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Au  moment  où  le  ministère  et'les  t!hambrei  allaient 
de  nouveau  se  trouver  eu  présence  \  la  France ,  re-' 
placée  dans  une  situation  plus  régulière  ,  offrait' 
le  spectacle  d^une  grande  nation  reprenant»  à  la  tête 
de  la  civilisation  moderne,  cette  marche  pacifique  si  fa-' 
Torable  aux  développements  de  la  vie  politique  et  ma* 
téri^lè,  si  nécessaire  au  maintien  de  réqàilibré  du' 
monde.  Mais  la  crainte  dëi  dangei'S  passés  semblait  Tairo^ 
place,  dans  certaines  régions  dé  ropihiôn  publiquèi  à  la' 
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crainte  des  remèdes  eqiplof  es  pouf  pré? eoir  désormais  dd 
semblables  périls.  Le  pogvoir  qui  gouveraait  la  Franoe  lui 
avait  rendu  la  paix,  et  c'était  là  pour  tous  un  juste  sujet  de 
recçonaissapae  :  ^ais  ne  poa?aiHit  f  as  re^oiitar  qw  la 
réaction  contre  une  politique  inquiétante  n'eût  emporté 
trop  loin  ceux  qui  Tavaient  accomplie  avec  tant  de  bon* 
heur?  On  commençait  à  se  4e(^Qder  si  le  ministère 
n'engageait  pas  trop  intimement  le  pays  dans  la  voie 
d'une  alliance  dont  se  défie  Tinstinct  national  :  on  lui 

r«procbait  à»  Ty  i^fitenir  #vec  me  îo&mUû  persévén&cQt 
et  de  donner  de  ses  intentions  pacifiques  des  garanties 
nombreuses»  sans  exiger  toujours  des  garanties  équivalentes. 
En  un  mot,  vooiMr  la  paix  nen*  eo^awie  un  heureux  bien- 
fait, mais  comme  une  nécessité  systématique,  telle  était, 
aux  yeux  de  quelques-uns.  Terreur  et  la  faiblesse  du 
ministère,  Gotli  CMorictigo  tenace,  mai»  hooorabla,  qui 
affectait  debrarerles  périisde  Timpopalariié,  on  lui  deman- 
dait compte  des  résultats  obtenu  sen  Europe.  Avait-elle  ré- 
pondu à  toutes  les  espérances  du  pays,  et  la  défiance  qu'elle 
avait  soulevée  n'4tait^Ie  pas  jusqu'à  u^  certain  point  légi- 
gitime?  Certes  il  y  avait  eu  dans  le  rapprochement  éclatant 
des  deux  plus  grandes  puissances  du  monde  un  sujet  de 
joies  et  d'espérances  communes  :'  mais  ce  rapprochement 
plus  apparent  que  réel,  fondé  plutôt,  s^r  4j^  .^ympatbi^ 
personnelles  et  sur  des  vues  systématiques  que  sur  Talfinité 
politique  des  deux  pays,  n'avait  eu  lieu  peut-être  que  dans 
ie9  hautes  ré^ox^de  ladipIomatie^Les^aJousies  mutuelles, 
entretenues  entre  l^s  deux  peuijles  pw  If  perpétuelle  xiv^-, 
lité  de  leur  puissi^oce,  semblaient  s'élrç  accrues  eqi.^  rai- 
son même  des  efiEools  que  l'on  venait  de  tenter  pour  les 

éteindre.  o-  *  •- 

Au  reste«  en.se  \mt  k  1«  paix  le  ministère  du  29  oçtot)<^ 
s'était  assuré  pour t  longtemps  l'exercice  d^  pouvoir.  JD^à, 
même  il  en  était  arrivé  à  se  faire  accepter  par  beapcof^p 
eunune  la  condition' néceissaire  du  maintien  du  liystèpie. 


SESMMI  UtGISL&TZVB  {Ometlti^).  t 

«ii*H   wêH  ùHt  inévatoir.   Ac^oui^hoi  1a  piiaé  Hil  ««- 
«uitiiBMt  aBCore  l'avoûir,  it  les  di«g«n  dto  1«  suMMrioo 
éetrtaient  les  préCentioB»  inqeiétMte»  et  lee  mtilMimê 
sérieuses.    Aussi    longtemps   que  sa    retreil#    peumrH 
être  le  agnal  d'un  changenaent  violent  dans  la  poltti^ 
que  de  la  FMBoe  9  aitfsi  Imgtenpa  ^oe  la  psix  sMiMerait 
garantie  par  son  etistenee,  le  Cibkietf  dirigé  par  M.  Otfi<« 
zot ,  devait  rencontrer  sur  sa  route  plus  de  défiances  que 
de  résistances  ouvertes*  plus  d'obstacles  cachés  que  dV 
gressioDs  bardies*  ptaa  4e  wriorité  que  de  mUm^  â  m 
consid^r  que  la  haute  position  de  quelques-uns  de  ses 
mraibres,  que  Tincontestable  talent  de  soq  chef  mor«i«  cette 
bitte  engagée  entre  ua  système  et  fea  eoqp^owcwMKWrnMl 
être  habilement  prolongée  et  ne  se  teroûneniit  cmpu-  dputu 
que  par  les  complicationf  qu'epfaratne  rexagéraUoqf  dm  ppi<* 
oes  doctrines  comiw  l'exagération  dea  m^uvfimir  rftwég 
de  la  modération  comme  Texcës  de  Timprudence* 

Telle  était  la  situation  lorsque»  le  27  décembre  1843,  eut 
lieu  Touvertore  de  la  session  des  Gbambres  légi«Utjive»« 

Le  premier  paragrei^  du  diseeyrs  royal  rentewiait  iMi 
tableau  rassurant  de  la  situation  intérieure*  ka  aehi  de  FeiN 
dre  maintenu  sans  effort,  la  France  déployait  avec  confiance 
aa  féconde  aelinlé  :  k  eoiiditieB  de  tmitae  les  otasses  de  ci- 
toyens s'améliovait  et  s'élevait*  Lea  efets  de  oeMe  pseapèrit^ 
permettraient  de  rétablir  entre  les  dépenses  et  les  vevsMM 
de  l'État,  dans  les  lois  de  finances  qui  seratent  IpnessanHoenl 
présentées,  un  équilibre  justement  désiré. 

Cet  optimisée  dn  winiatM  étaitrU  slifllaanmeQt  Juatlfié 
par  lea  faite,  et  ne  s^élalt^oQ  pan  diandonné  è4|iielqaQaillUi« 
sioM  anr  lea  eftta  d'une  piMpérilé  a(u«éiée9  Cet  éq^^ 
si  hautement  annoncé  était-îL. sérieux,  et  ne  4evaibiil  paa 
ëisparattre  soos  le  poids  des  erédîts  supplénieiitfMiies?  'ÇeMqp 
étaient  lea  qoestiona  que  devait  bientAt  soulever  ia  éiÊùnm 
aioadena  lesCbambrea  et  aosqnelleaiesfiaitanfl  tantanaail 
pas  à  répondre. 


k  fUSTOIKE  m  FRANCK  (4044). 

.  Oa  .iKHifatt  jouir  avec  séoorité  de  ces  biens  de  la  paix, 
^autai(«l0  diicoiini  royal,  car  elle  n'avait  jaonis  été  pins 
aseuréei^ais,  passant  en  revue  les  points  les  pins  importants 
da.ia  politique  extérieure^  S.  M.  continuait  ainsi  : 

*  fl.DèsMeeaMBlBgrafMfOBls«rYaiiM«nEt|Mgne«t«nGfèoe«LâreiM 
IsabcUe  11«  s^pelée  si  JeuDfl  au  Airdeaa  du  iM>ttT<^r9  est  es  ce  momMt  Tob- 
jet.de  toute  ma  sollicitude  et  de  mon  intérêt  le  plus  alTeelueux.  J'espère 
que  l*issue  de  ces  éyénements  sera  faTorable  à  deux  nations  amies  de  la 
Phiflce,  et *qu*ên  Grèce  comme  en  Espagne  la  monarchie  s*afrermira  par  le 
Mpeèt  nmlaél-'ies  droite  du  trtoe  <ft  des  tiberlés  puMlqties.  » 

Ces  sages  et  dignes  paroles  devaient  produire  une  sensa- 
tion moins  profonde  que  le  paragraphe  relatif  aux  relations 
dela^Franee  et  de  la  Grande-Bretagne.  L'alliance  anglaise 
y  était  proclamée  d'une  façon  qui  parut  trop  personnelle  et 
que  ne  josisfiaient  pas  peut-être  les  évteements.  Le  Roi  y 

disait  : 

...   * 

c  La  sincère  amitié  qui  m'unit  à  la  rdne  de  la  Grande-Bretagne,  et  la 
têrébUe  ehimU^'ivA  eilsle  entre  om»  ^uTememeni  et  le  ita  me  ioonflr- 
ir  datts  e^  e«iflaiice«  » 


L'annoBoe  du  mariage  du  prince  de  JoinviUe  avec  la 
princesse  Françoise,  sgmit  de  l'empereur  du  Brésil  et  de.la 
seine  du  Portugal,  devait  être  aceaeîlfie  par  les  Chambres 
et  par  le  pays  avec  une  sympathie  toute  pleine  d'espé* 
rances. 

Le  discours  royal  renf(ntnait  moore  une  grave  manifes- 
tation, attendue  avec  confiance  par  tous  les  esprits  sages  et 
modérés  qui,  respectant  dans  la.  religion  catholique  un  caUe 
reoomiu  et  protégé  par  les  lois  du  pays»  voient  avec  douleur 
quelques  représentants  égarés  de  cette  religion  compro- 
mettre dans  des.  luttes  regréttaldes  leur  pacifique  caractère 
et  menacer  une  des  forées  vives  de  l*État  de  leurs  ambitions 
renaissantes. 


SESSICm  LEGISLATIVE  {Owfemrs).  s 

€  Uirpr^et  île  M  sur l'iMnieiUHi  eémnémtt  satisfer»  antceii  delà 
Qitrta  pmtr  la  liberté  d'epsaigDemeDt,  en  moMsnaiil  ¥oMlorttéeti*0elian 
ieVÈUii  swt  Vé&iiicfUiûnfiubUqu»  (seofiatioa  vive  et  prolongée,  laterrup- 
tioo  et  marques  luiTerselles  d'assentiment).  • 

Le  Roi  terminait  par  ces  remarquables  paroles  : 

«  Je  contemple,  messieurs,  avec  une  profonde  reconnaissance  enters  la 
ProridcBoe,  eet  état  de  paix  honorable  et  de  prospérité  croissante  dont 
jouit  noire  patrie.  Toiiiours  guidés  par  notre  défouement  et  notre  fldélitéà 
la  France»  nous  n'arons  Jamais  eu,  moi  et  les  miens,  d'autre  ambition  i|ue 
de  la  bien  servir.  C'est  l'assurance  d'accomplir  ce  dcToir  qui  a  fait  ma  force 
dans  les  épreuves  de  ma  vie,  et  qui  fera  Jusqu'à  son  dernier  terme  ma 
consolation  et  mon  plus  ferme  soutien  (tItcs  acclamations  et  cris  pro- 
kngéado  ViT«le.r^!)« 

La  coDBtitutkm  des  bureaux  des  deux  Chambres  fut» 
comme  ou  poutait  s'y  attendre,  favorable  au  mmfstère.  A 
la  Chambre  des  députés  M.  Sauzet  fut  continué  à  la  prési- 
dence malgré  une  division  marquée  de  la  majorité  conseil 
Tatriee.  MM.  Bigidon,  Debèlleyme,  Lepelietier-d'Aunay  et 
Salvandy  furent  nommés  vice*présidents.  Ces  travaux  pré- 
liminaires étaient  terminés  le  30  décembre. 

L'installation  du  président  de  la  Chambre  des  dép|É^  ftat 
l*oecasîon  d'un  incident  regrettable.  Avant  de  céder  le  fau- 
teuil à  M.  Sauzet,  le  président  d'âge,  c'était  Thonorable 
M.  Laffitte,  crut  devoir  dans  le  discours  d'usage  s'écarter 
des  règles  ordinaires  qui  commandât  au  président,  même 
provisoire ,  le  calme  et  l'impartialité»  Dans  une  allocu- 
tion pleine  de  conseils  irritants  adressés  à  Topposition  > 
pleine  de  prévisions  sinfstres  et  de  rancunes  mal  déguisées, 
M.  Laffitte  se  fit,  devant  la  Chambre  étonnée,  l'organe  pré- 
maturé des  accusations  ordinaires  de  la  minorité.  Accueilli 
par  des  murmures  mérités,  M.  Laffitte  descendit  de  la  tri- 
bune,  et,  lorsque  M.  Sauzet  proposa  de  voter,  suivant  les 
pratk)oes  reçues,  des  remerclm^its  au  bureau  provisoire, 
quelques  réclaàiations  s'étevèreat  :  mais  la  majorité  pensa 


qu*ufi  fait  isM,  quoique  ftcheux,  ne  méritait  pas  une  déro* 
gation  aux  usages  de  la  Chambre,  et  les  remerctments  ta- 
rent volés. 

Chambré  des  Pairs.  —Le  8  janvier,  M.  de  Broglie,  rap- 
porteur de  la  commission  de  Tadresse»  donna  lecturedu  pro- 
jet de  réponse  au  discours  de  la  couronne.  Le  projet  se 
réjouissait  avec  le  roi  de  la  prospérité  du  pays  ;  il  effleurait 
avec  délicatesse  et  fermeté  les  principales  difficultés  de  la 
aituation»  An  parti  légitimiste  il  disait  :  «  Les  (àctiona  sont 
vaincues  et  les  pouvoirs  de  l'État,  en  dédaignant  leurs  vaines 
démonstrations,  auront  Tœil  ouvert  sur  leurs  manœuvres 
criminelles*  »  Il  approuvait  lesiuiroles  royales  sur  la  paix 
extMeure  et  sur  la  question  de  rallianoe  anglaise.  Il  répon- 
dait aux  mots  d'emenie  cordiale  par  ceux  d^amiUé  sineêre  et 
(jCheureUêe  iiMUgenee.  Il  ajoutait  qu'en  présence  des  événe- 
ments qui  s'accomplissaient  en  fiq>agne  et  en  Grèce ,  cet 
accord  était  désirable,  et  il  exprimait  le  v09u  que>  par  Teffat 
de  cette  politique  désintéressée,  la  royauté  pût  chei  ces  nft- 
Uotts  amies  trouver»  dans  son  alliance  avec  les  libertés  pu- 
bliquas,  un   principe  noaveau  de  foroA  et  d'ascendant 
Après  un  paragraphe  peu  significatif  sur  les  traités  de  com- 
inm^GOndus  ou  projetés  venaient  quelques  paroles  assez 
elaiNB  aor  la  question  de  renseignement  secondaire  :  «  La 
liberté  de  renaeignemettt,  disait  le  projet,  est  le  vœu  de  la 
Charte  ;  Tintervention  tutélaire  de  TÉtat  dans  Téducalion 
publique  est  le  besoin  de  la  société.  »  Enfin»  le  prqjet  adressait 
des  remereiments  an  roi  pour  le  courage  quto  deax  de  ses 
fils  déployaient  en  Algérie,  et  par  le  sentiment  dynastique 
qui  inspirait  les  paroles  de  la  commissson ,  elie  se  trouvait 
de  nouveau  placée  en  face  du  souvenir  de  Beigrave^Square  ; 
aussi  faisait^eUe  en  terminant  une  nouvelle  allusion  à  la 
conduite  des  partisans  de  la  dynastie  déchue. 

«  LeroleDBMaiatttMtrSiiaaproiiili,d!iail-élle,éetto«SMBiaerttfMi 
Ml  iitlii«bia  w  riia  giiHfat»aaglagisiiaitla>Mymr<a 
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la  France;  la  France  lui  à  promU  fidélilé.  Le  roi  a  tenu  ses  lerments  :  Quel 
drançab  pourrailoiiUier  00  trahir  lea  sient?» 

m 

La  dîseuâsiOR  «aitU  immédiatement  la  lecture  do  p)rd]M 
d'adresse.  M.  de  RidieHeu,  qui  6lait  al^é  à  Bélgrave-Square, 
prit  la  parole  pour  Ater  à  son  voyage  tout  caractère  poli- 
tique ;  il  s'étudia  à  établir  que  dans  cette  démarche  il  n^avait 
été  inspiré  que  par  la  reconnaissance.  L'orateur  ne  pensait 
pas  qu'il  fûtAe  sa  dignité  de  s'expliquer  sur  les  éxpressioiia 
de  mamBuwreê  àrminelles  ailleurs  que  devant  une  Cour  dds 
pairs.  Le  ministère  ne  Jugea  pas  encore  nécessaire  *  de  Ré- 
pondre. Mais ,  provoqué  par  quelques  paroles  de  M.  de  Té- 
rae,  qui  avait  voulu  rendre  aux  manifestations  de  Belgrave- 
Square  leur  aignification  politique,  et  qui  avait  été  jusqu'à 
parler  à  la  Chambre  étonnée  des  «  dfdiis  du  royal  enfant  ^ 
héritier  du  IfAie  par  êd  natêêarice  et  par  la  Charte,  »  M.  Gui- 
zot  ne  crut  'pas  devoir  plus  longtemps  taire  la  pensée  du 
gouvernement. 

Le  miftistrè  dea  afiUim  étringfères  eomoMuça  par  dééla- 
rer  que  le  gouverAement ,  malgré  sa  tolérance  ut  si^  longâ- 
nimiléy  n'avait  pas  négligé  de  remplir  les  devoirs  que  la 
Cbaiçkbre  1^  rappelait  aujoord  hui  \  il  n'avait  pas  prétecidu 
exeroer  sur  laa  démarebea  d'un  prmee  exUe  une  aurmU- 
'la<rce  Inquiète  et  tracassièret  mais  quand  sa  présence  daiîs 
Tune  des  capitaleis  de  l'Europe  avait  paru  avoir  l'une  de  ces 
deux  cooaéquençeSf  ou  de  fausser,  d'emhàrrasaejr  la  situa- 
iioii  da  repiéaailtant  du  roi ,.  ou  de  fournir. un  esnourage- 
meot  à  des  paasimia,  à  des  espérances  erimineltes,  le  gou- 
vernement avait  déclaré  qu'il  ne  pouvait  accepter  cette 
situation^  et  que,  si  elle  se  prolongeait,  la  présence  simulta- 
née du  représentant  du  roi  dans  le  même  lieu  ne  lui  pa- 
raîtrait ni  convenable ,  ni  possible.  C'est  ce  qui  avait  été  dit 
en  J 841»  à  Tienne;  en  1842,  A  Dresde;  en  1M3,  à  Berlin  ; 
et  panom  Mtte  déclaration  avait  été  aociNUUe  isomme  par- 

BAloraltot  légitîflMv 
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nécessaire  des  maximes  les  plus  élémenlaires  du  droit  pu- 
blic appliqué  au  rapports  iotarnationaux.  Mais  en  An- 
gleterre» pays  de  liberté  et  de  discussion»  leschoses  n'avaient 
pu  se  passer  de  même  ^  le  gouvemeixieot  anglais  n'avait 
pas.  dans  ses  maixm  les  moyens  d'empèoher  les  scènes  de 
Belgrave-Squfir<v  Tout  ce  que  la  reine  avait  pu  faire  ^jc*était 
de  ne  recevoir  ni  en  public ,  ni  en  particulier  le  duc  de 
•Bprdeaux ,  et  de  témoigner  au  gouvernement  francs^  son 
.pifpfond  dépli^isir,  sa  profonde  réprobation  pour  des  faits 
qu'elle  ne  pouvait  empêcher.  Pour  le  refus  de  réception  la 
reine  avait  agi  spontanément  en  vertu  de  son  amitié  pour 
Ja  Franoe;  quant  k  la  communication  .officielle,  elle  avait 
été  faite  en  réponse  aux  représentations  de  la  Fraoce. 

Après  cette  expoi^tioi^4e  laxonduite  du  gouvernement 
envers  le  prétendant  ».  et  une  critique  sévèm  des  scènes 
de  Betgrave-Square,  qualifiées  de  scandaleuses,  M.  Guizot 
déclarait  qu'elles  n'avaient  point  de  gravité  politique. 

Il  B*y  t>  meadeon ,  4isiil-ii,  il  a'y  a  4sav»s  bils-ll,  pour  bous,  p^r  le 
gouvernement  da  roi,  aueiio  danger.  Le  gouvernement  du  roi  repose  sur 
une  base  trop  large  et  trop  sûre,  il  est^trop  profondémeot  idenliflé  aveetous 
les  grands  intérêts,  tous  les  grands  sentiments  nationaux,  pour  quil 
aoH  au  pouvoir  de  qui  que  ee  soit  do  lo  mettre  léaUemeat  en  4aBgery 
l'eapéNenee  doee  fut  s*08i  pané  «n  Fraiieo dapnia  trelio  ana.ne  ponnotà 
tersonne  d'en  douter.  Nous  avoua  snrmonlé  d'antam  périia  ^uo  ceux  qA 
pouvaient  nous  venir  de  Belgrave-  Square.  Nous  avons,  eomme  votre  adresse 
ledit,  vaincu  tour  à  tottr  toutes  les  factions  tantôt  séparées,  tantôt  réunies.- 
Mous  les  avons  vaincues,  non  pas  par  notre  mérite,  non  pas  par  notre  vertu 
SQpériooro,  mais  par  lo  vérite,  par  la  vertu  do  la  paaUkii  nattaÉte  èa 
gouveraeflMot  dn  roi,  par  sa  AMtetetlaoetprofraiino  rieaaaaMMidoBe 
peut  lui  enlever.  » 

Et  d*aiUeurst  que  pouvaitnon  craindre  en  considérant 
rétat  infàrieur  du  parti  légitimiste  lui-même  ?  Qu'avait-on 
vu  à  Belgrave*Square?  Mille  individus,  deux  mille  peut- 
être  ,  poussé^  là,  pour  la  plupart,  par  un  mouvement  de 
■MMii  maieMaoéeî  aana  vraie  paMmi,  aana  vraie  oomic* 
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UoB  poHttqne.  Les  réunions  y  avaient  été  aussi  frivoles  que 
bruyantes.  Quant  aux  autres,  croyait-on  quils  n'eussent 
pas  déploré  ee  qui  se  passait  à  Londres  ?  Ce  parti  était  com- 
posé d'éléments  bien  différents  :  il  y  avait  des  insensés,  des 
étourdis,  des  brouillons  ;  il  y  avait  aussi  des  hommes  sensés, 
éclairés,  honwables,  qui,  tout  en  gardant  fidélité  à  leurs 
sentiments,  à  leurs  traditions,  savaient  respeoter  le  gou- 
vernement de  leur  pays. 

Pourquoi  donc  s'occuper  de  faits  qui  n'avaient  aucun 
danger? 

«  Ponjrquoi,  rendait  M.  GuUot?  Parce  qull  y  a  dans  C6  monde,  pour  lei 
aooTerflemenlf  et  pour  les  pays  qui  se  respectent  autre  chose  que  le  dan- 
ger; para  que  ee  ne  sont  pas  seulement  des  questions  d'existence  qu'ils  ont 
è  tnôter.  Le  scandale  est  une  gmde  affaire  pour  les  goOTemmenis  et  les 
pays  qii  se  respectent  £b  bien!  U  y  •  eu  ici  an  scandale  inmaiie  ;  il  y  a  ea 
scandale  poiiliqne  et  moral;  il  y  a  eu  un  oubli  coupable  et  (^elquefois  hon- 
teux des  premiers  devoirs  du  citoyen. Oui,  des  premiers  dcToirs  du  citoyen!  On 
n*a  pas  besoin  d\>ccnper  telle  ou  telle  situation  particulière,  on  n*a  pas  besoin 
é'aToîr  prêté  tel  eu  tel  serment  pour  devoir  obéissance  et  sodmiiiion  aux 
leisetangonTememeatde  son  pays.  Cette  obélManea,eelte  soumisôony 
cTcst  la  première  base  de  la  sodélé,  c*est  le  premier  lien  de  Tordre  social; 
et  quand  on  voit  ce  devoir  aussi  arrogamment,  aussi  frivolement  méconnu» 
il  y  a,  je  le  répète,  ponr  tout  le  monde,  sous  toutes  les  (brmes  de  gouverne- 
mealf  on  seanialB  Mnactisey  un  profond  4ésôrdre  aedal.  Des  hoaanes,  pour 
échapper  aux  leli  de  lear  |nyi,  s*«n  font  aboser  des  liberléa  étraagères;  ils 
Tont  Inre  dire  à  an  gouyemement  étranger,  à  un  gonvetnemenl  libre  :  c  Je 
B*ai  aocna  moyen  légal  de  réprimer  de  pareilles  scènes  ;  mais  ce  sont  des 
désordres  scandaleux  qui,  si  nous  ne  nous  connaissions  pas  comme  nous 
BOUS  eannaliions>  si  nous  ne  savions  pas  quels  sont  nos  sentiments  réci- 
-pregme»  pwrralfliit  compromettre  les  bons  rapports  des  éenx  pays,  des 
deux  gOBveracmeats.  »  Voilà  eoqa*on  a  ûilt  dire  au  gonvamenent  anglais. 
Oui»  il  y  a  là  un  scandale  immense  doot  les  gouvernements  (et  les  gouver- 
nements libres  plus  que  les  autres}  doivent  s'inquiéter  beaucoup,  et  qu'ils 
doivent  réprimer  au  moins  par  une  réprobation  fornielle,  par  un  blâme  se- 
Tère,  en  annonçant  que  si  de  pareils  désordres,  de  semblables  démonstra- 
fions  deveMdent  des  nanoruvres  43rhBîneUes,  les  pouvoirs'  de  r6ut  sau- 
raient les  <Kiouer..* 

BvfiOt  il  liimi|i;a'««çQper  4fi  e(»i  li^its»  ne  tahce.que  pour 
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protéger  tes  iégitimisteft  sensée  contre  les  brooillons  da 
parti,  pour  prévenir  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  le  souve- 
nir de  nos  discordes  civiles,  et  réveiller  des  sentiments  con- 
traires k  la  paix  publique  et  aux  bons  rapports  des  citoyeùs 
entre  eux. 

La  suite  du  débat  n'oflfirit  t>lus  aucun  incident  remarqua- 
ble. Il  nous  reste  cependant  à  constater  une  déclaration  de 
M.  Guizot  sur  les  négociations  entreprises  à  Londres  pour 
la  révision  des  traités  de  1851  et  1833.  Il  demeura  constant, 
d'après  les  paroles  du  ministre,  que  le  gouvernement  an- 
glais admettait  Pexamen  des  ipodifîcations  que  les  traités 
pourraient  subir.  C'est  tout  ce  que  l'intérêt  de  la  négocia- 
tion lui  permettait  de  dire  actuellement  à  la  Chambre. 

Signaic^s  enfin  l'adoption  du  paragraphe  annuel  pour  ta 
natiodalité  polonaise  et  quelques  observations  sur  le  para- 
graphe relatif  à  Tinstruction  secondaire ,  d'où  il  résulta 
que  la  commission ,  en  modifiant  dans  sa  réponse  au  roi 
les  paroles  du  discours  de  la  couronne,  n'avait  pas  eu  lln- 
tention  d'en  modifier  le  sens,  au  moins  sérieusement. 

Le  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  donna  115  boules 
blanches  contre  14  boules  noires  (8  janvier). 

Le  10  janvier  la  députation  de  la  Chambre  ftit  appelée 
à  présenter  son  adresse  au  roi  :  on  remarqua  dans  le  dis- 
cours  de  Sa  Majesté  cette  phrase  sur  la  question  qui  avait 
le  plus  occupé  la  pairie  dans  sa  récente  discussion.  %  Au 
dedans»  comme  vous  le  dites^  l'empire  des  lois  est  bien 
établi ,  les  factions  sont  vaincues  et  de  vaines  démonstra- 
tions de  leur  part  ne  feraient  que  coilstater  leur  impuis- 
sance. » 

Chambre  dos  députés.  —  La  discussion  de  l'adresse  fut 
longue  et  animée  dans  cette  ^leeinte.  Le  projet  rédigé  par 
M.  Saint-Marc-Girardin ,  rapporteur  de  la  commission-,  Ait 
présenté  à  la  Chambre  le  12  janvier.  La  commission  approu- 
vait les  paroles  royales  sur  la  prospérité  du  pays ,  tout  en 
exprimant  te  vœu  que  l'agricultore  fût  eneonragée  dans 

V 


fê9  progrès  et  dns  setdBorto  ;  eU«  fàlieitaift  )e  roi  do  imiii* 
tieo  de  la  paix»  qui  s'aflérnÛMait  par  n  durée  mAme.  Cette 
paix' «Yait  pour  fondeiiieiit  rkitérdt  de  la  civilisatiOD  et  le 
respect  des  tiaités,  «  de  oes  traités,  qoutait-eUe,  doot  nous 
eoDtioooiis  i  rereodiquer  la  protection  pour  une  nation 
malheureuse  que  Tespécance  n'abandonne  point»  parée 
qn'elle  a  Ddâ  en  la  justice  de  sa  cause.  »  Au  paragraphe  relatif 
i  rétat  des  relations  entre  la  France  et  rAngleterre  la 
eomoMssipa  appliquait  les  mots  de  èineire  amiMé  pour  carao» 
tériser  les  rapports  des  souverains  des  deux  pays,  et  ceux 
d'oscarrf  de  jsnlîmMl»  »  pour  car^tériser  les  rapports  des 
deux  gouYememenls  dans  les  éyénements  dé  l'Espagne  et 
de  la  Grèce.  Bile  espérait  que  cet  accord  aiderait  au  succès 
des  négoinatioDS  qui,  en  garantissant  la  répression  d'un  in- 
fâme trafic»  deTsient  tendre  à  replacer  notre  commerce  sous 
la  surveillaBce  exclusire  de  notre  peTillon*  Enfin»  plus 
énergique  que  la  Chambre  des  pairs  dans  Texpreasion  de 
ses  sentiments  dynastiques,  elle  terminait  son  projet  par  ces 
paroles: 


€  Oni,  sire,  Totre  famille  est  TraimeDl  nationale.  Entre  la  France  et  Tons 
ralliance  est  indissolable.  Vos  sennetits  et  les  nôtres  ont  eimeaté  eette  union. 
Lto  drdti  ie  TotTe  dynastie  Semenrent  placés  sons  llmpérissable  garantio 
de  llsd^peDdaaee  et  de  la  loyaaléde  laaation.  Laoosseieacs  palili^oe  fU^ 
trU  dt  cmtpMu  mantfeêUUimu  :  notre  révolution  de  Juillet,  en  punissant 
la  Yiolalion  de  la  foi  Jurée,  a  oonsaeré  chez  nous  la  sainteté  du  serment.  • 


1 

Les  débats  S'ouvrirent,  le  i5  Janvier,  par  un  discours  de 
M.  fierryer,  qui  demanda  la  parole  pour  un  fait  personnel. 
L'honorable  orateur  dit  qu'il  était  impossible  aux  députés 
désignés  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'adresse,  de  rester 
plus  longtemps  sans  donner  des  explications  è  la  Chambre. 
H  essaya  de  prouver  que  sa  conduite  et  colle  de  ses  collègues 
légitimistes  avait  pour  but  de  substituer  dans  les  événe- 
meite   politiqnes  les  moyens  légaux  d'opposition  an!x 
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moyens  vioieiits,  et  que  c'était  dens  ee  but  qa^  éteieat 
allés  à  Londres*  Mais  fréquemment  interrompu  par  des 
mouvements  d'improbation  ou  d'bîlarité,  trop  peu  mattre 
de  lui-môme  pour  trouver  ses  anciens  et  habituels  effisCs 
d'éloquence,  M.  Berryer  renonça  à  la  parole  et  descendit  de 
la  trttiune. 

M.  Guizot  profita  babllement  de  la  situation ,  et  avec  une 
loyauté  inspirée  par  le  sentiment  de  sa  fcH'ceetderembsrraa 
de  Torateur  légitimiste^  il  invita  M.  Berryer  à  croire  que 
les  mouvements  qui  l'avaient  frappé  ne  s'adressaient  ni  à 
lui ,  ni  à  ses  paroles^  ni  à  la  situation  dans  laquelle  il  s'était 
placé.  La  Cbsmbre ,  ijouta  M.  le  ministre ,  écoutait  l'ora- 
teur avec  un  sentiment  vif*  impatient  peut-être ,  mais  at- 
tentif et  sérieux ,  et  celui  qui  était  accoutumé  k  lutter 
même  contre  les  impressions  les  plus  défavorables,  celui 
qui  avait  donné  de  son  talent  et  de  son  courage  tant  et  de 
ai  glorieux  exemples,  ne  pouvait  rien  trouver  dans  les  sen- 
timents de  la  .Chambre  qui  l'appeUit  à  descendit  de  la  tri- 
bune. M.  Berryer  se  rendit  à  cette  invitation  qui  lui  sem- 
blait donner  aux  débats  toute  leur  importance.  L'orateur 
déclara  que  ses  collègues  et  lui  étaient  allés  à  Londres  pour 
dire  la  vérité  tout  entière,  la  vérité  sur  Tétat  du  pays,  la 
vérité  sur Ja  ruine  entière  de  tout  ce  qui  dans  le  passé  n'est 
que  poussière  et  qui  ne  peut  plus  se  ranimer  ;  la  vérité  sur 
la  nécessité  de  n'admettre  rien  en  France,  de  ne  rien  entre- 
prendre désormais  que  par  la  volonté  nationale^  la  vérité 
sur  le  droit  qu'a  tout  homme  qui  vit  en  France»  qui  s'y  sent 
de  l'intelligence  et  du  cœur,  de  diriger  les  afbires  et  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  son  pays.  Aucune  pensée  de  désordre 
ne  s'était  mêlée  aux  hommages  que  les  légitimistes  étaient 
allés  porter  à  M*  le  duc  de  Bordeaux.  M.  Berryer  ajoutait, 
en  terminant,  quelques  mots  sur  le  serment:  «Tous  nous 
parlez,  disait-il,  de  la  sainteté  du  serment.  Nous  y  croyons, 
nous  la  comprenons  comme  vous;  mais  nous  mesurons, 
avant  de  prêter  un  serment,  l'étendue  de  l'engagameot  que 


>:•■■:• 
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ûominMS  eoiiti*a€ler.  Noos  avons  va  un.chtingetfient  de 
principe.  Sous  le  principe  nouveau,  nous  avons  compris 
notre  liberté..  Ajoutez  A  vos  lois ,  placez-nous  en  dehors  des 
garantiea  ^  4»  principes  fCNodamentmix  de  la  diédaration 
de  ISSO»  et  BOUS  aviferons.  D  ' 

M.  Guîzot  reparut  A  la  tribune  ;  il  eomniença  par  Oppo- 
ser au  précédent  orateur  les  faits  qui  s'étaient  passés  et  se 
passaient  à  Londres  «t  parmi  nous.  Une  réunion  avait  eu 
lien  àLoiMirea  :  Ud*y  était  tormé  ime  petite  cour  d'un  prince, 
tantôt  auiOMé  comme  le  roi-  de  raVenir»  tantôt  dë}A  traité 
de  roi.  C'avait  été  comme  les  petits  états-généraux  d'une 
nouvelle  émigration  d'un  moment.  On  avait  même  tenu  à 
y  avoir  les  trois  ordres.  Tout  le  monde  y  était  allé»  tout  le 
monde  en  était  revenu  librement ,  ^tranquillement,  sous  la 
pitilectioii  olBcielte  du  gouvernement  qu*on  avait  un  peu 
Tair  de  braver.  Or,  maintenant  que  se  passait-il  dans  les 
Chambres?  Au  moment  où  le  roi  et  lé  pays  se  rapprochaient 
et  se  parlaient  officiellement,  ailait-on  provoquer  des  ri? 
gneurs  et  des  mesures  violentes  contre  la  réunion  4e  Lon- 
dres? NuUempnt.  La  Chambre  ne  faisait  que  témoi^er  spn 
sentiment  et  exprimer  sa  réprobation.  Où  étaient  rinjustiee,- 
la  doneté ,  la  pgueur  ? 


•»  •  ».  -  ■ 

.  «  De  fPMl  dcpU  T9IU  ftl«gBef-¥«u8,  fdfuMI  le  minislre?  Qmé^^tM^ 
âtes-foiw  venus  toitf^-l'hevre  invoquer  à  œUe  tribune?  Veu4  ue  Fewref 
ptrier  de  liberté,  vous  ne  peuve?  en  réotomer  pl^e  4|ue  j^hu  n^w  nves  ;  voue 
avei nié»  Urgemenl  usé, Je  ue  veu^ pt8,^Utf^a)Mi9^di(  tOMte$  Ifs  UtaléS 
que  noue  avons  conquifes  et  fondées  depuis  ctnipieiite  ans,  peor jous  4sonane 
pour  nous,  mais  sans  vous, malgré  vous,  quelquefois  oontre  vous. 

•  «  Ymi  en  avet  usé»  veuven  aviei  le  dreHriMios  levons  ^ÉêàaMÈt^ 
eepié.Quand>)edlsiiOH«,pardcnae»nioi,niessienrs,ie  ne  parte  pafcSenW^ 
meut  du  eabinet  actuel^  ui  de  tous  les  cabinets  qui  ont  préeédéiUi  même 
seulemeot  de  toutes  les  majorités  qui  les  ont  soutenus.  Je  parle  de  ^)us  Jes 
pouvoirs  publics  ^qui  depuis  treize  ans  ont  présidé  aux  destinées  de  la 
France^  cflbloel^'de  tnutes  les  dates^  nuiçrités  et  oppositions.  QueUef^qoe 
saiem  nos  diisldeaees»noi  qaerelles,!!  y  a  au-dtesiui  4ai.loalceia«ii  bui 


0mmm  fwiirai«T«i»  tw^  powinivit  we  anme  otiiMiitl  lânélit 

DOiu  avons  tous  iravaillé.  C'est  VétabUssement  d'un  (onTemement  fondd 
sur  la  réetprocité  des  droits,  fondé  sur  le  principe  du  eonirat  entre  le  prince 
et  le  pays.  Yoità  le  gouTemement  que  nous  arons  entendu  fonder.  Et  nous 
ïïWùê  Inserit  sur  nos  bannières  t  liberté,  ordre  publie.  Nota  «fons  enlenda 
eoncilier,  pour  la  première  fois  peut-être  dant  le  aandei,  bn  tatt  gninda 
piindpes  de  toute  société  b^n  organisée.  Et  cela,  Je  n*en  IWa  pas  wi  mérite 
particulier  à  aucun  des  cabinets  ni  à  aucuqe  des  minorités:  c'est  le  mérite  de 
tous  les  amis  du  gouvernement  de  juillet.  Ce  sera  Tœuvre  glorieuse  de  notre 
époque,  et  cette  gloire-là,  tous  en  auront  leur  part. 

»  VoUà  notre  prindpe,  mésalears,  ▼<rilà  ee  que  nous  avons  emadu  AdM 
dflpnia1890:  esl-ee-là  le  TÔtieF  celui  do  Totra  partiale  dnvMtt  élevé  à  M-i 
grave-Square  contre  notre  di^ipeau  de  1830?  Non^  Je  vais  vous  d^re  ^uel  ea^ 
le  prindpe  en  vertu  duquel  on  a  agi  à  Belgrave-Square,  quel  est  le  drapeau 
qu*on  a  élevé  contre  le  nôtre. 

»  On  a  piarlé  et  agi  au  nom  d*un  droit  qui  se  prétend  supérieur  à  tous  les 
droits,  an  nem  d'un  droit  qui  Retend  demeurer  entier,  impraseriptible,  in« 
tiolable,  quand  tous  les  autres  droits  sont  violés,  au  nom  A'uu  pouvoir  qm 
n*accepte  aucune  limite,  aucun  contrôle  complet  et  définitif  ;  au  nom  d'ui| 
pouvoir  qui  ne  peut  pas  se  perdre  lui-même,  quelque  insensé  et  quelque 
incapable  qu'il  soit,  de  qui  les  peuples,  quoi  qu*il  fasse,  doivent  tout 
supporter. 

•  C'est  là  ce  qu'on  appelle  la  légitimité! 

»  Voilà  le  principe  de  Belgrave-Square,  voilà  le  drapeau  qu'on  a  opposé 
là  à  notre  drapeau  de  1830. 

>  Messieurs,  on  le  sait,  je  suis  profondément  monavelilfBe;  je  sdfs  ecNh 
▼aincn  que  la  monarchie  est  le  salut  de  ee  pays,  et  qu'en  soi  c'est  un  «ical- 
lentgouvernement^et  la  monarchie,  je  le  sais,  c'est  l'hérédité  du  trône 
consacrée  par  le  temps  :  eetto  MgUfanitMà,  je  l'appionfc,  je  la  veni,  bous  la 
touloBs  tous,  nous  entendons  bien  la  fonder.  Mais  tonleé  les  hérédUés  de 
races  royales  ont  eommeneé, elieé  ont  commencé  uneertain  Jènr,  et  il  y  en 
tqttlont€nl.  La  nôtre  eeninMnee,la  vôtre  Mtl 

»  Quant  à  la  légitimité  dont  vous  vous  prévalez,  que  vous  invoquez,  ce 
droit  supérieur  à  tous  les  droits,  ce  pouvoir  qui  ne  peut  pas  se  perdre  lui^ 
Bômerdoiqul  les  peuples  doiiuut  tout  anpporter.....  Akî  jâ  tieii  ana  mail- 
nwHà  pour  nbaurdes,  bontenaaa^  dégradantes  peur  FtamanUéi 

»  Et  quand  on  prétend  les  mettre  en  pratique,  quand  on  préliend  les  ten* 
dre  dans  toute  leur  portée  et  les  pousser  jusqu'à  leurs  dernières  extrémités, 
Une  nation  fait  bien  de  se  revendiquer  etleHnèmo  et  de  rétablir,  à  ses  ria« 
quea  et  périls,  par  un  acte  hérolqua  al  pulsaant,  aea  dmila  Birfeainna  ai 
ami  liônMiir  orrenad. 


•  Ccst  là  fit  fue  wm  %voos  ùix  en  1S30  ;  c*eit  là  t»  ^'(m  vw^rait  dé- 
faire aorjoord'hui.  Belgr ave-Square  n'a  pas  d'autre  but,  ni  d*autre  sent. 

9  Messienn»  nous  «tods  vu  poindre  ce  desscia-là,  nons  «toqs  vu  eom- 
iiieBeH'  ce  trtTûl-là  dans  wi  momeDt  fatal ,  quand  un  coup  déplorable  «si 
Teno  nom  finpper,  noos  et  notre  fapiiille  rojrale  ;  des  espéraneet  se  sont  ré- 
veillées alors,  des  perspectives  se  sont  r'onveKes  quand  le  prince  qui  faisait 
notre  espéranoe  et  notre  perspective  nous  a  été  ravi  ;  nons  avons  vu  commen- 
cer B^çrace-Square  ce  Jour-là. 

»  Eh  bien ,  en  le  voyant ,  nous  avons  pourvu  par  la  loi  de  régence  anx 
besoins  légaux  de  l'avenir;  mais,  du  reste,  nous  n'avons  pris  aucune  mesure 
DonveHe^  nous  n'avons  restreint  aucune  liberté,  nous  avons  continué  notre 
polittqiie  modérée  et  libérale;  seulement  nous  avons  tenu  à  faire  voir  au 
p^ysles  richMies  qol  M  reetaleol.  Us  flis  dn  rel  ont  voyagé  en  Ftanee. 
Alors -ioiift  aivoE  vonin  «nssi  uentrer  Toiré  prineo. 

»  Un  antre  prln6e ,  un  autre  avenir  ;  c'est  le  mot  dont  on  s'est  servi.  Et  ne 
vous  prévalez  pas  de  n*avoirpas  fait  davantage.  Pour  agir  réellement  contre 
nn  pouvoir  établi ,  contre  un  gouvernement  régulier,  il  faut  avoir  au  moins 
des  prélexteà,  fl  fliut  avoir  des  lH>ertés  à  revendiquer,  des  droits  violés  à 
Rssaiilr.  Vons  n'avez  ifen  de  semblable.  On  peut  dire  tous  les  matins 
dans  les  Jonmanx  que  les  droits  sont  violés,  qne  les  libertés  n'existent  psis. 
liais  on  ne  peut  pas  tgîr  sériensgpent  d'afràs  ee  fiit,  #ar  il  osl  fin»,  par- 
failement  faiif . 

9  11  nMnlItpM  même,  quand  on  veut  attaquer  nn  gouvernement,  d'avoir 
èB  148  péllfo;  il  faut  avnir  dans  le  pays  un  eertain  àpffui  ;  il  faut  trouver 
deadîsposillans  nn  pen  fvrorables,  des  chances  possibles.  Vons  n'avez  rien' 
di  Mt4Éto.  Yens  n%Mz  ni  fCiefÉ  ni  Ibfce. 

»  Yoos  arrez  donc  été  contraints  de  ne  faire  que  des  démonstrations;  vous 
avez  vonlh  dn  moins  préparer  des  voies,  ouvrir  des  perspectives. 

>  Tpnt  à  r|ienn$  yfm  nous  parUes  de  vobrt  modération,  des  boiMMi  el 
patriotique  iatenUyns  qui  vous  anioient,  qui  onûne^t  vp^fo  pvrttt  W  Mk 
ment  le  priooe  que  vous  veniez  de  quitter. 

a  Qnwid  l'adMUûs  mptcrta, sam-vons et qao Jo ? o«»  dlMial e'eil 
qne,  si  tout  cela  est  vrai,  tout  cela  est  vain. 

»  Les  bonnes  intentions,  les  bons  et  sages  conseils  n'ont  Jamais  manqué 
à  la  branclie  aînée  de  )a  maison  de  Bourbon.  Il  y  a  toujours  eu  auprès  d'elle, 
autour  d'elle,  des  hoAimes  qui  lui  ont  dit  la  vérité ,  des  hommes  qui  vou- 
laient; réëHéOtent  fe  hieé  dn  pays.  Elle  n'a  pas  su,  elle  n'a  Jamais  su  les 
cndfb  ni ief  poilrro.  Elle  esl  toidonni  ratombéaplus  on  moins  vite,  plno  on 
moios  cpmpléleioepi  ^oyi^  IfrA^ûg,  dos  a^veuglea  ai  des.  insopséi. 

i  n7atnW»»^«'f*f"^^.4^  destinée^  ^itw,Uy  f^Aes.inpiiildtés^a-. 
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ttfesdOBtaneanttédedn  ne  peut  rel6?er,iii  une  race,  ni  un  gourerne* 
ment. 

•  Voilà  le  Trai ,  messieurs ,  sur  ce  qui  $*esi  passé  à  Lmidres,  sur  Tolrt 
conduite  et  votre  situation . 

»  Voici  le  ?rai ,  à  mon  sens,  sur  les  dispositions  du  pays  à  cet  égard,  soc 
le  jugement  qnll  en  porte.  11  en  est  offensé  et  point  inquiet.  11  ne  se 
fiidt  au  cune  illusion  sur  vos  desseins,  il  a  pleine  confiance  dans  votre  im- 
puissance. 

»  La  diambre  pense  et  sent  comme  le  pays.  Voilà  pourquoi  tonl  oo 
bruit  que  tous  avez  fait  et  entendu  a  abouti..,.,  à  quoi?  à  une  phrase 
dans  une  adresse. 

•  La  diambre  à  raison,  parfaUcnent  nisMi  d'en  ai;îr  aiasL  D.amtjiM 
les  deux  seuls  sentiments  vraif  et  aérieni  qa*U  y-iit  ai^oafé'haL  dans  la 
pays  sur  ce  qui  s'est  passé,  une  profonde  réprobation  .et  une  profonde  sé- 
curité, il  faut  que  ces  deux  sentiments  soient  également  écrits  dans  le  las- 
gage  et  dans  les  actes  des  grands  pouvoirs  publics. 

>  Nous  n'avons,  quant  à  présent ,  rien  de  plus  à  fiûre,  ries  de  plus  à  de^ 
mander.  Que  la  Chambre  vole  donc  son  adresse,  qu'Ole  la  vole  comme  sa 
commission  la  lui  a  proposée^  car  c'est  là  le  vrai* 

»  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  qoestion  de  personnei;  nout  n'àvolis  pas  le 
moins  du  monde  à  prononcer  sur  le  caractère  de  tels  ou  tels  et  nos  collè- 
gues. A  Dieu  ne  plaise  qu'une  telle  question  descende  .Jaa^ii  daas.cella 
enceinte!  Il  s'agit  Ici  de  grandes  manifestations  potitiques, aussi  giiBdei* 
qu'on  a  pu  les  feire.  U  s'agit  d'oxprime^  snr  leur  eampt*  le4eaUe  asntà* 
ment  du  pays,  la  réprobation  et  la  sécnrtté:  Qm  la  Ghamhna  .IcIiMan.  Bltor 
aura  pleinement  suffi  aux  besoins  de  la  situation.Et  nous,  nous  dont  la  pfé- 
voyance  est  éveillée,  notre  vigilance  sera  attentive  ;  les  perspectives  qoe 
vous  aves  voulu  ouvrir  à  vos  adhérents,  elles  sont  ouvertes  pour  tout  le 
monde,  nos  regards  y  pénètrent  comme  les  leurs,  ce  qui  peut  être  pour  les 
ma  ol^sl  d'espérance  est  pour  les  antres  'objet  de  sollicitude.  Vienne  la 
nécessité  de  mesures  plus  graves,  le  gouvernement  fera  son  devoir,  eommo 
In  Chambre  fait  aujouid'hai  lesinn,  en.  SBasqnànl dn  Iflli  iréMd  di 
sceau  de  la  réprobation  nationalo»  ». 


A  ce  discours  énergique  ^ui  fit  sur  la  Chambre,  une  im* 
pression  profonde»  M.  Berryer  répliqua  qu'il  o*avait  pré* 
tendu  que  justifier  la  position  priso  par  le  parti  légitimiste 
depuis  1830,  et  non  discuter  la  iteleor  des  princip'^;  il 
n'y  avait  pas  eo  de  di'oits  mis  en  évidence ,  ni  de  drapeau 
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arboré,  rien  de  pareil  n^avait  été  fait ,  rien  de  pareil  n^avait 
éiédlt 

M.  Dupin  remplaça  M.  Berryer  à  la  tribune  et  ajouta  les 
effets  de  sa  parole  incisive  et  mordante  è  Tautorilé  de  la 
parole  grave  et  aux  discussions  de  principes  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  déclara  que,  dans  son  opinion , 
la  Chambre  n'avait  pas  voulu  se  borner  à  im prouver  seule- 
ment la  conduite  de  trois  ou  quatre  de  ses  membres*  Elle 
avait  voulu  encore  signaler  la  manœuvre  d*un  parti ,  d'un 
système ,  montrer  son  aversion  pour  un  passé  qu*elle  avait 
renversé  et  pour  un  avenir  qu'elle  repoussait.  Le  serment 
devait  être  un  obstacle  aux  tentatives  du  parti  ;  mais  avant 
de  le  prêter  on  en  avait  menuré  iUtendue  (  expression  de 
M.  Berryer) ,  on  Tavait  prêté  avec  la  réserve  de  sa  liberté. 
Une  minorité,  ajoutait  Torateur,  ne  peut  être  loyale  qu'à 
la  condition  de  vouloir  la  constitution  et  l'œuvre  de  1830. 
Alors,  en  effet,  elle  peut  se  produire,  elle  peut  traiter  toutes 
les  questions  et  n'a  pas  besoin  de  sortir  de  France  pour  ré- 
véler son  programme. 

La  Chambre  entendit  encore  quelques  explications  d'où 
il  résulta  que  la  commission  tout  entière  avait  approuvé  ces 
mots  :  «  la  conscience  publique  flétrit  de  coupables  mani- 
festations, »  mais  qu'un  des  membres  avait  demandé  que 
la  flétrissure  fût  limitée  aux  manifestations  du  parti  au  nom 
de  la  souveraineté  nationale,  et  qu'en  ce  qui  touchait  les 
députés  qui  étaient  allés  à  Londres  on  se  bornât  à  rappeler 
la  sainteté  du  serment. 

Cette  question  une  fois  vidée,  du  moins  provisoirement 
et  jusqu'à  l'examen  des  paragraphes,  la  Chambre  entama 
la  discussion  générale  du  projet  M.  Cordier  plaida  les  inté- 
rêts des  classes  laborieuses  et  produisit  à  la  tribune  quel- 
ques idées  empruntées  au  parti  radical.  Pour  l'honorable 
député  il  y  avait  deux  Frances  :  l'une  dominatrice,  prospère 
et  florissante;  l'autre  opprimée,  épuisée  et  associée  à  la  pre- 
mière comme  l'esclave  à  son  matlre.  C'était  pour  cette  der- 
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ni^r^  qu'il  réclamajt  les  bi^nf^^  d,e  Tj^alité  (|8f)js  Ifi  bifeq- 
être  et  dans  les  droits  politiques,  et  c'était  au  nom  n^e  p^ 
ppnpjpe^  qu'il  critjqijajt  «  plt|$ieur^  pprfe^  \if\^  f^e  |M)n- 
fiaocp  depfljs  1330,  pt  jicpeplé?  ^iir  Ifi  foi  ^^rép  qji'ilj  jnip- 
c}r/iiep.t  à  tpg.s  I.eç  Jiberfji^  repppqjjisp?  i^^  1789.  î 

]y^.  ([juj^tave  d&Bea^jippDt  eçsayia  de  fairp  yoir  djfpn  U  ai- 
(uj|tion  CQ  qi)*il  appej^it  le  4éclia  coutif^q  de  pps  ipMjtp- 
tiops,CQf)$.tituJionne|Jes,  r;ï^a|§çeinjent  pro(çrp||$|f  (Jfi  p^f- 
ypjr  mipistérjel  lui*|n0f]Qe-  Aux  yeui:  de  rhoDor}it)l.e  tf^p^r 
^re  le  rp^p^ng^  i^t  1?  porfupUQp  ^  trquvi^ieot  p^rfoqt» 
ré^oisme  et  le  f^patisme  avaient  epYjf^j  le  cjoepr  /des 
bopiine^  pt  pirppnveop  Ip  pouvoir.  Aussi  se  fai^^it-il  qpe 
j^cission  entre  la  partip  saine  du  pays  et  les  sopt|eQa  dp 
piinistëre^  il  ^e  formjaiit  dans  1^  $oc|été,  ep  quelque  ppr^p^ 
deux  courants  :  il  y  qv^it  le  courant  ofpciel,  qpj  ge  cotqpq- 
^^itdu  minisfière,  des  fonctionnaires  »  de^  adiQiDij$^ateu)*f , 
de  tous  çeuf  qui  exerçaient  l,es  ippueppps  et  ^g  peux  qpi 
les  exploitaient  ]  et  à  côté  de  pe  courant,  qpi  était  .en  quel- 
que sorte  sur  une  suiTace  tranquille,  il  s'en  étabU§s§j|;  pn 
autre  qu|  pouvait  devepif  un  cour9nt  révplptjpnnaire. 
Ainsi  le  pouvoir  ^'isolait  du  pays  et  le  pays  du  pouypir,  pt  Ifi 
gou verpppiept  $e  tropy^i^  rédu}};  chaque  jqur  f};fvantage  ^  la 
nécessité  de  fausser  le^^  institution^  ^  les  CbapbreS;  les  ppp- 
yoirs  éleptpraux,  la  presse ,  le  jury-  De  là  Ypn^ienj:  des  U- 
r^illepients  eptre  le  pouvpir  exécutif  ej^  les  porp3  élcctjC^. 
Dans  un  tel  état  de  choses  il  était  péçessaire  qu'il  s'établit 
dans  le  pays  et  dans  la  Cbambre  un  parti  parlementaire  sip* 
cèrement  dévoué  aux  institutions;  il  importait  4  tou^  que 
toutes  les  oppositions  se  réupissent  sur  le  terrain  (lu  gou- 
vernemept  parlementaire  et  constitutionnel. 

La  présence  de  M.  Thiers  à  la  tribune  vint  augmenter 
l'intérêt  de  ce  débat.  Depuis  longtemps  Tillustre  orateur 
n'avait  pas  pris  la  parole.  L'ancien  ministre  déclara  qu'il 
ne  sortait  de  son  silence  que  par  devoir  «  le  devoir 
d'un  homme  qui  p'fivait  pas  renoncé  au  rôfQ  de  repr^-> 
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aenter  qadquefois  ses  amis  et  ses  opirtiôns.  Aprè8  une 
distinctfon  iDgéoieuse  et  délicate  du  part}  de  1^  majori^^, 
qui  lai  seipblait  Vouloir  la  stabilité ,  ^t  4h  P^rti  q|)4  l^i 
fiinliffit  4éfsire|r  lu  progrès^  «t  auquel  il  apparteMil  lui- 
mémo,  M.  Thiers  rappelait  que  depuis  le  réIaMiasemeiit  de 
l^rdre  en  France ,  c'esl-i-dire,  depuis  1836,  il  avait  toi|- 
kmrs  pensé  que  le  vrai  système  du  gouverneiq^nt  copsistajt 
daoj  YfLxl  de  concessions  fgites  jk  prqpus,  e(  aui^  jctw^is^Sf  fit 
fip^  |)Qfni||pa.  II  se  oomplaisnil  à  réveiller  les  souvenirs  de 
k  MMlitioB  dont  il  avait  conservé  les  prineipes ,  tandis  que 
é^utpes  les  avaient  abandonnés.  Puis,  laissant  la  cri- 
liqiie  générale  pour  une  critiqua  de  détails,  A|.  l't^iisrs 
iÇPVtatt: 

«  Je  ût  Teu  pas  examiner  ici  toutes  nos  institutions.  Je  ne  Tiens  pas 
Id  ponr  vous  faire  un  plan  4^  gouyernement  ;  mais  il  y  a  une  chos^  qui  m^e 
frappe,  qot  m'a  flvppé  comme  ministre,  qui  frappe,  je  crois,  mes  succ^seyrs, 
et  qui  (Irappera  tons  ceux  qui  seront  cliargés  du  gouvern^ept,  N'est-i|  pits 
irai  qnll  commence  i  s*étal)lir  une  chaîne  qui,  se  soudant  aux  sofnmilés  4a 
fOQTDir,  va  se  souder  dans  les  plus  vulgaires  et  les  moins  avouables  |pt|^- 
rêu  du  pays?  que  cette  chaîne,  qui  pèse  sur  les  ministres  ,  sur  les  d^py- 
tfe,sorIes  âectettrs  eux-mêmes,  devient  chaque  jour  plus  lourde  ?  N'y 
a4-il  pas  ici  d*hoiiorables  députés  dont  les  opinions  ne  sont  pas  a^surf- 
nent  les  miennes,  et  dont  la  cordiale  politique  n*est  pas  habituellement  ta 
mienne,  n'y  en  a-t-il  pas  qui  s*en  plaignent?  Et  ^  ce  sujet  permettez-moi 
fadques  mots. 

»  Vous  avez  un  très-çrand  problèqoe  à  résoudre,  c*est  de  faire  coipcider, 
marier  ensemble  le  gouTernement  représentatif  et  la  centralisation.  Cela 
est  tr^  dinicile,  et,  si  Ton  prétend  y  a?oir  réussi  le  premier  Jour  de  manière 
I  ce  q«*U  B*i  ait  plvs  rm  à  riûre  è  oet  égard,  Je  dis  que  e'tU  une  grande 
Irrité.  Cepepdapt  il  Cant  que  |^  gpuYernegiept  représentatif  et  la  peplrp- 
lisation  marchent  ensemble,  car  le  gouvernement  représentatif ,  c'est  la 
Charte;  c'est  par  cela  que  nous  tIvods,  c*est  pour  cela  que  tous  les  esprits 
généren  ont  quelque  goût  pour  cette  forme  de  gouvernement.  Quant  à  la 
scstndiiattoD,  c'est  la  lor«e  même  du  pays.  Or,  prenez  garde,  lorsqu'un 
gonvernem^pt  ai*obIiga|tfp,  ]»  droit,  1^  devoir,  comme  v#u8  voodrei  l'ap- 
peler, le  malheur  quelquefois  d'avoir  à  distribuer  tous  les  emplois  de  l'état 
dans  un  gouvernemenl  électir  depuis  sa  base,  jo  ne  dirai  pas  jusqu'à  son 
sommet,  ear  nous  avons  une  royauté  qui  n'est  pas  élective,  mais  électif  dans 
mias  tes  parfies,  il  ne  ftiat  pas  dire  qu'il  a*y  a  rien  i  faire. 
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»  Uo  mot  sur  ce  qui  se  ptue  en  Angleterreet  en  Franee. 

»  11  y  a  une  dépendance  du  ministère  au  dépulé,  du  député  à  Télecleiir. 
dépeuflance  honorable,  «'xrellente:  c'est  celle  de  Topinion  fondée  sur  Tap- 
préciation  des  intérêts  du  pays.  Celle-lè,  Je  ne  la  repousse  pas;  mais  il  y  en 
a  une  aoireqni  s^éiablit  de  plus  en  plus  dans  netre  pays  el  qui  nous  efîralt; 
celle-14  n-existe  pas  en  Angleterre. 

»  11  y  a  quelque  chose  de  difTérent  en  Angleterre.  En  Angleterre  le  Jour 
des  élections  il  y  a  des  scènes  hideuses,  des  scènes  de  débauches  dont  Tor  de 
raristoeralie  Cait  les  lirais.  Eh  bien  !  oui,  H  y  a  des  scènes  hideuses ,  mais  le 
lendemain  les  membres  dn  Parlement  ftont  libres,  complèlement  libres. 

»  Chef  nous,  au  contraire,  le  jour  de  Teleetitin  est  un  Jour  de  sobriété, 
J*en  conviens  (  rire  général).  LeJour.de  1  élention  tout  s'est  passé  avea  une 
décence  parraite  et  dont  nous  sommes  Irès-flers;  mais  le  lendemain  la  dé» 
pendance  commence;  elle  est  continue  et  s'accroît  d'élection  en  électioB» 
car  avec  les  senrioes  rendus  robligation  de  les  récompenser  augmente. 

»  Je  ne  yeux  rien  e&agérer;  Je  n'apporte  pas  ici  les  expressions  dé  cor- 
ruption dont  un  homme  du  gouvernement  ne  doit  Jamais  se  servir. 

•  Je  ne  dis  que  les  TailA  qui  ont  Trappe  lout  le  monde.  Penoos  garde  à  une 
chose.  On  a  souvent  défini  le  gouvernement  absolu  un  gouvernement  de  Ca- 
teur.  On  a  dit  avec  raison,  et  nous  en  avons  les  exemples  dans  noire  his- 
toire, que  dans  le  gouvernement  absolu,  qui  est  un  gouvernement  de  cour, 
11  fallait  plaire  pour  réussir.  Prenons  garde  que  le  gouvernement  représen- 
tatif» du  train  dont  nous  allons,  ne  soit  le  gouvernement  de  la  faveur  renver- 
sée, et  qu'au  lieu  de  plaire  en  haut  il  ne  faille  plaire  en  bas  (rires  divers). 

*  Et  permettez-moi  d'ajouler  :  c'est  qu'il  pourrait  arriver  que  plaire  en 
bas  ne  dispenserai!  pas  de  plaire  eu  haut  (nouvelle  hilarité)  Ll  qu'alors 
vous  auriez,  permet t<*z-moi  de  le  dire,  la  plus  honteusn  de  toutes  les  formes 
de  gouvernement,  car  elle  réunirait  les  défauts  de  tous  les  gouvernements 
connus;  et,  on  l'a  dit  depuis  longtemps,  que  les  meilleures  choses,  quand 
elles  deviennent  mauvaises^  sont  les  pires  de  toutes.  » 

« 

Ainsi,  si  Ton  voulaitgo'uverner  en  s*appuyant  sur  une  base 
solide,  le  principe  de  Taire  des  concessions  raisonnables  a  vai^ 
sa  Justification  dans  la  nécessité  même  des  choses.  Quant 
aux  hommes,  M.  Thiers  voulait  Tapplication  d'un  système 
d'impartialité  bienveillante.  Mais  Tadministration  actuelle 
avait  versé  tout  d'un  côté;  elle  avait  dit  non  à  toutes  les  ré- 
formes et  repoussé  les  hommes  qui  ne  marchaient  pas  dans 
une  intime  union  avec  elle.  Qu'en  était-il  résulté?  Gest  que 
la  majorité,  qui  avait  été  de  70  k  80  voix  à  Torigiiie  duGa- 
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hinet  eo  face  des  craintes  de  guerre,  était  tombée  à  43  lors- 
qu'il eut  d'une  manière  claire  et  distincte  indiqué  son 
système  de  conduite^  U  était  impossible  de  puiser  dans  une 
olnation  pareille  le  sentiment  de  force  nécessaire  pour  gou- 
verner d'une  manière  ferme.  Heureusement  pour  le  Cabinet 
qu'il  n'était  pas  susceptible.  Était-il  un  ministère  qui  en 
4eux  ans  eût  voulu  toucher  à  plus  de  choses  avec  moins  de 
soccèa? 

«  n  a  TODlo  toodier  aux  lois  d'impôt ,  dlaaU  Torateur»  il  a  ImagiDé  le  re« 
ccBseoeDt.  U  a  Toatu  toudier  aux  lois  de  flnanoes,  11  a  imaginé  la  loi  des 
AOBoaies. 

>  Il  a  YooTu  toucber  à  nos  principales  lois  commerciales,  et  il  a  présenté 
m  f^sf ème  sur  les  sucres. 

■  U  a  Toolo  rapprocher  la  Belgique  de  la  France,  et  le  projet  nVst  pas 
arrîTéaux  Ctiambres,  mais  il  a  rorlemenl  préoccupé  Toplnion  publique.  Il  a 
tiniIb  opérer  !*nrtton  des  douanes  entre  la  Belgique  et  la  France  ;  je  n*exa* 
Bdoe  pas  la  Taleur  da  rrij»*!,  mais  il  l'a  youlo. 

"t  On  a  voulu  résoudre  en  ^rand  la  question  des  chemins  de  fer  ;  on  a  ▼oulu» 
etilneeonvieoi  à  personne  moins  qu'à  moi  de  parler  de  cette  loi,  mais  Je 
M  fols  que  rappeler  le  fait,  on  a  touIu  entourer  la  monarchie  d'un  consdl 
liiré. 

»  n  y  a  d'autres  choses  qu'on  n'a  pas  voulu  :  On  n*a  pas  voulu  la  loi  des 
Aedions;  on  n*a  pas  voulu  le  port  d*Alger,  ou  du  moins  on  a  été  bien  tiède. 
On  oe  voulait  pas  d'un  amendemeni  d'une  grande  importance,  car  il  aug- 
neotaît  refleetif  naval.  Il  a  été  combattu  par  le  cabinet.  Qu'on  me  cite  un 
aotre  exemple  depuis  quatorze  ans  d'un  aussi  grand  nombre  de  projets 
échoués  avant  d'arriver  à  cette  Chambre,  ou  refondus,  ou  détruits,  ou  rejetés 
to  cette  enceinte.  » 

En  terminant  M.  Tbiers  cherchait  à  montrer  que  par  la 
façon  dont  la  question  du  droit  de  visite  avait  été  traitée  le 
ministère  avait  compromis  les  Chambres,  et  que  par  des 
conOdences  imprudentes  et  sans  franchise  il  avait  com* 
promis  la  couronne. 

M.  Duchfttel ,  ministre  de  Tintérteur,  répondit  avec  viva- 
cité sur  tous  les  points*  Il  ne  voyait  que  faiblesse ,  et  fai* 
Mesae  Vadîcale  dans  les  positions  incertaines  qui  visent  i 
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concilier  tout  le  inonde  v  il  pensait  que  Ton  àerèA  tésisibt 
aux  progrès  faux  et  aux  prétendues  améliorations, c|di  pot^ 
tent  le  trouble  satis  améliorer,  qui  font  recaler  le  péyâ  ati 
lieu  de  le  faire  ayanoer.  Il  dppotoit  ensoite  le  prograttittié  do 
cabinet  éû  V  mars  à  celoî  du  eabiheft  du  29  octobre;  et 
montrait  que  le  premier  n'était  ili  plus  libéral  »  ni  plus  im-f 
pitrtial  que  le  second.  Au  reproche  de  noa-snsceptiblltté  11 
opposait  les  nombreuses  questions  de  cabinet,  qui  àTalenl 
été  posées  dans  la  dernière  session.  Sur  la  question  du  droit 
de  Tisite  le  sdinistère  avait  écouté  le  ve&u  des  GHâmbrès  ; 
cômlnefat  la  dignité  des  Chambres  piouvâit-elle  être  compro^ 
mise  ?  Quant  à  la  question  de  dotation ,  le  ministère  aurait 
manqué  à  ses  devoirs,  s'il  eût  donné  à  la  couronne  Je  conseil 
de  présenter  le  projet  de  loi  sans  tenir  compte  des  chances 
du  rejet»  Le  Gabinet  n'avait  pas  la  folle  prétention  d^avoir  àt'i 
teint  tout  ce  que  rimaginatioh  humaine  peut  rfiver,  d'ii'^oir 
réalisé  des  utopies  de  grandeur  et  d'éclat;  mais  il  croyait 
avoir  agi  comme  agissent  des  hommesd'honneur,  de  bien^ 
de  bon  sens  ^  attachés  aux  intérètsdu  pays  ;  il  croyait  avoir 
assuré  le  succès  d'une  politique  meilleure  que  celle  dont  tl 
ëvàit  été  dppel&à  réparer  les  fautes. 

La  discussion  générale  fut  fermée  (16  janvier). 

Le  premier  paragraphe^  relatif  à  la  situation  générale  du 
pays  et  particulièrement  à  la  prospérité  matérielle,  donna 
Heu  à  une  discussion  assez  vive,  mais  dans  laquelle  aucune 
question  ne  fut  approfondie.  Plusieurs  amendements  furent 
proposés,  débattus  et  rejetes,  et  la  rédaction  du  projet  fut 
adoptée  par  la  Chambre  (Il  et  18). 

Le  second  paragraphe,  qui  adhérait  aux  promesses  de  réta- 
blissement d'équilibre  dans  les  dépenses ,  obtint  également 
la  sanction  de  l'assemblée.  Il  en  fut  de  môme  pour  le  troi- 
sième paragraphe,  relatif  à  la  paix  de  l'Europe  et  à  la  natio- 
nalité polonaise.  Mais  un  débat  sérieux  s'éleva  sur  le  qua- 
trième paragraphe.  Il  y  était  question  de  la  conduite  du 
^Uvéfâemerit  ddtis  ses  r^ppcffts  avecrËspagnÔ  ëi  roriétii; 


SESSldi^  LÉGI^LiTlTE  (Jdrèêàè).  H 

à  ce  tfùjet  de  TéUt  clés  relations  diplomatiques  dé  là 
Praùce  et  de  TAngletèrre ,  que  lë  discours  rôyâl  Atâit  carac- 
térisées pa'^  les  mots  d'entente  cordiale. 

Après  quelques  altaqtîés  assez  Vagues  là  pefasée  de  Top- 
position  modérée  fut  formulée  sur  cette  question  par  un 
amendement  de  M.  Ëilîault.  Cet  amendement  avait  pôtir  but 
de  reconnaître  les  expressions  du  discours  de  la  couronne, 
mais  entes  répétant  purement  et  simplement,  sans  assenti- 
ment ni  improbalioD.  M.  Billault  voulait  que  la  Chambre 
«tieifdtt  qu'il  fût  permis  d'apprécier  plus  clairement  ce  côté 
de  la  iMliti^ue  du  Ctfbihet  pdùr  en  prèhdré  6a  pan  de  l-e- 
sponsàbîlité.  Quant  à  présent,  la  déclaration  d'entente  cor- 
diale paraissait  à  Torateur  une  imprudence  du  gouverne- 
ment, dam  le  cas  même  on  elle  eût  été  réelle*  Mais  était-il 
pennig  d*y  croire?  Quels  changements  étaient  snrvénua 
députa  tjùe  tb  Cabinet,  pai*  ^o^ga^e  du  rtiinîâtre  des  àfifairei 
étrangères,  avait  préconisé  la  politique  de  Tisolement,  et 
plus  tard  la  politique  de  l'indépendance  en  bonne  intelli- 
gence avec  tout  le  monde?  Quel$  étalent  leâ  Résultats  dé  cette 
cordiale  entente?  En  Grèce  et  en  Espagne,  partout  lés  ifité-^ 
rets  de  l'Angleterre  paraissaient  à  M.  Billault  Hosiites  aut 
intérêts  de  la  Fradce.  Les  deux  gouvernements  étaient  déjà 
en  làtté  en  Grèce,  et  ils  ne  pouvaient  agir  ensemble  qu'au 
prix  du  sacrifice  désintérêts  de  Tùn  aux  intérêts  de  Tautre. 
Bn  Ë^âgiie  Tentente  n'avait  pu  avoir  lieu  qu'au  détriment 
de  la  Itanee,  et  le  marché  espagnol  serait  bientôt  livré  ad 
eomniercè  anglais;  L'hdndrable  membre  citait  encore  A 
Fappui  de  son  amendement  la  position  exceptionnelle  du 
consul  anglais  en  Algérie,  toujours  toléré  par  le  gouverne- 
ment français,  bien  quedepuis  ilotre  conquête  son  exequaiur 
n'eût  pohit  été  renouvelé  ;  la  prise  de  possession  de  la  Nou- 
velle-Zélande au  moment  ou  nous  allions  réaliser  le  projet 
de  Toècuper;  le  refus  du  cabinet  britannique  de  venir  avec 
nous  an  secours  du  Divan  dans  la  question  Serbe,  enfin  la 
r6|tiHltibîi  èxtt^  four  Tinsalte  de  tiotre  pavillon  à  Jérusa- 
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lem,  reparution,  il  est  vrai,  obteoue  avec  l*appui  de  l*ainbaa- 
sadeur  anglais,  mais  réparation  dérisoire  et  ridicule^  puis- 
qu'elle avait  été  faite  à  200  lieues  de  Tendroit  où  avait  eu 
lieu  roOense»  loin  des  populations  qui  avaient  coaimis  rin- 
suite. 
M.  BiUauIt  résumait  ainsi  sa  pensée  sur  Tentente  cordiale  : 

<  En  1840  qu*a  fait  TAngleterre  ?  elle  a  détruit  voire  influence  en  Egypte 
et  file  a  triomphé  de  tous.  En  1841  qu*a  fait  TAnglelerre?  par  tous,  par 
votre  intermédiaire  elle  a  fait  adopter  par  les  trois  grandes  pui^san^es  con- 
tineittale^  le  traité  dn  droit  de  Ti<Ue.  Vuus  tous  en  êtes  retirés  plus  tard; 
nais  €*est  sur  Totre  assenlineot  et  arec  Totre  apput  quVllea  fait  ce  pas 
Immense  dans  f^es  préletiltoos  mariiimtv.  En  1642  file  tou«  a  fait  renvoyer 
Totre  amba8<*adeur  en  Espagne  »  seule  elle  a  été  ^ep^é^entée  à  Bladrid,  ou 
elle  a  dominée  votre  détriment. 

>  En  1843  elle  a  poursuivi  ses  av^nt^ges;  mais  de  plus  quelque  chose  a 
semblé  poindre  à  rhuriton  et  qui  me  par«St  être  le  prix  de  e^tte  amitié,  de 
cette  entente  cordiale  quelle  nous  prêli*.  Ce  quelque  chose,  measiears,  c'est 
un  traité  de  commerce  avec  notre  hahile  rivale.  • 

M.  Bîllaut  terminait  en  critiquant  ce  projet  de  traité  qui, 
au  reste,  ne  semblait  trouver'  faveur  dans  aucun  parti 
(19  janvier). 

M*  Guizot  avoua  que  depuis  te  formation  du  Cabinet 
c'était  un  des  buts  essentiels  du  gouvernement  que  de  réta- 
blir les  bons  rapports,  la  bonne  intelligence^  Tentente  cor- 
diale enlre  la  France  et  l'Angleterre.  Ce  but  avait  été  In- 
stamment poursuivi  .sous  la  condition  qu'aucune  atteinte 
ne  serait  portée  à  Tindépendance,  à  la  dignité,  aux  intérêts 
de  notre  pays.  Ce  but,  le  Cabinet  croyait  ravoir  presque 
atteint;  ilcroyaitque  les  bons  rapports,  la  bonne  intelligence, 
l'entente  cordiale  étaient  rétablis  entre  les  deux  gouverne* 
ments.  Au  reste,  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  alliance  spéciale» 
d'engagements  formels,  mais  seulement  d'un  bon  vouloir 
mutuel  des  deux  gouvernements  l'un  envers  l'autre,  d'une 
bonne  disposition  générale  qui  se  manifestait  dans  toutes  les 
questions  importantes.  Il  s'agissait  eo  particulier  de  l'accord 
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mr  l€0deQX  grandes  questions  qui  préoccupaient  actuelle- 
ment le  Cabinet,  TEspagne  et  la  Grèce.  Avan^d*abordcr  la 
question  dans  ce  qu'elle  avait  de  fondamental,  le  ministre 
établissait  que  la  position  de  la  France  en  Espagne  était 
considérablement  changée  depuis  ISZiO,  et  rappelait  à  la 
Chambre  des  faits  connus  de  tous.  Il  s'attachait  aussi  è  mon- 
trer que  la  France,  dans  les  changements  qui  s'étaient 
opérés  en  Espagne  depuis  cette  époque,  s*était  conduite 
avec  la  plus  grande  prudence,  avec  la  plus  grande  impartia- 
lité vis-à-vis  des  partis  et  des  pouvoirs  de  ce  pays  ^  mais 
pour  que  cette  impartialité  ne  demeurât  point  inefficace,  le 
Cabinet  s*était  adressé  au  gouvernement  anglais,  en  faisant 
appel  à  son  bon  jugement,  è  son  honnêteté:  le  cabinet 
français  lui  avait  demandé  si  l'hostilité,  la  lutte  permanente 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  Espagne  avait  des  motifs 
luen  aériens,  bien  réels,  bien  légitimes,  si  ce  n'était  pas 
une  lutte  de  routine,  de  tradition,  plutôt  que  d'intérêts 
actuels  et  puissants.  Cela  avait  été  reconnu  à  Londres  comme 
à  Paris.  Le  cabinet  français  avait  voulu  serrer  de  plus  près 
les  questions:  il  avait  demandé  si  les  deux  gouvernements 
et  leurs  représentants  à  Madrid  étaient  réellement  obligés 
de  se  mettre  à  la  tête  de^  deux  partis  différents,  de  se  com- 
battre et  de  se  nuire  perpétuellement;  on  avait  reconnu 
qu'il  n^y  avait  rien  là  de  nécessaire,  que  le  contraire  pour- 
rait  fort  bien  avoir  lieu,  que  les  deux  gouvernements 
n'avaient  au  fond  qu'un  grand  intérêt,  l'intérêt  d'un  ordre 
régulier  et  prospère  en  Espagne  \  on  avait  reconnu  que 
rafiermissement,  le  développement,  la  prospérité   de  la 
monarchie  constitutionnelle  en  Espagne  convenaient  à  l'An- 
gleterre aussi  bien  qu'à  la  France.  Des  questions  plus  pré- 
cises avaient  été  traitées,  par  exemple,  celle  du  mariage  de 
la  reine.  Le  Cabinet  avait  parlé  et  agi  dans  la  conj^iction 
qu'il  importait  à  la  France  qu'il  y  eût  en  Espagne  un  gou* 
veroement  ami>  bienveillant,  sûr,  et  en  même  temps  un 
gouvernemeol  dont  la  France  n'eût  pas  constamment  et  en 
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toute  occasion  à  répondre.  Oes  maximes  deeotidtiité  ataienft 
été  compriées  et  acceptées  par  le  cabinet  àfaglais. 

Quant  aux  questions  commerciales,  le  goùf èrfieniênl 
avait  gardé  sa  complète  indépendance. 

«  N*est-il  pas  vrai,  ijontaît  le  nrinistre,  que  la  situation  de  la  FTinee  en 
Espagne  est  beaucoup  meilleure,  que  les  relations  de  la  France  el  de  l'âa- 
gleterre  en  Espagne  .sont  beaucoup  meilleures,  que  les  relaUoosde  TEspasno 
avec  Tune  et  l'autre  de  ces  grandes  nations  sont  beaucoup  meilleures?  Et  en- 
fin la  situation  de  l'Espagne  en  Europe  n'est-elle  pas  aussi  oonsidérablemenf 
améliorée  P  N'est-ce  donc  rien  que  la  reconnaissance  de  Naples;  qui  est  Tenue 
«'Coûtera  celles  dont  l'Espagne  était  déjà  en  possession  P^Test  ce  dOneHeii 
que  l'harmonie  rétablie  entre  les  diverses  branches  de  la  ftmille  rojale  lut 
règne  en  Espagne? 

»  Voilâ  les  résultais  de  notre  conduite  depuis  trois  ans?  Voilà  dans  cette 
qilestion  les  résoltats  du  soiirque  rious  avons  apporté  à  rétablir  entre  la 
France  et  l'Angleterre  les  bons  rapports  et  la  cordiale  entente;  ]elé  de- 
mande, que  de  sacriâces  cela  a-l«il  coûtés  à  la  polilque  nationale?  Qnetf 
intérêts  avons-nous  délaissés?  Aucun.  Intérêts  politiques,  intérêts  écono- 
miques, intérêts  de  famille,  tous  sont  en  progrès  depuis  trois  ans,  et  la 
principale  cÀuse  de  ces  progrès,  c'est  le  êoîù  que  nous  avons  misa  sortir 
ae  cette  lotte  de  partis,  de  ces  bostiUtés  continuelles  entre  les  partis  anglais 
et  n^n^ais.  Noos  avons  obtenu  en  partie  ce  grand  résvltat.  U  reste  sans 
doute  beaucoup  à  faire;  il  y  aura  encore  en  Espagne  entre  l'Angleterre  et 
nous  beaucoup  de  difflcultés  à  surmonter  ;  il  naîtra  de  nouveaux  incidents 
qui  viendroni  se  Jeter  à  travers  les  résultats  obtenus;  mais  nous  sommes 
dans  la  bonne  voie;  nous  avons  gagné  beaucoup  dé  terrain;  la  cordiale 
entente  â  tald  assex  et  peu  coûté.  » 

Quaiit  à  rOrieut,  M.  Gni2ot  déclara  que  le  Cabinet^  depuis^ 
Éa  formation,  s'était  appliqtié  à  y  reprendre  Id  politique 
nationale  et  traditionnelle  de  la  France,  qui  consistée  veiller 
à  la  sécurité  et  à  Tindépendance  de  Tempire  ottoiïian  en 
Europe,  protéger  les  populations  chrétiennes  dans  Tëmpiref 
ottoman;  poursuivre  ce  double  bût  de  concert  avec  les 
grandes  puissances  européennes  et  ne  pas  souffrir  qu'il 
devienncle  patrimoine  exclusif  de  Tune  d^elles.  Ici  encore  la 
France  avait  trouvé  sur-le-champ  le  concours  sincère  de 
la  politique  anglaise  ;  l'ambassadeur  britannique  et  celui  dé 
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France  «tàient  cotistaMtnent  agi  de  concert.  l*oar  l'àftaîrè 
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de  Jérusalem  la  médiation  de  l'Angleterre  avait  élë  offerte, 
sAti^  être  acceptée,  et  si  la  réparation  de  l'insulte  faite  i 
notre  f)aviUdn  n'avait  point  ëù  lieu  là  même  àh  Toffense 
a-^âit  été'coiiimî^e,  c'est  que  nous  avions  à  ménager  là  t^orte 
élle-iiféfàié,  le  sultan,  le  l)ivan,  leu^  autorité  siir  leurs  pro- 
pfes  ^Jèts;  et  il  était  de  notre  intérêt,  de  faotré  grand  inté« 
rêt  cjue  cette  autorité  ne  fût  pas  déconsidérée,  décriée, 
affaiblie.  C'était  d'ailleurs  le  moment  ou  nous  étions  en 
négociation  avec  la  Porte,  et  de  concert  avec  TÂrigteterre 
pour  rèl>biitlon  dès  Idîâ  portées  contre  lès  renégats. 

En  Serbie  rintëntîon  de  la  France  avait  été  de  se  prêter 
aux  vœdi  de  là  Porte  et  d'entrer  dans  une  médiation  deâ 
paissànces  européennes  pour  l'interprétation  des  traités  qui 
ftisaient  le  sujet  du  débat  entre  Constantinople  et  Saint-Pë- 
tërsbourg  ;  titi  avis  contraire  était  venu  de  Yiëiine  :  or,  lé 
cabinet  autrichien  devait  mieux  que  t>erspnne  connaître  la 
question,  parce  qu'il  avait  là  de  grands  intérêts  engagés.  Le 
éflbinet  de  Londres  s'était  rendu  à  cet  avis,  et  lé  gouverne- 
theni  t^ariçAis  n'avait  pas  crii  qu'il  tût  de  èeà  intérêts  de  se 
cfiârger  Èléxxl  d*affaires  que  d'autres  plus  intéressés  que  lui 
abandonnaient 

Mais  c'était  surtout  en  Grèce  que  les  deux  cabinets 
s'étalent  trouvés  en  contact.  Le  gouvernement  français,  eh 
apprenant  là  nouvelle  de  la  révolution  de  septembre,  avait 
immédiatement  donné  l'ordre  à  son  ministre  à  Athènes  dé 
favoriser  de  toute  son  influence  rétablissement  du  nouvel 
ordre  de  choses  et  de  donbef  au  rôi  CHhon  le  conseil  de 
rester  fidèle  aux  engagements  qu'il  veriait  de  prendre  (1). 
Le  cabinet  anglais  avait  prêté  le  concours  le  plus  sincère  à 
celte  politique.  De  plue,  l'union  qui  existait  entre  les  deux 
cabinets  ^ur  les  affabes  de  la  Grèce  existait  en  Grèce  même 


(1)  (Voy.  Ânnnaire  de  1843,  la  dépêche  de  M.  Gui20t,  aux  documents 
SiiiëiifM,  (iartfe  oiBdellé.  j 
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entre  les  partis  qu'on  était  accoutuméà  appeler  parti  apglaig 
et  parti  français  ;  ces  dénominations  commençaient  à  8*ef« 
facer ,  en  sorte  que  cet  exemple  de  cordiale  entente  quiavait 
été  donné  à  Toccident  de  FEurqpe  avait  été  suivi  en  Orient 
et  y  portait  déjà  ses  fruits,  et  probablement^ la  constitutioa 
monarchique  de  la  Grèce,  d*un  peuple  encore  si  faible»  « 
divisé  intérieurement,  si  travaillé  jusqu*ici  par  les  luttes  de 
partis ,  celte  constitution  et  son  succès  seraient  dus  à  cet 
exemple  de  cordiale  entente. 

Aprèslesgrandesqueslion8,M.Guizot  abordait  les  petites. 
Il  disait  que  comme  I9  Porte  n*avait  pas  encore  reconqu  notre 
conquête  de  TAIgérie,  on  ne  pouvait  pas  s'étonner  que-  les 
puissances  amies  de  la  Porte  gardassent  certaines  réserves  ; 
elles  ne  faisaient  guère  que  ce  que  nous  eussions  fait  nous- 
mêmes  à  leur  place  et  ce  que  nous  aurions  le  droit  |de  faire  ; 
maisiUry  avait  personneenAngleterre,  ni  en  Europe,  qui  ne» 
sût  que  la  conquête derAlgérieétail  définitive  pour  la  France, 
et  que  le  tempsamènerait  tôt  ou  tard  cette  sanction  de  la  Porte 
qui  nous  manquait  encore.  Le  consul  d*Anglcterre  n'avait  pas 
demandé  dVxefiia^urdepuis  le  changement  de  gouvernement 
de  TAIgérie;  mais  toutes  ces  puissances  qui  avaient  envoyé 
là  des  consuls  depuis  cette  époque  avaient  demandé  Vexe-- 
quatur;  elles  y  viendraient  toutes,  continuait  M.  Guizot^et 
toute  puissance  qui  aurait  un  consulat  à  renouveler  dans 
l'Algérie  demanderait  et  recevrait  Vexequaiur  du  gouver- 
nement du  roi  ou  n'y  aurait  pas  de  consul.  Au  reste ,  le 
Cabinet  avait  pu  apprécier  la  sincérité  du  gouvernement 
anglais  relativement  à  TAIgérie  dans  les  embarras  qui  nous 
étaient  quelquefois  venus  de  deux  États  voisins,. de  nos  pos- 
sessions africaines,  Tunis  et  le  Maroc.  La  reine  d'Angleterre 
avait  donné  des  ordres  et  employé  son  influence  pour  que 
ses  consuls,  ses  agents  sur  les  lieux  travaillassent  à  réprimer 
les  insurrections  arabes  qui  se  préparaient-là  quelquefois 
contre  nous. 

Enfin,  dans  l'Océanie  elle-même,  où  les  denx  gouverne- 
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mente  venaient  de  se  trouver  dans  un  contact  difQcile,  l'en- 
tente fi^avait  pas  non  plus  fait  défaut  :  TAngleterre  avait  dé- 
claré, rormellement  déclaré  qu*elle  n'apporterait  aucun 
obstacle  à  notre  établissement  dans  ces  parages  ^  elle  avait 
désavoué  tin  de  ses  amiraux,  qui  avait  accepté  le  protectorat 
des  Iles  Sandwich,  et  elle  avait  proposé  à  la  France  de  re«- 
•onnattre  en  commun  Tindépendance  de  cet  important 
Archipel.  M.  Guizot  terminait  par  ces  remarquables  pa- 
roles : 
• 

«  Je  ne  tous  parlerai  pas,  quelque  tenues  quils  soient,  àt  ces  faits  pure- 
neat  pcnonaeto  AoAt  on  •  parte  bler  a?ee  on  dédain  bien  peu  inU-lligent; 
je  De  TOUS  parierai  pas  de  cetle  marque  d'amitié  donnée,  par  une  jeune  et 
dbrmanie  reine  à  noire  roi ,  à  notre  gouvernement,  à  notre  réTolulion  ;  Je 
ne  TOUS  parlerai  pas  do  fait  qui  a  suivi  cetle  visile  de  H.  le  duc  de  Bordeaui, 
qni  n'a  poMt  été  rrçu  à  Londrrs  par  cette  reine  qui  était  venue  cberclier  le 
rai  des  Français  tu  France,  Ce  sont  là  drs  faits  édalants  qui  ont  Ihippé  en 
£arope  les  souveraiBS  et  les  peuples,  des  ûdta  qui  onl  pénétré  partout, 
qui  ont  occupé  les  imaginations  et  les  cenversationa de  i^Ëurope  entière; 
Je  les  laisse  de  côté,  quelque  graves  qulls  soient  réellement. 

»  Vojez  quel  spectacle  nous  donne  en  ce  moment  le  monde!  Voyez  deux 
Battons,  l'Espagne  et  la  Grèce,  travaillant  laborieusement  à  leur  régénéra- 
lion,  à  se  donnerun  gouvernement  libre  et  régulier!  Voyez  au-delà  des 
mers,  voyez  un  monde  nouveau  dans  l'océan  Pacifique,  s'onvrani  à  des  éta- 
blissements nouveaux ,  français,  anglais,  américains,  espagnols,  n'importe! 
Voyez  un  f^rand  cootiuenl,  la  Chine,  s'ouvrant  au>si  au  commerce,  aux 
relations  de  tout  rancien  monde  !  Savez-Tous  à  quoi  ce  spectacle  est  dû  ?  11 
est  dû  à  la  bonne  inlelligence,  aux  bons  rapports,  à  l'entente  cordiale  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Supprimes  les  bons  rapports,  renteote  cordiate 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  ditu-moi  si  le  monde  ofTIrira  ce  spectacle, 
H  aucun  de  ces  faits  sera  possible  ;  dites-moi  si  vous  ne  verrez  pas  en  Es- 
pagne, ea  Grèce  !*hostilîté  des  influences,  la  rivalité  des  souvenirs,  des 
Iraditioas  s'employant  à  di^oaer,  à  faire  échouer  les  efforts  des  peuples 
povr  leur  régénération  et  leur  liberté,  si,  au  lieu  des  établissfmenis  qui  se 
créent  sans  trouble  au-delà  des  mers,  vous  ne  verrez  pas  une  complète  ab« 
senoe  de  sécurité  et  de  progrès;  si,  au  lieu  de  ce  speclade  paciliquf,  satis- 
Caisanl,  moral,  pour  le  bonheur  des  hommes,  pour  la  liberté  des  peuples, 
ponrie  prog  es  de  la  civillsAtion  générale,  vous  ne  verrez  pas  partout  la 
eonfusioo  et  la  guerre  ? 

•  .Heasieiirs,  quand  un  grand  Gûtaoblenii  en  si  peo  de  tem^is  de  tels 
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f^iilUls,  il  vaut  la  peine  qu'on  n'en  parle  pay  lég^r^ment.  Il  TPnt  In  peine 
qa'op  lui  donne  en  passapt,  4ans  qi^ejqu^s  mo^  iL'u^t  adre|$f ,  n^p  i!lfirqi|e 
d'adhésion  et  de  salisfaction. 

»  Il  dépend  de  vous  de  confirmer  ou  de  compromettre  les  ré8ii{tatf  M& 
obtenus  par  la  politique  qui  a  été  suivie  depuis  trois  ans. 

•  Quant  à  nous,  nous  resterons  fidèles  à  cette  politique,  parpe  qu<)  nops 
la  croyons  seule  nationale,  seule  bonne  pour  notre  pays  comme  pour  le 
monde. 


»  Nous  a? ons  en  toute  oecation  subordonné  les  questions  méêlocrefl 
^ndes  questions,  les  intérêts  secondaires  aux  intérêts  supérieQr8;noa8 
avons  mesuré  attentivement  llmportanoe  des  affaires,  car  nous  savons  qn», 
^and  on  vent  (aire  prévaloir  up  gfand  intérêt,  un  intérêt  supérieur,  il  ne 
faut  pas  élever  à  son  niveau  les  intérêts  secondaires  qui  ^e  trouvent  çi^r  son 
chemin.  Nous  avons  fait  là  de  la  politique  de  bon;  sens;  on  Ta  foite  ILoii- 

dres  comme  à  Paris. 

•f 

I»  Mous  avons  fait  unf)  autre  ichose  :  nous  avons  réellement  cqmpris  et 
Uris  au  sérieqx  déqi  choses  dont  on  parle  beaucoup  et  qu'on  n'entend  guère  : 
Tordre  eprppéqp  et  la  paii. 

»  L'ordre  européen ,  messieurs,  c'est  la  bonne  intelligence  de  tontes  les 
grandes  puissances  et  le  respect  de  Tindépendance  et  des  droits  de  toutes 
les  puissances,  petites  ou  grandes  ;  voilà  l'ordre  européen. 

Eh  bien  !  nous  avons  réellement ,  sincèrement  voulu  le  maintenir  <çp 
tout^  occasion.  Qu^nd  il  s'est  rencontré  quelque  incident,  quand  M  est  sur- 
Tcnu  quelques  faits  qui  nous  eussent  aisépuent  fourni  Içmoyçn  (lesem^f 
entre  telle  ou  telle  puissance  des  animosiiés,  4es  chapces  de  ruptpre^  nous 
ne  l'avons  pas  fait;  nous  n'avons  pas  renouvelé  les  fautes  qui  ont  ymep^, 
fu  grand  détriment  de  toute  l'Europe,  le  traité'du  15  juillet  1840;  nous 
n'avons  ras  marché  dans  cette  voie  ;  en  même  temps  que  nous  cherchions  la 
i^inne  imelligeqce  et  la  cordiale  entente  entre  (.ondres  pt  Pari^,  nous 
avons  voulu  réellement,  sincèrement  le  |N)n  accprd  de  toutes  Içs  gffip^fF 
puissances  en  Europe. 

9  Et  la  paix,  croyes-vous  qu'elle  consiste  simplement  à  n'Itre  pas  ep 
guerre?  Croyez-vous  qu'il  suffise  de  ne  pss  tirer  des  coups  de  canon  pour 
^tre  en  paû^?  Non,  certes;  si  au  milieu  du  silence  le  plus  complet  du  canon 
^  y  a  une  Ipttp  sourde,  continuelle,  une  malveillance  cachée,  mais  Inens-  * 
pante;  si  les  gouvernements ,  si  les  cabinets  qui  se  disent  en  paix,  qui  pn» 
laissent  en  paix  sont  perpétuellement  occupés  à  se  nuire  l'un  à  l'autre, 
dans  telle  ou  telle  partie  du  monde,  sur  telle  on  telle  queslion,  croyen-vous 
que  ce  soit  là  de  la  paix?  Non,  messieurs  :  c^est  une  fausse  pals,  une  paix 
glqine  de  p^s  et  qui  tôt  ou  tard  «mène  one  ^plosloi. 


fb  M^}  p^  W  A^VUB  «n^n^  yoi|lu,  c'p^^  uda  i^aif  réelle  ^  liiic^re,  une 
1^ ^  fût  aa  roii4  des  coeurs,  eomine  au  fQpd  des  can^ps  endormis  dan/i 
tel  arsenaox. 

•  Voilà  ee  qne  Dons  ayons  touIq.  Noos  avons  pensé,  et  on  a  pensé  à  Lon* 
dm  t/mmê  à  Paris,  qu'il  j  avait  plaee  dans  le  monde  poor  nos  deui  poli- 
|ii9es  ||)4|fpeid^i|les  et  nationales,  pouryu  qu'elles  sussent  se  mfintenir 
(lips  les  lipiites  d^  la  j)isll«;e  et  du  In>p  sens.  Çjt  sera  le  bipo  des  deus  p^ys, 
ce  sera  l*honneiir  des  deux  cabinets,  d'avoir  commencé,  d'avpir  inauguré 
celle  politique  de  la  vraie  paii,  de  la  paix  réelle  et  sincère,  politique  dilH- 
tiky  i*ta  coavicns»  politique  nouvelle,  mais  qui  n*«n  est  pas  moins  la  seule 
)ift9^  JiMieteuarabU,  politîqoa  qui,  pour  être  prudent  eet  modérée,  n'en 
^  n^  iBOi^  fi9»n4e,  j|ui  pofir  être  tipi^qétp  Jfp^  esf  pas  fooiiia  ntU^.  * 

>  Voilà  cp  fue  nous  appelons  l'entente  eordia|e  ei|(re  les  deux  gourer* 
Beoents. 

■  Messieurs,  il  est  rare  que  la  Providence  accorde  à  une  politique  la  faveur 
déporter  promptemient  ses  fruits.  Il  est  bien  rare  que  ceux  qui  ont  semé 
Mieiu  fpssi  appelés  à  mgisspnner.  pt  ppurtaqt  j^  p*hésitf  pas  à  dfte  que  las 
thûts  4e  la  politique  dont  je  parje  sont  d^à  patents  et  éclatants  autour  do 
Bans  et  dans  le  monde.  » 

M.  Billault  fît  observer  que  M.  Guizot  n'avait  point  ré- 
pondu sur  la  question  du  traité  de  commerce  projeté  entre 
la  France  et  TAngieterre.  Le  ministre  reconnut  son  oubli  et 
déclara  qoe  la  question  des  rapports  commerciaux  des  deux 

pays  restait  entière^  il  ajouta  que  pour  son  compte  il  était 

» 

coDTainca  qu'avec  les  grandes  puissances  rivales  en  ma- 
tière industrielle  des  traités  de  commerce  qui  engagent 
lïtat  poqr  longtemps  étaient  atteints  d*un  vice  radical.  Il 
était  prérérable,  qu^nd  on  ^croyait  devoir  apporter  quelques 
changeoients  dans  les  rapports  coipmerciaux  avec  les  pays 
rivaux,  de  procéder  par  modiflcation. dans  les  tarifs:  on 
laisserait  ainsi  toute  liberté  aux  intérêts  nationaux,  et  Fei- 
périence  ne  serait  que  provisojre.  M.  le  ministre  espérait 
que  ces  idées  deviendraient  aussi  celles  du  cabinet  anglais 
(20  janvier). 

M.  Thiers  voulut  également  prendre  part  à  ce  débat 
Sans  avoir  rintention  de  débattre  la  question  des  alliances  de 
la  France  en  général^  Torateur  commença  par  établir  un 
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principe.  li  pensait  que,  bien  que  les  alliances  soient  en  gé- 
néral délerminées  par  des  rapprochements 'de  caractère» 
d'intérôtSt  de  situation,  cependant  les  circonstances  étaient 
tellement  dominantes  en  Taits  d'alliances,  qu'on  ne  pouvait 
presque  dire  avec  vérité  qu1l  y  eût  des  alliances  naturelles. 
C'étaient  des  circonstances  de  cette  nature  qui  avaient  donné 
lieu  en  1830  à  Talliance  anglo-française,  mais  ces  circon- 
stances n'existaient  plus  aujourd  bui.  Par  un  bistorique  in- 
génieux des  effets  de  cette  alliance  M.  Tbiers  cherchait 
à  montrei' qu'elle  avait  été  complète  et  sérieuse  jusqu'en 
1836,  mais  qu'alors  notre  politique  timide  avait  écarté  de 
nous  les  wighs,  dont  le  caractère  entreprenant  ne  pouvait 
être  satibfait  que  par  une  intervention  en  Espagne.  Depuis 
cette  époque  les  wighs  s'étaient  éloignés  de  nous  ;  à  partir 
de  1836  jusqu'en  1840  nous  n'avions  éprouvé  que  des 
échecs  successifs,  jusqu'au  dernier  de  tous,  qui  avait  été 
l'abandon  du  sentiment  national. dans  la  question  d'Egypte. 
Depuis  1840  il  n'y  avait  eu  qu'une  politique  possible,  celle 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  appelée  Vmdi^ 
pendance  au  sein  de  la  bonne  intelligence  avec  touB  le$  ca^ 
binets. 

Le  cabinet  avait  jugé  que  cette  politique  ne  couvrirait 
pas  par  des  résultats  assez  prompts,  assez  spécieux  la  nu- 
dité de  la  situation  ;  il  avait  voulu  rentrer  dans  le  concert 
européen,  mais  ce  concert  n'avait  pu  être  rétabli,  on 
s'était  replié  sur  l'alliance  anglaise.  Pourquoi  cela?  L'al- 
liance anglaise  pouvait-elle  être  encore  la  garantie  de  la 
paix  ?  M.  Thiers  ne  le  pensait  pas.  Et  les  dispositions 
comme  les  embarras  de  l'Europe  continentale  lui  faisaient 
croire  que  la  guerre  n'était  pas  à  craindre. 

Aujourd'hui,  d'ailleurs,  ce  qui  avait  servi  à  établir  le  con- 
cert de  la  France  avec  TAngleterre  devait  servir  à  diviser 
les  deux  pays.  Dans  beaucoup  de  cas  les  tories  nous  de- 
vaient être  moins  «favorables  que  ne  l'avaient  été  les 
vrigbs.  En  Belgique,  par  exemple,  où  la  France  et  l'Angle*- 


terre  «nient  eu  k  défeDâre  en  commun  un  même  principe 
de  eourememenUles  intérêts  politiqaesaTaientraitplaceaQX 
ioiéréto  commerciaux,|poiir  lesquels  nousétiobs  évidemment 
et  oéoesMiremeni  en  lutte  avec  TAngleterre.  En  Espagne  la 
qaeaCioQ  dnpiariage  de  la  reine  avait  éveillé  des  prétentions 
assez  nombreuses  pour  que  la  rivalité  des  deux  politiques 
pûl  se  développer.  Quant  à  TOrient,  ce  qui  avait  uni  autre- 
fois la  France  et  l'Angleterre  avait  fait  place  à  des  motifs 
nouveaux  de  division.  L'Angleterre,  il. est  vrai,  avait, 
comme  la  France,  un  intérêt  de  premier  ordre  à  main- 
tenir l'intégrité  de  l'empire  ottoman  :  mais  aujourd'hui  que 
rien  ne  menaçait  cette  intégrité ,  aujourd'hui  il  s'agissait 
seulement  de  s'oppo8<»r  aux  intrigues  de  la  Russie  et  de 
IMTOtéger  les  populations  chrétiennes  contre  le  fanatisme 
turc  Or,  dans  cette  protection  qui  nous  avait  autrefois  ap- 
partenu exclusivement,  l'Angleterre  ne  nous  permettait  pas 
d'obtenir  des  succès  décisifs  ;  elle  nous  aidait,  mais  en  at- 
ténuant les  résultats.  En  Grèce  l'accord  des  partis,  que  Ton 
regardait  comme  la  conséquence  de  l'entente  cordiale^  n'a- 
vait rien  de  bien  durable*  En  Serbie  ralliance  avait  été 
stérile.  La  France  s'était  arrêtée  dans  son  désir  d'intervenir» 
parce  que  l'Angleterre,  dans  les  dispositions  qui  l'animaient 
en  ce  moment,  avait  pensé  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  se 
commettre  avec  les  trois  cabinets  du  continent. 

Ainsi  l'union,  l'entente  cordiale^  l'alliance,  comme  on 
Tondrait  l'appeler,  ne  pouvait  aujourd'hui  avoir  la  même 
efficacité  qu'autrefois,  par  ces  deux  causes  que  le  gouverne* 
ment  avait  changé  en  Angleterre  et  que  les  questions  ne 
se  présentaient  plus  sous  le  même  aspect.  Pourquoi  donc? 
engager  la  liberté  de  la  France,  cette  liberté  qui  est  la  force 
de  l'avenir?  L'orateur  ajoutait  que  la  politique  du  Cabinet 
allait  en  cola  contre  le  but  qu'elle  se  proposait.  Lès  senti* 
ments  nationaux  étaient  peu  favorables  à  l'alliance,  et  ce- 
pendant  le  Cabinet  s'était  hâté  de  conclure  le  Iraité  du 
droit  de  visite.  Dans  quelle  intention  avait-il  agi  ?  appa-« 
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remmentdatifl  celle  de  rapprorber  les  deuoc  piyspqucft  révol- 
tât avait-il  obtenu  ?  il  avait  créé  entre  eux  le  pins  grand  ob- 
atacle  à  un  rapprochement  sérieux,  car  cet  engagement  dd 
négocier  dont  il  reeulait  raccompliaaeirient,  latit  il  eli  ap- 
préciait les  diffieultéa,  devait  rester  entre  la  France  et  TAn* 
gieterre  un  des  obstacles  les  plus  grands  à  des  rapports 
sérieux* 

M.Gui2ot  répottdit  aur  le  Ion  d^nne  Ironie  sûre  d'elle  méffie. 
Aprèa  avoir  constaté  que  rhoiioraMe  préopinant  voulait 
rallianecy  comme  le  cabinet  anglais,  qu'il  la  voulait  seules 
ment  d'une  certaine  fafon,  sur  de  certains  points,  dans  nne 
certaine  mesure»  M.  le  ministre  rappelait  l'opinion  précé* 
déminent  exprimée  par  le  même  orateur  sur  lli  conrenancé 
d'une  transacUon.  On  ne/pouvait  prendre  au  sérieul  cette 
situation  intermédiaire  qui,  se  plaçant  entre  les  deux 
grandes  opinions  qui  se  partagaient  la  France  et  la  Cham- 
bre, n'en  épouserait  complètement  aucune  et  s'appliquerait 
tantôt  à  les  satisfaire,  tantôt  à  les  endormir  toutes  les  deul 
par  des  concessions  alternatives.  On  avait  accordé ,  par 
exemple,  à  l'opinion'  pacifique,  conservatrice,  fa  note  du 
8  octobre,  à  l'opinion  populaire,  belliqueuse,  les  préparatifs 
de  la  guerre  au  printemps.  Ceci  pouvait  aider  à  la  forma- 
tion d'un  cabinet,  mais  il  était  impossible  de  rester  long- 
temps sur  une  ligne  si  étroite-,  on  tombait  bientôt  d'un  côté 
ou  de  Tautre.  £t  ce  qui  arrivait  dans  les  affaises  intérieures 
arrivait  inévitablement  aussi  dans  les  affaires  extérieures  : 
là  aussi,  pour  agir  avec  ellicacité,  avec  dignité,  il  fallait 
avoir  une  opinion  plus  décidée  et  s'établir  surfin  terrain 
plus  large. 

M.  Guizot  reprochait  ensuite  à  la  politique  de  son  adver- 
^saire  de  tenir  trop  de  compte  de  Vopinion  extérieure  quo- 
tidienne; c'était  un  mauvais  moyen  de  faire  de  la  bonne 
politique  extérieure,  encore  plus  que  de  la  bonne  politique 
intérieure,  que  d attacher  trop  d'importance  à  ces  im- 
pressons ai  mobiles,  aidiveraesy  ai  irréfléchies,  quiconsti- 
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eett#  èfmioii  qnoMieiine  étrangère  au  Pariement  ;  la 
poKfiqoe  s'en  ressseniaît  profondément 

«  Je  sais,aoDthiiudl  M.  le  mimstre,  4|u'oo  appelle  cela  le  seatimeDl  natio- 
aal«  MenJeara,  yiami  doim  avoni  Irayaillé  à  fonder  un  gouverneineDt  libre, 
ç*est  jirédaémeDt  pour  que  cfà  inorreisions  premières,  de  quelque  part 
qu'elles  vinsiseDl,  fassent  profondéiDenl,  sévèremeDl  examinéf^s,  di^culées  et 
eoniHMées,  pour  qn^elles  n'ensseDt  pas  le  droit  de  s'appeler  le  sentiment 
afaat  d'avoir  paaid  par  répreore  des  grands  pouvoirs  de  rfitat.  Ce 
9Uptmt  DOIS  le  leattineDl  nàttoual , c'est  l'opiniBnjliDprcssîoiiqui 
fcala  dans  fo|  esprits,  dans  le  pajs.  qoand  une  Idngae  et  forte  discussion  j 
a  passé  Voilà  ce  que  nous  appelons  le  sentiment  national. 

•  Lliouorable  préopinant  me  permettra  de  lui  dire  que  dans  les  débals 
^  se  sont  élerés  ealre  lui  et  nous,  dans  les  questions  qui  ont  été  posées 
tetfà  aoos,  es  leiiUaieDt  datieoat ,  le  dernier,  le  Tériial^le,  le  léfieui  a  été 
#i  Mtot  ttli  «laoïi  p«  du  siei.  ■ 


Avant  d'examiner  lea  reproches  adressés  au  Cabinet»  H.  le 
drinîatre  établissait  que  le  maintien  de  la  paix  n'était  pas 
aoaai  facile  qu'on  venait  de  le  dire  :  que  la  paix  ne  descen- 
dail  pas  sur  le  monde,  comme  la  pluie  et  le  soleil,  qu'elle 
ne  descendait  pas  sur  les  bons  et  les  mauvais,  les  justes 
cl  les  îDjustea,  quelque  conduite  que  tinssent  les  hommes. 
Le  Gabînei  lui  avait  fait,  disâit-on,  le  sacrifice  du  sentiment 
lialicnai.  Gomment  cela  ?  D'abord  il  n'avait  point  rétabli 
l'ancienne  alliance  anglaise,  et  dans  les  rapports  des  deux 
nations  il  n'y  avait  point  d'engagements  particuliers:  il  n'y 
avait  que  bon  accorda  entente  cordiale.  Fallait-il  garder  ran« 
eoDe  de  Toflense  de  1840?  mais  le  cabinet,  le  ministre 
qui  l'avait  faite  était  tombé.  Ses  successeursavaient  témoigné 
avant  lenr  avènement,  depuis  leur  avènement,  les  senti- 
ments les  plus  bienveillants,  non-seulement  pour  la  France, 
mais  pour  le  gouvernenaent  sorti  de  notre  révolution  de 
jfiUlét 

•  Les  peuples  ae  yinmX  pas  de  Sel ,  continuait  M.  Guîzot  :  quand  de 
graades  quesUons  se  présentent,  quand  des  rapports  nécessaires  existent 
taire  les  deux  goutsmeaieBU,  quand  aucttâe  dss  preposUitas  qui  sent  ' 
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faites  n'a  rteii  qui  dioqve  la  dignité  nationale  ni  les  intérêls  génAram^ 
quand,  au  contraire,  à  diaque  instant  on  prend  soinde  les  ménager^  faadr»- 
t-il  à  cause  d'une  andeone  querelle,  d*une  rancune  contre  un  fait  particulier» 
contre  un  homme,  que  les  peuples,  que  les  gouvernements  se  condamneot 
éternellement  à  de  mauvais  rapports!  A  de  mauvais  rapports,  avec  qui? 
arec  les  hommes  qai  les  ont  mérités,  à  la  bonne  heure;  mats  avec  ceux  qui 
ne  les  ont  pas  mérités,  Je  ne  le  comprendrais  pas  ;  cette  conduite  serait  in- 
sensée. I» 


Plusieurs  orateurs  prirent  encore  la  pmrole,  mais  sans 
toucher  le  fond  de  la  question^  qui  semblait  suffissammeat 
iclaircie.  L'amendement  de  M.  Billault  fut  mis  aux  voix  et 
repoussé  (22  janvier). 

Après  un  discours  de  M.  David  (du  Calvados)  à  Tappui 
d'un  amendement  sur  Textension  à  donner  aux  forces  et 
aux  frontières  de  la  Grèce,  amendement  qui  fut  rejeté,  l'en- 
semble du  paragraphe  4  fût  adopté  par  la  Chambre. 

Le  débat  s'ouvrit  alors  sur  le  paragraphe  5  relatif  au  droit 
de  visite.  M.  Billault,  qui  avait  présenté  un  amendement, 
eut  le  premier  la  parole.  Le  discours  de  Thonorable  orateur 
pouvait  se  résumer  ainsi  :  Le  but  de  la  négociation  devait 
être  lasuppression  du  droit  de  visite  ^  le  moyen»  c'était  notre 
droit  écrit  dans  les  dépêches,  dans  les  traités.  Un  motif  ac- 
cessoire, mais  considérable,  c'était  l'amitié,  la  bienveillance 
de  la  Chambre  et  du  pays,  attachée  au  succès  de  la  négocia- 
tion. 

Plusieurs  orateurs  furent  encore  entendus»  mais  ce  qu'il 
importe  de  constater,  c^est  la  déclaration  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  acceptait  sans  objection  le  para- 
graphe de  la  commission  et  poursuivait  l'accomplissement 
du  vœu  exprimé  par  la  Chambre  que  le  commerce  français 
fût  replacé  sous  la  surveillance  exclusive  du  pavillon  natio- 
nal. Mais  il  avait  besoin,  pour  réussir,  de  toute  la  confiance 
de  la  Chambre  et  de  la  bonne  intelligence  de  la  France  et 
de  l'Angleterre.  Or,  l'amendement  de  M.  Biliault,  qui  tendait 
à  marquer  de  la  défiance  sur  les  intentions  du  négociateur 
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et  i  irriter  le  sentiment  national  de  deux  pays,  était  un  ob- 
stacle aux  efforts  da  gouyemement. 

H«  BUlaolt  retira  son  amendement^  et  le  paragraphe  de  la 
commission  obtint  Tunanimité  des  suffrages  (23  janvier). 

Les  paragraphes  6  et  7  relatifs  au  commerce  et  à  Tinstruc- 
tion  publique  amenèrent  des  débats  assez  vifs.  Mais  aucun 
fait  yraiment  nouveau  ne  fut  produit.  Des  amendements  au 
paragraphe  7,  proposés  par  MM.  Bouillaud,  Gasparin  et  de 
Saint-Priest,  furent  repoussés  (24  et  25  jan viei^. 

Quelques  mots  seulement  furent  prononcés  à  propos  du 
paragraphe  9  concernant  FAIgérie,  et  la  Chambre  passa  à  la 
discussion  du  dernier  paragraphe,  relatif  aux  manifestations 
de  Belgrave-Square. 

te  rapporteur  parut  à  la  tribune  pour  déclarer  les  der^ 
nières  impressions  de  la  commission.  Après  mûre  délibéra- 
tion elle  croyait  qu'il  y  avait  un  parti  qui  avait  voulu  mon- 
trer à  la  France  son  prétendant  et  son  drapeau,  le  drapeau 
de  la  contre-révolution.  Elle  croyait  que  c'était  dans  cette 
intention  que  Ton  s'était  réuni  à  Londres  autour  du  pré- 
tendant, pour  opposer,  dans  l'avenir  au  moins,  un  roi  à  un 
roi,  an  gouvernement  à  un  gouvernement,  le  principe  enfin 
de  rbérédîté  imprescriptible  au  principe  de  la  souveraineté 
nationale.  La  commission  avait  modifié  dans  ce  sens  sa  ré* 
daction,  qui  demeura  fixée  dans  les  termes  suivants  : 

«  OttI,  sire,  votre  fenriHe  est  Yraiment  nationale.  Enlre  la  Franee  et  toos 
l*aniMce  est  indtsaoluMe  :  les  droits  de  voire  dynastie,  fondés  sur  rimpë- 
rjssable  prtaeipe  de  te  souveraineté  nationale,  sont  garantis  par  vos  serments 
et  les  nôtres.  La  conscience  publique  flétrit  de  coupables  manifestaticns  ; 
notre  révolution  de  juillet,  en  punissant  la  violation  de  la  Toi  jurée,  a  con* 
laeré  chex  nous  la  sainteté  du  serment.  » 

.    5it?; 

1^  discussion  soulevée  par  les  paroles  sévères  de  la  com- 
miffiion  fut  marquée  par  un  de  ces  grands  scandales  qui 
^t  époque' dans  Tblstoire  parlementaire.  Deux  partis  se 
i^unissant  contre  l'orateur  knittistériel  et  détournant  respijt 
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de  la  Chambre  d'une  faute  récepte  vers  de  regrettables  80U<- 
venirs,  le  ministre  luttant  pendant  plus  d'une  heure  cantre 
les  cris  les  plus  forcenés,  contre  les  ipvectî ves  les  plu4  gros- 
sières, le  mépris  effronté  du  serment  s'étalaat  à  la  tribune 
nationale,  des  espérances  séditieuses  hautement  ayouées,  et 
une  opposition  maladroite  s'associant  par  ses  clameurs  bai- 
lieuses  à  cette  scène  déplorable,  tel  fut  le  spectacle  911? 
présenta  la  Chambre. 

M.  Béchard  vînt  le  premier  déclarer  que  rien  n'avait  pa 
empêcher  les  visiteurs  de  Bdgrave^Square  de  déposer  aux 
pieds  du  jeune  descendant  de  soixante  rois  rhommage 
dune^resp^ciwu8€  et  ituUtérabù  fUUUti,  l^'avepir,  selo9 
M.  Béchard,  n'appartenait  à  personne,  et  des  rêves  d'avenir 
ne  pouvaient  cofistituer  un  parjure.  Mieux  valait  décimer 
les  partis  que  les  flétrir. 

M.  Berryer  avait  à  prendre  une  revanche  de  sa  dernière 
défaite  :  il  monta  à  la  tribune  et  donna  d'abord  quelque 
explications  embarrassées  sur  la  manière  dont  lui  et  ses 
amis  comprenaient  le  serment.  Ce  qu'on  demandait  pa^it» 
selon  M.  Berryer,  par^dessos  le  serment  \  c^éiaît  une  sorte 
d'engagement  de  la  vie  intérieure.  Or,  le  serment  tel  qu'il 
l'avait  prôté,lui  et  ses  amis,  n'allait  que  Jusqu'aux  actes 
que  les  lois  peuvent  atteindre.  Il  y  avait ,  sous  ia  restaun^ 
tion,  ceci  de  particulier  au  serment,  qu'on  s^engageait  envers 
un  principe  de  souveraineté,  lié  indissolublement ,  par  sa 
nature  même ,  à  la  personne  du  souverain.  Mais  aujour- 
d'hui ,  prétendait  l'orateur,  le  serment;  était  établi  sur  uii 
autre  principe,  et  la  loi  politique  ne  défendait  ni  les  vœux, 
ni  les  espérances.  Toutefois,  après  de  nombreuses  bésiti^- 
tions ,  M.  Berryer  se  vit  forcé ,  par  les  interpellations  de  ia 
Chambre,  de  s'exprimer  plus  catégoriquement  et  d'avouer 
que  ce  serment  de  fidélité,  il  l'avait  prêté  an  roi  actuel  des 
Français.  L*oraleur  terminait  en  protestant  qu'il  ne  recon- 
naissait à  la  Ghainbre  aucune  autorité,  nièaie  asorale,  sur 
«H  membres  et  sur  les  actes  antérieurs  de  la  vtt • 
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Ces  étranges  doetrioes,  jugées  ééîk  par  tes  intamiptions 
de  la  iiN^rité  indigaée ,  furent  bauieaienl  réprouvées  par 
M.  Dudillel.  Était-il  vrai  »  se  demandait  M.  le  ministre  do 
l'ioténeurt  qu'ii  J  ei^t  deux  serments,  l'un  qui  liât  Tis*à*Tis 
du  8ou?erain*  quelles  que  fussent  ses  fautes,  l'autre  qui  peN 
mit  des  opinions  et  des  actes  qui  dépassaient  le  cerde  même 
de  la  eonstittttioo  ?  Non  ,  et  il  était  impossible  d'admettre 
rinterprétaCion  du  serment  sous  aucun  régime.  Le  serment, 
avant  1830»  avait  lié  jusqu'au  jour  oà  le  pouvoir  absolu 
avait  violé  son  propre  serment  en  violant  la  Charte*  Si  la 
pouvoir  actuel  se  conduisait  comme  eelui-ià,  il  en  arriverail 
de  méoie  et  la  France  se  trouverait  déliée  de  son  serment, 
eommeelle  Tavait  été  en  1830.  G  étaient  lii  les  principes 
feadaioentaux  de  noire  foi  politique.  La  véritable  question 
était  celle-ci  :  le  serment  permet-il  à  toutes  les  opinions, 
aux  opintotts  némes  contraires  an  principe  du  gouverne» 
mept^  de  travailler  an  renversement  de  ce  qni  existe  ?  Re« 
connaître  le  serment^  si  rtnterprétatton  qu'on  lui  donnait 
lui  enlevait  toute  vfleurt  ce  n'était  pas  nne  grande  conces^ 
«on,  llfaltatt  déclarer  que  le  serment  ne  permet  paa  de  tra- 
vailler an  fanversement  de  la  dynastie  et  de  la  eonalkutûNi, 
dfi  reeoBnaltre  deux  reîs  à  la  foift. 

M.  de  Larocbejaquelein  crut  pouvoir  se  dispenser  dea 
ménageoMots  qu'avait  apport^  M.  Berryer  à  rexpositiqn 
de  ses  doctrines,  ts  roi  de  Francei,  déolarait*iU  c'était  eeloi 
qui  rauraitété,  ai  l'aneienne  constitution  n'avait  pas  été 
Tiolén»  ai  la  nouvelle  eAt  été  respectée  par  tout  le  mondes 
Ua  mot  avait  été  prononcé  a  Belgrave-Squara  en  présence 
de  M.  de  Chateaubriand  :  «  Après  avoir  salué  ie  roi  de  Frcmee^ 
BOUS  venone  saluer  ie  roi  de  rintelligenee.  v  Biais  la  Cham« 
hre  avait-elle  aucune  autorité  morale  sur  ce  qui  s'était  passé 
4ana  «n  sakm  de  Londres?  Il  pouvait  paraître  singulier, 
9prés  de  telles  déclarations ,  d'entendre  M.  do  Larocbeja-» 
4|tteletn  diereker  à  6kn  aux  manirestations  de  Beigravo'* 
Sqoam  tiNiii»  eonlnur  poUtiqua. 
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L*orateur  légitimiste  arrivait,  lui  aussi,  à  expliquer  son 
serment  Ce  serment  signifiait  :  Fidélité  au  roi...  au  roi  des 
Français,  ajoutait  M.  de  Larochejaquelein  pressé  par  la 
Chambre  :  mais  cette  fidélité  n'était  ni  amour,  ni  dévoue* 
ment.  C'était  l'engagement  de  ne  pas  conspirer,  non  celui 
de  se  sacrifier  tout  entier*  La  guerre  civile  avait  été  possible 
en  d'autre  temps  :  on  l'avait  faite  et  a»  avait  bien  fmi;  elle 
était  impossible  aujourd'hui. 

Ces  assertions  si  étranges,  ces  paroles  si  légères,  M.  Hé^ 
bert  les  expliquait  par  la  fausseté  d'une  situation  qu'on 
cherchait  à  maintenir  et  qu'il  avait  fallu  atteindre.  La 
Chambre  en  avait  le  droit  et  il  était  ridicule  d'assimiler  des 
réflexions  sur  des  faits  accomplis  aux  yeux  de  tous  à  une 
proscription  illégale*  Les  légitimistes  disaient  :  si  nous 
sommes  coupables,  jugez-nous,  prenez  notre  tête.  Mais 
nos  mœurs  et  nos  lois  étaient  si  douces,  qu'il  n'y  avait  pour 
les  coupables  aucun  péril  à  redouter.  Ce  qu'on  avait  pu,  ce 
qu'on  avait  voulu  faire,  c'était  frapper  moralement  des  ma- 
nifestations contraires  à  notre  principe  politique. 

On  mesurait  la  portée  du  serment,  on  équivoquaitsur  les 
mots  ;  on  ne  se  croyait  engagé  qu'à  ne  pas  conspirer  ouver^ 
tement.  C'étaient  là,  disait  avec  raison  M.  Héb^,  de  déplo^ 
râbles  doctrines. 

M.  le  ministre  des  aflkires  étrangères  vint  expliquer  la 
pensée  du  gouvernement  et  les  motifs  qui  l'engageaient  i 
appuyer  la  phrase  de  la  commission.  Dans  les  manifesta* 
tiens  de  Belgrave-Square  la  moralité  publique  avait  été 
blessée,  la  conscience  publique  offensée  par  l'oubli  des  de- 
voirs du  serment»  On  était  allé  à  Londres  pour  les  intérêts 
d'un  parti  ;  on  avait  oublié  les  intérêts  de  la  France.  Il  im- 
portait donc  qu'une  manifestation  publique,  éclatante  de  la 
pensée  de  la  Chambre  vînt  rétablir  les  droits  de  la  moralité 
publique  oficnsée.  L'amendement  du  projet  exprimait  cela, 
rien  de  moins,  rien  de  plus.  Il  ne  partait  atteinte  à  aucun 
droit,  n'élevait  aucune  juridiction,  ne  restreignait  aueuna 
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liberté;  il  exprimait  le  sentiment  moral  de  la  Chambre  sur 
ce  qai  s'était  passé  à  Londres.  Si  on  ne  le  faisait  pas  ,  si  on 
n*osBit  pas  le  faire,  les  scènes  dont  on  avait  été  témoin  re- 
commenceraient bientôt. 

Il  fallait  détourner  ces  trop  }ustes  reproches  :  M.  Berryer 
s*eQ  chargea.  Aux  manifestations  de  Belgrave-Sqaare  To- 
rateur  légitimiste  ne  craignait  pas  d^opposer  les  souvenirs  de 
1815,  au  voyage  de  Londres  le  voyage  de  Gand. 

Ici  commença  une  scène  impossible  à  décrire  :  la  gauche 
et  la  droite,  réunies  dans  des  accusations  de  trahison  contre 
la  France,  étouffèrent  la  justification  apportée  par  M.  le 
ministre  avec  une  persistance  malheureuse  sans  doute,  mais 
qu^excusait  peut-être  une  conviction  profonde.  Ces  récri- 
minations injustes  contre  le  passé  n'étaient  au  fond  qu'une 
tactique  peu  digne  du  parti  qtii  avait  h  se  défendre  lui-môme, 
moins  digne  encore  de  Topposition  qui  y  prélait  les 
mains.  (1) 

Cette  déplorable  scène  parlementaire  (26  janvier),  que 
nVait  pas  su  arrêter  à  temps  par  une  heureuse  fermeté  le' 
président  de  la  Chambre,  fut  suivie  de  quelques  amende- 
ments proposés  dans  le  but  d'amoindrir  le  sens  de  la  phrase 
de  la  commission  :  un  entre  antres  substituait  le  mot  r^- 
frower  au  mot  flétrir.  Ces  amendements  furent  repoussés 
et  le  paragraphe  de  la  commission  adopté. 

La  Chambre  passa  au  vote  sur  l'ensemble  de  l'adresse. 
Le  scrutin  secret  donna  pour  résultat  220  boules  blanches 
et  190  boules  noires. 

Le  ministère  et  la  dynastie  triomphaient  ensemble  dans  ce 
vote  :  la  dynastie  y  tiouvait  une  manifestation  aussi  énergi- 


0)  M  Gnfzot  «Tait  jeté  au  ntàlieu  dn  taouine  ees  reniftr(|nablf*s  paroles  : 
•  Od  pourra  épuiser  mes  forces,  on  nVpuisera  pas  mon  courage.  Quant  aux 
injures,  ani  calomnies,  aux  cnlères  exUricures,  on  pourra  les  multiplier. 
IcseoUsser  tant  qu'on  voudra,  on  ne  les  élèvera  jamais  au-dessus  de  mon 
dééain.  »  Le>  amis  de  M.  le  ministre  fireut  graver  une  médaille  pour  nippc-^ 
l«r  )•  sattvtDir  dt  Mtt«  stine  el  de  ms  parties. 
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que  que  possible  des  sentiments  de  la  Chambre  en  sa  fa- 
veur. On  n'eût  fait  que  réprouver  le  pèlerinage  de  Bel- 
grave-Square,  c'eût  été  déjà  une  incontestable  marque  d'at- 
tachement à  la  famille  régnante  ;  mais  on  avait  fait  plus»  on 
l'avait  spontanément  flétri.  La  Chambre  avait  usé  de  tout  le 
pouvoir  qui  était  entre  ses  mains  pour  frapper  un  parti  hos- 
tile à  la  couronne*  (1)  Le  roi  le  sentit  bien»  et  il  laissa  voir 
à  cet  égard ,  dans  sa  réponse  à  l'adresse ,  une  satisfaclioo 
pleine  de  dignité.  II  parla  avec  assurance  du  coacours  que 
lui  prétait  le  pouvoir  législatif  :  a  C'est,  dit  S.  M.,  la  conti- 
nuation de  cet  accord  de  tous  les  pouvoirs  de  TÉtat  qui  rend 
chimériques  les  coupables  espérances  que  les  ennemis  de 
nos  institutions  s'efforceraient  en  vain  de  ranimer.  >  Quant 
au  ministère,  sa  politique  extérieure,  qui  avait  été  particuliè- 
rement attaquée»  continuait  à  recevoir  Tapprobation  de  la 
majorité.  Sans  doute  la  popularité  manquait  encore  à  ces 
succès,  il  leur  était  encore  refusé  de  passionner  Topinion 
publique  et  d'y  trouver  fctle  faveur  qui  est  un  des  plus 
puissants  moyens  de  gouvernement;  mais  il  se  flattait  d'avoir 
l'appui  des  hommes  de  bon  sens,  amis  d  une  politique  pru- 
dente,  dévoués  aux  intérêts  constitués  et  aux  lois  éta- 
blies. 


(1)  I  es  députés  que  firappait  le  vote  de  la  Chambre  crurent  devoir  donner 
leur  tléiBisaion,  |H>ur  actunirlire  leur  conduite  à  rappréciatioa  de  leurs  com- 
mettariis.  Tous  furfnl  réélus;  mais  ce  ne  Tul  pas  sans  renconlrer  une  vWe 
opposUloD  dans  les^  ei^lleges,  dans  la  presbO  et  dauslacue.  k  MaraeiUe, 
l»r  4'x**niple,  des  manifesutions  populaires,  qui  faillirent  amener  des  scènes 
▼iolenies,  apprirent  au  parti  légitimiste  de  celle  vUle  qu*il  n*avtil  à  compter 
pour  l'a  venir,  ni  sur  les  classes  laborieuses,  ni  sur  les  classes  bourgeoises. 
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CHAPITRE     II. 


PurooTHMi»  POiiTioon.  —  InterpelUtion*  de  M.  de  Carné  nv  lit  ivé- 
^  nements  de  Taliitl.  —  Diienasioa  des  fonds  leerets. 


litti  ^m  VwMemcB  da  eabinet  parût  assurée  pour  quel- 
((ne  tempe  encore,  les  attaques  ne  lui  manquèrent  pas. 
Gomme  d'habitude  des  propositions  furent  présentées  pour 
raiœoer  à  s'expliquer  sur  des  points  délicats  de  la  iégisla- 
tioaetiitffiQutde  ia  législation  électorale.  Des  événeoieota 
inopinéflieoi  sarrenus  dans  un  pays  qoi  arait  accepté  ré- 
cemment le  protectorat  de  la  France  donnèrent  lieu  de 
s^oocuper  de  la  politique  extérieure.  EnQn  le  projet  de  loi 
annuel  des  fonds  secrets  souleva  à  la  fois  toutes  les  ques- 

tiODS. 

Parmi  les  nombreuses  propositions  sur  lesquelles  la 
ChimiiTe  des  députés  eut  à  se  prononcer  dans  cette  session, 
flep  est  quelques  unes  dont  la  lecturç  ne  fut  pas  autoriaée 
par  les  bureaux^  d'autres  qui,  lues  à  la  tribune  et  dérelop- 
pées,  ne  furent  pas  prises  en  considération  ;  d'autres  enfin 
qui,  prises  en  considération,  restèrent  à  Tétat  de  rapport. 
(^.,  chapitre  6,  la  statistique  générale  des  travaux  des 
deux  Chambres).  Aucune  n*eut  l'avantage  d'être  accueillie 
par  la  faveur  publique,  pas  même  celles  qui  n'étaient  qu'une 
arme  contre  le  ministère  dans  les  mains  de  l'opposition.  Il 
est  nécessaire  d'insister  plus  particulièrement  sur  quelques 
questions  importantes  de  législation,  soulevées  par  ces  pro- 
positions diverses. 

n  aofllra  de  citer  celle  de  M.  Bricqueviile  pour  le  rappro- 
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chement  des  restes  mortels  du  général  Bertrand  de  ceax  de 
Napoléon  :  honneur  insigne  dû  sans  doute  à  une  fidélité 
inaltérable  dans  Tune  comme  dans  Tautre  fortune. 

MM.  Gustave  de  Beaumont,  Lacrosse  et  Leyraut  présen- 
tèrent une  proposition  ayant  pour  but  de  réprimer  la  cor- 
ruption en  matière  électorale*  Cette  proposition  dirigée  con- 
tre le  ministère  contenait  d'ailleurs  le  germe  d'une  utile 
réforme. 

L'article  !•'  portait  : 

«  QaiooiM|ue  aura ,  dans  les  élflctiaos,  acbelé  ou  Tcndo  un  sufllrage  h  on 
prix  quelconque;  ftit  roRlre  on  la  promesse  d'un  emploi  publie  on  prifé, 
d'une  subvention  sur  les  fonds  de  l*État  ou  sur  ses  deniers  personnelSi  ou 
de  tout  autre  bénéfice  en  rue  dlnfluencer  le  suffrage  d*un  ou  de  plusieurs 
citoyens,  ou  de  les  déterminer  k  s'abstenir  de  voler;  porté  alteinleà  la 
liberté  des  votes  par  abus  d'antorité  de  pouvoir,  promesses^  oflires,  dons,  on 
toutes  autres  manœuvres ,  sera  puni  de  Tinterdietion  des  droits  de  ettoyea 
et  de  toute  fonction  ou  emploi  publics  pendant  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans 
au  plus  :  il  sera  en  outre  condamné  à  une  amende  de  100  tir.  à  5,000  fr.  » 

L'article  2,  le  plus  important  de  tous,  était  ainsi  conçu  : 

« 

•  Si  le  délit  est  imputé  à  nn  agent  du  gouvernement,  la  poursuite  aura 
lien  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  préalable;  l'inculpé  sera 
traduit  directement  devant  la  Cour  royale,  conformément  ani:  art.  479  et 
485  dn  Gode  d'Instruction  criminelle  ;  en  cas  de  condamnation ,  la  peine 
portée  par  Part,  l*'  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  » 

Par  une  juste  réciprocité,  si  la  proposition  punissait  la 
corruption,  elle  frappait  d'une  peine  égale  le  dénoncialeur 
qui  succomberait  dans  son  accusation. 

La  discussion  ne  fut  pas  aussi  vive  que  Tavait  espéré  Top- 
position.  M.  le  ministre  de  l'inlérieur  se  contenta  de  faire 
ses  réserves  sur  Tarticle  relatif  aux.  fonctionnaires  publie»; 
du  reste,  M.  &uchàtel  admettait  le  principe  mêmede  iapro* 
position  qui  fut  prise  en  considération  par  la  Chambre. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  d'une  proposition  de  M.  Monier 
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de  la  SiierMine,  qui  avait  pour  but  de  modifier  l'article  40 
darëgleiDent  de  la  Chambre,  en  ce  sens  que  cent  membres 
suffiraient  pour  le  vote  sur  les  articles  de  projets  de  loi  en 
délibération.  L'auteur  laissait  subsister  Tancienne  disposi- 
tion du  règlement  (la  majorité  abaolue)  pour  le  vote  sur 
Tensemble  des  projets  de  loi.  On  ayait  pensé  qu'il  était  né- 
eessaire  que  les  travaux  de  la  Chambre  ne  fussent  pas  sans 
censé  interrompus  par  Tabsence  de  la  majorité,  et  on  obser» 
Tait  avec  raison  que  dans  les  questions  spéciales  la  pré- 
sence d*un  très-grand  nombre  de  députés  ne  servait  souvent 
qu'à  jeter  du  trouble  dans  les  délibérations. 

Une  proposition  ayant  pour  but  de  régler  Tadmission  et 
ravancement  des  fonctionnaires  dans  les  diverses  branches 
de  Tadministratioa  publique  fut  présentée  par  MM.  Saint-  * 
Mare^jirardin,  d'Haussonvîlle,  Gasparin,  Sahune,  Sainte- 
iolaîre  et  Ribouet.  En  voici  le  texte  : 

«  Art.  1«r.  Arant  le  !«'  ianrler  1845,  des  ordonnaBces  royales  régleront, 
^BtilaUérarchieelainLeonditioos  d'admission  et  d'aTaneement,  ceox 
èsierfitts  poMiet  qai  n'ont  pas  été  réglés  Jnsquici  par  des  lois,  des  dé- 
crets, OB  par  des  ordonnances  royales.  Ces  ordonnances  et  ccUm  qui  pour- 
nécit  les  modifier  de? ront  être  inséréiss  an  BuUeUn  eu  Lait^ 

•  Art.  2.  Ces  ordonnances  derront,  dans  tons  les  cas,  être  conformes  aux 
pRscripUoas  fiUiYanles. 

■  Art.  3.  Nul  ne  sera  appdé  à  remploi  le  moins  éleré  d*nn  senrice  pu* 
bMc,  sllneiiistîfie  d'un  breret  ou  diplôme  uniTcrsilaire  dont  la  nature  et 
le  degré  seront  déterminés  d'après  le  senrice,  ou  s'il  n'est  pourra  d'un  di- 
ploiiie  administratif  spécial ,  déUTré  après  examen,  et  suiTant  on  pro- 
Snoome  approprié  à  la  nature  du  serrice.  Tons  les  ans,  le  nombre  des 
copiais  présumés  devoir  Taquer,  et  le  nombre  des  diplômes  administratifs 
à  déUrrer  pour  rendre  aptes  aux4its  emplois  sera  déterminé  à  ravanca 
p«ordi«|ue  service. 

»  Art  4.  Une  ordonnance  royale  déterminera  les  emplois  et  fonctions 
poor  lesquels  il  devra  être  dressé  nn  tableau  d'avancement.  Ce  tableau 
comprendra  le  Uers  des  employés  ou  fonclîonnaires  de  chaque  service.  Nul 
le  recevra  de  ravanoement  s'il  n'a  rempli  pendant  un  an,  au  moins,  et  dans 
le  mène  service,  l'emploi  immédiatemeiit  inférieor,  et  s'il  n'r «i  perlé  sur 
le  lableau  d'avancement. 

>  Art.  S.  Un  tiers  au  plus  des  nominations  pourra  être  fait  en  dehors  de 
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eM  eoBdtttoiifl  poor  les  fouettons  publt<|DM  411I  SMHml  ilétoiBliféM  pofe 
vue  ordonnanee  royalo. 

»  Ari.  6.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux 
fonctions  de  ministre,  ambassadeur,  sous-secrétaire  d*Ë(ai,  secrétaire -gêné* 
rel  d*un  miDislè^e,  procureur-fédéral  à  la  Coûf  dé  dassattôtt,  proeutettN 
général  à  la  Cour  royale,  préM  de  policu.  * 

Cette  propofiiton  fui  pti^e  en  eonsidératîoii  par  tai 
Cbanfibre. 

II  en  fut  de  mdine  d'uM  proposition  de  M.  Coutorsi  qnt 
avait  pouf  but  de  donner  plus  de  sincérité  au  ebote  du  d(K 
micile  électoral. 

M.  de  Rémusat  présenta  la  proposition  annuelle  relative 
aux  dépotés  fonctionnaires.  La  lecture  autorisée  par  les  ba« 
reaul  eut  lieu  le  13  février.-  En  voici  le  texte  : 


«  Art  t«'.  Les  membres  de  la  Cbambre  des  députés  qui  ne  sont  pas  fbtaé- 
tionnaires  publics  salariés  au  jour  de  leur  élection  ne  peuvent  le  devenir 
pendant  qu'ils  font  partie  de  la  Chambre,  et  un  an  après  Teii^ration  de  laur 
mandat.  -^  Art.  2.  Celte  dlspesltion  no  s'applique  pas  aui  Hao^lilMiS  t  f  •  4t 
Oii«i»tfe;  >  d'ambassadeur  et  de  ministre  pMaipolanlialfa  ;  S»  de  aoui» 
ilcrétaire  d'Étal  ;  4*  de  direeteur-géndral;  &•  de  procureo^gé0éral  à  la 
Cour  de  cassation  et  à  la  Cour  des  comptes;  S*  de  procureuf-fjéoéral  prAs 
la  Cour  reyale  de  Paris;  ?<>  de  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale 
de  Paris;  S»  de  gouverneur  des  possessions  flrançaises  an  Afrique;  9*  du 
grand  chanetflier  dr  la  LégionHrilennotir;  10*  de  gouverneur  4e  la  Banque. 
^  Art.  3.  L'interdktton  pronomrée  par  l'art.  1«<-  n'est  pusapplicubli  »nt 
députés  qui  rontreraienl  dans  les  ftmetfons  publiques,  après  en  être  sortis 
pendant  la  durée  de  Irur  mandat  législatif.  «^  Art.  4  Les  députés  qui  eM^> 
fent  des  fonctions  publiques  salariées,  au  moment  de  leur  âfctioo,  no 
peuvent  être  promus,  sauf  les  eas;prévus  k  l'art  2,  qu'à  des  lonctioua  d'un 
degré  Immédiatement  supérieur  et  dans' Tordra  hiérarchique  et  léguUer 
des  divers  services  publics  auiquelsils  appartieitnent  -*  ArL  6.  il  f  a  !»• 
tompatibilité  entre  les  fondions  de  député  et  celles  :  !•  de  proéureur-géué- 
rai,  d'avoeat-général  et  de  substitut  du  procureur-général  près  ka  oonra 
autres  que  la  Cour  de  cassai  ion,  la  Cour  des  comptes  et  la  Cour  royale  do 
Paris;  2»  de  procureur  du  Roi  et  de  substitut  du  procureur  du  Koi  piès  lea 
tribunaux  de  première  instance;  3*  d'ingénieur  en  chef  et  ordinaire  des 
départements;  4«  de  secrétaire-général,  directeur,  chef  dedivisîou  et  eoi* 
piofé  des  ministèrff.  —  Art.  a.  Les  présidents  et  Jugea  des  tribunan  do 
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fnttiète  iBf4iBce  ne  poerront  être  élus  dëpulës  par  le  eollég«  électortl  de 
VarroBëHBcaeac  ëaos  IcqiH  Us  nei^mt  leora  foneUoBS.  -^  Arl.  7.  Ces 
dj^piwilinnt  aciwil  aîs«i«Q  ?  iguMir  a  Tépoqua  das  prachaâaaa  ékctiâiA  gé« 
léfales^» 


Cette  proposition  n'était  autre  que  la  proposition  présent 
téepar  M.  Ganneron,  le  38  décembre  1841,  laquelle  ne  fai^ 
sait  presque  que  reproduire  la  proposition  Pages  et  Mauguin 
(14  mars  1841),  la  proposition  ftémiily  (5  avril  1840)  et 
plusieurs  propositions  successives  de  M.  Gatfguier  {vof.  les 
annuaires). 

Le  principe  de  toutes  ces  propositions  qui  tendent  i  faire 
éiablir  une  incompatibité  légale  entre  le  mandat  de  député 
et  certaines  fonctions  publiques  est  écrit  dans  la  loi  de 
1831. 

Ce  principe  incontestable  avait-il  reçu  dans  les  diverses 
propositions  soumises  depuis  si  longtemps  à  la  Chambre  une 
heureuse  application  ?  On  pouvait  en  douter.  Il  était  d'ail- 
leurs regrettable  que  la  proposition  de  M.  de  Rémusat  em- 
pruntât aux  circonstances  un  caractère  Ckcheux  de  particu* 
larité.  On  Tavait  substituée  à  des  interpellationft^sur  un 
iocideht  tout  récent,  la  démission  de  M.  de  Sslvandy. 

Le  21  février  M«  de  Rémusat  fut  appelé  à  développer  sa 
proposition.  Il  le  Qt  avec  beaucoup  de  modération,  mais  on 
doit  le  dire,  sans  ajouter  d'arguments  nouveaux  à  ceux  qui 
avaient  été  produits  et  qu'il  avait  lui-même  fait  valoir  dans 
les  précédentes  sessions  sur  le  même  sujet.  Les  adversaires 
de  la  proposition,  parmi  lesquels  il  faut  noter  M.  Liadières, 
se  contentèrent  également  de  refaire  le  discours  par  lequel 
ils  l'avaient  précédemment  combattue.  Le  débat  ne  put  se 
maintenir  dans  les  limites  de  la  question  :  une  première  fois 
interrompu  par  des  altercations  personnelles  qui  manquaient 
de  dignité,  il  se  termina  par  une  explication  relative  à  un 
fait  qui  s*était  passé  récemment  aux  Tuileries  entre  le  chef 
de  l'Etat  et  un  fonctionnaire  public,  Tambassadeur  en  Sar- 
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daigne^  M.  de  Salvandy.  Lors  de  la  discussion  de  Tadresse 
M.  de  Salvandy  s'était  prononcé  ostensiblement  contre  le 
mot  de  flétrissure  appliqué  aux  députés  visiteurs  de  Belgrave- 
Square.  Par  une  susjceptibilité ,  dynastique  dont  le  ministre 
prit  la  responsabilité  le  roi  crut  devoir  adresser  directement 
à  son  ambassadeur  quelques  paroles  de  mécontentement. 
M.  de  Salvandy  résigna  ses  fonctions  :  puis>  ramené  à  une 
pensée  de  transaction,  à  la  suite  d'une  audience  royale,  il 
était  convenu  de  les  reprendre  ;  mais»  ne  voulant  point  ac« 
cepter  la  condition  qui  lui  fut  alors  faite  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  partir  pour  la  cour  de  Turin,  il  revint 
à  sa  première  résolution ,  et  sa  démission  fut  irrévoca- 
blement acceptée.  Le  débat  fut  amené  sur  ce  point  par 
MM.  Tbierset  Odilon-Barrot ;  des  explications  furent  de- 
mandées au  Cabinet  ;  M.  Tbiers  fit  entendre  les  reproches 
d'inconstitutionnalité  et  de  violation  des  règles  parlemen- 
taires, et  ne  ménagea  pas  la  royauté  elle-même.  M.  Guizot 
se  contenta  de  dire  qu'il  acceptait  la  pleine  et  entière  res- 
ponsabilité de  tout  ce  qui  avait  été  fait,  et  qu'il  n^était  pas 
permis  de  porter  ses  attaques  plus  haut  que  le  cabinet;  qu'au 
reste,  si  le  gouvernement  paraissait  assez  compromis  par  son 
silence  pour  ôtre  effectivement  responsable ,  les  moyens 
ne  manquaient  pas  de  mettre  en  action  cette  responsa- 
bilité. 

Après  cet  incideqt  la  Chambre  prononça  la  clôture  du 
débat  et  repoussa  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
Rémusat  (22  février). 

Mais  la  question  de  cabinet  devait  être  sérieusement  posée 
pour  un  intérêt  plus  grave.  On  a  vu  dans  le,  précédent  An- 
nuaire les  faits  qui  avaient  amené  la  prise  de  possession  de 
Tahiti  par  l'amiral  Dupetit-Thouars  ;  le  gouvernement  n'a- 
vait pas  pensé  que  cet  acte  fût  nécessaire,  ni  prudent,  ni 
juste;  il  avait  refusé  de  le  ratiOer  et  donné  Tordre  que  le 
régime  du  simple  protectorat  fût  rétabli  suivant  les  termes 
du  traité  par  lequel  il  avait  été  consenti  de  la  part  des  indi^ 
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gènes  et  acquis  par  la  France.  L'opiâion  publique  s'élait 
émue  de  celle  résolution  que  chaque  parti  Jugeait  a  son 
poiat  de  vue,  les  uns  Tapprouvant  comme  sage  et  d'ailleurs 
peu  importante,  les  autres  la  blâmant  comme  imprudente» 
timide  et  comme  une  nouvelle  concession  à  Ventmte  cordiale. 
Il  était  naturel  et  nécessaire  que  la  question  fût  débattue 
ao  sein  des  Chambres  et  que  les  pièces  du  procès  fussent 
Uvrées  à  la  publicité  (f^oy.  France,  affaires  extérieures, 
chapitre  Vil). 

La  Chambre  des  députés  en  fut  saisie  la  première  sur  une 
interpellation  de  M.  de  Carné  (29  février).  L'honorable  ora^ 
leur,  après  un  discours  qui  fut  écoulé  avec  le  plus  vif  intérêt^ 
résuma  lui-même  sa  pensée  en  ces  termes  : 

c  L^éreotnalité  d*on  oonfiit  à  Tahiti,  par  suite  des  iaflnenees  éiniDgircft 
dderiaexéeutiondesclaDSesMe  l*acte  de  protectorat,  D'a-t-elle  pas  été 
fréme,  soit  dans  les  instrof lions  adressées  à  l'amiral  Dopclit-Thouars,  soit 
éaos  telles  doot  M.^le  gouTerneur  Bmat  était  porteur?  Quelle  latitude 
était  laissée  daos  le  eas  de  l'affirmative  aux  commandants  des  forces  Ami* 
fasesdansrOcéanie? 

»  Quels  sont  les  faits  que  l'amiral  Dupelit-Thouars  dans  sa  lettre  ft 
H.  le  nnolstre  de  la  marine,  en  date  du  3  novembre  1843,  qualifie  de 
i  WMBbreax  actes  provocateurs  insultants  pour  notre  considération  natio- 
Ule  ft  de  coDtimielles  tergiversations  ?  • 

>  Qoels  édaireissements  fournissent  sur  ce  point  les  procès-verbaux  du 
coBseil  de  gouTeroemeat  établi  à.  Papéitl  depuis  le  9  septembre  1842? 
U  pavillon  hissé  par  la  retaie  Pomarë,  après  le  départ  des  forces  fran- 
tnses,  était-il  écartelé  du  yaebt  tricolore  qu'elle  avait  accepté  après  le 
Irailé  do  protectorat,  et  qui  ftil  salué  à  celle  époque  sur  111e  de  Moutouala 
lir  l'arfitterie  de  la  floUe  française  ? 

>  Le  gouvernement  denie-l-il  le  droit  en  vertu  duquel  a  agi  l'amiral 
fonçais,  ou  a-Ml  entendu  seulement  exercer  un  acte  de  clémence,  en  ren- 
daati  la  reine  de  Tahiti  la  souveraineté  intérieure  de  «es  domaines  ? 

•  Quels  motifs  l'ont  déterminé  à  ^rner  au  28  une  résolution  relative  à 
eennus  I  Paris  dans  la  matinée  dulB  février?» 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  donna  les  explications 
qui  lui  étaient  demandées.  Il  commença  par  Texposition 

iim  MsC.  pour  1844  4 


des  WU  f  CCftinpli$  depuM  le  ^  ^ppterR^rç  184?  p\.  p^t  I^  ]eç^ 
ture  de«  pi^e*  qqi  e'y  r«PBftrWpRt  (  Foy.  Afinjjjirp  d§ 
iiiif  4nmdiç^)'  M.  Guup^  ^  (irait  I9  popc|H§iç)|f  gg*Â| 
«fait,  été  formelleipeRt  n^9mif|D4é  m  Ç9p|^a$|  Qcjij^ 
(gouvOTiwr  de$  i)w  Alui^iiûe»  e(  cptqffiiasjaûe  4»  i^  9{}t 
prè$  dA  la  reioe  ]Ppmaré)  (]e  s'^jf  teodir^i  pour  le  ri^'ipe  îo* 
lérie«r  et  toutes  le*  wpdigwijipns  gpi  ppurrajefit  y  ^trg 
fPPQrté^f  av^c  la  rejn^  ?P)nafé  pt  N  RW^ipfiqx  dj^Çf, 
rintention  formelle  du  gouvernement  du  roi  étant  ()-exépD|^ 
)p7lilçnaient  çt  strjctpnien^  Ip  traité  dp  4843  et  ^p  pe  i^nt 
aller  ap-deli^  A^  prptectqra|  qu'il  aYf(it  étab|i.  ^  fniQÎstfç 
rfiÇftWnWWif  qu'aji  V  BPverpbre  I843,  lorsque  r^minil 
Dupetit-Thouars  éU(it  retourpé  dp  )a  pôte  occidep^le  de 
l'Amérique  à  Taïti,  il  était  survenu  des  difficultés  pour  l'exé- 
cution du  traité,  pour  rétablj^n^en^  dP  prqtec^px^t.  J\es 
missionnaires  anglais  avaient  travaillé  l'esprit  de  la  reine 
Pomaré  et  Pavaient  poussée  comme  une  partie  de  ses  sujeta 
à  upe  conduite  qui  entravait  Texécution  du  traité,  qui  ren- 
dait  moins  facile  rétablissement  du  protectprfl  frf^pçi^js. 
Mais  les  deux  lieutenants  de  vaisseau  qui  av9iPQt  été  lai^éa 
là  pour  établir  un  gouvernement  provisoire  avaient  continué 
de  résider  paisiblement  à  Tahiti  et  d'accomplir  leur  mission, 
^n  up  q[iot^  ^'U  y  avajt  pu  des;  difliiçu{tés,  il  n'y  en  ayaif  eu 
aucune  qui  ne  pût  être  siinpqntép  pur  1^  prudpnc^i  par  l^ 
persévérance,  par  le  temps,  et  qui  dxigeAt  Vemploi  imipé? 
diat  et  radical  de  la  force.  Dans  cette  situation  qu'avait  fiait 
Tamiral?  il  avait  élevé  la  question  de  pavillon.  Toici  com- 
Utept  le  spiRi^tpe  a'exRUqu£|it  sur  cp  point  ; 

«  Trois  paTfnons^  sa  inmTaicBl  alors  en  prtfsenee  à  TaftiU  ;  d'«|>9r4  !• 
nôtre,  le  pavillon  national,  le  panllon  fran^;  puis  le  payUlon  du  pfo« 
teelorat  que  Tamiral  Bupetit-Thouan,  en  scplenbce  ISfi»  a^^tdt^^U  4 
Tahili,  et  eofln  le  parillon  personnel  de  la  reine  Pomaré.  Qu*a  ordonné 
r^fu^ral  Pupetit-Thouars  ?  11  n'avait  rien  i  ordonner  sur  le  psiYiUon  du  pro- 
tectorat; celui  ci  a  toujours  flotté,  malgré  les  cfTorls,  les  menées  qui 
avaient  en  povr  objet,  pendant  quatorxe  mois,  de  le  fliire  dispanttm, 


y^ipji  $  H^l^ié  im^  eliftffs  :  il  9  ordfMfpA  qfia  le  dr>pe«f  naUonal,  le 
inpcaii  tncol^r^  fût  plant^  partout  dftD5  llle  de  Tahiti,  sur  tous  les  lieux 
qui  pouraieot  lire  oceopés  par  les  Français,  et  en  même  temps  il  a  ordonné 
é  la  rdne  Pemaré  d'«Ble?er  le  sien . 

9  9»  i  dl»  #lji  B'élèM  aaoïno  difSailté  h  cet  émd.  4P  •  dU  09^  ^  H* 
▼flloB  était  m  présent  fait  par  les  mis{m)p{i||f^  |  Ifl  n^iqo  Poqifu^,  »(  fpr 
it^^fl  )f  V^^  *»«^^  W«  ?»wpf}ne,  ^Iqporte  lM|uel|e^  poiv  prpjcster 
contre  le  traité  de  1842. 

f  9 

'  •  Messieurs,  tous  tous  rappelez  les  termes  de  ce  traité  ;  il  feaaimenait  à 
k  reine  Pomaré  la  aonrerainelé  inlérfettre  ^>on  tle,  la  Jurldictîon,  to«s  les 
dratts  inhérents  à  cette  son?eralneté.  11  est  imposable  aux  hommes  les 
mmnR^fS^^n^^irq}^i^  gcnsdedire^l^lerfdpei^'i^itpas 
h  *WM  f  «▼«îr  W  WîîlN-  §o»ierftiue  int^^eiir^  dç  lUp,  çHe  %Yf it  m  9»- 
iillon  fi  elle  ^J^  le  d^fli»  de  le  dfS^rplçer,  | 


Après  cet  exposé  M«  Guizot  donna  lecture  de  la  çorrea- 
8Pp4Wfifi  ^^  ^^^'Ù  ét(5  ^chapgéç  ^nt^^  Tamiral  français  et 

Umm  4e  Ttbiti»  m  Umni  v&^pvUr  )a  conduite,  s^lpn  itji, 

brusque  et  précipitée  de  M.  Dupetit-Tbouara.  La  prise  de  pot- 
session  n'avait  donc  point  été  conseillée  par  les  instructions 
du  gouverneur  à  ses  agents  eu  Océanie  ;  çlle  n^ayait  point  été 
l^minaq4^  p^r  le^  çirpqp^Mcea.  En  outre  elIep>pportaità 
la  France  aucun  avantage.  Qu>vait-oii  youlii  en  éti^blissapt 
le  protectorat?  Pas  auti^  chose  qu'une  station  bonlie  pour 
notre  parine  marchançje  et  pour  notre  marine  militaire;  on 
n'avait  cherçh<^  là  ni  colonies  proprement  dites,  ni  établis- 
s^^eQts  territoriaux.  ^  protector^^  donnait  tout  ce  qqe 
Ton  avait  voulu,  La  prise  de  possession  s'écartait  du  t>ut 
primitif  de  l'entreprise  ;  elle  était  inutile  et  pouvait  devenir 
onéreuse  en  engageant  le  gouvernement  dans  des  complica- 
tiom  q^*it  9vait  Y94lU  prévenir.  Plus  tard  par  le  cours  des 
temps,  par  VioQgencie  4^  r^^dininif^ation^  p^r  la  fo^ce  des 
eboses  le  protectorat  aurait  pu  se  modifier,  s'étendre,  sV 
Wiapter  à  certaines  portions  du  gouvernement  intérieur  de 
nie.  Tout  cela  pouvait  arriver.  Mais,  ajoutait  M.  le  ministre, 
quelle  différence  entre  ces  résultats  naturels,  acceptés  d'un 
bofi  gp,i)y^rqea)ent  et  un  acte  violent  que  ne  motivaient  ni 
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les  inslructions,  ni  Inutilité,  ni  la  nécessité*!  11  n'y  avait  pas 
eu  non  plus  justice  envers  la  reine  Pomaréet  les  indigènes, 
et  rétablissement  de  la  France  dans  des  mers  nouvelles  ne 
devait  pass'inaugurer  par  un  acte  de  violence  centre  les  peu- 
ples auxquels  elle  se  révélait. 

M.  Guizot  répondait  ensuite  au  reproche  qui  avait  été 
adressé  au  Cabinet  d'avoir  attendu  pour  se  décider  de  con- 
naître la  volonté  de  TAngleterre. 

«  Messieurs,  disait-il ,  est-ce  que  noas  ne  parviendrons  jamafs  à  notts  res- 
pecter les  uns  les  autres?  Est-ce  que  nous  ne  parriendrons  jamais  à  noas 
critiquer,  à  nous  attaquer,  à  nous  combaUre,ànaus  renverser,  sans  nous 
imputer  les  uns  aui  autres  des  motifs  coupables  et  honteux?  Pour  mon  com- 
pte, je  respecte  prorondément  mon  pays  et  mes  adversaires  comme  mes 
amis.  Je  désapprouve  complètement  leur  politique,  leur  raison ,  leur  con- 
duite, mais,  encore  une  fois,  Je  les  respecte  et  Je  ne  leur  imputerai  jamais 
de  motifii  coupables  et  houleux.  Je  demande  pour  mes  amis,  pour  mon  parlip 
Jo  demande  pour  ma  politique,  pour  moi  la  même  Justice.  Est-ce  trop,  mos- 
sieurs? 

»  Messieurs ,  j'ai  assez  vécu  pour  avoir  vu  passer  devant  moi  bien  des 
gouvernements,  bien  des  pouvoirs ;j*ai  vu  rFmpire  avec  sa  gloire ;]*ai  tu 
la  Restauration  avec  ses  souvenirs  ;  j*ai  vu  le  pouvoir  populaire  avec  Teo- 
traSnemeot  de  ses  idées  et  de  ses  passions;  aucun  de  ces  pouvoirs,  j^se  le 
dire,  ne  m'a  jamais  trouvé  complaisant  ni  disposé  à  plier  devant  lui.  Dans  le 
cours  d'une  vie  déjà  longue  j'ai  plus  souvent  résisté  que  cédé  à  la  force  qui 
dominait  au  milieu  de  notre  sociélé.El  ce  serait  «levant  des  pouvoirs  étrangers, 
devant  des  gouvernemenis  étrangers  que  Jlrais  faire  acte  de  concession  et  de 
faiblesse!  Messieurs ,  cela  est  absurde  à  supposer;  cela  n'ea  Jamais  entré 
dans  la  pensée ,  je  dirai  dans  la  possibilité ,  ni  de  moi,  ni  d'aucun  de  mes 
collègues.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  nous  ayons  eu  avec  le  gouvernement 
anglais  avant  d'avoir  pris  notre  résolution  des  communications  sur  ce  qui 
pouvait  ou  devait  être  fait;  cela  n'est  pas  vrai,  Je  le  déuieDS  formellement, 
officiellement,  complètement,  et  tout-à-rheure  Thonorable  préopinant  a 
reconnu  lui-même  avec  sa  loyauté  ordinaire  que  le  premier  ministre  d'An- 
gleterre avait  dit  à  la  tribune  ce  que  je  dis  ici,  qu'il  n'avait  eu  aucune 
oommunicalion  avec  le  gouvernement  flrançais.  La  Chambre  entend  bien  mes 
paroles;  elles  sont  ri;;oureusement  exactes.  > 

Sans  doute  en  prenant  sa  résolution  le  gouvernement 
avait  (ejiu  compte  do  ses  relations  avec  TAngleterre;  il  eût 
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éUi  absurde  de  faire  aolrement,  mais  cela  n^avait  pas  empé* 
ché  que  la  question  ne  fût  examinée  et  résolue  dans  la  plus 
oomplète  indépendance  de  toute  influence  étrangère,  an- 
glaise ou  autre,  uniquement  par  des  considérations  puisées 
dans  rintérêt  de  la  France  elle-même.  Quant  au  délai  qui 
auit  été  pris  pour  l'examen  et  la  solution  de  la  question, 
quoi  de  plus  simple  ?  M.  Guizot  ne  pensait  pas  que  jamais 
aucune  question  de  cette  importance  eût  élé  examinée  et 
résolue  plus  vite.  Avant  de  quitter  la  tribune,  le  ministre 
croyait  devoir  encore  répondre  aux  accusations  de  timidité 
vis-à-vis  de  TABgleterre,  qui  depuis  quelque  temps  deve- 
naient plus  vives  de  la  part  des  adversaires  du  cabinet.  Il 
ne  pouvait  pas  laisser  passer  cette  calomnie,  et,  puisqu'elle 
86  présentait  ici,  il  allait  la  prendre  de  front  et  lui  demander 
ndsoii  de  l'audace  avec  laquelle  elle  se  produisait. 

«  Ooi,  messieurs,  ajoutait  le  ministre  Je  crois  les  bons  rapports,  la  bonne 
iitcUigeoce  entre  la  France  et  TAngleterre  essentiels  à  la  prospérité,  au 
bieo-étre,  à  la  dignité  des  deux  pays  el  des  deux  gouYernemenls;  et,  pour 
Doo  compte^  je  m*applaudis,  je  tieus  à  honneur  d'avoir  contribué  à  rétablir 
et  de  contribuer  tous  les  jours  à  maintenir  cette  bonne  intelligence  et  ces 
Iknis  rapports.  Mais  ils  ont  élé  rétablis;  ils  sont  maintenus  sans  nul  sacrifice 
des  Trais,  des  grands  intérêts  et  de  la  dignité  de  notre  pays.  Notre  politique 
)  élé  con>tamment,  est  constamment  indépendante  el  nationale. 

*  Un  mot,  un  seul  mot  sur  quatre  ou  cinq  faits  ;  je  ne  les  traiterai  pas,  je 
ne  Teai  que  les  rappeler. 

*  Eo  Espagne,  personne  ne  peut  dire  que  nous  nous  soyons  nus  à  la  suite 
delà  politique  de  TAngleterre;  nous  avons  en  tort  on  raison,  mais  personne 
le  peut  dire  que  nous  avons  c-oncouru,  Iravailté  à  maintenir  ce  que  TAn- 
gleterre  maintenait,  à  renverser  ce  qu'elle  renver&ait,  personne!  Bonne  ou 
nianvaise,  notre  politique,  en  Espagne ,  a  été  parraitement  indépendante  et 
aalionalf. 

*  Daos  une  question  qui  a  si  fortement  préoccupé  la  Chambre ,  dans  la 
qnestioD  du  droit  de  visite,  les  Chambres  ont  indiqué,  clairement  indiqué 
>tt  gouvernement  quelle  était  la  politique  qu'elles  regardaient  cumme  nalio* 
■*if;  le  gouvernement  Ta  acceptée;  il  Ta  sérieusement,  loyalement  acccp- 
^'  Ce  n'était  certainement  pas  pour  plaire  au  cabinet  anglais. 

"  Sdît  que  vous  preniex  les  grandes  questions  poUtiques,  soit  que  vous 
Pfeoiez  des  qtiettioiis  d'îBlérêl»  poredent  matériels,  vous  trouverez  que 


sa  M-tOttià  toÈ  ^AkiitË  (iiiii): 

nôtre  p<Aîti(pie,iiod  jfai  nôtre  |k>liti<ÎQe  ânnôtieéé,niais  libtre  fKKb^M 
adoptée,  (jrdtl<|ué6,i  été  itarfaitemeol  Indépendante  de  tonte  taflneiÉoé 
étrangère^  parfititement  nationale. 

»  Il  est  ridicule  de  parler  de  soi,  il  est  ridicule,  et,  en  général,  très- 
inconsidéré  de  se  faire  valoir;  cela  n*est  bon  ni  pour  ik  considération  pef- 
86rineliè,  h\  poiir  TùtiTit^  dé  la  fiOlitiqtié  qd*M  sert;  màs  Je  Â'Ii^e  fÙ  M 
le  dire  :  pitioiA  MeuH  (|ùè  sur  cea  bstA^,  deniandét  4n*oll  diàmUie'téat 
eequt  8*est  passé  entre  TAngleterre  et  la  France  depnis  trois  ans,  et  de-» 
mandez  si  nons  avons  droit  de  nous  plaindre. 

La  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée  depuis  trois  ans ,  et  que  nous 
croyons  avoir  accomplie,  est  êellé-ci  :  e^est  de  rétablir  ei  maiàXetiIr  les  ii&i 
TÛp^tik,  la  boriné  intelligence,  l*entéàte  eordiâlé  aiée  le  gonvenièiiéllV 
anghds^  en  pratiquant^  tontes  les  fuis  qne  Toecasiori  s*eil  ifrésentehit^  une 
politique  indépendante  et  nationale,  une  politique  dirigée  par  les  intérêts 
français. 

»  Noiis  avons  eu  et  nôiis  avons  beaucoup  â  nous  louer  éii  bon  esprit,  dit 
b6ti  vobl61r  dii  èabihei  aliglâis  ;  j*ii!  là  èoudance  4n'il  en  dli  ifnûlnt  dé  nonf^ 
mais  soyez  sÛH  qu'il  èêt  WHm  tontalnett  d«  Id  t»AfiM  Indtpeitdaflos  an 
notre  politique,  et  qull  ne  compte  pas  de  notre  part  sur  une  concession,  ni 
sur  une  faiblesse. 

«  Je  viens  à  la  quèsiiôn  spéciale  et  je  Ja  résume  éi^  quelque  mots. 

»  Void  dans  quelle  alternative  nous  nous  sommes  trouvés: 

»  IPud  côté,  lé  respect  des  traités  et  dé  la  justice,  U  inaîntien  ^eS  instruc- 
tions et  de  ù  discipline  au  sein  du  gouvernement,  lé  soin  prévoyant  des 
intérêts  fraoçais,  particuliers  et  généraux,  en  Océanie  et  en  Eùrbpè. 

»  D'un  autre  côlé,  une  inflràclion  aux  traités  et  à  la  justice,  uiî  ou6li  dés 
instructions  et  de  la  discipline  au  sein  du  gouvernement,  un  oubli  des  véri- 
tables,  grands,  généraux  intérêts  français;  et,  en  ou^e,  des  dameiirs  irré- 
fléchies et  des  imputations  calomnieuses. 

»  Voilà  les  deux  côtés  de  la  question,  voilà  entre  quoi  nous  avons  en  i 
choisir.  Nous  n*avons  pas  hésité.  Et  si  nous  avions  hésitéi  si  nous  avions 
pris  une  autre  résolution  que  celle  que  nous  avons  pilse,  messieurs,  aujour- 
d'hui, au  moment  où  la  discussion  et  la  publicité  se  lèvent  sur  toute  cette 
affiiire,  je  ne  dis  pas  ce  qu'on  nous  dirait ,  mais  je  sais  bien  que,  pour  moi, 
je  baisserais  la  lêîe  et  je  chercherais  à  me  cachera  mes  propres  yeux,  tant 
je  me  sentirais  honteux  et  coupable  d'avoir  fait  avec  tant  de  légèreté,  d'im- 
prévoyance et  de  faiblesse  les  affaires  de  mon  pays.  • 

Un  des  plus  ardents  adversaires  du  Cabinet,  M.  Biliauit, 
répondit  en  suivant  de  près  l'argumentation  du  ministre* 
S'tt  n'y  avait  pàâ  eu  d'instruetions  données  à  l'amiral  dans 
là  pïèyiàm  a'itn  cornu  à  Tàhilf,  c'ëtdit  ùriefaOté  dd  i'âdihi- 
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fISffktkM,  car  të^  àUBeottés  j[»rveiiuès  avalëtlt  âdf  kté  pt& 
Hés;  èM  ViHreûtéïi  par  rhonb^àbfé  dépdté  Itii-ril<ifMè{ 
liai  les  atait  dénoncées  à  la  tribune  durant  la  firétrédenlë 
èts^ion;  M.  Biliault  accusait  ensuite  riûSuflisàhcé  dei^  dôcu- 
lâèhtt  ëomaktmiqtrài  t^t  Ib  gofilvernemëUt  et  niétUit  ed 
doute  4cl«  tbut  ce  (jiië  le  gbtiveriièmënt  pd^ëdétt  à  eë  tojél 
eût  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

hd  mltdstre  de  là  ttàrine  interl-ompant  Toràfeur  répotidit 
hnfaddlatefrieht  qu'il  n'avait  reçd  d*adti*èâ  rdpt>ofts  de 
M.  Dùpetit-TIiduàrs  que  ceux  qui  àvaiénl  été  déposés  et 
les  deux  lettres,  qui  étaient  seulement  de  quelques  lignes 
chacUDe  ;  M.  de  Mackau  TaiDrinait  sur  Thonneur  et  en 
télMififiHt  Mo  étonnemeift  et  son  àiBiclion.  Ne  vôulalit  pdl 
tiscutef  èetie  àfflrmaaoh,  M.  Biilàult  écârUii  ràfgumèîit 
comme  n'étant  pas  parlementaire.  Mais.il  demandait  pour- 
quoi Ton  s'était  tant  pressé  dé  désarouer  TamiraU  s'il  n'y 
âf itt  pas  de  rappcHt  détaillé  dès  éf  édeiiients. 

Au  reste,  l'honorable  orateur  ne  tardait  pas  à  relever  \i 
question  en  déclarant  qu'à  son  avis  ce  n'était  pas  une  que- 
relle' de  {lâViilbriy  mais  utie  querelle  de  ^outeràiheté.  li  y 
mit  eu  des  ac(es  tentés  pour  entraider  la  féltié  à  U  Vitilâ- 
dbh  dé  ééi  engagements.  Les  raisons  données  pair  Pomàré 
polir  jfaétitief  son  rèïiis  dé  reprendre  âoh  ancien  pà^iîlbd 
âàient  idiigiiiâàlites  et  futileé  -,  ce  qii'it  y  a^ait  de  vrai,  ë'é- 
tillt  ijilé  d^piîid  douze  mdis  ririfliiëhôé  anglaisé  à  tâlirH  dis- 
putait à  la  France  un  protectorat  consacré  ^kt  hn  trâîië; 
«fétàit  (jde  les  agents  de  rAngléierre,  les  câdè'aux  de  PAn- 
^èt^,  ie^  vMé»eaUx  de  rAhgleièfrë,  tes  canon^  de  l'Au- 
^eiéjfë  rètàtent  trouvé»  ta  pour  aider  S  celte  luiié.  Le  goii- 
^MieniéSt  anglais  ft'àvfillt  fnérrië  tiarf"procédé  dans  cette 
iifklre  livëfe  ôdti  habileté  ordinaire,  il  n'avait  pas  employi^ 
^teinèot  des  agents  fadn<offlcie!s  qae  l'oh  peut  désavouer, 
dont  la  cùndtiile  peut  s'expliqtier  par  leurs  intérêts  iriercad- 
Ules  ou  par  leur  zèle  religieux.  11  y  avait  eu  là  un  consul  de 
S*  M;  MtoMlqiie,  ùfie  frégate  dé  8.  M.  Bpftanm<iii0^  un 


9(6.  HISTOIRB  DE  FRANCE  (i8(i4). 

Commodore  anglais.  Le  pavillon  donné  à  la  reine  par  le  com*? 
modore  anglais  avait  élé  le  symbole  de  la  résistance  aux 
droits  de  la  France  et  au  traité.  M.  Billault  soutenait  d'ail- 
leurs que  le  pavillon  du  protectorat  avait  été  abattu,  pour 
bire  place  à  ce  nouveau  pavillon  sur  la  maison  de  Pomaré. 
En  présence  de  ces  îotrigues,  que  devait  faire  l'amiral? 

«  Dans  U  dépèdie  qu'on  voua  a  lue,  répondait  M.  BiUauU,  raaiira).dii<i  la 
reine  :  Vous  voulez  un  drapeau,  ceJui  de  vos  pères,  &oit;  vous  le  voulez  de 
telle  ou  telle  couleur,j*y  consens;  reprenez  le  drapeau  .que  vous  aviez  au 
moment  du  traité.  En  voulez-vous  un  autre?  Peu  importe.  Faites-m*en  con- 
naître la  dimension  et  la  couleur,  je  le  saluerai  comme  représentant  voU*e 
souveraineté.  Mais  quant  à  ce  drapeau  que  vous  avez  reçu  de  TÀnglaterre, 
quant  à  ce  drapeau,  symbole  d'une  souveraineté  ind^ndante  de  notre  pro«« 
teclorat ,  où  les  conseils  anglais  ont  inséré  cette  couronne  que  Pomaré 
n'aurait  pas  devinée ,  cette  couronne  qui  est  le  sigae  de  la  prépondé- 
rance et  de  la  souveraineté  européenne  ;  quand  vous  tenez  à  ce  drapeau, 
ce  n*est  pas  celui  de  vos  pères  ;  ce  drapeau  de  votre  lantaisie ,  c*est  le  dra- 
peau de  l'Angleterre»  jpatent  ou  cacbé,  et  ce  drapeau.  Je  ne  le  sooOriral 

|MS.  fe 

L^amiral  avait-il  dû  accepter  ce  drapeau^  avait-il  dû  ac- 
cepter la  situation  faite  par  Tinfluence  anglaise?  Une  telle 
conduite  eût  eu  de  funestes  résultats.  Le  protectorat  fran- 
çais n'eût  plus  été  dans  Tesprit  des  Tahitiens  qu*un  protec* 
torat  nominal,  il  y  aurs^it  eu  là  perpétuellement  une  guerre 
sourde  entre  le  drapeau  de  la  France  et  le  dra|)eau  donné 
par  TAngleterre. 

Envisageant  ensuite  la  conduite  spéciale  du  Cabinet, 
M.  Billault  lui  reprochait  d'avoir  tranché  les  principes  et  les 
faits  au  détriment  de  la  France.  En  effet,  de  quoi  avait-on 
accusé  Tamiral?  d'avoir  dérogé  au  Iraité  du  9  septembre 
1842.  Eh  bien!  il  était  évident  pour  l'orateur  que  lu  question 
du  pavillon  faisait  partie  intégrante  du  tmilé;  puis  quels 
allaient  être  les  résultats  de  celte  politique  à  Tahiti  ? 

«  Quand  cette  réiutc^ralioo  de  la  reine  y  parvieutlraHdibail  roratfur,l«» 
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bits  MNOt  CMiommés  éepaû  boit  mois.  La  reine  esl  aux  mains  des  mis- 
skHUUJns anglais;  il  faudra  que  vos  aulorités,  que  votre  force  navale,  que 
voire  pavillon  aillenl  ckiercher  la  reine  au  milieu  des  anglais,  quMls  la  ra- 
mtecol  dans  son  île,  et  que  là  on  salue,  sans  doute,  le  pavilldn  donné  j^r 
rAflgleterre. 

>  El  pendant  que  Yons  ramènerez  ainsi  triomphante  celle  reine,  instru- 
ment des  intrigues  de  vos  rivaux,  que  vous  la  réiustallerex  dans  son  Ile,  et 
qoe  les  forces  navales  de  TAngleterre  pourront  assister  et  applaudir  à  son 
triomphe,  un  de  vos  braves  ofQciA^  généraui ,  un  homme  qui  porte  dans 
•en  coeur,  et  qui  à  porté  sur|on  navire  la  dignité  de  la  France,  de  sou  pa- 
villon, cet  homme  qui  quittera  ces  parages,  où  il  luttait  pour  nous,  il  re- 
viendra en  France  désavoué  par  son  gouvernement  et  sous  le  poids  de  tout 
ce  que  vous  avei  dit  aujourd'hui  i  celle  tribune. 

»  Ah!  fl  y  aura  pour  tout  le  monde  dans  ce  procédé,  il  y  aura  pour  vos 
Mtis, comme  pour  vos  ennemis,  une  bien  éloquente  signification; ou  saura 
qae  dans  uwles  ces  tles  où  vous  voulez  f^ire  pénétrer  ripflnenee  de  la 
France  il  n'y  a  qu'à  oser,  il  n*y  a  qu'à  vouloir,  et  que  cette  influence  reçu- 
lera;on  saura  qu'il  n*y  a  pas  à  s'inquiéter  des  conséquences,  que  ce  sont 
▼ei  bonmes,  vos  hommes  de  coeur  qui  auront  toujours  tort. 

>  Et  véritablement,  messieurs,  Je  ne  puis  me  déflendre,  en  soAgeant  à  celle 
dlaation  Ulle  que  vons  la  faites,  de  rappeler  un  fait  qui  doit  frapper  tous 
Icsyeox. 

I 

*  Voilà  un  homme  qui  a  porté  haut  la  susceptibilité  pour  Tl^mneur  na- 
âoMl,  qui  a  cm  que  cette  susceptibîUfé,  si  vive  dans  notre  noble  pays,  ne 
peroetlait  pna  de  subir  ce  que  les  intrigues  de  l'étranger  voulaient  lui  faire 
nUr,eet  homme  eU  désavoué,  renvoyé;  et  cependant  il  y  en  a  un  antre 
fii  a  méconnu,  lui,  les  sentiments  nationaux,  qui  n'a  pas  compris  la  dignité 
^0  |ttf illon  de  la  France,  qui  a  conseillé,  qui  a  autorisé  de  signer  le  traité 
que  U Chambre  tout  entière  a  ordonné  de  déchirer:  cet  homme,  c'est  M.  le 
■âBistre  des  affaires  étrangères  de  France...  Celui-là ,  il  a  pendant  un  an 
dirigé  la  négociation  du  droit  de  visite  dont  vous  avez  rougi  Tous-mèmes, 
eelai-là,  après  L'avoir  fait  signer,  Ta  défendu  deux  ans  à  cette  tribune.  Eh 
iyiea!  quand  la  Chambre  tout  entière  Ta  condamné,  il  esl  resté,  lui,  et  l'a- 
Diral  Dupetit-Thouars  est  destitué  !  »    * 

M.  Billault  examinait  aussi  les  paroles  du  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  la  politique,  extérieure  de  la  France 
dans  ses  rapports  avec  TAnglelerre,  et  il  concluait  en  disant 
que,  sur  ce  point,  i*opini6n  publique  était  fixée,  et  que  ce  qui 
se  passait  en  ce  moment  n'était  pas  de  nature  à  Tes  faire 
changer. 


5é  hiSTOmâ  DE  pÀANàÈ  [iéui). 

Cette  attaqua  fut  suivie  d'où  énergique  i^ilidofëf  é6 
M.  Dufaure  ea  faveur  du  pavillon  français,  t'bonorabie 
député  eût  voulu  pour  nos  agents  à  l'extérieur  une  plos 
grande  liberté  d'action. 

Ce  fut  îtribdit)àleinent  i;ùr  ce  poifat  qbè  porïi  là  ffifiitirti&n 
Se  M.  Villemain,  qui  crut  devoir  ne  pas  laisser  ce  discoiirs 
sans  réponse.  ' 

A  ht  fin  de  la  séance  nu  membre  (le  la  gancbe»  M»  Bneesi 
fbïrmula  la  pensée  del'oppositiofi  eh  prbpioMnt  ili  Chàiblli^ 

de  passer  à  Tordre  du  joiir  sans  approuver  là  conduite  â\i  Ca- 

* 

binet*  Mais  le  ministère  demanda  et  obtint  le  renvoi  de  la 
discussion  an  lendemain  ^M.  Guizoleapérait  rétablir  lesopH 
ÉidnddafiS  VétAi oâ  elleâ  étaient  aprë^  ^n  piféeédent Oi^cKirtl.' 

Leâ  débats  fécoiiimehcèrent  donc  le  f^'  lâars  :  itk  eurent 
d'abord  un  caractère  peu  sérieux,  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  prétendant  user  de  sm  drdit  de  ne  prendre 
fat  parole  qàé  quand  il  le  Jugerait  comtètMUé,  et  M.  Httcoê 
se  refusant  à  développer  sa  proposition,  sous  le  prétexté!  qn^Û 
avait  le  ijlroit  de  choisir  le  moment  opportun.  Là  tribune  fut 
successivement  occupée  par  MM.  Dangeville,  Mermilliodf 
Sébastian!,'  Aylies ,  Agénor  de  Oas^rin,  qui  tour  II  tour 
'  défendirent  où  accusèrent  la  politique  dtl  Cabinet,  tàhàû 
tfveû  éclat,  du  moins  avec  conscience.  Enfin  M.  Gùizbt,  ju< 
géant  que  le  moment  était  venu,  monta  à  la  tribune. 

On  avait  allégué  en  faveur  de  l'amiral  Dupettt-Thouarg 
lé  droit  eotrime  la  nécessfté  d'agir  ;  il  y  àtait  en,  ditaK-Mi 
VioUtioh  du  traité  par  la  reine  de  Tâbiii,  et  cette  «iolatlôîl 
nous  autorisait  à  n'en  pas  tenir  compte  de  notre  côté.  Telle 
n'était  pas  l'opinion  de  M.  Guizot.  Il  niait  qu'il  y  eût  eu 
violation  du  traité.  A  aucune  époque  la  reine  Pomaré  n'a- 
vait refusé  de  l'exécuter.  Elle  s'en  était  plainte ,  elle  l'avait 
(iéploré,  elle  avait  déclaré  qu'elle  ne  l'avait  pas  conclu  de 
son  plein  gré,  mais  elle  n'avait  pas  repoussé  la  soumission  ^ 
cette  violation  prétendue  n'était  pas  venue  non  plus  d'une 
autre  source.  Il  fallait  distinguer  entre  les  missionnaires 
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angUUëtlegiDuvëfhernéht  anglais.  Les  missîbhDàirés  àTaiént 

donné  à  la  reine  de  détestables  conseils,  mais  le  goaverne» 

mBDt  aogiaîfl  avait  fait  le  contraire:  Non^seulenidnt  11  arait 

déclaré  au  goutérnement  fràiiçâift  qn'il  n*âf)(Jdf tAt  et  trif 

t6dali  »(){]idttér  àdedn  obstacle  fl  réiécutidn  <Iti  tfâitéët  à 

rëiablissémeQi  du  protectorat,  if  Tavait  déclaré  à  ses  agents^ 

il  arat  donné  à  sa  marine  des  instructions  en  conséqueBce^ 

ces  îflstMietions  étaieni  arritéea  ifop  lard,*  éllM  ffataièift 

flÈi  Mffl  à  pfévenif  toutes  lés  menées  ;  elles  à^àiélhi  iè^- 

éSkliixiïmenéê  à  les  îirrâlel*,  et  le  inihistrë  âvaiî assez  âé 

confiance  dans  le  gouvernement  anglais  poi^r  être  sûr  que 

deluî-méme/  sans  aucune  provocation  de  la  France»  il  ferail 

cseqtt'n  Anidrait  pour  que  la  loyauté  dotnititttf  TftMtlcoomltf 

â  LoàdrëSf;  et  |j6uf  qtiè  iië^  agehts,  dé  qiieMë  fasKtiife  qffitf 

fussent,  n'apportassent  aucun  obstacle  à  là  durée  {râhqiiilte 

eir^ulière  d'un  régime  que  lui-même  avait  recodanii.  Quant 

à  la  qaestioD  de  néeessité^  M.  Guixofc  matoHmaît  qti^elto 

É'avatt  jamais  eiîsté  n  qu'il  tf  y  tfait  m  aUcttr  péiil,'  tfèdflbtf 

dffllëbft^  rédllé  pbur  l*amiral  Àdpetit-Thôùàfâ  &  âë  hUM- 

mer  piirèmèht  et  simplement  diins  rexécutibn  du  traité  et 

rétablissement  du  protectorat  \  cela  n'exigeait  pas  de  sa  part 

plus  d^eflbrU  que  lu  dépoasession  de  \m  reine  Poitiar6|  îl  avait 

611 1«  eMMx  èfitrei  m  pa^tid  â  p^Mt%  ;  MMhé  MsnKéitt» 

hé  fol  iitxi  été  opposée  tii  dé  la  part  des  naturels,  hi  de  ii 

pari  dès  forcés  anglaises  qui  stationnaient  dans  la  rade  ;  et 

pour  ce  qui  était  du  pavillon,  il  avait  été  aussi  facile  à  ÎV 

mirai  de  faire  disparaître  celui  qui  le  choquait  et  d'en  mettre 

un  autre  à  la  place  en  laissant  la  reine  Pomaré  en  posses* 

àion  de  son  terrildirè,  que  de  la  déposséder  ellè-ihfime. 

■  On  a (Mifié  de  rhonneur  natioDal,  continuait  le  idtnîstre,  de  notre  pa- 
illon, da  definr  poar  If  gotirernement  dû  roi  de  sontèntr,  d'apfaiyerî  éè 
tumhix  partoal  de  sa  protection  les  bomoies  oourageoi  et  déroués  qui,  1 
2,000,  à  4,000  lieues  de  leur  pays,  seuls,  sur  leur  Taissean,qui  est  la  patrie; 
le  déronent  aux  intérêts  de  la  grande  patrie  dont  ils  sont  si  loin. 

Messieurs,  Je  iia  connais  pas  dé  sp'eclacle  plus  IrL^tè  que  celui  dés  idées 
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justes,  des  sentiraeDls  nobles  mis  au  service  de  rerrenr,  serrant  de  passe- 
port à  l*errear.  Toutes  les  idées  qui  vous  ont  élé  noblement  et  fermement 
exprimées  à  ee  sujet ,  qui  de  nous  ne  les  partage,  qui  de  nous  ne  les  ap- 
prouve? Tous  les  sentiments  qu*on  a  fait  valoir  ici  sont  dans  notre  coeur, 
aussi  bien  que  dans  le  cœur  des  honorables  préopinants;  oui,  nous 
voulons  tons  que  Tappui ,  que  la  protection  de  la  patrie  accompagne  par* 
tout  nos  marins;  nous  croyons,  tous  que  nous  leur  devons  protectiou, 
force  et  reconnaissance  pour  les  services  qu'ils  nous  rendent.  Mais  à 
côté  de  ce  point  de  vue,  à  côté  de  ces  motifs  qui  nous  touchent  tous ,  pour- 
quoi ne  pas  parler  des  autres?  N*y  a-t-il  pas  un  autre  aspect  de  la  ques- 
tion? Pendant  que  nos  marins  portent  la  patrie  sur  nos  vaisseaux^  à  4,<NN> 
lieues,  e&t-ce  qu*il  ne  reste  pas  ici  la  grande  patrie?  est-ce  qu*ll  n*j  a  pas 
des  intérêts  généraux  engagés  dans  leur  conduite,  dans  leurs  actes?  est-ce 
qu'il  n'y  a  pas  ici  95  millions  de  Français  sur  qui  un  seul  acte  de  ce  marin 
qui  vogue  à  4;000  lieues  de  son  pays  péut  exercer  une  inflaenoe  décisive? 
est^se  qu'il  ne  peut  pas  disposer  un  moment,  par  un  seul  acte,  delà  destinée 
du  p^ys,  de  b  paix  et  de  la  guerre,  du  bonheur  et  du  malheur  de.  ces 
35  millions  d'hommes? 

»  Pourquoi  voulez-vous  donc  que  le  gouvernement,  dont  le  devoir  est  de 
songer  à  tout,  de  tetiir  comple  de  tout,  pourquoi  voulez-vous  que  le  gouver- 
nement ne  se  préoccupe  pas  aussi  de  ce  grand,  de  œ  bien  plus  grand  e5té  de 
la  question  f  Pourqi^i  ne  voulez-vous  pas  qu'il  eiige,  Je  me  sers  à  dessein 
du  mot,  qu'il  exige  de  ces  marins,  qui  portent  partout  la  patrie  et  sont  par- 
tout protégés  par  elle,  qu'il  exige  d'eux  une  oliéissance  complète  aux  ordres 
que  la  patrie  leur  a  donnés  par  l'organe  de  son  gouvernement? 

»  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  qu'il  veille  sur  les  intérêts  dont  ces  ma* 
dns  disposent. et  dé^dent  comme  sur  leurs  propres  Intérêts  à  eux? 

»  f(otts  ne  disons  pas  autre  diose;  nous  ne  demandons  pas  autre  chose; 
nous  voulons  seulement  que  les  ordres  du  gouvernement  de  la  patrie  soient 
exécutés  partout  ;  nous  voulons  que  sa  prudence,  que  sa  sagesse,  que  sa  po- 
litique aillent  partout  à  la  suite  de  ces  marins,  en  même  temps  que  leur 
dévouement  et  lear  courage.  • 


On  avait  aussi  parlé  de  rtionneur  français^  mais  en  quoi 
consislail-il,  si  ce  n'est  dans  la  foi  aux  engagements,  aux 
paroles  données,  dans  le  respect  des  traités,  dans  la  consi- 
dération qui  s'attache  au  nom  français?  D  ailleurs,  Thonneur 
du  paviilon  français  n'avait  pas  été  un  instant  engagé  dans 
la  question,  le  pavillon  tricolore  n'avait  pas  subi  une  seule 
humiliation,  une  seule  injure  \  on  en  pouvait  dire  autant  On 
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parilloQ  mixte  du  protectorat^  il  avait  toujours  flotté  sur 
PHe,  la  reine  n^aTàit  jamais  refusé  de  le  reconn;iîlre. 

Après  ces  explications  M.  Guizot  se  livrait  à  des  considé- 
rations générales  sur  la  politique  de  la  France  et  sur  celle 
de  l'Angleterre  UansTOcéanie  :  le  principal  moyen  d'action 
dans  ce  pays,  c'était  la  religion  ;  des  missionnaires  catholi- 
ques et  protestants  s'y  parUgeaient,  s'y  disputaient  l'œuvre 
de  convertir  des  populations  ignorantes  et  barbares;  c'était 
un  beau  spectacle^  sans  douta,  maisr'ii  ne  pouvait  durer  qu'à 
la  condition  de  la  bonne  intelligence,  de  I  harmonie  des 
deux  grands  gouvernements  au  nom  desquels  ces  missions 
rexerçaient  ;  le  jour  où  cette  intelligence  et  cette  harmonie 
auraient  disparu  du  milieu  de  cet  océan,  il  s'élèverait  des 
tempêtes  V  il  sortirait  de  ces  missions  religieuses,  catholiques 
et  protestantes,  de  ces  populations  sauvages  dont  elles  s'é- 
taient emparées  des  germes  de  discorde,  des  semences  de 
guerre  que  toute  la  sagesse  du  continent  aurait  de  là  peine 
à  étouffer. 

«  Ntsneari ,  eontinttaU  rotateur,  sf  roua  voulez  que  eelfe  œavre  soléii- 
Mlle,  e(  que  pour  mon  eoopte  je  trouve  aussi  salutaire  que  belle ,  %i  vous 
Toolear  qu'elle  réussisse,  qu'elle  eonlinue,  appliquez-vous  à  mainteiiir,  entre 
les  deux  grands  gouvememenls  dont  Hs^agU,  la  bonne  intelligence  el  Tbar- 
Bonîe.  Et  lorsque  ces  deux  goovememeuts  sont  d'accord  sur  ce  point  là, 
lonqaMIs  se  prometleot  Tun  à  Taulre,  lorsqu'ils  se  donnent  efTectivement  l'un 
il'antre,  dans  les  contrées  dont  je  parle,  toutes  les  libertés,  tmites  les  garan- 
ties dont  ronivre  qtie  je  rappelle  a  besoin,  ne  soulfirez  pas  qu'il  dépende  de  la 
volonté  d'un  homme,  d'un  marin ,  quelque  honorable,  quelque  tonrageux, 
quelque  dévoué  à  son  pays  qu'U  soit  (et  ce  n'est  pas  moi  qui  refuserai  à  M. 
raniiral  Dupetit-Thouars  aucun  de  ces  mérites) ,  ne  souffrez  pas,  dis-je, 
qn'il  dépende  de  la  volonté  d'un  seul  homme  de  venir  troubler  une  pareUle 
œavre,  de  venir  détruire  un  pareil  speAacle  el  rompre  entre  les  deux  grands 
pays  qui  le  donnent  la  bonne  intelligence  et  l'hannonie  doni  son  succès 
et  sa  durée  dépendent. 

>  Voilà  la  question,  voilà,  permettez -moi  de  le  dire,  voUà  les  grands  côtés 
politiques  de  la  question.  » 

M.  Guizot  ajoutait  quelques  paroles  précises  sur  la  pro-> 


^2  pi§TOIR^  ])Ç  ^tt^îjiîg  «SH), 

posjtiçft  Duççs,  jl  Y  yojrait  ayei;  ses  cpHâf^en  ^^.  ^f$ae 
obscur,  détourné,  hypocrite,  qu'jjs  ps  P9!>r#Rf  W  flû  ww 
^ie^t  Rçcepter,  e^  il  terœinf  it  ^n  dépIap,Dt  qwP  4p  4«ax 

gjpo)  baçç  ^i)^  a?9jr  fe^u  4e  I9  Pbjnabrp  h^ib  4^  ç^  f^imTSs 

pas  d'y  f j^ef. 

àf'  Ducoj!  repoussa  ce  r«Brp(î^e  fl'ljypopr^jç  ff  ft  4  H» 
proBOgJtiow  et  m9tiya  sop  or^r^  4>}  Jpur  pn9filP»!?«SPfll  W 
l'insuffisance  des  documeptâ. 

M.  Thiers  8'élev^  égaleif^^nt  cqntrp  )fi  jp^piUrtiOR  que 
l'on  avait  pis^  à  d^saypuer  l/i  gp^  4»  PPWfsjoR.  gi  ç'ét^jt 
5R®  <^ïî9Se  f  r«ve  SH^  ^^  VécqRnai^r^  fe3  or^p^  (|p  ^i)  g9g- 
yernenjpnt  (et  ici  il  p'y  ayait  p;^  d'ordre?,  jl  n'y  j|Xf»ît  qije 
^  in^trqçtiqns  Irès-générale^) ,  ç'ptait  ppecfïQSfjiiHSfti  grave 
de  désavouer  ceu]^  qui  le  représentent  et  dp  nf)  pBS  344- 
tenir  ses  agents  ayec  la  de^ni^rie  éqergieL 

A  l'appui  de  cette  opinion  M.  Thiers  citait,  deq^  g^fiqi* 
pies  considérables,  la  bataille  de  Navarin  et  l'occupation 
f^pçftnç,  P(IR^  l'acpQmBlisseprteqf  (îe  ce?  fiftuf  gWRjls  Çaits 
)98  ins^i)pti(fn£i  dq  gouv«ro9pent  fimmt  ébi  dépassées  » 
maij  ils  n^en  furent  pa$  moins  acceptés  comme  nationaux. 
iQuant  aux  exemples  de  désaveu,  M.  Thiers  n'en  trouvait 
qpp  deu:^  ^fins  son  souvenir,  celui  de  l'^cniral  anglais  Kyder 
IBfè?  h  ^>a^l!ie  fie  Férq|l,  et  pelpi  4ç  l>»ira!  f«BÇaiS  PP- 
HUuiQir  aprte  la  bataille  de  TraCalgar;  eqcope  avaintrils 
été  aeenséa  pour  des  faits  particuliers,  l'un  pour  n'avoir  pas 
poursuivi  la  victoire ,  Tautre  pour  avoir  quitté  le  lieu  du 
pomba^  pendant  le  combat  môme^  et  si  Tun  j|vait  été  con- 
i}«{npé  k  1»  r^pnp)4iude,  I>qtre  ayai^  été  apqpitt^ 

La  discussion  était  épuisée  \  la  Cbambre  demanda  la  clô- 
ture, on  passa  au  scrutin  secret  réclamé  par  vingt  membres, 
et  la  proposition  fut  repoussée  par  233  boules  noires  contre 
187  boules  blanches. 

JiC  ministère  l'emportait  de  nouveau. 
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«»iita^i$  il  ff  ut  tedire,  U  qhaipbxo^f  ir'Qpifmo  «  Rfp))l{|iQR( 

eoseignement,  ni  aucnn  avantage  pour  le  pays.  Aufisi  1^ 
puaioni  at  Itéloqiiaiii»  rilftrm^e  fiFpnt;^iW  diM^^t  ^na 
l'examen  àè  mUa  flufiatiou  d^  ponlijipce  Mt  4^  ^'^  nP^T 
doîte  fit  toqoura  râ9Qlp^  ii  Tf yaiice.   . 

Upcojet  Mait  étA nrés^Bti te 4  J9)fiK«  Vte  <HM»i^f4if 
Hf/iÊiéê  par  le  miniatr»  4e  rint^oiir. 

La  coBinûsaion»  imi  la  n^alorité  ji(ait  cQq§9ry||tripe,  eq 
proposa  radûption  puro  ^t  9irpp|0»  dapa  wp  r^^ppprt  iH  f  I9 
fliaiDlm  le  té  mars»  ^  la  di9PP89iQp  f»tf»ptfifn^  le  I8  p^ 
M.  Fasdlnand  Bavcot. 

LïoaojBaMe  député  ««la?*  4'âtabflir  qu'il  7  f^t^t  up  dan«> 
t»  dana  la  sttuatim  actuelle  ;  qa'Qo  flr^ffPf)  de  tous  le; 
ittndalfis  qui  a'étaifot  «i^nifeçtés,  fl^  tpqft  Içg  ^^r^lfe^,  de 
tODtasl^  Etible^sea»  ou  allait  désespérant  ^u  pouyqir  coq- 
tfttttiaiiiiel.  Il  rfieommodtit  ^  miqj^^  jl  ^jneérité  et  14 
piohité. 

K.  Lfi^ra-BDllin  Qt  remarquer  ^^P.  gn^lqu^uus  des 
bommes  qui  étaient  miré^  «u  pquiroir  depi^i^  1§30«  animés 
tk  fentimeols  patriotiques*  «vec  des  int^ions  droites  et 
pures,  n'avaient  pas  pu  réaliser  le  bien  qu'ils  araiept  médité 
H  n'avaient  pas  toujours  empêché  le  mal  qu'ils  auraient  pu 
Pftesnir.  Il  en  voyait  ia  cause  dans  hr  défaut  d*unité,  dlip- 
iQQigénéité  du  pouvoir ,  dans  les  tiraillements  perpétuel^» 
dans  h  coexistence  de  deux  pensées,  l'une  oiflcielle,  l'autre 
^^'  L'or^teqr  çp  cbercl){iit  1^  preuve  prinpipalement 
'^Qs  tes  grandes  questions  do  politique  e:i^térieure ,  qui  ont 
^é  dâMttues  depuis  1S30.  Plusieurs  fois  interrompu  par 
les  cris  de  rappel  à  l'ordre  et  par  les  remontrances  consti* 
tBtiqoi)e}les  du  fpinistre  des  affaires  étrangères  et  de  celui 
ds rintérieuF)  qui  ^levèrept  pour  couvrir  la  royauté,  M.' 
Ledru-RolUn  conclut  que  l'adminiatration  yvaît  livré  qfttr^ 
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indépendance  et  nos  libertés,  et  que  sur  la  pente  périlleuse 
et  fatale  où  le  pouvoir  était  placé,  privé  du  concours  et 
de  la  confiance  du  pays,  il  ne  lui  restait  plus  que-  deux 
moyens  précaires  de  gouvemeinent  :  la  corraption  et  la 
violence. 

M.  de  Lamartine  remarquant  d*un  côté  Thésitation  et  I9 
faiblesse  du  pouvoir,  et  de  l'autre  un  ralentissement  dans 
les  efforts  et  dans  Tardeur  de  l'opposition,  se  demandait 
quel  était  le  moyen  pour  tout  le  monde  de  aortir  de  la  dif- 
ficulté ou  plutôt  de  l'impossibilité  que  tout  le  monde  lrol^^ 
vait  à  gouverner ,  le  moyen  de  raffermir  une  situation 
qui  s'ébranlait  au  dedans,  qui  tendait  à  s'abaisser  au  de« 
hors  ?  L'honorable  orateur  se  trouvait  ici  sous  l'influence 
des  récentes  inimitiés  du  parti  qu'il  avait  abandonné  et 
de  l'isolement  dans  lequel  persistaient  à  le  laisser  ceux 
auxquels  il  était  récemment  venu  apporter  l'autorité  de  scm 
nom  et  l'éclat  de  sa  parole:  car  son  hostilité  contre  le  minia* 
tëre  et  le  parti  conservateur  ne  Tempêchait  pas  de  voir  qu'il 
n'avait  trouvé  sur  les  bancs  de  la  gauche  que  des  adhésions 
incomplètes,peu  ferventes  et  à  son  avis  peu  éclairées,  même 
des  défiances  évidentes.  Il  commença  par  dire  que  jamais 
depuis  1830,  sous  une  apparence  plus  calme,  la  situation 
n'avait  présenté  plus  de  gravité  réelle,  des  symptômes  pins 
inquiétants. 

I 
«  Laissons  llntérieur,  dlsaU-i1  ;  le  sens  de  deux  ré? olntioos  faussé,  lesidées 
apostasiées  une  à  une^eomme  si  le  sort  de  la  révolalionfirançaise  éljiîtd*èlre 
successivement  désavouée  par  tous  ceui  qui  sortent  de  ses  flancs  et  qu'elle 
élève  à  la  puissance.  Laissons  la  représenlalion  rétrécle,  les  masses  refou- 
lées hors  du  droit  représentatif,  l'intérêt  national  absorbé  dans  les  préoccu- 
pations dynastiques,  l'ancitn  régime  sous  de  nouveaux  noms,  ce  n'e&l  pas 
cela  qui  me  préoccupe;  ce  n*est  pas  même  cette  inquiétude  du  pays  sur  cet 
appareil  mililaire,  sur  ces  fortifications  qui  8*élèvent  comme  un  présage  des 
dangers  de  la  nationalité  ou  des  dangers  de  la  liberté.  Tout  cela,  je  le  dis, 
messieurs,  lonC  cela  n'est  rien ,  rien  en  présence  des  questions  qui  passion- 
nent, qui  aigrissent,  qui  irritent  une  partie  de  roplnion  au  moment  où  boim 
parlons,  irritation  que  vous  n'apercevez  pat  assex.  »  ,.vi.  i 
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M«  de  Lamartine  voyait  l'origine  de  ces  passions  dans  un 
eerlaio  sentiment  de  la  subalternilé  de  la  France  dans  ses 
relations  avec  TEurope,  dans  une  certaine  compression  de 
notre  sentiment  de  nationalité  au  dehors. 

«  OuiyCOBtinnail  l'orateur,  ce  qui  m'alarme,  ce  qui  ne  se  corrige  pas  à 
ToloDté,  €*est  une  situation  mal  prise  au  dehors. 

>  Ces!  le  sentiment  de  la  subaltemitë  de  la  France,  sentiment  molîTé 
par  notre  état  dlsolement,  sentlOMOt  tellement  aigri^  tellement  susceptible, 
qne  tosl  devient  daager  pour  la  paix,  omkrage  pour  la  liberté,  que  tos  actes 
les  plus  innocents,  les  plus  louables  souTcnt,  de?iennent  des  accusations 
contre  tous,  et  qu*en  pleine  paix  de  la  France  et  du  monde  vous  ne  pouvei 
pas  donner  le  moindre  coup  de  gouTcrnail  an  Taisseau  de  l'État  sans  craindre 
de  Yoiii  briser  sur  quelque  éeoeil.  Et  cela  en  pleine  paix  !  » 

L'honorable  député  attribuait  cet  état  de  choses  k  la  con« 
dnite  que  le  Cabinet  avait  tenue  pour  faire  rentrer  la  France 
dans  le  concert  Européen,  et  spécialement  au  traité  du  1 1 
JuUletlSdl. 

«  Vous  vous  hâtes,  a*éefiidt-il,  de  proclamer  ici  à  toutes  les  tribunes,  la 
tendcmani  de  votre  retour  de  Londres,  la  paix,lapaii,Ia  paix  toujours!  Eh  oui! 
sans  doute,  la  paix!  mais  quand  on  la  veut  digne  et  solide,  on  la  prépare,  on 
ne  la  demande  pas!  Et  qu'en  est- il  résulté?  ce  qui  devait  inévitablement  se* 
produire  dans  un  pays  où  Hiomme  national  est  la  seconde  ame  du  peuple 
U  ea  est  résulté  cet  état  de  susceptibilité  ombrageuse  dont  je  vous  entrete- 
nais an  commencement  de  cette  discussion,  qui  jette  si  souvent  la  snspi*» 
don  sur  les  actes  les  plus  innocents  de  votre  gouvernement. 

>  Il  en  est  résulté,  messieurs,  que  vous  ne  pouvez  plus  accomplir  les  actes 
les  plus  élémentaires  du  gouvernement  représentatif;  que  si  dans  vos  pré- 
visions, si  dans  des  documents  dont  vous  seuls  avez  connaissance  il  arrive 
qu'on  de  vos  oflleiers,  à  4,000  lieues  de  vous,  iJans  son  droit,  dans  son  devoir, 
dans  le  sentiment  de  sa  dignité,  dans  le  sentiment  plus  grand  pour  lui  de 
la  dignité  de  son  pays,  de' son  pavillon,  a  eu  à  tirer  un  coup  de  canon  popu- 
laire, à  4,000  lieues  de  nous,  la  France,  avant  que  rafTaire  soii  Instruite, 
avant  Varrivée  des  documents  oui  doivent  le  juger,  lui  vole  son  enthou* 
siume  et  à  vous  son  blâme  et  son  indignatfon,  avant  de  savoir  si  vous  la 
méritez. 

C'est  pour  la  paix  surtout  que  l'orateur  s'alarmait  :  elle 

Am.  Mfi.  pwKT  1S44.  f» 
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était  en  péril  dans  les  mains  dd  ministère.  Et  ûèpétidànt 
aucun  homme  d'État  né  t^aral^it  pluâ  propre  que  lé  ini- 
nlstrë  des  affaires  étrangères,  par  soh  caractère,  par  soft 
ascendant  sur  une  majorité  conservatrice,  par  àeà  iHu^reii 
amitiés  dans  le  parlement  anglais  lui-môme  à  rétablir  la  bonne 
harmonie  entre  les  deUx  cabinets,  entre  l*esprit  des  deux 
peuples  de  France  et  d'Angleterre* 

D'où  yenait  donc  le  fésuttal  opposé  PL'orateufrattrihnait 
à  ce  fkit  (|UlI  h'est  pas  donné  aui  tnétnes  hommes  de  t^ 
présenter  deux  pensées  contraires,  et  ()ue  le  ministre  re- 
présentait une  politique  toute  contraire  à  celle.  qu'U  avait 
exposée  à  la  tribune  dans  fai  lutte  de  la  cotlilîon. 

Dans  les  questions  intérieures  M.  de  Lamartine,  sans  les 
examiiier  en  détail,  n'(ftait  pas  iftioîkis  hostile  au  Oabihet  ; 
et  quittant  le  rôle  de  critique  pour  tracer  à  son  tour  un  pro« 
gnainime,  il  résumait  les  idées  qu'il  avait  apportées  sur  M 
bancs  de  Topposition.  En  voici  le  texte  même. 

« 

«  S'U  ^  présanlait  des  lioinipes  plus  séneux  qttLa|»porU&$eDl^raf|$eD^- 
ipent,  à  reiamen  de  l'opposition  el  du  pays  uo  programme  de  cbaageaenU 
graves,  sérieux,  efficaces  dans  la  politique  et  dans  la  eoaduile  du  gouTerve- 
meut,  Je  serais  prit,  pour  ma  part,  à  leur  donner  mon  concours,  f^  pes  goq- 
dUions,cei  actes,  ces  changements ,  je  ne  les  exagérerais  pas,  encore  upe 
fois. 

»  Qu*il  se  présente  un  cabinet,  par  exemple,  qull  se  préseoie  des  booi^ 
mes  investis  d'une  confiance  qui  fasse  la  majorité  dan»  cette  Chambre;  que 
ees  hommes  proposent,  promettent,  s'engagent  d'accomplir  seulement  lei 
quatre  ou  cinq  rhangtyneats  réels  que  je  demanderais  à  la  politique  de  moa 
pairs  : 

>  E^vision  des  lois  de  septembre,  non  pas  dans  l'ensemble  de  ces  loiSf 
non  pas  surtout  dans  la  partie  juridique  de  ces  lois,  mais  dans  la  partie  poli* 
tique,  c*est4i-dire«  dans  ce  qui  concerne  la  presse,  cet  organe  vital  du  gou- 
vernement représentatif. 

>  Révision  de  la  loi  des  fortifications,  non  pour  les  raser,  pour  les  anéantir 
et  pour  engloutir  dans  les  fossés  de  la  capitale  les  millions  qu'on  y  a  mis^ 
mais  pour  prémunir  le  pays,  les  institutions,  la  représentation  nationale 
contre  les  périls  continuels  que  les  fortifications  ainsi  faites  peuvent  Caire 
courir  à  la  liberté  ;  un  changement  bon  pas  radieal ,  mais  sensible  dant  lei 


MMMê  àki^miéml^'A  ffiif»,  ^-k-dfré  Iliitf^uclion  Se  toutes  lés 
capMîlés  raoraMi  «  iittéllMtÉMl«s  «oÉstaUSèb^  è'éèt-l-dff^, làbÉissemèfri 
^  fmi$  àUtnM  «foMnei  $0it9iimtm  ^'esUnlIr^  la  npMenMMi  «te  in- 
b^dâs  iii|m«  pfir  ^ui]^,^éi^iiés,€lioiiUpar  k  Cfav«UvP«r  riadostnet 
pr  les  intelliçenees;  Téliïction  au  chef-lieu  ;ripd^o^ifil4  aux  dép«tés,<^ 
fmiriiikttt  là  corroption^  eètte  Vistie  ciTîie  de  la  nation  ;  enfin,  un  change- 

»  tk  k:^sléitfë  a  ft^  ctef^h^tidiàénké  attiàiire  d'OHent  ;  c'est  celle  qui  i 
pMdvéife^liiqMddflMOétqalpeito  tons  cvdi  qiif ,  sMV^ht  là  iMai^ 
M9idP,9ftM«l  te  tMliarllR  l«  RraiM^  éa^  ^STPf^  ^  raltlerMllA  la  IWft 
çf9^ .DOff  liiHdrdi Tital d^ J'Apglel^re  ei VjuHfrêi ofieiital d«  (a Riissîiev 
et  forceront  ainsi  la  France  à  une  guerre  folle  ou  à  une  paix  humiliaole. 

»  nous  TooiODï  la  paix,  mais  une  ^aix  honorable,  une  paix  francise,  je 
A  rti»Aë  éfto6W,  et  tm^  liiie l^àti  aii^àtké!  Ce  éhàfaëéïtaenl  de  système 
«de |MM  Ci OHèiiriSfefit'Sélil  tbUi  làViiMièli'! 

y^  MM-^V  fiirt'  for»  à  rektMeot'  et  faisKtres  de  Is  pMi ,  kàVei-i^tift  ce 
fnifMmttNi^ef  lu  flniaiKlr:Artns  te  p$^il  Vans  v«M  défleK  4ii  pvfn  âtt 
ffiyl9jM!  rétren^r  te  y<4t;T(«^à,.dit-lU  un  gdyviafQeMpé  qui  otmoI  son 
peuple*, a|>ti8ons-enI  Oh}»  v^us  Yoy^.^^O^jr  de 4a  révolution,  d^  la  liberté» 
lé  l'Aeétion,  de  la  presse,  dé  loiis  les  organes  du  pâVs  !  Avec  cela  point  dç 
ftMèdtt  AMi^s.  Lé  tM  dij  volf'e  flMé  aà  llehoh,  c'esi  ià  tohtiànté,  (i*est 
taloite  «DMàle  «MM  te  ^nys  èk  Mé  ^té^^Hit  !  Ap^é  bu^  la  tfanite, 
g»  gMi?4rae«i^t  est  l^fiqdMe.  0^  la  Fraaœ,  c*«il  te  'Hbertél  Suftt  le 
gQu7erDWCQt.de  .te  lil^erlé^et  tous  secez  te  gçuYeniaBunt  d«  lu  mUte'- 
MÏitf t . 


-M^  ftUH|Qt89  eMtent^^  répcteâre  dé  sa  |riieë  qa'H  rte 
leipropoflaX  en  aiifude  fatoo:  ni  de;  dîBcatër  le  plan  du  g«il^ 
l!rtlniaBie«t  ab'teft  projets  dé  péforma  de  ilionorable  fmtopi^ 
Mot»  Ai :td0^  reoooinBMMer  Iba  duÉmiont  MxqaréUes  fa 
fibambre  a'élaH  livrée  il  f  iviit  dans  an»;  «  Il  fà^tbiefi^ 
dli-H,  que  le  débet  ait  un  terme  et  que  fea  qtièstiof»  irldéea 
abient  eoiïeidéréea  coimne  vidées,  d  Le  miufati^e  répéta  que 
aa  poNtiqâeeB  Orienlétait  de  tnaintmir  f  inlégrité  de  t^em- 
pire  Ottoman  en  f»rotégeanl  les  pepbtatfotiâ  chfétienfnes. 
Quant  à  Tagitalion  d*esprit  dont  on  venait  dé  parler^  ee  hâ- 
tait à  ses  yeux  que  l6  jeu  habituel  des  gouvernements  libres» 
«tei  taaMl«el'dea  {m}â  librea^;  c-éuietat  des  payions  «jue 
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Ton  devait  se  résigo^r  à  ressentir  et  à  coj(9baUrie»  .MO  spectacle 
au  milieu  duquel  ilfallait^'aGCOul(aiBQrà..vivce.....    «:    t.. - 

Les  passions  religieuses  que*  le  débt^  prochain  4è  Ir  loi 
sur  renseignement  Secondaire  soulevait  de  tôtitès' parts  fà- 
rent  également  portées  à  la  tribune.  M.  .Isambei*!,  4)rçnaiit 
pour  base  de  ses  raispqnem^nUiI^.  libertés  g^iliçjBiqes^sîr 
goala  plusieurs  faits  graves  qui  tendaient  ci  JncrifxuQer  la 
conduite. du  ministre descMltieS:;  ooQ|iiie;ces  faits  se  troo- 
vent  exposés  dans  un  ebapitra  parlieuU€lr<  Histoire  inté* 
rieure),  on  n'en  donnera  ici  que  le  senà  fédéral.  M.  Isaitf- 
bert  accusait  le  gouvernement  dans  ses  rapports  avec  lè 
clergé  de  marcher  de  concession  en  qop^essioa  avec  unç 
rapidité  effrayante  ;  on  était  prdt -à  livseirirUniversité,  ce 
dernier  boulevart  dç  la  résistance.  .Les  évéque^  faisaient 
appel  à  un  pouvoir  occulte,  et,  forts  si^s  doute'  d^ufleàaf 
sistance  étrangère  et  de  rillusioh  qu'ils-èspéraient  prôduiriir 
en  parlant  des  périls  dé  la  religion ,  ils  è^attaquaient  au  Ca« 
binet,  au  gouvernement /.  aux  prérogatives  copstitutioan 
nelles ,  à  la  souveraineté  nationale ,  ils.i  travaillaient  à  .op4 
poser  un  ministère  à  l'autre^  ils  parlaient  d'une  politiqtici 
favorable  à  leufs  espérances  qu%  oppdsaiënt  à  uile'  autre 
politique  appuyée  sur  les  deux  chambres. 

Le  ministre  des  cultes  répliqua  en  repoussant  le  repro- 
che.de  faiblesse.  L*écritd'un  évéque  (révéqué  de  Chftl0hs) 
avait  paru  coupable  au  gouvernement,  qui  avait  recouru  à 
la  déclaration  d'abus.  D'autres  écrits  d'éyéqbes  avaient  été 
regardés  comme  repréhensiblès  t  mais  ils  ne  tombaient  pas 
sous  l'atteinte  des  lois  ;  il  avait  fallu  ies' laissée  passer  sans 
poursuites.  Le  môiistère  avait  dit  tout  ce  quMl.  avait  d& 
faire;  il  avait  saisi  toutes  I>es  occasions  de  montrer  que  le 
gouvernement  ne  manquait  pas  à  sa  misàioo.  M.  Martin 

du  Nord  )  terminait  par  une  sorte  d'avertissement  aux 
évéques. 

«  Je  reconnais,  dUalt-il,  iiall  finit  respeeler  pour  le»  M^Êts,  oetnat 
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po^  tout  le  itHmde;  lé  drbft'  de  libre  discfissloTt  ;  mats  èe'  droit  doit  se  ren- 
femer  dans  les  Uasllas  traMs  pat  WhA  ;  et  Je  ti^DS,  l|aaflt  auiéfèquf s,  qu*ll 
ferait  plus  çooff^isl^le^ia  dlgiiitide  leur  posiUon  ë'adaesaer  leurs  ebser- 
Tatiçnsaii  gouvemeaoent,  qifi.est  ^pelé  à.les  apprécifT;  et  il^  savent  que  le 
gouTememeot  les  examinera  avec  toute  la  sollicitude  (iu*elles  exigent.  Beau- 
coup dVntre  éax  l'ont  compris,  car  les  reproches  sont  trop  généralisés;  je 
regrette  ^ue  tous  ne  l'aient  pas  compris;  de  cette  manière  ils  auraient 
■ieiftx  sei^vi  kur  caui^.^e  par  l'éGlat  et  U  -violeDca  des  rédamatians. 

»  y^fiHJà^f  ei  c'est  pv  Ift^w»  Je  tonine:  mon  vœu  est  que  ce  débat  que 
]en*ai  pas  provoqué  «lU  un  avertissemenl  pour  revenir; Je  désire  que  le 
clergé  et  L'épiscopat  tout  entier  sacbeni  bien  que  ce  n^est  point  par  des 
attaques  vives  et  passionnées  qu*on  acquiert  et  qu*on  maintient  une  légi- 
time autorité;  Je  désire  qu'ils  sachent  bien  que  le  pays  de  France  entend 
que  tous  soient  soumis  à  la  loi;  alors  ee  débat  aura  porté  ses  Téritables 
fhiits.  Mais  si  ces  eoaseils  ne  sont  pas  écoutés»  il  pourra  y  avoir  dommage 
pour  la  religion  elle-même,  et  la  responsabilité,  .n'en  retombera  pas  sur  le 
gouveruemenl  ;  il  a  accompli  tous  ses  devoirs  en  faisant  entendre  ces  aver- 
tissements et  en  indiquant  la  mesure  de  réserve,  de  pruaeuce  et  de  respect 
pour  les  lois,  dans  laquelle  il  pense  qu'on  doit  se  renfermer.  » 


La  discussion  engagée  sur  c%  point  ne.  s*arréU  pas  li  » 
bien  qu'elle  eût  peu  de  rapports  avec,  les  fonds  secrets»  ou 
même  avec  la  question  de  confianc3.  M.  Dupin  prononça 
un  discours  remarquablement  énergique  dans  lequel  il 
précisait  la  question.  Il  donnait  au  gouvernement  le  con- 
seil de  rinflexii)ilité ,  à  la  législature  celui  de  faire  usage 
de  ses  pouvoirs,  si  les  appels  comme  d'abus  cessaient  d*étre 
efficaces,  et  il  infligeait  un  blâme  sévère  au  clergé.  Jus- 
qu'ici on  avait  usé  de  ménagements ,  Torateur  n'en  faisait 
point  un  reproche  au  Cabinet^  on  avait  bien  fait.  «  C'est  là, 
ajoutait-il  y  notre  force  pour  l'avenir,  car  on  pourra  dire 
alors  :  Nous  n*avons  pas  agi  avec  trop  de  vivacité,  avec 
trop  d'intempérance,  on  a  laissé  accumuler  les  actes  qui 
pouvaient  lasser  la  patience  publique;  mais  pour  l'avenir, 
faites-y  attention.  » 

Un  des  chefs  du  mouvement  néo-catholique,  M.  de  Carné, 
prit  la  parole  pour  ém/sttre  quelques  idées  générales  sur  la 
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situation  religî^u^e.  U  ^u^UfH^  pijçjijiilà.  ^yoWI  (d«f 
prQpprtim»  9^^  9rj|94jdii  f|i|«  ^li^  ^i  vcwMWtr  do  lui  âtM 
^mméoêi.  Oe-B^étoil  pag  seolemeiit  <im  ^yeèUotté^eBMiigiM^ 
nevt,  miid^fiéère  une  question  sôcMë ,  celle  dés  r&ppôMs 
il  éUlilîr  mtè  Valise  et  TlUlt  ^  l^nfluwÇQ  et  l^jjfrîndwf  dé 
Jlft  Fr^n^  AfR  EaçQpe  4taiMli  intiineipwt  lié«^à  ripaiiWM 
et  à  li.gnmdfMir  du  aftlboUcisoie  i  ii  Q'y  avait  dam  le  noade 
fili«^  tarw  grandes  puiaaiuicaa  el  lapis  grandes  feaiM  :  )a 
Russie  et  le  sebîsaie  gree>  k  religlofi  des  peuples  militaires 
(Bt  abaissés^  TAn^letérre  et  le  protestablisme  aD|licàn ,  Uf 
rçli|;iQp  dos  cfibipets,  U  rejig^jp  ^wçmwq^t  pp(ÎU4tt*» 
§|r  engn  kl  ^tt^UfMsme  et  la  Kraoeo. 

Apopte  un  discours  de  M«  Dubois  (de  Nafiies)  en  flfeor  dé 
rVniversité,  ta  discussion  gébérale  fut  close. 

M.  j.u)es  de  Lasteyrie  proposa  np  ^inendement  qi^l  Çftt 
remplaçai  l>rM<2|^  premier»  e(  par  lequel  il  ii*eftt  accordé  au 
gouvernement  qu^un  crédit  de  950,000  fr.  C'était  un  moyen 
d'appeler  la  Chambre  à  voter  directement  sur  la  question 
de  cônfiflttcé.  L'ameAdemâit  appuyé  par  Tauteur  et  comr 
balto  en  quelques  mots  par  le  ministre  de  Tintérieur  ne 
fùtpasadopté  Enfin  la  Chambre,  apr^s  avoir  voté  séparément 
les  deui  articles  du  projet,  passa  au  scrutin  sur  Tensemble* 
qiii  donna  225  boules  blanches  contre  169  boules  Aoires. 

Cette  même  question  fut  pius  vivement  débattue  à  la 
Chambre  des  pairs  ^  qu'elle  ne  Test  d'ordinaire.  L'ar- 
rivée de  nouveaux  documents  relatirs  aux  afTaires  de 
Tahiti  (  Foy  Docum.  hisL  France.  Part.  ofGc.  )  avait 
éveillé  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre  ^  la  discussion 
devait  porter  sur  ce  point,^  elle  fut  ouverte,  le  15  avril.  Les 
représentants  ordinaires  de  l'opposition ,  MM.  de  La  Mos- 
CQwa,  de  La  Redorte,  de  Boissy,  prirent  la  parole  et  repro- 
duisirent les  arguments  déjà  portés  à  l'autre  Chambre  :  car 
les  documents  nouveaux  n'ajoutaient  rien  aux  faits  déjà 
connus.  MM.  Villemain  et  Ouizot  se  contentèrent  de  faire 
à  ces  aeeusatMns  renouvelées  lés  menées  irépensé^  quils 
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avaiêfit  déjà  faltet  i  fai  Cberobre  des  dépulés,  aux  interi^el- 
Ikma  de  M.  de  €arné  et  de  M.  Billaott. 

La  question  religieaae)  qui  allait  bientdt  dtre  discutée  à  la 
même  tribuoe^  y  fut  aniai  dès  maintenaDt  portée  par  M.  de 
Hoofariembert.  L'honorable  -paii^  9uÎTant  se^  propres  ex- 
pressions ,  vint  défendre  la  eendotte  du  clergé ,  blâma  la 
conduite  du  gouvernement  sons  quelques  rapports  et  cber- 
eha  à  l'éelairer  sur  d'autres;  il  chercha  enfin  i  combattre  et 
détourner,  autant  qu'il  le  pouvait,  les  conseils  pervers  et 
perfides  qui ,  selon  lui ,  étaient  donnés  au  gouvernement. 
Le  jeune  orateur,  avec  cette  légèreté  de  langage  qui  lui  est 
habituelle,  ne  craignit  pas  de  porter  un  défi  à  la  pensée  de 
tout  le  siècle.  Il  crut  pouvoir  prononcer  ces  paroles,  qui  ont 
été  recueillies  par  l'opinion  comme  l'expression  la  plus 
complète  dans  son  arrogance  des  intentions  belliqueuses 
et  des  audacieuses  espérances  du  parti  dont  il  est  le 
cher. 

•  Ao  millso  d'an  peuple  libre  bous  ne  touIoqs  pas  être  des  ilotes  ;  nous 
sonaieff les  soceesaeurs  des  martyrs  et  nous  ne  tremblons  pas  devant  les 
sneeesseortde  Jnlien  l'apostat  ;  nous  sommes  les  fils  des  Croisés  et  nous  ne 
reculerons  pas  devant  les  fils  de  Voltaire.  » 

Le  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  le  garde  des 
sceaux  répondirent  chacun  suivant  la  part  de  responsabi- 
lité qui  lui  revenait  dans  les  attaques  de  M.  de  Monta- 
lembert. 

La  Chambre  entendit  encore  un  discours  de  M.  Dubou- 
chage  sur  la  classe  laborieuse,  et  sur  ce  que  Técole  socia- 
liste est  convenue  d'appeler  le  droit  au  travail,  le  droit  de 
vivre  en  travaillant,  question  immense,  mais  sur  laquelle  la 
science  n'a  encore  point  de  données  positives  ni  de  sys-- 
tèmes  acceptables.  Enfin,  oubliée  au  milieu  de  ces  débals, 
qui  avaient  duré  trois  séances ,  la  loi  des  fonds  secrets  fut 
votée  par  134  voix  contre  18. 
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Ce  vote  ciôt  ia  série  des  luttes  purement  politiques  que 
les  ministères  ont  à  soutenir  chaque  année.  Cette  fois  en- 
core le  cabinet  du  29  octobre  avait  triomphé  dans  les  di* 
vierses  épreuves  :  son  existence  était  assurée  pour  le  reste 
de  la  session,  quoi  que  pussent  entreprendre  les  partis,  quoi 
qu'ils  pussent  faire  pour  exploiter  les  événements  prévus 
ou  imprévus»  quelles  que  fussent  les  facilités  que  présente- 
raient ces  événements  pour  réveiller  les  querelles  de  sys-* 
tème. 
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CHAPITRE  lU. 


Pbojit  SB  Lux  sur  renseignement  secondaire.  —  Rapport  de  M.  le  ml- 
^'  niatre  de  riostniction  publique.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  Pain* 
—  Rapport  de  M.  Thiers  à  la  Chambre  des  Députés. 


Le  projet  de  loi  sur  VEmeignemeni  secondaire,  accomplis- 
sement oécessaire  d'une  prescription  de  la  Charte  de  183o, 
fut  porté  à  la  Chambre  des  Pairs.  Sans  doute  on  avait  voulu, 
en  évitant  de  le  soumettre  d'abord  à  la  chambre  élective, 
soustrairela  loi  aux  dangers  de  cette  polémique  irritanteque 
le  clergé  entretient  depuis  quelque  temps  dans  les  esprits. 

Le  rapport  sur  le  projet»  lu  par  M.  le  ministre,  faisait 
en  commençant  remarquer  à  la  Chambre  que  la  question 
de  reoseignement  secondaire  se  trouvait  placée  dans  des 
conditions  tout-à-fait  difféfentes  decelie  de  renseignement 
primaire.  Dans  celle-ci  nul  système  antérieur,  nul  ensemble 
régulièrement  organisé  n'existait.  Tout  restait  à  faire,  ou  du 
moins  à  constituer  et  à  régler  :  aussi  renseignement  secon- 
daire avait^il  été  heureusement  et  facilement  établi.  Dans  la 
question  de  renseignement  secondaire,  au  contraire,  comme 
dans  renseignement  supérieur  des  facultés ,  une  grande 
institution  avait  précédé  el  subsistait  par  des  lois  spéciales, 
par  des  établissements  nombreux.  Iln^y.avait  pas  ici  un  grand 
besoin  social  à  satisfaire  :  il  s'agissait  seulement  de  modifier 
une  création  existante,  affermie  par  le  temps  et  par  ia  gran* 
deur  des  services  qu'elle  avait  rendus  et  qu^elle  ne  cessait  d^ 
rendre. 

De  plus,  Tarticle  69  de  la  Charte  de  ISSO  prescrivait  un 
double  objet  à  Taltention  du  législateur  :  L'ins^rucUên  pu- 
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blique  et  la  liberté  de  l'enseignement.  Par  ces  termes  il  fallut 
entendre  queTextension,  le  perfectionnement  des  écoles  de 
rÉtat  devaient  accompagner  où  même  précéder  tonte  mo- 
diGcation  sérieuse  dans  le  régima  légal  des  écoles  particu- 
lières. Or,  TextensioBy  le  perfectionnement  des  écoles  n'é- 
taient pas  choses  qu'on  pût  accomplir  à  la  hftte  et  à  la  l^ère» 
bien  que  l'impulsion  donnée  à  l'instruction  secondaire  fui 
grande  et  sérieuse,  et  qu'en  dix  années  les  collèges  royaux 
se  fussent  accrus  de  sept  mille  élèves.  Et  cependant  c'était 
à  peine  si  Tinstruction  satisfaisait  aux  besoins  du  pays. 

L'ardente  polémique  qui  avait  éclaté  sur  la  question  im- 
posait au  gouvernement  et  aux  Ghaosbrea  rimfif  rtialité  et 
}e  calme  le  plus  complets.  Le  grand  et  premier  prineipa  qui 
dominait  la  question,  et  qu*il  n'était  pas  même  beaoin  d'éla* 
hlir>  c'était  que  la  surveillance,  et  sur  plusiears  points  la 
direction  de  Tenseigqement  publip  appartient  à  l'État,  et 
que  le  degré  de  liberté  politique  développée  par  les  loîa, 
loin  de  détruire  une  telle  intervention  de  rautorité  eivile 
dans  l'éducation  publique,  la  rend  plus  juste  el  plus  néoca- 
aaire.  U  importait  seulement  d'en  bien  régler  l'^xaroioe  et 
d'assurer  à  côté  d'elle  les  droits  de  la  conseienee  el  la  li*- 
berté  de  la  famille,  t^Jour»  feunU»^  ajoutait  M.  Yiltemain, 
à  diBiingfêêr  dê$  exafératiens  du  fou»  xét$  et  de  la  tpéemliÊn 
Hon  de$  partis. 

On  avait  beaucoup  attaqué,  depuis  quelques  années,  rU- 
niversité  de  France,  fondée  par  l'Empire.  On  avait  signalé 
comme  stérile  et  funeste  cette  création  du  génie  civil  d'un 
grand  homme.  On  avait  répété  que  le  principe  môme  qui 
lui  sert  de  base  élaitoin  excès  de  pouvoir  né  de  la  révolution, 
et  qu'une  entière  liberté  d'enseignement  était  le  droit  com- 
mun, le  droit  public  de  l'ancienne  France  dont. elleavait  dé- 
veloppé la  civilisation  et  hâté  la  grandeur.  Sans  atUcber 
à  cette  invocation  des  faits  historiques  plus  d'autorité  qu'elle 
n'en  méritait,  sans  examiner  si  l'enseignement  avait  été 
libre  ou  non  sens  Tancienne  monarchie,  il  n'y  en  avait  pas 
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moM  pour  la  monarchie  coostitutionoelle  uno  oUigatictt 
péa  <)e  la  Cliarte  4e  tS3o,  et  dont  il  importait  de  oopeilier 
raocaanplîfsement  avec  lea  intér^  politiques  et  lea  droilfi 
que  eelte  Ctiarte  è  tonnés. 

St^  d^aUteorg,  invoquer  Thiatoire  à  l'appui  des  prétentioos 
iKmvallea,  e'était  étrangement  «e  méprendre.  M.  YîUe- 
mm  lo  provvaH  par  une  esquisse  rapide  et  brillante 
de  TeneeîgnemeQt  en  Franoe,  De  tout  temps,  dans  notre 
birtoîre,  cm  trouve  établie  la  maxime  que  Tinstruction  pu- 
WiqM^  dépend  de  rstat.  ▲  mesure  que,  sans  s*opposer  à 
rSglîie«  la  aoeiété  civile  a*eu  dégage,  à  mesure  qu'elle  s'af- 
âinât  et  a9  déTeloppe,  i'iufiueoce  de  TÉtal  mr  l'epseign^ 
MUt  te  marque  davantage.  La  collation  des  grades,  Tauto- 
niatioa  «ceerdée  aux  établissements  d'instruction  publique, 
teboDt  été,  depuis  les  premiers  temps  de  notre  histoire,  les 
pririléges  4^  uuîversUés  déléguée^  directement  par  l'État  ; 
tel  a  ^osaî  été  Iç  terrain  de  la  lutte  çnlre  l'Université  et  la 
^été  dçs  lésuitea.  Il  n'était  dope  pas  vrai  de  dire  que  le 
grand  ensemble  des  règles  établies  par  l'Empire  en  1808  avait 
été  uiie  capricieuse  innovation  du  despotisme,  sanslien  avec 
lé  passé»  L'œuvre  de  Napoléon  avait  été,  au  contraire,  sur 
beaucoup  de  points,  uneconséquence  et  une  application  des 

i principes  et  4e  la  jurisprudence  anciennement  suivis  par 
'État  en  matière  d'enseignement  public. 

La  révolution  s'était  imposé  le  besoin  de  créer  tout  un 
ensemble  nouveau  d'instruction  puMique ,  mais  ce  ne  fut 
pas  d*abord  en  appliquant  à  renseignement  le  principe  de 
liberté  qu'elle  étendait  à  tout  le  reste.  Le  droit  d'autorisation 
jetable  qu'avait  constamment  exercé  l'ancien  gouverne- 
ment ne  disparaît  pas  un  instant.  La  loi  du  10  mai  1806  et 
les  décrets  du  17  mars  1808  et  du  15  novembre  1811,  ne 
fÉreat  qu'une  application  de  ce  principe,  et  c'est  l'ancien 
droit  public  de  la  France  qui  a  fourni  la  plupart  des  dispo- 
sitioosqu^  a  cru  directement  inspirées  par  l'esprit  demi-' 
aataur  de  Napoléon ,  La  seule  grande  innovation  du  décret 
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de  1808,  comparé  à  It  jurisprudence  de  Tancien 
tient  a  Tinnovation  môme  de  l'organisation  de  la  France,  a 
cette  unitéa  clive  qui,  dans  toutes  les  parties  du  service  pu- 
blic, avait  remplacé  les  diversités  de  régime  que  présen- 
tait le  royaume  avant  1789.  Ainsi,  de  môme  que  les  diverses 
juridictions  des  parlements,  jadis  indépendantes,  étaient 
remplacées  par  des  ressorts  plus  nombreux  de  cours  d'ap- 
pels aboutissant  à  une  cour  suprême,  les  diverses  univer- 
sités transformées  en  académies  furent  ramenées  à  une 
seule  université  dépendante  de  TÉlat.  L'Université  sous 
Napoléon  n'avait  été,  selon  l'expression  souvent  citée  de 
M'  Royer-Gollard,  que  le  gouvernement  appliqué  à  la  di- 
rection universelle  de  l'instruction  publique.  Elle  avait  le 
monopole  de  l'éducation,  i  peu*près  comme  les  tribunaux 
ont  le  monopole  de  la  justice. 

Cet  état  de  choses,  menacé  sous  la  Restauration,  se  soutint 
cependant  par  la  force  de  la  pensée  primitive  et  par 
les  intérêts  de  science  et  d'esprit  national  qui  s'y  ratta- 
chaient. 

Une  révolution,  qui  fût  le  triomphe  de  ces  intérêts,  ne 
pouvait  porter  atteinte  au  grand  système  d'instruction  na- 
tionale qui  les  avait  entretenus.  Mai^,  à  côté  de  ce  système, 
elle  avait  déposé  un  principe  de  liberté,  que  deux  projets  de 
loi  successivement  présentés  avaient  essayé  d'appliquer  â 
tous  les  détails  de  renseignement  secondaire.  C'était  ce 
principe  que  le  projet  de  loi  actuel  avait  également  pour  but 
d'établir  et  de  limiter. 

Un  premier  titre  déterminait  l'objet  même  de  la  loi,  l'en- 
seignement secondaire,  dans  sa  forme  essentielle  et  dans 
ses  variétés. 

Le  titre  II  déterminait  à  quelles  conditions  tout  Français 
pouvait  ouvrir  un  établissement  particulier  d'instruction  se- 
condaire. Ces  conditions,  presque  entièrement  conformes  à 
celles  que  contenaient  les  deux  projets  déjà  présentés, 
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exeluaient  rautorisatiôn  discrétionnaire  en  y  substituant  des 
grades,  un  brevet  spécial  d*aptitude  et  une  déclaration  con- 
forme au  droit  public  du  pays. 

De  toutes  ces  dispositions,  déji  éprouvées  par  le  débat  ou 
la  publicité,  une  seule  était  nouvelle  :  c'était  celle  qui  exi* 
geait  de  tout  candidat  à  la  direction  d*un  établissement  par- 
ticulier d'instruction  secondaire  Taffirmation  écrite  de  n'ap- 
partenir A  aucune  association  ni  congrégation  religieuse 
non  légalement  établie  en  France.  C'était  là  une  consé- 
quence de  la  prohibition  prononcée  par  les  lois  anté- 
rieures et  une  application  des  principes  de  la  législation 
actuelle. 

Quant  aux  au  très  dispositions,  une  seule,  l'obligation  d'un 
brevetspécial,  avait  été  vivement  combattue.  On  avait  pensé 
qu'un  grade  devait  suflSre,  et  que  le  brevet  constatant  une 
aptitude  morale  consacrait  une  sorte  d'appréciation  discré- 
tionnaire peu  conforme  au  principe  de  la  liberté  de  l'ensei' 
gnement.  La  réponse,  selon  M.  le  ministre,  était  dans  l'idée 
même  qu'on  se  formerait  de  cette  liberté.  Une  liberté  qui 
aurait  lieu  de  plein  droit,  à  part  toute  justification  de  savoir 
et  de  moralité,  serait  peu  digne  de  ce  nom  et  en  tout  point 
opposée  à  nos  habitudes  légales.   Il  importait  d'ailleurs 
d'exiger  des  hommes  qui  aspirent  A  élever  la  jeunesse  une 
garantie  plus  décisive  qu'un  certificat  banal  et  qu'un  grade 
nécessaire  à  ceux  mêmes  qui  étudient  encore.  La  composi* 
tion  du  jury  qqi  devait  délivrer  ce  brevet  spécial  d'aptitude 
était  ainsi  fixée  :  le  recteur  de  l'académie  en  serait  membre 
et  président  \  y  siégeraient  le  procureur-général,  le  maire  de 
la  ville,  un  ecclésiastique  catholique  choisi  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  sur  la  présentation  de  l'évéque,  un 
ministre  des  autres  cultes  reconnus  par  l'État  \  lorsque  le 
candidat  appartiendrait  à  un  de  ces  cultes,  un  chef  d'insti- 
tution secondaire  et  quatre  autres  membres  choisis  parmi 
les  professeurs  titulaires  de  l'académie,  les  magistrats  du 

ressort  et  les  citoyens  notables: 
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L'ancienne  division  en  institutions  et  en  pehÉioii^  émit 
maintenue,  puisqu'elle  répondait  à  la  taaturè  ménië  déft 
choses  :  mais  en  même  temps  il  avait  parti  que  iNobligatlch 
impi^e  également  auit  éièf es  de  èeâ  déUl  eatégôHea  de 
fréquenter  les  classes  d'un  ôôllëge  devait  Ce^èt*.  PoW  MA''' 
placer,  là  où  l'enseignement  devait  étfe  ttécés^alt^ètoétit  iâ« 
complet,  là  condition  éltérieui'e  dé  boù  enseigbedieht  0ài- 
une  condition  attachée  à  rétablid^ment  thème,  l\irt  »  dû 
projet  dispoisait  que,  dans  les  villes  qui  possèdent  un  colley 
royal  ou  communal,  àerait  libre  de  nVhvoyer  auMn  éièVé 
aui  coursi  dudit  collège  tout  chef  dln^titation  àû  fiiàltr^ 
de  pension  qui  aurait  dans  son  établissement,  pour  pK)fes« 
ser  les  diverses  parties  dé  Fensneignemënt  sëcoudaii^^  des 
maîtres  pourvus  au  moins  du  grad^".  de  bachelier  éâ*  lettre^. 
Cette  condition,  au  reste,  n'avait  pas  para  suffisante  ^bUi- 
donner  h  tin  éUblissement  particulier  tbtià  lés  droita  dM 
collèges  de  l'État.  La  jouissance  du  plein  etercicd  avàtt  et6 
atUèhée  à  la  garantiede  grade»  élevéa.  PârlA,  nulle  btuiiittM 
aéparation  des  établissements  partifeulieré  et  des  éisoWÈ  dé 
rÉUt.  Ainsidevatent  se  concilier  la  ttecilitédu  choit  podrlM 
flimillea  et  ja  force  des  études  dans  les  ihaisoné  ^arttedlièf  es 
.  d^enseignement,  la  libre  création  des  établlasemienta  et  la 
nécessité  pour  ced  établissements  d'oflHr  tiH  tèûseigiïèmetat 
conforme  à  Tobjet  plus  ou  tùoiM  élevé  de  leur  pttjgWtttttné; 
D'un  autre  Côté,  le  certificat  d'études  était  Un  barrière  op- 
posée A  Tinfluence  de  corporations  interdites  par  lés  loi§,  à 
mille  inventions  frauduleusea  et  aux  promesses  trOMpéttléâ 
de  rindustrie  privée. 

Telles  étaient  les  Conditions  de  libre  établissement,  et  tel 
te  mode  d^esLcrcice  des  maisons  particulières  d'enseigneinénL 
Quant  aux  droits  que  TÉtat  conservait  à  leur  égard»  nh  aeul 
était  administratif,  le  droit  dMnspedion  sur  là  discipline  in- 
térieure et  les  études. 

Après  quelques  articles  portant  des  garanties  purement 
judiciaires,  le  projet  s'occupait  d'une  tatégorié  d*établilftè^ 
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ments  d*iDstraction  secondaire,  à  la  fois  particuliers  et  pu- 
Nies,  dont  l'existence  date  du  même  temps  que  la  réorga- 
niâalioti  dea  écoles  de  TËtat,  et  que  les  décréta  impériàul  y 
rattacbërèilt  quelque  temps,  à  savoir  les  écoles  secondaire^ 
ecclésiastiques  ou  petits  séminaires. 

Ici  il  eât  nécessaire  de  retracer  avec  M.  Tillemain  Thiâ- 
torique  de  ces  établissements  et  de  leurs  empiétements  suc- 
cessifs. 

Dès  1802,  un  besoin  du  service  religieux  avait  fait  créer 
par  plusieurs  évoques,  avec  des  Secours  particuliers,  quel- 
ques écoles  préparatoires  à  l'enseignement  de^  Séminaires 
métropolitains  ou  diocésains  reconnus  par  les  articles  du 
coocordat,  et  plus  tard  organisés  par  la  loi  du  l4  mars  1604. 
Un  décret  du  9  avril  1802  menlionna  pour  la  première  fois 
ces  écoles  préparatoires.  tJn  titre  spécial  du  décret  du  15 
noveoibre  1811  les  assimila  tout-à-fait  aux  écoles  ordinairesi 
éb  ajoutant  même  à  cette  mesure  d'égalité  rigoureuse  une 
exception  défavorable,  la  défense  de  s'établir  à  la  campagne. 
Cet  état  de  choses  ne  se  prolongea  pas»  et  la  coactiôn, 
poussée  trop  loin,  fut  remplacée  sous  un  autre  régime  par 
des  concessions  sans  réserve. 

LWdonaance  royale  du  6  octobre  18 14  non-seulement 
autorisa,  pour  chaque  diocèse,  sans  distinction  de  Heu,  une 
ou  plusieurs  écoles  préparatoires  au  grand  séminaire,  avec 
dispense  pour  les  élèves  de  la  fréquentation  des  collèges  et 
de  la  rétribution  imposée  aux  autres  établissements  ^  mais 
ces  écoles  furent  en  même  temps  des  collèges  ordinaires, 
recevant  des  élèves  internes  ou  externes  sans  limite  de 
nombre,  et  préparant  indistinctement  k  toutes  les  profes- 
sions,  avec  ua  privilège  de  gratuité  pour  Tobtenlion  du  bac- 
calauréat ës-lettres.  L'effet  de  ces  mesures  tendait  à  changer 
le  caractère  des  petits  séminaires  fondés  en  1802,  et  à  rom- 
pre l'équilibre  entre  ces  écoles  et  toute  autre  école  publique 
ou  privée  • 

Les  effets  de  cette  faveur  sans  limites  se  marquèrent  pâi* 
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une  grande  affluence  dans  les  écoles  secondaires  ecclésias* 
tiques,  comme  par  Tâbandon  de  plusieurs  règles  essentielles 
à  ces  écoles.  En  même  temps,  la  restriction  que  Tordoa- 
nance  du  17  octobre  1821  avait  voulu  maintenir  par  les 
termes  d'écoles  ecclésiasiiquen  régulièrement  établies  avait  été 
bientôt  mise  en  oubli.  Ainsi,  indépendamment  de  120  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  établies  conformément  i  Tor- 
donnance  royale  du  5  octobre  1814, 53  autres  établissements 
s'étaient  formés  comme  succursales  des  premiers,  sous  le 
môme  litre  de  petits  séminaires,  ou  isous  celui  d'écoles  clé- 
ricales. Plusieurs  de  ces  établissements  étaient  confiés,  non 
pas  à  des  prêtres  séculiers,  mais  à  des  membres  de  corpo- 
rations religieuses  non  autorisées  par  les  lois. 

LMrrégularité  de  cet  état  de  choses,  les  dommages  qu*il 
entraînait  suscitèrent  des  plaintes  que  le  gouvernement  de 
la  Restauration  ne  crut  pas  pouvoir  négliger.  Une  commis- 
sion fut  nommée  pour  constater  les  faits  et  proposer  les 
mesures  à  prendre.  Le  rapport  de  cette  commission,  nom- 
mée sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Portalis,  fut  présenté 
par  M.  de  Quélen,  archevêque  de  Paris.  Ce  rapport  con- 
statait la  réalité  de  l'existence  des  53  établissements  irrégu- 
liers,  la  reconnaissance  que  dans  ces  écoles  le  but  de  Tinsti- 
tution  régulière  était  tout-à-fait  dépassé,  enfin  la  déclaration» 
déjà  faite  ailleurs  par  M.  Tévêque  d'Hermopolis ,  que  plu- 
sieurs de  ces  établissements  étaient  sous  la  main  des  jé- 
suites. 

La  commission,  parmi  les  moyens  qu'elle  proposait  pour 
remédier  à  ces  abus,  indiquait  la  nécessité,  pour  les  élèves 
qui  auraient  abandonné  Tétat  ecclésiastique  après  leurs 
cours  d'études,  d'obtenir  le  diplôme  de  bachelier  ës-lettres, 
de  se  soumettre  de  nouveau  aux  études  et  aux  examens,  selon 
les  règlements  de  l'Université. 

Ainsi,  une  commission,  indulgente  pour  les  abus  qu'il  s'a* 
gissait  de  réprimer  au  point  d'accorder  la  libre  admission 
d'une  corporation  formellement  interdite  par  les  lois,  avait 
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cependant  proposé  la  forme  même  ^e  précaution  qui  depuis 
a  excité  tant  de  plaintes.  Le  gouvernement,  obligé  de  tirer 
les  conséquences  des  faits  que  la  cpmmission  n'avait  pu 
méconnattre,  dut  aller  plus  loin  qu'elle.  Ainsi  furent  ren- 
dues les  ordonnances  du  16  juin  182S,  qui,  pour  l'admis- 
sion dans  l'enseignement  public ,  prescrivirent  le  serment 
do  n'appartenir  à  aucune  opinion  religieuse  non  autorisée, 
qui  supprimèrent  plusieurs  établissements  d'instruction , 
dont 'les  chefs  et  les  maîtres  étaient  en  contravention  avec 
cette  règle,  et  qui  euQn  déterminèrent  de  nouveau  la  con- 
stitution spéciale  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  La 
disposition  qui  refusait  aux  petits  séminaires  le  plein  exer- 
cice entraînait  la  limite  de  nombre ,  fixée  non  pas  arbitrai- 
rement, mais  d'après  des  calculs  précis,  à  vingt  mille. 

Cette  démarcation  légale  avait  été  généralement  mainte- 
nue après  1830  :  pendant  longtemps  même  on  n'avait  pas 
réclamé  pour  les  petits  séminaires  la  liberté  d'enseigne- 
ment qu'avait  posée  en  principe  la  charte  de  1830.  Ce  prin- 
cipe, en  effet,  faisait  remarquer  M.  le  ministre,  sous-enten- 
dait  l'égalité  entre  ceux  auxquels  il  s'appliquerait.  Or,  la 
donation  spéciale  des  petits  séminaires  et  le  privilège  plus 
ou  moins  étendu  dont  ils  avaient  joui  constamment  ren- 
daient cette  égalité  difficile. 

Le  projet  de  loi  de  1836,  non  porté  à  la  Chambre  des 
pairs,  renfermait  les  écoles  secondaires  dans  un  droit  spé- 
cial qui  limitait  leur  action  à  la  préparation  des  élèves  pour 
le  grand  séminaire  9  mais  qui  les  exemptait  de  la  rétribu- 
tion, des  grades,  des  diplômes  et  de  Tinspection  universi- 
taire. lA  commission  avait  é^é  plus  loin,  et  avait  proposé  de 
soumettre  ces  établissements  aux  mêmes  conditions  que  les 
maîtres  de  pension  ordinaire  (f^oy.  l'Annuaire  de  1836). 

En  I841,  un  projet  de  loi  conforme  sur  plusieurs  points 
au  projet  inutile  de  1836,  mais  qui  s'en  écartait  par  une  dis- 
position nouvelle,  fut  présenté  par  M.  Yillemain  (^oy.  l'An- 
nuaire de  1841).  Cette  disposition  soumettait  au  dr(nt  corn* 

Ann.  'Mst.  pmr  1814.  6 
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mil»  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  après  un  délai  de 
cinq  années,  et  en  ne  limitant  plus  le  nombre  de  leurs  élè- 
ves. De  nombreuses  réclamations  s'élevèrent  alors,  inémé  de 
la  paH  desé?éques,  qui  afGnm'aient  qu'une  semblable iïbei^té 
leur  paraîtrait  bien  plus  malheureuse  que  1  état  présent? 

Il  restait  donc  évideht  que  par  ces  mots  droit  commun 
on  avait  entendu  une  extension  de  privilège,  c'est-â-dirè, 
au  lieu  d'une  faculté  spéciale ,  une  fociilté  générale  d'en- 
seigner, en  restant  d'ailleurs  exempt  des  obligation^  impo- 
sées aux  autres  établissements  d'instruction  secondaire.  La 
prétention  né  pouvait  prévaloir. 

'  Mais,  d'atitre  part,  il  n'eût  pas  été  sans  inconvénient  de 
contraindre  légalement  toutes  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques à  accepter  l'obligation  d'employer  des  mattres 
gradués,  condition  qui  paraissait  difficile  à  remplir,  même 
après  un  long  délai.  Il  fallait  ne  modifier  cette  situation  que 
d'une  manière  graduelle  et  facultative.  Ce  serait  là  une  ex- 
ception connue  et  limitée  qur  n'aurait  pas  les  inconvénients 
d'un  niélange  de  droit  commun  et  de  privilège.  ' 

Cett^  condition ,  disait-on ,  serait  onéreuse ,  et  la  fré- 
quente mutation  des  professeurs  dans  {es  petits  séminaires 
en  rendrait  l'exécution  difficile  :  cependant  un  grknd  nom- 
bre d'élèves,  dont  !a  vocation  ne  persistait  paâ,  se  trouve- 
raient, à  la  fin  de  leurs  études,  empêchés,  pisir  l'ordonnanée 
du  16  juin  1828 ,  de  se  présentei^  au  grade  pour  obtenir  le 
diplôme  ordinaire  de  bachelier  ès-Iellres. 

Ces  vocations  interrompues,  et  qu'on  pouvait  estimer  i  la 
mbitié  des  élèves,  on  pouvait,  sans  altérer  le  caractère  spé- 
cial des  écoles,  leur  offrir  une  véritable  issue  en  déclarant 
que,  dans  les  école;i  secondaires  ecclésiastiques  où  ne  se- 
rait pas  remplie  par  les  professeurs  de  rhétorique  et  de  phi* 
losophie  la  condition  de  grades ,  les  élèves  qui  auraient 
achevé  ces  deux  cours  seraient  admissibles  a  se  présenter 
pour  robtention  du  diplôme  ordinaire  de  bhchelier  ès-let- 
trMf  dana  une  proportion  qui  n'excéderait  pas  la  moitié  du 
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nombre  cTélèves  sortant  chaque  année  des  diverses  écoles , 
après^  éludes  complètes. 

En  même  temps  que  cette  dérogation  satisfaisait  sans 
daoger  des  vœnx  réitérés,  l'article  18,  par  âne  disposition 
eiptfease,  faisait  entrer  dans  le  domaine  de  la  loi  les  ordon- 
nances du  16  juin  1828,  concernant  les  écoles  secondaires 


On  le  voit,  le  but  principal  du  projet  était  d'organiser, 
sous  des  garanties  légales,  la  liberté  de  renseignement  se- 
condaire. Mais  à  cette  extension  des  établissements  dirigés 
ftor  rindustrie  privée  s'ajoutaient  d'utiles  dispositions  sur 
les étiriolissements  publics.  Ainsi,  le  titre  III  du  projet  re- 
produisaît  le  principe  de  la  fondation  d'un  collège  royal 
par  département.  Les  subventions  des  villes  pour  rensei- 
gnement secondaire  n'étaient  autorisées  qu'eq  faveur  d'é-  ' 
tablissementa  formés  d'une  manière  régulière  et  durable: 
le  collège  serait  au  moins  communal.  Au  reste,  rétablisse- 
ment et  le  maintien  de  ces  collèges  restaient  entièrement 
facultatifs,  sous  la  gar^antie  de  toutes  précautions  légales* 

Sur  ces  établissements  ainsi  constitués  l'autorité  légale 
devait  exercer  une  double  influence  ;  celle  des  magistrats 
municipaux  et  des  pères  de  famille,  influence  qui,  dès  à- 
présent,  se  manifestait  de  la  manière  la  plus  heureuse. 

Tel  était  Tensemble  des  dispositions  de  ce  projet  remar- 
quable par  la  hauteur  des  vues,  la  science  et  la  lucidité  de 
l'exposition  :  cet  important  document  fit  une  sensation  pro- 
fonde dans  la  Chambre  et  dans  le  pays,  à  un  moment  sur- 
tout où  la  lutte  des  passions  contraires  et  la>  violence  des 
prétentions  dangei'euses  éclataient  dans  toute  leur  forée 
(Toy.  Histoire  intérieure,  Lutte  de  l'Église  et  de  TlJuiver- 
sité). 

La  pensée  fondamentale  du  projet,  pensée  qu'on  trouva, 
peut-être  timidement  exposée  et  qui  parut  faiblir  dans  Tap- 
plication ,  était  la  justification  do  l'article  69  de  la  charte, 
et  la  réfutation  de  cette  opinion,  qui  regardait  la  liberté  da 
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renseignement  proclamée  dans  lo  pacte  social  comme 
abrogatoire  des  principes  posés  par  les  décrets  organiques 
de  rUniversité.  Sur  un  point ,  sur  un  seul ,  il  est  vrai ,  il 
était  dérogé  à  Tesprit  des  ordonnances  du  l5  jum  1828.  CSette 
Baiisfaction^  comme  l'appelait  M.  le  ministre ,  cette  ctmceB" 
sion^  comme  l'appelaient  les  amis  de  TUniversité ,  dçvait» 
on  le  verra  bientôt ,  servir  de  but  aux  attaques  des  deux 
partis. 

Le  12  avril,  M.  le  duc  doBroglie  présenta  à  la  Chambre 
des  pairs ,  au  nom  de  la  commission ,  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi.Toutes  les  résolutions  de  la  commission  avaient 
été  prises  a  l'unanimité.  Quelques  amendements  importants 
avaient  été  introduits  dans  le  projet  primitif.  Mais  le  plus 
important  de  tous  était  celui  qui  avait  pour  but  de  suppri- 
mer le  second  paragraphe  de  Tarticle  17»  qui  accordait  aux 
petits  séminaires  le  droit  de  présenter  leurs  élèves  au  bac- 
calauréat,  sans  obliger  ces  établissements  à  se  soumettre 
aux  conditions  que  la  loi  imposait  aux  établissements  laï- 
ques. La  commission  avait  vu  là  un  privilège  nouveau  ac- 
cordé sans  raison  aux  petits  séminaires  et  une  mesure  in- 
exécutable eq  soi.  L'esprit  de  ce  travail  remarquable  était 
une  haute  prudence  et  une  complète  impartialité  :  nous 
citons  les  hautes  réflexions  par  lesquelles  terminait  le  noble 
rapporteur. 

«  On  nous  aecasera  d'imposer  k  la  Ub«rté  d'enseîgDeneot  dM  oondi* 
Uons  sévères;  nous  adroeUons  le  fait ,  sans  accepter  le  reproche.  Oui,  si 
TOUS  adoptes  la  lo),  telle  que  nous  la  proposons,  la  liberté  d'enseignemenl 
aura  besoin,  pour  s*éiablir,  de  traverser  quelques  difflcoKés,  de  surmonter 
quelques  obsUcles.  C'est  son  honneur  et  son  salut  quil  en  soit  ainsi. 
Jamais  liiierié  digne  de  ce  nom  ne  s*est  fondée  réellement  à  d*antrat 
conditions.  Toute  liberté  qui  s'établit  de  haute  lutte  tourne  sur-le-champ 
en  désordre ,  se  discrédite  et  se  détruit  elle-même.  Que  n*a-t-on  pas  dit 
contre  les  lois  qui  modèrent  en  France,  sans  les  supprimer,  à  beaucoup 
près,  les  abus  de  la  presse?  $1  ces  lois  n'existaient  pas,  il  y  a  longtemps 
que  la  liberté  de  la  presse  nVxisterait  plus. 

»  On  nous  accusera,  d'un  autre  côté,  de  lifrer  imprudemment  au  ha- 
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sard  les  éUbtissements  de  TElat ,  de  couipromellre  leur  ayenir.  Avee  la 
nêffle  fnaàâse  nous  ferons  la  même  réponse.  Oui,  st  la  loi  est  adoptée 
les  étabUssevenls  de  l'Ktat  serool  placés  dans  une  position  toute  nouvelle. 
Ils  auront  des  rivanx  ;  et  pour  en  détourner  la  {ennesse,  pour  leur  enlever 
la  confl^nee  des  famUles,  ees  rivaux  n'épargneront  rien.  Oni,  les  établis- 
semenls  de  l'Etat  auront  besoin,  pour  se  maintenir  an  rang  qulls  oc- 
copenty  de  redoubler  d*ei1ii)ris  et  de  sacrifices;  mais  cela  lenr  est  bon  et 
néoessiûre  ;  la  domination  exclusive  ne  vaut  pas  mieux  que  la  liberté 
absolue.  Il  faut  lutter  pour  grandir.  Avec  les  ressources  dont  ils  disposent, 
les  soumettre  à  la  concurrence,  c'est  vouloir  leur  progrès,  leur  prospé- 
rité, leur  durée  :  car  de  nos  jours  rieu  ne  dure  qu'en  avan^nt;  trop  de 
sécuriié  est  souvent  Ta  taie,  et  la  routine  est  mortelle. 

»  On  nous  accusera  peut-être  enfin,  et  de  tous  les  /eproches  celui-ci, 
s'il  était  fondé,  serait  pour  nous  le  plus  sensible,  on  nous  accusera  d'avoir 
tout  frit  pour  l'enseignement  et  de  n'avoir  rien  fait  pour  ce  qu'on  nomme 
rédueation»  par  opposition  à  l'enseignement.  L'enseignement^  dit-on  très- 
souvent,  est  bon  en  France  ;  chaque  Jour  il  fait  des  progrès  ;  mais  l'édu- 
cation est  négligée,  l'éducation  manque.  Qu'arons-nous  fait  pour  le  gou- 
Yemement  des  âmes ,  pour  la  culture  des  arfections  et  des  sentiments, 
fooT  la  règle  des  mcenrs,  pour  la  discipline  des  penchants  et  des  actions  ? 

•  flous  avons  fait,  messieurs,  ce  qu'il  appartient  à  la  loi  de  faire  ;  ce 
qui  se  peut  faire  par  voie  impérative  et  générale.  Ce  qui  tient  exclusive- 
ment auft  choix  des  hommes,  à  leur  caractère,  à  leur  conduite,  ce  qui  tient 
à  raction  individuelle ,  à  l'influence  personnelle ,  ne  tombe  point ,  du 
Boins  directonent,  sons  la  main  du  légiflateur. 

»  La  loi,  telle  que  nous  la  i)foposons,  place  au  premier  rang  des  études 
riostruclion  morale  et  religieuse  ;  elle  veut  que  la  morale  trouve  dans  le 
dogme  son  autorité,  sa  vie,  sa  sanction;  elle  lui  veut  pour  appui  des  pra- 
tiques régulières  ;  elle  oonQe,  sur  ce  point,  la  direction  ,  la  surveillance 
à  des  hommes  revêtus  du  ministère  sacré;  elle  laisse  le  choix  de  ces 
hommes  à  la  tendresse,  à  la  conscicoce  des  parents. 

•  La  loi  mainiient  les  fortes  éludes,  et  les  fortes  études  sont  Vame  de  la 
disdpliae  et  la  sauvegarde  des  mœurs.  Ce  sont  les  études  vigoureusement 
imirsuiviesi  e*est  la  salue  acH? ité  qu'elles  suscitent  et  qu'elles  alimentent, 
qui  lie^t  les  esprits  en  bonne  voie,  qui  les  préoccupe  de  pensées  élevées  et 
ne  permet  pas  an  vice  d'en  approcher.  C'est  l'emploi  énergique  et  régulier 
des  heures  de  travail  ^ui  rend  le  pepos  paisible,  les  entretiens  honnêtes  et 
les  délassements  innocents.  Il  faut  que  l'ardeur  de  la  jeunesse  se  porte  au 
bien  ou  au  mal.  Ne  le  perdez  jamais  de  vue,  messieurs,  dans  les  écoles 
oomme  dans  le  monde,  la  pureté  des  flmes  va  de  pair  avec  les  habitudes  la* 
borIsQses;  partout  on  les  études  fléchissent  les  cœurs  se  corrompent  et  les 
caractères  se  dégradent. 
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•  La  loi  conTi«  enfin  toutes  les  commimioiis  établies  tm  Frsnee  à  former j 
sous  des. conditions,  égales,  des  étabHssenifDts  d'MwaUon  qui  lear  soient 
profN-es.de^  abêtissements  fondés  snr^n  principe  exciutîTement  religien; 
des.^tabUsseniefits  rigoureosenient  soumis  à  l'unité  de  croyances,  ée  alite; 
de  prati4|ues4dcs  établissements  oà  l'enseignement  pr<>rane  Ini-mtoe  reléré 
de  la  reUgioft.  L'enseignement  de  l'État  ne  santttit  atoir  eè  earàctére^M*^ 
siffla  loi  l'ofllreà  tous  et  ne  l'impose  à  personne. Que  peut-elle  Ibire  de 
plus?» 

w  • 

-  Citoâs  encore  quelques  paroles  énergiques  qui  se  rappor- 
taient plus  spécialement  aux  intentions  secrètes  de^  ^nçe- 
mis  de  TUniver^ité.  A  propos  de  l^  déclaration  écrite  exigée 
d^  Tinstituleur  privée  qu'il  n'appartient  à  aucune  associsH 
tion ,  à  aucune  congrégation  dont  les  lois  n'autorisent  pas 
l'existence,  M.  de  Broglie  disait  : 

» 

«  Le  moment  serait-il  bien  cboisi  pour  permettre  44e8  corporations  doal 
le  gouvernement  ne  connaît, offloiellemenl  du  moins,  ni  l'eiistem^,  ni  le 
caracière,  ni  la  règle,  ni  les  statuts,  ni  les  engagemenU.iii  les  desseins , 
pour  permettre  à  c^  corporaUoos,  disons*fious,  de  s'étaUif  «n.  Fcanee» 
publiquement,  à  ciel  ouvert,  d'j  exercer  le  droit  de  cjl4,d*y  former  pl^ 
sieurs  Élals  dans  l'Élal,  de  s'associer  à  la  lulte  des  partis,  d'f  revendiqua*, 
de  droit  divin ,  l'éducation  de  la  jeunesse  ?  Ce  que  la  Restauration  n'a.  pas 
toléré,  le  gouvernement  actuel  le  sou(Trira-t-il?  Le  pourrait-il  sans  manquer 
aux  règles  de  la  prudence  la  plus  vulgaire  ?  » 

Le  22  avril  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  pairs  la  discussion 
générale.  Le  premier,  M.  Cousin  prit  la  parole.  L'illustre 
philosophe  déclara,  dès  les  premiers  mots,  que  son  inteo- 
tion  était  moins  d'examiner  en  détail  les  divers  articles  da 
projet  ministériel ,  que  de  venir  au  secours  d'une  grande 
institution  nationale ,  objet  de  tant  d'attaqués  et  poui*  la- 
quelle,  ajoutait  l'orateur,  le  vaste  et  savant  rapport  (|e 
M.  de  Broglie  n'avait  pas  même  trouvé  un  mot  d'encou- 
ragement. 

Et  d'abord ,  le  droit  d>enseigner  était-il  un  droit  naturel 
ou  un  pouvoir?  Poser  une  pareille  question,  c'était  la  res- 
treindre. Que  Mrait-ce  en  effet  qu'un  droit  naturel  et  im* 
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IMresoriptible  d'enseignert  MDB  prouver  d'abprc}  qu*on  sait 
4K>i-méme  ce  qu'on  veut  enseigner?  Peut-on  avoir  le  droit 
de  façonner  à  son  gré  ses  semblables»  et  d'imprimer  en  de 
jgif nés  âmes  ses  propres  mœpr^  et  ses  propres  principes^ 
sans  a^oir  fait  connaître  queUes  sont  ces  mœurs  et  quels 
sont  ces  principes  ? 

Tel  était  cependant  le  droit  prétendu  sur  lequel  reposait 
cette  industrie  de  fraîche  date,  qui  ne  rougissait  pas.de  s'ap* 
peler  de  ce  nom,  qui  se  faisait  humble  pour  dominer,  et  q^i 
prétendait  s'exempter  de  toute  épreuve.  Cette  industrie 
n'était  en  réalité  qu'une  usurpation  du  domaine  public^ 
qu'un  attentat  contre  la  liberté  qu'elle  invoquait. 

La  liberté  d'enseignement,  sans  garanties  préalables 9 
étant çoptraire  à  la  nature  des  choses,  ne  pouvait  produire 
dans  la  pratique  que  des  conséquences  désastreuses:  Tédu- 
caMon  livri^e  ainsi  à  Faventure  devait  tourner  contre  sa  Gn. 
Véàw^Mon  générale  et  publique,  mise  i  la  place  de  Tédo» 
calîon  spéciale  et  professionnelle,  préparant  à  la  vie  sociale 
par  des  pouvoirs  éphémères,  et  non  par  ces  grandes  insti- 
tutions qui  sont  l'esprit  et  l'ame  d'un  pays  et  d'un  siècle, 
devait  rendre  à  la  société  un  homme  peu  en  harmonie  avec 
elle,  élevé  dans  des  principes  opposés  à  ceux  de  son  siècle 
et  de  son  pays.  Un  tel  homme ,  ajoutait  énergiquement 
l'orateur,  serait  non-seulement  déplacé  et  malheureux  dans 
le  monde ,  il  pourrait  même  y  devenir  un  danger  pu- 
blic 

Le  droit  d'enseigner  était  donc  uix  pouvoir  public ,  et  le 
plus  grand  de  tous  :  pouvoir  et  droit  plus  grand  même  que 
le  droit  et  le  pouvoir  du  .père  de  famille.  Le  droit  paternel 
absolu,  illimité  dans  les  limites  morales,  changeait  de  na- 
ture et.se  diminuait  de  tout  le  droit  de  la  société,  lorsque 
Tenfant  passait  de  Téducation  intérieure  à  l'éducation  com- 
mune. 

,  Ces  principes  incontestables  à  l'égard   de  Tindustrie , 
M.  Cousin  les  appliquait  avec  autant  de  raison  k  Tassocia- 
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tion.  Le  pouvoir  d'enseigner  devenant  môme  alors  plus  re- 
doutable, rintervention  de  TÉtat  était  d'autant  plus  néces- 
saire. 

Il  serait  impossible  de  suivre  l'orateur  dans  Tesquisse 
brillante  qu'il  traçait  ici  de  Tbistoire  de  l'enseignement  en 
France  et  deVUniversité.  Historiquement,  l'État,  en  France, 
n'avait  jamais,  cessé  d'exercer  ses  droits.  M.  Cousin  le  dé- 
montrait par  les  faits  :  en  créant  l'Université  moderne,  l'Em- 
pire renouait  donc  la  chaîne  salutaire  des  traditions.  La 
même  main  qui  avait  rétabli  l'ordre  dans  l'Église  par  le 
Concordat  et  par  les  articles  organiques  rétablissait  l'ordre 
dans  l'enseignement  par  la  loi  de  1806  et  par  les  décréta 
de  1808  et  de  iSil. 

L'Université  avait-^Ue  répondu  au  dessein  de  son  fonda- 
teur? Ici  l'orateur  entrait  dans  la  partie  la  plus  brillante  et 
la  plus  facile  de  sa  tâche.  Défendre  TUniversité  moderne  et 
l'enseignement  philosophique  qui  la  domine ,  c'était,  pour 
M.  Cousin,  se  défendre  lui-même,  et  avec  lui  l'esprit  mo- 
derne dont  il  8*est  fait  en  France  le  représentant  le  plus 
élevé  ,Tesprit  du  dix-neuvième  siècle»  légué  à  notrepays 
par  nos  pères  et  conquis  au  prix  d'une  révolution. 

Il  faut  un  enseignement  philosophique  dans  les  écoles 
secondaires  :  il  faut  que  cet  enseignement,  profondément 
respectueux  pour  toutes  les  croyances  religieuses  recon- 
nues par  l'État,  ne  soit  le  monopole  d'aueune  d'elles; 
tel  était  le  véritable  état  de  la  question.  Que  cet  enseigne- 
ment philosophique  fût  nécessaire,  personne  n'avait  la  pré- 
tention de  le  nier  :  mais  qu'on  voulût  s'en  emparer  au  pro- 
fit d'un  seul  culte,  c'était  ce  qu'il  ne  fallait  pas  permettre. 
Du  moment  que  cet  enseignement  reposerait  exclusivement 
sur  l'un  des  cultes  reconnus,  il  ne  serait  plus  fait  pour  la 
société  tout  entière.  H  ne  pourrait  plus  être  donné  au  nom 
de  rÉlat,  mais  au  nom  de  la  société  catholique;  il  ne  pour* 
rait  plus  être  institué  que  pnr  elle,  surveillé  que  par  elle. 
II  deviendrait  absurde  que  des  laiques  fussent  juges  des 
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résultats  d'un  enseignement  autorisé,  donné  par  FÉglise.  II 
MIait  aller  jusque-là  dans  la  pratique,  c'est-à-dire,  boule- 
verser de  fond  en  comble  TUniversilé. 

Hais  rUniversité,  n'était-ce  pas  la  société  tout  entière, 
telle  que  nous  l'ont  transmise  la  révolution  et  l'Empire  ? 
L'unité  des  écoles  n'imprimait-elle  pas ,  ne  confirmait-elle 
pas  l'unité  de  la  patrie  ?  Quelles  seraient  les  conséquences 
d'un  bouleversement  semblable  ? 


«  S'il  y  a,  6*écriait  Voraleur, un  enseignement,  et  le  plus  important  4e 
tons,  qui  repose  sur  les  principes  exclusirs  d'un  culte  particulier,  tons  les 
entents  des  autres  cultes  sont  exclus  de  cet  enseignement  ;  le  collège  n*est 
plus  riraage  de  la  société  commune;  il  Tant  le  diviser,  ou  plutôt,  il  faut  des 
collèges  différents  pour  les  dilTérents  cultes,  des  collèges  catboliques  et  des 
eolléges  proteslaols,  des  collèges  luthériens  et  des  collèges  calyinlstes,  des 
collèges  Juifs,  et  bientôt  des  collèges  musulmans. 

•  Dès  Tenfance  nous  apprendrons  à  nous  ftair  les  uns  les  autres  ; 
i  nous  renfermer  comme  dans  des^  camps  difrérenls ,  des  prêtres  à  no- 
Ire  tète  :  merveilleux  apprentissage  de  cette  charité  civile  qu'on  appelle 
le  patriotisme  !  Et  ce  pays  qui»  du  moins ,  dan^ses  malheurs,  avait  con- 
séné  une  ressource  immense,  la  puissance  de  son  unité,  la  perdra; 
il  descendra  des.  hauteurs  de  la  révélation  et  de  TEmpire  pour  revenir.... 
à  quoi ,  je  vous  prie  ?  non  pas  à  l'ancien  régime  avec  ses  grandes  in- 
stitutions à  jamais  anéanties  ;  à  quoi  donc  ?  à  un  je  ne  sais  quoi  indé- 
ftitoahle  et  sMis  nom,  que  le  monde  étonné  n*oserait  pas  appeler  la 
France. 

»  Voilà  i'abtme  où  bobs  coBdait  pas  à  pas  l'insolente  folie  des  adrersafres 
de  rUniveraité.  Ils  ont  cru,  et  des  faibles  d*esprit  ont  pu  croire  un  moment 
avec  eux,  que  TUniversité  était  un  caprice  impérial ,  une  institution  d'hier 
qui  pouvait  n*élre  plus  demain ,  sans  racines  dans  le  pays,  sans  lien  avec 
les  autres  parties  de  TédiBce  national.  Non,  VUniversité  est  assise  sur  les 
l^odemenls  mêmes  de  la  société  française.  La  France  est  une,  toutes  ses 
grandes  inatitutions  sont  soeurs;  vous  ne  pouvez  en  frapper  une  sans  les 
praper  toutes  et  sans  blesser  au  cceur  la  France  tout  entière.  LXIniversité 
est  une  aussi  ;  tous  ses  enseignements  se  tiennent  et  forment  un  tout  indi- 
▼islble. 

"Voilà  rinslitution  qui  est  à  votre  barre  et  sur  laquelle  vous  allez  pronon- 
cer .Tant  d'attaques,  tant  de  calomnies  l'ont  ébranlée  :  vous  pouvez  l'affermir 
et  vous  pouvez  fa  précipiter.  La  conserver  n*estrien,  si  vous  lui  dte^f  sa  force 
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morale  et  l'autorilé  dont  elle  a  besoin.  Elle  a  élé  fondue  d*iao  sêul  jet  ^ms 
incomparable  ouvrier  :  n'y  touchez  pas  légèrement.  Sans  doute  elle  est  loiit 
d*6tre  parraile;  on  peut,  on  doit  s'efTorcer  de  raméliorer  sans  cesse,  mais 
dans  le  sens  même  de  son  principe,  celai  de  rintervention  tutélatre  de  l'É- 
tat dans  l'éducation  de  la  jt^unesse.  L'Universilé  est  assise  sur  des  fonde- 
ments assez  Termes  pour  admettre  et  porter  tous  les  perTectionDemettls/ 
Depuis  1806  et  1811,  combien  n*en  a-t-elle  pas  reçus,  combien  n*en  peut-elle 
pas  recetoir  encore!  Loin  de  repousser,  elle  sollicite  tous  les  conseils  et 
n'en  dédaigne  aucun,  de  quelque  côté  qu'il  lui  vienne.  Fille  du  diK-neuvième 
siècle,  mais  héritière  aussi  des  anciennes  traditions,  a-t-elle  conservé  quel- 
que usage  peu  en  harmonie  avec  notre  temps  ?  Qu'on  nous  signale  cet  usage: 
nous  ne  sommes  point  des  barbares,  nous  Teianiinerons  à  la  lumière  de  la 
raisoD  comme  à  celle  de  l'eipérience,  et  nous  serons  heureux  de  tpules  Jes 
réformes,  grandes  ou  petites,  que  nous  pourrons  introduire  dans  nos  règle- 
ments d'éludés  ou  de  discipline,  d'instruction  ou  d'éducation.  Il  y  a  plus, 
le  génie  impérial  a-t-il  déposé  dans  nos  constitutions  quelque  mesure  4e- 
Tenue  incompatible  avec  le  progrès  des  libertés  publiques?  Nous  somaMS 
les  premiers  à  demander  que  cette  mesure  soit  ôlée.  » 

A  ces  éloquentes  généralités  Thonorable  pair  lyoutait 
une  critique  spéciale  du  projet  :  cette  critique  portait  sur 
Tarticle  17,  article  qui  inaugurait  un  principe  nouveau,  in- 
connu à  l'ancienne  monarchie  et  à  la  nouvelle ,  celui  d'é- 
tablissements qui  seraient  exempts  des  conditions  commu- 
nes imposées  à  tous  les  autres  9  à  ce  titre  seul  qu'ils  se- 
raient établissements  ecclésiastiques.  Cette  exception,  l'in- 
stinct  national  l'avait  accueillie  avec  un  étonnement  doulou- 
reux. Comment,  s'écriait  l'orateur,  il  y  aurait  des  établisse- 
ments qui  pourraient  préparer  au  baccalauréat  ès-lettres, 
c'est-à-dire,  à  toutes  les  carrières  civiles,  comooe  les  col- 
léges  de  TÉlat  et  des  villes  et  toutes  les  institutions  pri- 
vées donnant  les  garanties  exigées,  et  ces  établissement» 
auraient  le  privilège  de  ne  satisfaire  à  aucune  de  ces  ga- 
ranties? Car  on  ne  pouvait  considérer  de  simples  grade^ 
comme  des  garanties  véritables,  Ainsi  1*  les  directeurs  et 
les  professeurs  des  petits  séminaires  n'auraient  pas  besoin 
du  brevet  de  capaciié  ;  2^  les  petits  séminaires  ne  seraient 
point  surveillés,  c'est-à-dire  qu'on  y  pourrait  enseigner  tout 
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• 

eeqo*OD  voudrait,  dans  des  ténèbres  où  l'œil  de  l'État  ne  . 
pénétrerait  pas;  3"»  n'étant  point  surveillés,  TÉtat  ne  pou- 
vant pas  en  connaître  les  abus,  ne  pourrait  lesdénojoucec 
devant  aucuQ  tribunal,  de  sorte  que  ces  abus,  quels  qu^ils 
fnsaeDt ,  échapperaient  à  toute  répression  légale.  Fallait-il 
encore  parler  de  Texemption  des  charges  financières  assez 
lourdes  qui  pèsent  sur  les  autres  institutions?  Les  élèves 
qui  fréquenteraient  ces  établissements  privilégiés  seraient 
au  nombre  de  vingt  mille ,  c'est-à-dire,  excéderaient  celui 
des  collèges  royaux. 

De  tels  privilèges  surpassaient  ceux  que  posséda  jamais 
fucune  qongrégation  religieuse  enseignante  sous  l'ancien 
iégiiQe«  Ou  les  mots  avaient  perdu  leur  signific'ation  ^  ou 
e'éUit  iA  un  monopole  tel  qu'il  n'y  en  eut  jamais.  Ce  ré- 
gime nouveau  renversait  d'un  seul  coup  deux  grands  prin- 
cipes,: l*"  le  principe  sur  lequel  est  assise  TUniversité,  à  sa- 
voir la  sjécularisation  de  l'instruction  publique ,  l'interyen- 
tion  de  l'État  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  dans  l'é- 
tablissement, dans  la  surveillance, dans  la  répression;  12"*  le 
principe  de  notre  droit  civil,  qui  n'admet  aucune  inègalilÀ 
devant  la  loi. 

«  BtfaHr<|iiol,flieMteur«ydn»UMi  terminaatroral«ttr,pour<iuoieeflH- 
Ut  fÊmentumnA  4e  toas  1^  priiici^s  Josqv'iei  recomins  el  utitooeal  pnh 
tiqaés?  Queh  apirais  noavaaux  se  veoi-on  ménager  wtt  dépens  de  ses  ap« 
pttîs  naturels  et  épreuves  ?  Quelle  esteeUe  étrange  politique,  au  milieu  des 
iUtteallés  qui  nous  attendent  el  qui  commencent  à  paraître,  de  décourager 
te  amiseertains,  dans  1*etspoir  d*acquérir  des  amis  douteux,  toujours  prêts 
I  redevenir  des  «BDenis  inexorable»!  Éooatei  ce  qu'ils  denandeut  el  Tojex 
eeqnlls  osent  On  réclame  l'abrogation  des  articles  organiques  du  Goooor* 
éat:  On  refait  des  conciles  par  voie  de  correspondance.  On  souUent  qu'une 
Mdélé  fameuse,  abolie  par  tant  de  lois,  n*a  pas  même  besoin  d'une  loi  nou- 
velle pour  reparaître  à  la  foce  du  Jour  rt  de  nos  institutions,  sous  le  rem- 
part d*aue  liberté  indéfinie  Nul  aujourd'hui  n'oserait  prendre  en  publie  le 
nom  #1ine  association  politique,  même  innocente,  qui  n'aurait  pas  éié  léga- 
taent  reconnne^  et  il  se  trouve  des  hommes  pour  prendre  ouvertement 
l'habit  et  le  nom  de  congrégations  religieuses  qui  semblaient  à  jamais 
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« 

éteintes  !  Je  me  demande  où  est  le  respect  dû  à  la  loi,  ce  qu'est  deyenv  VœU 
et  le  bras  de  l'Ëtal,  et  si  le  gouvernement  est  aveugle  et  sourd  devant  de 
pareilles  prétentions  et  de  pareils  actes.  Et  encore,  messieurs,  le  gouverne- 
ment, tiré  de  son  sommeil  par  des  voii  courageuses,  s*arrêle-t-il  ou  paraît-il 
s'arrêter  un  moment  sur  la  pente  de  eomplaisanoes  inexplicables  ?  Savez- 
vous  le  lanpge  qu*on  lui  tient  et  qui  retentit  de  tous  côtés r  Aux  timides 
remontrances d*ttB  gouvernement  incertain  on  répond  parla  menaee d'une 
rupture  ouverte,  ou  même  par  Tinsolent  exemple  de  rinsurreçtion  d'uo 
peuple  voisin  ! 

>  Ce  n*est  point  ainsi,  messieurs,  que  se  présente  rUniversité.  Vous  savez 
quels  sont  ses  droits,  quels  ont  été  ses  services.  Ses  droits  sont  ceux  de 
rÉtat  lui-même:  elle  les  tient  de  deux  grandes  lois.  Pendant  quarante  an- 
nées, elle  a  employé  le  pouvoir  que  la  société  lui  avait  remis,  dans  llntérêt 
Jttanifeste  de  cette  société.  Elle  a  partagé  les  bons  et  les  mauvais  Jours  de  la 
patrie  ;  elle  a  souffert  et  elle  a  espéré  avec  elle.  L'Empire,  qui  l'a  fondée,  l'a 
couverte  de  sa  gloire.  La  Restauration,  sans  l'aimer,  la  respecta.  Elle  a  sauvé 
avec  joie  la  révolution  de  Juillet.  Elle  lui  tenait  en  réserve  une  noble  nœ 
de  Jeunes  piinces  instruits  par  elle  à  aimer  la  patrie  et  à  tout  bravf  r  pour 
la  servir.  C'est  elle  qui  l'avait  nourri  dans  son  sein ,  et  pénétré  dd  libre 
esprit  de  notre  temps,  ce  prince  infortuné  et  magnanime  dont  la  perte 
nous  a  été  un  deuil  particulier  dansla  douleur  unluerselle.  Vivant,  il  aurait 
défendu  l'Université  contre  des  attaques  qui  remontent  jusqu'à  lui:  aujour- 
d'hui elle  se  réfiigie  sons  la  protection  de  sa  mémoire.  Menacée  dans  son 
honneur  et  dans  ses  droits,  elle  se  confie  en  t*esprit  conservateur  et  modé- 
rateur de  cette  Qiambre.  Mais  si  son  espérance  élaAt  trompée,  si,  quand  elle 
dépose  avec  joie  tout  privilège,  vous  éleviez  au-dessus  d'elle  le  privilège  le 
plus  extraordinaire  qui  fut' Jamais,  elle  en  sera  consternée,  non  pour  elle, 
mais  pour  la  France;  elle  sera  consternée,  mais  elle  demeurlra  fidèle  et 
soumise;  sa  profonde  douleur  n'ôtera  rien  à  sa  loyauté,  et  elle  ne  eessera 
d'employer  le  peu  d'autorité  qui  lui  aura  été  laissé,  à  prêcher  dânt  aes 
écoles  diminuées  et  affaiblies  le  respect  de  cette  même  religion  au  nom  de 
laquelle  on  lui  a  prodigué  tant  d'outrages,  le  respect  de  Tordre  établi  et 
l'attachement  à  une  famille  qu'elle  a  tant  servie,  même  avant  que  la  divine 
Providence  l'eût  portée  sur  un  Ir^ne.  Oui,  quand  la  loi  aura  prononcé,  nous 
nous  inclinerons  devant  elle;  maii  tant  que  ce  grand  débat  ne  sera  point 
terminé,  nous  défendrons  l'Université  avec  une  fermeté  qui»  Je  l'espère, 
ne  vous  sera  point  suspecte.  Ce  n'est  point  ici  une  question  ministérielle  : 
c'est  une  grande  question  sociale  et  politique.  IjOS  principes  de  la  révolution 
française  sont  profondément  engagés  dans  la  cause  de  l'Univenitè;  et  c'é- 
tait un  devoir  sacré  pour  moi  de  venir  au  secours  de  cette  grandeiioflitu* 
tion,  où  Je  suis  entré  librement  dès  les  premiers  Joursde  mon  exisifaoe,  qui 
m*a  fait  le  peu  que  Je  suis,  et  à  la  tête  de  laquelle  je  ne  sei»U  pas  ;  digne 
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d'avoir  été»  même  un  seul  jour,  si  ]e  n'éUis  bien  déeidé  k  U  défendre  dam 
sa  mauTaise  Tortune  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

«  bi  l'art.  17  disparaît  entièrement  delà  loi  pour  faire  place  soit  au  droit 
commun  établi  par  TEmpire,  soit  au  régime  spéeial  établi  par  la  Kestaura- 
Uooi  malgré  plus  d'un  scrupule.  Je  TOterai  pour  k  loi  ainsi  corrigée.  Mais 
s'il  subsiste  la  moindre  trace  du  privilège  et  du  monopole  déposé  dans  l'ar- 
ticle 17|  je  voterai  contre  toute  la  loi!  » 


L'éloqaent  discours  de  M.  Goosin  avait  rempli  à  lui  seul 
toute  la  séance  du  22  avril  :  le  leodemaia  28,  quatre  ora* 
leurs  prirent  part  a  la  discussion.  M.  le  comte  Alexis  de 
Saint-Priest  et  M;  le  baron  Charles  Dupin ,  inscrits,  afin  de 
porter  la  parole  ptrur  la  loi^  s'attachèrent  tous  deux  à  com- 
battre l'article  17,  et  MM.Yilliers  du  Terrage  et  le  baron  de 
Fréville,  inscrits  contre  le  projet ,  vinrent  implicitement  le 
défendre,  en  donnant  à  Tarticle  17  leur  approbation  tacite 
ou  exprimée.  Sur  un  seul  point  cependant  les  ^quatre  ora« 
leurs  s'étaient  trouvés  d'accord,  à  savoir,  sur  la  nécessité  de 
supprimer  le  plus  promptement  possible  la  rétribution  «  ou 
plutôt,  disaient-ils,  l'impôt  universitaire.  Ils  voyaient  là  une 
entrave  véritable  apportée  à  la  lit)erté  de  l'enseignement. 
Déji,  la  veille,  M.  Cousin,  an  nom  de  l'Université  tout  en- 
tière, avait  abandonné  cette  rétribution  peu  digne,  en  effets 
d'une  institution  vraiment  libérale. 

Reproduire  les  éloges  donnés  au  clergé  par  MM.  du  Ter- 
rage  et  de  Fréville,  la  spirituelle  défense  de  TUniversité  par 
M.  de  Saint-Priest,  et  la  savante  argumentation  de  M. 
Charles  Dupin,  serait  excéder  les  bornes  de  notre  analysé. 
Mais  il  serait  impossible  de  passer  sous  silence  la  chaleu- 
reuse péroraison  du  discpurs  de  M.  Charles  Dupin.  EiTrayé 
des  dangers  d'une  polémique  provoquée  par  les  soi-disant 
amis  de  l'Église,  des  prétentions  nouvelles  et  mal  fondées 
d'un  clergé  qui  trouvait  pourtant  son  plus  sûr  appui  dans 
le  gouvernement ,  Thonorable  orateur,  ser  demandait  qui 
avait  pu  causer  ces  inquiétudes  si  diverses,  exciter  ces  plain- 
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tes,  ces  accusations,  ces  espérances,  ces  menaces  récentes  : 
«  Que  s'est-il  donc  passé,  a joutail-'il  ? 

»  Hélas!  messieurs  les  pairs,  il  8*est  passé,  de  par  la  ProTideneean  de  ces 
éTénements  qal  cbangent  VaveDir  des  nation»,  qui  transforment  les  espé- 
raoees,  qui  eonlrtsleot  le  coeur  du  sage  et  qui  sourient  aux  fficUons. 
'  9  U  ê*e$ê  paêté  la  mort  de  lliérUUr  du  trâne. 

»  A  partir  de  ce  moment  funeste  un  travail  profond,  mystéiieux,  t'eit 
opéré  dans  certains  esprits.    ^ 

9  Les  bons  citoyens,  sans  soupçonner  les  desseins  auxquels  leur  loyauté 
restait  étrangère,  n*éproQTdren(  que  le  besoin  de  se  serrer  autour  d*un  tr<^ae 
doBi  la  plus  bau#marche  était  deTenue  vacante,  pour  étendre  leur  amour 
et  leur  dévouement  du  père  à  la  v«iive  et  de  l*aiiul'ais  oipbeiiiis. 

»  Les  factions  pensèrent  autrement  :  elles  reprirent  leur  âtdace;  elles  ra- 
vèrenl  des  provinces  comme  en  des  pays  de  conquêtes,  tracèrent  leurs  itiné- 
raires et  préparèrent  leurs  complots. 

»  FCe  croyez  pas,  messieurs  les  pairs,  que  je  veuille  accuser  rintenlion 
des  prélats,  pour  lesquels  Je  professe  un  respect  profond;  Ils  croient  ne  ser> 
Tir  que  les  intérêi84u  Gel  ;  maie,  pour  ce  taire,  ils  n*hésiteal  pat  à  prolt«r 
de  ce  qui  s'offre  à  leurs  regards  comme  une  opportunité  proTideBlielle,«i 
règne  qui  neserajamais  trop  long  au  gré  de  nossouhaits,et  qui  pourtant  fioim^ 
une  minorité  probable,  un  arfaiblissement  de  pouvoir  civil,  une  occasion 
pour  renforcer  le  pouvoir  ecclésiastique,  mettre  la  main  sur  Tenfance,  même 
âu  sujet  des  éludes  profanes  et  civiles,  pour"  amener  avec  rapidité' la  oaii 
mise  sur  la  virilité  même,  quand  auront  grandi  les  Jeunes  adeptes,  saian» 
ment  accaparés.  Voilà  le  plan,  sinon  des  évêques«au  moins  des  habiles,  des 
afliliés  de  robe  courte,  des  meneurs  occultes  qui  n'aspirent  de  premier  aboré 
qu'aux  suRcès  de  Tombre  et  du  silence,  en  attendant  Tapolbéose  et  les  trioni- 
pbes  du  grand  jour. 

»  J'ai  voulu  dire  sans  réserve  la  vérité.  J'*ai  voulu  dire  A  mes  concitoyens 
ce  que  mes  yeux  voient,  ce  que  mon  cœur  sent,  ee  que  ma  raison  Juge. 

»  Vous  voyez  pourquoi,  sans  rien  retirer  au  clergé,  sans  diminuer  le 
nombre  de  ses  élèves,  sans  leur  demander  aucune  rétribution.  Je  ne  veux 
pas  leur  accorder  en  premier  lieu  les  jésuites  pour  professeurs,  en  second 
lieu  des  privilèges  de  baccalauréat  pour  leurs  petits  séminaires;  laissons 
aux  écoles  civiles  la  foimation  des  sujets  auxquels  nous  donnons  réUgibi» 
lité  des  carrières  civiles. 

»  Voilà  l'esprit  dans  lequel  Je  combats,  pour  Taméliorer,  la  loi  d^ 
satis&isante  que  nous  discutons  aujourd'hui.  » 

La  discussion  continua  le  24  par  un  discours  de  M.  Rossi 
en  faveur  dii  projet  de  loi. 
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Qu'est-ce  qae  TUniversité ,  se  demandait  le  savant  pro- 
esseur  ?  DéjèM.  de  Fréville  avait  répondu  à  cettequestion  : 
FUniversité,  à  ses  yeux,  n'était  qu'un  service  public  faisant 
partie  de  Porg^anisation  du  pays.  M.  Cousiii  avait  dit  que 
lUniversité,  c^est  TÉlat.  M.  Rossi  acceptait  la  première  défi- 
nition ;  mafis  ce  titre  même  n'était-il  pas  une  puissante  re- 
tommamhiUon  auprès  des  ramilles,  une  garantie  certaine 
decapaeiiéet  de  moralité?  L'Université,  service  public,  def- 
vait  partidper  à  la  confiance  du  public  en  tout  ce  que  l'État 
fait  lui-même. 

Quant  à  la  liberté  absolue  telle  que  la  demandait  le  clergé, 
la  Gonaéquonoe  pouvait  en  être  moins  favorable  an  clergé 
hii^même  qi2*ii  ne  te  semblait  d*abord.  Il  espérait  sans  doute 
s'emparer  de  l'enseignement  et  le  dirigera  l'exclusion  de 
l'Université»  faire  de  la  France  tout. entière  un  vaste  sémi- 
naire. Mais  ces  espérances  ne  se  réaliseraient  peut-être  pas. 
Des  spécolatlons ,  des  entreprises  de  foute  nature  ne  tarde- 
raient pas  à  naître  de  toutes  parts  et  à  produire  un  grand 
désordre  et  un  grand  scandale, 

Abordant  une  autre  question,  M.  Rossi  déclarait  qu'il  ne 
saurait  penser  avec  M.  Cousin  que  Tautorisation  préalable 
fût  conciliable  avec  le  texte  de  la  Ghafte.  Avec  Tautorisation 
préalable  il  n'y*  avait  pas  dé  liberté  d'enseignement  possible, 
pas  plus  qu'avec  la  censure  on  ne  pouvait  concevoir  la  li- 
berté de  la  presse.  Mais  ce  que  la  Charte  admettait,  pour  la 
presse  comme  pour  renseignement,  c'était  des  mesures 
préventives,  et  le  projet  n'établissait  rien  autre  chose.  Le 
projet  notait  donc  pas  contraire  à  la  charte. 

Mais  fallait-il  admettre  des  exceptions  en  faveur  des  pe- 
tits séminaires?  Ici,  ce  qui  préoccupait  l'honorable  orateur, 
ce  n'était  pas  l'Université ,  c'était  le  clergé ,  c'était  sa  posi- 
tion dans  notre  société  actuelle.  Le  clergé  désirait  ensei- 
gner, et  cela  était  naturel  :  il  n'y  avait  même  pas  lieu  à  s'a- 
bandonner contre  lui  à  d'injustes  défiances,  et  M.  Rossi  ne 
voulait  pas  le  suspeccerd'une  hostilité  irréconciliable  contre 
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l'état  actuel  de  la  société  française  ^  mais  le  clergé  se  trom- 
pait en  croyant  qu'il  peut  être  aujourd'hui  riaslituteur 
unique,  le  tuteur,  de  la  société.  Repousser  lé  droit  eominooy 
ce  serait  exciter  contre  soi  des  défiaùces  légitimes,  car  si  la 
foi  s'impose,  la  science  se  raisonne  et  se  prouve. 

Comme  M.  Cousin,  M.  Rossi  voyait  dans  liarticle  17  une 
dérogation  au  droit  commun,  et  cependant,  à  L'étonnement 
de  la  Chambre^  il  faut  le  dire,  Torateur  terminait  en  accep- 
tant cet  article  comme  une  tranaactionf  comme  un  gage  de 
paiXf 

M.  le  comte  Beugnot  vint,  après  M.  Rossi,  attaquer  le 
projet  article  par  article  et  proposer  une  foute  de  modifica- 
tions radicales  à  la  loi.  Ce  que  Torateur  comtmttait  le  plus 
vivement,  c'était  la  disposition  qui  exclut  de  l'enseignement 
les  membres  des  congrégations  non  reconnues  par  l'État. 
Dans  ces  congrégations  M.  Beugnot  ne  voulait  voir  qu'un 
innocent  moyen  d'influence,  une  force  morale  que  le  gou- 
vernement devrait  se  concilier,  force,  au  reste,  étrangement 
exagérée,  selon  Torateur,  qui  cherchait  a  rassurer  la  Cham- 
bre et  le  pays  sur  le  compte  des  jésuite^,  et  à  prouver  que 
désormais  cette  société  n'est  plus  à  craindre. 

Une  série  d'amendements  proposés  par  l'honorable  pair, 
et  qui  ne  contenait  pas  moins  de  vingt-trois  articles  nou- 
veaux sur  trente,  constituait  un  troisième  projet  mis  en 
regard  des  deux  projets  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission. 

Dans  ce  système  nouveau  présenté  par  MM.  Beugnot , 
Séguier,  de  Barthélémy  et  de  Gabriac,  tout  bachelier  ès- 
lettres  muni  d'un  certificat  de  moralité  pourrait  ouvrir  une 
école  secondaire.  Tout  élève  de  ces  écoles  pourrait  se  pré- 
senter à  l'épreuve  du  baccalauréat,  sans  indiquer  dans  quel 
établissement  il  aurait  suivi  les  cours  de  rhétorique  et  de 
philosophie.  Désormais  les  jurys,  chargés  d'examiner  les 
candidats  au  baccalauréat,  seraient  composés  d'autant  de 
notables  que  de  professeurs.  Les  chaires  des  facultés  ne  se- 
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raient  plos  mises  au  concours»  mais  données  par  ordon* 
Dance  royale  et  sur  une  double  préséotalion  faite  de  la  ma- 
mère  suivante.  A  côté  du  conseil  royal  serait  créé  un  con- 
seil supérieur  des  étaMiasements  particuliers  d'instruction 
secondaire,  composé  de  magistrats ,  de  membres  de  l'Insti- 
tut ,  de  chefs  d'institutions  libres  et  de  M.  Tarchevêque  de 
jParis.  Ge  conseil^  présidé  comme  le  conseil  royal  par  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique ,  présenterait  un  candidat 
pour  chaque  chaire  deFaculté*  pendant  que  le  conseil  royal 
en  présenterait  un  autre  ;  ce  conseil  nouveau  émettrait  son 
fivissur  le  programme  du  baccalauréat ,  aurait  des  inspec- 
leurs  à  ses  ordres  et  pourrait  prononcer»  dans  certains  cas> 
la  réprimande  contre  les  instituteurs. 

Après  un  discours  de  M.  de  Brigode  »  qui  croyait  voir  mi 
moDopole  dans  les  droits  acquis  de  TUniversité^  et  une  dé- 
fense du  projet^  présentée  par  M.  Mérilhou  avec  une 
clarté  remarquable^ et  une  grande  sciédce  de  jurisconsulte  y 
H.. le  ministre  des  affaires  étrangères  monta  à  la  tribune. 
.y  <7était  au  nom  du  gouvernement  que  M.  Guizot  venait 
tracer  devant  la  Chambre  la  situation  politique  de  la  ques- 
tion. 

.  La  situation  en  elle-même  était  assez  nouvelle  et  rni  peu 
inattendue.  Bcux  ou  trois  ans  auparavant  les  rapports  de 
l!Égtise  avecTÉtat  étaient  non-seulement  paisibles,  maissin» 
cèreoient  bons,  bienveillants,  harmonieux.  Le  clergé  ga* 
gnait  visiblement  tous  les  jours  en  inQuence,  en  ascendant 
moral-sur  les  esprits  ;  le  gouvernement  le  secondait  hautes 
ment  dans  ce  progrès  légitime. 

Qu'était-ildonC' survenu  qui,  de  cette  voie,  eût  ffiit  pas^ 
ser  si  vite  à  Fétat  de  lutte  présente  ?  Le  gouvernement  » 
qi^ot  à  lui,  était  resté  dans  les  mêmes  intentions,  non-seu- 
lennent  parce  que  la  religion  est  un  principe  d'ordre ,  det 
soumission  aux  iois^  mais  encore  parce  que  la  religion 
donne  et  donne  seule  à  la  masse  des  hommes  la  règle  intè- 
riour^f  le  Creia  moral,,  plus  nécessUirQ  dans  un  pays  libre  et 

4ni?.ftar.  pour  1844.  7 
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dans  une  soeiété  démocntique  qtie  dans  toote  antre.  Les 
disposUloDS  du  clergé  loi- même  étaien^ellea  donc  cliaii«- 
gé^?  Non.  Aujourd'tnii  oomme  a  van  t,*  la  grande  majorité 
dtt  elergé  ne  songeait  qo*à  accomplir  ai  mlêsion  religlénfle 
et  morale  et  aœepiaîc  sîocdrear^ent  sa  situation  dans  la  so«> . 
ciété  actuelle.  Pourquoi  donc  cette  lotte? 

Une. grande  question  avait  été  posée,  une  question  qui 
depuis  longtemps  planait  enr  la  société ,  la  question  dé  ht 
libeKé  de  renseignement  Elle  avait  mis  dans  une  partie  du 
elergé  un  grand  mouvement  ;  elle  avait  eicité  une  grande 
opposition  contre  Téduoslmi  ialqoe  ;  opposition  vraiment 
reltgieus6,vraimentaincèreclie8quelques-ons,  qui  pensent 
que  cette  éducation  est  dangereuse  pour  la  religion  catho^ 
lîque^  opposition  systématique  chez  d'autres  qui,  sans  se 
mêler  de  politique,  sans  8>nrAier  sous  le  drapeau  d*aucoil 
gouvernement,  d'aucune  dynastie,  conservent»  pour  lé 
compte  du  clergé  Iuimêm9,de8  arrière-pensées  de  poo^ 
voir,  des  souvenirs,  des  tentations»  des  espérances  incon^ 
isilîaUesavec  la  situation  actuelle  de  la  société.  (Tétait  là^'ce 
que  l'orateur  appelait  l'opposition  ecclésiastique. 
[i]Il  y  avait  plus  encore  :  une  faction  politique  faisait  db 
grands  efforts  pour  attirer  à  soi  une  portion  do  ctfirgé  firin- 
(ais,  pour  s'en  faire  un  instrument  de  ses  desseins. 

Aiissîtât  on  avait  vu  ces  diverses  portions  du  clergé  se 
servir  ardemment  pour  la  lutte  de  toutes  nos  libertés  notf- 
veUes:  liberté  de  la  presse,  liberté  de»  la  tribune,  droit  de 
pétition.  «  Et ,  ajoutait  spirituellement  M.  le  ministre  $  }e 
n'examine  pas  si  cela  était  convenable ,  si  cela  était  digne, 
ai  cela  était  dans  Tinlérèt  de  la  religion  et  du  clergé.  On  a 
ysé  d'un  droit.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  le  conteste!  on  en  a 
usé,  permettez-moi  de  le  dire,  comme  des  hommes  peu  ac« 
coutumes  A  l'exercice  de  ce  droit,  pour  qui  il  avait  quelque 
^oae  de  nouveau  et,  si  j'osais  le  dire,  d*un  peu  enivrant  n 

Qu'avait  à  faire  le  gouvernement,  en  présence  de  ces 
faila  «  de  ces  dispositions  diverses  ?  It  fallAil  éclairer  rop{M» 
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iltiOQ  sincère  sur  le  véritable  caractère,  de  Téducation  laï- 
que, diaaiper  les  calomnies  9  les  préventions,  montrer  que 
niai? •rsHé  i  une  direolioa  vraiment  morale  et  religieose, 
M  que  l*éditcalion  onlversilaire  est  une  l)Onneet  néceasarre 
|>répara(ion  il  ^éducation  religieuse  qui  appartient^  TÉglise. 
Il  fallait  prouver  que  lÉtat  a  besoin  qu'un  grand  corps  laî*" 
que,  qu'une  grande  association  profondément  unie  à  la  so- 
ciélé  y  la  connaissant  bien ,  vivant  dans  son  sein ,  tenant  de 
rÉtat  son  pouvoir,  sa  direction,  exerce  sur  la  jeunesse  une 
ÛfQuence  morale  qui  la  forme  à  Tordre,  à  la  règle.'  Une 
lOtre  chose  à  faire ,  c'était  de  réformer  tout  ce  qui  pouvait 
être  réformé  dans  l'éducation  laïque,  et  jamais  TUniversité 
n'avait  repoussé  les  réformes. 

Quant  à  l'opposition  ambitieuse,  ecclésiastique,  M.  Guizot 
loi  faisait  cette  noble  réi)onse  : 


«  Noos  sommes  ebargé^  an  nom  de  la  société,  au  nom  du  pays  (Je  ne  dis 
fas  ranivarsité,  mais  nous,  gouTeroement  du  roi,  gou? er-nemenl  Hu  pays, 
MKtiomé,  adopté  par  la  confianee  des  grands  pouvoirs  de  l'État),  nous 
tannes  chargés  4ê  déTendfe  d*abord  trois  grands  Intérêts  feodannfnlatix  de 
Ntro  temps  :  la  llborté  de  la  pensée  et  de  la  consci^nee^  qui  est  la  première 
de  nos  libertés^  telle  avec  InqpieUe  nous  avons  con^iois  toutes  les  autres.  Il 
font  bienle  dtre.  If  liberté  de  la  pen&ée  et  de  ia  conscience,  ce  ne  sont  ras 
les  iofloettees  religieuses  qui  Font  conquise  au  profil  du  monde,  ce  sont  des 
Mucnee^  civiles,  des  idées  civiles,  des  pouvoirs  civils.  C*esC  au  nom  de  H 
soâélé  civile  i|ae  la  Ubei ié)de  la  pealée  et  de  la  coosdence  a  été  inimdaltn 
dans  le  mond^;  ce  sont  des  idées  laïques,  des  piMivoirs  latiju^s  qui  onl  fait 
pour  le  monde  cette  grande  conquête.  Eux  seuls  peuvent  la  garder,  comme 
eux  seuls  ont  su  la  conquérir. 

ft  On  s'est  servi  d*une  eipression  très-fausse,  ft  mon  avis,  et  très-inconve* 
iftnte,  qnana  on  a  dit  :  l'Élit  est  alliée.  Non  certainement  l'État  n*est  point 
athée,  mais  TÉlat  est  laïque  et  doit  rester  laïque  pour  ie  salut  de  toutes  les 
liberté  que  noos  avons  conquises* C'est  ce  que  mon  honorable  ami  M.  Rossi 
vous  disait  l'autre  Jour  quand  il  vous  parlait  de  rindépendance  et  de  la  sou- 
veraioeté  de  TÉtat  comme  du  premier  principe  de  noire  droit  .public.  C'est 
tt  le  principe  que  nous  sommes  eisentiellement  cliargés  de  défendre  et  de 
ttnntaiif. 

•  Il  pour  maintenir  ce  principe,  cette  sécularisation  générale  du  pouvoir, 
ei  canelère  làiqae  de  l*ÉUt,il  ftut  que  nous  nudntenlons  toutes  nos  insti- 
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tuti<ms,  toutes  nos  libertés,  car  c'est  là  qu'en  est  la  garantie,  c'est  dans  |a 
présence  et  le  concours  des  grands  pouvoirs  publics  que  nous  trouverons  la 
force  de  mainlenir  ce  principe  fondamental  de  notre  société. 

•  Et  de  même,  pour  naintenir  nos  institutions,  c'est  l^fclabllssement  d« 
Joiltet,  c'est  la  monarchie  de  Juillet  quo  nous  devons  maintenir,  car  elle  est 
la  sûreté  et  la  garantie  de  nos  institutions,  comme  nos  institotions  sont  la 
sûreté  et  la  garantie  de  ce  grand  principe  de  la  liberté  de  la  pensée  et  delà 
conscience,  qui  est  la  base  de  notre  état  social.  > 


Quant  à  la  conduite  générale  du  gouvernement  dans  la 
lutte ,  voici  ce  qu'elle  serait.  On  ne  changerait ,  envers  la 
religion,  envers  le  clergé,  ni  de  sentiment,  ni  d'attitude.  Ôq 
ne  s'inquiéterait  point,  on  ne  s'irriterait  point  de  Tusage 
prudent  ou  imprudente  convenable  ou  peu  convenable  qu*on 
pouvait  faire  de  telle  ou  telle  de  nos  liberlés.  On  ne  se  lais- 
serait engager  dans  aucune  polémique.  On  ferait  son  devoir 
de  gouvernement  et  rien  de  plus  :  maintenir  Tordre  et  pro- 
téger toutes  les  libertés,  celles  dont  on  abuse  comme  celles 
dont  on  use  légitimement  ]  et  quand  il  arriverait ,  comme 
cela  était  possible,  qu'il  fallût  réprimerquelques  écarts,  ce 
serait  avec  la  plus  grande  modération,  avec  la  plus  grande 
tolérance.  Il  ne  fallait  pas  chercher  à  terminer  la  lutte  par 
des  moyens  prompts,  violents,  décisifs,  car  il  s'agissait  d'un 
état  qui  se  prolongerait  plus  qu'on  ne  l'avait  imaginé  d'à* 
bord^  il  s'agissait,  pour  la  société  nouvelle,  de  s'i^ccputumer 
à  la  liberté  et  à  l'influence  de  la  religion  ;  pour  la  religion , 
de  s'accoutumer  aux  mœurs ,  aux  tendances,  aux  libertés 
de  la  société  nouvelle.'  '     ' 

Ce  discours,  plein  dç  vues  élevées,  laissait,  on  le  voi(,  un 
champ  libre  à  la  polémique  qui  ne  tarda  pas  à  s'engager  de 
nouveau. 

M.  le  comte  de  Monlalembert ,  avec  cette  ardeur  de  jeu- 
nesse qu'on  lui  connaît  et  cette  intolérance  de  foi  sincère 
qui  s'égare  toujours  9  vint  (26  avril)  faire  le  procès  à  l'Uni- 
versité et  tracer  une  histoire  apologétique  du  clergé.  Seloo 
Vhonorable  pair,  la  loi  consacrait  un  monopole  véritable  au 
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profit  de  rUniversité.  Qu1l  nous  suffise  de  dire  que  parmi 
les  accusations  peu  mesurées  que  portait  M.  de  Montalem- 
bert  contre  Téducation  laïque  était  celle-ci,  qu'il  est  a  peine 
un  élève  sur  dix  qui  sorte  chrétien  des  écoles  universi- 
taires. 

Ce  discours  appela  à  la  tribune  M.  lec  omte  Portalis,  qui 
vînt  réfuter  éloquemment  une  des  nombreuses  assertions 
du  jeune  pair.  M.  de  Montalembert  avait  affirmé  que  les 
ordonnances  royales  de  1828  avaient  été  arrachées  à  Char-^ 
les  X  par  une  sorte  de  violence.  M.  Portails  prolesta 
avec  énergie  contre  cette  insinuation  et  rétablit  la  vérité 
des  faits. 

'M.  Yillemain,  répondant  au  même  orateur,  insistait  en- 
SQîtesur  les  motifs  véritables  de  Toppositlon  au  projet  de  loi. 
11  ne  s^agissait  pas,  au  fond  de  la  pensée,  d'un  meilleur  en- 
seignement ou  de  la  liberté  de  renseignement  en  général  ; 
cequ*on  voulait,  c*était  relever  Tantique  domination  du  cler- 
gé ,  c^était  remettre  la  compagnie  de  Jésus  à  la  têle  de  la 
société  européenne  et  absolutiste ,  en  confiant  la  jeunesse  à 
des  professeurs  particuliers,  non  par  renseignement  de 
tous,  mais  par  qq  enseignement  spécial.  Voilà  pourquoi  le 
gouvernement  devait  repousser  toute  congrégation  non  au- 
torisée par  l'État. 

La  discussion  générale  continua  le  27  par  cinq  discours 
de  MM.  le  marquis  de  Gabriac,  Dubouchage,  deCourtarvel, 
Kéralry  et  Lebrun.  Les  trois  premiers  orateurs  attaquaient 
le  projet  de  loi  et  lUniversité  tout  ensemble  *,  M.  Kératry  et 
M.  Lebrun,  tout  en  faisant  quelques  réserves,  acceptaient 
le  projet  amendé  de  la  commission ,  sauf  toutefois  Tarticle 
17,  que  M«  Lebrun  repoussait  avec  énergie. 

M.  de  Montalembert  avait  appuyé  son  argumentation  sur 
plusieurs  exemples  tirés  des  pays  étrangers.  M,  Passy  vint 
réfuter  les  assertions  du  jeune  pair  dans  un  discours  pleia 
de  documents  curieux  sur  l'état  de  instruction  publique  en 
Belgique  et  aux  Etats-Vnis  (2^  avril).  L'honorable  pan*  ter- 
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minait  par  une  judicieuse  appréciation  des  TÎces  de  rensei- 
gnement jésuitique* 

Le  projet  de  loi  et  TUniversité  n'avaient  pas  encore  été 
llttaqués  avec  autant  de  vivacité  et  d'exagération  qu*en  dé* 
ploya  dans  la  même  séance  M.  le  marquis  de  Barthélémy. 
fi'Uoiversité,  selon  Torateur,  était  incapable  de  former  une 
jeunesse  studieuse  et  honnête.  Mais  S^.  de  Barthélémy  allait 
plus  loin,  et  il  ne  craignait  pas  d*attaquer  l'existence  même 
de  rUniversité  et  de  mettre  en  doute  la  légalité' de  cette  in- 
stitution. Tout  était  inconstitutionnel  dans  TUniversité ,  se* 
Ion  le  noble  pair,  et  particulièrement  la  juridiction  du  con- 
seil royal. 

Il  ne  fut  pas  difficile  à  M.  le  ministre  de  riostruction  pu- 
blique de  faire  justice  de  pareilles  assertions, 

'  La  discussion  générale  fut  dose,  le  80  avril,  par  une  spi* 
rituelle  et  chaleureuse  plaidoirie  de  M.  Yiesnet  en  ftvenr 
de  rUniversité. 

Avant  que  la  Chambre  passAt  à  la  discussion  des  articles  ^ 
M.  le  duc  de  Broglie,  au  nom  de  la  commission,  résuma  en 
quelques  mots  le  débat  et  repoussa  Paccusalion  ^hypocrisie 
dont  le  rapport  de  la  commission  avait  été  Tobjet  de  la  part 
de  M.  de  Montalembért.  <(  Malgré  ('indignation  qu'a  ressen* 
tie  la  commission ,  dit  Thonorable  pair,  elle  n*a  pas  voulu 
accoutumer  cette  enceinte  à  un  langage  qu*elle  n'avait  ja- 
mais entendu,  et  Tadversaire  qui  nous  a  attaqués  ainsi  aura 
seul  le  monopole  d'un  pareil  langage.  »  La  chambre  accueil- 
lit par  son  approbation  ces  paroles  pCeines  de  dignité  ^  et 
s'associa  à  cette  haute  leçon  de  convenance. 

La  délibération  s'ouvrit  sur  l'article  1*%  ainsi  cotçu  : 

«  L'enseignement  secondaire  comprend  l'instroctian  mo- 
rale et  religieuse ,  les  études  des  langues  ancieones  et  oem^ 
demes,  les  études  de  philosophie,  d'histoire  et  de  géogra* 
phie^  des  sciences  malMmatiques  et  physiques  quiaerveot 
de  préparaiioB,  aeit  aux  «xaflienf  do  baeealaMnéat  èirletiMi 
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et  do  baccataQré«t^8ciaao6s,  ioîtaiix  eumons  d'admi»* 
5Î0Q  dàUB  les  écoles  spéciales^  » 

Cet  artielSiétaU  anedéfioUion  eo  même  temps  qo'uo  pro» 
Smiooie  i  aussi  la  partie  de  oe  programme  qui  se  rapporte 
aox  ^tudçs  philosophiques  fut-elle  l'olgeide  vives  attaques. 

Le  premier,  M.  Turgot  proposa  un  amendemeoi  doat  la 
iHjt  était  de  diviser  l'enseignement  secondaire  en  deux  paf'* 
ties  dlpCiaetes  »  Tuae  pour  la  préparation  au  baccalauréat 
i»*lettras  «  Tautre  pour  la  préparation  au  baccalauréat  às^ 
scienees» 

Vaiaendement  fut  rejeté. 

H.  de  Ségur-T^imoignon  proposait  de  faire  suivre  Tartiela 
1*'  de  la  disposition  additionnelle  suivante: 

«Toutefois  le  cours  de  philosophie,  dans  renseignement 
sscQudairef  se  bornera  aux  études  de  logique,  de  morale  et 
ds  psycliologie  élémentaire.  » 

L'orateur  donnait  pour  prétexte  à  cette  oirconscription 
de  renseignement  philosophique  les  dangers  de  la  philoso- 
phie telle  qu'on  l'enseigne,  et  accusait  M.  Cousin,  entre  ai^ 
très,  de  rabaisser  la  religion  et  de  professer  des  doctrines 
impies,  hà  violence  inconvenante  de  ces  attaques  fut  yiv^ 
ment  désapprouvée  par  la'Ghambreet  parut  d'autant  plus 
déplaire,  que  M»  de  Ségur-Lamoignon  avait  reproché  lut*- 
màme  à  M.  de  Montalembert  la  violence  ridicule  etp^uchré^ 
Henné  de  ses  allusions  calomniewes, 

M.  Cousin  et  après  lui  M.  Villemain  vinrent  protester 
contre  un  pareil  scandale  et  justifier  éloquemment  la  philo- 
sophie française.  Le  chef  de  Técole  spiritualiste,  accusé  d'à- 
théisme ,  ne  pouvait  avoir  peine  à  se  défendre.  Suivre  le 
maître  de  l'école  française  dans  l'apologie  brillante  et  mo- 
dérée qu'il  fit  de  l'enseignement  philosophique  serait  sor* 
tir  des  limitas  ordinaires  de  cette  analyse. 

Mais  derrière  la  question  d'enseignement  il  y  avait,  dans 
la  proposition  de  M.  de  Ségur-Lamoignon,  une  question  po- 
litique.^ L'Etat,  disait-on,  depuis  la  déclaration  de  tolérance 
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faite  enl830,  s*est  déclaré  incompétent  dans  Tordre  moral  ; 
il  n'est  d'aucun  culte,  il  ej^t  aihée,Yoi\h  Taccusation  qu'a- 
vait combattue  M.  Gui20t  quand  il  s'écriait:  L'état  est  k&que. 
Cette  accusation  était  reproduite  dans  Tamendement  de  dé- 
fiance de  M.  de  Ségur-Lamoignon,  et  M;  Cousin  établissait 
facilement  la  fausseté  de  ces  allégations.  L'enseignement 
philosophique  ne  devait  pas,  ne  pou vait-ôtre,  n'avait  jamais 
été  irréligieux  \  mais ,  entièrement  fondé  sur  les  lumières 
naturelles ,  il  devait ,  sans  blesser  aucun  culte  reconnu  par 
l'État,  demeurer  étranger  à. tous  et  conserver  ainsi  son  ca* 
ractère  essentiellement  laïque.  Le  professeur  de  philosophie 
ne  devait  enseigner  aucun  dogme  religieux ,  il  devait  se 
bornera  faire  cormaitre  à  ses  élèves  les  grandes  vérités  na- 
turelles, sans  aborder  les  matières  de  la  foi.  Ainsi,  les  éco- 
liers de  toutes  les  croyances  pouvaient  fréquenter  les  cours 
de  l'Université,  sans  craindre  d*y  sentir  blesser  leur  liberté 
de  conscience. 

M.  le  comte  de  Montalivet  crut  devoir  combattre  ces 
principes  et  s'associer  à  la  pensée  de  l'amendement  qui  ôtait 
à  l'enseignement  de  la  philosophie  son  caractère  obligatoire.. 
L1)onorable  pair  voulait  qu'on  se  préoccupât  davantage  de 
cette  déclaration  inscrite  dans  la  Charte  :  a  La  religion  ca- 
tholique est  celle  de  la  majorité  des  Français.  »  Il  y 
avait  donc  lieu  k  fiire  une  concession  au  clergé  de  la  ma- 
jorité. 

Déjà  la  commission,  dans  son  rapport,  avait  donné  à  la 
philosophie  quelques  conseils  sévères ,  mais  elle  n'avait 
pas  été  jusqu'à  demander  à  la  Chambre  un  vote  de  dé- 
fiance contre  cet  utile  enseignement.  Parmi  les  défiances 
«oulevées  contré  la  philosophie  de  l'Université,  beaucoup 
étaient  systématique^ ,  quelques-unes  étaient  sincères  : 
c'était  pour  apaiser  ces  suspicions  consciencieuses,  que  IW . 
de  Montalivet  croyait  devoir  proposer  de  réduire  la  part  de 
la  philosophie  dans  le  programme  du  baccalauréat  èa- 
laltfAs. 
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La  cominission ,  à  son  tour ,  pensa  qu'il  était  de  son  de- 
voir de  tenir.compte  de  pareils  scrupules,  et  de  substituer  aux 
conseils  de  son  rapport  un  amendement  qui  déclarait  qu'un 
nouveau  programme  du  baccalauréat  ës-lettres  serait  ré- 
digé, après  avis  du  conseil  royal  de  Tlnstruction  publique, 
et  deviendrait  le  sujet  d'une  ordonnance  rendue  en  la 
forme  d*un  règlement  d'administration  publique. 

Quant  aux  motifs  administratifs  de  l'amendement,  M.  de 
Broglie  les  expliquait  nettement  devant  la  Chambre.  Il  s'a- 
gissait de  rendre  au  pouvoir  exécutif  le  droit  qu'il  a  de  ré- 
gler les  études. 

M.  Portalis  allait  plus  loin  et  donnait  à  l'amendement 
des  motifs  politiques.  L^État,  selon  1  honorable  pair,  devait 
régler  les  éludes  :  l'Université  était  un  service  public  qui 
exerçait  les  droits  de  TEtat,  et  cependant,  telle  était  la  dé- 
fiance de  M.  Portalis  contre  les  lumières  de  l'Université, 
qu'il  désirait  voir  que  ce  ne  fût  plus  le  conseil  royal  qui  di- 
rigeât le  programme  du  baccalauréat,  mais  le  conseil  d'E- 
tat après  l'avis  du  conseil  royal. 

M.  Villeroain  vint  montrer  que  cet  esprit  de  défiance 
s'appuyait  sur  une  fausse  appréciation  desdroitsdu  conseil 
royaL  Ce  conseil,  en  effet,  n'avait  plus  aujourd'hui  le  pou- 
voir qu'il  avait  avant  1829  ;  ses  statuts  n'étaient  plus  obliga- 
toires de  plein  droit.  Le  conseil  royal  n'avait ,  en  réalité, 
d'autre  droit  que  de  donner  son  avis  au  ministre,  qui  pou- 
vait même  ne  pas  le  lui  demander,  qui  pouvait  surtout  n'en 
pas  tenir  compte.  Quand  donc  on  transportait  au  conseil 
d'Etat  la  rédaction  souveraine  et  définitive  du  programme  du 
baccalauréat,  ce  n'était  pas  le  conseil  royal  que  l'on  dé- 
pouillait d'un  droit  qu'il  n'a  pas,  mais  le  ministre  de  l'In- 
struction publique  lui-même.  Du  reste, M.  Yillemain adoptait 
ramendement  delà  commission  etnele  combattait  qu'à  un 
seul  point  de  vue.  Il  ne  voulait  pasque  l'ordonnance  qui  éta- 
blirait le  programme  du  baccalauréat  ès-lettres  fOt  un  rè- 
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glement  d'administration  publique,  et  que  le  coi|seil  d'9iat 
fût  appelé  à  délibérer  sur  une  pareille  matière. 

M.  Cousin,  dans  une  vive  et  spirituelle  improvisatîoo, 
combattit  la  propositioq  par  laquelle  la  commission démea^ 
tait  tout  à-coup  et  les  conclusions  de  son  rapportet  les  ré- 
solutions qu*elle  avait  d*abord  soumises  aux  délibéraUoDf 
de  la  Chambre.  L'illustre  orateur  s'étonnait  que  M.  le  mi- 
nistre de  rintruction  publique  eût  cru  pouvoir  faire  une 
concession  qui  aurait  pour  résultat  de  mettre  en  suspicioo 
le  conseil  royal  et  TUniversité.  On  cherchait  une  garantie 
contre  les  décisions  du  conseil  ;  mais  cette  garantie  exis- 
tait déjà  dans  la  nécessité  de  la  sanction  du  ministre  res- 
ponsable,  et  ce  que  l'on  demandait  ne  pouvait  avoir  pour  ré- 
sultat que  d'abaisser  ^  d'humilier  inutilement  rautorité  da 
conseil  royaU  Le  programme  qu*on  attaquait  n*était  autre 
que  celui  qui ^  été  flxé  sous  TEmpire,  maintenu,  étendu 
même  sous  la  Restauration.  Les  changements  introduits  dans 
ce  programme  depuis  la  révolution  de  Juillet  avaient  tendu 
précisément  à  le  restreindre,  et ,  s*il  y  avait  encore  quelque 
chose  à  faire  dans  cette  voie  »  il  fallait  se  garder  de  le  pre- 
scrire par  une  lot.  Une  pareille  disposition  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  retirer  à  radminisiratioa  supérieure  la  force 
dont  elle  avait  besoin. 

M.  Pelet  de  la  Lozère  voyait  à  l'amendement  Tinconvé*- 
nient  grave  de  substituer  à  des  r^les  connues  des  règle- 
ments qui  pourraientôtre  d'une  mobilitéextréme.  Dailleura 
ce  n'était  là  qu'un  expédient,  et  la  difficulté  à  laquelle  on 
prétendait  remédier  se  présenterait  plus  tard. 

M.  Barthe,  au  contraire,  appuyait  Tamendement  de 
la  commission.  C'était  là,  selon  Thonorable  pair,  une  modi- 
fication résultant  nécessairement  de  la  nouvelle  situation 
des  choses ,  et  il  ne  fallait  voir  dans  cette  modification  au- 
cune pensée  d'abaissement,  d'humiliation  pour  le  conseil 
royal.  Il  fallait,  dans  un  enseignement  qui  ne  s^adresse  qu*à 
Tadolesoenoe,  retrancher  toutes  les  matières  trop  élevées^ 
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tooles  les  questions  qui  pourraient  inquiéter  déjeunes  con- 
sciences. Quant  à  ce  que  Ton  avait  dit  que  rUniversité»  c'est 
ritat,  M.  Barlhe  répondait  que  l*£tat  est  la  représentation 
deioos  lesiniéràts,  de  tous  les  droits  ;  l'ensemble  des  insti- 
tutions du  pays,  mais  qu*aucune  de  ces  institutions  n'avait 
le  droit  de  se  dire  TÉtat*  Les  deux  amendements  déjà  pro* 
posés  étaieotf  l'un  un  blAme ,  l'autre  une  attaque  ;  on  avait 
dAles  repousser  ,  mais  celui-ci  était  la  simplesanction  des 
conseils  donnés  par  la  commission  dans  son  rapport* 

M.  ousin  remonta  à  la  tribune.  Non-seulement,  dit 
l'honorable  pair,  il  y  aurait  dans  le  vote  d'un  pareil  amende^ 
ment  une  suspicion  injuste»  mais  une  pareille  mesure  aurait 
pour  but  de  compromettre  la  haute  signature  apposée  au 
règlement  du  programme.  Il  faudrait  une  ordonnance 
royale  pour  rendre  le  programme  des  études  obligatoire, 
n  Ikndrait  que  le  conseil  d'État,  que  le  roi  eussent  à  délibé- 
rer sur  chacune  des  questions  de  la  métapbysique.ou  de  la 
logique. 

Std^ailleurstijoutait  l'orateur,  il  y  avait  bien  moins  là  une 
question  de  malières  qu'une  question  de  livres  classiques. 
Or,  la  liste  acceptée  par  M.  le  ministre  de  l'Instruction  pu* 
biiqu»  se  composait  des  grands  auteurs  du  dix-septième 
liècle  :  de  Descartes,  de  Corneille,  de  Halebrancbe,  de  Fé» 
nélon,  de  Bossuet.  C'était  dire  assez  que  la  philosophie  de 
l'Université  est  essentiellement  morale  et  religieuse.  N'y 
avait-il  pas  mâme  quelque  ridicule  è  redouter  dans  tout 
cela,  et  ne  craignait-on  pas  de  faire  de  quelques  questions 
de  philosophie  des  questions  de  cabinet? 

L'article  1«%  mis  aux  voix  avec  la  disposition  nouvelle 
proposée  par  la  commission,  fut  adopté  par  la  Chambre  à 
une  assez  forte  majorité  (4  mai  ). 

En  tdte  du  6tre  II  de  la  loi  était  présenté  un  projet  nou* 
veau  par  MM.  Beugnot,  Séguier^  de  Barthélémy  et  de 
Gabriac  :  ce  projet  ou  système  d'articles  avait  pour  but, 
on  l'e  vu  {4us  haut>  d'instituer  uo  epnseil  supérieur 
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des  établissementsparti  culiers  dinstruction  seconaairë, 
conseil  parallèle  au  conseil  royal. 

M.  le  baron  Ségoier,  en  présentant  ce  système,  se  rangea 
au  nombre  des  adversaires  de  TUniversité  et  donna  pour 
prétexte  à  celte  nouvelle  mesure  la  partialité  nécessaire  du 
conseil,  et  le  besoin  de  rétablir  le  sens  moral  qui,  selon 
M.  le  premier  président,  manque  aux  écoles  publiques. 
'  M.  le  ministre  et  M.  Pelet  de  la  Lozère  présentèrent 
contre  ce  nouveau  système,  assez  mal  étudié,  du  reste,  quel- 
ques justes  observations  ,  et  Tamendement  fut  repoussé  à 
une  immense  majorité  (6 mai). 

L'article  3  ,  relatif  à  Tinstruction  religieuse  ,  fut  voté 
après  un  court  débat.  La  commission  avait  elle-même  mo« 
difié  sa  première  résolution ,  en  rétablissant  le  droit  exclu* 
sif  des  aumôniers  sur  les  enfants  catholiques  (  7  mai  ). 

L'un  des  paragraphes  de  Tarticle  4  concernait  les  con- 
grégations non  autorisées  par  TEtat  et  renfermait  l'obligation 
du  brevet  de  capacité.  Cette  dernière  disposition ,  attaquée 
par  M.  le  comte  Pelet  (  de  la  Lozère  )  et  par  M.  le  marquis 
de  Saint-Priest,  fut  défendue  par  M.  Yillemain ,  qui  établit 
la  différence  entre  les  grades  et  le  brevet  de  capacité.  Les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  ès-lettres  ou  ès-sciences 
ne  constatent  en  effet  qu'une  chose,  le  savoir.  Le  brevet  de 
capacité  a  un  autre  but  :  ce  qu'il  doit  constater,  c'est  Tapti- 
tude  à  diriger  l'enseignement  ou  A  le  donner.  Autre  chose 
est  la  science,  autre  chose  le  talent  de  la  communiquer. 

La  Chambre  consacra,  à  une  grande  majorité,  la  disposi- 
tion du  projet  qui  consacrait  le  brevet  de  capacité  comme 
garantie  additionnelle  aux  grades. 

Mais  une  autre  disposition  ^  pragraphe,  qui  exigeait  de 
tout  chef  d'établissement  secondaire  la  déclaration  par 
écrit  de  n'appartenir  à  aucune  des  congrégations  religieuses 
proscrites  par  nos  lois,  devait  donner  lieu  à  une  discussion 
plus  passionnée. 

Dans  leparagiaphe  du  gouvernement  il  y  avait  :  «  à  au- 
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cune  oMocto/fon  nicoogrégalion.  «  La  commission  avait  re- 
tranché le  mot  association. 

H.  le  duc  d*Harcourt  repoussait  la  déclaration  comme 
une  mesure  vexatoire  et  inquisitoriale. 

Ce  n'était  pas  par  les  mêmes  motifs  que  M.  le  comte  de 
iHontalembert  voulait  supprimer  la  déclaration,  c'était  en 
coosidjération  des  services  rendus  de  tout  temps  à  la 
religion  et  au  pays  par  les  Ordres  religieux.  Oubliant  sans 
doute  que  la  Congrégation  de  Jésus  n'est  pas  reconnue  par 
nos  lois,  le  jeune  orateur  en  traçait  un  éloge  passionné. 
Selon  lui  ^  les  Jésuites,  toujours  innocents ,  toujours  per- 
sécutés» n'étaient ,  n'avaient  toujours  été  que  des  hommes 
simples,  modestes»  amis  de  la  paix,  de  la  liberté,  de  la 
science. 

Les  incroyables  assertions  de  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert  trouvèrent  leur  réfutation  dans  deux  savants  discours 
de  AL  Charles  Dupin  et  de  M.  Bourdeau,  l'un  des  membres 
du  ministère  en  1828,  l'un  des  signataires  des  fameuses  or- 
donnances. Quelques  citations  de  M.  Passy ,  empruntées  à 
ce  livre  absurde  et  infâme  qui  malheureusement  est  resié, 
dans  les  écoles  purement  religieuses,  le  seul  manuel  de 
l'histoire  moderne  ,  rappelèrent  à  la  Chambre  les  services 
que  rendait  à  l'éducation  nationale  cet  ordre  exalté  par 
M.  de  Montatembert. 

Qu'une  congrégation  avide,  ennemie  des  lumières,  jugée 
désormais  par  la  répulsion  publique,  flétrie  et  condamnée 
par  un  pape,  et  qui  ne  recula  jamais  pour  vaincre  devant 
aucun  moyen  ,  pas  même  devant  le  régicide  \  qu'une 
congrégation  proscrite  à  toujours  par  les  lois  de  la  France 
pour  le  mal  qu'elle  a  déjà  fait,  pour  le  mal  qu'elle  ferait 
encore,  trouvât  à  la  plus  haute  tribune  du  pays  un  ardent 
panégyriste;  c'était  là  une  chose  assez  inattendue ,  assez 
déplorable  pour  que  le  gouvernement  ne  crût  pas  devoir 
garder  le  silence.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
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vint  eiposer  avec  calme,  avec  impartialité  la  penaéè  de 
radministration  sur  les  Jésuites. 

Après  avoir  plaint  plutôt  que  biflmé  llnconvenante  vio- 
tence  de  pareilles  attaques ,  de  semblables  apologies , 
M*  Guizot  rappelait  qu'en  fait  le  droit  légal  n'avait  pas 
besoin  d'élre  démontré.  Les  congrégations  non  autorisées 
par  les  lois  étaient  interdites  ;  il  n'y  avait  donc  pas  de  per- 
sécution dans  le  fait  d'une  interrogation  adressée  à  une 
conscience  sincère.  Le  régime  actuel  présentait  avec  Vm^ 
cien  régime  cette  grande  différence  en  matière  d'iostitie* 
tion^  que  celui-ci  consistait  en  un  certain  nombre  de  coq- 
grégalions,  de  corporations  laïques  on  ecclésiastjqoest  Miê^ 
tant  par  elles-mêmes,  t<riérées  par  le  gouvernement  »  mais 
en  dehors  de  sa  dépendance  et  se  faisaiit  eoncdrrenoe 
entre  elles,  tandis  que  celui  là  était  la  puissance  puMiqna 
appliquée  à  l'enseignement,  et,  ^  câté  de  la  puissance  pu** 
blique,  des  libertés  individuelles.  Aujourd'hui,  plus  de  cor* 
porations,  plus  de  congrégations  enseignantes.  Tout  retour 
au  régime  des  corporations  était  donc  ajuste  titre  considéré 
par  le  sens  public  comme  une  renonciation  à  l'béritago 
précieux  légué  à  la  Franco  moderne  par  la  constituante  et 
Tempire.  Or,  c'était  surtout  à  la  congrégation  des  Jésuites 
que  s'adressaient  ces  déGances  du  sentiment  public.  Et 
traçant  un  brillant  historique  de  cette  société  trop  célèbre  « 
M.  le  ministre  la  montrait,  depuis  sa  fondation*  n'ayant, 
d'autre  but  que  d'arrêter  par  tous  les  moyens  le  progrès  du 
monde.  La  mission  qu'ils  s'étaient  donnée  au  XVI*  siècle  de 
combattre  les  tentatives  de  l'esprit  d'examen  était  jugée  dé- 
sormais par  le  triomphe  de  cet  esprit  fondateur  des  grandes 
sociétés  modernes.  Des  empires,  des  royaumes  florissants 
avaient  dépensons  leur  mortelle  influence,  et  ils  avaient  été 
chassés  partout  où  ils  avaient  pu  s'établir.  Aujourd'hui*  les 
Jésuites  avaient-ils  abandonné  la  pensée  de  leur  fondateur? 
Croyaient-ils  pouvoir  tolérer  l'esprit  d'examen  ?  Alors  qu'ils 
vinssent,  mais  à  titre  de  citoyens ,  mais  non  comme  con* 


SESSION  LÉGfSLATlTE  [Enseignement iècùndaire).  iH 

grégation  ,  apportant  des  droits  périmés,  des  doctines  in- 
eonciliables  avec  l'esprit  moderne. 

Repoussé  par  le  gouvernement,  combattu  une  dernière 
fois  par  M.  Portalis,  au  nom  de  la  commission ,  Tamende- 
ment  fut  écarté  à  une  grande  majorité  (  9  mai  ). 

L'article  5  donna  lieu  à  un  discussion  peu  importante. 
Dans  je  projet  du  gouvernement,  le  certificat  de  moralité 
devait  étr^  délivré  parle  maire,  sauf  le  recours  du  candidat, 
^  cas  dé  refus,  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
La  commission  avait  changé  complètement  ce  système.  Au 
maire  elle  avait  substitué  un  jury  souverain,  qui  accorderait 
fMt  refBserait  sans  appel  le  certificat  demandé.Ce jury  serait 
composé  du  procureur  du  roi,  du  président  du  tribunal  de 
première  instance ,  d'un  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement et  d*un  membre  du  conseil  d'arrondissement, 
enfin  d*un  ecclésiastique  catholique  ou  d*an  ministre  pro- 
testant, selon  la  religion  professée  par  le  candidat. 

M.  Goasin  voulait  qu'on  substituftt  au  jury  d'arrondisse- 
ment le  jury  de  département,  et  qu'à  défaut  de  substitution, 
le  sous^préfet  intervint  dans  les  opérations  du  jury  d'arron- 
fissement 

Âoeone  dé  ces  deux  propositions  ne  f4it  adoptée  par  là 
Chambre.    . 

L'artlcte  10  était  relatif  à  la  composition  du  jury  chargé 
de  vérifier  la  capacité  de  l'aspirant.  II  semblait  qu'il  fût  na- 
turel d6  faire  entrer  dans  ce  jury  un  certain  nombre  de 

« 

membres  du  corps  enseignant,  puisqu'il  s'agissait  d'apprécier 
la  capacité  d'un  candidat  qui  se  propose  d'enseigner.  Tou- 
tefois, la  commission  avait  cru  devoir  réduire  le  nombre  de 
ces  membres  et  appeler  en  majorité  des  juges  étrangers  soit 
aux  écoles  publiques,  soit,  aux  écoles  privées. 

Les  concessions  mêmes  de  la  commission  n'avaient  pas 
para  suffisantes  à  IVI  de  Barthélémy,  qui  proposait  de  sub- 
stituer aux  membres  du  corps  enseignant  des  notables  pris 
for  la  liste  du  jury.  Cette  proposition,  formellement  corn- 
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battue  par  M.  le  duc  de  Broglie  et  par  M.  Tiliemaio,  ridi- 
culisée par  M.  Cousin,  fut  rejetée,  malgré  les  efforts  de 
M.  de  Montalembert. . 

A  Tarlicle  14  M.  le  président  BouUet  proposait  un  pa» 
ragraphe  additionnel  contenant,  pour  les  professeurs  et  sur- 
veillants des  maisons  d'éducation,  la  déclaration  exigée  des 
directeurs  de  n'appartenir  à  aucune  congrégation  non  au* 
torisée  par  les  lois.  La  Chambre  vit  dans  cette  garantie  nou- 
velle un  complément  nécessaire  de  la  dispositi  onde  Tarti- 
cle4. 

L'article  15  assujétissait  les  chefs  d'établissements  à 
n'employer  pour  surveillants  ou  maîtres  d'études  que  des 
bacheliers  ès-lettres ,  que  ces  établissements  fussent  des  in- 
stitutions ou  de  simples  pensions.  M.  Cousin,  voyant  dans 
cette  obligation  imposée  aux  simples  pensions  une  pre- 
scription trop  rigoureuse  et  superflue,  proposait  d'en  affran- 
chir ces  établissements. 

Cetamendement  fut  adopté  après  trois  épreuves  douteuses. 

Une  question  plus  grave  était  celle  du  certificat  d'études. 
Le  projet  de  loi  voulait  qu'on  ne  fût  admis  à  l'examen  du 
baccalauréat  qu'en  apportant  un  certificat  qui  constaterait 
qu'on  avait  fait  un  cours  d'études  complet,  soit  dans  un 
collège  royal  ou  communal,  soit. dans  un  établissement 
privé  de  plein  exercice  ,  soit  enfin  dans  sa  famille.  Cette 
disposition  était,  à  vrai  dire,la3anction  nécessaire  du  projet 
de  loi.  Le  certificat  d'études  devait  avoir  pour  résultat  : 
l°de  fortifier  les  études  en  ne  laissant  arriver  aux  examena 
que  des  jeunes  gens  qui  justifieraient  avoir  fait  au  mojns 
leur  rhétorique  et  leur  philosophie  dans  une  institution  de 
plein  exercice^  2®  de  prévenir  toute  fraude  et  d'assurer 
l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  qui  interdisaient  l'en- 
seignement aux  congrégations  religieuses  non  reconnues 
par  1  État,  et  encore  de  nationaliser  l'éducation  en  n'admet- 
tant au  baccalauréat  que  les  jeunes  gens  qui  auraient  fait 
leurs  études  dans  des  maisons  françaises.  La  question  des 
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Jéioîtes  était  encore  one  fois  reproduite  ilevant  la  Chambre. 

MM.  Beugnot)  d^Qareourt,  de  Montalembert  reparurent 
i  la  tribune  atec  les  mômes  arguments,  les  mêmes  attaques, 
les  mêmes  apologies  qu*i1s  y  avaient  déjà  apportés. 

M.  Persil,  répondant  à  ces  orateurs,  se  demanda  quels 
étaient  led  véritables  motib  des  réclamations  élevées  contre 
le  certificat  d^études  :  ces  réclamations  parties,  non  pas  do 

0 

dergé  de  second  ordre ,  resté  calme  et  digne  à  côté  de  la 
lutte,  mais  du  clergé  supérieur,  présentaient,  avec  les  pré- 
tentions nouvelles  des  Jésuites  ,  une  fftcheuse  coïncidence* 
n  était  évident  que  derrière  les  réclamations  de  Tépiscopat 
ie  cacbaient  les  exigences  des  corporations  non  autorisées. 
YoilA  pourquoi  le  gouvernement  demandait  aujourdhui  des 
garanfies  qoMI  ne  réclamait  pas  en  1836.  Supprimer  les  cer^ 
liBcata  d'études  serait  faire  la  loi  en  faveur  des  jésuites. 

M.  le  garde  des  sceaux  vint  soutenir  le  certificat  :  mais  il 
parât  regrettable  que  M.  Martin  (  du  Nord)  cherchât,  par 
des  paroles  empreintes  d'une  modération  peut-être  excès* 
sive,  à  atténuer  les  dangers  de  la  situation  et  k  justifier  Tat- 
titode  de  Tépiscopat.  L*épiscopat  avait  le  droii  de  réclamer  ; 
le  devoir  du  gouvernement  était  d'examiner  avec  soin  des 
réclamations  parties  de  si  haut.  Quant  aux  jésuites,  il  ne 
fUlait  pas  en  elTrayer  la  France,  et  s*exagérant  leà  dangers 
d*niie  émigration  des  fils  de  famille,  M.  Martin  (  du  Nord  > 
ajoutait  cette  phrase  qui  excita  Tétonnement  de  la  Chambre.  : 
«  raimerais  mieux  encore  les  Jésuites  en  France  qu'à  \'é^ 
traoger.i» 

Le  certificat  d'études  fut  maintenu  par  la  chambre  à  une 
grande  majorité.  (  14  mai.  ) 

L'article  XX  conGait  aux  professeurs  des  Facultés  le 
droit  excluttf  de  procéder  aux  examens  du  baccalauréat. 
Le  principe  en  lui-même  ne  donna  lieu  qu'à  une  inutile 
protestation  de  M.  de  Montalembert  contre  la  partialité  des 
professeurs.  Mais  la  disposition  excluait  les  professeurs^ 
i^(régés.  M.  Cousin  combattit  vivement  en.leur  faveur  :  toutes 

Am    kSH,  pour  1S44.  S 
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foislaCb4mbr6  crut  devoir  s'en  tefiirirairlide.deJftfiûiWDisr 
sion.  Dans  Tétat  aetuei  des  choaeâ»  le  droitd^  procéder  ftux 
examens  n'apparteoait  j^s  e^cluâivemeDt  aux  FacttUé^t.Lf 
ministre  iostituait  des  conacnissioiiç  spéciales  deraot  les-* 
quelles  ces  examens  avaient  lieu.  Géiùi  là  une  (acttitétc* 
cordée  aux  jeunes  gens  (jue  le  petit  wmbr^  d^  F«<îyit4i 
oblige  souvent  à  des  frais  de  d0placeiQ(&i|t«  L'article  doU 
commission  supprimait  ces  nominations  comme  arbîtrairof» 
et  le  droitexclusif  des  Facultés  fut  rétabli,  maljiré  les.eâarii 
de  M.  le  baron  de  Daunant  et  de  M..  Cpusin» 

Ce  n'était j)as  tout  :  dans  rintenlioa  d'assurer  et  de  Qfmt 
stater  Timpartialiié  des  examQqa,  la  commia3ioQ.adjo(g04Ît 
aux  professeurs  les  membre^  du  conseil  académique  »  9t 
donnant  à  ces  derniers,  le  droit  d'assistai*,  quand  iUle  yq\ik 
draient»  aux  examens  et  d>  prendre  pi^rtf  saoa  «foir  ywfi 
délibérative. 

M.  le  baron  Théi>ard  s'éleva  ^vec  force  contre  ceU«  uuh 
sure  qui,  i^ns  présenter  de  garanties  sérieuses»  avaitto  ca- 
ractère d'une  déGance  injurieuse  et  inu.tUeu 

Défendu  par  le  rapporteur,  par  MM«  PorhUîâ  et  Paasff 
combattu  par  M.  le  marquis  de  Laplace,  MM.  Bourdeaii  et 
Rossi,  et  par  M.  le  ministre  de  l'iostruclion  publique,  to 
paragraphe  de  la  commission  fut  rejeté  à  ux^  fort^  majehtét 

« 

Une  discussion  plus  grave  s'éiqva  sur  l'^riicle  2i  y  rel^r:  - 
tif  aux  pénalités  :  mais  après  que|qqes.ol)serya^tîQD9  de 
MM.  Cousin  et  de  Bussièrea,  l'article  fut  réservé. et  reavqy^ 
i  la  commission.  Le  projet  du  gouvernement  portait  qu!ea 
cas  de  négligence  permanente  dans  les  études  et  de  désor- 
dre grave  dans  le  régime  et  la  discipline  intérieure  d'un 
établissement  particulier,  le  chef  de  cet  établisaeioeiQil  pour- 
rait, sur  le  rapport  des  inspecteurs»  être  appelle  &  compa* 
raître  devant  le  conseil  académique  do  la  circonscrjptionv 
et  condamné  à  la  réprimande,  sai^f  recoursdevant  lecoaseU 
royal.  En  cas  de  récidive ,  le  conseil  royal  connaissait  de9 
faits  dans  le  délai  d'un  mois,  et  pouvait^  par  jiigeipent  disr 
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^glfmtf^  onlonaer  U  sqspei^on  do  cbef  de  rétablissement 
pour  ua  i^t^nraile  ^'xm  à  cinq  W9%  sauf  recours  4evant  le 
conseil  d'J^t 

ia  OMpim^on  9  wieMant  cet  article,  en  avait  eflkcé  Ja 
peio^  de  Iff  susReiiçiQn  pronpcée  par  le  conseil  royal  et  ét^- 
Ui  ^j^x  fî^é^  ^  pépi\lité  disoiplinaire  :  ravertissement 
IHr  lerecte^tir  de  rA^adéoiie  et  la  réprimande  par  le  consei) 
9ff46wiqfjie,  dans  le  cas  où  Tavertiissement  resterait  sans 
effet, 

*  *  •  .  • 

(Test  ce  système  qjtie  la  Chambre  artil;  renvoyé  à  l'étude 
dala  cctfiiiiuaiioQ» 

Examinant  de  nouveau  l^  qiieslioii^  la  commission  aban- 
^mMôt.euttàrem^ot  sa  proposition  primitive  et  apportait  i' 
la  a^mf}re  on  système  nouveau  qui  consistait  à  établir, 
qfCfXi  Qfs  dfi  désordre  grav«  4^9  le  régime  et  la  discipline 
ifU|^.i^^4'U0.  ë)labl|§8j0roeni  particuJlii5r,,le  çhçf  de  cet  éta- 
UifseaMot  pourrait»  sur  la  plainte  du  recteiir^  êtpe  traduit 
devant  le  iribunal  ewil  et  cpndaroné  à  la  réprimande,  sauf 
msA  ^Qy!fl4  la  CQur  royale,  jpln  C4S  de  récidive,  le  tribunal 
IifMtrr^  ordonner  la  su$pej^s!loi^  du  chef  d'établissement 
pour  un  iiU^rvaUe  ^'m  à  cmqanç,  $auf  rappel  comme 
qnlejwm* 

Là  djacu^sioQ  s'é^ljt.  sur  cette  nouvelle  réclactiôn  qui, 
qil  ^  veit,  refu^it  aux  conseils  académiques  toute  juridic- 
tion diseipUnaire  sur  les  ét^blisseni^ents  particuliers  d'instruc- 
tjjoia^eiiqpd^re ,  ppur  reporter  o^tte  juridiction  aux  tribu- 
.Qtnx  onitf^ires,  .C'était  faire  tes  tribunaux  juges  de  qûes- 
ti(^d'él|^(ie?  et  d'affaire^de  famiUe  :  c'était  appliquer  aux 
dH^es  de  discipline  intérieure  une  pénalité  si  éclatante  et 
si  sévère,  qu'on  devait  s*attendre^  A  moins  de  désordres  vé- 
ritldrtameot  gfiwes,  à  voir^  daps  ù  plupart  des  cas ,  toute 
lor^uMdîça  abpfie  de  fait 

Halgr^  les  efforts  de  MM.  Cousin  et  Villemain  ,  l'arUcie 
de  la  Ci^inssion,  appuyé  par  M<  Barthe  et  M.  de  Montali- 
Tat,  fut  adopté.  Seuleno^ent  la  commission»  sur  la  proposi* 


116  HISTOIRE  DK  FRANCE  (1844). 

tion  de  M.  de  Montalivet»  adhéra  A  la  suppression  de  éés 
mots  :  «  En  cas  de  négligence  permanente  dans  les  études.  « 
(  18  mai.  ) 

L'article  25  portait  qu'en  cas  d*inconduite  ou  d'immo- 
ralité, soit  de  la  part  d'un  chef  d'établissement»  soit  de  la 
part  de  tout  maître  employé  à  l'enseignement  dans  ledit 
établissement,  l'inculpé  serait  traduit,  soit  d*offlce/par  le 
ministère  public,  soit  sur  la  plainte  du  recteur ,  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement,  et  interdit,  s'il  y  avait 
lieu,  a  temps  ou  à  toujours  de  sa  profession. 

MM.  Franck-Carré ,  Boullet  et  Bourdeau  proposaient  la 
disposition  additionnelle  suivante  : 

«  Les  mômes  poursuitesseront  dirigées  contre  lecbefd^un 
établissement  d'instruction  secondaire,  en  cas  d'enseigne- 
ment contraire  à  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux 
lois  du  royaume,  le  tout  sans  préjudice  de  poursuites  qui 
pourraient  être  par  lui  encourues  pour  crimes,  délits  oa 
contraventions  prévus  par  la  loi.  » 

M.  Yillemain  repoussait  l'amendement  par  cette  raison 
que ,  lorsque  l'enseignement  porterait  à  la  religion  ou  aux 
lois  du  royaume  une  atteinte  grave  et  bien  constatée,  le 
délit  rentrerait  dans  le  droit  commun.  M.  le  ministre  de- 
mandait seulement  une  modification  au  projet  de  la  com- 
mission et  voulait  qu'on  dit  :  «  En  cas  d'immoralité  dan^  la 
conduite  ou  dans  l'enseignement.)» 

M.  de  Broglie  exposa  les  difficultés  attachées  à  la  sur- 
veillance que  nécessiterait  l'amendement  :  ou  il  Tandrait 
que  les  professeurs  fussent  dénoncés  par  leurs  élèves,  et  ce 
serait  une  immoralité  *,  ou  la  surveillance  serait  active,  et  il 
n'y  aurait  plus  de  liberté. 

Mais  la  véritable  question  était  de  savoir  s'il  fallait  consi- 
dérer une  école  comme  un  lieu  public.  La  commission»  * 
M.  le  garde  des  sceaux,  M.  Cousin  étaient  de  cet  aVis  : 
mais  la  question  paraissait  douteuse  aux  auteurs  deTamen-' 
dément,  et  l'article  fut  renvoyé  à  la  commission  parla 
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Chambre,  qui  comprit  combien  il  serait  dangereux  de  laisser 
00  pareil  point  indécis  dans  la  loi. 

Le  lendemain  (  2i  mai  )  la  commission  rapporta  Tarticie 
modifié.  Sa  rédaction  nouvelle  portait  qu'en  casd'inconduite 
personnelle  et  d'immoralité  dans  l^emeignement^  Tinculpé 
serait  traduitdevant  le  tribunal  civil,  qui  pourrait  pronon- 
cer rint^diction  à  temps  ou  à  toujours.  Elle  ajoutait  que 
ces  faite  aéraient  réputés  avoir  été  commis  publiquement^ 
s*ils  Tavaient  été  en  présence  des  élèves,  quoique  dans  Tin- 
térieur  de  rétablissement* 

Cette  rédaction  fut  adoptée. 

La  Chambre  en  était  arrivée  à  Tarticle  30  (  ancien  ar- 
ticle 17  du  projet  du  gouvernement  )  ,  renfermant  les 
dispositions  spéciales  aux  petits  séminaires.  La  discussioa 
devait  recommencer  vive  et  passionnée  :  elle  s'engagea  d'a- 
bord entre  M.  de  Montalembert  et  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

La  tactique  de  M.  de  Montalembert  consistait  désormais 
ise  retirer  de  la  discussion  d'une  loi  de  tyrannie  et  d'ex- 
ception. On  voulait  accorder  quelques  exemptions  aux 
petits  séminaires  :  ce  n'était  pas  îà  ce  que  demandaient 
M.  de  Montalembert  et  ses  amis^  c'était  le  droit  commun. 
L'orateur  finissait  en  déclarant  que  jamais  l'Église  ne  subi- 
rait le  joug  de  l'Université  et  en  menaçant  ses  adversaires 
d'une  résistance  lente ,  mais  invincible. 

M.  Guizot  répondit  au  jeune  orateur  que  personne  n'a- 
vait le  droit  de  se  retirer  d*une  discussion  parce  que  son 
opinion  n'avait  pas  prévalu.  Il  y  avait  des  obstacles  sérieux 
SQUs  l'ancien  régime  d*inslruction  :  1^  la  nécessité  d'nne  au- 
torisation spéciale  et  discrétionnaire  de  la  part  de  TUni- 
verâté;  V  l'obligation  pour  les  chefs  d'institution  d'envoyer 
leurs  élèves  aux  classes  des  collèges  -,  S""  le  droit  du  grand- 
maître  de  retirer  les  autorisations  données.  Ces  trois  obsta- 
.  cleSy  le  projet  de  loi  actuel  les  écartait  complètement.  Il  prô- 
elaniait  le  droit  d'enseigner  :  mais  il  était  bon  que  c^  droit,  k 
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son  début,  fût  soumis  â  des  conditionâ  sévères.  Ge  <]U0  Poti 
demandait,  ce  n'était  pas  la  liberté,  mais  rauarcliie. 

Mais  ce  n'était  plus  seulement  de  TinStruction  secondaire 
qu*il  s'agissait  :  il  s'agissait  de  l'instruction  du  prêtre,  et 
M.  Guizot  en  traçait  ce  déplo  rable  tableati 

«  Messieurs,  pour  mon  compte,  en  èoiDsidè^ril  dette  quesfiim  M  \i  sittM- 
tfoo  ((vrtïk  rétéle,  Je  ike^  pifis  mè  déflmdre  é'M  fnîmû.  MMMtl  et  H^ 
Utfle; 

»  Comment  se  recrutait,  comment  s'élevail  autrefois  le  clergé? 

»  Il  se  recrutait  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  dans  les  plus  élevées 
comme  dans  les  plus  humbles.  Il  s'élëvaft  ad  milieu  de  toutes  lès  dteftès  de 
lâ  société,  en  cMmtÉn  avec  elfes,  S6ùk  k  méftM  foit ,  reèplMMf  M  âMi4  air, 
AiHirti  do  mèm  kik  11  mtfHU  oM  MftatiM  ami  iN^tc^.pliil  fwM  4ie 

f  Mlle  des  eiUttiei  laliKKMt- 

•  YoUà  eo^ameat  se  recrnlait  et  s'élevait  autrefois  le  clergé.  Conmient  se 

recrute-t-il  et  s*élève-t-il  aujourd'hui  f 

»  tl  se  recrute  à  peu  près  exclusiveinehc  dans  lès  èlas^tes  plM  olMCMtB 
de  la  société;  il  s'élève  depuis  le  début  jusqu'au  terme  dek-ai'iAlvlVidpiH 
MMOt^iiélélifi^Mo  idé  laiftewHacl«èo|a  ctHe  M  Piyi<  Il  «'ofiApas, 
i)  mt  uml99^  ^f^Wt  $fc^f^^  po^r  m  propre  éducation,  les  garanties,  les 
conditions,  les  épreuves  de  capacité  exigées  pour  l'éducation  commune  itê 
classes  laïques.  Quel  chaogejiient!  quel  déclin  ! 

»  Cela  ne  vaut  rien,  i  èoùp  s(ir,  pour  rËglièe»,  je  mH  fnH^nêÊÊMm  m^ 
%«lAaeil  <iiièoM«  M  f«ol  pai  iMeat  p<Mr  l'ilal. 

*  L'Blat a kwftH» ^wle «laigé viv^ eA<«kBimait av^ la spôét^ âvile» ^e 
^t^elerféfeonai^e  bien  la  société  civile  et  en  soit  bien  connu,  qu'il  la  pé- 
nètre et  en  soit  pénétré,  que  l'esprit  national  s'unisse  en  lifl,  s^unislse  pn>» 
fondement  à  Tesprit  religieux.  Cela  est  bOn;  cela  est  nécessaire  néfl^aeille- 
teent  ûèM  Tordre  moral  et  «oeiKT,  tanSk  duM-IWina  pitlifl<inè  iilÉie,  peur  le 
fen (Mie M  réguMardea resMris da ^nv^aenent 

,  •.  4#  na  fOii  f99>  de  ({eus  ^  veiylent  rédnire  la  place  du  clergé  dans  la 
société;  je  crois  qu'il  ne  doit  avoir  partout  que  ia  place  qui  loi  appartientp 
sa  place  légitime,  mais  qu'il  doit  avoir  place  èl  une  grande  place  partbaf . 

>  l^ermettezmol  de  dire  à  ce  sujet  toute  ma  pensée.  M  sM  MAtàfam 

'  qdè^  s'H  7  af ait  ioujonrs  en ,  <tttè  s'il  y  avMi  finu  it  jsedsel  fojal  dcr  ria> 

-  ÊimUtm  puMIfac  iln  declésias(itue»qtte  s'il  y  avait  sur  les  baocs  de  cette 

.  Gbfu^bre  des  cvéques»  la  plus  grande  partie  des  embarras  que  nous  rencoiH 

Irons  n'existeraient  pas.  Il  s'établirait  naturellement,  facitement,  régulière- 

ment,  entre  les  pouvoirs  politiques  et  \t6  Influenôeé  fell^eufces,  taré  alfiÉiièe, 

■m^  )màt  inttfugèttce,  mn  ftûm  «fui  ne  pcM  so  Mr c  de  ma  et  êmVhih 


r 
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ÎBBitot'àèilpMt  OU  ta  a  coWdaïUnës  tes  uns  é(  les  autres.  Je  ne  crois  pas  que 
tlîtit  ait  rks  à  gagner  à  lIsoleAcnl  ni  à  raffaibUssemeiit  moral  du 

Mais  il  y  avait,  continuait  M.  le  ministre,  des  nécessibés 
d#  temps  qa'il  falkiit  rcoonDaltre  etsabir,  et  les  petits  sémi- 
Btires,  tnaigré  les  Inconvèûients  de  leur  spécialité,  de  leur 
iaoiemeDt,  étaient  une  nécessité.  Cette  nécessité  admise,  il 
y  avait  des  avantages  qu'il  était  juste  de  leuraccorder,  poof 
4ue  leur  existence  ne  devint  pas  impossible.  Le  pouvoir  dee 
évéqpee  devait  être  grandi  à  peu  près  complet  sur  les  petits 
aéitliitlilres  :  mais  il  fallait  aiTssi  que  les  petits  séminaires 
ftassent  scrupuleusement  renfermés  dans  leur  mission  spé- 
ciale* Les  petits  séminaires  n'étaient  pas  des  écoles  laïques, 
ils  ne  devaient  pas  former  des  laïques.  Quand  aux  faveurs 
4llll  ç^wiilaîeiftlL  à  dinmuer  les  e^xigeoQçs  des  épreuves  et 
ifangifiUltieg  exifées  ^jeuneapvMres»  o'^illà  luieeoii- 
0Mfoq  fii-QH  fieuviiit  feire  aiftx  néoessil^éa  du  temps  ^  mris 
fini  Jie  pouvait  être  un  régime  permanent  pour  TEglise  de 
Frmoe.  Cela  n'étuit  paç  digne  de  sa  gloire.. Il  fallait  que  les 
tmdà^qm  cteVédu^tian  do  olmié  s'élevi^ieiity.deyiMient 
pip«  ditteiles^f  luft  sévèr^s>  d  laU«it<que  le»  eler^é  ëf^tbHitki 
0ik  lenclre  an  ipoins  au  piveau  des  conditîoas  qu'on  impose 
f  Um  k»  oHayens. 

H^I^moi^qe  ^rfiiiniiit  par  e^Ue  nobles  réponse  iMfs:  me- 
^wmd^éjmi^m  piPéeédwit  c  .  . 

•• 

.  0  Uï§m9fpÊmcà%  éë  »l  aine  la  rellgioii^  aine  l'i^Uat ,  «iaie  le  deifé  ; 

?  QWi4ii^  ^*  i^'i^  P^  1^  crainl  pas,  je  dis  d'une  part  q\Ç'û  ne  craint 

S fè.âeret^penient  de  leur  puissance  batu relie  et  légitime,  de  leur  auto- 
àlf  lè^é^ts  et  ivf  les  âimes;  au  contraire,  SI  le  désire,  il  ne  les  craint 
fil  iét  jtia^  e*  tit!  Mfis  que,  si  des  écarts  grates  se  mani^taietil,  Il  est 
'éÊtÊkà  lai  té|irîn0f#  et  11  sa  sent  aiteé  de  moyens  légauiL  el  nortu  trte- 

B  La  àWfÛ^  iiiep|»re8  qui  ont  soutenu  la  cause  contraire  à  celte  que 
je  (imUi^m  nift»  aî  jè  ne  me  i^oitipe,  depuis  un  mois,  une  grande  ezpé- 
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rienee.  Je  pe  veiu  en  «ucuoe  façon  m^itendre  sur  celle  expérieoce»  ni  ci 
faire  ressortir  toutes  les  conséquences;  mais  ces  honorables  membres  peu- 
vent voir  par  les  faitft  qui  se  sont  passés  dans  celle  enceinte,  dans  le  pays 
tout  entier,  que  si  le  gouvernement  avait  de  graves,  de  réritables  écarts  à 
réprimer  de  la  part  du  clergé,  il  ne  manquerai!  ni  de  peints  d'appui  ni  da 
cmieours  public. 

»  H  répète  donc  mes  paroles  :  le  gnayernenent  du  roi  aime  la  religion, 
il  aime  TËglise,  il  aime  le  c\^rgé,  il  veut  leur  force,  leur  prospérité,  leur 
progrès  sincèrement,  mais  il  ne  les  craint  pas. 

>  C*est  dans  cet  esprit,  dans  celle  disposition  sincère,  profonde,  perma- 
nente, qn*il  Crat  traiter  constamment  avec  l'Église  et  le  clergé;  11  Otut  qu'ils 
aient  eonflanee  dans  rarreciien  et  le  respect  qu'an  leur  porte,  et  qu'Us  ia> 
cbent  en  même  temps  qu'on  ne  les  redoute  pas,  et  qu'on  est  en  mesure  et 
en  disposition  de  les  réprimer,  si  cela  était  nécessaire.  La  loi  en  général,  lea 
articles  relatifs  aui  petits  séminaires  en  particulier  sont  conçus  dans  cet 
esprit,  animés  de  ce  sentiment,  je  le  répète;  c'est  pour  cela  que  le  gouver- 
nement les  soutient  et  les  soutiendra  fermeoMttt  • 

Après  ua  discoursi  pleiu  de  logique  et  de  vues  élevées  que 
prouonça  M.  de  Barante  contre  l'article  de  la  commiasiaD, 
M* Cousin  vint,  lui  aussi,  combaltre  les  concessionsinop- 
portunes  qu'on  faisait  aux  obsessions  du  clergé!  L*honora» 
ble  orateur  n'admettait  pas  que  la  loi  pût  avoir  deux  poids 
eldeux  meaurea  :  il  réclamait  éaergiqueraeot ,  ou  le  droit 
comman  pour  tous,  ou  le  maintien  complet  et  absoln  don 
ordonnances  de  1828,  qui,  en  accordant  aux  petits  séminai- 
res certaines  faveurs^  avaient  donné  à  ces  établissements  le 
but  spécial  et  exclusif  de  foiirnir  au  clergé  les*  racines  dont 
il  a  besoin*  Les  deux  systèmes  du  gouvernement  et  de  la 
commission  supprimaient  en  réalité  ces  ordonnances,  puis* 
qu'elles  permettaient  aux  petits  séminaires,  moyc^nnant  des 
conditions  à  peu  près  illusoires,  de  donner  à  l'éducation  une 
direction  toute  profane.  Dans  rintérét  même  de  TEgliae, 
c'était  là  une  combinaison  dangereuse  :  car ,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  les  séminaires  avaient  peine  à  suffire  au  re- 
crutement du  clergé.  £t  d'ailleurs  où  manquaient  les  mêmes 
garanties,  comment  osait-on  mettre  les  mêmes  droits? 

Le  clergé  n'aimait  pas  les  jésnites,  il  les  redoutait  même  ; 
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ma»  il  leur  livrerait  les  petits  séminaires  transformés  en 
maisons  générales  d'instruction,  parce  qu'il  les  baissait  et 
les  craignait  moins  encore  que  TUniversité, 

On  s'était  proposé  un  g^rand  but  politique*  la  réconcilia- 
tion de  rUniversité  et  de  TEgiise,  et  on  croyait  que  Tiai** 
mense  concession  conteûue  dans  l'article  17  aurait  du 
moins  Tavantagede  calmer  les  esprits  et  de  ramener  la  paix. 
On  se  trouvait.  Bien,  loin  d*acquérir  la  paix»  en  payant  la 
cangon  de  Tinjuatice ,  od  constituait  la  guerre,  non  pas 
cette  guerre  légitime  et  naturelle  qui  résulte  de  la  coneoi^ 
rence,  mais  la  guerre  de  la  liberté  et  du  privilège ,  du  droit 
commun  et  du  monopole,  du  génie  national  et  du  génie 
étranger»  L'illustre  orateur  terminait  par  ce  tableau  éner- 
gique des  dangers  d'un  pareil  système  : 

i  AJoatêx  que  ce  corps  «  qvl  demtnile  renseigBSOeiit  poMie  «u  non  dn 
àiH  dlfio,  est  InesiMiMe  de  rexereer  Itti-mèaïf ,  et  qn'U  eet  eendaaioé»  ,1e 
facbant  ei  le  voalaat»  à  s'appujrer  $vit  un  aatre  oorps  nyilérieux  qui  ea- 
seignere  dans  Tombre,  laedis  que  l'autre  se  présentera  seul  au  publie  et  à 
l*État,  eouTraut  tout  oe  qui  se  fera  de  son  allière  invlolabililé.  De  là,  i  la 
iMgaeytaoD  plus,  eoiniiie  aq)ourd'bafi,  des  éducations  diverses  et  mélangées^ 
entre  lesquelles  respriS  du  pays  et  du  siède  ftail  atoémeat  par  éUbHr  on 
•ivean  eornauQ»  maii  denx  éduca&lpiis  essenliellemaDt  cenlratrea.  Tune 

« 

cléricale  et  au  fond  jésuitique,  l'autre  laïque  et  séculière.  De  U  deux  géné- 
rations séparées  Tune  de  Tautre  dès  reofance,  imprégnées  de  bonne  heure 
de  priadpes  opposés,  et  un  jour  peut-être  ennemies.  Tout  est  possible  en 
ce  pays  :  prenex  y  garde.  Nos  pères  ont  tu  des  guerres  civiles  pdlHqaes  ; 
qui  sait  si  l'avenir  préparé  par  ooe  législatioa  tdsièralfi  ae  réienrerait  pas 
inos  earaïUa  des  guerres  de  religion?* 

M.  le  baroaCbarlesDupin  présenta  des  oltjeotioiis  pleines 
de  Corce  et  de  logique  contre  les  privilèges  accordés  aux 
petits  séminaires.  Ces  établissements  éiaient  apparemment 
destinés  à  former  des  prêtres.  Qu'on  les  eon?erttt  en  col- 
lèges ordinaires,  et  nécessairement  Tesprit  du  siècle  y  pé- 
nétrerait. On  parlait  de  Yocations  qui  changent?  Que  serait- 
cedone  loraque  les  jeuneagens  des  petits  séminaires,  au  lieu 


de  9'él0?ef'din6  tHMiqiie  Méedo  Bëeërddeë,  atfrtflMvtdeVftbt 
MIL  loaté9  ied  cfiirrièiM  ouverlèis  !  Que  restmiiMl  ptmt  16 
clergé?  Les  rooinft  o«|MÉ»ie9,  eèux  qvàn'BBpéret^iQtït  éêtks 
le  tnondd  ni  hMneurs,  ni'  torfane.  Les^p^lMs  sétnlMifes 
araîMi  déjà  le  droit ooimnun:  falkit-il  encofe  léer  dortMf 
«il  dreii  «oMmuo  pritiMf  ié  ? 

.  MM.  ^BrogliejrMartin  (du  Nord)  et  RoMi  déréttdirént  l^r« 
Uelè  de  la  oomoiiMioti.  Un  «meiidemeiit  de  M.  €k>u9iil,  <}àl 
éUiH  la  tHippmiBien  méfne  de  Pèrlielé,  Ait  rejeté ,  iitM 
qu^Mi article  additionnel  par  lectiiêl  M.  Perifl  pfopoiatt  de 
plader  le»  petits  sAminaires  soas  la  sur^elltatice  du  imnlMl^ 
des  euitesi 

L'artMe  80  de  la  eomtnisalon  étatt  déftiitivettièe* 
adopté  (  23  mai  ). 

Restaient  quelques  articles  relatifs  aux  établissementa 
m^mM  do  rUnîvaraHéf  o^eat-'à-^iirei^  aux  coUéges  ttyfaux  et 
eomonifiaijni.  La  discussion  ^r  ces  articles  ne  fut  nittr^tiéè 
qùé  par  le  rejet  d'uh  amendement  de  M.  Éarlbélemy,  qui 
voulait  rabolition  de  la  rétribution  universitaire.  G'éUit  là 
uoQ  dUpositioB  purement  financiire  qui  nepoimiil  troever 
plaoe  daotli  prejet  de  loi. 

Eaflti,  après  Vingt-sept  jours  de  disctission,  taChanjbre 
passa  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi.  âur  136  votants, 
le  projet  réupit  65  boules  blanches  contre  Si  bouly 
noireib 

La  loi  était  ad(9pt«B  (  24  mai  ). 

Le  10  juin  M.  le  ministre  de  llnstructiôn  publique  dé- 
posa sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  profel  de 
M  mr  rinèlHietion  secondaire,  tel  qu*!l  avilit  été  émfendé 
f«r  la  fiftanibre  des  pairs.  Lés  Vldlenees  nouvelles  du  clergé, 
des  ptféfentio^  tous  les  jour^  plus  audadeusement  etpfl- 
inée#,  faisaient  un  devoir  k  Padministration  de  chercher 
dails  les  manifeatiorrs  de  fai  représention  nationale  un  point 
d'appUT  jr  une  résistance  tous  les  Jours  pluf  nécessaire. 
{^09.  Pram^>  Histeira  Intérieure,  lutte  do  Glei^é  cohtre 
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ruoivereité).  Le  projet*  a»  poi»nHl<Éw<ilili'iétii&  yj  âfette 
aDDée,robjet  d*uiie  discussion  publique. 

Le  17  joia  eut  Heu,  dans  les  bnHiaui  ât  la  Obamfbrè,  le 
ehoii  des  coihinissaires  :  MM.  Thierâ,  de  Rëmusat,  Dopin, 
S^i()(rJ!iIarc  Girardia^  Odi(oo-Barrot,Qiunette,  de  Saivandy» 
é%  Tocquevîlle  et  de  Oarné  réiHi^rwt  la  mi^^ilé  dea  suffra- 
ges; Sur  ees  neuf  mmA^rcB  de  la  tomniasiofi^  dei»  seole- 
Inerit,  MM.  de  Toc^eviMe  et  Carné  partageaient  quelqties^- 
^^  de^préjugéd  de  la  Chambre  hau(e  contre  refisèignement 
HiliviMÎItlkif«.  1«  maj^ité.  ^i(  dpnc  acqulut  à  If  yiriUUe 
liberté  de  renseignement  contre  les  prétenllotis  alériaales. 

Vsi  eofnthisslott  cHoisit  pedr  à6h  pi^itfent  M.  dcKlta- 
JlfiinoU  Q(  |KHir  se^étaire  M.  Saint-Marc  Glrardln.  Elle  ^àiï- 
lut  fj^m^ipe  temp^  qu'un  djOc^ment  pubHc.constatàt  et  pr$- 
&Aif  avant  la  fin  de  la  session ,  toifiinioa  de  la  CiMunbre. 
ife  Hiiefift  nil  nomioé  rapporteur  du  prafet ,  a  la  tnaforité 
de  six  v6f  5t:  eotiité  troi^  (  iit  Juiâ  ). 

Quelques  jours  après  (  IZ  juillet  )  la  Chambré  entendait  la 
lecture  du  rapport  de  M.  Thiers.  Il  serait  iQK>ossible  d'ana- 
tfi^r  ^îunmae^  Imvail^  ^  idViilkuf»  se  liera  d'iiM  ma- 
nière intime  atiHI  diseussitsns  de  la  sesatoû  proebaîti^t  II  suf- 
fira de  dire  que  ta  yive  et  éclatante  adhésion  donnée  par  la 
OnariMe  auB  Miiittienla  exprimés  fmrM*  Thierâ ,  au  ûom 
de  la  YMnmliaanm  ^  était  ^înstifiée  par  la  baa<»rahoii^  par 
Fim^rHalité  pleine  dé  sens  qui  dominaient  tout  i^  rapport 
iM  eMmtîttsion  tf  était  étevée  ab^eania  dotpaMiDBft  des  par- 
tis :  elle  ne  s^étaitpas  laissé  emporter  par  desrécrniiMIiaBS 
iQsenaéea  è  un  esprit  de  réaction  dangereux  (i). 


(1)  La  oosHBiMioii  «Tait  peneé  que  les  conditions  de  moralité  Uofosétê 
Ml  iMiAlaieiiM  |tar  le  prnjat  de  la  Ciiâiiiln-e  des  ^ak a  devaient  dife  mo- 
(laatii  ^^gl  «m  «HiaHièns  de  èrffiaaité,  les  candidats  seraienl  placés 
tet  l'éUdfàitivè  salfania  :  on  ils  ^nrralrfil  dereniraa'îtilttlenra  de  ptela 
dntt  toriroif  MiéM  de  stage  dans  nn  établissemenl  de  ^lein  eierciee»  avec 
w  m  màm  dalHCiietlarf pane  ta  peasidii  sm  Vus  ées  tndes  de  ikeseié 
IKRir  l'institulion  ;  on  bien  ils  subiraient  un  examen  de  capadlé.  La  rédac- 
^  des  progroBBies  était  reserrée  au  conseil  royal  de  l*UnlTersilé  et  au 
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Voici  les  oMctOMDs  d«  nppert  : 

«  Noos  rérilisoBs  pleioement  «t  eotièremaDt  It  promesse  de  l*artide  60. 

»  Mous  supprimons  rautorisation  préalabte,  directe  et  indireete. 

»  Quiconque  aura  des  grades  délerminés  et  foît  un  stage  de  trois  $m 
dans  un  établissement,  c'est-à-dire,  quiconqne  aura  prouré  sa  scieiiee  d 
sa  Tocation,  sera  instituteur  de  plein  droit  et  pourra  onvrir  un  dCaftltoa- 
ment  dlnstruction  publique.  Aucun  examen  spécial  à  l'entrée  de  la  cw* 
rière  ne  gênera  Vexerclee  da  plein  droit,  saur  pour  les  indliidus  qoi  le 
voudront  ainsi.  Ces  établissements  nouveaux ,  compris  dans  la  grande 
institution  de  l'Université,  destinés  à  l'agrandir,  à  réveiller,  il  elle  poimti 
8>ndormir  dans  la  routine,  seront  surveillés ,  conteoas  et  mrnenâ  Mit 
cesse  à  i'iinite  nationale. 

»  L'Université  sera  agrandie  et  non  affaiblie,  rendue  plus  capable  de  soii> 
tenir  la  concurrence. 

»  L'étendue  et  les  objets  de  renseignement  secondaire  seront  maloteanis, 
sauf  les  changements  résultant  lentedhent  de  l'expérienoe  et  du  fémpo , 
non  des  caprices  de  la  politique. 

»  Les  langues  anciennes  avec  Hilstolre,  les  sciences,  la  région  eC  la  phi- 
losophie resteront  la  base  de  l'enseignement  littéraire  et  moral. 

•  On  ne  restreindra  ni  ne  réglementera  les  études  philosophiques,  satf 
la  surveillance  de  TUniversité,  dans  l'intérêt  des  doctrines  morales  admiset 
par  tons  les  peuples. 

»  Enfin,  les  petits  séminaires  oootlaneront  d'être  'dans  l'exeeptlûB ,  telle 
qu'elle  a  été  définie,  limitée  par  les  ordonnances  de  1828.  • 

M.  Thiers  terminait  par  un  éloqiient  tabieaa  de  la  nodé- 
ration  du  gouvernement,  mise  en  regard  avec  les  rAcrifiiina- 
tions  injurieuses  et  menaçantes  de  rÉgiise,  et  adressait  ao 
ckrgé  de  France  ces  oonaeils  empreints  d'une  fermeté  rea- 
pectaeuae. 

«  Messieurs,  nous  serait-O  permis,  en  votre  nom ,  au  nom  du  go«Tor> 


ministre  responsable.  Les  instituteurs  coupables  de  délits  profMaioaaéli 
seraient  censurés  par  le  conseil  aeadémique,  saoT  roconra  aa  ooaarM  royal, 
ou  suspendus  de  Itun  fnnctloaa,  sauf  rocoars  au  conseil  d'Etat.  Les  pelils 
séminaires  restaient  soumis  aux  ordonnances  d'exception  rendues  oa 
IffiS  et  devenues  lois  de  rEtat  De  plus,  oa  leur  reuMl  les  boursêi  créées 
par  Cfabries  X. 
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■NMt,ie  ion  •Ansiflr  I  râgHwdrit  Mffimmn  «iaHMS  «MotoM 
tes  80»  totérll,  dtns  to  dMk,  4ms  mIuI  éè  i'ÉUl  tout  «lier. 

»  Le  dttfé,  ou,  pour  mimn  dirt,  iM  «voesiU  iapmétntsqui  ont  pffi  n 
CMM0  «I  oaîD,  élèvent  dts  plawtfs  •■èm ,  et«  à  Juger  de  la  sidaHon 
préMate  |nr  lu  tékémeMe  de  leur  Imiiige,  •«  fiourrail  croire  411e  Dent 
HiiiteBi  à  vne  penéenlioD  ooiilre  l'Église.  Et  eependtni  regarder  autour 
dévoua:  cooparei  leleuq»  prëaentt  mm  pus  à  ces  aièelea  reculés  ou  VÉglise 
laUali  eoMru  les  Césars  (gardona-nous  de  cooiiaraisous  si  éloignées  de 
aalre  sqtel)>  mais  eomparei  le  tevpa  préseul  aux  cSn^uante  années  éeoo- 
Mss.  La  pévolulieB  fran^se  »  dans  une  iulentiun  qui  était  Mn  d*être 
kupie,  luMgiMi  la  eonslitution  dvile  du  clergéi  qui,  sans  loucher  au  dogme^ 
tsuckaU  surtout  à  radnlnlstmlieu  ei  à  rorganisaUon  diocésaine.  Elle  exi- 
gea un  senutal  à  cette  eouatitiBtIon»  et  blcatM,  dans  reniratnenent  de  aea 
pauleue,  ollu  penécuta  les  filtres  qui  rcAisuieQt  ee  sèment.  Elle  ne  les 
trsita,  du  rasIOy  pas  plus  partialeaeBt  que  ses  propres  auteurs  :  car  BaiNy, 
Mahslictfcas  ne  ftouni  pas  plus  Iwnreux  que  les  ministres  du  culte. 

L*eunpei««r  flapoléun  eaqOoyu  à  rétablir  la  rellgioa  aulaol  de  génlu 
que  de  eaunie;  nais  Mentit,  peu  satifait  de  la  reeonoaissance  qui  payaU 
ses  actes  mémoraMes,  il  parla  eu  maître,  se  trompa,  loi  aussi ,  sur  la  dii^ 
réfence  dea  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  et  vovlut  dompter  la  força 
■shdepar  la  force  pbfsiqne.  Il  arracba  Pie  YIl  du  Vatican  et  le  trans* 
perlaà  PontMneUeau.  Sous  la  Restauration,  Il  n*j  a  pas  eu  de  diflérmii 
avec  l^^iae,  U  y  a  en  une  couronne  perdue  en  partie  pour  eUe.  Mais  en 
1S30  que  s*cst-i!  pasaé?  Quel  acte  l'SSgUee  peut-elle  reprocher  su  gouver- 
asmflut  actuel  ?  Lequel?  qu'on  le  dte  ?  A4-on  demandé  on  seraient  à  Idle 
eu  tcBe  lalP  A-tH>n  un  eerlain  Jour  parlé  en  maître  au  Vatican  ?  Pas 
qusneua  sncUona.  Si  nous  consultoos  nos  souvenirs  les  plus  récents,. 
feM«ue  qui  n  eu  Ha»: 

•^Bièe  los  fssmiera^jonra  de  la  révolutiMi  de  Juillet,  l'opinion  très  répafr- 
daeipe  leeëépenses  de  l'Étal  étalent  excesslTes  a  suscité  de  vives  ptaintua* 
centre  l'organisation  de  tous  les  services,  et  notssmnent  contre  celui  des 
ca!tss:pannitonB  les  hommes  politiques  qui  ont  pris  part  aux  a(Mres,fl 
tfy  «ttupos  nu  qui  ne  se  soit  élevé  id  pour  défendre  la  situatian  du  derg*' 
en  firunee.  On  demnddt,  par  exemple»  le  retour  à  un  concordat  antérieur 
el  ta  supprasden  des  nouveaux  stégea  créés  par  la  Restauiatlon  ;  le  gou  ver- 
aernent  à  soutenu  longtemps  la  lutte  la  plus  vive,  et  je  m'honore  d'avoir 
partagé  ses  elTorts  pour  prévenir  à  ce  sujet  toute  eollisian  avec  la  cour  de 
taie*Blem6llapalx  nous  prodiguant  son  abondance,  nous  avons  mis  une 
earts  d'eigneil  à  élever  à  la  rdigion  lea  plus  magnifiques  édifices.  Dieu  ase 
fiéiervederappelerees  McDMtsloutueatérlels,  sils  n'indiquatem^'espritte 
jwivsmsment;  mais  dions  des  actes  d'un  antre  genre.  Les  Français,  ton»* 
Invs  destinés  à  porter  leur  génie  quelque  part,  mêsM  an  miaea  de  l'iMrtlu' 


mt         jijftxouui  mmAm^  (imak 


«  ' 


rétabli  l'aqljiifa»  Qtfie.  i'Alri«M.&  e*iMt  4«iAnmnwt  fn  mM  nMf^^ 
dft^stfiflliMÉkiijfettr  Mfc  iMJliiil  îHwilm  It^MrèmlPaofiiL  l'un  tpniiiitfii  lii 
r#<wpnwt  4aM  i»a^^c»9»a  sfiHitmWi^  et  ArtuuU  4a9^h  r#tiW'tiriiiit 

m  «A  RtlMgDt^  «i*t  «A>FologiM.i8^Va8il4«  \MftMkm%^mii^¥mf9i  • 
<||i*Oi  HMis  âl»  «A  jMfi  «B  laotti  inii^  #ù  Ift  giMi^iarMmiH  m(in4>  «'«Mh^» 
nwt  4mIiMI  4e  «m  el»im.iU  ivuto  iaipiMcr  m  Vatiam  riiisMMiaoCMl! 
éiMe^A «B jttgerMiBie, ttianiM^CB.iir aa  qHi  af  «Mfliii.iii  m H»^4PMr 
diafiocniB de  liÉtfisefiitt afiiaifûi  pava  s^  aiwiair  4ei wwiw i Hiî^JêiÎMft* 
,11  (^4i«f^»aiiala.dinmiMii^'iiÀiliQ«mMitBl^ 
qui  a*«É9e9i  4e  iMtasipiflU^^i^M  tai-eHe  viaiéa  «ii|n»Ma#iekeHHMilie' 
latilaig^ll  Vml».  OM^eiici^jQéipeiiiauaF  eiMavii'à  eal4faiiAi^'4ta 
naîMenfr  lii  pmfteiawf  ^rHe.l*iaelliaiuykHd«i  «nmiiawilii  émyktétum^ 
€|iiÉra  |Mine.(|ii*tf49taffile)Mi4  à««iaiMlliN»4MiMi^  ei4|l9a4K^]i0|i  tfHi 
aaigD«iMii  ii'a(M>4iNipé,aoa<»itiiqtate  JNêieaklioia  iift4>ii>ia,wi  itellMBr 
aii)ltra«D  anielida  néailnùiaftia«f  «HMSieifta^.^  ks^^fl»^^ 

ilMiMii  iiMoieeu9<  iw<|iaiaUcail  l'ftrtiaeiijiiûç.MeQ  flttlM  ««w-nal  pipM^ 
gMii)égiittM4aaci<lle^.<-«         ..>>;.  -    h     -...;..'    ..^..-.w  *  >.^n« 

.r  .Oii.ii«K,M«s  lei4pétf«s^4*4eM  M«  tfamitti  awefrtiMi44»Jmmwin 
laaiMDies  élavéee  aDiavrrinii  en  ;iia«ialttiia«sé?iaeralMt  vfafefBt  to 
gMHFemniMti  aorti^  de>  t^folianiwialnie  lei  plue  MMnii>ai0Mkl«i^ 
plat  rapeataeuK^  las  pbia.diapttlteàraiia  ilfla/safcîfliasài*«i4eift]|«r«^ 
gKaa^nasaraktttpasaafliirésé^aéttaalr?  :  '  u   .^c* 

*  Voyai  la  spaatade  ÊKt^^rmm  aftoatona  dapuiaiii|a  mi  liwil  amiie 
Um  gTMite  <|aesttoa  a  414  saiil<nnéa,.xajia^ala  ïikeHâ  4:m6âgHmeÊtk'Om 
p^lan^r  mr  aalte  fuasIiM  4qi  aria  ûi¥m$\  e»  |n:«I  eiaa.lÉal4  4*4»  «fc- 
aoudre  de  bien  des  manières,  tout  en  restant  fidèle  à  Jiiipat(4ieipCkiMi^ 
Oft  ftvt,  en  dettsafiria  «l»eH4  fciw.4teMiliciiamaiaagatlla»a,ja>fi<l(>hir 
pMidai iian  plus  au  naioa  éireils  4  ï'Jmtmm.Htli^,mit^¥^A9(9M 
lètfién  paur  par90MMfn.aaas«aUa4  lloppRceaioiL  QrpeMtal.ci^»«A4» 
auQt  oMtttitiidi  1^  ^vafata  eu  aterfdaaAcriiàJa  ty4MiBiai.lls;iiil^4«m4' 
mt  «ne  iiMida  înatilutifHi,  4ft  9m .  de.  inaellft  ast  jartie.|imm<^enM  ^ 
RmMKaetiMlla^  Vinjim  at.ie  diOa^attpB.  Bas  iywafti  wiigoliMii^#io4»» 
■odflUtPMmâ  laplMlwiiieiipi  «fa<N||ie«^«lita4fi  i'4H>ii4»wiii(U  PU 
414  aMuB4a.é'4cBpiélé»  4'iBi«iOf|^ti  ODaqmfMédtfelireièl*  JaVMMib 
ds  aeUdgcs  pnJ^lias  les  nîaiaires  ^  oiUtei. 

•  •, Si»  par  a«aiiple,.aa  a^uiiait  aujoir^lai  laeterifidA  l«i'4|iMÂM. 
i^iiiiait  Qji  rarméa,  ofi  la  msisU^Uff,  4uHlfait-il  ^mftJHrl  Iprtini 
B*.  i#  gaivaNMiiaat  a  4n»iic  v^nluaieiira  ipilfnaa  barsaa  4  aearMImvaai 
ktaataat  il  a  apfKslé  un  meaibM  4a  répÂicQpaL  daraat  la  eansaU  i'Jilal.  La 
4*titaty  4a9aia  Uaâki  4a4aa.fe«vaie%4|»re«HM^.fi|'il  fmfUjfkmk . 
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,.ii«CtM|JOil  ut»  là  ta  iMla  aotatùM  a«it  qimM  -l^aWi  talMi) 

4ip*ii4iv pt  •nioiMiHiMû  «  ffipvon»  tecta^é  é» ta» ta raieiè it 

CÉl^.iitaE  dM-évtaiaifdMBr  BfVMtaHrctflitaf  éMMnâk  iMÉfMW 
fif  litaf  iilli^aM 

.94!)ttawwi4wMWi«U7«tai  ««tatfiirMNitataitiitefwiiita 

WliiiSiMoi$  «ta  B91»  m  f§99Wêmmi^  IBIMI  ^  «»  pm"  «i  téM 
JlfPiir«IlUé»4)lHi||»  twfmppi  tojeiwwwfi^  Mtali<7  •  qwnntsnii  fiMto 
frillU»  e|.JULil>  a^^*iNi'4tt  i|«ta  k  itatiH».<gae  eeta^éltaMiioM  L« 
ifi§(^mw^ifWM!^  M»  pota  d^aiOMtata  eertvloiiMetail  «»  lèlrr 
liiPrt»nHé..<taM  tfte  lo«l*^Moip  .4«f0iun  pemne  m  ptal  ite  ita^ 
puiîfr  JIM,  taoUitaflMtaiiitef «ei  m  cmWmreX  ta  fM  prtnmtk 
qnH  y  a  une  amélioratm  Mta&e^  <|Ue  ta  devota  fcHgièQl  nmi  MMP^ 
tPllfiM.4tarta^qpt!90M  lltapife  ut!»  itataiciabas^M^oi  d«iic 
tat  4|,/4ita«  cft^iSn  Me  si  MtagooK» 

»Britrttfem^«|rfcttimi  èlie-inéifie  inootre-t-on  qoetctiie  disposition  à  réT 

t»  dh  ttansâcAoïtt  quf^'concnient  teè  ôptiliroDï  con- 


f  fca  OhantantaPain,  éaiil  iè«  tues  de  cdniîliâDoÈ  que  nous 


Heif  Mviàtditapprèttvir ,  mais  floiît  ftons  voyons  qu*il  ne  faut 
«M'otHè,  M  GhaÉbre  d^  palf s  a  adopté  quelques  faaoyen^ 
!«■<•;  a-t-dle  do  moins  recueilli  le  prix  de  sa  bonne  volonlé^  Il  n'y  a 
piklBt  ptm,  et  ses  solutions  ont  été  considérées  comme  aussi  tyranniques 
qse  tantes  les  antres. 

•  Qne  oonelure  de  11  ?  C'est  que  des  conseillers  malhabiles  ou  emportés 
clieretait  à  entraîner  la  masse  paisible  et  sage  du  clergé  français  pour  le 
caadttire  à  des  actes  qui  ne  sont  ni  dans  sen  intérêt  propre  ni  dans  Tintérfit 
de  la  religias.  Il  n'y  a,  du  reste,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  considérer  les 
Ttallats. 

•Depals  un  certain  nombre  d'années,  la  religion  et  ses  ministres  voyaient 
itfenîr  à  eox  les  populations  fatiguées  d'un  siècle  entier  de  conlroverse, 
et  eberchaot  avidement  les  certitudes  que  la  science  humaine  ne  donne 
pis  tevjonrs  assez  eomplèlement  au  cœur  de  l'homme  ;  et  lout-à-coup  ce 
moBVement  s'est  arrêté.  La  défiance  a  succédé  à  l'empressement.  On  corn- 
BMce,  comme  sons  la  Restauration,  à  discuter  avec  l'Eglise  ;  on  discute, 
dans  les  écoles,  dans  les  mille  feuilles  qui  s'impriment  tous  les  jours  ;  et 
la  dlseossioD,  on  le  sait,  ne  consolide  pas  toujours  la  foi.  Et  aujourd'hui  les 
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Pril^m  €t  mMrt»  à  la  fois  reeomtissem  que  fa  rdigim  a'a 
pas  tiré  un  aeil  pro6t  de^is  une  anaéede  €«  déplorable  ttimulto. 

«Quasi  à  naw»Wialfliira,4«eHe  d^  être  Betre  condwitef  fiHe  oit  «Impie, 
elle  est  tracée  par  le  bon  sens.  Arons-Dous  une  seule  intention  que  nous  ne 
fnksSkms  afauerPNon.  Venlans-notis  en  quelque  chose,  à  quelque  degré 
qae  ee  soit,  ébranler  l'empire  de  la  reli^on  |Mirmt  les  hommes f  Non: 
■oos  reeonnaisaons  tous,  et  sans  quil  y  ait  mérite  à  nous,  puisque  e*est  l'o- 
pinion dv  siède,  qne  le  triomphe  de  la  religion  est  la  cho<e  la  plus  aoohai- 
taMe.  Mala  en  mêoM  temps  Touloos-noua  détruire  la  grande  institution  de 
rOidvcrslté,  pour  que,  cette  iastitallon  détruite  ou  afTaîMIe,  ta  Jeunes  soit 
élevée  par  le  clergé  P  Mon  ;  l'esprit  de  notre  révolntlon  teut  que  ta  JeunesM 
aoit  élevée  par  nos  pareils,  par  des  laïques  animés  de  nos  àentiments,  atâ- 
més  deramour  de  nos  loia.  Ces  Wlques  sont-ils  des  agents  dimpiété?  Non 
cneora  :  car,  nous  le  répéterons  sans  cesse,  ils  ont  (bit  les  hommes  d« 
siècle  présent  plus  plem  qne  eeux  du  siècle  dernier.  Si  le  clergé,  comme 
tons  les  etfesyeas^  sons  les  mêmes  lois,  Tent  ceneomir  *  l'éducatton,  rien 
de  plus  Juste,  mais  comme  indiiidns ,  à  égalité/  de  conditions  et  pas  au- 
trement LoTout-il  ainsi?  alors  plus  de  difieulléa  entre  nous.  Vent*ll 
autre  chose  ?  il  nous  est  impossible  d'y  consentir. 

»  Qu'adviendra-t-ll,  messieurs,  de  cette  lutte  ?  Rien  que  le  triomplie  de 
la  fiison,  ai,  tous  renfermant  dans  les  limites  du  bon  dndi  et  dans  TOtfs 
force,  vous  sa?ei  attendre  et  persévérer.  L'figllse  est  une  grande,  «ne 
haute,  une  auguste  puissamoe ,  mais  elle  n'est  pas  dispensée  d'avele  la 
bon  droit  pour  elle.  Elle  a  (riomphé  de  la  persécution  à  des  épeqsHS 
antérieures  ;  cela  e^t  vrai,  et  cela  devait  être  pour  l'honneur  de  l'huasa- 
Dité  !  Elle  ne  triomidieca  pas  de  la  raison  calme ,  respectnenac , 
Inflexible.  • 
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CHAPITRE    IV. 


teraiMM.  —  BitfMi  4'îB«wiîMi.  ^  PoIlM  ta  di MÉM  4t  fiBr. 
PriMM.  —  Pra^tioM  atamiitnilhrei. 


P«fîc»  <Ar  Bmlmge.  ~  La  série  des  kMS  admûùstntifeB 
éiseQtéesper  les  Cbambres  s'ourrit  par  Texameû  du  projet 
de  loi  sur  la  police  du  roulure,  sur  lequel  les  députés 
et  les  pairs,  délibéraient  atteroativement  depuis  plusieurs 
années*  Yoté  TauBée  dernière  par  la  Cbambre  des  députés 
après  de.loagsdébats,  ce  projet  avait  été  porté  à  la  Gbambre 
despttrSyOÛ  il  était  restéàTéUtde  rapport  (/^oy.  l'Annuaire 
de  1843). 

Le  8  férrier ,  la  CkamiM  d4$  pmn  en  fit  de  non  veaii  l'ok* 
jet  de  ses  délibérations,  il  n'est  pas  besoin  de  rerenir  sur  tes- 
principes  de  la  toi  que  les  Annuaires  précédents  ont  fait  con* 
nsttre.  On  sait  que  la  loi  touche  i  une  question  de  droit.  Ha 
liberté  des  transports,  qu'elle  essaie  d'accorder  avec  tous  les 
intérêts  phneipaux,  la  conservation  des  routes,  le  bon  mar- 
ché des  transports,  enfin  rélève  des  chevaux  et  la  remonte 
de  Is  cavalerie.  Ê'est  le  fonds  sur  lequel  roule  depws  si  long* 
temps  une  discussion  dont  les  lenteurs  tiennent  particulier 
rement  à  Tincerlitude  des  données  de  la  science  sur  lai 
largeur  plus  ou  moins  grande  des  jantes  dans  ses  rapports 
avec  la  conservation  des  routes.  Les  débats  sérieux  de  la 
Chambre  des  pairs  ne  réussirent  point  à  éclaircir  les  doutes 
qBeeonservaientleseq[>rilsles  pluséclairéssur  cette  matière. 

inn.  MM.  poih-  1S44.  »  ' 


Cependant  la  loi  ne  sortit  point  des  d^ats  de  It  chambre 

S8I  ^ZSlii^SD^  âfi  gr«Y9s  modificAtiaos* 

Le  gouvernement  était  parti  de  ce  principe  que  les  jantes 
trop  étroites  et  les  jantes  trop  larges  sont  également  nuisi- 
bles, et  il  avait  proposé  de  flzisr  le  minimum  de  la  dimenaioa 
à  7  centimètres  pour  les  voitures  à  deux  roues  et  à  6  centi- 
mètres  pour  les  voitures  à  quatre  roués,  et  le  maximumk  14 
cenUttiètres  indisUnetemenL  Un  smeiidement  4e  M.  Bani 
supprima  la  distinction  ainsi  établie  enlrelesvoiturâadfiux 
roues  et  les  voitures  à  quatre  roues  et  la  remplaça  par  un 
mimmum  uniforme  dsL  6  centimètres  et  un  maximum  de  14 
k  17  centimètres.  C'était  une  concession  au  principe  de  la 
lîbeKé,  cônéeStôiôn  josiîGée  par  Tincertitude  des  argomênts 
foornid  par  les  défenseurs  des  intérêts  des  routes.  M.  Darn 
fit  encore  accepter  par  la  Chambre  on  autre  diangemeait 
assee  grave  qui  consistait  è  établir,  pour  le  poids -des  ehar- 
gemeùts,  un  tarif  d'hiver  et  un  tarif  d'été,  le  premier  étant 
ftibins  élevé  que  le  second,  contrairement  au  voeu  des  aiH 
leurs  du  ptojet,  qui  s'étaient  prononcés  pour  un  tarif  uni- 
forme. Enfin  la  pairie  rejeta  une  exception  admise  l'année 
derpîAr^  ailf  aUJa-^Qurtene^Axeuc  dos  ii€ti(AirM4«r*«fri- 

Mltor<)«  Ou  ifiê  $iY4U  Rir  prwJl^e;  ptafites  w  d^hnca  ito  l| 

M  sur  Ia  pqlM9$t«i  rpplAgfi;  te  .Cbamb^-e  it'adnit  oqtb^exr 

fieplMB  que  poMc^W  di^a  vxiilureftCQPaaoréc»  k  llacckik- 

4Hi$4Pi  wfii  d«  te  iQiim  w%  ohainps^  dM<:hMipi  4  to 

T§}tes  Itaiyo^  te^Rtioaipate^  «^dtteatiom  ifttnpdtiHMiMr 
Ifh  (^virohr^  4aff  pairs  dyos  te  loi  oni  fut  wM^  497  bniites 
bliioQliQS  çQAtr^^  li  boulai'  Doiri^  (  1  i  févrter  > 

]P0iic0  4^  la  CAasie.  —  Go  mte^e  temps  te  Cliat9ànt:é* 
4iipuiéii  di^utait  le  projet  4^  loi  auc  te  poMon  dfi  te  cbufaei 
déjà  voM&  p«r  VmAr^  Chambre  k  te  session  pi4«âdeBlew  On 
CQpmiH  dféjà  les  raiaooa  qpi  te  anndaictjst  néqeisftim  qt  \» 

i9p4)6(^iiQqs  q«i*il  aMQi;tft»t  àtetegiateticM;!  wtetwton  J^ 
TAnnuaire  de  1843  ).  La  Chambre  montra  qu*elle  en  com« 
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prenait  ftirgence  eitle  mettant  â  Tordre  da  jour  ayant  tout 
autre  projet  d'intérêt  matériel.  Les  déi>ats  qu'il  provoqua; 
laiitM  sérievx,  tantôt  fûtileé,  sTégarërent  souvent  dans  des 
détails  techniques  qai  ne  sauraient  trouver  ici  leur  place. 
Mos  d*ane  fois  même  ils  prirent  un  caractère  poiitic|ue. 
Ceal  ainsi  qad«  dan^Ia  discussion  générale,  M.Maura^-Bal- 
kncke  fosajk  de  protiver  que,  depuis  1830,  il  n^avait  pas 
été  présénté'de  toi  plus  iîlibérare,  pius  rétrograde.  L'hono-] 
raUé  dépoté  hii  reprOchaîC  de  ftiire  résider  le  droit,  non 
dans  h  nation»  mais  dans  te  pouvoir,  non  dans  l$i  propriété, 
Mis  dans  hidministration.  C'était  i  ses  yeux  une  loi  entiè- 
renent  aristocratique  et  qui,  par  un  seul  élan,  noui^jc^jetait, 
pour  le  projet  dont  \\  s'agissait,  au-delà  même  des  rjgûeurs 
àelaloi  féodaie.  AUs^i  fàllart-il  qu'elle  fût  refaite  su rdeis 
bases  nouvelles,  sur  un  principe  nouveau. 

Un  autre  député,'  M.  ifcichon  des  Brus,  émit  des  opjnions^ 
aemblaUes.  Suivant  fut  la  loi  aurait  dû  se  borner  i  défenc^e 
sé^Fèrement  et  k  réprimer  énergiquement  la  vente  du  gibier 
pendant  les  temps  prohibés  ;  à  proscrire  la  chassa  4ë  ^iuit,  i 
la  neige  et  à  Taide  de  certains  engins  ^u  Qlets  ;  en(in  è  f^jre 
exécuter  séîvèrement  les  prescriptions  relatives  aux  perçai^ 
de  diasse,  et  intéressant  â  la  répression  des  délits  les  agents 
et  la  fbrce  publique  à  I%idè  de  fortes  gratifications. 
'  Les  adversaires  du  projet  faisaient  dériver  le  droit  da 
ehasse  du.  droit  naturel.  11  leut  fut  répondu  que  Texçrcice 
da  droit  de  cbasse  est  seulement  de  droit  civil,  et  qu'il  en  a 

•  •  «i/J»' 

tkmjours  été  ainsi  depuis  lesgrandes  réformes  opérées  ep  ma- 
tière de  diasse  en  1789  et  1790,  enfin  que  ce  droit  n'a  r^ea 
de  tellement  absolu,  qu'il  ne  puisse  être  limité  ^ans  rintérêt 
géHérd; 

'LVMvationdes  droits  à  prélever  sûr  le  permis  de  chasse 
(ils  étaient  portés  de  15  fr.  è  25  )  donna  également  lieu  â 
dwcqiiai<)é^tîfCHWid'tt|i  <«drQ  piriiAiqua;  M.  Odihon-Barrot 

Ptfttcffl(ilt  <m^^  loi  ^  (î^Wvait  Hàt  Ui  être  uw  loi  d*ifnp<)t. 
et  que  la  niiiisMren%,Yait  pofnt  agi  çvtJY^nJ  Ie$  pici«Aip€« 
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constitutionnels,  en  la  présentant  d*abord  à  la  Cbaoïbre  des 
pairs.  (1) 

Mais  les  défenseurs  da  projet  répondirent  que  c'était  Ijk 
une  interprétation  fausse  de  la  constitution,  et  que  le  pria- 
cipe  invoqué  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  des  projets  spéciaux 
établissant  des  impôts  obligatoires  pour  tous  les  citoyens» 

Tels  furent  les  points  principaux  de  la  discussion.  Quant 
aux  changements  apportés  au  projet  voté  par  la.Gbaai- 

• 

bre  des  pairs,  ils  n'eurent  que  peu  d'importance,  et  le 
principal  fut  celui  qui ,  pour  assurer  davantage  l'exécutioii 
de  la  loi,  défendit  le  transport  comme  le  colportage  du  gi- 
bier pendant  tout  le  temps  que  la  chasse  doit  être  fermée. 

Les  débats  qui  avaient  commencé  le  9  février  ne  furent 
terminés  que  le  19,  et  le  scrutin  donna  une, grande  majarilé 
en  faveur  du  projet  (21  février;. 

La  loi,  reportée  ensuite  à  la  Chambre  des  pairs,  fut  sanc- 
tionnée avec  quelques  modiGcalions»  le  29  mars,  après  un 
débat  de  trois  séances.  EnGn  elle  fut  adoptée  sans  change- 
ment, le  18  avril  {^oy.  le  texte,  Documents  hist.  France. 
Part  offic.) 

Police  des  chemina  de  fer.  —  Les  voies  de  fer,  bien  que 
déjà  anciennes,  n'avaient  point  encore  reçu  la  législation 
spéciale  qui  devait  en  régler  la  police,  et  cette  lacune 
dans  le  code  de  la  grande  voirie  était  vivement  sentie. 
L'administration  présenta  un  projet  de  loi  pour  la  com- 
bler. Ce  projet  était  divisé  en  trois  parties  :  le  titre  pre* 
mier  contenait  les  mesures  relatives  à  la  conservatioa 
des  chemins  de  fer;  il  y  était  déclaré  que  les  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie  des  routes  de  terre 
étaient  applicables  aux  chemins  de  fer,  sauf  quelques  mo- 
diGcations  et  additions  nécessitées  par  la  nature  spéciale  de 
la  matière  à  réglementer. 

(1)  Oi  tMt  ^u*H  «st  de  rlKoear  ^m  toaCe  M  41np6t  Mit  volée  per 
les  dépulés  avant  de  pouvoir  être  soiuniit^  aux  dclibéralioni  de  la  pai- 
rie, principe  d'origine  anglaise,  nuitseiaeBl  appliqué  ft  nne  aodéid  dé- 
mocratique. Si  les  lords  n'étaient  poîot  appilé«  à  voler  lea  proalenllft* 
p6l,  e'eit  que  primitlrement  ils  ne  le  payaifnt  pas. 
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Le  titre  II  portait  sur  les  mesures  relatives  à  Texécution 
des  contrats  passés  entre  TÉtat  et  les  compagnies  ;  il  y  était 
proposé  de  punir  les  contraventions  d'une  amende  de  300 
à  5,000  francs.  Il  y  était  stipulé  qu'indépendamment  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  l'adminis- 
tration aurait  le  droit,  en  cas  d'urgence ,  de  féire  exécuter 
d'office  et  aux  frais  de  la  compagnie  les  travaux  que  celle- 
ei  n'aurait  pas  faits ,  bien  que  mise  en  demeure ,  ou  qui 
auraient  été  mal  confectionnés.  Le  recouvrement  de  ces 
frais  s'opérerait  contre  la  compagnie  par  vole  de  contrainte* 
comme  en  matière  de  contribution  publique.  Enfin,  tous 
les  frais  imposés  aux  compagnies  et  non  acquittés  par  re- 
fus venant  de  celles-ei  seraient  avancés  parTadministration 
ei  reeoDTrés  comme  précédemment 

Le  titre  III  déterminait  les  mesures  relatives  à  la  sûreté 
de  la  circulation  sor  les  chemins  de  fer  :  il  y  était  étabU 
diverses  peines  ou  amendes  pour  les  crimes  ou  délita 
atlribuables  à  la  malveillance  du  particulier  ou  à  la  négli- 
geace  des  compagnies.  La  peine  de  la  réclusion  était  pro»- 

m 

aoncée  contre  quiconque  aurait  volontairement  employé 
quelque  .  moyen  propre  à  entraver  la  marche  des  convoia 
ou  à  les  faire  sortir  des  rails  ^  la  peine  de  mort,  s'il  y 
avait  homicide ,  et  les  travaux  forcés  à  temps»  dans  le 
ess  de  blessure.  D'autres  pénalités  étaient  appliquées  à 
d'autres  délits  dans.  la  proportion  la  plus  juste.  Ce  pro- 
jet» qui  fut  présenté  d'abord  à  la  Chambre  de$  patra,  le 
29  janvier,  fut  amendé  pour  la  commission  sur  deux  poinlB 
importants.  Elle  se  refusa  à  ^mettre  l'assimilation  des  che- 
mins de  fer  aux  coo^eoiunications  de  grande  voirie  »  et  sup- 
prima en  entier  le  titre  U  pour  plusieurs  raisons.  En  premier 
lieu ,  les  mesures  relatives  à  l'exécution  des  contrats  pas- 
sés entre  i'Btat  et  tes  compagnies  lui  semblaient  ne  point 
rentrer  dans  la  poliee  du  chemin  et  ne  pouvoir  être  réglées 
que  par  une  loi  générale  sur  les  travaux  publics.  En  se- 
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OOBd  lieu^  les  mesures  proposées  devieudraiepit  JAumeâ» 
les  slipulatioDS  pénales  insérées:  ^ans  les  cahiers  des  cbio^ 
ges  offrant  des  garanties  suQisantes.  Enfia  »  le  proj^  rio^ 
lait  un.  prjncipe  de  notrp  législation ,  car  toute  intraf  tiao  aux 
opm  mandements  de  la  loi  constitue  une  coiùrayentioa 
passible ,  tanlftt  de  peines  corporelles  •  tantôt  {j'ameodes  ; 
or ,  ici  rioexécution  des  conventions  se  résoudrait  dans  la 
réparation  des  dommages  entraînés  par  cette  ine^écutioa* 

La  discussion ,  qui  s'ouvrit  le  30  mars  «  se  termina  le  11 
avril  par  Tadoption  du  projet  a  une  grande  majorité.  Les 
principaux  changements  proposés  par  la  (x^mipission  ne 
flirent  point  adoptés  dans  la  forme  qu'elle  leur  avait 
donnée.  ^ 

Cependant  la  Chambre  reconnut  la  ju^t^e  de  queljiipps* 
unes  des  critiques  faites  au  projet ,  et  si  elle  maintint  l'as- 
èilti^àtion  dèâ  Voies  de  fer  Mx  cobimutticâtiôrfi  de  j^àiide 
Vdlrië  ttë  tërf e,  ce  hè  fdt  t|u'en  là  pi^éOtsai»  et  ëA  la  i^Idi- 
Mht  à  cëtial  ëonfeernë  ràU^nem^tlt,  les  (ilàntàUofls/M  toû^ 
sbKilion  des  tàlus,  fosëès,  lefé^  et  dtivrAges  d'art  ;  léàdê^ 
pOti  dé  tëi*rë,  f ùMiers  à  âtitre§  dbjcrte  4tiètcoh(tùes  i  l^tj^tai- 
tttibtt  des  tUihes ,  Mnièrès ,  tôiM^ieties  et  saMiSHte ,  eiffiil 
^taterdietibn  )lu  pacage  des  bestiaux.  Quant  Hll  litt«  It  j  la 
Ctiambre  le  laissa  subsister  ^  Mais  eUd  en  changea  finlftÉlé 
é.  résjyrit:  Bllë  détermina  i}u*il  he  potlerâlt  qu<l  kur  MA 
%omNVèntibnii  de  voirie  commises  par  les  )eiëm^^nMi,  IMIT 
lèS  délits  côH6enkliht  lé  service  dë'Ia  naVi^tMiî ,  M  Vlàbf^ 
lité  H'és  fohti^s  ré^Élés ,  dé|)af letfaehtales  et  tidtihléS*  ou  lé 
frbfëéëoulement  des  eaux.  H  fut  stipMéque  Tathendë^^ë^ 
Mit  rétetei*  A^  aoà  3,0d0o  t\réiatà'y  et  qm  l*ëàmhfiMiiMMii 
t^ourrait  d'àiflebrs  preifdre  immédiatement  totftte  tes  ili6- 
^reè  prt>¥isofirè!l  i)oUr  MM  ceMer  Ib  dbAittiAge^  «toalitiril 
ëSt  pf^tiqtà»  biï  thatière  de  grkride  totale. 

Le  t>fbjet  hit  t)rA^nté  i  la  CUmlté  léki  iép^Mê  (flf 
i^Al  )  tel  cjQ'it  atalt  été  ¥ote  ^r  là  patrie ,  mais  11  lie  IMt 
être  exditiiiîé  cette  année.  - 


/ 
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*^L»ftoiritéB  iDipourtefwrutettiWt^W 

KâmiÉè- ,  acmMi:  dèlHiii^pliniMrs  «mée»  à  PtiUinifèll  MtoN 
um  étkjé^ta.  dMBibipeilt'ftitaeUa  tmiéè  tejpm  pkr  là  €l^m^ 
WméaÊ^Up»iiéB.ms.en4aïbèn/6ooié  Se  om»^  il  Ail  idoplé 
li  i7:<ré8*iMit  âowaiAifa.s  t7ft  ttouft» Uatidi»» «  n  booleB 
noires  ).  Comme  il  avait  aubi  de  nouvelles  ra(MMkaHbit8  i 
idniâM^impteté  à  té  OlafMreSêê  pAlr«;  4tti  (ienisUi 
4ioa.«a^RaflMireBid^str  tiiinalièr0(ll)dib).  lAiCkiBuii* 
hiâ  dm  défuHs  ;  à  ih^U»  îl  ftot  wumia  detnotivaaa ,  hK 
poussa  encore  cette  fois  les  modificattonsîiitn)Clttites  pat  la 

tk  sa}»  dS  diS(«Aebè8  ëtitt^  téà  asîbS'  Cfiàtntiféi  éà  V^ 
létiUSg  de  lit  dUr8é  d»  ^rfMb  de  kefil  â  tiûil  atiy  j  M^: 
sée  par  le  gouvernement,  adoptée  par  la  Chambré  aeà  pSUn 
fthli»Usl»tii^ftCrt«ii)b^ 

lic&t«n^ih,et  flii'eUe  est  4péç|fde  à  c9U]^  4111  le  <l«in«niieiU» 

fc  mmpmiéeu/^  qiMÉtjfab  {iN|a8icli#M  eut  éMt  tiilé«;  >tl 
iniiiiiiirti  miMrrtèiM'  (ift  aivil)<-  I(^4élM(lfc>raMHt  «ttMiit< 
MntBfc'iféiiaitK'CUMlMriqiMK  fjei  pHaeipei  gèrtrMrfl 
iat»hwpwli>-iiiniliwit'to  toi  rar«nudhii«  sons  «té««n;  Cé^ 
p«ldmtior'Mp6lnt4i4MtAi«iin«-gMI«eaiMifibattMl  Mjt 
Mi  éctwNiJMRit  eà  -«IgUMr  :  VimetMiQn  «wik  été  fas-i 
<i>iBhconiMiqte'«Éwn(B  ùae>  prepriété  d«  fattlwir.  i*ir  Ié 
BUMlwttèf  il  'àéviM<CMMril'6tt  <  Mm  aioèé*  •  Lb-  droit  40 
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INPoprîéli ,  «lee  80ii.caraclèie.aliioki  et  aa  piéruptifiii  ds 
perpéiiùté ,  d«wt  la  commiasioii  «  est  désioCémaé  dMW  ki 
qoestioa  ;  U  ne  s'agit  que  d'un  contrat  aoos  la  tutelle  et  la 
Cm  duquel  le  génie  de  rinveotton  livre  à  la  aoeiété  aea  pré» 
cieuses  découvertes*  »  C'est  le  fond  même  de  ia  loi  et  loa 
câté  politique. . 

Les  longs  et  savantsdébats  qui  s'éleTèpentsories  détails 
du  projet  et  J'amendèrent  dans  quelques  dispoaitiouSf  9m 
reste  peu  importantes ,  se  terminèrent  le  27  «vril  par  u» 
T^te  presque  unanime. 

La  Chamhre  des  ptnr$  adopta  sans  discussion  le  projet  td 
qu'il  lui  était  revenu  des  délibérations  de  la  Chambre  élec 
tive  (  13  juin^  (  f^ay.  le  Lexte  aux  Documents  biat*  Franee- 
Part,  offic). 

Pritans^  -—  La  Chambre  eus  députée  aborda  le  22  avril  oa 
sujet  d*une  nature  plus  élevée  et  qui  depuis  longtempa 
est  en  possession  de  préoccuper  ia  science  sociale.  Le  pro- 
jet de  loi  sur  les  prisons ,  présenté  en  IMO,  puis  ajourné 
par  la  dissolution  des  Chambres ,  présenté  de  nouveau  en 
18&S,  et  resté  à  l'état  de  rapport,  fut  repris  cette  année  et 
sérieusement  discnté.  Toutes  les  questions  qu*tl  soulèw 
obt  été  traitées  par  des  hommes  de  talent  dans  tous  lespayBi 
Ses  essais  ont  étô  tentés  pour  mettre  en  pratique  des  tiién- 
ries  nouvelles ,  et  le  sentiment  que  Ton  a'était  formé  do 
tonte  antiquité  sur  les  devoirs  de  l'administfalion  envers 
les  individus  frappés  par  la  justice  a  été  profbndémenl^ 
modifié.  U  a  été  reconnu  que  la  punition  n'a  point  sa 
fin  en  elle-même  »  et  qu'elle  n*est  légitime  qu*à  laeondilMMi 
d'avoir  pour  objet  de  prévenir  et  d^améliorer.  ]teslBÎI>  à 
chercher  par  quaia  moyess  cette  grande  poneén  ponwft 
être  appliquée  y  et  c'est  ici  que  se  produisait  la  divrwité  ém 
systèmes.  L'organisation  des  prisons  en  France ,  bien  qfm 
modiOée  depuis  quelques  années,  était  accusée  par  hea»- 
coup  de  bona  esprits  d'aller  contre  le  but  que  l'on  ponr* 
suivait  ^  ety  d'autre  part,  les  expériences  iritas  i  V 
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<tiiwillihrd«  présenter  des  résultats  satisfaisants.  Le  goa^ 
?irMaMDt  et  la  conintssîeti  s*arr6tèrent  k  nû  projet  dont 
laapriMipales  dîsposîtioi^  étaient  :  V  la  centralisation  au 
aiiiiitére  de  rimérfêur  de  l'administration  de  tontes  les 
MÉMMM  pMT  peines;  8*  Tadoption  du  régime  cellulaire  de 
jour  el  de  nuit  pour  les  prévenus  et  pour  les  condamnés; 
c'est  le  pritidpe  fondamental  du  projet;  S«  la  création  de 
MiîsMs  spéciales  pour  les  trois  grandes  catégories  de  con- 
damnés ,  soBs  le  titre  de  maison  de  travaui  forcée,  maison 
de  réclusion ,  maison  d  emprisonnemetit  ;  4''  la  séparation 
isa  aeseB  dons  des  maisons  ou  des  quartiers  distincts  ; 
5* des  éMMineiilenIs  spéciaux  pour  les  enfants;  6"  Hobltga^ 
tîm  du  travail  pour  tous  les  eondâmnés,  à  moins  qu'ils  n'en 
eussent  été  exemptés  par  le  jugement  et  qu'ils  n'eussent 
étéaottéamnésen  vertu  de  l'article  M-du  Gode  pénal,  c'est- 
à-dire  ,  pour  cause  pcditiqne  ;  7*  l'attribution  à  FÉtat  du 
praitiil  du  «travail ,  dont  il  pourrait  oependaiH  être 
use  portion  aux  condamnés  ;  cette  poKion  ne  pourrait 
céder- tmteilisilèflms  pom  les  forçats,  quatre  dixièmes  pour 
les  ledusioaMîrea  ^  et  einq  diftiémeb  pour  les  eorrecHon* 
Mb;t*  la  teathm  det  visites  hebdomadaires  du  médecin 
et  dsViosliMeiir  y  aimi  que  des  visites  des  membres  des 
soBMnîaBknia  de>aarveiUance  'et  des  associations  eharita» 
Ussv  dea«§ants  des  travwx,  des  parents ,  etc.  ;  H*'  la  con» 
■déwatiou  de  t»<aptrotié  celhilairie  comme  une  aggraval|^ 
de  peine  ^'é^iaivalanit  au  quart  en  sus  de  l'ancien  empri- 
seonaowDt^  10?  la.  mise  au  régtaM  en  commun  le  jour^ 
•près  doute  aais  «d^mprisonneiient  individuel ,  on  à  sot- 
lantentlx  aM-tf'tge  ;  1 1<»  la  mise  A  la  charge  desdépartements 
dtt  maiaoii»'deatiiiéas  aux  fnculpés,  prévenus  et  accusés , 
aiMi  «pi^Mix  eondanmés  à  ni^ns  d'un  an  d'emprisonné** 
ment;  It""  la  distribution  annuelle ,  à  titre  de  subvention  , 
d'une  somme  déterminée  par  la  loi  des  finances  aux  dé-* 
partemeotB .  qui  feront  des  dépenses  de  construction  et 
d^approinrintieii  poo^  btter  l'exécution  de  4a  nouvelle  Im  ; 
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W  la  prise  à  cbai^  par,i*S^t  de  (9iito«  le»,  mtkm  pén 
SOQ^^  l^""  la  aoumistioD  d^.^ous  les  direeteurs  et  jvépoiét 
en  chef (^8  pri«on^  aux.oblif«Uoii^^reaicril|6  aux  iwnlîeM 
par  lea  arUcleç  607  et  610  du  Gode^  d!Iiial,ruAti9apnwMile^ 
i(ûisi  qv^'apa^  dfspo^tiooa d|»a art*  330»  334  ef.  Qi^^duGêàb 
jpéoal  '^l&^  remploi  de  certaiiies  punitions  dont  il  deTcait 
être  r^éré  au  préfet  pour  TinOiotion  des  plus  gmye& 

lA  (^scus^ion  générale  est  la  partie  ImportMto  da  â6«* 
|m4  qui  eut  li^u  sur  ce  projet  .     .. 

^,  Le  preinjier  oratçur  insçrij^  %  M-  Cordier ,.  la  oomhattil 
8V^.re9trjic^OD.  Il  adm^tifit  la  progressipn  or^îsaaate  dai 
géli^  e^  daspçiofe^  qiavsil  ^'attribuait  prineipalieiMntiint 
Impôts,  ç^f^  ipégi||leiiijent  r^rtis,  à  rientréa  dea  tUha^ 
^rjLe  vin^  s^r  Jesei|  les  boissons,  etsuf*  le  néoiMaire  dea 
Clfisses QHvrJères ;  à  riasuffisaocedQ  rédoMtian  patttMoai 
^  la  rjireté.du  travail,,  fiu  bas.  prix. des  ^ journées ^  pt  il  «dé* 
QlariHt  oiie  r^uf^^ent^tion  de  47  OiO  du  nombre  dea  MlilfB 
ep  qpÎATQ  itna,,  coqstailé^  par  la.ooniiniflitoii.i  éUùti  «caaal^ 
meof,  prçppiMionneUe  à  l'accroissement  des  dépiMsao»  dea 
iWpMs.  pendant  c^M^  période  d^  #fix»  gteénato  dti^ami^ 
Dapjle.  J^  syst^e  cpll^fteîres,  tel.  qu'il  étati  proposé  •  lui 
paraissuK  insalubre,  barbare,  inefficace,, imprétofadt^.  iK 
14gal,^  d'une  égalité  aveiigli»  etinîquef  a»ti-feligieux,  MtH 
spciydir  ruineux  pour  lIBtat  En  un  «ml^  le-papial- de  M 
^ndait  à  substituer  torégtme.  de  rarbitrùraaiixJnatilHdîtaa 
ttttélairea,  M  demandai  t.  à  laGiwmbrn.iflMabdicaCioD  êb 
ces  droits.  L'boiioraUedép«ltéiroraililaitea*teraiMynt  taa 
n)esQfea.qii*i.l  croyait  4a?iair  être  prises  eai  oatln  kdfeoq- 
Stanee.  U  conseillait  :  la  rédaction  d'un  nonteaft .  pnjel.  ém 
loi  conforme  aus  mœurs, dn:  piya  et  meina  onéran  aoÉ 
oontffibuablea  ^  des  enquêtes  préhMIaa  inr  eeprsfal^  mm^ 
formément.  au  droit  national  consacré  dèp«Hi  la  fabitiènie 
siècle  par  les  Capitulairas  de  Cbarlemagne  ^  IcirépartitiiMi 
des  prnÔASiMr  départemeill ,  par  aryondissaneot  et  pnr 
eantooi  à  oiité  de»  ensamte  de  gMâarmeria  y  pas»  évIM 


^idangafs  et  Im  àép^ioBeA  de  la  eoncmlrelioA  des  tléto=' 
Diff&y  etafiodefUre  apporter  e^^cluflivemenlpar  leagrandâi 
villes  les  d^Qses  de .  leurB  «ombreux  eondsmiéa  \  hi  re^ 
f^tul^Q  de  Jia  lumte.direetmi  des  prieiDiDa  M%  esegislràts 
(f  WtonU^*  des  loeaUlés ,  s?^  pou?Bif  exclusif  de  nommer 
t^df  révoquer  ,les  geôliers  $  rprftliHi^^^  des  mofeos  d'é* 
fjucaiipo  iporai^  et  ioleUeotcieUedesdétçqas ,  et  leur  élis- 
^oment  sekm  i'Igoet  laiurtune  des  déUls  et  des  erimes  j 
nsqlefaeitt  jpendsnt  la  duU  ei  le.  UraTail  en  eoramun  et  et 
4l|s|MMi^.P99MMpt^  le  jour  )  la  porantie  domiée  de  la  rédiieiMA 
4^Ja.4pqr^  4^  la  peioe.»  pour  obequa  jour  et  chèque  mois 
ll'aQe  oofidoîte.ewaivtlire';  TalfraiicbÂssefmBt  de  tonte 
lliri>eiUai^  «près  lu  liMraUm  ;  l'exportatioo^,  à  rl%  dans 
iP^  çç^mies,  en.  oss  d^.rAeMi^ey  /poor  certaiM  crimes 
44péfjifi^'Var  uqe  nouvelle  toi  pwalCi  et  pour  tous  les  cas 
ifjn^mqn  des  prîsonss  une  prison  spéciale ,  oonvemdile  ', 
JtKilifsipEe^  pour  les  écrtarains  et  atHros  'enndamiiés.  pôlî^ 
{WWs.fiiiv^  fflrancbisfflment  diE^.^  travail  maiinel,  et  atee 
ieu^  }ib#iaé  fK»  vivfe  ei».  «Mimuii  >  sanstibKgalion  dd  si- 
{Masjfl^  renvoi  49^  js^MS  condfMnnés  dans  des  étd>listo- 
ments  agricoles  de  répression  subventionnés  par  les  dé* 

IM^tMBWts. 

'jiiMy  .Coçiifft  deqispdsit  .en  outre  que  les  fM  miHIons 
^siKInés  fvxnouvelleaiMPÎ^ns  eeUulawes. fussent  répartis 
IplqpneQl^ientiie  les  pAnvjres^  oomsMines  nirales  >  et  eAi^ 
t'fll^  (^o^urremment  avec  des  taiesr  spéciales  à  Tel»- 
MfWeawp^fi  lEta W  <4micum  d'elles  d'un  4iespîee  pour  léS 
r\fàaafl^j^  l€v»  îQfirmies^  e|  de  maisonsi  d'éducation  fio^ 
Ici  «C^nlb»  païf  vrçs. 

.  .*Lfl|  pFojcit  de  loi  Ct|t  défendu  ^r  M.  Corne  avec  une 
|W)de  lyffiiifisaaiice  4a  suffit.  L'orsleur  insista  d*Sboid  sor 
'ftilWMn'iït#tisti9oe  de  liiiquesti^  et  essaya  de  montrer 
IQ^lea^qpdbra  ^  condeinoatiops  allait  crôsssnitf  contrai* 
'WVfnt^>'i:HM!P)ûfidçS:a(i|veriiairfs:de  la  loi.  GstUs  eontea^ 
^U^ttan  dsns  uiieiViestio& de  chiffres  s#mUe  surprenante» 
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M.  Corne  dierchait  à  l'exfdiqoer.  Suivant  lui ,  let  diifllre§ 
donnés  par  la  commission  indiquaient  rériUiblement  la  mo- 
rallié  du  pays,  c'est-ànlire ,  le  nombre  des  crimes  et  des 
délits  conmis,  deaaUentata  dirigés  contre  Tordre  social ,  les 
personnes'  et  les  propriétés^  tandis  que  les  adversaires  de  la 
loi,  >aa  lieu  de  s'arrêter  au  chiffre  des  crimes  et  des  déUm 
véritables,  avaient  pris  te  chiffre  total  de  tons  les  délits,  en 
y  comprenant  les  infractions  aux  lois  fiscafes,  par  exemple» 
les  infractions  aox  lois  sur  les  postes ,  sur  les  boissons,  sur 
les  douanes  et  la  niasse  des  détils  forestiers.  Quant  tm  prin- 
cipe de  risolement»  M.  Corne  ne  pensait  pas  que  ta  loi  vou* 
lût  isoler ie  détenu  delà  société  honnête  ;  elle  voulait  un 
contraire  qu'il  conservât  avec  elle  tons  les' pointe  de 
contact  par  lesquels  il  pourrait  être  «mélioré  et  amené  nu 
repentir.  Il  ne  Aillait  pas,  an  nom  de  llmmanité,  condam^ 
nér  ce  système.  Le  système  vraiment  inhumain ,  e^6tait 
celui  qu'on  voulait  abolir  :  car  d^un  côté  il-  pemvrtiasait 
celui  qui  avait  encore  en  lui  quelques  restes  de  mcmlilé, 
etdeFautre  il  exposait  la  société  à  nn  débordement*  de 
crimes  nouveaux  toujoow  prêts  à  sortir  de  ces  prisonspmv 
se  répandre  sur  elle. 

M.  de  Sade  répondit  qu'un  système  pénal  ne  seiaiit  ja^ 
mais  une  sçuree  d'amendement  pour  les  criminels  *,  que 
cet  espoir  n'était  qu'un  rêve  d*bonnêtes  gens  impossible  à 
réaliser.  La  prison ,  seloD  l'orateur,  n'agiasâit  jamais  que 
par  rintimidatîon»  que  par  la  terreur.  M.  de  Sade  oitail  à 
l'appui  de  cette  assertion  cette  réponse  do  diredeur  d*im 
pénitencier  américain,  auquel  on  demandait  quelle  étÉil 
la  meilleure  règle  pénitentiaire  :  CeU  eeih  bous  kt^uMa  Im 
condamnée  eraifnmi  le  plus  de  reêmÊmer*  M.  de  Ssde  re- 
gardait d'ailleurs  le  système  de  Pisolement  absolu  cemme 
an-dessus  de  forces  de  la  nature  humaine  ^  it  ne  reconnaie^ 
sait  pas  à  l'administration  le  droit  de  l'appliquer ,  d  H 
craignait  beaucoup  que  tous  les  adoucissements  que  le  goiH 
vemement  et  IreonMmssion  avaient  cherchés  pour  repdre 
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eesyatème  praiicaMe  ou  supportable  oo  fuisMt  ouio  gufi- 
fittoto  ou  îminraticables. 

M.  de  yirochefouc^uU-LiaooooK  combattit  te  système 
celluUûre  eomme  propreA  décioier  la  foreede  la  popolâiioftp 
eomme  cruel  envers  les  indîvidas.  Suhraut  rhonoraUe  d^ 
poté,  œ  système  doTail  être  réprouvé  autant  par  la  sagesse 
des  iMHimies  d'Etat  que  par  lepatriotisase  des  citoyeos  et  pur 
ledéyooement  des  amis  de  rbomaaité^ 

Aprëe  M.  de  Moroay,  qui  parla  pour  le  projet»  la  Chambre 
eateodit  un  remarquable  discours  de  M.  Garaot»  qui  parla 
dans  un  sens  contraire.  L*orateur  croyait  que  i*on  s'était 
«cagéré  Timportance  de  la  question»  parmi  les  défenseurs 
comme  parmi  lesadverssires  de  la  loi.  Dans  ime  société  où 

la  population  allaitcroissant^  où  les  intérêts  se  compliquaii\i4 
et  a'eotrelataient ,  il  n'était  point  étonnant  que  les  délits 
devinssent  plus  nombreux.  Il  n^était  pas  besoin  pour  expli^ 
ipier  os  phénomène  d'accuser  la  perversité  du  siècle  ou  l'é- 
bit  des  noMiisons  de  détention*  Ne  raUait-il  pas  aussi  tenir 
compte  du  perfectionnement  des  moyens  de  police  qui, 
dnquejovr,  laissent  moins  de  délits  ignorés,  de  la  disposition 
natarelle  aux  Justiciers,  qui  appliquent  plus  fréquemment 
«kspmiitions  devenues  moins  sévères,  etsurtout  dudévelop* 
panent  de  la  publicité,  qui  multiplie  les  faitscomme  Técbo 
multiplie  la  voix»  et  qui  peut-être  propage  le  crime  par  la 
sontagion  de  Texemple?  Et»  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  une  pro* 
{praasiondaos  la  crimînatité,  fallàit-il  en  rejeter  la  cause  sur 
le  r^pme  actaol  des  prisons  ?  C'était  risquer  de  le  calons 
nier,  ta  cause  en  était  antreasent  générale  :  elle  était  dans 
eaUe  tendance  exagérée  vers  les  Jouissances  ODatérielles, 
qai  suit  ledévelopperaent  de  la  richesse  et  qu'un  déplorable 
^<tème,  au  lieu  de  la  régler  et  de  la  modérer,  encourage 
*^u(ilémoBt  dans  l'^poir  de  distraire  les  eq)rits  des  préoc- 
<iupaUon8  politiques.  M.  Carnot  reprochait  au  gouverne- 
B^eat  de  s'inquiéter  i  tort  de  ces  préoccupations.  Ce  sont 
^UeS)  disaitHly  c'est  le  souci  des  affaires  générales  qui  en 


délourMèt  les  cœurs  dePintérêtégoIsteleureoiBiiiimiqiieiit 
des  impulsions  plus  pures,  plus  honnêtes,  ptos  géhéreuseél 
Quand  la  foi^  etiste,  religieuse  ou  patriotique,  It  moralité 
l^vée  Y  gsgne  tou]oui*s.  X'orateur ,'  tout  en  rendant  joÉàté 
à  la  soliicitude  de  radmini^tralion  pour  la  réforébe  éàs  pif^ 
sonS)  déehrait  qu'on  nVivait  pasagi  légalement  en  apfiliqiiftiit 
9^9  sans  autorisation,  le  système  de  l'isolement  i'fovfrs ,  Il 
Bordeaux,  à  la  Roquette.II  ifttaqûaH  ensuite  ce  système  BovA 

«  •  ,  »  «  »  •  •  • 

le  double  point  de  vue  de  rintimidation  et  de  la  moratbâtiion. 

Fàr  ^expérience  de  ce  qui  se  passe  aux  États-Unis,  'lÀ.  Car- 

•        Il  • 

DOt  essayait  de  prouver  que  risolement  cellulaire  n^avaitqué 
peu  de  valeur  d^iiitimtdation,  sans  méconnaître  toutefois 
^u'il  fût,  pour  cet  objet,  préférable  à  une  communauté  dp 
¥ié  sans'contHHe  et  sans  limite.  Mais  Thonorabie  députa 
eontestait  complètement  reflet  attribué  à  la  solitude  poùir 
TaméNoration  du  détenu.  Bn  eflbt ,  la  plupart  des  hom'mes 
qui  peuplent  les  prisons  sont  des  êtres  à  peine  ébaocMs  pêr 
Péducation  et  àbfutis  par  la  pratique  du  vice.  Quel  froK 
pouvait  produire  le  recfueiriemenl  chez  des  fntellrglinees  tflA 
ne  possèdent  ni  lumières  acquises  ni  habitude  delà  méâiCi^ 
fion  ?  «  ¥dus  prétendez ,  continuait  l'honorable  député,  Ké 
mettiie  face  i  face  avec  leur  conscience  Puais  ne  savez-vott 
pas  quel  nom  caractéristique  porte  la  conscience  dans  tèBi 
idiome  ?  Ils  rappellent  la  mutUe.  Bl,  croyez-le  bien ,  W 
muette  gardera  le  silence  dans  ce  tête  à  téCe.  »  La  saUterâM 
ne  pourrait  porter  de  fruits  que  dans  des  nirtures  excepttèi)* 
nenes  et  religieuses,  et  elle  ne  pouvait  engendrer  chci  le 
détenu  ordinaii^  des  habitudes  '  qui  pusselit  préparer  éir 
ventrée  dans  la  vie 'sociale.  Aprèsatoir  ainsi  démontré  rhtt« 
puissance  du  système  de  ^isolement,  M.  Gamot  déclarât^ 
qu*il  en  devait  sortir  des  effets  désastreux,  comiàe,  pai" 
ekemple,  celui  â*égarer  Ift  raison  des  détenus,  et  il  propoâtif 
à  la  Chambre  un  autre  système  qu*îl  résumait  ainsi  htf-^ 
même  après  Tavofr  appuyé  par  de  longs  développements  : 
Séparation  des  prévenus  et  des  accusés  ;  séparation  dans 


saeaBiùiifîMtsL/friyÈ{PHsàd$).        us 

les  geMw'ide  canton,  les  maisons  d'arrât  et  de  dépôt  qui 
serrent  jpamle  temporaire  aux  prévenus  jusque  leur  trans- 
kâon,  ami  condamnés  dans  ifeiirs  -trajets  â'iine  prison  à 
hnitre  ;  séparation  des  condamnés  k  la  détention  pour 
un  an  et  au-dessous  avec  réduction  d*un  tiers  dans  h  ^urée 
dé  la  mntné  ;' construction  dés  prisons  départementales  d'a- 
près le  principe  cellulaire;  faculté  attribuée  aux  iribunauic 
àe  déciâèr,  à  Tégard  dé  tout  individu  condamné  à  la  perte 
de  rà' t)bert(é  pour  plus  d'un  an,  s'il  subira  cette  peine  dans 
nne  manon  cellulaire  ou  dans  une  prison  commune  :  ex- 
çeptiOù  formelle  en  faveur  des  prévenus  et  détenus  pout* 
èâtise  politique  :  ils  ne  pourraiéntêtreisolés  que  sur' leur 
demande,  et  cette  demande  ne  devrait  jamais  leur  être  re- 
taséê  ;  pâréliré exception  pour  les  femmes  et  pour  les  enfonts 
âgés  de  moins  de  seize  ans. 

fin  4iB»  bMunMft  qui  Mtl«p)aa  à  fi>q4  ^tuAft  oait^  iMr 
(itm.  M-  .GuAtam  ^  fiMMomt»  r^pooMi  M-  çv»^  Vik- 
Iwtiii  aiijteitfti  Mit  çmww».%m*  «kiup.  m.  Mctù» 
Mmljn  itiiiwéfii  ÛÊwm  l'épdqiu)  on  \»  gwtift  4m.99imfH 
M^i)<inKMe»«a  b)  wleié  dw  can^  <aile«  4«li^ 

m  SmiMw  Ut^  enow  tt.  toi.  4M\a  4h  d«>H<wmin4W)MQ( 
tw^HHA  «ttte  m  (ragvtptiiot.  et  quA  â«puis  to  afi^«éfiiwnp 

«iqwi  «k:«llA>Ai  Vo^uéGienea  oUM»4iMr  U  «NiilUiimA  Mr 
«i!i«  <!»«  i«  impA  dP  tUnict  4»  i4  quAMioA  ^tif  t  VvITmM» 

ensemble.  La  nécessité  de  les  séparer  («  W\i  lit<>U  df^ii  fflr 

•W)Mifi.de  tottt  |«mpe(i«*  ai«9.à.qpoji«ervir4ii(..4a  km  9^*- 
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Mais  cette  séijarttioa  conôsteratt-eile  seulement  deps  um 
loi  du  silence  ?  L'exécutioa  de  ceUe  loi  serait  impossible.:  on 
ne  ferait  pas  taire  cinq  ou  six  cents  criminels  placés  câte  a 
côte,  a  Vous  aurez  beau  inOiger  des  chftliments,  i^joatait 
M.  de  Beaumont,  vous  pouvea^étre  parfaitement  oertainf 
qu'il  s'établira  une  communication  morale  ou  plutôt  immo* 
nile  entre  tous  ces  bommes  si  profondément  sympathiques 
les  uns  aux  autres,  et  la  conséquence^  c'est  la  corruption 
que  vous  voulez  éviter.  »  L'orateur  déclarait,  au  reste,  qu'il 
ne  se  faisait  point  d'illusion  sur  les  effets  de  rempriaonne- 
ment  individuel  ;  il  se  bornait  à  dire  :  «  Vous  n'êtes  pas  sûrs 
de  rendre  le  prisonnier  meilleur,  mais  vous  êtes  certains  qu*ii 
ne  deviendra  pas  pire.  »  C'était  un  résultat  que  M.  de  Beau- 
mont  re||[ardait  comme  considérable.  Il-  en  signalait  un 
autre  :  les  détenus ,  en  sortant  de  prison,  ne  se  reconnat*- 
traient  pas,  puisqu'ils  ne  se  seraient  pas  vus  en  prison.  Les 
liens  funestes  qui  les  unissent  dans  l'état  actuel  seraient 
1>risés.  L'orateur  abordait  ensuite  les  ol^ecUons.  A  ceux  qni 
taxaient  le  régime  cellulaire  de  cruauté  il  répondait  que  oe 
régime  n*était  pas  autre  que  celui-li  même  auquel  aspirait 
les  prisonniers  dés  qu'ils  eu  ont  les  facultés  pécuniaires) 
c'est  le  moyen  matériel  auquel  ils  ont  eux-mêmes  recours 
pour  se  préserver  de  la  contagion.  A  ceux  qui  alléguaient  le 
principe  de  la  sociabilité  il  disait  que  la  loi  n'avait  point 
l'intention  de  condamner  les  détenus  i  risolement  absohi, 
qui  serait  au*dessus  des  forces  de  l'homme,  qu'elle  ne  voo- 
bit  que  les  mettre  à  l'abri  de  la  contagion  du  oriflw,  tm 
même  temps  qu'elle  rendait  l'accès  de  la  prison  fhoile  à  tous 
ceux  dont  la  conversation  pourrait  les  moraliser  et  leur  a|K 
porter  des  impressions  honnêtes,  au  lieu  des  imfiressiaBa 
dépravées  et  vicieuses  que  les  criminels  réunis  se  commu- 
niquent ordinairement. 

M.  deBeaumont  combattait  ensuite  le  reproche  teit  an  ré^ 
gtme  cellulaire  de  tuer  les  prisonniers  et  de  les  rendre  ftHMk 
Il  pensait  qu'il  était  évident  4  fnaH  quil  devait  y  nvoic 
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beaucoup  plus  de  fnortdiité  dans  le  sein  d'une  prison  que 
dansh  société  libre,  pdi*  la  raison  qu*il  y  avait  plus  de  mor- 
talité dans  mie  itianufacture  que  dans  la  campagne,  parmi 
les  pauvres  que  parmi  les  riches,  parmi  led  gens  débauchés 
que  parmi  ceux  qui  ont  mené  une  vie  rangée.  Il  fallait 
ajouter  k  cela  le  régime  môme  de  la  prison  ;  la  privation  dé 
la  liberté  est  elle-même  un  élément  meurtrier.  11  ne  fallait 
donc  établir  de  comparaison  que  d'une  prison  à  une  autre* 
Entre  beaucoup  d'exemples,  M.  deBeaumont  citaFt  de  pré- 
férence des  exenfiptes  empruntés  à  l'Amérique.  Il  établissait 
que  dans  le  pénitencier  de  Philadelphie,  soumis  au  régime 
de  remprisonnement  individuel,  la  mortalité  était  moindre 
quesoQS  le  régime  en  commun  anciennement  pratiqué  ;olîe 
y  était  moindre  que  souS  le  régime  réformé  d'Auburn  et  de 
Sing-SingaTec  travail  en  commun.  EHe  était  moindre  que  la 
mortalité  en  France  dans  les  prisons  centrales  ;  elle  était  sir 
fbis  moindre  qu'à  Fontevrault . 

M.  de  Beaumont  était  moins  explicite  sur  les  cas  de  fôIie- 
Les  mêmes  raisons  générales  qu'il  avait  données  de  la  mor- 
talité parmi  les  détenus,  il  leâ  donnait  de  Taliénation  men- 
tale*, les  gens  criminels  et  corrompus  y  sont  disposés  pat* 
tempérament ,  comhie  par  la  situation  violente  où  ils  se 
troavent  pendant  leur  jugement  et  après  leur  condamna- 
tloa.  Toutefois  à  Philadelphie  les  cas  de  folie  n'étaient  pa^ 
plus  nombreux  qu'à 'Genève,  où  est  mis  en  usage  le  régime 
de  la  séparation  pendant  la  nuit  et  du  travail  en  commun' 
pendant  le  jour.  L*6ràleur  croyait  également  pouvoir  dé- 
montrer par  des  faits  que  le  système  du  projet  de  loi,  en  of- 
frant plus  de  chances  de  moralisatïon  pour  les  Individus, 
était  en  môme  temps  efficace  pour  la  feôcîété.  Dans  l'état  de 
PensylTanîe,  depuis'  1S25  jusqu'en  1842,  les  crimes  ont  di- 
minué d'un  tiers  5  et  en  Fiance,  depuis  que  l'emprisonne- 
ment individuel  a  été  admis  dans  la  t)rison  de  la  Roquette' 
pour  les  jeunes  détenus,  le  nombre  des  récidives  est  des-' 
cendtt  de  16  et  17  à  ^  pour  cent.  Les  dépenses  considérables 
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qup  nécessitait  la  réforme  avaient  été  allégué^  par  las  ^•' 
versaires  du  projet  comme  une  raison  de  le  repousser* . 
M.  de  Beaumont  ramenait  la  question  à  ceci  :  Noussomipes 
obligés  de  construire  de  nouvelles  prisonsi  celles  qui  exis- 
tent actuellement  étant  encombrées  ;;  on  demande  de  to\^ 
c6tés  la  suppression  des  bagnes;  construira-trondesprisoiui 
â*après  le  système  actuel  ou  d'après  un  système  meilleur  ?  , 

M.  Léon  de  Malleville  opposa  des  chiffres  aux  chiffres  du 
précédent  orateur  ;  il  fit  ressortir  les  inconvénients  que  le^ 
adversaires  du  projet  trouvaient  dans  le  régime  de  Te^- 
prisonnement  personnel.  Il  lui  reprochait  de  ne  .poavoîf 
se  prêter  aux  besoins  du  travail  et  à  la  pratique  des  devoirs 
religieux.  Enfin,  il  attaquait  la  disposition  du  projet  qui,  ea 
supprimant  les  bagnes,  met  toutes  les  classes  des  détenue 
dans  la  règle  commune  et  abolit  des  distinctions  utilesr 
Suivant  M.  àe  Malleville,  la  suppression  des  bagnes  ne  pq^- 
vait  avoir  lieu  que  le  jour  où  serait  établi  le  système  de  dér 
portation. 

Le  ministre  de  Tlntérieur  intervint  pour  démontrer  jl'ur- 
gence  d'une  réforme  dans  le  système  pénitencier  et  repro- 
duisit, en  les  fortifiant  de  Tautorité  de  la  situation,  les  rai- 
sons données  en  faveur  du  projet.  En  terçninant,  M.  Du- 
chfttel  fit  un  aven  qj^ii  devait  prendre  de  Timportance  fUuia 
la  suite  du  débat.  Il  recox^nut  que,  si  le  système  de  ifi  dépor- 
tation substituée  à  remprisonnement  n'a  pas  une  vertu  pé- 
jnale  assez  forte  pour  arrêter  les  progrès  du  crime,  il  peut 

• 

être  bon  conune  complément  d'un  ^prisonnement  cellu- 
laire d'une  certaine  durée. 

M*  de  Peyramoqt  fut  ensuite  entendu.  L'honorable  ma* 
gistrat  était  surtout  préoccupé  des  changements  que  la  ré- 
forme devait  apporter  à  Timproviste  dans  la  lé^slation  pé- 
nale. Cependant  il  la  discutiût  de  tous  les  points  (|e  vue.  Et 
d'abord,  au  poliil  de  yue  financier,  \\  ne  crf^g^t  p^  de 
dire  qu'elle  engagerait  TÉtat  (fans  une  dépense  de.  plus  de 

ê  '      * 

150  millions.  C  était  donc  ynç,  jféforfne  d'une  jgraqde  inct- 
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portance  et  qui  ne  pouvait  être  entreprise  que  pour  de  très 
graves  motirs.  Or»  ces  motifs,  quels  étaient-ils  ?  Le  mquve- 
ment  ascendant  de  la  crioiinalité  et  le  développement  dea 
récidives?  Vorateurne  niait  pas  l'accroissement  du  nom- 
bre des  crimes,  mais  il  établi$sait  que,  depuis  1833,  il  n'y 
avait  d'accroissement  que  pour  les  crimes  contre  lès  per- 
sonnes^ tels  qu'assassinats,  empoisonnements,  meurtres,  ia- 
laoticides.  Ce  fait  était  contraire  $ans  doute  aux  prévisions  et* 
aux  espérances  de  là  théorie,  mais  M.  de  Peyramont  ne  le 
signalait  que  pour  inspirer  en  cette  occasion  la  déGance  d^  la 
théorie.  Par  suite  de  Topinion  incontestable  que  les  crimes 
atroces  doivent  diminuera  mesure  que  la  civilisation  s'étepd, 
on  avait  été  porté  à  adoucir  les  rigueurs  de  la  loi  pénale  ^  01^ 
avait  donné  au  jury  un  droit  absolu  non-séulemept  sur  )e$ 
accusés,  mais  sur  la  loi  elle-même,  et  ce  changement  dans 
la  loi  pénale  avait  détruit  ici  la  puissance  moralisatriice  dQ 
la  civilisation  et  laissé.prendre  aux  crimes  un  tel  ipouve- 
ment  d  ascension,  que  depuis  huit  ans  ils  avaient  augmenté 
d'un  tiers.  Cet  accroissement  de  la  criminalité  ne  pouvait 
(tre  attribué,  même  pour  la  plus  faible  partiaux  libérés,  au  • 
régime  des  maisons  centrales  et  des  bagnes.  M  de  Peyra- 
mont affirmait  que  les  libérés  de  cette  catégorie  uecominet- 
tent  que  très  peu  de  crimes  contre  les  personnes,  très  peu 
d'assassinats,  très  peu  de  meurtres.  Il  appuyait  son  opinion 
sur  des  chiffres  et  appuyait  ses  données  statistiques  elles- 
mêmes  fur  cette  considération  morale»  qu'un  homme  qui  a 
subi  une  peine  grave,  sévère,  quels  que  soient  ses  mauvais 
penchants,  sa  paresse,  sa  dépravation,  doit  y  regarder  à 
deux  fois  avant  d'affronter  la  société  dans  ses  dernières 
rigueurs.  Sans  doutç  Fopinon  contraire  est  admise  partout  : 
mais  pourquoi  ce  préjugé  ?  Il  fallait  l'attribuer  à  l'inQuence 
de  tout  ce  qui  s'accomplit  à  P^ris.  Tous  les  grands  crimes 
commis  par  des  forçats  libérés  des  bagnes  se  comnîeltent  à 
Paris  et  dans  les  environs.  «  C'est  là,  continuait  l'orateur,  et 
là  seulement  que  les  forçats  libérés  viennent  s'abattre»  gràco 
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à  raQaiblissement  de  la  surveillance  de  la  police,  résultat 
de  la  loi  de  1832.  »  D'ailleurs,  ces  faits  exceptionnels  sem« 
biaient  augmenter  d'importance  par  la  grande  publicité 
qu'ils  reçoivent  des  feuilles  quotidiennes.  M.  dePeyramont 
déclarait  que,  d'après  ses  calculs,  c'étaient  les  libérés  des 
maisons  départementales  qui  commettaient  le  plus  de  crimes 
contre  les  personnes;  que  non-seulement  ils  en  commettaient 
plus  que  les  libérés  des  autres  catégories,  mais  qu'ils  sui- 
vaient le  développement  général  de  la  criminalité  et  corn- 
mettaient  actuellement  plus  de  crimes  que  quinze  ans  au- 
paravant.  C'est  là  qu'était  le  danger  pour  la  société,  a  C'est 
là,  continuait  M.  de  Peyramont,  que  je  vois  apparaître  ces 
enfants  qui  débutent  dans  la  carrière  des  crimes,  ces  indi- 
vidus qui  ne  sont  pasencore  endurcis  dans  cette  voie  et  sont 
susceptibles  de  ne  pas  aller  plus  loin.  Ils  entrent  là  généra- 
lement à  quinze  ans,  ils  sont  du  moins  au-dessous  de  vingt- 
un  an.  Ce  sont  précisément  les  détenus  de  cet  ftge^  et  c'est 
un  fait  constant  et  constaté  par  tous  les  documents ,  qui 
commettent  les  plus  grands  crimes  ;  ce  sont  eux  qui  ont  dé- 
buté jeunes  dans  la  carrière  du  crime,  qui  ont  commencé 
par  de  petits  vols,  par  des  riens  qui  conduisent  aux  prisons 
départementales^  puis  ils  ont  commis  des  crimes  qui  les 
ont  jetés  dans  les  maisons  centrales,  dans  les  bagnes  et 
souvent  à  Téchafaud.  Pourquoi  cela  ?  C'est  que  d'abord  en- 
voyés dans  les  prisons  départementales,  ils  ne  sont  pas  com- 
plètement corrompus  encore;  mais  la  peine  est  si  légère! 
quelques  mois  subis  dans  ces  prisons,  dans  la  vie  commune, 
c'est  quelque  chose  qui  n'impressionne  pas  ;  en  môme  temps 
que  la  peine  protège  .par  le  souvenir  qu'elle  laisse  dans  son 
esprlt,la  vie  commune  avec  le  contact  d'hommes  corrompus 
efface  tout-à-fait  le  sentiment  de  moralité,  s'il  en  reste  en- 
core quelque  chose.  C*est  ainsi  que  ces  jeunes  détenus  se 
perdent  à  jamais  et  sont  conduits  quelquefois  à  Gnir  leur 
viesurTéchaufaud.  » 
Ainsi ,  M.  de  Peyramont  reconnaissait  la  contagion  du 
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mal,  mais  sur  les  seuls  individas  chez  qui  la  corruption  ne 
fait  que  commencer.  La  grave  et  principale  cause  de  Tac- 
croissement  des  crimes  contre  les  personnes  lui  paraissait 
être  rafTaiblissement  de  la  législation  pénale  en  cette  ma- 
tière et  la  situation  de  la  loi  mise  à  la  merci  et  à  la  discré- 
tion des  jurés.  «  Les  bagnes  n'ont  rien  à  faire  ici,  disait-il, 
c'est  TOUS  seuls ,  législateurs,  qui  ôtes  responsables,  pour 
avoir  sacrifié  à  des  théories  les  garanties  qui  protégeaient 
la  société.  »  Il  s'attachait  ensuite  à  montrer  que  les  libérés 
des  bagnes  n'étaientpour  riep  dans  l'accroissement  des  sim- 
ples délits  'y  Hattribuaitencore  aux  modifications  introduites 
dans  la  loi  lesdélits  venant  du  vagabondage,  de  la  mendicité 
et  de  l'infraction  à  la  surveillance  de  la  police.  Il  y  avait 
augmentation  de  délits  de  chasse,  de  rixes»  d'inj  ures  verbales, 
mais  ce  n'étaient  pas  là  des  signes  d'une  démoralisation  bien 
grande-,  qu^nt  aux  faits  de  rébellion  et  de  violence  envers 
des  fonctionnairespublics  et  des  agents  de  la  force  publique, 
rorateur  les  attribuait  à  l'affaiblissement  du  respect  dû  à 
rautorité;  pour  les  vols,  il  pensait  qu'ils  s'augmentaient  na- 
turellement avec  la  richesse  mobilière  et  tenaient  au  dépla- 
cement et  à  l'affluence  de  la  population  dans  les  grandes 
villes.  Il  n'y  avait  rien  là  qui  pût  être  attribué  au  régime 
des  prisons. 

Ce  n'étaient  pas  là ,  selon  M.  de  Peyramont  •  tous  les 
défauts  du  projets  do  loi  ^  il  avait  encore  l'inconvénient  de 
bouleverser  la  législation  pénale,  et,  ce  qui  était  plus  grave, 
c'est  qu'il  le  faisait  sans  l'annoncer,  en  paraissant  la  respec- 
ter. On  y  conservait  toujours  la  même  énuméradon  de 
peines  que  dans  le  Code  de  1810,  rcmprisonnement,  laréi- 
clusion,  les  travaux  forcés,  mais  on  y  changeait  Tesprit 
même  dé  la  loi.  En  effet,  le  système  del810'a  pris  pourbut 
non  l'amendement,  mais  Tintimidation,  tandis  que  le  but 
des  auteurs  du  projet  a  été  de  Iravaijit^  à  l'amendement 
moral  et  de  faire  obstacle  à  la  corruption  des  détenus.  Cela 
êtailril  bon  ou  mauvais?  M.  de  Peyramont  ne  voulait  pas  le 
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discuter;  mais  il  soutenait  que  Ton  ne  pouvait  pas  apporter 
dans  la  législation  pénale  un  changement  aussi  radical,  sans 
Texpliquer  et  le  discuter.  C^était  un  fait  de  la  compétence 
du  ministre  de  la  Justice  et  non  de  celui  de  Tlntérieur,  et 
cependant  le  garde  des  sceaux  n^était  point  intervenu.  Si 
Ton  pénétrait  dans  les  détails  de  la  loi ,  on  voyait  que  là  aussi 
elle  apportait  de  graves  changements.  C'est  ainsi  que  la 
peine  morale  de  Texposition,  peine  d'un  effet  très  puissant, 
se  trouverait  de  fait  abolie.  D^s  que  le  nouveau  système 
pénitentiaire  aurait  été  adopté ,  on  ne  verrait  plus  de  ma- 
(çistrals  qui  voulussent  prononcer  Texpositiort  publique. 
La  peine  des  travaux  forcés,  telle  qu'elle  est  décrite  dans  la 
loi ,  peine  eftrayante  pour  Tesprit  des  coupables  et  regardée 
comme  telle  dans  le  peuple,  disparaîtrait  également. 

La  gradation  établie  par  le  Code  entre  les  différents 
genres  de  peines  cesserait  d*être  efficace,  car  elle  âe  serait 
plus  marquée  que  par  des  distinctions  extérieures  insigni- 
Gantes  ou  impossibles  à  maintenir.  On  ne  pouvait  admettre 
lé  projet  sans  porter  k  la  conscience  publique  uûe  atteinte 
è  laquelle  elle  ne  résisterait  pas,  sans  détruire  toute  idée  de 
justice  et  tout  sentiment  de  respect  pour  ta  vie  de  Thomme 
et  pour  la  loi  elle-même.  L'esprit  public  serait  tenté  de  con- 
fondre l'assassinat  et  le  vol. 

M.  de  Peyramont  continuait  sa  critique  du  projet  en  lui 
reprochant  de  vouloir  changer  Topinion  et  la  conscience 
publique  à  Tégard  des  condamnés,  de  tendre  a  substituer  à 
I9  réprobation  dont  ils  sont  frappés  un  sentiment  de  bien-* 
veillance  dangereuse.  «C'est  là  une  chose  bien  grave, 
*disait-il,  est-ce  que  vous  la  ferez  impunément  ?  Quoi  !  vous 
voulez  associer  dans  la  conscience  publique  l'horretlr  pour 
le  crinie  et  la  charité  pour  le  criminel!  Vous  voulez  que  le 
peuple  associe  dans  sa  conscience  Thorreur  de  Tassassinat, 
Teffroi  du  parrici(ie  avec  la  bienveillance  pour  Tassassin  et 
la  sympathie  pour  Tempoisonneur^  lorsqu'il  aura,  dans  le 
bagne,  payé,  comme  on  dit ,  sa  dette  à  la  société  !  Je  âe 
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eraim  pas  de  dire  que  le  Jour  où  toos  réussirez  dans  votre 
œuvre,  le  joaroà  vous  aurez  détruit  ce  sentiment  qu*on 
qualifie  de  préjugé ,  Vous  pourrez  créer,  nouUipIier  vos  pri* 
aoos  cellulaires,  adopter  toute  la  dureté  pénale  des  quakers 
pour  vous  protéger  ;  vous  pourrezmuUiplier  les  gendarmes 
des  tribunaux^  mais,  par  aucun  de  ces  moyens  vous  ne 
remplacerez ,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique ,  les  ga- 
ranties que  vous  lui  enlevez;  la  première ,  la  meilleure 
^rantie  de  sécurité  pour  la  société  vient  d'elle-même  ;  la 
société  se  protège  sdrtoUt  par  son  action  sur  les  esprits  du 
peuple ,  sur  rimagîfiation  et  la  conscience  des  masses  ; 
par  Wn  eîtetftple  et  par  ce  système  d'effroi ,  de  répulsion 
pour  les  libâ^és,  répulsion  qui  ne  s'adresse  pasà  riiômme, 
mais  qui  est  ta  répulsion  pour  le  crime  lui-même.  » 

Enfin,  le  système  pénitentiaire  proposé  conduisait  ^p 
patronage  dç$  libéi;^:  par,  en  sortant  de  prison,  Us  ne 
peuvent  être  accueillis  dans  les  ateliers  ;  il  faudrait  fonder 
pour  eux  un  patronage ,  et  il;  ^tjait  convenable  et  boa 
qu'une  pareille  institution  fût  établie  pour  les  jeunes  .enr 
buts.  M^is  le  patronage  des  libérés  adultes,  c'était, pae 

tévolution  sociale  tout  entière  ;;c'était  la  réalisation  des  doc- 

•  •         »  •    .    > 

trines  socialistes.;  c'était  la  consécration  dju  droit  au  tp9r 
vail;  si  ou  radmeltfiit,  il  faudi:ail  patroner  tout  >  ee.  qui 
souffre  dans  la  société,  et  dans  tous  les  cas  donner  le 
privilège  à  Thonnête  hon^me  sur  le  scélérat.  Laisser  des  so- 
ciétés  de  patronage  s'établir  çpur  .les  libérés  adultes»  sans 
en  établir  pour  les  ouvriers  malheureux,  manquant  de  trar 
vail,  ce  serait  qne  couvre  monstrueuse  qui  attirerait  sur 
tUe  des  malédictions  et  des,  reproches  ^égitimes^  pI  .1 

Tdleaaoïittes  principales  idées  de  cet  ingénieux-' dll- 
cours.  M.  Duchfttel  y  répondit.  Il  cdmiiien(a  par  déflfioii- 
trer  q<ie,  d'aprè«  ses  ioakulB ,  qu'il  expliqua  à  la  Chambre , 
tedépeiQkStaaiéQesaitées  par  la  réforme  ne  s'élevaient  qa^à 
76  millMM  41  jiusttfiàH  M  pensée  du  prcqet  qu'on  avait  ae^ 
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cusé  de  ne  tendre  qu'à  raq^éliofation  4es  détenus  ;  il  disait 
que  le  gouvernement  s'était  surlout.pr^cupé  de  l'intérêt 
de  là  société  et  de  Tintin^idation.  On  av^it.  (Içmaodé  que  la 
peine,  aflaiblie  dans  les  conditions  matérieUes  de  renfipri- 
sonnement,  fût  fortifiée  et  rendue  plus  sévère,. dans  ses 
conditions  morales  ,  de  telle  façon  que  la  pi?ine  exerçât  à 
la  fois  une  inQuence  répressive  pliis  grande  ,  .eteo  même 
teàips  cependant  qu'elle  pût  amener  .comme  conséquence 
secondaire  ,  sinon  un  certain  amendemçpt  dans  le  prison- 
nier ,  au  moins  le  maintien  de  son  état  pioral  pren^iei! ,  et 
qu'elle  pût  prévenir  toute  espèce  d,e  çprrupUon.au  delà  de 
rétat  où  se  trouvait  le  prisonnier  à  son  ejitrép  d^ng  la  pri- 
son. D'ailleurs ,  empêcher  la  corruption  du  prisonuier , 
n'était-ce  pas  encore  travailler  dans  Tintéfêt  de  la  société? 
Le  projet  ne  changeait  point  le  système  des  peines  :  il  ne 
stipprimâit  point  l'horreur  que  Ton  doit  ivôir  pour  le 
crirfite.  Toutefois  le  ministre  repoussait  l'opinion  du  préo- 
pinant,  qui  avait  demandé  que  le  libéré  fût  poursuivi  par 

Ya  réprobation  publique-,  ilinvôqùàtt  les  principes  du  chris- 

,        .  «... 

tfanisme .  qui  a  toujours  enseigné  l'horreur  pour  le  crime 
et  la  pratique  de  la  charité  pour  le  criminel;  it  réduisait 
1a  question  de  la  suppression  des  bagnes 'à  lâ'question  de 
iiavorr  si  la  peine  dti  bagne  e'xerce  au  profit  de  la  société  une 
'ifitimfdîlHon'kifllsante'^  et,  en  même  tèmps/rf  elle  n'exerce 
pasdne  influence  de  fcorruptîon  trop  grande  surle  crlmî- 
hér.  Une  peiVie  serait  supprimée  :  là  gradation  qui  existe 
erifre  les  peines  ne  le  serait  pais;  Texposition  ne  cesserait 
pas  d'ëxfstcr. 

Le  projet  fui  encore  écntibnttu  p&r  Rt.  dé  Larochejacqùe- 
lein  :  aprè^  quoi  lô  rapporténr*  de  la  commission  ,  M.  de 
416cqaeville.,*prjt  la  parole  pour  résumer  le  flébat  etolore 
la  dbcussîon  géffiérale«    '  ( 

L'oratdur  essaya  de  rétablir  la  statistique  de-  la  orimina- 
dite  et  des  récidivôSr  qui  aveitété  plusieurs  foie-fonteeléé, 
et  des  chiffres  qu'i4  donna  à  la  Chambre  it  i4sitllafl  que  le 


SESSION  UfilSLiTlVE    {Priaôm),  i53 
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.sombre  de»  erimes  et  des  délits  communs  augmcptait ,  et 
que  celui  des  récidives  s'accroissait  d'une  manière,  encoce 
plus  forte.   Il  reconoiiLssait  quQ  Tétat  des  mœurs-,  des  ^ 

croyances,  les  lois^  )es  besoins  particuliers  des  peuples 
exercent  une  influence  très-grande  sur  la  mqltipiicatÂoi^  de^  A 

'criQDi^  et,d^  récidives,  mais  il  soutenait  en  mâme  temps 
que  le  régime  intérieur  de.  la  prison  peut-avoir  sa  part  dans 
cet  accroissement,  soit  qu'il  n^iuspirc  pas  assez  de. terreur, 
soit  que  reprit  dp  réforme)  y  Casse  déXaut^et  que  lesdétenup, 
au  lieu  de  s*y  moraliser,  s  y  corrompent.  Il  établissait  en- 
suite, en  5'appuyant  sur  l'aveu  de  tous  les  partis,  que  Tétat 
dea  prisons  ^it  en.  ce  moment  déplorable.  De  Mrbi  néces- 
sité absolue,  où  se  trouvait  l'administration  de  bftlir  des 
prisons  aoiivell^s. .  Aestait  donc  la  question  de  «y^t^m^ 
M<  do  TocqueviUe  repoussait  le  régime  du  silence  gj^ri^ 
qu'il  UQ  le  croyait  eOicace  qu'4<^9ondition  d'être  d'une  dur 
reté  révoltante.  PreoAnt  ensuite  en  détail  les  reproches  faits 
^u.  principe.de  Temprisonnement  cellulaire ,  parreodemplQ)    ■ 
d'augmenter  le.persoouQl  A^  pjispn^»  d^  rendrq  le  travail 
impossiUe  et  ^de  ne  sei  prôtei;  pas  à  la  pratiquedc^dQvoira 
religieux  daps  le  culte  calboliqua  9  Tor^leur  leur  opposait 
l'expérience*  Ensuite41  attaquait  les  obje^^tions  tirées  df^)a 
dépende  que  devait  occasioper  ,1a  j;^orme ;  il.isvoqa^t  que 
les  frais  no  pourraient  manquerrd'étre  considérabl€|p;4  mais 
il  déclarait  qfi'ils  étaient  loirl  d'attendre  te  cbiiïrei^VAncé 
par  M.  de  Peyromont..£n  outre^  le  projet,,  ep^diininiiaiM^ 
d'an  cinquième  le  temps  de  rempri;sçinnement».diV^iBMit 
^.d'un'cinquièpae  la  population  des.  pçisons ,  ce  qui  fo^ajf' 
chaque  année  une. diminution  d'un  million  sur  Içs  frais 
d'entretien  pour  les  prisons..  D'ailleurs  ».  les  cqn^idéf avions 
morales  devaient  incontestablement  l'emporter  ici.pqf  ,1^ 
considérations  Gnancières.  AI.  de  Toc.queville  combattait 
aussi  l'opinion  de  M^  d^  Peyramont  sur  les  changemepts  qiie 
le  prc^t  lui  Sj^mblait  devoir  apporter  dans  la  légis^(,jon  pé- 
nale..De  ce  qp'ilne^faut  pas  abandonner  l'idé^  ft^irf^ffr^ 
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«Son ,  fMt^ft  isonclure  à  Tabatidoti  de  lidée  de  réforme?  ùe 
serait  rentrer  en  plein  pagatitsme.  Quant  kux  modi&dations 
de*déta9  ,  elles  se  réduisaient  à  ta  snppressit^n  des  bagnes, 
remplacés  par  les  travaux  fbrcésavec  le  boulet  et  Taecou- 
plemenC  de  menns. 

Le  rapporteur  discutait  enco^e  une  accusation  foute  con- 
traire à  iceile  de  M.  de  Peyramont  :  Faécusation  d'elcesdre 
rigueur.  Il  reconnaissait  que  les  condamnés  ont  le  droit  de 
n'être  pas  plongés  dans  la  solitude  ;  mais  il  revendiqitaft 
pour  i««  société  le  droit  de  les  empéôher  de  vif  re  ensemble, 
de  se  ct^rompre  ensemble  et  de  sortir  ensemble  dé  la  même 
prison  plès  dangereux  qu'avant  d*y  êrttrer.  Il  irlontrait,  pair 
Texémple  de  te  qui  se  pas^e  à  ta  Roquette ,  qu*il  est  pos- 
sible d'attirer  dans  les  priions  des  hommes  honnéteé,'  gé^ 
néreux  »  édëirés ,  qui  adoucissent  la  solitude  des  déteùtis 
et  leur  inspirent  des  sentlrfaeDts  moraul.  Mf.'^de  Tooqae- 
ville  é^mptait  pour  cela 'sur  les  associations  |!)i)iIanthro- 
piques  et  feligieuses.  Pour  les  objections  tirées  de  Tetfetd^ 
Vemprisonnement  cellulaire  sur  la  santé  et  sur  la  vie  dés 
détenus»  le  rapporteur  disait  que  remprisonnèmènt ,  quel 
qui!  soit ,  dispose  à  la  folie  ;  que  iiotamment  le  système 
^ui  expose  A  la  tentation,  'perpétuelle  de  parler,  par  là  rî- 
gueiir  rnénie  de  la  défèrise  ,  excite  pins  que  tout  antre  ttli 
dévéldj[)penient  de  cette  funeste  maladie.  Il  Y  t^  encore  un 
grand  nombre  dé  dÂenus  que  les  ei^cônstai^èé^  qui  ont  aè- 
eompagnébu  sutvr  leur  jugement  ont  poHés'énérgiquement 
ters  la  ibUe,  parce  Que  c'est  là  une  des  plus  grandes  erisés 
que  Tetnistence  humaine  piiisse  traverser.  ^Quitnt  k  la  vie  des 
détenus,  elle  était ,  suivant  M.  de  Toc(juevi11e ,  beaucoup 
plos  souvent  trâppée  dans  nos  prisons  centrales  qu'à  Phila- 
delphie ,  en  ne  comprenant  point  dans  le  calcul  les  noirs  » 
dont  la  ttiorlalité  est  une  fbis  plus  grande  que  celle  des 
blàncsi.  G*est  à  peine  si  la  mortalité  de  ce  pénitencieh  était 
supérieure  à  celle  dé  notre  armée  en  général ,  et  elle  était 
inénindent  moindre  que  celle  des  gamSsbiiiJ  des  grandes 
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tillM,  è^  i^s,  en  particulier.  «Que  nous  parlez- vous 
donc  de  philanthropie  ?  continruait  le  rapporteur  ;  comment  ! 
voulez-vous  maintenir  des  prisons  où  la  mortalité  est,  par 
etemple,  àé  1  sur  ^,  sur  8,  sur  12,  en  moyenne ,  et,  an 
noAi  de  là  philanthropie  repousser  des  prisons  où  la  mor- 
talité est  de  1  sur  45  ?  Il  y  a  doiic  denx  philanthropies  ? 
Quanta  moi,  je  n*en  connais  qu*une:  c^est  Celle  qui  épargne 
la  vie  des  hommes.  Si  j^écoute  les  impressions  de  cette 
philanthropie ,  elle  me  dit  qu'à  tout  prendre  la  prison  dé 
l^iladelphîeest  moins  hieurtrière  qu'auéune  ahtre,  et  qu'en 
tout  Cas  elle  ne  dépasse  pas  la  mortalité  dont  il  est  sage 
de  pl^hdré  iion  parti  qt)and  il  s'agit  de  criminels  et  db 
prisbns.» 

Tefs  sotit  tes  traits  pHncipaux  de  la  question  telle  qu'elle 
ttli  envisagée  pat*  là  Cambre.  Plusieurs  fois,  durant  Texa- 
tàèhkés  articles,  les  bômes  idées  se  produisii-ént.  La 
dfecnsBioh  fût  longue  et  confuse;  elle  ne  se  termina  que 
le  1$  imai  par  t*adoptiôti  du  projet  à  une  Irès-grande  ma- 
}dri({i'  (tâl  fboùléà  blabcheâ,  128  boules  noires).  Le  prin- 
cipe de  risolement  de  jour  et  de  nuit  fut  consacré ,  Vièti 
qa^  fencôiitriSit  la  plus  vive,  la  plus  persistante  opptMBi- 
Uoii ,  éi  qu^tm  très- grand  noïnbre  d'amendements  eussent 
été  proposés  pour  le  repouàser  ou  pour  en  modifier  Tapplica- 
tiofi.  L'kdministratioh  remportait  donc  sut*  le  fond  même  de 
U^^éèkSon*  Au  reste ,' d*accotd  en  cela  avec  fa  commis- 
non  ,  elle  ne  refusa  pas  d'admettre  dans  la  loi  le  principe 
i^  la  déportation ,  après  dix  ans  d*eihprisbnnement  cellu- 
lâfrè,  pour  les  Individus  condamnés  i  une  peine  plus  longue. 
Suivant  ridée  émise  par  M.  Te  ministre  âo  rf  ntérieur  lui- 
même,  dans  là  discussion ,  il  fut  stipulé  Qu'une  loi  spéciale 
réglerait  plus  tard  le  mode  de  déportation . 

Une  autre  disposition  proposée  dans  la  discussion ,  et  A 
Joëlle  te  tgonverhethent  ne  s'opposa  point,  établit  que  1^ 
WbiMiit  poomitiit»  dàna  ie«r  arrêt, ^rédiim  4e  dis  à 
cinq  ans  le  temps  pendant  lequel  avant  la  déportation  le 
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condamné  devrait  être  souQiis  au  régime  cellulaire»  Un 
article  additionnel  déclara  que  le  nouveau  mode  d'empri- 
sonnement  ne  serait  pas  applicable  aux  délits  politiques  en 
général ,  et  spécialement  aux  délit§  commis  par  la  voie  de 
la  presse-, ce  furent  les  seules  modiQcations  importantes  in- 
.troduites  dans  le  projet» 

Toutefois  il  ne  devait  point  encore  être  converti  en  loi 
cette  année.  Porté  à  la  Chambre  des  pairs ,  il  ne  put  être 

discuté  durant  celte  session. 

'.         .      . 

Telles  sont  les  principales  lois  admini3tratiye8  adopjtéas 
par  les  Chambres,  Plusieurs-  propositions  administratives 
furent  également  discutées  avec  des  succès  différents. 

Une  proposition  relative  à  la  falsiGcation  des  vins,  prise 
en  considération  dans  la  session  précédente  (f^d!^-  VfAn- 
nuaire  de  18ù3  ) ,  avait  été  transformée,  en  un  projet  de  loi* 
Votée  d*dbord  à  la  Chambre  des  députés ,  elle  le  fui  éga- 
lement à  la  CJiambre  des  pairs  >  mais  avec  quelques  modi' 
fications  a$sez.importantes.pour  en  nécessiter  le  renvoi  à 
1^  Chambre  élective ,  où  elle  ne  put  être  ^i^%mini^^ 
npMveau.    . 

Une  aut|[*e  proposition, digne  d'un  examen  sérieux,  celle 
de  M.  d'Ângeville,  sur  les  irriga^iops  >  fut  prjse  en  copai'- 
dération  et  demeura  à  Tétat  de  rapport 

Il  en  fut  de  même  pour  une  proposition  de  M.  Sa^nt- 
Marc-Girardin  ^  relative  à  Tadmission  et  à  ravancemeot 
.dans  les  fonctions  publiques. 
.  Une  proposition  de  MM.  Berville  et  Vivien,  relative  aux 
droits  des  héritiers  des  auteurs  dramatiques, prise  en  consi^ 
dération  (  8  mai)  par  la  Chambre  des  Députés ^  fut  adoptée 
le  19  juillet  (^oiif.  aux  Documents  hist.  »  part.  ofBc.  (1). 


(1)  PoMr  les  autres  propositions  iiul,  ^  raison  4e  leur  moiadre  imper* 

tance ,  D'ont  pu  trouver  place  dans  cetle  analysé ,  voy.  la  Statistique  gé- 

Décale  dw  travéïa  des  dent.  Chiiibret.i  à.UPa  d^ltMsi^n.H^aMYe. 


;  k. 
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CHAPITRE  V. 


Mati^us  Finarci jtBB.  ->«  Loi  »ÊT  les  patentef*  *—  FropMiiioii»  flnatop 
ciéres,  réfonne  pottile,  oonveniofi  des  renies.  — Crédits  sapplémen- 
laires.  —  Budgets.  ^  ChemiD  de  fèr.  —  Ports  et  canaux. 


Depuis  longtemps  Tancienne  législation  sur  les  patentes 
n'était  plus  en  harmonie  avec  l'état  de  Tindustrie  et  du 
commerce.  La  loi  actuellement  en  vigueur  se  liait  à  Tun 
des  actes  les  plus  mémorables  de  la  révolution  française,  à . 
Tabolition  de  la  maîtrise  et  des  jurandes.  La  loi  du  17  mars 
1791  y  qui  décréta  cette  abolition ,  avait  créé  l'impôt  des 
patentes ,  pour  remplacer  les  divers  tributs  payés  par  l'in- 
dustrie et  le  commerce  dans  leur  ancienne  organisation.. 
Le  commerce  et  Tindustrie  devant  supporter  leur  part  des 
charges  publiques ,  rien  n'était,  en  principe ,  plus  juste 
que  cet  impôts  mais  la  dilDcuité  avait  toujours  consisté 
dans  la  manière  de  rasseoir.  De  nombreuses  lois  avaient  été 
faites  pour  régler  cette  matière  délicate.  La  loi  du  V  bru- 
maire an  VII  résuma  toutes  les  dispositions  antérieurement 
arrêtées  5  celles  du  25  mars  1817  et  du'15  mars  1818  {Foy* 
TAnnuaire)  complétèrent  ces  dispositions,  et,  jusqu'en 
1830  ,  il  n'avait  plus  été  touché  à  cette  partie  de  la  légis- 
lation. En  1834 ,  il  parut  à  l'administration  que  l'impôt  ne 
rendait  pas  ce  qu'il  pouvait  rendre.  Évalué  originairement 
à  24  millions  par  l'Assemblée  constituante ,  l'impôt  s'éle- 
Tait  seulement  a  32  millions.  Cette  différence  si  peu  im- 
portante ne  correspondait  pas  évidemment  à  l'accroisse- 
ment des  forces  industrielles  et  commerciales  de  la  France 
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trte?  La'  eonHnissioii  était  de  ce  dernier  avis-,  il  lui  avait 
paru  illogique*  de  <H)nsidérer  un  établissemeiït  industriel 
autrement  que  dans  son  enàen^ble  et  dans  sa  niarche  of^ 
dinaire,  «tde  le  sépara  de  ee  qui  prouve  sa  -destination;' 
c*esfe snrtoot ,  «n  effets  dans  la  situation  nouvelle  eréée 
à .  rindusirie  moderne  que  -  les  machines  représentent  la 
plus  grande  parUe  du  capital  véritable.  Toutefois  la  com^ 
mission  refusait  de  comprendre  dans  celte  appréciation 
la  fo^ce  motrice  9  Ton  dés  éléments  les  plus  importants  de 
tout  établissement  industriel- ,  et  l'un  des  signes  qui  con- 
statent le  mieux  le  degré  de  sa  puissance.  L'impossibilité 
de  taxer  cette  force  9  quand  elle  est  représentée  par  des 
hommes  ou  par  des  chevaux ,  avait  paru  à  la  commission 
un  motif  BuiBsant  pour  renoncer  à  la  saisir  dans*  dès  cas  où 
elle  serait  saisissabie ,  où  il  serait  juste  de  l'imposer. 

Un  autre  poinl  des  pins  importants  était  celui  des  exemp- 
tions. Le  gotivernement  proposait  de  soumettre  à  la  pa- 
tente les  notaires  et  les  avoués  ;  la  commission  pensait  quil 
n'y  avait  pas  lieu  de  priver  ces  officiers  ministériels  de 
l'exemption  dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors  Elle  invitait 
du  reste  le  gouvernement  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  utile 
d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt  des  cautionnements  ;  ou  de 
modifier  le  droit  d'enregistrement  sur  le  montant  des  of- 
fices. Le  projet  de  loi  avait  maintenu  les  médecins  parmi 
les  patentables  :  la  commission  proposait  de  les  affranchir. 
Enfin  ,  la  loi  de  brumaire  an  vu  avait  imposé  la  patente 
aux  ouvriers  qui  travaillent  chez  eux  ,  même  sans  compa- 
gnons, apprentis ,  enseigné  ou  boutique.  Le  projet  de  loi 
les  exemptait ,  et  par  cette  disposition  libérale  deux  cent 
mille  ouvriers ,  aujourd'hui  patentés  ,  allaient  se  trouver 
affranchis.  La  commission  proposait  d'étendre  ^ette  me- 
sure ,  en  permettant  li  Tonvrier  qui  travaille  che/i  lui  Tad* 
jonction  d'un  simple  manœvre.  >      ' 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  formulées  par  le 
goufernement,  ou  introduites  parla  commis^on.  ' 
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La  discussion  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  dépuiés ,  le  26  fé- 
trier,  sur  te  projet  ainsi  modiflé. 

L'impôt  lui-même  fat  attaqué  comme  injuste  par  quelques' 
enteurs. 

Selon  M.  Levavassenr,  les  commerçants  s'étonnaient 
que,  soumis  comme  les  autres  citoyens  à  toutes  les  chargés 
delà  société,  ils  eussent  A  supporter  en  outre  un  impôt  J 

spécial  et  exceptionnel.  Quel  principe  pourrait-on  invoquer 
pour  justifier  cette  exception?  Était-ce  la  nécessité  de  faire 
GOBtribuer  aux  chaires  puUiqoes  les   capitaux  qui  ali« 
meatentle  eoAnmerce  et  rindastrie?Mais  ces  capitaux»  qui 
ne  circulaient  que  sous  la  forme  de  valeurs  négociaUes^: 
payaient  plusieurs  fois  dans  la  môme  année  Timpôt  du^ 
timbre,  et  ces  valeurs,  sujettes  aux  chances  dû  eommeroo^' 
donnaient  pnpétneilement  lieu  à  des  protêts,  i  %e6  amen^' 
des,  i  des  frais  de  tout  geni^  qui  toornMent  au  profit  dtt< 
trésor  public  et  au  détriment  du  commerçant.  De  tous  les 
genres  de  capitaux  »  ajoutait  Thonorable  déppté,  le  oik-t 
pital  commercial ,  par  Teffet  même  de  sa  mobilité  et  de  set. 
transformations  successives  »  est  celui  qqe  Je  fisc  atteint  l^ 
plus  souvent  et  sous  les  formes  les  plus  multipliées.  Si  Vim^  i 
pôt  du  timbre  n'était  pas  assez  productif,  il  fallait  rangmen-t  > 
ter  :  eeluirlà  au  moins  reposait  sur  une  base  certaine  et . 
frappait  réellement  le  capital  commercial  ;  mais  Timpôt  de 
la  patente  8*attaquait  au  principe  même  du  travail  :  cet  im- 
pôt frappait  le  travailleur  et  le  travail  lui^n^ême,  tapdis.qiie 
roisif  en  est  naturellement  exempté*  En  résumé ,  M.  Lb^ 
vavasseur  déclarait  cet  impôt  mauvais,  en  ce  qu'il  était 
contraire  au  principe  d*égalilé,  en  ce  qu'il  blessait  les  saifte» 
doctrines  de  réconomie»politique,  en  ce  qu*il  perpétuait 
m  Acheux  préjugé  contre  les  classes  laborieuses  de  la  so- 
ciété^ ce  qui  n'empêchait  pas  Thonorable  membre  dTeneri- 
tiquer  encore  la  répartition  et  rassiette. 
D'autres  déptités  émirent  de;s  opinions  moins  radicales  r 

n»  qui  s'attaquaient  éigalement  au  principe  de  la  lok 
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M.  Taillandier ,  par  exemple ,  affirma  que  les 
iV^avaient  pas  hésita  à  repousser  Timpôt  (}e^  patentes*  Cet 
impôt  frappait  le  travail,  augmentait  les  frais  de  prpduor 
tU)jQ  ;  ijl  prêtait  trop  souveut  ^  Tarbitraire^  par  les  nécessi- 
tés mOope  de  la  répartition  ;  çontcairi^men);  A  tous  les  im- 
pôts^,U  preusut  pour  base»  non  le  revenUt  mais  l»  capital  | 
Içs  besoins  du  trésor  pouvaient  seuls  en  justifier  Vexi&- 
tftÇceO). 

.  U  (Mlait  doM  qu'il  fût  ooiiteoit  davi^  de  jasles  UmitM  , 
et,  fpiir  Mki>  M^  TaUIaiidifir  croyait  le  prineipe  de  la  ré^ 
p^t^tioa  Vieil  leur  q/st^le  prinolpe  de  la  quotité.  Enfin,  et 
en  en(visiw|6ant  toajour»  la  quealkita  êfma  point  de  t«e  ^ 
HéfèX^  le  rnâve  orateur  attaiinaîk  encare  ki  loi  coma» 
dawatabfttaerlatnookhpe des  électeurs,  en  désréfaDt'iMk 
n^dlire  asias  eoaaidénèla  de;  petite  pateottsi. 

A  ees^  eiritiques  i^flM  répondu  par  le  ministre  des  Fî- 
nances.  M.  Lacavei-Lapfognë  commença  par  étâùii'  que 
VkÊpM  préle^  sur  le  pays  n^est  pas  une  ctnrrgé  sans  eom- 
piensafliofr*;  îpt'iF  est  destiné  â  assurer  la  sécmdté  de  totrs,  ' 
l'faidépendftMe  naStooàle,  les  dfèvefoppemeak  de  ta  ribhessé  ^ 
etâ^ftb  (M^ospérifè  intériém^.  CfestH,  ajoutait-il,  une  pribie 
d^IrsSutaiiee  dbnt  ofi  sent  peut-iStre  moins  P  utilité ,  ha&itué 


«  •* 


(t>  J^en  etni«ai  dé  tolrrid^Se  <{uft  les  l^lafeurs  de  179Ï  se  fbrmaienl 
d«.qe|  impOl,  VcteLiia<p««aagO'<la  nf^mt  ^i. Ait ftt»  alfrs  sor  te  Méeâ 
patentes  : 
'    ■  1         ...  '  '  *  '    •' 

«  Voits  avez  décrété,  disait  le  rapporteur,  un  droit  sur  les  actes,  spt 
Iwftueoissiaiitt  roasv^H  iMpesè  le  papier  sur  le^él  ces  aetes  énhmî 
être  écrits;  ws  le  produit  présumé  de  cm  impôts^enjr  joignant  mtoo 
réiévatioa  dte  eeux  <j[ue  les  terres  peuvent  raisonnablement  suf^porter, 
n'est  pas  encore  asaes  jeenaidéraltlé  pour  «tteladre  )•  hMieurdo  vo* 
besoins.  Pressé  entre  Textrême  nécessité  et  la  difficnUé  non  moins 
axtrême  d'irtpMiri  vatfo  séante  s>al  m  faréé  éo  flure  toafier  ramiee 
deVimposiiion  sur  ceux  qui  débitent  les  productions  ou  le^  marchan- 
dises, et  qui  se  récupftranr  ttwjbun  é^  MU  «vanoe  am  avantage, 
avec  restituiion  de  leurs  Touda  et  de  leurs  intérêts^  aux  dépens  dea  tsm- 
Sommatenrsott  des  premief^  vendeurs  de  productions,  lllmaginez  jf$B 
foavoir  faicecantiiàner  les  maa-handa^llnspfti»  diaait  H  sage  f  ranUto 
au  parlameat  d*ing1eiarre:  ifs  mettent  fimpot  dans  leurs  ûctufe^  • 


■        » 
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qu'on  «st  de  jouir  de  TaYantage  qu'elle  procure,  mais,  ea 
réalité,  c'est  celle  qui  procure  le  plus  d'avautages^  au. 
meîUear  marché  possible,  à  tous  les  citoyens  et  particuliè- 
rement  au  Commerce  et  a  Tindustrie ,  appelés  à  créer  des 
valeurs  mobilières,  c'est-à-dire,  celles  qui  sont  le  plus  ausr 
ceptiblea  d'atténuation ,  le  plus  susceptibles  de  disparaîtra 
XMt  di\ns  les  tourmentes  révolutionnaires ,  soit  dans  les  in- 
vasioùs  étrangères.  Le  commerce  et  l'industrie  ne  sont  pa& 
moins  intéressés  que  les  autres  classes  de  la  société  à  cq 
que  1^  impôts  soient  exactement  fournis  et  assurent  les, 
moyens  de  maintenir  cette  indépendance  et  cette  sécurité 
qui  leur  sont  ploa  nécessaires  qju'à  aucune  autre  claase. 
Cétait  là  le  véritable  esprit  de  Timpàt  dans  là  loi  des  pa- 
tentes et  dans  Tensemke  de  potre  législation  \  il  n'en  était, 
pas  de  mieux  justifié  ni  de  pius  légitime^ 

Mais  il  fallait  reconnaître  que  si  le  principe  était  facile^ 
à  défendre,  l'application  rencontrait  des  diQiCuUés  r^éellesj 
Le  ministre  avouait  que  si*  l'administration  avait  cru  (possible 
de  transformer  l'impôt  des  patentes,  d^impôt  de  quotité  en' 
impôt  de  répartition,  elle  njaiirait  pas  hésité  à  le  faire3  qjj^ii 
y  avait  in^possibilité,  et  que  cette  impossibilité  réelle  avait 
toujours  arrêté  té  législateur,  depuis  les  premières  lois  faites 
sur  cette  matière.  At  Lacave-Laplagne  repoussait^  en  ter- 
minant, le  reproche  fait  à  la' loi  d'être  pour  le  Cabinet  un 
instrument  politique  \  cette  considération  n'éfait  pas  entrée 
dans  la  pensée  de  l'adçiinistration  :  elle,  avait  voulu  une 
fégle  fixe  à  la  placé  d^une  législation  qui  peripettaii  l'arbir 
tfftifë,  et,  par ted prescriptions  delà  toi  nouvelle,  elle  devait 
âe  toit*  Éoiivent  forcée  d'admettre  de  nouveaux  électeurs 
daùs  cetlaîùes  localités,  d  en  éïcluré  daiis  d  autres,  lors(|ué 
ses  intéi'ètis  i^rtlculiérs  pourraient  lui  indiquer  tout  autrd 
àktm  k  Ikire. 

D'autres  critiques  se  produisirent  encore  :  M.  fienoist , 
par  exemple ,  accusa  la  loi  de  ne  pas  établir  une  égalité 
véritable  et  dé  ne  pas  classer  les  professions  d'une  manière 
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logique.  M«  Deslongrais  reprocha  au  ministère  de  compro- 
mettre  les  intérêts  da  trésor  par  une  diminution  de  reve- 
nus qui  ne  s'élèverait  pas'à  moins  de  4  millions  741,000  fr. 
Le  ministre  répondit  que  sans  doute  on  ne  pouvait  en- 
core compter  sur  une  égalité  parfaite  dans  la  répartition 
de  Vimpdt  des  patentes ,  mais  qu^il  était  du  moins  urgent 
et  poftsiblede  faire  cesser  des  inégalités  reconnues  de  tous: 
cela  seul  suffisait  pour  justifler  le  projet'  de  loi.  Quant 

m 

à  la  diminution  des  revenus  y  elle  ne  paraissait  pas  devoir 
être  de  plus  de  1  million  550,000  francs ,  et  ce  n'était  pas 
là  nne  considération  assez  puissante  pour  entraîner  le  re- 
jet d*une  loi  qui  devait  consacrer  des  modifications  im- 
portantes et  soulager  un  grand  nombre  de  patentables. 

Il  fut  encore  entendu  un  discours  assez  remarquable  sur 
les  principes  de  la  loi.  M,  Demesmay  rechercha  quelle  est 
la  nature  de  TimpAt  des  patentes.  L'orateur  ne  pensait  pas 
que  ce  tût  le  prix  d'une  licence,  d*un  permis  d'exercice  ; 
cTétait  l'acquittement  de  la  part  que  Tindustriel  et  le  com- 
merçant doivent  i  l'État  sur  les  bénéfices  présumés  de  lear 
profession.  Suivant  H*  Demesmay,  cette  interprétation 
était  la  seule  rationnelle  »  équitable  et  conforme  i  Tesprit 
de  notre  temps.  Il  en  tirait  ce  principe,  que  Timpdt  des 
patentes  devrait  être  proportionnel  dans  toute  la  rigueur  du 
terme  entre  les  divers  citoyens  qui  ont  â  le  supporter  ;  le 
droit  fixe  ne  devait  apparaître  que  là  où  le  droit  propor- 
tionnel  manquant  de  bases  certaines  pour  être  assis  n'arri- 
verait plus  à  saisir  ta  matière  imposable.  L'orateur  invoquait 
Tautorité  de  la  loi  de  1791 ,  qui  reposait  sur  le  principe 
seul  dn  droit  proportionnel  et  du  droit  progressif  ;  c'était 
la  plus  rigide ,  mais  la  plus  logique  appréciation  du  prip* 
cipe  de  la  pi-oportionnalité.  Il  ne  demandait  pas  qu'on  éta- 
blit le  droit  progressif,  ni  même  que  Ton  supprimât  com- 
plètement le  droit  fixe  ^  mais  il  voulait  qu'en  accordant  le 
plus  possible  au  premier ,  on  restreignît  le  plus  possible 
le  second.  Il  reconnaissait  au  reste  les  bonnes  intentions 
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da  goaTememeot  -,  la  loi  nouvelle  était  capable  de  porter 
remède  à  beaucoup  d*abus  et  d'injustices.  Ce  discours  de^ 
meura  sans  réponse  directe.  Le  succès  du  projet  était  dès 
ce  moment  assuré. 

Telles  sont  les  principales  idées  sur  lesquelles,  roula  la 
discussion  générale  :  la  discussion  des  articles  fut  Irës^ 
longue  et  très-minutieuse  j  comme  l'exigeait  rétendue  et 
la  multiplicité  des  intérêts  mis  en  jeu.  Elle  ne  fut  animée 
que  lorsque  se  présentèrent  les  difficultés  fondamentales  d^ 
Il  matière. 

Un  des  articles  les  plus  importants  du  projet  fixait  le 
droit  proportionnel  au  vingtième  de  la  valeur  locative.  Le 
taux  du  dixième ,  établi  par  la  loi  de  brumaire  an  vu , 
n'avait  jamais  été  que  nominal.  Un  amendement  de  M.  Des* 
loDgrais  tendait  à  renverser»  sur  ce  point ,  tout  le  système 
du  projet  et  A  graduer  le  droit  proportionnel  »  aussi  bien 
que  le  droit  fixe ,  d'après  la  population  :  cette  modificatioa 
fut  rejetée  par  la  Cbambre. 

Une  autre  discussion  non  moins  importante  s'éleva  sur 
la  manière  d'asseoir  le  droit  proportionnel  que  doit  sop* 
porter  le  mobilier  industriel.  Trois  système  se  trouvaient 
eu  présence  »  ayant  pour  but ,  Tun  d'imposer  l'outillage  à 
Texciusion  de  la  force  motrice,  l'autre,  de  frapper  la  force 
lùotrice  APexclusion  de  l'outillage -,  un  troisième  «  enfin  f 
de  frapper  concurremment  la  force  motrice  et  l'outillage. 
La  commission  se  rallia  à  ce  dernier  système ,  proposé  par 
H.  de  Ghasseloup-Laubat ,  et  le  gouvernement  lui-même 
y  adhéra  ainsi  que  la  Chambre.  Désormais  le  droit  propor- 
tionnel ne  porterait  plus  seulement  sujr  une  partie  du  mo- 
bilier industriel ,  mais  il  serait  calculé  sur  la  valeur  loca- 
tive de  rétablissement  pris  dans  son  ensemble  et  muni  de 
tous  ses  moyens  matériels  de  production. 

Il  serait  impossible  de  suivre  dans  ses  détails  la  discus- 
sien  sur  la  partie  de  la  loi  relative  aux  exceptions:  il  suffira 
de  dire  que  le  cercle  en  fut  étendu  en  faveur  de  certaines 
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professions  plus  ou  moins  voisines  de  celles  assujéties  1  la 
patente.*  Ainsi ,  dan$  la  classe  deâ  officiers  ministériels ,  les 
huissiers  et  les  commissaires-priseurs ,  auparavant  sou- 
mis à  la  patente,  en  seraient  désormais  affranchis^  les 
notaires  et  les  avoués,  que  le  gouvernement  avait  proposé 
d'y  soumettre,  seraient  maintenus  dans  leur  ancienne  fran- 
chise ;  les  courtiers  de  commerce  et  les  agents  de  change 
continueraient  de  payer  la  patente*  Enfin,  la  loi  faisait  ces- 
ser une  regrettable  anomalie,  en  étendant  aux  médecins 
l'immunité  dont  jouissaient  déjà  les  avocats. 

'  Dans  un  autre  ordre  d'idées ,  la  loi  nouvelle  tranchait 
heureusement  une  difficulté  dangereuse,  en  disposant  que 
les  maires  pourraient  assister  les  contrôleurs  dans  l^s  opé- 
rations du  recensement ,  sans  que  toutefois  cette  inter? «^ 
tion  fût  rendue  obligatoire. 

,  L'eoaemblo  du  projet  fut  adopté  à  la  majorité  de  2(tt 
voix,  contre  60 ,  par  la  Chambre  des  députés  (  Ih  mars). 
Yoté  définitivement  par  la  Chambre  ieê  pairs  (  13  avril), 
U  fut  converti  en  loi  (  f^oy.  le  texte  aux  Documents  histo- 
r^ques.  Partie  officielle.  Appendice,  page  12  ]. 

Propositions  financières.  —Deux  propositions  importantes 
furent  soumises  à  la  Chambre  des  députés.  Tune  par  M.  de 
Saint-Priest,  relative  à  une  réforme  postale  ;  Tautre  par  M. 
Gamier-Pagès,  relative  à  la  conversion  des  rentes- 
La  proposition  de  M.  de  Saint-Priest  fut  prise  en  coosi* 
dération  par  la  Chambre;  elle  répondait  k  vin  besoin  vérit»^ 
ble.  Oa  sait  que,  par  l'effet  de  nos  tarifs  actuels,  les  fiimiUei 
pauvres  sont  presque  dans  l'impossibilité  de  correspondre) 
et  cependant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  n  juw^i 
600,000  lettres  écrites  par  les  soldata  ou  les  msix'iM  k  l^Wi 
familles  ^  celles  des  ouvriers  en  reçoivent  quatre  {ois  dar 
vantage,  et  trqp  souvent  ces  lèpres  sont  refusée^  ff ute  de 
pouvoir, eu  payer.  Ip.prix;  même  dap;  1^  famillM  pbis  ^ 
sées  on  iieçulç  dey^nt  les  ports  d^  lettres* 
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Il  y  avait  ÎDjastice,  sdon  M.  de  Saint-Priest,  dans  la  ma- 
nière dont  llmpôt  des  postes  est  réparti.  Par  l^effet  des  ta- 
rifs ,  des  dépenses  qui  devaient  être  réparties  sur  la  massie 
des  contribuables  ne  se  trouvaient  frapper  que  sur  des  dis- 
tances. Nulle  part  le  prix  de  revient  des  lettres  n'était  en 
rapport  aveo  le  tarif  ^  enfin,  quoique  la  centralisation  admi- 
nistrative obligeât  tous  les  Français  à  se  mettre  en  rapport 
avec  la  ciqûtale^  toutes  les  relati^His,  ludme  légales^  que 
rbabitant  de  la  province  est  forcé  d'entretenir  avec  Paria  lai 
coûtaient  beaucoup  plus  cher  qu'à  l'habitant  voisin  de  la  ea- 
pitale*  C'était  là  une  inégalité  choquante  sur  laquelle  M.  da 
Saint*Priest  appeliiit  Tatlention  sérieuse  du  gouvernement 
et  da  la  Chambre. 

Eq  1 843  un  rapport  avait  été  fait  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés (26  miu^s)  sur  plusieurs  pétitions  s'appuyant  sur  le  vœu 
do  fiSeonseils  généraux^  parmi  lesquels  figurait  le  oonaeîl 
général  de  là  Seine,  et  demandant:  1*  la  réduction  du  port 
des  lettres  à  un  taul  modique  et  uniforme;  2^  la  suppreâ- 
sioQ  du  décime  rural ,  S"*  la  réduction  du  port  de  la  correfl^ 
pondanoa  adressée  d'Algérie  par  nos  soldats  et  marins  à 
leurs  familles  -,  4*  la  réduction  de  d  ifi  p.  Ofi  du  droit  de  6 
p.  0^0  sur  les  articles  d'argot  déposés  à  la  poste.  La  corn** 
mission  avait  proposé  le  renvoi  au  ministre  des  Finances  et 
à  la  commission  du  budget  La  Chambre,  consultée  sur  la 
questios  la  plus  importante,  sur  celle  de  la  féduetieb  chi 
port  des  lettres  et  d'une  taxation  uniforme,  s^ait  proifon^ 
eée  contre  le  renvoi  ^  elle  ne  l'avait  ordonné  (][ue  poUr  là 
suppression  du  décime  rural  et  la  réduction  â  %  Xj%  p.  Çio 
et  la  taxe  sur  let  en  voia. d'argent  ri 

Là  proposition,  telle  qu'elle  fut  prise  en  ôonsidéi^tloA 
par  la  Chambre  (30  mars),  renfermait  lesgermes  d^une.uUl^ 
réforme»  qwMqe'on  pftt  y  regretter  «n  oubU»  le.porl  ém 
imprimés. 

Une  autre  proposition»  celle  de  Bt,.  Garni^r-Pagi&s,  fui 
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moins  heureuse  ^  la  prise  en  considération  en  fut  repoussée 
(31  mars).  En  voici  le  texte  : 


»  Arlkte  l«c.  Le  mioUlre  des  finaoïces  est  autorisé  à  effeetaer  le  ^elBJKNl^ 
lemeot  des  reotes  5  p.  0/0  iascriies  au  Graod-Livfe  de  la  deUe  publique,  à 
raison  de  100  tr.  pour  chaque  6  fr.  de  rente. 

•  Art.  2.  Toutefois,  les  propriétaires  d'iQSmplioBS  de  rentes  5  p.  0/D 
ponnont  en  réclamer  la  eoBTcrsion  en  inscriptions  nouf  elles  de  rent« 
4 1/2  p.  0/0  au  pair. 

•  Art.  3.  Les  rentes  converUes  conUnueront  à  joiUr  des  intérêts  à 
$  p.  0/0  Jusques  et  y  compris  le  semestre  qui  suivra  racbèvemeat  de  l'opén* 
tion  du  remboursement  des  rentes  5  p.  0/0. 

»  Art.  4.  Les  propriétaires  des  rentes  ^  p.  0/0  auront,  pour  user  de  la 
ûicuUé  énoncée  à  l'art.  2,  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  joar  <|ai  sera 
fixé  par  l'ordonnance  royale.  Ceux  qui  n'auront  pas  Tait  leur  dédaration 
d'option  avant  Texpiration  de  ce  délai  resteront  soumis  au  remboursement 
En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui  n'ont  pas  la  libre  «t  cam- 
pléte  administratioB  de  leurs  biens,  la  déclaration  d'option  povrfai  cmiTer- 
tiivk  sera  assimilée  à  un  acte  de  simple  admiaistratton,  et  sera  dispensée 
d'autorisaUott  spéciale  et  de  loutB  autre  formalité  judiciaire» 

»  Art.  6.  Pour  les  renies  alTectées  à  des  mijorats»  la  dédaratioa  pourra 
Stre  fbile  par  les  titulaires  desdits  oujorats. 

•  Art.  7.  SinnerenteSp.O/OesIgrevéed'ttsufirnlt^etsIleBa-prDpriélain 
.ttrusttlhiitier,ottrnn  d'eux  seulemeni>n'a  pas  usédelafKulléderédamer 
la  conTenion,  le  Trésor  sera  valablement  libéré  en  déposant,  à  leurs  risques  et 
périls,  à  la  caisse  des  consignations,  le  capital  de  la  rente,  quand  l'inseriptlea 
sera  appelée  au  remboursement.  Si  ce  dépdt  résulte  du  fait  de  l'usafruiliert 
edui-d  n'aura  droit  Jusqu*à  remploi,qtt'anx  intérêts  que  la  caisse  est  dans  l'a* 
sage  de  servir.  S'il  résulte  du  fiût  du  nu^ropriétaire,  ce  dernier  sera  tenu  de 
bonifier  à  l'usurmilier  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  payés  et  celui 
de  4 1/2  p.  0/0.  Toutefois  U  n'est  porté  aucune  aUeinteaux  stipulations  pa^ 
ticuliéres  qui  règlent  les  droits  du  mi-propriétidre  et  de  l'asufrniUer. 

'  »  Art.  8.  Le  remboursement  des  rentes  poar  lesquelles  la  eoQVcnlai 
n'aura  pas  été  demandée  pourra  être  effectué  par  séries.  Il  ne  sera  obliga- 
toire pour  rÉiat  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  des  séries  appelées. 

•  Art.  9.  L'exvrciee  du  droit  de  remboursement  est  suspendu  pendant 
tex  ans,  à  compter  do  four  où  Topération  aura  été  terminée,  pour  les  rentU 
4 1/7 p.  41/0  créées  en  eiéention  de  la  présente  loi  on  aatérienrenent. 

»  Art.  10.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé,  pour  efTecIner  le 
f>oursement  des  rentes  5  p.  0/0: 
»  !•  A  disposer  de  la  réderve  possédée  par  la  eaisse  d'amortissement  ; 
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»  2o  A  négocier  des  bons  du  Trésor; 

»  3*'  Enfio,  et  8*it  en  est  besoin,  à  faire  inscrire  sur  le  Grand-Livre  de  It 
dette  pabtiqne  des  rentes  4 1/2  ou  4  p.  0/0  qui  pourront  être  négociées  an- 
dcsBons  du  pair.  La  ■égodatios  de? m  être  Caite  aTec  publicité  et  eoneur- 
noce. 

»  Art.  11.  Des  ordonnances  royales,  inscrites  au  Bulletin  des  Loiê^dé- 
terouneront,  dans  les  limites  prescrites  par  la  présente  loi ,  le  mode,  les 
dAaito  et  les  formée  dane  lesquels  le  remboursement  et  la  conversion  de- 
vront être  réalisés; 

•  Art.  12.  La  part  d'amortissenient  atiribnée  aux  rentes  fui  viendront  à 
tire  remboursées  ou  converties  sera  transportée  aux  rentes  qui  leur  seront 
abstituéea»  à  partir  du  Jour  de  TlDscription  de  ces  nouvelles  renies  sur  le 
Grand-Uvre  de  la  dette  publique.  Le  transport,  oonformément  à  Tart.  1* 
de  la  loi  du  10  Juin  1833,  Indiquera  séparément  le  montant  des  dotations  et 
celai  des  restée  racbetées. 

»  Art.  13.  Tous  litres  ou  expéditions  à  produire  pour  le  remboursement 
«la  conrrerslon  des  renies  5  p.  0/0,  en  tant  qu'ils  serviraient  uniquement 
èox  opéraOoDi  nécessitées  par  la  présente  loi,  seront  visés  peur  timbre  el 
oaregistiiéB  gtatis»  pourvu  que  cette  dHlination  soil  exprimée.  * 

•  Art  14.  Le  mânislre  des  Bnances  rendra  un  compte  détaillé  de  Texée»- 
tion  delà  présenle  loi  dans  les  deux  mois  qui  soivroni  la  procbmne  session 
dcsCbambrci.  • 

Cette  proposition  n^avait  eu  pour  but,  en  grande  partie , 
que  de  faire  cesser  Tétat  d^incertitude  dans  lequel  on  se 
trouyaity  et  d'amener  le  gouvernement  à  se  prononcer  sur 
la  question.  CTest  au  commencement  de  1836  que  la  quea^ 
tion  de  la  conversion  des  rentes  fut  portée  pour  la  première 
fois  sérieusement  a  la  tribune.  A  cette  époque,  M.  Garnier- 
Pages  le  rappelait,  M.  Lacave  •  Laplagne,  aujourd'hui  mi- 
nistre des  Finances ,  s'était  montré  partisan  de  Topéra- 
tton(i). 


(I)  D^à,  danaiiti  rapport  fait  par  M.  Laeave-Ijaplagne,  dans  la  session 
de  1933,  rboBoraMe  rapporteur  disait  : 


«  Le  cours 
mmense  sur 


de  nos  rentes  exerce,  on  ne  saurait  le  nier,  une  action 
le  taux  de  rintérêt  dans  les  traosactions  particulières. 
Toutes  les  fois,  par  conséquent,  que  des  circonstances  étrangères  à  la 
confiance  qn*inspire  TËtat  et  au  crédit  dont  U  Jouit  agisseot  sur  le 
cours,  et  sont  cause  qu'il  n'exprime  pas  exactement  la  mesure  de  ce 
crédit,  cet  dreonstances  réagissent  sur  toutes  les  transactions  et  intro- 
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Selon  M.  Garnier-Pagès  la  cooversion  était  nâcQss^ire  à 
^équilibre  du  budget^  nécessaire  à  la  prospérité  du.  «qm- 
œerce  et  de  riodofiilrU)!  néceasaira  au  aueete  diNi  enproDts 
futurs.*  Le  résultat  de  la  conversion  serait  de  kite  fléchir  le 
5  p.  0/0,  mais,  par  contre,  de  faire  monter  le  3  p.  OfO. 

Mais  une  question  dominait  tout  le  débat^  Ii^  question 
d'opportunité»  Or,  M.  Garnier-Pagès  pensait  que  jamais  oe- 
casion  plus  favorable  ne  s'était  présentée  :  sécmrtté  inté- 
rieure, sécurité  extérieure,  sécurité  commerciale,  ces  con- 
ditions nécessaires  au  succès  d'une  conversion  se  trouvaient 
réunies.  Aussi  voyait-on  toutes  les  nations  s'empresser  A 
Tenvide  réduire  leur  à&UQi  en  iai2 c'était  la  Prusse  )  der- 
nièrement le  royaume  de  Naples;  récemment  la  Belgique,  à 
Tonanimité  de  ses  représentants,  proposait,  acceptait  et 
votait  la  conversion  \  en  Angleterre,  le  chancelier  de  rÉcbi- 
quier  s'occupait  à  cpnvertiry  pour  un  capital  de  6  millioQS, 
•du 3  1}2 enS  p« Ofo» 

A  la  que^AioQ  d'opportunité  se  rattachait  ^imminence 
d'un  emprunt,  et  c'était  là  un  des  arguments  du  ministère , 
argument  insulBsant,  selon  l'auteur  de  la  proposition^  puis- 
qu'il trouvait  dans  l'emprunt  même  la  nécessité  d^une  con- 
version. Faut-il  élever  d'abord  le  crédit  pour  faire  baisser 
le  cours  de  l'intérêt  et  contracter  l'emprunt  ensuite  ?  on 
bien  faut-il  commencer  par  faire  l'emprunt  et  élever  le  cré- 
dit après? Toute  la  question  était  Ii«  Or,  n'est-il  pas  évideot 
qull  faut  élever  d'abord  le  plus  possible  la  valeur  des  obli- 


doittat  nn  élément  erroné  daai  la  fixation  des  eondilions  ^\  y  aatt 

S  nées.  Dans  quelque  sens  que  celte  erreur  se  manifeste,  il  serait  du 
Toir  du  gouvernement  d>  porter  remède,  car  nn  de  ses  nremiers 
soins  doit  être  de  répandre  partout  la  lumière  et  la  Térité.  Mais  ce  de- 
voir est  Uen  plus  inpériaix  encore  lorsque  eee  infioeMes,  dKmgtesà 
la  vériUble  situation  du  crédU,  «ni  pa«r  riiaUat  d'eeoasloaer  nw 
hausse  Tactico  de  Tiotérèt.  Personne  ne  conteste  tout  ce  au*uoe  pareille 
hausse  a  de  désastreux  pour  ragriculture,  les  fabriques  et  le  commerce. 
Nos  eneuèlcs  commerciales  montrent  que  Télévatioa  du  taux  de  lln- 
téréc  est  une  des  principales  causes  de  riafériorilé  de  quelques-unes  de 
nos  industries.  Qr.  U  est  un  point  à  Tabri  de  toute  con^statioiL  5*011 
<|ue  U  menace  de  ranhaariement  arrête  resior  de  to  rea(e  6  ^  0/0.  • 
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§Êim$  4»  l'Stpty  pour  négoôer  rempnnit  mUxoi te plof 
(ii?orable  ? 

Ea&n,  âîMît  M.  Gamier-PagàB,  il  n'était  paa  nécessure., 
oominele  eroîwt  cerUindes|Hrito,  de  se  préparer  ud  eneaiiaB 
pour  aborder  hardimeat  la  réduction  di|  taux  de  riatérfil; 
Aa  Uea  4'a¥oir  un  capital  à  reopdiouraer,  on  trou?eralt  ua 
oapttal  die  8<kfm  40  mUIiens  de  rentes  perduea  depuis  le  mo^ 
ment  où  les  rentes  ont  été  créées  ;  et  d'aiUeQra,cet  eneaisae> 
en  rfiurait  au  besoin. 

t  Ce  que  lei  iliiaoderf  de  la  Chambre,  disait  en  tendaaaf  raatenf  dé  la 
IWeiiiioa»  oat  jiig4  foaneMble  tat  opp^rum  4e  Ml»  dfspala  18}B(<efiilis 
ioi  eawé  de  faire  en  1836  sur  le  rapport  de  fil  Lap»g]ie;oe  qu'Ua  <nU 
essajé  de  faire  en  1838  sur  le  rapport  de  M.  Passy  -,  ce  qu'ils  ont  essayé  de 
fsire  en  1840  sur  le  rapport  de  M.  'Muret  de  Bort,  faites-le  à  votre  tour;  ne 
lestei  pas  en  arrière  de  vos  devanciers,  ne  recuief  pas  dans  la  voie  fraeée 
par  ki  U^UamreB  prâoédMitie)  al,  lorsque  toatea  lis  Ugialataris  aal  «€► 
«fCd  la  oifoorai  ae  vtnsf  pas  dire  à  votie  pay»  alà  rBvropo  qna  WH 
ii*avex  ai  la  puissance»  ni  la  volonté  de  faire  <f  qu'on  a  fait  dans,  le  passd, 
et  ce  que  font  aujourd'hui  les  peuples  de  l'Europe.  > 

M.  le  ministre  des  Finances  répondit  à  M*  Pages  que  Vo^ 
pinîpn  exprimée  par  lui  en  ISSâTétait  toujours  la  sienne. 
M.  Laplagne  pensait  toujours  que  le  remboursement  de  la 
rente,  opéré  dans  des  circonstances  convenables  et  oppor* 
lunes,  est  une  mesure  utile  et  avantageuse,  un  devoir  pour 
le  gouvernement  Si  donc  le  Cabinet  ne  la  faisait  pas  à  cette 
heure,  c^est  quil  y  avait  des  motifs  graves  pour  ne  pas  ta 
faire,  et  ces  motifs  n*étaient  puisés  ni  dans  la  situation  in- 
térieure, ni  dans  la  situation  extérieure»  ni  dans  la  situation 
commerciale^ 

M.  le  ministre  pensait  que.de  tous  les  dangers  de  là  con- 
version le  remboursement  était  le  moins  à  craindre  ;  mais 
un  danger  plus  réel  à  ses  yeux,  c'était  la  vente  fiiite  par 
toute  une  classe  de  rentiers  véritables,  de  ceux  qui  sont 
JÊÊMJm  NOif  d'wM  maDièreatablei.  Or^  qu'ârriveraîtidl  Élors  ? 
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tSes  tetennédiaires  qui,  lorsque  lé  goaTeraement  ooodot 
un  emprunt,  se  chargent  d^une  certaine  masse  de  rentes  et 
la  gardent  assez  longtemps  pour  que  les  épai^es  suecessî- 
Tes  qui  iè  font  dané  le  pays  Tiennent  la  leur  prendre  -,  ces 
mtermédiaires  reccTraient  les  rentes  des  titulaires  sortants, 
les  garderaient  quelque  temps,  et  plus  tard,  ropération  te^ 
minée,  te  cours  régulier  des  choses  une  fois  iétabli,  les  cé- 
deraient à  leur  tour.  11  Ciudrait  donc,  si  Ton  ne  se  préoccu- 
pait pas  de  la  nécessité  d*un  encaisse,  il  faudrait  compter 
sur  ces  intermédiaires  pour  se  charger  momentanément  des 
jsentes  déplacées* 

Depuis  1836,  époque  à  laquelle  remontait  la  discussîoa 
sérieuse  de  la  couTersion  des  rentes,  depuis  cette  époque  0 
s'était  manifesté  un  (ait  dont  il  Eallait  tenir  compte.  Les  ren» 
tes  5  p.  Ojo  avaient,  depuis  ee  moment,  diminué^  entre  toi 
mains  des  particuliers.  Ce  déplacement  avait  oonstammeat 
suivi  les  phases  diverses  de  la  discussion,  augmentant  quand 
un  projet  de  loi  *àtait  présenté  par  le  gouvernement,  aug^ 
mentant  encore  quand  ce  projet  était  voté  par  Tune  des 
deux  Chambres,  diminuant  quand  le  projet  était  rejeté  (1). 
Ce  mouvement,  si  Topération  était  convertie  en  loi,  s'opé* 
rerait,  cela  était  certain,  dans  des  proportions  considérables. 
Là  était  la  connexité  entre  la  conversion  et  Temprunt  L*ud, 
suivant  M.  le  ministre,  devait  nuire  à  Tautre,  car  les  inter» 
médiaires  nécessaires,  soit  pour  Topération  de  la  conver- 
sion, soit  pour  Temprunt,  ne  pourraient  fournir  leur  cou* 
cours  que  dans  certaines  limites,  ne  pourraient  se  chaiier 
de  tout  à  la  fois. 

Quelques  orateurs  furent  encore  entendus,  et  la  proposi- 
tion de  M.  Garnier-Pagès  ne  fut  repoussée  que  par  163  voix 
contre  154  Çpoy.  Thistorique  de  Temprunt,  c  YIU,  Histoire 
intérieure). 


a)  DipMlsle  Mis  ae  mmisaa,  les  «Mtttësae  tsalfli  filMSiilflii 
•as  oialos  des  particuliers  s*éléf  ent  1 7  ndnioDS. 
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mV^i*— L*q>position  avait  90  à  re^ret^ 
ter  Tannée  dernière  de  n'avoir  pas  examiné  avec  assez  de 
vigilance  le  budget  çuppléipentaire  ;  elle  ne  voulut  pas  tonor . 
ber  cette  année  dans  la  même  /aate.  La  discussion  sur  les 
crédits  spéciaux  du  ministère  des  Affaires  étrangères  fut» 
comme  on  le  verra»  Toccasion  de  sérieux,  débats.  La  loi  des 
crédits  supplémentaires  devient  de  plus  en  plus,  tous  lea 
ans,  comme  une  sorte  de  budget  extraordinaire  à  Toccasioa, 
duquel  se  reproduisent  toutes  les  questions  politj(|ues»       , 

Mais  avaat  d'analyser  ees  importants  débats»  il  est  néees*'' 
taire  de  poser,  comme  base,  les  ehiffires  réclamés  |Mir  M»  le 
ministre  des  Fin9iioes. 

Le  pnofet  de  loi  portant  demaBde  de  erédtts  stlpplémeÉ-^* 
taires  et' extraerdinak^  sur  tes  exei^eices  iMS  et  1844;  et* 
sur  les  exerdoes  clos,  ouvrait  stirTMencice  i  $43  les  eré^ 
dîlisoifaiiti': 

!•  28,637,620  fr.; 

1^  somme  de  4,924,000  fr.  était  annulée  sui^  le  môme 
exercice. 

Les  crédits  pour  1844  se  coo^osaient  : 

.        !•  de     386,764  frj. 
.  »•  de  3,516,808. 

n  était OQ^Fert  S9rl644  de»  crédits  spéoiattx  montant  en*' 
aembleiw w * 175^696  fe. 

Les  crédits  accordés  par  diverses  lois  sur 
ks  exerdces  1842  et  1843,  anx  ministres  des 
Thrvatnc  publies,  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 
riae,  pour  le»  travaux  extraordinaires  et  les 
grandes  lignes  de  chemins  de  fet,  étaient^ 

léduits  d*niie  A>mme  de •.;.....  14,804,047      ' 

ratée  sans  emploi  sur  lésdits  exercices. 

Bes crédftssnpl^lémentaires  montant  à. .  •  15,690,365 
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étaient  ouverte  sur  les  exercices  1843  et  1844 
aux  ministres  des  Travaui  publics,  de  la 
Guerre  ec  de  la  Marine,  pour  les  services 
mentionnés  i  Particle  précédent. 

II  était  accordé,  en  augmentation  des  te^ 
lès  à  payer  des  exercices  183^,  184b  et  îs4î, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme 

de .•        7îâ,917 

montant  de  nbuVélIes  créances  con^téed 
sdi*  MS  MercîMK 

Enfin  il  était  ouvert  an  mîniAre  dtë  Fl^    ' 

nances  un  crédit  de 4AB,0É9 

àV^tfht depowvokyà défNrt dtt gwvwnMieAt ébki  6fé- 
C8y  M  oompiément  du  f^iement  d«  aeneslM  éehu^to  i** 
septombiie  1M3  des  iotéréta  et  ()a  Tamortiiseiiieiit  de  l'em- 
prunt négocié  le  12  janvier  1838  parce  gouveraeniMt^.jtti^ 
({u'à  conoufreMe-de  la  portion  garantie  par  le  trésor  de 
France»  eit:fséeii(ion  de  la  loi  du  il  juin  1883  et  de  ^o^ 
donnance  itryale  .^u  9  juillet  suivi\nt. 

Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés^  le  13 
Janvier,  fut,  le  27  avril ,  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Félix 
Real.  Le  vote  annuel  dé  ces  crédits'  est*  d^ôrdMflife;  on  le 
sait,  plutdt  tin  prétexte  à  des  discussions  politiques  que 
Texamen  Séiriéui  des  économies  réalisables  ;  aussi  la  partie 
poUtiqné  d«la4lsâiMionrddtt»eHitr6QVef  M's^ 
Fadalfêiedè  la  situation  financière  étaUio  par  le  prdfeti    * 

La  question  de  TabHî^  reprise  ep.  som^uvro  par  M.  Bar- 
ryer,  occupa  peadaot  é»»  aénees  (  17 etr  28  nm}  V^ditea^ 
tion  déjà  fatiguée  dei^  Cbambre  »  sans  qu'aueuB  fait-MV! 
veau  fût  révélé.  La  aituatÎMiétttfc restée  laméroequ'iè  l'épia 
que  de  la  discuwoB  d^  f oads  seorefes^  Maia  «e  attire 
questiott  ^  sifiaD  plus  importante ,  an  moine  plna  aouvelM» 
la  situation  de  Montevide<^  et  la  oontoite  du  flMveraeoeBt 
français  et  deaes  agents  envers  niDS  AaUonaux  fnt  r^l^letf^ 
débats  longs  et  passionnés. 
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•  s         « 

Le  premier,  H.  ThierSiViotsigqitler  aux  pr^ocçqpatjoBi 
sérieuses  de  la  Chambre  la  continuation  déplorable  de  la  si* 
taatioa  malheureuse  (aite^  suivant  rhonQrabI&  orateur,  i 
dix-huit  mille  français  par  les  eil^reurs  de  AOtre  diplcmaatte. 
M.  Thiers  commençait  par  up  expo^  clair  et.  complet  de 
la  question  depuis  son  origine  jusqu'à  rbeure  présente-  Par 
le  traité  conclu  en  1840  avec  Rosas,  la  France  ayait  stipulé 
la  paix  et  une  complète  indépendance  ppur  Monteyideo.  ▲. 
peine  M.  de  Mackau ,  Tautenr  du  traité^,  était-il  partie  qiie 
Bosas,  au  mépris  des  conventions,  déclara  la  |^rre  à  Mon'* . 
tevideo  et  voulut  imposer  povir  présideat^cetMs  républkiw 
legénéri^  Oribe.  Montevideo, s'y  refusa  :.de  là.-uqe  gui^vr» 
qui  durf^  encore.  H.  de  LurdQ»  agent  de  1^  france ,  somma 
dës-Iors  Qribe  d'exécuter  le  traité  et  de  suspendre  les^kosr 
tilités  ,  e^  même  temps  1q  . consul. wglals»  H.  Mandç^fiJUck . 
menaçait  d.'appuyer  par  un^  flotte  tes  réaoluiioosde^.lt. 
France..  Oritie  n'en  tint  compte,  mit  le  siège  devant  Ifonter . 
videoyct  Tag^nj^  français  parut  désavoua  par,  son  .^fouveme* 
ment. 

Au  premier  bnii(  de  rapproche  d'Oribe,  <)ue  piéoédait . 
one  proQlaQjiation  sapj;qinairç,  le  consul  de  JPrjf  nee^  ]fi^  Pi? 
choD,  ayait  engagé  les  français  Imitants  dQ  MQpt^vvieoà  t 
.prendre  les  armes.  Trois  mille  quatr^,  cents  hommes  lurent 
enrôlé;  pour  lia  défense  de  la  viUe,  £t  c^pe9idAPt/^i}îi)t;Ka- 
jours  après,  M.  Pichon  manifestait  le  regret  de  s'être  mj»  ett 
avant.  Compromis  yis-i-yia  dlOribe,  abaindonqéa  par  çe^ 
qnil^  avait  excités  à  la  guerre,  menacés  du  dernier  supr 
pliœparqqe  suangcunaire  proclfljnatipn  dugénéfalde  Bc^as» 
les  français  n'avaient  pas.  autre  chosç  à  faire  ij^ue  ce  qu'ili', 
firent,  nas'en  remettre  qii'à  éux-méiq^  di|,  aoln  d'une  dér 
fense  devenue  nécessaire.  ; 

,  Quelle  avait  été  pendant  ce  temps^  continqait  M.  Thiers^  Ift.^ 
cwdwtedes.^entsapglaisàrégard deieuj^.natiQuauxPhien  , 
diOérente^e  celle  ^  nps  agents  à  l%ai:d  d*iW^  population 
tout  autrement  importante.  Tandis  que  Tamiral  Massieu  de 
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Gtairval,  réduit,il  est  yrai,à  quelques  bfttiments  du  plus  faible 
échantillon ,  se  trouvait  dans  Timpossibilité  d'accorder  une 
protection  efficace  aux  français  menacés,  tandis  que  M.  Pi- 
choh  lés  abandonnait  indignement  après  les  avoir  mis  ea 
avant,  le  comniodore  Purvis,  vivement  ému  des  menaces 
infâmes  adressées  par  Qribe  aux  étrangers  de  Montevideo, 
avait  écrit  à  ce  sauvage  que  sa  proclamation  était  digne 
d^uh  pirate  et  l'avait  sommé  de  s'expliquer.  Connaissant  Té- 
nergîe  habituelle  de  la  marine  anglaise,  Oribe  s'empressa 
de  i^pporter  sa  proclamation,  en  ce  qui  concernait  les  an- 
glais. M.  de  Mackau  répondait  que  la  communication  faite  à 
Oribe  par  le  commodore  Purvis  avait  eu  lieu  sur  Hnitlative 
de  ramiral  français  :  mais  alors  pourquoi  Tamiral  ne  9*y 
était-il  pas  associé  pour  le  compte  delà  France  ?  Pendant 
que  !e  commodore  Purvis,  non  encore  satisfait,  réclamait  et 
obtenait  une  déclaration  franche  que  la  personne  et  la  pro- 
priété des  anglais  seraient  à  Tabri  de  toute  attaque,  et  cela 
sans  condition  aucune,  les  agents  de  la  France  n'obtenaient 
un  engagement  semblable  qu'à  la  condition  de  cesser  de.  dé- 
fendre la  ville.  C'est  cette  condition  que  M«  Picbon  s^était 
chargé  de  leur  proposer,  bien  convaincu  sans  doute  à  IV 
vance  iquMI' leur  était  impossible  d'y  accéder.  Telle  était, 
telle  avait  été  la  conduite  diflérente  des  deux  gouverne- 
ments anglais  et  français ,  à  l'égard  de  leurs  nationaux  res« 
pectifs.  Protection  menaçante  d'un  côté,  abandon  absolu  de 
l'autre. 

Cette  conduite  de  nos  agents,'  si  peu  semblable  à  ce  qu'a- 
vait  paru  leur  conseiller  dès  Tabord  un  louable  premier 
mouvement,  M.  Thlersne  pouvait  se  l'expliquer  que  par  des 
dépêches  impératives  reçues  de  Paris.  Après  avoir  organisé 
lui-même  la  résistance,  M.  Pichon  en  était  arrivé  à  réduire 
les  français  de  Montevideo  i  cette  alternative ,  ou  de  dépo- 
ser les  armes  ou  de  se  voir  dénationalisés.  Comme  si  an 
consul  pouvait,  de  sa  propre  autorité,  dénationalisei'  on 
seul  homme'!  En  dépit  d'un  traité  qui  obligeait  la  France  de 
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garantir  HonteTîdea  des  conséquence»  d'une  guerre  com- 
mencée i  son  oecaaioD,  on  en  était  arrivé  à  reconnaître  le 
blocoa^  déeiaré  par  Roaas  ;  on  en  était  arrivé,  cboae  indigne, 
i  le  substituer  à  la  flotte  de  Rosas  hii-méme  et,  sous  pré- 
texte des  rigneura  excessives  de  Rosas  et  des  bandits  indis- 
ciplinés qui  combattent  sous  ses  ordres,  i  exercer  le  blocus 
au  nom  de  Rosas,  avec  des  bfttiments  français  et  anglais. 

Evidemment ,  continuait  avec  un  accent  de  conviction 
iiroronde  l'illustre  orateur,  évidemment  il  y  avait  là  une 
question  de  loyauté,  de  justice  et  par^dessus  tout  une  ques- 
tion d'humanité» 

•  Si  tout  cela  eit  frai*  dbaii-il  en  tenniBaDt,  Je  ceadai  qu'an  début, 
tUiéi  de  la  république  de  Montevideo,  ayant  Interposé  pour  die  notre  mé- 
iSatk»,  BOUS  ayons  lais«é  mépriser  cette  médiation  et  assiégé  Mente? ideo; 
qatnous  avons  d'abord  provoqné  les  Français  à  s'armer,  puisque  nous  avons 
vMhites  eaempêcèer;que  pour  cela  nous  somom  allés  Jusqu'à  les  dénationa* 
Bmt,  laos  droit  de  le  teire;  que  nous  avons  poussé  la  violence  jusqu'à  cesser 
loale  relation  avec  Montevideo,  et  que  nous  sommes,  par  conséquent,  au- 
Joardlrai  en  rupture  avec  Montevideo,  en  alliance  tvee  Rosas,  au  mépris  de 
aos  ialérêls  évidents,  au  mépris  de  tout  ce  qui  nous  obligeait  à  faire  exacte- 
neat  le  contraire,  au  mépris  même  du  sytème  de  neutralité  allégué  par  la 
goavmNHWiit  dans  cette  question.  BnOn,  J'en  conclus  qu'à  l'égard  des  Ftuh 
^  nous  les  bloquons,  nous  les  réduisons  à  la  misère  et  nous  les  exposons 
à  périr.  Je  demande  ou  la  médiation  immédiate,  de  concert  avec  l'Aogle* 
terre,  on  sans  die,  si  elle  r^se  de  s'en  mêler.  Je  demande  au  moins  que  te 
Moeas  soit  levé  et  interdit  à  Rosas,  comme  violateur  des  engagemenls  pris 
•veenons.» 

Selon  M.  le  ministre  delà  Marine,  qui  répondit  à  H^Tbiers, 
lIiOBorabJe  orateur  avait  été  influencé  par  des  ennemis  du 
gOQverment  de  Buenos-Ayres  et  s'était  laissé  imposer  descon- 
Tictions  erronées.  On  s'exagérait  les  dangers  de  la  position 
des  nationaux  français  que  le  gouvernement  n'abandonnait 
1^  mais  pour  lesquels  il  ne  s'écarterait  pas  d'une  neutra- 
Kié  nécessaire.  La  résolution  qu'avaient  prise  les  babitants 
A^çais  de  Montevideo  de  recourir  aux  armes  était  contraire 
anxinatmctionsdu  gouvernement  français,  contraire  à  leurs 

imi.  MU.  pour  18M.  12 
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iatà-étemèims*  S'il  y  avait  danger,  ajoutait  M.  damàdMiy^ 
n'était  q«e  pouro^ttx  qai  avaient  pria  lea  armes  ;  pow«nx- 
là  mène,  leur  titre  de  franfais  anfOnit  pour  ^q*ob  vittk  k 
leqr  aeeoora.  Ceux  qui  n'avaieiit  pas  les  araMe  à  la  oméi 
étaient  eouverts  par  le  traité  d*Oribe  ;  eeux  qm  s'éteiaot  m- 
Blés  seraient  couverts  par  raflhetâon  et  la  symiiattiifi  de  nés 

of&eiers* 

L'iosuflEUwnee  de  ces  explicatiens  était  tro|p  évidents  pour 
queM.  le  oaioistre  des  Affliires  étmgàres  laissât  la  GhanhK 
aaiis  rinfloence  des  paroles  de  M.  Tlners.  M.  Onizot  répon- 
dit (30  mai).  Le  traité  conclu  le  29  octobre  iMftpar  M.  de 
Mackau  avait  eu  pour  effet,  disait  en  commençant  M.  le 
ministre,  de  taire  sortir  la  politique  française  d*une  voie 
difficile  et  dangereuse.  Nous  étions  engagés  alors  et  com- 
promis dans  les  querelles  intérieures  de  TAmérique  du  Sud. 
et  cela  d'une  manière  d'autant  plus  déplorable,  que  esUe 
politique  nous  mettait  à  la  suite  du  parti  le  plus  ftiiUe,  ée 
celui  qui  a  constamment  succombé  dans  les  grandes  luttes 
de  rAmérique  du  Sud  f  du  parti  européen  en  face  dq  parti 
américain.  Les  trois  cabinets  qui  succédèrent  à  cet  époqus> 
ceux  du  15  avril,  du  12  mai,  du  V^  mars,  Tavaient  si  bien 
senti,  qu'ils  avaient  voulu  sortir  de  cette  position.  Chargé  de 
changer  une  politique  qui  avait  en  trahie  certains  intérêts  i 
sa  suite,  M,  de  Mackau  avait  nécessairement  blessé  ces  inlé- 
rôts,  ((  intérêts  français,  ajoutait  M.  le  ministre,  que  nous 
devons  proléger  dans  les  limites  de  leurs  droits,  mais  aux- 
quels nous  ne  devons  jamais  sidiordonner,  saorifler  loi  in- 
térêts généraux  du  pays*  ni  même  ceux  d'autres  francsb 
établis  en  Amérique.  » 

M.  de  Mackau  avait  su  démêler  ces  intérêts  géoéraoi» 
les  mettre  au-dessus  des  intérêts  particuliers  oompromis 
dans  la  question.  Ainsi  Ton  était  rentré  dans  le  vrai,  dans  le 
raisonnable,  dans  le  juste  ;  ainsi  Ton  ne  serait  plus  i  la  msrei 
d'une  petite  poignée  de  français  turbnients,  qui  voudraient 
pour  leurs  intérêts  engager  la  métropole  dans  des  eoaipiir 
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mttÊÊmvSméO&t,  La-dômpelle  voierfâi»  laquelle  était  en- 
lié^k  FntnoB^  par  le  traité  de  1S49,  assaraît  A  nos  natio- 
qaiix,aQrlesi«fW€tola  Fhta,  nneiritaation  qoi  ferait  envie 
IMrtoqt,  ime  aitiiatkm  aaiie  exemple  peut-être  dan^  rhistohre 
im  4lBMiasêiiiettt§  de  oe  genre.  Cette  aitnation  consistait  à 
le  pmmiir  jaihris  être  somnis  aif  service  militaire,  Jamais 
an  serviee  de  la  milice,  à  être  exempts  de  tous  les  impôts 
axiramMflfilifes»  de  tontes  les  taxes  de  guerre.  C'est  cette 
iHiiiflôii  qae  le  gouvernement  voulait  conserver  aux  fran- 
fifade  ii  Mata  :  voilà  pourquoi  on  avait  persévéré,  voilft 
peurqMf-  oil  persévéï^rait  dans  la  ligne  de  conduite  tracée 
pr  le  tMMé  du  W  oelobre  1 840: 

Quand  aux  français  établis  à  Montevideo  et  formés  en 
légion  pour  la  défense  de  la  ville,  on  ne  pouvait  pa$;,  on  ne 
devait  pas  parler  en  leur  nom.  Car;  disait  M.  Guizot,  on 
parlait  ainsi  au  nom  d'une  minorité-,  c'était  une  minorité 
qui  voulait  revenir  à  l'ancienne  politique  dont  le  traité 
iiôus  avait  fait  sortir.  La  majorité  réclamait  le  maintien  de 
la  poKtique  nouvelle,  et  cette  politique  avait  pour  elle,  avec 
cette  majorité,  tes  intérêts  généraux  du  pays. 

Au  reste,  contipuait  M.  Iq  mîQistre^  la  question  était  plus 
grande  que  ne  l'avait  faite  M.  TtiierSr  II  avait  vpulu  mettre 
bors  de  cause  le  traité  du  ^9  octobre  :  il  av^it  déclaré  n'a- 
voir pas  à  se  plaindre  du  traité»  mais  du  mode  d'exécution 
de  ce  traité.  Cela  i^'ét^it  pa3  possible^  et  c'était  sur  ce  trfiité 
que  portait  la  question.  Plus  logiques  que  M.  Thier^,  les 
pétitionnaires  de  Montevideo  attaquaient  Iq  traité  lui- 
même  (1).  Là  était  la  question,  car  ce  traité  araj^t  établi  fW 
les  rives  de  la  Plata  la  situation  qu'aujourd'hui  on  deman- 
dait de  défaire.  Examinant  donc  ce  traité,  M.  Guizot  voyait 


(!)  Pour  la  teila  da  ceUe  pétttioD  el  les  extraits  éê  aépdehes  dtét,  sait 
BW  llr.TI4arSy  Mit  MF  M.  de  MMkau»  êoS$  ^r  11.  le  tolnUtre  des  Afliiîrts 
gnysJMay  «av*i  a  lAppeiulke»  les  Doeumeats  histoiMiuas,  part,  oflle. 
friaçe. 
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qa*il  était  intenrenu  danB  une  sitaatioQ  double*  Bn  It^Qt, 
en  eflTet^  il  y  ataît  plus  d'âne  guerre  sur  les  meB40  la 
Plata.  U  y  avait  la  guenra  de  la  Franoe  contre  Bmas  ;  il  y 
avait  en  outre  deux  guerrea  civiles  :  dana  la  répubUque  da 
Montevideo,  la  guerre  dea  partisan»  de  lUveira  contra  loi 
partisans  d'Oribe  ;  dans  la  république  de  Buenoe>Ayraai  la 
guerre  des  partisans  de  Roaas  contre  les  partisanade  !*> 
valle;  enfin,  une  guerre  d*Etat  à  Etat  entre  les  répubUfoes 
de  Montevideo  et  de  Buenos-Ayres  ;  quatre  guerrea  à  la  (oîb, 
troia  indépendante  de  la  nAtre«  La  faute  de  la  politique 
française  avant  le  traité  avait  été  de  confondre  toutas^cM 
guerres,  d*unir  notre»  cause  aux  trois  autres,  de  faire  époa- 
aer  à  la  France  la  cause  de  Montevideo  contre  Buenos-Ayres, 
la  cause  de  Riveira  contre  Oribe,  la  cause  de  Lavalle  contre 
Roses*  Et  cependant,  même  en  marchant  dans  cette  mao- 
vaise  voie,  nos  agents  avaient  constamment  maintenu  le  droit 
de  la  France  à  séparer,  le  jour  où  elle  le  voudrait,  aa  cause 
des  autres,  à  traiter  avec  Bosas  pour  son  compte  et  indé- 
pendamment de  ses  alliés.  M.  de  Maduiu  avait  reçu  de 
M.  Thiers  des  instructions  dans  ce  sens.  Ces  instructioas, 
M.  de  Mackau  les  avait  fidèlement  exécutées  :  il  avait  te^ 
miné  la  question  firançaise  et  tait  la  paix  avec  Roses;  il  n*a- 
vait  pas  terminé  les  trois  autres  guerres  pendantes  en  même 
temps,  ni  fait  la  paix  entre  Montevideo  et  Buenos- Ayres. 
Montevideo,  malgré  sa  réclamation,  avait  été  exclu  des  né- 
gociations entamées  avec  Roses*  Le  résultat  de  ces  négo- 
ciations avait  été  le  traité  du  S9  octobre  1840,  et  particttlié* 
rement,  en  ce  qui  concerne  Montevideo,  Fart  4,  dont  jusqa'i 
présent  on  avait  dénaturé  la  portée  (1)*  On  avait  voulu  voir 


(1)  Yold  le  teite  de  cet  article: 

«  Art.  4.  11  est  eotenda  que  le  gontemement  de  Bneoos-Ayres  coetl- 
Doert  à  coBsië^er  eo  état  de  parfaite  et  absolue  indépendance  la  répuMim 
erlentale  de  rUruguay,  de  la  manière  qui!  l'a  stipulé  dans  la  conveotiôi 
prétimlnaire  de  paTx  eonclae»  le  27  août  ISIS.  a?ee  rempire  da  Brésil,  sais 
nr^ttdifie  de  ses  dratu  naturels,  tontes  les  fois  que  le  deouuiidenNit  laja^ 
tlce,  llMBBeur  et  la  sécurité  de  la  conMéraUoa  argentine.  » 
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diw«0tMtiel6  ans  ginmlie  donnée  par  la  France  i  Mon* 
terMeooonti^tes  aiiilea  de  la  guerre  que  la  république  sou- 
tenait aMeRnsai  :  il  n'y  arait  là  rien  de  aemblable.  L'article 
M  CQotanait  qn*mie  nouroHe  déclaration  exigée  de  Buenos* 
Ayraa  de  iindépendanee  monteridéenne,  qu'en  pouvait 
craindre  de  voir  compromiae  dans  la  guerre  qui  continuait 
•aire  les  deux  républiques;  TOnt  ce  qo*on  pouvait  tirer  de 
Tart  Aj  quoique  cela  n'y  fût  pas  littéralement,  formellement 
éerit,  c^élait  un  engagement  pris  par  la  France  de  revendi- 
quer l'indépradanee  de  l'état  de  l'Urognay,  n  Roses  en  fai* 
8iit  la  conquête  et  prétendait  Tineorporer  i  la  conféd^a- 
tkm  de  la  mata*  H  n'y  avait  là  aucune  promesee  de  fliire 
eesBer  la  guerre  on  de  garantir  Montevideo  des  suites  que 
la  guerre  pourrait  entraîner. 

Quanta  rexécntion  du  traité^  M.  GuisBOt  voyait  là  deux 
dboaes  :  ce  i|ni  regardait  la  France  et  ce  qui  regardait  Mon* 
tevideo.  Ce  qui  regardait  la  France  avait  été  exécuté  ;  le 
tiailelnent  de  la  nation  la  plus  favorisée  avait  été  assigné 
aax  Françttsà  Boenos-Ayres;  l'indemnité  stipulée  avait  été 
fiqeidée  et  payée*  Si  quelques  réclamations  suhoislaiawt  en* 
eoi^  on  Ifs  poursuivait*  Quant  à  ce  qui  regardait  Montevi» 
deo,  la  gueire  et  ses  conséquences  ne  pouvant  être  regafw 
dées  comme  nne  vi^tion  du  traité,  la  gnerre  s'était  pour- 
suivie  avec  lenteur  dans  la  première  année,  plus  ardemment 
éausiia  seconde^  elle  avait  ét^  portée  sur  le  territoire  de 
lUroguay.  Une  médiation  commune  de  la  France  et  de 
rAa^etarre  avait  été  proposée  alors,  mais  le Aisée  par  la 
gouvernement  de  Buenos-Ayres,  dont  c'était  le  droit  incoi^ 
tSRtQble.  Fallait-il  que  la  médiation  devint  une  médiation 
forcée?  Fallait-il  faire  la  guerre  à  Roses  pour  qu*il  fit  la  paix 
atec  Montevideo?  Yoilâ  la  question  véritable.  Or,  pour  in* 
itf?eoir  ainsi  entre  deux  États,  continuait  M.  le  ministre 
fts  Affaires  étrangères,  pour*  leur  imposer  une  médiation 
par  la  force,  il  fallait  de  grandes  raisons  d'intérêt  national 
On  avait  déjà  fait  l'expérienee  4*une  guerre  sur  les  rives  de 


la  Piata  (  de  l«37  a  likQ  on  aviâè  <iaoibatlu  SjdtM  |^Mr  ih 
nrriver^  à  qa<û?  au  traité  du  WocMbg^C'4t^fatÊM»^§ÊÊm 
4110 de  s'eognger  daos  une HAiivalto iuMe, {>MriiM diMl 
i|tti  a- était  pUiftoalIe  de  la  Franee»  L'Ai^Menti  l^wtffoiiié 
aussi  et  avait  recomoMUdé  ta  neutralilé  à  jBi.agbnistii 
Gomuiodore  Purvis  Tenaiit  d'être  rapp^  du  tùoiMaMitaiiiil 
d9  la  Plata,  parce  qa*il  n'avait  pas  aufiMmairat  «rtMenré  la 
atricte  neutralitéé 

On  ayait  iuorimiaé  la  eooduite  de  M.  PidMa  et  les  eoiH 
tr^MlÂctiooa flÎDgaUèr^qiii  paraifl8aieiitexialMreDtt«6eedé« 
termioatiena  premièrea  et  son  a^tode  ullérietom  t  mata»  M 
eneore»  les  faits  av^ieirt  été  dénatuiiéa.  M..fiulllol  lai  rten 
laissait  i  son  tour»  Quand  Oribe  araît  oooMnenaé  à  aj^io» 
cher  de  Montevideo,  le  gouvernement  de  It/voguay  «fait 
dwwndé  au  eonsnl^de  Franoè  s'il  autdriaamitleallraBgAiBi 
prendre  partA  la  guerre*  Ne  voulant  pa«  pveDdfo  lanr  M 
aepl  de  répondre,  bien  que  sea  inatruçUona-  fussent  pmk^ 
4ives»  M.  PictenjcoÉsnlta  le  œiaisttedu  roiA  BoeMa^ATM^ 
H,  le  wmtetde  Ludre,  qui  l'engagea  è  n'en  lien  fliira  {f^f* 
le  dépÉilMi  pom  ta  date  du  âa  février  IMS,  aux  DMUOieBtt 
biat»^  perb  effie.  Itaaee)*  Sur  net  avis  ML  Piobqn  ivatt  fidté 
ta  flDis  deux  diosea  que  lui  oomoiandaieni  égrieoieiit  iei 
dangers  de  la  sitantion.  Il  avait  vonln  d'un  côté  pome^l 
ta  siàreté  deafranfiais  dans  ta  eaaoA  Montevideo  serrik  prii4 
fl. les  Avait  réunis  dans  oe  dessein^  leur  avait  eomeiHédit 
soesures  et  indiqué  des.  imints  de  réunion  néeesssirai  pour 
atteindre  ce  but  pi  était  convenu  avec  le  c&pitaiM  eamm» 
dant  Vjérèihuse  du  débarquement  des  marines  C'était  là  oe 
qu'on  avait  appelé  un  conseil  aux  résidents  finançais  dé 
prendre  les  armes  pour  entrer  dans  la  lutté.  Maïs  d^un  autre 
oôté,  et  en  m6me  temps,  voulant  empêcher  que  nos  rési^ 
dents  ne  s'engageassent  dans  la  lutte  et  ne  prissent  les  érttiÊÈ 
pour  porter  la  guerre  hors  dés  murs  de  la  ville,  M.  Pfcbra 
leur  avait  rappelé,  par  une  proclamaliofl  à  la  date  du  9  M^ 
vrier  1843,  l'art.  21  du  €ode  civil,  qui  punit  ^r  la  perte  de 


SlSSIi»  limmJktïflt  (CréHU  iUppUnu).       M* 

kîffÊÊtàéiê  tnmtBÊBi  tout  IteBfAiA  qui^  sans  MtorlMtioil 
in  roi»  piNMl  ^a  mrriM  mllttaîre  à  rétraogor*  Le  cMtul 
iWMtiifliit  Mttx  d'-entire  nos  réâdents  q«i  ofmtrevieDdraieBt 
mok  iSÊfomtiaoâ  de  la  loi,  qu'il  te  tro«?emt  daos  rimpui»* 
aioee  de  leur  assurer  la  proteotiou  du  pa? ilkm  français*  Il 
n'y  avait  là  lîeB  que  de  eraforme  aux  iustruetiMs  reçues» 
ans  iiffineipea  d^uue  bonne  politique. 

Par  la  stricte  »écutioû  de  son  devoir,  M.  Piehon  s'était 
fil  «xposé  h  dés  diffléultés  sans  nombre.  Tt  avait  eu  à  lutter 
^né  t>âft  contre  te  gonvernement  de  Montevideo,  qui  par 
tteAsees,  par  séduétiOn ,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
firtr,  poussait  les  fhin^is  À  s'armer  et  à  se  Jeter  dans  la 
gnerre  qo1l  soatenait  pour  son  propre  compte.  D^autre  part 
Il  avait  en  anssi  à  tuiier,  non  pas  contre  la  majorité  des  fran- 
çais résidents,  msis  contre  une  minorité  ardente,  passion- 
née pal*  ses  intérêts  particoliers,  passionnée  par  des  souve- 
nirs personnels.  Le  gonvernement  montevldéen  avait  ftdt 
i^aQIeurs  tout  ce  qu'il  fallait  pour  intére^er  à  la  lutte  les 
Mtiittires  qtt*tl  convoitait  :  menaces  de  ne  plus  garantir  lu 
tttopHété  des  étrangers,  pstènte  double  imposée  aux  élran- 

§!m  qui  A^  payaient  deux  (bis  plus  que  les  gens  du  pays, 
emprunt  fbrcè  d'un  '  douafiéme  établi  sur  le  révenu  des 
telles,  tous  les  moyens  avalent  semblé  bons,jusqu*èla 
spôlialkin  la  plus  aititrslrë,  jusqu'au  séquestre  mis  sur  les 
lliens  èêê  étrangers,  sur  leurs  bœuÈ,  sur  leurs  matériaux, 
ior  leuM  meubles,  AUl*  leurs  esclaves,  et  tout  cela  sans  in- 
dmntté. 

llans  une  situation  si  difficile.  M,  Picbon  avait  assuré  des 
sedours  à  ceux  des  français  qui  ne  s'enrôlaient  pas,  pour 
rester  fidèles  aux  instructions  de  leur  gouTemement.  Il  avait 
fait  là  son  devoir.  Mais  il  n'avait  pas,  comme  on  l'avait  dit, 
abandonné  sans  protection  les  français  légionnaires.  Quand 
quelques-uns  d'entre  eux,  pris  les  armes  à  la  main ,  avaient 
en  à  souffrir  des  cruautés  d'Oribe,  M.  Picbon  avait  réclamé  : 
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il  avai^  éorit  à  Oribe  qu'il  avait  po,  lai  coBiul  finmcaia^  éé^ 
clarer  aux  français  qu'ils  perdaient  tenr  camcière  nalMMÉ 
en  prenant  du  service  à  rétranger^  mais  que  c'était  là  une 
question  entre  le  gouverneinent  français  et  les  français^  qoa 
cela  ne  donnait  aux  étrangers  aucun  droil,  et  que  la  oocnrdi 
française  couvrait  les  français,  même  indociles  à  la  voix  de 
leur  consul.  C'était  peu  encore,  et  M.  Picbon  ne  s'en  tiatiwa 
là  :  il  obtint,  dans  la  prévision  de  chances  malheureuses, 
une  convention  signée  par  un  officier  d'Oribe  (voy*  le  teste 
des  deux  articles  les  plus  importants  de  cette  conventioB 
aux  Docum.  hist ,  part,  offic  France).  Il  y  était  dit  qu'aucua 
français  ne  pourrait  être  recherché  pour  ses  opinions  anté- 
rieures à  la  prise  de  Montevideo* 

Après  ce  lumineux  exposé  des  faits,  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  se  résumait  en  rappelant  les  granda  prin- 
cipes engagés  dans  la  question  :  le  principe  de  noorinter- 
vention^  à  moins  d'une  nécessité  absolue  et  d'un  intérêt  na- 
tional évident,  entre  des  Etats  étrangers  et  indépendants  g 
le  principe  de  droit  civil  qui  interdit  aux  français  le  service 
militaire  à  l'étranger,  sans  autorisation  préalable  ^  enfin,  le 
droit  de  paix  et  de  guerre  limité  par  la  constitution  à  l'ini- 
tiative royale.  S'engager  dans  une  querelle  étrangère  contre 
l'avis  de  son  gouvernement  et  prétendre  l'y  entraîner  à  sa 
suite,  c'était  enlever  au  roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
pour  l'attribuer  aux  français  qui  errent  sur  toute  la  surface 
du  globe.  Quand  on  pensait  qu'il  y  avait  à  la  fois,  en  Amé- 
rique, une  guerre  au  Mexique,  une  guerre  au  Texas,  une 
au  Pérou,  une  enfin  sur  les  rives  de  la  Plala,  et  que  dans 
'  tous  ces  États  des  français  résident  en  grand  nombre,  que 
n'aurait-on  pas  à  faire,  s'il  fallait  se  lancer  contre  chacun 
de  ces  États  à  la  suite  de  nos  nationaux  enrôlés  volontaires? 
Il  n'y  avait  dans  tout  cela,  disait  en  terminant  M.  Guizot, 
que  des  querelles  d'émigrés  ;  il  n^y  avait  rien  qui  intéressât 
la  France. 
Tel  fut  ce  débat,  que  nous  avons  rapporté  avec  quelque 
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élMidM,  et  i  Cime  <•  son  importance  réelle,  et  parce  quMl 
reafemie  les  plas  curieni  éoMrciaflements  sor  une  queatioii 
mal  omnme  et  qaî  peat-4tre  souvent  encore  se  reproduira 
devant  le  parlement  La  discussion,  au  reste,  n'eut  aucun  ré« 
sultit  politique  :  elle  s'était  élevée  à  propos  d'un  de»  crédits 
du  ministère  desAflliiires  étrangères;  il  n'y  eut  lien  à  aucun 
?ote.  M.  Thiers  répondit  en  persistant  dans  ses  accusations 
contre  les  agents  fraoçais  de  Montevideo  ;  il  apporta  à  la 
tribme  Uen  detf  réclamations,  bien  des  plaintes  qui  sans 
deote  enaynni  exigé  un  débat  coiftradictoire  et  des  preuves 
irréeosaMes.  Les  principes  si  nettement  établis  par  M.  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  ne  pouvaient  être  fiicilement  ' 
réfutés,  et  désormais  ils  domineront  la  question  de  leur  au* 
torité  înconlestable. 

Bien  d'autres  questions  extérieures  avaient  longuement 
occupé  Tattention  de  la  Chambre  à  Toccasion  des  crédits 
supplémentaires  avant  Tincident  de  Montevideo  :  mais  déjà 
plusieurs  fois  ces  questions  avaient  été  vidées,  et  il  serait 
superflu  d'y  revenir  encore.  Il  peut  être  utile  toutefois  de 
constater  quelques  déclarations  faites  par  le  ministère,  de 
npptfrter  quelques  explications  données  sur  divers  points 
de  poMtiqne  étrangère. 

Ainsi  M.  Guizot,  à  propos  de  la  Syrie,  déclara  que  des  né- 
gociations étaient  ouvertes  pour  obtenir  de  la  Porte  l'éta-» 
blissement,  dans  cette  malheureuse  contrée,  d'une  adminis* 
tration  unique  et  chrétienne ,  au  lieu  de  la  combinaison 
mixte  qu'on  avait  essayé  d*y  implanter  et  dont  Timpuis- 
sauce  était  aujourd'hui  bien  démontrée. 

Sur  la  question  d'Haïti,  le  langage  de  M.  Guizot  fut  ^- 
l^entlerme  et  digne.  Toute  liberté  d'action  était  réservée 
à  la  France.  Si  laRépublique  ne  s'acquittait  pas  des  engage- 
ments qu'elle  avait  contractés  envers  nous  -,  si  elle  aliénait, 
dans  une  mesure  quelconque,  l'indépendance  qui  lui  avait 
M  recoonue,  la  France,  se  regardant  comme  dégagée  elle- 
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m^oid  MTorf  SM  êmmmm  o^tMio*  Mi  iiiMdriît 
Vie  de  set  îatéréU  el  de  mm  henaeiin 

Une  ttoouMtion  <|iii  ptrui  inieiix  fondée  qiia. toutes  let 
aotFes  aVait  été  portée  ooatre  TadAinistratioa  «a  aujet  de 
k  Nouvelle^Zélaode.  La  Fraooe  eût  pu,  en  1840,  a'asaurar 
la  pofi$e6iioa  de  ce  vaste  contioent»  ootonie  véritabiei  im* 
portante  par  sa  situation»  importante  par  ses  productions  si 
npmhreuses.  Si  Ton  avait  manqué  une  ocoasMin  si  belle,  il 
dlkit  e'en  prendre  aux  ientewe  ordînaîres  de  ndtM  bunii»* 
«»tie  c  on  avait  ftiis  dix  mois  à  oiganiser  «ne  eMédittoik' 
Pendant  que  la  France  perdait  ainsi  un  temps  précieux, 
l'Angleterre  agissait,  et  une  expédition  rivale,  exécutée 
aussitôt  que  conçue,  avait  devancé  la  nôtre  dand  ces  p^rag^iM 
Le  pavillon  britannique  flottait  aujourd'hui  i  la  Nouvelle** 
glande,  et  la  France  eq  était  réduite  à  négocier  popr  faire 
constater  ses  droits,  au  moins  sur  une  faible  partie.de  TUe. 
Voilà  ce  qui  ressortit  d'une  discussion  élevée  entre  M*  Cruizot 
ctMtBerryerf   . 

Quant  auxreproohes  généraux  adressés  au  nrinistère^  ils 
pouvaient  tous  se  résumer  dans  cetui-ci.:  exagération  de 
l'entente  cordiale.  Là  était  donc  le  oôté  faiUe  de  la  eitmatien 
ministérielle,  et  M.  le  ministre  des  AfiUrea  étrangémsi  m 
qui  se  personnifie  plus  particulièrement  cette  propension 
politique,  se  vit  plus  d'une  fois  forcé  d'en  fiaire  l'apologie. 
Quoi  qu'on  puisse  penser  des  avantages  ou  des  dangers  d'une 
intimité  systématique  avec  l'Apgleterre,  il  sera  impossible 
de  méconnaître  dans  les  paroles  suivantes  de  M.  Guizot 
(28  mai)  une  grande  hauteur  de  vues  et  une  profonde  sin- 
cérité. 

fe  Je  ftftunesii  eai  termes  aetre  lyMéM  |K>uu^tiesSeeoMer,ftiNMM 
ai  ta-Mion,  le  ëévelopiieaMat  régulier  de  l'aclivM  «a  Wfs  es  jiela  de  U 
paix  du  moo4<e,  Ceat  là  notre  politique,  e*est  la  pensée  qui  m  reproduit  dans 
tous  les  faits  que  tous  venez  d'entendre. 

a  11  Amt»  poor  atteindre  un  pareil  but»  savoir  taotte  merdier,  tanldi  •'a^ 
rêter  ;  fll  fiul  sayoir  accepter  tour4»tour  et  la  respoéiakUité  d*acUoB  et  la 
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Mm  avMM  frtiiiP  AreN  fMU,  tiMIl  lHi». 
NUfro  it  TtHiM^  tniM  «Uto  ée  ta  vMiUBM. 

•  QiMlid  mite  wnm  voahi  établir  la  Fhmee  dkos  l'Oeéaliie,  noas  aTOM 
M^  to  prottetont  de  Tahiti;  (tuand  nous  avoua  peosë  que  la  coD?errîo« 
de  ee  j^tectorai  eo  possession  complète  était  inutile  k  <^os  établitsementa 
ttl'Océanie,  bous  nous  sommes  arrêtés. 

>  ÂTODs-noos  hésitéy  avons-nous  eonaulté  qualqu'mi  pour  ûdra  dea  éta- 
kUssementsj  pour  établir,  par  exemple,  sur  la  c6to  occidentale  de  TAfîriqaa» 
des  eonploim  fortifiés,  pour  prendre  svr  la  côté  orienlale  possession  de 
teon  trois  fles fai peurtni  devealr  «no staUos  inportanlo  ponr  notm 
CSBMKOB,  ponr  Mtn  narliio  miiitaiii?  Nons  Vavons  faU  an  Kagardant  wal- 
qoanent  ans  intérêts  de  la  France,  sans  nous  ûuittiéUr  d'autre  ebsso  mm 
d|  ee  4|qe  ces  intérêts  nous  conunandaient. 

»  Ce  ip»  Doos  avias  lUt  dansl*Oeéan  pasifiqiiO)iMMHle  fttUM  dans  les 
MndaiaChiBt»  et  ailIraH,  sll  y  allen< 

»  BefMils  «tnatre  ans  que  le  cabinet  auquel  J*al  Ilionneuf  d'appartenir 
llége  iur  ee§  bàncâ,  qui  péiit  nier  que  le  nom,  la  présence,  tinliuence  de  la 
Frasée  èês«seleilt  étendue  dans  le  monde  et  sur  un  grand  nombre  de  poUktft 
M  Jusque-IA  elle  était  étrangère  ? 

•  n  est  vrai,  |iotre  situation  est  telle,  et  nous  nous  sommas  conduits  do 
^  sorte»  que  nous  avons  pu  faire  cela  sans  que  non-seulement  la  pai]^ 
mais  les  bous  rapports  de  la  France  et  de  l'Angleterre  aient  eu  un  moment 
à  en  souffrïr.  Est-ce  là  un  mal ,  messieurs?  Il  est  vrai,  nous  attachons  aux 
bsni  rapports,  à  la  bonne  intelligienee  de  la  France  et  de  TAngleterre  nne 
taiÉiesie  Ittpmiance,  mâle  nous  n'avons  Jamais  sacrifié  rien  de  ce  que  eom- 
Bandait  llalMI  supérieur  du  neiro  pays,  nous  savons  «ietirD4e8  quesUous 
•seondslres  à  leur  fliMM  (  nouasayoBano  pas  subordonner  les  grands  intérêts 
m  întMts  seooodaires ,  mais  nous  savons  aussi  ne  pas  négliger  les  inté» 
rte  secondaires.  Et,  certes,  c'est  une  grande  marque  d'estime  à  donner  &  un 
gouvemenent  ami,  que  de  ne  point  supposer  des  susceptibilités,  des  Jalou- 
i«l  qui  ne  âeraMil  ^  tégiHmeft  et  sÀrieuses.  Nous  entendons  donner  tino 
mwqoe  d'estime  au  gonvemeineftt  anglais,  quMd  nous  poursntvots  sérleil- 
Ment  si  oampHtemsut  les  iolérêts  de  la  France  jpartoul  où  ils  se  i]pneon- 
tteiit;mais  nous  ne  lui  donnons  certainement  pas  alors  une  marque  de 
complaisance.  Voudrai^on,  messieurs» qu'il  en  fût  autrement?  Aimerait-on 
MbuI  4ft^  âiaque  t)âs  qde  la  France  ferait  dans  le  gtobé  elle  ébratalât,  elfe 
compromit  la  paix  générale  et  les  bons  rapports  avec  la  Grande-feretlgne? 

»  Je  ne  connais  pas  de  plus  beau  spectacle  que  celui  que  donnent  au 
■onde  deux  grands  gouvernements  bienveitlants  l'un  pour  l'autre,  et  pour- 
MM,etfplellollfeeM,<lu0niidê9(mcdtéctpoarson  compte,  les  inté- 
^  ds  teur  pays,  sans  croire  qu'ils  aient  i  souiftir  de  leurs  progrès  ou  de 
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si  grand,  si  nouTeau,  pennelte-HK^  4e  le  dire,  fie  les*  hOHBee  qil  tfM 
pas  Tesprit  un  peu  gran  d,  Tâme  on  peu  liaute  ne  venieiit  pas  y  erolca. 

»  On  nous  dit  lous  les  jours  que  cela  est  impossible.  Moire  réponse  à 
nous,  la  Yoid  :  cela  est 

»  Notre  temps  est  destiné  i  ollHr  de  grands  spectacles,  à  donner  bien  dei 
démentis  à  eei»  qui  ne  le  croient  pas  capable  de  grandes  cboaes.  Le  nonii 
a  m  notre  réTOluUdn  de  1830,  sa  modération,  sa  magnanimité.  Qui  Tannil 
cru?  €*esl  là  un  grand,  c*est  un  immense  spectacle.  Nous  en  avons  donné 
tin  autre,  la  conduite  de  noire  gouTernement  depuis  1830,  sa  modération, 
sa  gISnérosilé,  un  gouTernement  libéral  et  eonsertatenr  le  lendemain  d*0M 
réîolotion,  et  qui  reste  pendant  qnatorxe  ans  libéral  et  eonserTateor.  C'est 
aussi  là  un  grand  spectacle. 

»  Eh  bien  !  nous  en  donnons  encore  un  autre,  le  spectacle  de  la  paix,  Il 
la  paii  sincère  et  sériense  entre  deux  grandes  nations  flères  et  jàlonsM. 
Cest  là  un  spectacle  qui  fidt  Forguttl  de  notre  temps  et  Torguell  di  û^ 
net  auquel  J*airbonneur  d'appartenir,  du  cabinet  qui  n'a  lUtàoegrané 
résultat  aucune  concession,  aucun  sacrifice  qui  puisse  être  regardé  eoniSM 
une  perte  réelle,  comme  une  perte  Ul^time  pour  les  intérêts  du  pays. 

»  Messieurs,  si  pour  obtenir  de  tels  résullals  il  fallait  savoir  être  patiMt 
et  attendre  longtemps  la  Justice  du  pays,  nous  saurions  nous  y  résigner  st 
attendre  :  mais  la  Justice  du  pays  ne  nous  a  pas  manqué;  c'est  elle  qui  nous 
a  encouragés  et  soutenus  dans'  cette  difficile  carrière;  nous  attendrons  aree 
désir,  mais  avec  pattence,  la  justice  de  ropposltion.  » 

Après  ces  débats  politiques»  U  discussion  générale  fat 
close  et  la  Chambre  s'occupa  de  la  question  financière. 

L'art.  1*'  du  projet,  qui  portait  à  23  millions  87,620  fir.  Il 
totalité  des  crédits  supplémentaires  pour  1843,  fut  adopté 
(!•'  Juin). 

Les  crédits  relatifs  aux  départements  de  riatérieur  etdes 
Travaux  publics  furent  votés  sans  discussion. 

L*0xamen  des  crédits  relatifli  à  la  marine  fût  renvoyé  à  II 
discussion  du  projet  de  loi  portant  demande  d*un  crédX 
spécial  de  8  millioos  pour  les  dépenses  de  la  marine  en 
1844  (l). 


(t)  Foy.  pour  ce  désarteaMat  la  dlscnssion  dn  badgel  deia4é«e* 
avons  réuni  tout  ce  qm  est  relatif  à  la  marine. 


Ludéhils  pprlieert  .eomite  m*  «m  M^Êmét  dinhin- 
Mté  fiûte  iNR*  Im  mattreade  poste.  L'anate  davière^  le  gou- 
Taroement  avait  alloué  aux  mattres  de  poste  une  somme 
de  136,000  II*.,  non  pas  1  titre  d'indemnité»  mais  à  titre  do 
mbrentioa*  Cette  auée»  il  proposait  deleo  ralkooer  OMore 
«ne  sobveatioB  da  180.000  fr.  La  commission  conclut  à  la 
latifiôaCkm  de  la  prepnère  allocation  »  mais  au  rejet  de  la 
leGonde.  La  Chambre  alla  plus  loin,  elle  rejeta  jusqu'au 
prenUor  crédit  et  adopta  enauite  le  projet  de  M  pour  1848 
et  1844,  à  la  majorité  de  183  volants  contre  67. 

Le  crédit  extraordinaire  de  7  millions  673,859  fr.  pour 
dépenses  de  l'Algérie  en  1844  devait  être  l'occasion  de  plus 
sideux  déiwts. 

Le  rapport  de  M.  le  général  Bellonet  signalait  un  heu- 
reux accord  entre  la  commission  de  la  Chambre  et  M*  le 
ministre  de  la  Guerre.  Toici  les  pointa  principaux  sur  les- 
quels  portaient  les  observations  de  la  commission  :  V  la 
question  de  IVfftetif  ;  S*»  une  réduction  de  10,000  fr.  sur  les 
travaux  extra<Hrdinaires  à  exécuter  en  1845;  S*"  un  article 
additionnel  qui  ordonnerait  qu*à  dater  de  1846  le  budget 
spéeial  de  l'Algérie  et  le  compte  définitif  de  ce  service  so- 
ndent annexés  au  budget  de  TÉtat  et  au  compte  du  départe- 
ment de  la  Guerre. 

QMnt  à  reffeeùf,  le  gouvernement  demandait  15,000 
hommes.  U  était  convenu  entre  les  commisnons  de  finances 
da  la  Ghamtee  et  le  {gaavemeasent  que  ce  n'était  pas  li  une 
nouvelle  augmentation  de  l'effectif»  mais  le  maintira  de  ce 
qui  avait  déjà  été  voté.  L'effsctif  total  pour  1844  serait  par 
là  perte  aa^iflto  de  354,840. 

Par  le  retrandiement  de  10,000  fr. ,  applicable  aux  tra- 
vaax  des  postes  de  Reniet-el-lbad,  Bogar,  Tiaret,  Saïda  et 
Sebdou,  sur  un  crédit  total  de  90,000  fr. ,  la  commission 
avait  voulu  restreindre  le  srstâiBe4e  oolonîsalioa  étendue 
et  le  système  de  fortification. 
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canta  ramportéot  dans  le  Joijuim  «or  k  paiwinto  tilhi 
ém  FU08aa(t^  Qoloiiies)^  «t  das  meatoeipMBlMinettd^vM 
flQem  plut  iérieniB  tfw  le  Moroé  (Mf .  ehftpitoe'VII)w  Toi» 
toirâle  temps  a'eit  plue  oè  l'on  TOjait  te  sMeéder  à  II 
tnbiuie  lee  adraranet  de  la  eolooittUoii^ek  Ite  pertiflaii 
moèftsabaoloi  de  rooespatioD  reatraÉrta.  C'eità  peine  il 
M.  iely  penaeta^  qnoiqu^aTee  une  plot  grande  «pdénrtim 
%n%  l!ordinaire^  danaifs  pi^iogia  oootro  oneeonqaMedè^ 
sonnais  consacrée  par  lejoeeès  (5^ttn)* 

Un  des  andens  adrersaires  de  Tooeopaliofr  françeiseen 
Algérie,  M.  GnsUfe  de  Beaumont,  nécemmenf  arrifé  d'un 
voyage  dans  notre  colonie,  en  rapportait  des  prév^eolloM 
tout  opposées  et  des  espéranoes  tontes  ncmvoUes,  JL'énûnent 
publiciste  vint  appuyer  de  ses  lumières  et  de  rautorité  de 
sa  parole  les  demandes  que  la  oomipission  proposait  de  rér 
duire.  Iiies  postes  militaires  auxquels  s'appliquait  le  crédit 
de  90,000  te.  étaient  destinés  à  maintenir  les  arabes  du  dé« 
sert  ^  Us  gardaient  Textréme  limite  du  Tem  et  w  Alcériet 
disait  M.  de  Beaumont«  qui  est  maître  do  T(9U  «M  OMitttt 
du  Sabara,  car  c'est  dans  les  plaines  du  Tell  que  ht»  ai«bes 
du  désert  vienoant  chercher  les  grains  néoessaires  à  Isiir 
subsistance. 

ÏA  réduction  proposée  par  la  commissio«  Cot  rcyMaiée 
par  jia  Chambrf)  k  une  grande  «ugQrité. 

L'aotM  amendeBMit  de  la  eooMiIssien,  relatif  à  fan^ 
Msion  du  budget  pavticolier  de  TAIgérie,  à  la  eonptaMHM 
féoérale  dtt  pays,  ftit^  sor  la  proposition  de  Mv  Odiloii4arr 
rot  et  de  Taveu  do  ministère,  retiré  par  la  eemntlsrioiiy  eeui 
tai  réserve  «iprssse  que  la  qoesUo»  soûle? ée  pat  fset  aoMn* 
dément  sursit  «Esaméa  9t»  nu  besoto>  rétohia  par  ta  cmh 
mission  do  budget* 

Leserédltsée  l'Algévie  forent  votés  par  la  diandire  à  II 
majorité  de  190  voix  contre  53  (7  foin). 


Bkifêt'^  Le  Mdget  dM  dMpeUM'el  dm  reeettoB  pour 
1MB  aftil  éfcé  haotomêM  mocmeé  par  le  dieooarsdu  TrAm 
eMDMe^véalieaat  enflo  l'équilibre  si  déairabto  epitre  les  dé- 
peasea  dt  lei  rwetlea*  M.  le  miiiialre  des  flnaoees  Tint  n- 
■owNiêf  aette  aMmufioe,  aeeueîHie,  il  ftrot  le  dire,  afee 
linéique  încrédolité.  Ce  n'était  paa^  dit  M.  Laeav^'Laplagnê, 
M  aUéQoaot  proviwiirQiiieiik  les  tNWîiiat  à  charge  de  reoou- 
rir  au  oédito  fu^plémeiitaiitta  s  ea  n'était  paa  noa  plus  m 
groasma^t  lea  éf  aluaUûua  des  reaaouicea  qu'où  était  pap* 
▼fiuo  à  ee  résultat,  (j'ae^^roiasenmit  des  produite  înd«reetaf 
1^  resaQureef  que  procureraient  diverses  dispoaîtious  de 
lois  ou  d'ordoiuiaoeea^  les  éeonomiee  qu'un  ei^^aïuen  séfà«e 
STait  pemûs  die  réaliser  sur  quelques  partie  des  dépeuaqe 
publiques ,  tels  étaient  les  moyens  par  lesquels  on  avait 
poQnru  aux  augmentations  et  rempli  rintonralle  dç  23 
millions  environ  qui  séparait  de  l'équilibre  la  balance  du 
budget  précédent. 

Mais  avant  d'entrer  dans  les  détails  du  budget,  M.  le  mi* 
nislre  examinait  quelle  serait  la  situation  financière  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'exercice  1845,  et  quelles  mo- 
difications elle  avait  subies  depuis  la  présentatiou  du  bud- 
get de  ISA4. 

Le  découvert  de  Texercice  1840  avait  été  définitivement 
fixé  par  la  loi  à  138  millions  4,530  tr.  ;  celui  de  l'exercice 
nu,  porté  d'abord  à  «4  millions  500,570  ft*. ,  avait  été  ré- 
duit par  des  rectifications  postérieures  à  18  millions  695,725 
tt. ,  et  cependant  le  efaiflh^  primitif,  lors  de  la  présentation 
du  budget  de  1843,  avait  été  de  99  millions  969,S9&  tt.  L'é- 
norme diminution  de  plus  de  80  millions  quil  avait  subie  ne 
pouvait  évldemrpent  provenir  en  entier  des  annulations  dé- 
finitives de  crédits.  Le  transport  à  Texercice  suivant  de  cré- 
dits non  eneere  employés  y  entrait  pour  «ne  somme  eonsi- 
déraUe,  snr  laquelle  il  avait  été  dépensé»  en  18À8,  M  mil- 
lions 686,203  fr.  pour  travaux  extraordinaires  et  fortifies- 
tiens* 
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:  Par  suite  de  ce  transport,  le  déeoavert  de  Texerei^  1I&9, 
évalué  par  la  loi  du  budget  à  115  miUiOQS  804,934  fr. ,  afait 
été  porté  en  prévision  à  157  millions  103,  72  fr.  Tout  por- 
tait à  croire  que  cette  évaluation  était  exagérée,  et  les  bits 
reconnus  en  janvier  1844  faisaient  espérer  une  amélioratioa 
de  A7  millions  287,317  fr. 

Mais,  de  plus,  l'exereice  1842  avait  eu  à  supporter,  comme 
on  vient  de  le  voir,  des  dépenses  léguées  par  les  exercices 
antérieurs.  Si  Ton  dégageait  cet  élément  étranger,  on  trou- 
vait que  Texcédant  des  dépenses  sur  les  recettes  propres  i 
cet  exercice  n'était  plus  que  de  67  millions  i30,4S2  fr. ,  ce 
qui  donnait,  entre  Tévalifation  primitive  du  découvert  de 

1842  et  sa.  fixation  actuelle,  une  amélioration  réelle  de  44 
miUions  284,975  fr. 

Quant  au  budget  de  1843,  se  réglerait-il  aussi  dans  une 
condition  meilleure  que  lorsqu'il  avait  été  voté?  On  pou- 
vait espérer  ,  selon  M.  le  ministre,  une  amélioration  nota- 
ble, sans  toutefois  se  flatter  d*obtenir  une  atténuation  aussi 
considérable  que  sur  Texercice  1842.  Tous  reports  et  cré- 
dits supplémentaires  compris,  le  découvert  de  Texercioe 

1843  semblait  devoir  atteindre  environ  69  millions. 

L'exercice  i8&&  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  des  appré- 
ciations conjecturales,  et  H.  Lacave-Laplagne  pensait  pou- 
voir réduire,  par  aperçu,  à  25  millions  environ  le  décoa- 
vert  de  cet  exercice,  qui  s'élevait,  d'après  le  budget  et  trois 
lois  spéciales  votées  dans  la  session  dernière,  à  27  millions 
427,  836  fr. 

En  résumé,  à  la  présentation  du  budget  de  18^3,  le  dé- 
couvert des  trois  exercices  18&0, 1841  et  1862  avait  été  éva- 
lué à  372  millions  443,207  fr. 

L'année  suivante  le  découvert  des  quatre  exercices,  1840 
à  18ft3,  était  présumé  devoir  s'élever  à  371  millions  609,07^ 
francs. 

Aujourd'hui  on  trouvait,  pour  le  total  des  découverts  des 
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«faMi  eierdeM  iB¥^  à  18Uy  aealMient  360  millions  616,232 
Arttics* 

Les  exercices  18ik3  et  18&&  entrant  pourQft  millions  dans 
ce  résultat,  c^était»  en  d6Gniti?e,  une  amélioration  de  106 
millions  sur  les  trois  autres  exercices. 

M.  le  ministre  des  finances  se  croyait  donc  fondera  affir- 
mer qu'après  18&6,  les  réserves  de  Tamortissement  seraient 
disponibles  pour  les  grands  travaux  publies^  Dans  de  telles 
circonstances  il  avait  paru  opportun  de  ne  pas  faire  usage 
de  la  Ikcnlté  laissée  par  la  loi  d'émettre  tont  ou  partie  dés 
deux  derniers  tiers  de  l'emprunt.  On  avait  jugé  préférable 
de  laisser  le  premier  se  classer  définitivement»  et  le  crédit 
public  se  développer.  Tout  en  se  réservant  le  droit  de  pro- 
Gter  des  circonstances  favorables,  on  attendait  le  moment 
le  plus  convenable  pour  la  négociation  du  surplus  de  l'em- 
prant. 

Budget  des  défenspB.-^Dm»  le  service  ordinaire,  une  aug- 
mentation de  2  millions  7&9|532  fr.^  applicable  à  la  rente  8 
pour  cent,  était  la  conséqueqce  de  la  consolidation  des  bons 
de  ramortissement.  L'époque  de  rémission  d'une  nouvelle 
série  de  Temprunt,  et  la  nature  du  fonds  dans  lequel  il  se- 
rait émis^  ne  pouvant  éftre  prévues  à  l'avance,  on  avait  ad- 
mis qu'il  serait  pourvu  au  service  avec  les  ressources  de  la 
dette  flottante.  Le  ministre  proposait,  en  conséquence,  une 
augmentation  de  1  million  500,000  fr.  sur  les  intérêts  de 
cette  dette. 

D*une  disposition  nouvelle  qui  fixait  à  3  pour  cent  l'inté- 
rêt des  cautionnements  des  titulaires  d'oi&ces  transmissi- 
bles,  il  résulterait  une  économie  de  800,000  fr.  sur  la  dé-* 
pwse  de  ces  intérêts. 

L'évaluation  des  extinctions  probables  Eaisait  prévoir  une 
diminution  de  1  million  A&0,000  fr.  sur  le  service  de  la 
dette  viagère. 

4iiil.  Mil.  P9W  l«fi  13 
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Les  crédits  reMits  aux  doUtiMff  j^réMUtaienl  «se  ntie 
diminution  de  286,050  fr.  provenant  presque  en  entier  de 
la  suppression  des  subventions  qui  depuis  quelques  anaées 
étaient  accordées  à  la  Légion-d'Honneur. 

Miniêtère  de  la  JuéHàe  èf  iéè  CkUes:  -^  t)ës  ifatidifiëètions 
8CBS  importance^  d*où  résttltait  und  diminiftion  de  3f  ,500 
br^i  étaient  apportéea^au  budget  de  ia  Jdslide. 

.  Celui  des  Cultes  offrait  une  atgomilation  de  196^400  fr. 
affectée  principatement  à  la  création  de  noiiveUea  stieetRâi- 
les  et  aux  dépenses  du  persoBnei  des  cultes  ph)te8ltnti 

i^iniàtêre  dès  Affaires  étrângèrei--  Le  budgè(des  Aâair» 
étfâAgëre^  pré^'nCàit  ûh  excédant  de  l/iî&^lOO  Tr.  répartis 
iiit  le  ci'édit  hlkWt  aux  millions  èx(ra6r(](înâîres  e{  sur  Tad- 
iàihistfatioà  tétiiH\%. 


Miniêtère  de  CInetruction  publique. — ^Les  crédits 
pour  ce  département  dépassaient  de  205,400  fr.  ceux  da 
fcùdgeé  précédent  ;  étiif  cette  sototae,  9f  ,Ô'6Ô*  fr. ,  pi^venaat 
âë  res^trrce^  s^éciales^  étaient  èompensés  par  une  somme 
égale  au  budget  des  recettes*,  ^é  sîrrpïus  avait  plbuf  objet  la 
i^efproductiodde  là  detnatndfe  de  création  dfe  deux  inspecteurs 
gfenéraux,  Fétàbtisise'rxïent  de  ùôàSrelteà  chaires  dans  diver* 
ses  faCdltéS,  la  éréatioA  dé  deiix  Nouveaux  Collèges  royaux 
et  ràij^eMation  dà  loyer  de  rhôtel  oècupé'  par  rAcàdém'ie 
itoyalé  de  médecîtfe. 

Ministère  de  V Intérieur.  —  Ce  département  espArait  nie 
diminution  de  SOO.OOO  fr.  sur  les  secours  accordés  aux  ré- 
lugrés,  et  ne  reproduisait  pas  un  crédit  de  40,000  qui  avait 
pour  oï)jetIe  premier  établissement  de  lignes  télégraphiques^ 
maïs  la  demande  d*un  supplément  de  50,000  fr.  pour  le  per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  et  quelques  autres  addi- 
ttoiis  Sans  'mptMàiïte,  réduisateAt  ta  di'minntîori  sur  léser- 
til6e  géûéfat  è'278v7ii&  tr.  (jfmni àuséVvice  dépàrtemenUl, 
il  présentait  une  atlénoatioa  de  100,085  fr. 


émi  prdiPBlait  mie  réduetim  pett  t^piirtaDlb  rié  (Mi^sM 


Ml^ékihltfofa  d»  1  faiillM  A2i$,t(bO  fr.;  àugttiéblààli6H  qiii 
fmè^  «a  i*éàllte  Si  2  milliibiid  !^l!^,5O0  Ifi^. ,  et  fae  tétôlfabàft 
^b  j^reidter  chiffre  ^M  pàt  suite  d'une  tédUbtMtt  de  1  Wl^- 
Kbil  t)7ty,ttQ0  tr.  iÛY  le  crédit  HiTeteté  â  hk  ii&coDâlhlbltoki  d^ 
tlifèH  i^nti,  et  d^btie  aalt'e  de  22^,000  fr.  ràr  bfelai  de  l'É^ 
èbte  hdhnate.  Le  inihfetre  espéi^it  àvtAt  i'iassétttfttient  d6  lli 
tSbktobiie  t)bttr  dés  accroi^emëAte  de  dbtâtityta,  tels  t^bfe  tetii 
db4  éi^\îùtL  lîà»,000  h".  pôttk-t'MltMied  dès  r6^\éÉ  rùpMê, 

)Nfts  ttlàHttnië^,  et  de  \iiyXm  tV.  t>obf  l*ehtmiett  d«é  bàl?- 
ifiefitedltaték^létaètftl. 


ife  <a  Guerre.  —  Comparativement  à  1U4,  il  y 
avait  dans  ce  département  une  réduction  totale  de  S  mil- 
ilohs  lâ'7,3Ô&  tr. ,  dohl2  billions  53,il6â  iTr.  pour  hnlérieur 
ék^S.dll  fr.  pour  rAIgérle.  tétie  réduction  était  dliûtànt 
pins  sérieuse  qu*elle  se  rencontrait  avec  ûnè  âbgmenlâtTôn 
àe  3  millions  5^2,000  Ifr.  pour  la  remonte  et  Hiabillemént^ 
A  de  plus  d'bn  million  sur  divers  autres  articles.  Pour  ob- 
^ir  récotoomie  de  '2  milHons  5â,46â  fr. ,  îl  avàU  dôhb  falili 
opérer  sur  le  service  de  nnlérieûr  des  réductions  pouf  un 
miffre  t'oUl  de  ft  millions  ié9d;723  fr.  Pôur  l'Algèrfe  il  ISùk 
amande  des  augûientations  pour  1  millioh  516,296  fr. , 
applicables  aùi  travaux  de  côlonîsaliota,  ault  rôùtèd,  etc. 
Les  diminutions,  monUnt  à  1  ïMllioh  'Sdofido  'tt. ,  àVâiêttt 
pour  cause  des  redressements  d^erreuVs  et  la  mîâfe  à  la  thft  i^ 
du  budget  colonial  de  1  million  ltp,o(K)  #.  ftô  dël^èillMS  tbà 
a  propos  imputées  sur  le  budget  de  ï^tàL 

JRmrsii^e  4e  te  Marme. — M.  Laeave-La[^iie  sigmltit 
«ilMMÉr  Heu  dHm^DrUntesMKUBeatîoD»  q«i  résuMmat 
de  noivullftii  fiie8*re»tpri9«i|^8r  le  miMstfe  4»  €A«lé|)ii«^ 
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ment  Aux  anciennes  positions,  connnos  sons  le  nom  de 
a%sp<mikiU$é  4e  raée  et  de  cotmm99im  de  port,  avait  été  mb- 
stitaée  une  position  intermédiaire  désignée  par  le  tfteadB 
Commisrion  de  rade.  Cette  combinaison  nouvelle,  favorable 
à  rinstruction  des  équipages  de  ligne,  et  qui  laissait  à  la  dii- 
position  du  oommeroe  un  plus  grand  nombre  de  manos  de 
rinscription,  offirait  en  même  temps  un  avantage  rema^ 
quabie  sous  le  rapport  financier.  L'économie  réalisée,,  et  qai 
ne  serait  pas  moindre  de  900,000  fr. ,  M.  le  ministre  de  la 
marine  demandait  qu'on  la  fît  tourner  au  profit  du  maté^ 
riel  naval.  L'état  de  l'iq^iprovisionnement  de  nos  arsenaux 
avait  été  l'objet  de  plaintes  trop  répétées  et  trop  légitiipet 
pour  que  les  Chambres  ne  vissent  pas  avec  plaisir  s*ac- 
croître  de  près  d'un  million  la  dotation  de  ce  service,  sans 
que  pour  cela  il  fallût  ajouter  aux  charges  générales.  Le 
résultat  du  budget  de  la  marine  était  une  diminution  de 
1A3,73ftfr. 

MiniêUre  des  FinoMea.-^Vn  seul  chapitre  était  à  mentioo- 
ner,  celui  du  service  de  trésorerie.  Il  présentait  une  aug- 
mentation de  70,000  fr. ,  motivée  par  le  développement  des 
opérations  de  l'Algérie.  Des  économies  effectuées  sur  quel* 
ques  articles  avaient  permis  de  réduire  à  227,990  fr.  l'aug- 
mentation nécessaire  des  frais  de  régie  et  de  perceptioD. 
Une  demande  de  106>800  fr.  destiùés  aux  frais  d'une  tour- 
née spéciale  des  agents  des  contributions  directes,  pour  Tas- 
siette  de  la  contribution  des  patentes^  devait  produire  des 
résultats  tels,  que  l'administration  n'hésitait  pas  à  renoncer 
au  crédit  de  600,000  tt*  qui  lui  était  ouvert  précédemment 
pour  non-valeurs  au  préjudice  du  trésor  et  des  communes. 
L'augmentation  sur  le  crédit  destiné  aux  achats  de  tabaOB 
avait  été,  au  budget  de  18&&,  de  2  millions  200,000  fr.  ;  elle 
ne  serait  sur  cet  exercice  que  de  l  million  200,000  fr.  Mab 
raocroissement  constant  de  la  consommation  nécessttaot 
des  frais  de  manutention  pins  considérables,  la  diminotioi 
sur  eê  ehapitfe  se  trouverait  n'être  que  de  53S,00«  fr. 


SESSION  LBGiaLàTIVB  <JBiid§m).  107 

Qontao  semée  extraordinaire,  le  cr^t  telal  4e  la  pr^ 
Bîàre  fMirtie  (dépenses  imputables  sur  le  produit  de  Vem» 
prant)  n'4tatt  que  de  62  miilioDs  6ai^4  fr.  ;  eelui  de  la 
seeende  partie  (dépeases  laissées  provîsoiremeni  par  la  loi 
de  II  Juin  1842  à  la  ebarge  de  la  dette  aottante)  s'élevait 
9taka»àl  à  3&  millioos  ;  mais  les  propositions  qui  devaient 
Mrs  fiitefti  la  Chambre  sur  les  chemins  de  fer  dans  le  cours 
de  la  sessica  auraient  pour  résultat  d*accrottre  ce  chiflre.    ' 

Budget  des  recetten.  —  Deux  causes  avaient  agi,  selon  H. 
le  miaistre,  pour  produire  les  modifications  que  présen* 
tsient,  comparativement  aux  évaluations  pour  18U,  les  re^ 
celtes  de  cet  exercice  \  V  Taccroîssement  des  produits  pen- 
dant  les  derniers  douze  mois  connus  \  V  les  circonstances 
nouvelles  qui  devaient  agir  en  1845  sur  les  résultats  du  nou? 
veau  budget. 

Les  angmentationsde  la  matière  imposable»  contributions 
fondére,  des  portes  et  fenêtres  et  patentes»  féisaient  ressor*, 
tir  une  augmentation  en  principal  et  centimes  additionnels 
de  2  miUi^s  475,090  fr.  ■  r 

Sur  les  revenus  et  prix  de  vente  de  domaines  Taugmenta- 
tien  inale  était  de  1  million  163,000  fr, 

Tne  autre  augmentation  de  14  millions  119,000  fr.  s'ap- 
pliquait aux  divers  droits  indirects  et  se  distribuait  ainsi 
qtî'ilsuit: 

Enregistrement  et  timbre 6,o20,o00  fr. 

Douanes 6,375,000 

Contributions  indirectes,  tabacs  et  poudres    2,A64>000 


■        I» !■■■        ^ 


Ensemble 14,257,000 

Dont  à  déduire  : 

Diminution  sur  le  produit  des  postes.;. . .       i88,00O 

ToUI 14,119,000 

Une  dernière  augmentation  de  l  million  424,210  fr.  ré^ 


I     \ 


sM^it  àm  iMdolto  uaivonitaiM,  da  oeux  i»  IMIfÉria  et 
des  colQOies. 

)  L*aniéliQr2|UQn  d6$  |urod«iito  déteinniiiait  ^cne  un  eue» 
dant  de  19  milliODS  181, SQO  fr.  dMs  lea  neoe^tes  de  iM6. 

Lea  aecroiiaementa  proveMnt  (iea  eiisecaïaUiecea  pfoprea 
à  l^exencioe  1145  a'élei^akiDt  à  1 1  milliooa  7d9»71 1  Ar*  ;  aioait 
en  léiinisiaiit  lea  daux  aatégoneS)  en  arrivait  i  im  total  de 
30  millioDS  810,945  fr. 

jVIaia  diverses  atténuations,  sinpn  certaines^  au  ino|o8 
probables,  devaient  réduire  l'excédant  de  recettes  à  28  mil- 
lions  246,270  fr. 

Quant  an  servjce  extraordinaire,  le  budget  des  recettes 
lie  présentait  aucune  somme  de  62  millions  431,344  fr.  à 
prélever  sur  le  produit  de  Temprunt,  pour  couvrir  les  cré- 
dits de  même  somme  affectés  à  la  première  partie  des  tra* 
vaux  extraordinaires. 

Itf.  le  ministre  terminait  en  appelant  Tattenf ion  de  la 
Chambre  sur  réqiliUbre  du  budget  de  î8&5.  Ce  résultat  n^ 
Vait  pas  été  obtenu- par  des  omissions  ou  des  tfténuatioDa 
de  dépenses^  par  des  exagérations  dans  les  prévisions  dea 
reoittas*  Uéqttilibi»  était  doue  réel  et  ^ii^^e* 

Le  rapport  fait  au  nom  delacommia^ionpar.AI.  J^igMA  (fi 
jm)  nejaj^if,  aupwne  jUupop  pur  j'équi|i^rfi  pré^fi^dn  4e8 

%WP98  ^^  r^W-.»î§'çré  JQH?  se^  çÇprl^,  |«  Cflff  ^l?9|«?» 
avouait  qu'il  lui  avait  été  impossible  de  préparer  le^  piqyéi)^^. 
de  ca^yrif  1^  excédants  de  dép^psefi  gui  p^epajer)^  sv^v  le 
bud|p^  ordinaire  de  1845,  quand  viendraient  d'ipévjtabjes 
crédit  ^pç}émeptairpf  et  p^ftrforjJipajf.e^  9  |1  f^pt  j^  re- 
eonnaltre,  disait  Thonorable  rapporteur,  tout  budget  qui  ne 
présente  pas  un  excédant  de  recettes  d*une  certaine  impor- 
tance n'est  pas  équilibré,  car  Texpérienoe  déippilïce  .que 
tout  ne  pest  être  prévu  flans  un  budget  qui  ^e  |N?épsre 
quiij^^  [t)Qifl  ayant  Touver^ure  de  Texercice  auquel  les  cré- 
dits qui  s'y  inscrivent  sont  destinés.  «>  En  fin  de  compte , 
1843  agitait  balanoé  e»  découvert  pwr  ^  piîUÎMa  M7,036 
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fr.,  et  1844  se  Midtmit  firobaMenmit  par  96,im,»0tt. 
Ainsi  ckacoD  de  ces  deux  exercices  éUit  oUigé,  pour  se^ 
solder,  d'emprunter  la  amjenre  partie  de  raoouité  de  la 
réserve  de  ramortifsf^ii^nt. 

Un  pareil  jital  de  cbofpp  poiiTait-ii  9e  f^inaer?  En  ad- 
iB^taot  4li7f]D  événement  politique,  HQe  eriso  financière , 
one  année  désastreuse  vinssent  surprendre  |a  riches^  pu- 
blique (dans  une  situation  semblable,  qqe  ferait-on  avec  un 
>flbiblJâ9fiin£J9tipéyitabledes  revenus,  pour  assurer  les  ser- 
vices publics  inscrits  au  budget  ?  Aurait-on  recours  aux  ré- 
serves? Mais  elles  p'ef  istprgîeiit  pliif  ;  r^ipprtissemeiit^n' 
rtit  repris  son  acMoib  Aurait-pn  r|3cpi)n|  à  i*eaiprun|ip  A 
qo^ltefpoiiilîfîpps? 

Sans  doute  on  dirait  que  1845  se  présentait  avec  cet  équi- 
libre  si  désirable,  si  nécessaire*  Et  d'abord,  en  fait,  la  com- 
mission  ne  craignait  pas  d'alBrmer  que  ce  budget  ne  soHi- 
nii  pas  de  la  Chambré  dans  des  conditions  aussi  favorables, 
et  elle  anettait  an  déft'M,  le  ministre  des  finances  de  pren- 
dre rengiageinent  de  n'apporter  pendant  le  cours  de  Pexer^  - 
cice  aucune  loi  de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinai- 
res. ^p|]^-étre  espérait-on  )es  couvrir  par  les  excédants  de 
recettes  ;  mais  c'était  toujours  là  le  même  système,  escomp- 
ter revenir. 

Quant  au  budget  extraordinaire^  il  paraissait  à  la  com-' 
misision  si  prodigieusement  augmenté  dans  lé  cours  de  cette 
session,  qu'il  ne  pourrait  j^  sans  danger  dépasser  les  pro- 
portions actuelles. 

La  loi  du  t5  juin  1841  avait  accordé  des  crédits  généraux 
affectés  à  l'exécution  de  travaux  déterminés,  poqr  une 
somme  de. 4%,8âl,4eo  fr. 

A  la  fin  de  1844  il  aurait  été  dépensé,       *' 
en  exécution  de  cette  loi 291,915,000 

En  ^édpi^nt  ^^  çettp  somme  I4  partie 
r!^lja^  0e  l'fiwprunt 150,0QO,QOO 
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n  resterait  à  hi  cbaige  de  la  dette  flot- 

laate,  à  la  fin  de  1844 I4l»9l5,d00 

A  la  fin  de  1845. M2,056,5M 

D'autre  part,  la  loi  du  11  juin  1842  avait  alloué,  pour 
Texécution  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  des  cré- 
dits généraux  s'éleVant  à. .  ^ ISBjOOOyOOO  fr. 

Deux  autres  lois.  Tune  du  même  jour  et 
rautre  du  24  juillet  1843 29,000,000 

iS6,ooa,ooo 

Les  crédits  spéciaux  assignés  aux  exerci- 
ces 1843  et  1844,  et  les  demandes  du  bud- 
getde  1845  s'élevaient  k 126,600,000  fr. 

Resterait  a  répartir  sur  les  crédits  géné- 
raux     28,500,000 

•De  plus,  les  crédita  généraux  alloués  dans  le  cours  de  la 
session,  et  les  demandes  diverses  pour  travaux  des  ports 
s'élevaient  à 879,180,000  fr. 

Sur  lesquels  on  avait  réparti. 111,700.000 

Restait  pour  crédits  non  répartis 267,480,000 

Résumant  cette  situation  en  termes  généraux,  on  trou- 
vait que  si  rien  ne  venait  déranger  la  situation  actuelle,  et 
dût-on  ne  pas  appliquer  d'autres  ressources  à  rexécution 
des  travaux  extraordinaires  eiUMpris  ou  à  entreprendre,  le 
terme  de  libération  pourrait  êti?àtteint  en  1853. 

Les  découverts  des  budgets  de  1840  à  1844  laisseraient  i 

la  charge  du  trésor,  à  la  fin  de  1844 179,814,057  fr. 

qui,  combinés  avec  les  crédits  spéciaux  de  la  loi  du  25  juin 
1841  et  les  Idis  de  chemins  de  fer  et  des  ports,  porteraient 
Fensemole  des  découverts  k 434,529,057  fr. 

Cette  somme  serait  augmentée  de  crédits  spéciaux  de 
lois  anciennes  et  nouvelles,  montant  à.  •  •  •  Iki^hÂt^iti  fr. 
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Reparu. U6,AAi,59A  fr. 

Dont  à  déduire  TaDDuité  de  la  réserve  de  ^ 

«45 , 75,079,229 

70,3«i»d65 

Somoili  totale  des  découverts. .  • .  503»81»i,Ai2 

Il  est  vrai  que  ces  découverts  prévus  pouvaient  être  atté- 
nués par  la  réalisation  des  deux  derniers  tiers  de  Tem- 
pront. • 300,000,000  fr. 

Cette  hypothèse  réalisée,  ils  ne  seraient  plus,  i  la  fin  de 
iSi5,  que  de 203,891,A22 

TeHe  était  au  vrai  la  situation  financière  du  pays,  telle 
qa'die  apparaissait  dans  le  présent  et  dans  Tavenir. 

■ 

La  discussion  générale  du  budget,  à  la  Chambre  des  àé- 
psiéf,  eut  peu  d'importance.  Après  deux  discours  de  MM. 
Usgendre  et  Cordier,  on  passa  à  la  discussion  des  articles 
(i  juillet). 

Une  réduction  importante  fut  opérée  sur  le  chapitre  IX 
de  la  première  partie  du  budget  relatir  à  Tintérét  des  cau- 
tiennements.  Le  ministère  avait  proposé  de  le  réduire  de  A 
i  3  0;o  pour  les  notaires,  avoués,  huissiers  et  autres  officiers 
ministériels  mentionnés  dans  l'article  9 1  de  la  loi  du  28 
avril  1816;  les  agents  comptables  auraient  continué  à  tou- 
cher A  0/0.  La  commission  du  budget  avait  cru  dévoir  main- 
tenir sur  le  pied  de  Tégalité  les  divers  titulaires  de  caution* 
neroents,  et  elle  avait  été  conduite  à  repousser  l'économie 
de  800,00.1  fr.  demandée  par  le  ministre.  Sur  la  proposition 
de  M..  Havin,  appuyée  par  M.  Lepelletier-d'Aulnay,  la 
Chambre»  en  adoptant  le  principe  d'égal ilé,  arriva  à  une 
coQcIusioD  diamétralement  opposée.  Malgré  les  observa- 
tions de  M.  Lacavo-Laplagne,  elle  réduisit  de  1  O70  l'intérêt 
de  tous  les  cautionnements,  ce  qui  équivaudrait  pour  le  tré- 
ior  i  QM  écOBomie  de  l  ,Si3,S0ft  fr. 
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Ministère  da  la  Guerre.  —  La  plupart  ^^s  cbjipitres  de  ce 
département  furent  votés  saqs  contestation  ^rfeu$Q-  h^ 
crédits  spép|aui^  de  TAIgérie  donnèrent  lieu  à  des  inierpel* 
lations  syr  les  événements  du  Maroc  ;  ces  incidents  parle- 
mentaires trouveront  leur  place  dans  Tbistoire  de  la  guerre 
(vay,  ehjapitFe  YJI).  Un  vot^  assez  grave  signala  la  fin  de  la 
discussion  :  la  Chambre,  sur  Tavi^  û^  te  comipissîpp,  diâpi^a 
la  suppression  de  la  caisse  polpnial^,  ^jnçi  qw  l*f  v«^  ()(jjà 
demapdjé  \^  po|:|[^mission  des  crédits  supplémentaires  de  ^'Ah 
gérie.  îtans  le  sein  de  cette  dernière  commission  M.  le  pré- 
sident du  cpn^eil  ay^it  combattn  cette  suppression  ;  par  Tor- 
gane  ^e  M.  (e  ministre  des  Finances,  le  gouvernement  se 
décida  à  y  adhérer.  Mn^^  dé^orq^i^is  toutes  1^  d^peuffeu  et 
recettes  de  rAj^érie,  qui  n'iraient  pas  un  K;air94J|r!9  pare- 
ment local  et  municipal,  seraient  portées  au  )>pdget  (5 
juillet):  ...-.:      fi.  .. 

.  J^ipif^ire  dfi  h  JufiUe  et  4e$  CuUe$.-^ïin  amendement  de 
M.  Havin  au  chapitre  XI  du  budget  de  la  Justice  avait  pour 
ol^'et  d'augmenter  le  traitemept  de^  j^ges  de  pai|i,  m  sup- 
primant |e^  vacations  qui  sont  allppées  k  P§9  iQMEifM^ILU  par 
le  décret  ipipérial  d(|  16  Tévripr  }8p7.  hfi  proppsi^pi^  f4it  fiy 
tirée  sur  Tassurapce  4onp^e  par  M-  le  garfle  flei^  sc^u^  que 
c^tte  question  importante  jetait  upe  ^p  pçllps  doqt  \fi  gpii-* 
vernerpent  espérait  ^ouipettce  proc|iainea)Qnt  la  4^iit}0|i 
aux  Chambres. 

Le  t)udgQt  des  Cultes  ne  souleva  qu*une  discussion  de 
qpeIqi|1ntér^U  Le  projet  ministériel  proposait  d^ajouter  au 
cbapitrj»  V  (traitements  et  indemnités  do  membres  des  cha- 
pitres et  dl)  Qlergé  pafoissial)  un  crédit  d^  3,000  fr. ,  pour 
assurer  1^  traitement  d'un  quatrième  vicaire  général  à  Fa- 
ris.  C'était  irpplicitement,  et  par  une  simple  allocation  bud- 
gétaire, n^odiOer  l'article  S8  de  la  loj  organique  du  18  ger- 
miiial  ayi  X,  qiii  n'attribue  4  chaque  évéque  que  deux,  et  A 
chaque  archevêque  que  trois  ^rieaires  géoéuux.  La  eommis- 


proposant  formellement  de  modifier,  du  moins  par  un  ar- 
ticle additionnel  spécial,  la  loi  organique  de  l'an  X. 

M.  Isambert  et  M.  Dupln  r€/{>résentèrent  que  c^ètatt  s'en- 
{^ffer  dans  une  mauvaise  voie  et  créer  on  précédent  dan- 
gereux que  de  téformer  amsi,  par  un  article  d'une  loi  de 
ftoances,  line  des  institutiorls  du  pays.  M.  le  garde  des 
sceaux  se  rendit  à  '  ceè  justes  observations  et  demanda  lui- 
même  que  le  crédit  de  9,000  fr.  fût  ret\ranché  du  bud^t  de 
ISàSf  sAui  k  être  demandé  plus  tai^d  par  une  loi  spéèàle. 


^Hf^?8I  PP'^P?^^  f  ^^Pf  ^^^  ^P^j!^^^^  ^^^  d'autres  occa- 
sipQS,  le  budget  des  ÀiTâires  étranj^ères  fut  voté  saq^  autres. 

Vf^?^^  le»  affairés  d^  la  prèce^  et  |ine  observation  de  lif» 
%SÈ?-H?t'  ^^^'i^ k?é^^  ^'"  consuiangliis en  Alçé- 

Uons  iie  'déponaea  forent  demandée»' dans  ee  départejOBfiPt 
ffmr  4IMet  le  traitemeDC  des  maitsas  d'éludas  dap»  les  opl-' 
l^es royrax,  enooarag^c l^scollôgea ct^mmunaux  ^t  amé* 
IkMT  la'iitii«tian  def  inititttteiH»  primaires.  S|ina  contestée 
eaprinaliM  le  mérite  d*«acone  de  ces  pjroposHiona  et  les 
motift  qui  1^  recommandaient  ète  CbamAre),  ia  commission 
du  budget oi>poaa  à  tootestuiie  aortede  fin  de  noa-recevoir 
tfféa  de  là  néceismté  de  ne  pas  troubler  Téqtf  libre  si  péni* 
Mènent  établi  «ntra  les  dépenses  éL  les  recettes  de  TÉtat. 
y.  le  noinifttre  s'associa  i  œs  raisoûs  d'économie^  en  pro- 
mettant tmitaftiia  de  donner  satisfaction,  par  des  qfiesures 
BéQér9te#çt4i)Ssi^j}(,q|ie  \^  sitj^Uqn  Iq  p^rmetf/rait»  fi^^j^^ 
\f»  ri^ap)^t)oqs  W  Ifii  ^l^nf.  adf ess^eç  (^  jujUiçt). 


MinisiirBs  de  flntériettr^  dé  OÂ^riculture  et  du  Commeree^ 
"^Ces  deux  budgets  furent  votés  sans  débats,  eauf  quelques 


■f  -' 
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observatioDs  sur  la  répartilio&  ia  tooÀs  commud  dans  ië 

w  » 

premier  de  ces  départements. 


.  Mi^ire,éUla  Marme.-^lJïX  crédit  4e  4,087,800  fr.  avait 
^.demandé  pour  permettre  a  ce  département  .de  porter  ses 
reasources  au  niveau  de  .ces  d^euses.  Ce. projet,  renvoyé 
par. la  Chambre,  trouvait  sa  place  immédiatemeut  avant  le 
budget  de  la  marine*  Déjà»  au  mois  de  janvier»  avait  été  faite 
une  demande  de  crédit  a*é|eyant  à  7  millions  et  demi  et  des- 
tinée A  coj9Vrir  les  dépenses  supplémeatair^  et  extraordi- 
naires dés  exercices  l8Àa  et  l8Ài. 

r  I 

« 

^  Le  débat  porta  exclusivement  sur  la  comptabilité  et  sur 
l'administration  de  la  marine.  MM.  Rihonet,  Lanjuinais, 
Yuitry,  Bignon.  critiquèrent  assez  vivement  rordoimance 
rendue  le  14  juin  par  M.  le  ministre,  et  destinée  à  réorgani* 
ser  l'administration  de  la  marine.  On  y  avait  maintenu  Tor- 
ganisation  vicieuse  de  l'ordonnance  de  1828  sur  la  directioD 
des  ports.  Les  orateurs  réclamaient  la  création  ou  plntM  le 
rétablissement  du  magasin  général  qui  deviendrait  le  dépAt 
central  de  toutes  les  richesses  entassées  dana  nos  areanaraL 
de  marine,  tet  où  viendrait  aboutir  laote  la  comptabilité 4Ba 
matières.  Ce  système,  combattu  par  le  minîatre,  fui  aœoeîlli 
avec  faveur  par  la  Chambre.  M.  Lanjuinaia  propocnil  w 
amendement  dont,  l'adoption  eût  été  un  témoignage  aigm- 
ficattfde  Mftme,  une  véduction  de  90,000  fr.  au  premier  ar» 
tiole  du  projet  de  loi.  Sur  les  obserraftieDa  de  M«  do  If  ackaa 
qui  s'engagea  à  étudier  de  nouveau  la  qûestien  été  preadie 
prochainement,  par  ordonnanee,  lea  mesures  néeeasairea  à 
rétablissement  d'une  bonne  comptabilité  «les  matières» 
M.  Lanjuinais  consentit  i  retirer  son  amenéement. 

TJn  incident  remarquable  de  cette  séance  (11  juillet)  fbt 
un  discours  de  M.  Billault  sur  la  situation  de  notre  marine 
militaire.  L'honorable  orateur  ne  pelait  pas  en  son  nom  -,  il 
s'était  fait  l'interprète  des  seotimeots  de  l'amiral  Lalande, 
récemment  enlevé  à  la  Chambre  et  au  pays.  Les  demiërea 
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pennés  de  Taioirid  «yaieDt  été  pcHir  1«  marine  nrançaise,  et 
M.  Billault  s'en  faisait  Torgane.  L'amiral  eût  voulu  voir  dé- 
gager notre  service  maritime  d'un  accessoire  de  jour  en 
jour  plus  envahissant  et  qui  menace  de  devenir  le  principal, 
n  eût  voulu  que  les  transports  qui  absoiiient^  en  argent  et 
en  personnel^  une  si  grande  partie  des  ressources  de  la  ma- 
rine, fassent  livrés  k  la  concurrmce  commerciale.  Dans  cette 
réforme,  en  aK)arence  si  pen  importante,  il  y  aurait  d'abord 
uoe  économie  considérable,  les  transports  par  la  voie  du 
commerce  devaiit  être  inflnlment  moins  coûteux  pour  l'É- 
tat; il  y  aurait  de  plus  un  moyen  facile  d'accrottre  nos^rces 
réelles,  en  appliquant  i  la  Qotte,  c'est-à-dire,  a  l'ar- 
mement de  nos  vaisseaux  et  de  nos  frégates ,  les  hommes 
et  l'argeftl  qoe  dépensent  les  gabarres  et  corvettes  de 
transport. 

Le  projet  de  crédits  pour  la  marine  fut  adopté  par  190 
voix  contre  l4l. 

A  la  suite  do  ce  vote  venait  la  discussion  du  budget  de  la 
marine.  La  commission  do  budget,  dans  son  rapport  pré- 
senté par  M.  Bigaon,  n'avait  épargné  au  département  de  la 
marine  ni  ses  conseils  ni  ses  critique&  Un  écrit  remar- 
qnaUe  et  qui  -fit,  A  juste  titre,  une  sensation  profonde,  avait 
d^  dévoilé  les  imprudences  et  les  fautes  de  l'adminis- 
tration (1). 

Le  rapport  signriait  d'abord  l'affaiblissement  du  matériel 
de  ta  marine  à  voile.  A  une  époque  où  la  puissance  marî- 
time  ert  devenue,  pour  les  grandes  nations,  un  des  élémeaits 
les  ptas  importâiits  de  la  force  générale,  il  est  peutrétre  bon 
d'iiMfsler  par  des  chiffres  sur  cette  situation  si  grave. 

'  Aux  yiearx  de  la  eommissjon,  il  résultait  d'une  cooiparai- 
son  entre  les  deux  positions  maritipies  (à  flot  et  sur  chaa- 


(1)  yày-  ^  TAppendice^  France,  partie  non-officielle,  le  texte  de  cet  écrii 
au  pftece  tfeioiatille,  a/ant  potor  ti^e  :  Notice  sur  Us  força  ntivakf  àê 
^•lUV..:  • 


tiers)  àé  déai  Miles,  ^l  i^ienibrë  i»3t  et  Si  (tWë&ittfls 
iiii,  que  ISiir  po^édâit  : 

22  vaisseaux  à  flot  représehtâbl. . .     S2S/24 
17       Id.  sur  chantiers.....    i^'efÛ' 


I  •  ••  .»i  ■  •  I 11 


49  ^  H&ru....  iOlAfSJà 

36  Àrégâtës  â  Ûot  tëjitésehtàill  ^  :  : .    8<A/ii 
24       id.  sur  btianlièrd..;;  :    MUfifi 

60  Total...  l3sO/âA 

I8a  n'Offi^It  qiie  : 

^3  y&isseâui  i  tlot  rëprésëht&ni . . .     S51/2i 

^i       Id.  sur  ëhan  tiers  :.'..  ;    S7X/âA 

-*•  j    < . 

AG  Total.  . .    92é/2A 

S9  fMgates à  flot  représentant. ...     6M/«A 
17       Id.  sur  chantiers Sf  7/24 


A6                                     tÔTÂL...  97S/2i 

En  moins  pour  les  vaisseaux. 88/SU 

Bn  moins  t>oar  les  frégates <A7|SA 

C^^t-à-diré  en  ttlôins  t  vâisieatli.  i^JU 

li                     Ufrégales...  lt/2i 

La  progrMstOB  dé  la  taUnine  à  ^peor  avait-elte  mticbé 
éd  mamère  A  justifier  cet  affiiiblissemeiit  d'ua  des  cfttés  4^ 
!•  pntssanise  maritime?  Non^  car  cette progressioa  ne.s'éUit 
Wème  que  par  des  ileafllOureés  spéeialefl*  Les  Chambres  s'é- 
taient^elles  montrées  pardmonieueeS?  Non,  car^  depuis  dix 
mt^  pas  un. crédit  demandé  n'avait  été  refusé,  fiepuis  cette 
éfàqoBi  des  tfédits  suppiémentâîrei»  et  extraordinâifes  a'é- 
levant  à  50  millions  avliient  été  successivement  accordés 
pour  des  armements  extraordinaires,  dans  la  prévision  des- 
i)Uels  la  pin  àflërente  ad  matérîe!^  à  son  eâtfetifcn  et  à  son 
remplacement  avait  toujours  été    eomprise.  CoiiUBdit 


ssSà^  hkèisLkrtifE  (Éûàget).  é? 

ihuma^H  m  f^é  k  màiériél  Éë  tdi  atiÛAl,  ei  que  les 
tpprovisionnemeDts  se  fu^sé^t  rèddits  de  teltè  sorië  qu'il 
ntHIt,'  ka  nAnen  d'iJDe  session  déjà  surchargée»  recodfir  à 
tèê  ttê^tà  tmpff^smèïttéiîhs  qui  ne  sTélèvaieift  pas  i  mbios 
def  t  ttMlMis»  patlà  tem^icév  les  Consômrnaiions  des  oia- 

fMumr 

n.  le  ministre,  éntemdu  par  l^ommission,  attribuait  cet 
appâuTrissement  des  magasins  et  ce  dépérissement  du  ma- 
ifriël  naval  &  ces  deux  circonstances  :  des  crédits  ordinaires 
(oujôurs  inisumsants  pouf  les  dépenses  prévues  d*entretien 
^  ae  renouvellement  de  la  flotte^  et  des  armement»  qui 
avaient  toujours  déparé  les  prévisions. 

La  commi96ion  n'aceptait  pas  une  jiistificatioa  semblable; 
elle  pensait  que  le  budget  doit  être  une  vérité,  qde  toes  les 
services  daivent  être  suffisaoïfnent  api^éeiés^  et  que  les  oM- 
Bistres  ne  sauraient  abriter  leur  responsabilité  dèrrièi'e  nne 
insuiSsance  de  erédit  qui  ne  provient  pas  de  rédnctiobs 
opérées  par  la  Chambre.  La  commission  prisait  qu'il  y  avait 
eu  d'autres  causes.  Et  d'abord^  rinexacUtude  ôbé  baltes  suc- 
cessivement adoptées  pour  apprécier  les  dépenses.  Les  dé- 
penses en  main-d'œuvre  avaient  souvent  dépaséé  la  portion 
de  crédit  qui  leur  était  assignée  \  le  besoin  de  satisfaire  ans 
demandes  de  travail  dans  les  ports  avait  détourné  iite  par- 
t^  des  fonds  de^nés  à  renouveler  les  approvisionnamairtis  ; 
les  règlements  sur  les  instiiMatioas  de  bfttimènta  avaient  Até 
souvent  Hiéconnus»  et  des  dépenses  eonsidéirabl^  en*  avaient 
été  la  CQX^équaaice  ^  il  avait  été  fait  de»  empriUnts  en  ma- 
Uèr^ ooilêaieraaQf les^appreivîeieaBenMnt^o  mf  les  iré- 
oits  destinés  au  matériel  naval,  poinr  soulager  d'avtres .sér- 
iai U-^éCaut  de  eqnoeolvatiw  do  tontes  les  HMtiènes  et 
des  i^bs  £(briqoéa^  l'abseiiCd  d'une  snrveîllattos  e%  d'un 
ODii^e,  U  jmuilipUcitÀdesateUerrpour  la  canféetion  il'^ib- 
jets  cjjai  fourraient  être  bosses  à.  l'indtiilBlne  particulière, 
un  eàyplc^  peu  îudicienx  dea  mattèk-ea^  .t«utfis  «es  cireon* 


M»        BiSTfoofi  jw  nuiMi  i>mk 


fltanees  «f^ieot  été  dei  cwMi  îi 
d'aiîaibiissemeQt  d^  res^duftoiu       ^ 

Qu'avaît-on  fait  en  eiécaUoB  de  rartkja  lA  id^te  kiéi 
6  juia  iSJa  pour  établir  Jea^ba^es  da  la  ^çapittptabUité  «a  jm- 
tière  prescrite  par  lea  Chanobr^  et  qoi  ((pitétre  mnû^  m 
contrôle  de  la  Gourdes  comptas  ?  SI.  le  ministre  des  JFiaaft- 
oea,  interrogé,  avait  répondu  que  te  projet  prépairé  était 
soumis  au  conseil  d'ÉtMilLa  commission  regrettait  les  re- 
tards apportés  à  cet  utile  règlement  d'utilité  publique,  gd 
doit  donner  aux  intérêts  du  trésor  toutes  les  garanties  né* 
cessaires,etdontiebeS(mise  fait  mement  sentir  dans  ki 
dMftrents  services  de  la  marine. 

Une  autre  garantie  piQs  importante  encore,  c'est  le  réta* 
MiaseflMDt  de  Tiospeelion  de  la  marine  avee  toute  sa  réalilé 
etaon  èflteacité«  Le  régime  qui  a  été  sidisttué  i  eMfe  kMh 
iutioii  par  les  ordonnances  des  S  janvier  1M5  et  11  octoKrs 
18M  m  fait  son  temps,  et  la  commission  ne  craignait  pasde 
le  dire,  au  grMd  préjudice  du  trésor.  L'admihistratimi  de 
lar  olarioe  proclamait  elle-même  depuis  trois  ans  k  néees* 
site  de  rétablir  rinspection  ;  dans  la  dernière  session  de 
réclamait  les  crédits  nécessaires  pour  Torganiser,  et  h 
Chambre  les  avait  accordés  de  conflance.  Une  année  s'était 
écoulée,  et  rien  n'était  arrêté  encore.  Il  avait  CsHu  une  dé- 
daratien  de  M.  le  ministre  que  Tordomiaitce  serait  promid* 
guée  avant  la  discussion  du  budget  de  la  marine  ;  il  avsit 
fallu  même,  disait  le  rapport  avec  une  sévérité  dftvenue  né- 
eessairci  que  la  promesse  de  M.  le  ministre  parût  sfikcèe, 
pour  que  la  eommissfoD  ne  fût  pas  conduite  à  proposer  èii 
CtMmubre^  sur  quelques  points,  d'tfMfes  résdutlofli  ^^^B 
eellea  qu'elle  soumettait  à  son  adoption, 

Le  rapport  a*oeenpait  ensuile  de  Tétat  de  hr  marine  i  ft* 
peur  dans  ses  relations  avee  Teffectif  réglementaire  présàft 
par  la  déoisioii  du  A  mars  18M.  Cette  décisioB^  consacMe 
par  la  loi  do  11  juin  suivant»  déterminait  l^éffl^ctiratt  pied  Û» 
paîSf  pour  IftaarlAei  fapeuri  d«  la  manière  suivante  : 
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i  fMgttes  à  vapeor  de  5M  eheviax. 
15     —         —     deA»e       *- 
SOeonreUes     —     deS9OàS20. 
Mbàtimeato   —     de  160  et  aa-deasoui. 

Total,  70  bâtiments  (1). 

Gomment  cet  effectif  avait-il  été  réalisé  ? 

Le  80  décembre  1837  nous  poss^ons  38  bfttiments  à  ya- 
peur,  savoir  : 

2  de  160  chevaux^  1  de  150, 1  de  120, 1  de  100,  A  de  80, 
6  de  60,  2  de  50,  3  de  40  ;  soit  ensemble  1590  dievaiix,. 

An  1"  janvier  18JU  nous  en  possédions  A7,  savoir: 

1  de  5A0  chevaux,  3  de  450,  1  de  320,  7  de  220,  21  de 
160,  1  de  150,  2  de  120,  1  de  100,  5  de  80,  5  de  60,  2  de 
SO;  soit  ensemble  8,240  chevaux. 


(1)  Votei  le  pied  de  paix  déCerminé  par  l'ordonnance  du  1«r  rérrier  1837, 
et  qâ  Joint  à  la  dédiion  du  4  mare  1S42,  sert  d'acte  coDStitulifde  notre 
Cirec  navale  en  temps  de  pab^,  dans  sea  deux  éléments  : 

40  Taisseaax  de  ligne  de  divers  rangs,  dont  : 

20  à  Ilot, 

20  sur  chantiers,  à22/23««  d'arancement; 
60  frégates  de  divers  rangs,  dont  : 

25  à  flot. 

26  sur  cnantiers,  à  22/24eB  d'avancement  ; 
30  conreHes,  dont  : 

20  de  guerre,  de 24 à  30 canons; 

10  avisos  de  16; 
60  iMîcks,  dont  30  de  20  canons,  et  20  avisos  de  10; 
fiO  eanonnlères,  bricks,  golHettes,  entiers,  etc  ; 
fiO  eorvettes  et  gabarres  de  charge; 
40  bâtiments  à  vapeur  dont  la  force  n'était  pas  déterminée. 

Total  :  310  bâtiments. 

La  même  ordonnance,  sans  prescrire  impérativement  de  former  une  ré- 
<tnre  iuswi'à  une  timUe  déterminée,  indique  suffisamment  qu'il  doit  7  être 
KWQ  :  cette  réserve,  dit  l'ordonnance,  pourra  être  portée  à  : 

13  vaisseaux  (  à  un  avancement  de  12/24's,  ce  qui  représente 
16  Orales    (  156/24«  de  vaisseaux  et  l«2/24<»  de  lïégates. 

Depuis  cette  ordonnance,  l'application  successive  de  la  vapeur  à  la  navi- 
{stlsB,  le  développemeol  de  sa  puissance  et  Taccroissemeot  de  cette  marine 
éaas  les  antres  Etats,  ont  fait  reconnaître,  d'une  part,  l'immense  parti  qu'on 
Psarrait  tirer  de  ces  machines  de  guerre,  de  l'autre,  i^infériorité  relative  do 
la  narineà  vapeur  dans  nos  forées  navales  réunies,  d'apris  les  prescriptions 
JeVordonnance  du  l«r  février  1837.  De  là  la  décision  royale  du  4  mars 

im.  Msl.  yoiir  ISH  14 


MO  histoire;  SB  FRANCE  (1844). 

Relativement,  cette  pfogreieioii  pouvait  teoibler  ooosi* 

dérable  ;  mais  il  fallait  remarquer  que  depuis  1837  les  cré- 
dits spéciaux  avaient  été  successivement  portés  de  18,069, 
600  fr.  (budgetde  1810)  à  S6,S38,0e0  fr.  (budget  de  18U). 
En  outre,  des  crédits  extraordinaires  de  1,910,000  fr.  en 
I841,  et  de  A,A95,250  fr.  en  18M,  avaient  été  spécialement 
affectés  à  des  machines  et  des  bâtiments  à  vapeur. 

L*effectif  réglementaire  des  70  bâtiments  à  vapeur  pou- 
vait être  évalué  à  15,750  chevaux. 

Bans  rétat  actuel,  les  A7  bitimeots  à  flot  représen- 
sentaient, • , . .  • .        8,340 

Restait  à  reconstruire 7,510 

Or,  combien  failait-il  d'années  pour  compléter  cet  effectif 
et  le  mettre  à  flot  ?  Le  ministre  entendu  déclarait  que  par 
la  loi  du  11  juin  18A2  sont  annuellement  et  spécialement 
consacrés 4 . . .    3,445^000  fr. 

11  est  en  outre  prélevé  sur  le  fonds  ordi- 
naire du  budget  : 

pour  le  renouvellement  des  coques 1,000,000 

pour  les  machines  : 2,000,000 

non  compris  Tentretien  des  bâtiments  armés 

et  du  matériel  d'armement « 6,445,000 

Or,  celte  somme  représentant  environ  17  â  1,800  che- 
vaux, on  pouvait  affirmer  qu'il  peut  être  ^u'outé  annuelle- 
ment à  la  flotte  le  représentatif  de  3  frégates  de  450  che- 
vaux, déduction  faite  de  la  portion  afférente  au  renouvelle- 
ment des  coques  et  machines  ;  d'où  la  conséquence  qu'en 
moins  de  six  ans ,  c'est-à-dire,  en  I849,  l'effectif  réglemen- 
taire serait  atteint. 

Quant  aux  paquebots  transatlantiques,  le  ministre  avait 
déclaré  que  6  bâtiments  de  450  et  tes  4  de  220  étaient  en- 
tièrement terminés;  que  les  8  autres  de  450  étaient  arrivés 
à  ce  point  qu'on  pouvait  les  achever  dans  l'un  ou  l'autre 
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SfsièiAe^  soit  pour  leur  donner  leur  première  deiliMiion, 
le  transport  des  passagers,  soit  pour  les  appliquer  aa  ser- 
Yice  de  la  guerre.  La  commission,  sans  exprimer  une  opi- 
nion sur  le  fond  de  la  question,  se  bornait  à  rappeler  qnll 
existe  une  loi  et  qu'elle  doit  être  exécutée  ou  modiGée , 
mais  non  suspendue  indéfiniment. 

Enfin  la  commission  formulait  positivement  un  blâme 
sévère  sur  l'administration  de  la  marine  par  de  nombreuses 
réductions  et  par  des  conseils  d'ordre  et  d'économie  (1). 

L'écrit  du  prince  de  Joinville  (NoUmr  Cétat  des  forces  na- 
tale$  m  France.  {Yay.  le  texte  aux  Docum.  bist.  France» 
part.  noQ-offic.)  était  venu  s'ajouter  aux  critiques  de  la  com- 
mission du  budget  sur  l'administration  de  la  marine.  Des 
faits  graves  y  étaient  révélés  et  prenaient  un  caractère 
d'aatorité  singulière  dans  l'esprit  général  qui  avait  présidé 
i  la  rédaction  de  cette  brochure.  Aucune  autre  passion  que 
celle  de  la  vérité  ne  pouvait  être  reprochée  à  ce  document, 
et  cependant  la  responsabilité  ministérielle  pouvait  paraître 
sérieusement  compromise  par  les  allégations  qu'il  renfer- 
mait. On  paraissait  n'avoir  rien  compris  aux  changements 
que  la  vapeur  devait  apporter  dans  le  système  naval,  et  l'ad- 
ministratioD  avait  eu  en  vain  sous  les  yeux  le  spectacle  de 
l'Angleterre  diminuant  son  immense  marine  à  voiles  pour 
augmenter  sa  flotte  à  vapeur.  Ce  besoin  nouveau,  né  de 
ressources  nouvelles,  les  Chambres  en  ISAO  avaient  voulu 
le  saUsTayre  et  avaient  voté  des  allocations  spéciales  desti- 
aées  à  favoriser  le  développement  de  notre  marine  à  va- 
peur. L'adroiiHstraUon  de  la  marine  n'avait  pas  exécuté  la 
volonté  des  Chambres  :  l'indécision  et  le  désordre  avaient 
à  tons  ses  essais.  On  avait  gaspillé  des  millions  en 


(1)  Pour  prérenir  les  abiu  et  les  désordres  trop  réds  dtr  département  de 
ta  marioft,  la  eommission,  on  la  tu^  et  le  pays  entier,  on  peut  le  dire,  récla- 
maient vivement  une  réorganisation  de  Tadministralion  de  la  marine.  Le 
14]iiD,  M.  de  Haïkau  readh  une  ardonaance  à  cet  effet.  Un  «ontrôto  géné- 
ral 7  est  établi. 
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inutiles  ^  on  avait  créé  des  ateliers  dispeor 
dieux  et  des  moyens  de  réparation,  au  lieu  de  ccHistruùre 
ayant  tout  des  navires;  on  avait,  dans  toutes  les  construo^ 
tiens  importantes,  consulté  plutôt  les  caprices  du  luxe  que 
les  nécessités  de  la  destination  ;  on  avait  construit  nos  pa- 
quebots d'après  les  vieux  errements,  et  les  résultats  de  cette 
déplorable  routine  nous  condamnaient  pour  longtemps  en- 
core i  une  infériorité  regrettable  ;  enfin,  après  les  lenteurs 
de  Tancien  système  était  venue  Tirréflexion  d'un  système 
nouveau  fécond  en  expériences  fatales,  en  applications  pré- 
maturées. 


c  Si  Je  traçais  iâ,  c*est  le  prince  qui  parle,  le  tableau  réel  de  iiotre  ma- 
rine à  Tapeur,  si  Je  disais  que,  sur  le  chifTIre  de  quarante-trois  navires  à  flot 
que  comporte  le  budget,  il  n'y  en  a  pas  six  qui  puissent  soutenir  la  compa- 
raison arec  les  navires  anglais,  on  ne  me  croirait  pas»  et  je  ne  slwrais 
pourtant  avancé  que  la  stricte  vérité!  Le  plus  grand  nombre  de  oos  bâti- 
BMnts  appartient  à  cette  classe  de  navires  bons  en  1830,  où  ils  fuirent  créés, 
mais  aujourd'hui,  à  coup  sûr,  fort  en  arrière  de  tout  progrès.  Ces  navires, 
assujettis  dans  la  Méditerranée  à  une  navigation  sans  repos,  sont  presqoe 
tous  arrivés  à  une  vieillesse  prématurée.lis  ne  suffisent  plus  au  service  d'Alger 
et  aux  missions  politiques  qu*il  faut  bieu  leur  confier,  à  défaut  de  bâtimeils 
meilteurs.  Les  officiers  qui  les  conduisent  rougissent  de  se  voir  faibles  et  ia- 
puissants,  je  ne  dirai  pas  seulement  à  côté  des  Anglais,  mais  des  Russes,  des 
Américains,  des  Hollandais,  des  Napolitains,  qui  ont  mieux  que  nous.  > 


La  discussion  s*ouvrit  sur  le  budget  de  la  marine  le  12 
juillet,  et  le  13  tous  les  crédits  étaient  votés.  Le  débat  sur 
la  navigation  à  vapeur  fut,  d'un  commnn  accord,  renvoyé 
à  la  session  suivante*  A  travers  mille  hésitations,  M.  de 
Mackau  paraissait  incliner  à  penser  que  la  destination  pre- 
mière des  paquebots  transatlantiques  devait  être  changée  et 
qu'il  seraû  plus  avantageux  de  confier  à  des  compagnies 
nos  communications  avec  l'Amérique.  Quant  aux  autres 
grandes  questions  que  présentaient  les  affaires  delà  marine, 
après  une  discussion  peu  importante  et  trop  précipitée 
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peut-être,  H.  de  Mackan  dot  consentir  à  toutes  les  réduc- 
tioas  proposées  par  la  commission  da  budget. 

Ministère  d€$  Travauœ  publia.  Ce  budget  fut  voté,  le  17 
juillet»  sans  débal  important.  Le  chapitre  relatif  aux  canaux 
donna  seul  lieu  à  une  courte  discussion.  La  Chambre  avait 
précédemment  accordé  un  double  crédit  au  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  et  au  canal  latéral  à  la  Garonne,  avec  stipu- 
lation expresse  que  les  fonds  seraient  afiectés  à  une  fraction 
déterminée  de  Tun  et  de  Tautre  canal  (roy*  plus  bas  le  dé- 
tail des  allocations  spéciales  pour  travaux  extraordinaires, 
chemins  de  fer,  ports,  canaux,  etc.).  Il  s'agissait  de  savoir  si 
une  allocation  de  A  millions  500,000  fr.,  portée  au  budget, 
et  applicable  aux  mêmes  canaux,  pourrait  être  employée 
sur  toute  retendue  des  deux  lignes.  La  Chambre  se  pro- 
nonça pour  Taffirmative,  autorisant  ainsi  Tadministration  à 
pourvoir,  à  Taide  de  ce  crédit,  à  tous  les  travaux  d'entre- 
tien et  de  conservation,  et  même  à  Tachèvement  des  ou- 
vrages qui  ne  pourraient  être  ajournés  sans  dommage. 

Ministère  des  Finances»  Tous  les  chapitres  de  ce  départe- 
ment furent  votés  sans  contestation,  et  Tensemble  du  bud- 
get des  dépenses  fut  adopté  le  même  jour  (18  juillet)  par 
201  boules  blanches  contre  59  boules  noires. 

Budget  des  recettes»  Aucune  discussion  générale  n'eût  lieu 
sur  ce  projet,  et  la  discussion  des  articles  ne  donna  lieu  à 
aucun  débat  important,  au  point  de  vue  financier.  Mais  deux 
articles  additionnels  d'une  importance  réelle  furent  adoptés 
par  la  Chambre,  dans  cette  séance  (20  juillet)  :  le  premier 
supprimait  la  rétribution  universitaire  ;  le  second  autorisait 
le  ministre  des  Finances  à  opérer,  par  voie  de  sousoription, 
Temprant  de  300  millions  qui  restait  à  faire. 

La  commission  du  projet  de  loi  sur  rinstrucUon  secon- 
daire avait  été  amenée,  par  Tétude  Si  la  question  soumise 
i  son  examen,  i  reconnaître  que  la  rétribution  universi- 
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taire  devait  ôtre  supprimée*  Plusieurs  oratanrs  émioenU^ 
dans  la  discussiaa  du  projet  devant  la  Çbambre  des  pairs» 
s'étaient  élevés  contre  cet  impôt  odieux  et  illégitime 
(f>oy.  chap.  III.  )  Les  membres  de  la  commission  dn  projet 
de  loi  sur  Tinstruction  secondaire,  MM.  Odilon - Barrot, 
Thiers,  Saint-Marc-Girardin ,  Dupin ,  Gh.  de  Rémusat,  de 
Carné,  Quinette ,  Alexis  de  Tocqueville^'se  réunirent  pour 
proposer  Tarticle  additionnel  auivant,  que  développa  M.  de 
Salvandy  : 

«  Â  compter  du  l*'  janvier  18àS,  la  rétribution  universl* 
taire  cessera  d'être  perçue.  » 

H.  Yuitry,  rapporteur  de  la  commission  dti  budget»  re- 
poussa la  mesure  comme  inopportune.  Il  soutint  que  la 
suppression  de  la  rétribution  universitaire  étant  le  oorcdlaire 
obligé  de  la  loi  sur  Tens^gnement  secondaire,  il  fallait  at- 
tendre pour  décider  ta  question  que  le  projet,  qui  doit  être 
soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  dans  la  session  pro> 
chaine»  fût  devenu  une  loi  de  TÉtat. 

M.  le.  ministre  des  Finances  combattit  la  suppression,  par 
des  raisons  prises  dans  la  nature  même  de  Timpdt,  qu'il  pré* 
senta  comme  juste  et  légitime. 

Vivement  appuyée  par  M«  de  Tocqueville,  la  mesure  fut 
sanctionnée  par  la  Chambre  après  deux  épreuvesi  à  OM 
assez  forte  majorité. 

L'autre  article  additionnel  fut  proposé  par  M.  Gamier* 
!Pagès.  L*honorable  député  établit  en  peu  de  mots  le  sent 
et  les  conséquences  de  sa  proposition  :  elle  n'obligeait  pas 
le  ministre  è  choisir  tel  mode  d'emprunt  plutôt  que  tel  autre; 
à  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  de  procéder  par  voie  d*ad* 
judication  publique  elle  ajoutait  seulement  la  latitude  de 
recourir,  si  bon  lui  semblait,  au  mode  d'emprunt  par  sous- 
cription. Quand  même  le  ministre  négocierait  l'emprunt 
avec  des  banquiers,  ^n  action  ne  pourrait  qu'être  plus  libre 
et  plus  forte,  par  tmt  simple  possibilité  de  oonclure  Teitt- 
prunt  sans 
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.  IL  i»  minîitra  ém  FiMiHM  déobm  Hu'H  n'avait  pts  lui-* 
même  daoModé  coite  aotorisailoB  à  la  Qbainbre»  parce  que 
c'eût  été  exiger  d'elle  une  marque  de  eonfianee  qui  eût  ag- 
gravé la  reepooeaidité  ininiatérieUe«  La  propoiition  de 
H-  Gâmier-Pagès  avait»  aelim  M^  Lacave-Laplagne ,  Mi 
avantagea  el  ses  inoonvénients  :  ses  inconvénients  dans  ta 
répartition  des  conpons,  car  le  chiffre  des  souaoriptiona  dé* 
passerait  eertakmnent  de  beaucoop  eelui  de  l'emprunt  \  ses 
avantages  dans  la  fbroe  nouvelle  que  le  ministre  devait 
trouver  dans  une  décision  semblable  qu'il  n'aurait  pas  pn^ 
Toquée  luinnéme» 

L'article  proposé  par  M.  Gamier^Pagèa  ftat  adopté  à  la 
prasqua  uttaniOMté.  immédiatement  après  on  procéda  au 
aorotin  sur  feasemUedu  budget  des  recettes»  qui  fut  adopté 
par  tt9  boules  blanobes  contre  99  boules  noires  (21  juiUet). 

Allocations  divergea  pour  travaux  publies  extraordinaires^ 

chemins  de  ferj  ports^  canaux. 

Chesmm  as  fer. — Deux  ifystëmes  opposés  sont  depuis 
longtemps  on  présence  A  propos  des  chemins  de  l^v*  Ces 
nouvelles  voies  de  communication  étant  appelées  i  rempla^ 
cer  les  autres  dans  une.  importante  proportion  et  faisant 
tiofli  partie  du  domaine  public,  il  avait  paru  naturel  k  quel- 
ques-uns que  l'État  se  chargeât  exclusivement  de  leur  con- 
structioD.  En  1838  {voy.  l'Annuaire),  cette  idée  fit  la  base  du 
système  présenté  f  ux  Chambres  par  le  ministère  du  15  avril. 
I<e  système  (ut  repoussé^  et  on  lui  opposa  une  théorie  oon- 
traire.  Les  chemins  de  fer  étaient  selon  les  autres  une  créa- 
tion de  l'induatri^  et  sa  richesse  future  ;  ils  ue  devaient  être 
construits  que  par  l'industrie  elle-même.  On  devait  donc 
s'on  remettre  i  des  compagnies  du  soin  de  doter  la  France 
de  SOS  voies  nouvelles  de  communication.  Mais  les  compa- 
gnies firent  défaut  i  rappel  du  pays  et  il  fallut  penser  à  un 
ftntr^systèpie.  Ce  système  nouveau,  imagina  en  IStô^  n'é- 
tait que  la  fusion  des  deux  autres.  L'État  et  ripdustfiie  pfi- 
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réé  travailleraient  ehacmn  dans  la  niesnre  de  ses  remnircea 
et  de  ses  intérêts.  La  plus  grande  ddBcnlté  de  ce  système, 
c'était  Texécution  :  comment,  en  effet,  faire  bien  et  taire 
▼ite,  lorsqu'il  s'agissait  de  comniier  des  intérêts  divers  et  de 
partager  de  manière à.ne  léser  personne? En  tait,  la  loi  de 
1843  n'avait  encore  rien  produit,  et  cependant  la  France  «p- 
pefoit  de  tous  ses  vœux  Texécotion  de  travaux  qui  doivent 
être,  dans  l'avenir,  une  importante  partie  de  sa  richesse 
et  de  sa  puissance,  et  pour  lesquels  elle  est  en  retard  aar 
tant  d'autres  nations. 

En  1828,  l'exécution  par  l'État  avait  échoué  par  sotte 
dinjttstes  défiances  contre  le  pouvoir  central ,  qn'ion  crai- 
gnait d'investir  d'une  trop  grande  part  d'aiit<Mrilé..  AujiMir* 
d%ui  ces  défiances  étaient  considérablement  amoindries,  et 
la  crainte  des  compagnies  avait  remplacé,  dans  beaucoup 
d'esprits  sérieux,  la  crainte  du  gouvernement  Si  TÉtat  n'ex- 
ploitait pas  les  chemins  de  fer  par  lui-même^  il  ferait  à  de 
puissantes  compagnies  des  concessions  nécessairement  â 
long  terme,  et  abandonnerait  ainsi  à  des  caisses  particulières 
d'énormes  bénéfices  qui  eussent  du  légitimement  apparte- 
nir à  la  caisse  de  TÉtat 

Restait  un  moyen  terme  qui  entraînait  la  cmistruction  pa 
le  gouvernement  Les  lignes  de  fer  une  fois  achevées,  l'&tat 
en  céderait  l'exploitation  par  courts  baux  à  des  compagnies 
fermières. 

*Tels  étaient  les  diflérents  systèmes  sur  lesquels  les  Cham- 
bres allaient  avoir  à  se  prononcer.  La  responsabilité  était 
grande,  et  le  degré  d'intérêt  que  pouvait  avMr  dans  la  ques- 
tion chacun  des  membres  du  parlement  en  particulier  ne 
laissait  pas  que  d'être  pour  tous  un  sujet  de  gène  et  de  mal- 
èm.  Aussi,  à  la  Chambre  des  députés,  167  signatures  tarent- 
elles réunies  au  bas  d'une  déclaration  par  laquelle  les  signa- 
tatres  affirmaient  n'être  ni  directeurs,  ni  soumissionnaires, 
ni  actionnaires,  ni  bailleurs  de  fonds  dans  les  chemins  de 
fer  dont  les  projets  étaient  déMrés  à  la  législature. 


SESSION  LÉSiBLATHI^  {TrmMmx  pubL  eatrwrd.  ).     317 

Le  M  férrier,  VL  le  ministre  des  Travaux  pablics  pré- 
seota  à  la  Chambre  de$  AêfuUs  on  projet  de  loi  concernant 
lêsehemîas  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  Belge,  de  Paris 
sur  rAii|;Ieterre  et  d'Oriéans  à  Yierzon.  Dans  ce  projet, 
la  ligne  du  Nord  était  sensiblement  modifiée,  quant  au  tracé. 
Les  parcours  sur  Calais  et  Donkerquer  so  sépareraient  de  la 
ligne  de  Paris-Belgique  èr  Ostriconrt,  entre  Douai  et  Lille^  se 
dirigeant,  savoir  :  la  ligne  sur  Calais  par  Hazebrouck  et 
Saini-Omer;  la  ligne  sur  Onnkerque  par  Hazebrouck  et 
l'ouest  de  Canet  La  ligne  sur  Boulogne  se  détacherait,  à 
Aaiieas,  de  la  ligne  de  Paris-Belgique ,  et  se  dirigerait  par 
Abbeville  et  Btaples. 

La  commission  dont  M.  Bande  était  rapporteur  daÉis  la 
session  précédente  avait  ajourné  la  question  relative  *  à  la 
ligne  sur  Boulogne^  se  fondant  sur  Tétat  de  {nos  finances  et 
sur  les  engagements  déjà  contractés  par  le  trésor.  Cette  an- 
aée  M.  le  miniatre  proposait  d'exécuter  simultanément 
les  embranchements  sur  Calais  et  Boulogne.  Le  ministère 
se  réservait  la  faculté  de  faire  achever  par  TÉtat  les  lignés 
désignées  dans  le  projet,  au  cas  où  il  ne  serait  pas  possible 
de  traiter  avec  des  compagnies.  Dans  Thypothèse  d*un  bail 
avee  une  oompagnte,  la  dorée  de  la  concession  ne  pourrait 
exdéder  yingUhoit  «nspour  la  ligne  du  Nord  et  trente- 
eioq  ans  pour  la  ligne  d'Orléans  à  Vierzon.  Ce  dernier  che- 
min faisait  l'objet  du  titre  II  de  la  proposition  ministérielle. 
La  vote  de  fer  serait  acquise  gratuitement  à  TÉtat  en  fin  de 
bail,  et  on  se  réservait  en  outre  la  faculté  de  racheter  le 
chemin  au  bout  de  douze  ans  d'exploitation. 

Dans  Particle  9  des  dispoations  subsidiaires  du  projet 
était  conimue  cette  olause  que,  dans  le  cas  où  TÉtat  ferait 
lai^méme  la  pose  des  rails,  l'exploitation  des  lignes  serait 
mise  en.  adjudication  publique,  mais  que  le  prix  de  ferme 
ue  pourrait  être  inférieur  à  5  O/o  de  la  dépense  de  la  voie 
defer* 

Quanti  Pexéeution  et  à  l'exploitation,  le  système  de  la 
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loi  du  11  jQÎQ  1$42  était  doao  aiaîot«m«n  priacîpe«  L'in- 
dustrie privée  fierait  appelée  à  poser  la  voie  et  à  fournir  le 
matérieL  L'acquisition  à  TÉtat,  sane  indemnité,  de  la  Toia 
à  l'expiration  de  la  concession^  constituait  une  aggraratioa 
convenue  dès  l'an  dernier»  aux  clauses  de  la  loi  de  18A3. 
Le  tarif  serait  à  peu  près  celui  de  la  compagnie  d'Orléans. 
Les  trois  classes  de  voyageurs  paieraient  10  c. ,  7  c  1;2  et 
5  c.  1;2  par  kilomètre.  Ainsi,  la  troisième  clai^  était  aor- 
taxée  4*un  demi-centime,  sfMS  en  revanche  les  wagons  se*, 
raient  couverts  ^  quant  aux  mavcbandises,  le  tarif  était  ré- 
duit de  4  centimes  pour  le  che^nia  de  fer  du  Iford,  dont  It 
durée  de  concession  élait  abaissée  à  vingt^buit  ansi  le  ptr» 
tage  des  bénéfices  s'opérerait  à  partir  de  8  p.  Qnk  U  y  avait 
dans  ces  chiffres  toute  une  révolution  industrielle*  En  effet» 
on  avait  été,  Tannée  dernière,  «u  moment  d'accorder  des 
conditions  tout  autrement  onéreuses  :  on  offrait  alors  qua« 
rante  années  de  concession,  et  les  bénéfieee  devaient  saos 
partage  appartenir  à  la  compagnie. 

Ce  projet  n'était  que  l'exorde  de^  propofsitioDS  qae  le 
gottrememenl  comptait  apporter  aux  Chambres  dumnt 
eette  session.  La  ligne  d'Orléans  à  Tours  avait  4té  aîouméo^ 
parce  qu'il  était  question  de  la  oompreodroi  à  titre  d'a|H 
point,  dans  une  combinaison  relative  à  la  ligne  de  Bordeaux» 
qui  se  négociait  en  ce  moment.  La  ligne  de  Lyoq  était  re- 
tardée pour  l'accomplissement  de  quelques  formalités  peu 
graves,  et  il  était  à  espérer  que  la  ligne  de  Strasbourg  se^ 
rait ,  dès  cette  année,  l'objet  d'une  loi  destinée  à  mettre  las 
travaux  en  activité  du  côté  de  Paris*  D'un  antre  côté»  le 
Nord-Ouest  devait  obtenir  sa  part  des  chemins  de  fer,  au 
moyen  de  la  ligne  de  Paris  à  Chartres,  eonsidécée  nomme 
tête  de  la  ligne  de  Nantes  à  Brest. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  Montpelliqr  à  Ntttes,  une  loi 
spéciale  pourvoyait  à  son  exploitation*  Ce  chemin»  on  la 
sait,  a  été  complètement  construit  par  l'État  \  il  s'agissait  do 

1»  donner  4  bail  pour  dix  anarLenhmindeCiattf  aalUiéne, 
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qu'on  pevt  eÔDsidérer  comsie  formait  ime  seule  ligiid 
oonmerciâle,  eerliit  ainsi  eii  la  possession  ds  trais  comim- 
gDîes  distineCes  :  eelle  d'Aiais  à  Beancaire,  celle  de  Montr 
ptMier  à  Galle»  et  lanouTtUe  eompsgnie  adjudicataire. 

Deux  antres  projets  de  dienriBS  de  fer  ftireot  présentés 
le  le  mars  :  i'nn  portant  detnande  d*nn  crédit  de  hh  mU-* 
lions  ponr  le  chemin  de  Tours  à  Bordeaux ,  qui  compléle* 
rait  la  ligne  destinée  à  unir  Bordeaux  à  Paris  ;  Tantre  por- 
tiût  demande  d'nn  crédit  de  SO  millions  pour  la  ligne  de 
Piris  à  IMjjon,  qui  se  rendrait  au  chemin  déjà  en  cours  de 
eeustracCkiii  de  celte  dernière  ville  à  Ghàlons;  le  premier 
désigné  snoa  le  nom  de  chemin  de  Paris  I  la  fhmtièred*ES'- 
psgne^  le  second  appelé  chemin  de  Paris  à  la  Méditerranée* 
Le  ehemin  de  Paris  à  Dijon  serait  dirigé  par  les  rallées  do^ 
la  Seine,  de  TYoene  et  de  TArmanfon.  La  compagnie  qui 
se  chargerait  de  la  pose  des  rails  et  de  rapport  du  matériel 
ne  poorrail  avoir  qn*und  jonissance  de  trente  ans  an  plus  ; 
ion  bail  comprendrait  la  ligne  entière  de  Paris  A  ChAlons. 
Lechemiri  de  Tours  à  Bordeaux  aurait  pour  tracé  celui  de 
la  route  actaelle,  qui  passe  par  Châtellerault,  Poitiera,  An* 
gonléme.  La  compagnie  à  intervenir  aurait  le  bail  de  tonte 
la  distance  de  190  lieiles,  comprise  entre  Orléans  et  Bor« 
daaox.  L'espace  compria  entre  Orléans  et  Toura  lui  fterait 
ooQcédé  comme  prime,  en  compensation  de  ce  que  dsTounl 
à  AngouMmd  le  chemin  est  généralement  regardé  comme 
devant  être  d*un  très-médiocre  rapport.  La  concession  du* 
mail  quarante-sept  ans*  Il  était  entendu  que  si  une  compa« 
pie  convenable  ne  se  présentait  pas,  dans  un  délai  de  deux 
mois,  peur  souscrire  aux  conditions  indiquées,  TÉtat  eflteo- 
tuerait  inî-méme  la  pose  des  rails  d*Orléans  A  Tours.  Un 
crédit  était  demandé  éventuellement  à  cet  elTet. 

On  a  vu  que  le  projet  bornait  A  Cfafllons  la  ligne  de  la  Mé- 
diterranée, an  lien  de  l'étendre  jusqu'à  Lyon.  La  portion  de 
Tieuvre  entre  Lyon  et  GhAkms  avait  déjà  été,  par  la  loi  de 
IMI,  misa  A  là  chargedn  Msor.  be  «raoéadbpté  pmr  cette 


aie  HISTOIRB  DE  FRARGB  [iUk). 

dernière  li^e  tranchait  une  question  jusqu'alors  restée  In- 
dédse,  celle  de  savoir  si  le  chemin  de  Lyon  et  cdoi  de 
Strasbourg  auraient  un  tronc  commun.  Un  seul  tracé  eût 
rendu  cette  communauté  admissible,  celui  qui  eût  suivi  la 
vallée  de  la  Seine  jusqu'à  Troyes»  au  lieu  de  de  la  quitter  i 
Montereau  pour  remonter  les  bords  de  TYonne.  Désormais 
le  chemin  de  Strasbourg  serait  indépendant  du  chemin  de 
la  Méditerranée  ^  il  y  aurait  de  Paris  à  Strasbourg  une  ligne 
directe  qui  longerait  la  vallée  4e  ia  Marne  et  desservirait 
Reims  et  Metz  par  de  courts  embranchements.  Une  compa* 
gnie  s'était  constituée  pour  obtenir  la  concession  de  ce  che- 
min, qui,  commeroialem^it  et  surtout  stratégiquement, 
est  destiné  à  une  haute  importance.  La  présentation  ii'en 
pouvait  être  retardée  plus  longtemps,  et  elle  fut  faite  le  IS 
mai,  concurremment  avec  celle  de  quatre  autre  diemios 
nouveaux. 

Ces  cinq  chemins  étaient  :  V  et  2<»  le  chemin  direct  de 
Paris  à  Strasbourg  par  la  vallée  de  la  Marne,  Bar-le«Dne  et 
Nanèy,  avec  embranchements  sur  Reims  et  Metz,  et  celui 
de  Paris  à  Nantes  au  delà  de  Tours,  tous  deux  compris  dans 
le  classement  de  la  grande  loi  de  18A2;  S""  et  A^  le  double 
prolongement  jusqu'à  Limoges  et  jusqu'à  Glermont  de  la  li- 
gne d'Oriéaos  à  Yierzon,  avec  allocation  de  fonds  jusqu'^ 
Ghàteâiironx,  seulement  d'un  côté,  et  jusqu'à  Nevers  de 
Tautre.  La  loi  de  i842  avait  laissé  indécis  le  tracé  du  die- 
min  du  centre  au-delà  de  Yierzon  ou  de  Bourges  entre  ces 
deux  directions.  On  les  adoptait  l!une  et  l'autre  aujourd'hui: 
mais  il  était  entendu  qu'on  s'arrêterait  à  LimogeSiet  à  Cle^ 
mont,  et  que  le  chemin  de  Paris  à  Toulouse  résulterait  delà 
ligne  de  Paris  à  Bordeaux  et  de  celle  de  Bordeaux  à  Mar- 
seille ou  à  Cette  ;  S""  le  chemin  de  Paris  à  Rennes,  dont  le  traeé 
jusqu'à  présent  n'était  déterminé  que  jusqu'à  Chartres,  avec 
allocation  seulement  pour  ce  premier  tronçon. 

Tel  était  l'ensemble  de  projets  de  chemins  de  fer  somis  à 
la  Chambre  des  députés  ponr  cette  session.  Cinqottite  fieues 
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de  dieniDS  noiivwax  rapréMuttnt,  pour  HBtat,  one  dé- 
pense de  60  mîUioiis  par  an  pendant  six  ans.  La  dépMiaè 
It  ehaigedea  compagnies  serait  d'environ  260  millions» 

Le  premier  projet  discuté  par  la  Chambre  fut  celui  con- 
eernantle  diemia  de  Montpellier  à  Ntmes.  Le  rapport  de  la 
eommissioQ,  présenté  le  20  avril  par  M.  Lebobe,  posait  net- 
tement le  principe  des  courtes  aliénations^  principe  par  Tap- 
plication  duquel  seraient  conjurés  les  inconvénients  insépa- 
rables de  ces  contrats  mixtes  qui  tiennent  à  la  fois  du  louage 
etde  la  vente,  el  auxquels,  disait  le  rapport,  notre  droit  civil 
a,  sans  les  intenfirei  refusé  une  place  dans  ses  dispositions. 
Le  projet  autorisait  le  gouvernement  I  adjuger  avec  concur- 
rence et  publicité  l'exploitation  de  ce  chemin  pendant  la 
dorée  de  douze  ans  à  la  compagnie  qui  accepterait  les  meil- 
leures conditions. 

Le  seul  débat  sérieux  porta  sur  un  amendement  de 
M.  Boissy  d^Anglas,  qui  voulait  que  le  gouvernement  ex-- 
ploilât  exclusivement  cette  voie  jusqu'au  1«'  janvier  1849, 
sauf  à  l'afFermer  plus  tard,  lorsque  la  valeur  réelle  en  serait 
connue.  Ce  système  ne  fut  repoussé  qu'après  une  épreuve 
douteuse  et  par  une  imperceptible  majorité  (20  mai).  Peut- 
6tre  la  Chambre  pensa-t-elle  que,  encaissée  entre  deux  voies 
de  fer  concédées  pour  un  siècle,  cette  ligne,  d^ailleurs  très- 
courte  et  fort  éloignée  de  Paris,  se  présentait  dans  de  mau- 
vaises conditions  pour  former  le  type  d'un  nouveau  système 
d'exploitation.  Gérée  par  une  administration  distincte  de 
celles  qui  Tavoisinent,  elle  aurait  supporté  des  frais  géné- 
raux considérables  et  compromis  le  principe  à  expéri- 
menter. 

Le  principe  de  Part.  1*%  qui  constituait  tout  le  projet  de 
loi,  étant  adopté,  il  ne  restait  plua  qu'à  examioçi^  le  cahier 
des  charges^  et  i^rès  trois  jours  de  discussion  le  projet  fut 
^pté  par  la  Chambrera  la  majorité  de  190  voix  contraOO 
mmai). 
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lie  chemia  sur  Itqael  la  Gtiaiobre  ftéàÊki  proBonofo  aval 
été,  ramme  on  le  sait,  décrété  vers  le  aiilieii  de  IMO^  mû 
n'avait  pu^  tau  te  d'argent»  receTov  im  oomBMBoanMMit 
d'exécution  qu'en  janYier.  1SÀ2.  Ce  chemin  complètement 
terminé  et  pourvu  d'une  partie  de  aop  mi^ériel  présente, 
aur  un  développement  total  de  52  kiiomètrea>  dé.  noo^ 
breux  ouvrages  d'art  remarquables  par  l'élégance  et  la  so- 
lidité. 

Le  second  prpjet  discuté  fut  celui  de  la  ligne  d'Orléans  i 
Ëordeanx  (rapport  de  M.Dufaure,  28  mai).  M.  Houxeau-Mui- 
ron  prit  le  premier  la  parole  en  faveur  de  Texéotitâon  par 
l'Étatt  et  de  l'exploitation  par  des  compagnies  Suranèrei, 
moyennant  des  baux  dont  la  durée  n'excédeFaît  pas  douie 
ans  (1 1  juin). 

De  concert  avec  MM.  Pouillet,  Gouin  et  Presper  de  Cbsa- 
SeloupLanbat,  M.  Muret  de  Bort  proposa  un  amendement 
tendant  à  affecter  5A  millions  aux  dépenses  de  la  construc- 
tion par  l'État.  M.  Muret  de  Bort  et  U.  Gouin  s'appliquèrent 
i  faire  ressortir  les  bénéfices  exorbitants  que  la  loi  de  1S|2 
procurerait  aux  capitalistes.  Déjà,  môme  avant  que  les  com- 
pagnies financières  fussent  en  possession  des  chemins,  on 
sentait  le  poids  de  leur  inOuence.  L'agiotagCt  avec  les  for- 
tunes scandaleuses  et  les  déceptions  amères  qu'il  enEsnte^ 
n'était-il  pas  un  funeste  exemple  à  donner  au  pays? 

H.  le  ministre  des  Finances  constatait  par  ce  dilemme 
Texécution  par  l'État.  Si  l'on  tient  a  ce  que  l'État  fasse  tout 
lui-même,  il  faut  ou  bien  supprimer  une  partie  du  réseau 
proposé,  ou  refuser  à  ceux  des  départements  qui  n*ont  pas 
de  chemins  de  fer  et  qui  paient  pour  que  les  autres  en  pos- 
sèdent la  compensation  qui  leur  est  due,  et  ajourner  beau- 
coup d%iméliorations  désirées,  opportunes,  iâdispensabies. 

Une  majorité  assez  faible  repoussa  l'amendement 

Le  projet  portait  à  46  ans  et  32A  jours  la  dnrée  de  la  ecu* 
cession  :  Le  rapport  de  H.  Dufààre  et  les  relevés  de  eircn- 
latioDqui  y  étaient  contenus  prouvaient  suffisaoïmetit  l'exa- 
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gérttkm  de  ce  tenue.  II  fMitît,  en  eflRet ,  tenir  compte  des 
ait  années  que  dnrerAient  tes  travaux,  temps  pendant  le* 
qoel  la  eompagnie  exploiterait  les  parties  les  plus  produc- 
tires,  et  notamment  le  tronçon  d'Orléans  à  Toars.  La  com- 
nis8io&  pn^itisalt  donc  de  réduire  le  maximom  de  la  eon* 
iMiion  à  quarante  et  an  ans  et  seize  Jours. 

A  ce  propos^  le  système  des' grandes  compagnies  allait 
leeevoir  on  éeheo  inattendu.  Un  membro  de  Poppôsitiony 
M.  Luneao,  appela  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  concours 
prêté  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  cherchaient  à 
se  former,  par  des  membres  des  deux  Chambres,  des  con- 
Mfllers  d^âtat,  des  magistrats  de  la  Cour  des  comptes,  enfin, 
par  des  hommes  éminents  dans  le  parlement  et  dans  t*admi- 
aistration.  M.  Luneau  ',  tout  en  se  défendant  de  mettre  les 
personnes  etï  cause,  exprimait  la  crainte  que  ces  associa- 
tioBS  n'exerçassent  trop  d'infloence  sur  le  gouyernement 
qui  peut-dire  ne  pourrait  garder  toute  sa  liberté,  et  se  dé- 
Dendfe  contre  des  projets  qu*tl  eût  repousses,  s'ils  se  fussent 
présentés' dépounrus  de  ce  puissant  patronage;  Comme  pal- 
liatif à  ce  danger,  M.  Lmieao  proposa  de  décider  que  la 
eoneessioD  du  bail  aurait  lieu  par  foie  d'adjudication  ayec 
pQblieité  et  concurrencé. 

La  Chambre  adopta  cette  proposition,  en  7  ajontant  toute- 
fois que  nulle  eompagnie  ne  serait  admise  à  soumissionner 
sansi'affrément  préalable  du  ministre,  et  sans  avoir  déposé 
UB  oacMènnement  et  deox  millions. 

Mais  i»  réacftion  ne  devaN  pas  s'arrôter  M.  0n  autre  mem- 
bre, H.  Crémieux,  proposa  un  article  additionna  afnci  conçu: 
•  Aoeirn:  membre  des  deOx  Chambres  ne  pourra  être  adju- 
dicataire nf  administrateur  dans  les  compagnies  auxquelles 
des  eoneéssibns  seront  accordée^.  »  La  Chambre  adopta  Far- 
ticle  «ms  dtscussfon  et  après  une  épreuve  douteuse.  Lln- 
compatibinié  semblait  désormais  an  fait  acquis.   ' 

l^e  même  jour,  la  Chambre  adopta,  au  scrutin  secre(>  res- 
semble dfi  prtjëf ,  par  2*8  toix  contre  5d. 
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Le  pit^et  da  cbemia  de  Paris  à  Lyon  (npporteort  IL  de  k 
Tournellet  H  mai)  fut  aoumis  à  la  Chambre  le  19  jnio.  La 
partie  du  paragraphe  1'%  relative  à  rafiTectatiQo  d'an  crédit 
de  71,00(^000  à  cette  ligne,  fut  adoptée,  mais  sans  désigo** 
tion  de  tracé.  Deux  tracés  étaient  en  présence,  l'un  par  la 
vallée  de  T Yonne,  Tautre  pigr  la  vallée  de  la  Seine»  avec 
tronc  commun  pour  le  chemin  de  Strasbourg.  Le  goaveene- 
ment^  conformément  à  Tavis  de  tous  les  conseils  adminia» 
tratife  et  de  la  commission  supérieure  des  cbemijos  de  fer, 
se  prononçait  pour  le  tracé  de  TYonne* 

Le  tracé  de  la  Seine,  défendu  par  M.  Bureaux  dePosy,  fut 
attaqué  par  M.  Philippe  Dupîn  et  par  M.  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics.  La  combinaison  du  tronc  commun»  selon  les 
adversaires  du  tracé  de  T Yonne ^  devait  procurer  au  trésor 
une  économie  de  plus  de  50  millions.  M.  Dumon  chercha 
à  établir  par  des  chiffres  que  cette  économie  ne  serait  que 
de  12  millions }  mais»  selon  M.  le  ministre»  pour  réaliser 
cette  économie ,  il  faudrait  sacrifier  les  deux  riches  et  po- 
puleuses vallées  de  rOise  et  de  la  Marne,  et  conduire  le 
tronc  commun  à  travers  les  plateaux  de  la  Brie  et  Pro- 
vins. Or,  si  Ton  comparait  ce  dernier  tracé  à  celui  de 
roise,  on  trouvait  que  la  circulation  des  voyageurs  est  cinq 
ou  six  fois  plus  considérable  par  la  vallée  de  l'Oise  ;  que 
le  mouvement  des  marchandises  présent^  à  peu  près  le 
même  résultat ,  et  qu'enfin  la  population  y  est  beaucoup 
plus  dense.  La  première  partie  du  traeé  fut  adoptée,  se* 
Ion  le  vœu  du  gouvernement,  par  les  vallées  de  T Yonne  et 
de  rArmançon. 

La  seconde  partie  du  tracé  rencontrait,  par  une  eourbe, 
Dijon ,  par  les  vallées  de  TOze  et  de  la  Brenne.  jGette  dn 
rection  avait  pour  elle  le  texte  de  la  loi  de.  1S43 ,  qui  fait 
de  Duon  ie  point  d'intersection  entre  les  denx  lignes  de 
Paris  &  la  Méditerranée ,  et  de  la  Méditerranée  au  Rhia. 
Un  amendement ,  développé  par  M.  SchnMfor.  (  d'Ao« 
tun) ,  proposa  de  laisser  IHjon  en  dehors  de  la  ligne  de 
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hiris  à  la  Méditerranée,  ce^ui^  en  perçant  le  Mont-J[rrî(|àV, 
Aurait  gagner  22  kilomèfres  au  moins  sur  te  parcours  total. 
'|)H.  Maugtiin  et  Tatout  parlèrent  avec  fbrcé  eh  fayéur  de 
(%  Mcé ,  bcMUCOùp  pins  court  que  èelùi  du  projet.  M.*  de 
Lamartine,  dans  une  éloquente  smprovisatipn ,  rappela 
()tiene  pQuvait  être  parfois  pour  le  comiiierée ,.  pour  lin- 
dtistrie;  pour  la  défense  du  payânî(&niè  /ntnpoftanceYfùhé 
heure  :  ç'^avait  été,  selon  l'honorableorateur,'  une  faute' eu 
'  1842,  que  de  (iaire  infléchir  TÎoIenfimehtVérsDîjon  la  çrandé 
ligne  de  Paris  à  la  Méditerranée  :  !I  s'iàgissaitalcrs  dé  réunir 
16  plus' de  votes  possible,  et  Ton  avait  voulu  satisfaire 
Si]on;  qui  avait  son  représentàÎEit  ^âns  là  commission  par- 

îenletrtalre.  '  •  ;     '   ' 

I,     '  j.      •  ,■         •         '  ' I  *  .  •     .    .«       < il' 

Deux  questions  naissaient  du.  débat*  JiH^  Berryex  .fc^ 
formula  dans  un  amendement  »  en  propos^pt .:  V  de  ne 
pas  désigner  dans  l'article  premier  du  projet  de  loi  Dijon 
comme  poiat  intermédiaire  obligé  de  la  ligne  de  Paria  à  la 
Méditerranée  ;  T  d'ajourner  toute  dépision  quant  au  trac^ 
par  les  vallées  de  ia  Brenne  et  de  TOze. 

M.  le  wmiaig^  dfMk jbrawi^  P^Uto  oomiittîtia  prooiière 
da  ces  propositions,  qui  fut  rejetée  ;  la  seconde,  fttt  'jààggh 
iéei(pv^ugie^fireiiyed(Mirfâttse{3i jaia>  .    •.    w.    .  ^ 

U«  «unndenaent  4e  M.  CMfathièr  de  RattriHy  ramené 
l^lMiten  de  la  Chambre  aor  ia  question  der  rexéotftiaà 
par  VitalL  LoMqo*uii«nMBdeiMnt^aeiiiMible  avait  été^r^ 
faille  pour  le^  ebeniift  de  Bordaiox ,  H^  Doniôa  s'était 
bit  un  sigumeiit  de  ce  qu'aucune  proposition  d^exploita* 
ttai  par  cooi|Migiiie  fertbière  n'avait  été  faite  pour-  celle 
ligae.  La  sUmlim  n*éutt  plus  la  même*  poer*  la  ligne  de 
la  Méditerranée  2  UDeisonmission  existali  eoacM*daiië  te 
tèmea  les  plue  avutageax  poor  rÉtat.  D*tHi  autM  tAé  , 
la  Ghandire  se  troimit  ^  de  1»  part  Ues«Mnpagnies  flbaii*- 
aières»  .an  préaenee  de  proposilieinsinaoaepCabies  rwstf 
wxftea-'ette  i'aamdameot  qui  mettail  à  li  abai««de 

Mm.  ma.  pour  1S44.  15 


rÉUt  Ui  pose  4^  rails.  LUiineii(ieineDt  fut  votait  la  o^ji^ 
rite  jde  138  voi:i^.  contre  1^7  «  pa»  Qjae  Mqjie  paix>le  po 
vint  du  banc  des  ministres  faire  obatacle  à  oa  yq|9  , 
j^ui  renversait  tout  le  çyatèojie  de.  Taflliiiiûstratiop  (3^ 

9  Yjwtitit  A  r^er  remploi  du  crédit  de  62  giiUiona,  oii- 
yert  ppur  1^  eoQstruction  de  la  ligne ,  et  k  déftermliier  la 
potpm^  V^  serait  nUouie  pour  le  travail  dans  le  eoan  de 
Tannée  J845.  M.  {^acave-Laplagae  deaupdda  quç  la  aoln- 
tion  de  cette  question  f4t  Ajournée  et  laissée  à  ^'av0mr.  1^ 
çhepun  de  Lyon  n'était  pas  enco^  CQounenpé  sur  ses  aec^ 
tiops  importiUAtes  :  ri^  n'obligeait  k  f^^rQwmçts^  dés  an^ 
jourd*bui  sur  son  mode  d'exploitation  ;  on  pouvait  tou- 
jours commenoer  les  travaux  de  terrassement  et  les  tra- 
vaux d*a]t ,  sur  le  système  d'exécutioa  desquels  on  était 
tombé  d'aœord.  Ces  travaux  terminés,  on  viderait  là 
question  de  distribution  des  crédits.  Cet  ajournement  équi- 
valait i  la  mise  en  question  du  principe  trancbé  par  le 
vote  de  l'amendement  Rumilly.  La  Cbambre  accorda  la 
délai- 

Le  projet  Mi  adopté^par  I9f  vote^  sar  Sai  totints 
1^  juin)* 

^  Dans  la  même  aéaa^ ,  la  CbaaBère  adofita  sans  4licii»- 
M(i«^  et  é  la  «ftajovtté  diê.stos^  vojiK  oontie  46^  ua  inîat  de 
ikû  itilaM  au  citeiain  de  ()»r  4a  TiMmà  Kantas.  be.aiéift 
loté  a^élevaît  »  ftfivafiiik  la  danaaéi  .4e  M«  la  miaiaara  ém 
jtravauiE.  pubUcs,  à  29  niUîaaa.  Sur  aetta  somma  i»|a^aii 
a^ateat  affectés  à  Fexemea  1844»  et  4  aMlMoas  à  Tna»- 
lâsa  1B4&I  Le  traeé  passeiaît  par  SaaoMir^  Angen^  ek  al- 
Iain4rait  Nantes  en  suivant  de  prèa  les  teida  de  JaLwai 
Ole  iltoueberail  iiiivaade  et^bMaaisi* 

(la  pmiat  4e'k>i  teialif  au  .daasemmfc  da  dmofaréa  Jar 
4a  Jff^m  .À  Bmms  at  à  apn  eaécutâocr«alra  YeiamUas  at 
.Cbartras  aareaMoIraMMi  {riva  aiieujMr  oiqaptiioii.  CUttà 
14  tt»  aala  da  jiisMea  ai  da  fépanlîoii  awam  «aa  Hvtta  ooa- 
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sidéfaMe  da  iJerçUoire  que  la  loi  4ù  il  j,uia  J94|  j^nH 
eompilëtMMDt  déshtotéid.  Uoeaeqle.diffieuUé  était  SDolev^ 
par  le  vn^fA  ;  il  a'agiaaait  d^  rettibraiiçi)eine«t^  la  ligQa 
de  Chartres  wv.rttn  des  deu:^  chemios  de-Y^FH^U^  :  ^ 
deux  compagoiea  ae  Iq  diapuUiept.  Le  gouvemeiiieDt  pro^ 
poiait  l'embraoebeiqeat  sur  le%  deux  pbemiiM  aïo;  firaia 
de  ritat  H.  Luaeau  foulait  aiimfier  la  riTt  gaucbe  ^  ^ 
deaaandait  qoe  te  gonferpemept  r  PQpr  ae  réciniérec  do  a^ 
ayanoea,  eûf  reeoors  à  TexpropriaUùD.  La  coimniafieii 
pensa  qoll  valait  nieu^  résenrer  à  cet  égard  tQpte  la  Urr 
torté  de  radniiûatratîpQ  t  et  qu'il  importait  de  ue  pas  oiet| 
Ire  d'aranee  àla  Charge  du  trésor  une  dépens  qioî  po^rf  i^ 
daps  eertaiiiea .  hypothèses ,  être  laissée  «o  eogipte  ^es 
coBipagoies*  La  Chambre  adopta  cet  avis  et  iMa  le  cré^ 
BumUnt k  ISmilUoQS p sur  lesquels ub million étfit affecté 
à  l'exercice  I8ft4  >  et  a,500,pOQ  (canes  i  TexsitifGe  t^n. 

Le  chemin  du  N<^,aur  lequel  s'ouvrit  euauite  la  t^sous* 
ùoa  (25  juin»  rapport  de  M«  Lauyer»  i?  juin)»  se  trouvait. dimi 
Qoe  situatioa  exceptionuelle.  L'état  avapc^  des  trayapx 
tatre  Paris  etClermout,  d'uu  çôté>  AjpriB  et  la  firCAU^e  be^fiei^ 
de  l*autre.  exigeait  une  déoisiou  immédiate*  Cette  déçisioi^ 
lie  pouvait  soulever  1^  difficultés  qui  avaiept  aceompifgu^ 
h  délihératiOQ  du  chemin  dé  te^  de  Lyon«  La  commwîpft 
de  la  Chambra  proposait  la  pose  des  rails  pir  rstat  et  Vejii-^ 
plûitation  par  courts  fermages.  {lUe  s'appuyait,  itufeste»  sur 
le  projet  mèoie  du  gouveruemant,  qui  renfermait  tout  à  1a 
(bis  un  cahier  des  ebikrgea  de  cqucessions  et  un  cahier  jdea 
cbirges  detotmiige.  Le  gouvernement  avait  conHirls-rexces^ 
we  exagération  des  demandes  des  compagnie  fiuaociérei 
YslatiTement  k  cette  ligne,  et  avait  prévu  que  ces  demandes 
fonnant  lu  bfse  du  projet  de^copcesaw  pour  i^  annéea  ae* 
tttant  repc^ossées  par  les  Chambres,  a  Au  ppiAJt  ou  en  SQnt 
arrivés  les  travaux.  Usait-on  dans  l'exposé  de  ouotifs  mima« 
tériel,  il  y  a  nrg^ence  de  a'opeuper  de  la  commande  et  de  k| 
me  des  railai  et,  ai4*indaatrtop«iTée  qous  refusait  son  con<! 


' 
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conrs  A  dcb  conâitions  qui  lui  'asèurent  encore  une  spéen- 
Ittibn  àvantagetise,  noti^  itoi»  âemanderûms  aMrs  fMtwùth 
tiofi  ifaéhcier  wmtmêmes  le  diemin,  ettfen  livrée  M 
Pexpioitfltton.  Sans  songea  à'Mre  de  ce  système  one  règle 
géfléi^te,  il  lie  faudrait  pas  bésiter  du  moins  è  Pappliqoer 
aux  chemins  déjfr  entrepris  et  dont  les  ttravamc  touchent  i 
leur  terme,  si  les  conditionsdé  la  loi  dn  il  juin  lë&t  n'é- 
taietit  pas  acceptées:  >>  La  question  ainsi  dégagée  de  toula 
difficulté  de  Tordre  po1itit)ue  et  administratif;  le  ministère 
ne  croyait  pas  s^engager  ttans  un  système  nouveau' en  s'en- 
gégéaCtt  à  exploiter  provisoirement  les  diverses  sections  de 
là  ligne  au  for  et  à  mesure  qu^elIes  seraient  achevées. 

En  présence  de  ces  difficultés,  le  gouvernement  et  la  com- 
missSoh  se  ralliaient  &  une'  résolutioïi  commune  qui  modifiait 
égalémeiït  lé  projet  de  loi  et  les  conclusions  du  rappott  H 
s^agissàit  :  l' d'&jôumer  la  question  de  système  à  la  session 
de  13A5;  2^  en  attendant,  d'autoriser  l'État  à' poser  les  rails 
et  à  exploiter  partout  où  il  le  jugerait  nécessaire. 
'  Une  partie  de  la  discussion  fût  consacrée  aai  divers  trai- 
tés du  chemin  de  fer  sur  T Angleterre.  Le  système  de  la 
èommission,  qui  faisait  partir  d'Ostricourt  les  embranche- 
ments dirigés  sur  Calais  et  Dqnkerque  par  Bazebrouck,  fbt 
vivement  combattu  par  les  députés  du  nord,  auxquels  s*ad- 
joignirentMM.Berryer  etDufaure.  Deux  autres  tracés  se  dis- 
putaient la  préférence,  Pun  prenant  Arras,  Tautre  Lille  pour 
point  de  jonction  à  la  ligne  du  Nord.  Le  tracé  par  Arras,  ou 
plus  exactement  par  Fampoux,  était  celui  qui  {approchait 
lé  plus  Ounkerque  et  Calais  de  Paris,  mais  il  laissait  ces 
deux  ports  sans  communication  directe  avec  le  grand  centre 
manufacturier  dont  Lille  est  le  chef-lieu.  Le  tracé  par  Lille 
occaS!onait  un  accroissement  de  parcours  considérable. 

Le  tracé  par  Lille  ftit  adopté  par  la  Chambre.  Il  semblait 
dès-lors  que  la  Chambre  eût  implicitement  décidé  rétablis* 
sèment  du  chemin  d*Amiens  à  Boulogne,  dans  les  conditions 
générales  qui  président  à  Texécution  du  réseau  complet 


Mais^  la.  commUsioii  ne  pensa  pas  ainsU  et,  par  ^  raisons 
d*écoDomie,  elle  propos^  la  concession  de  ceUe  Ugae  à  une 
compagnie  qui  resterait  cliargée  de  tqus  les  travaux  moyeii-t 
aaot  une  jouissance  maximum  de  70  ans  et  une  subvention 
de  3  milUons.  La.  Chambre  alla  plus  loin  -^core»  et,  sur  la 
propos^ion  de  M.  Muret  de  Bort,  elle  porta. la  du^ée  niaxin 
Qum  de  la  concession  à  90  ans ,  en  supprimajçA  la  subvenu 

tiOD, 

Les  questions  de  tracé  ainsi  résolues^  la  Chambre  s'occupsi 
des  articles  proposés  par  le  gouvernement  et  acceptés  par  la 
comnûssîoD,  pour  reculer  d'une  année  la  substitution  défi* 
oiUve  du  système  de  Tachèvement  par  TÉtat  au  système 
des  compagnies*  L'autorisation  provisoire  de  la  pose  des^ 
rails  et  de  l'exploitation  des  sections  au  fur  et  à  mesure  de 
rexécution  fut  donnée  au  gooxernementi  et  deux  crédits 
fareot  alloués  à  cet  effet,  un  de  iO  millions  sur  l'exercif;;^ 
18U»  un  dé  6  millions  sur  Texercice  18À5.  ,  . 

L'ensemble  du  projet  fut  ^n^e  adopté  au  scrutin  par. 
âne  majorité  de  Itl  voix  contre  â1. 

Le  chemin  de  fer  du  centre,  Orléans  à  Vierzoo,  avec  dou* 
Ole  prolongement  sur  Limoges  çt  Ctermont,  ne  donna  lieu, 
à  aucune  discussion  (rapport  de  M.  Lanyer,  15  juin).  Oh  sait^ 
Timportance  de  cette  ligne  destinée  à  devenir  plus  tard  la 
gnnde  route  des  capitales  des  gouvernements  constitMtjon-v 
aels,  et  qui  relèvera  vingt  départements,  trop  longtemps 
délaissés,  d^on  fâcheux  et  injuste  abandon.  H.  Boudousquiéi 
demanda  que  le  gouvernement  s'occupât  le  plus  prompte- 
ment  pos3ible  du  classement  de  la  ligne  de  Limoges  à  Tou-* 
lODse.  M«  de  Larcy  rappela  les  droits  de  la  ligne  transver* 
nie  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  H  juin  i8A2,  doit  unir 
rOcéan  à  la  Méditerranée  par  Bordeaux ,  Toulouse  et  Mar- 
seille. M.  le  ministre  des  travaux  publics  promit  que  tous 
ces  intérêts  obtiendraient  satisfaction  aussitôt  que  les  études 
entreprises  par  le^  ordres  4e  TadministraUcn  seraient  com- 
plàU». 
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L'an  idës  articles  da  projet  avait  pou^  but  d^antoriser  le 
chiflistre  des  Travanl  publics  à  traiter  avec  une  compagnie 
pour  la  pose  des  raiis  et  I^eïploitation  de  cette  double  ligne. 
M.  lunéau  dettianda  que,  comme  pour  les  chemins  du  Nord 
et  de  Lyoh,  la  question  fût  réservée.  La  Chambre  pensa  que, 
puisque  le  système  des  compagnies  concessionnaires  avait 
pi*évaiu  siir  le  chemin  de  Bordeaux,  elle  pouvait,  sans  dan- 
ger, rétendre  à  une  ligne  placée  dans  des  conditions  toot<^ 
Aitt  analogues.  L'amendement  Tut  retiré,  et  la  proposition 
du  gouvernement  acceptée  ;  elle  autorisait  un^  Jouissance 
dont  la  durée  n'excéderait  pas  quarante  années.  Au  cas  oA, 
dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  promulgation  de  la  loi, 
le  ministre  des  Travaux  publics  n^aurait  traité  avec  aucune 
éompagnie,  il  était  autorisé  è  poser  la  voie  de  fer  sur  la  li- 
gne dt)i1éans  à  Yierzon  aux  frais  du  trésor  public,  et  un 
crédit  de  500^000  fr.  lui  était  ouvert  à  cet  eflbt  » 

Le  projet  de  loi  ftit  adopté  dans  son  ensemble  au  strutlit 
par  IM  vt)ix  contre  48  (29  juin). 

La  discussion  fut  ouverte  immédiatement  après  #  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg ,  te  dernier  des  projets  de  cette  nature ,  présentés 
Cette  année  (rapport  de  M.  Philippe  Dupin,  25  juin).  Cette 
ligne,  ordonnancée  par  la  loi  de  1842,  ne  le  cède  en  rirâ  i 
la  ligne  du  Nord  pour  Timportance  :  elle  mène  à  TAUe- 
magne  ;  elle  est  le  théâtre  d'un  immense  transit  ;  elle  unit 
rOcéan  au  Rhin  \  enfin  ,  elle  présente  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre  pour  la  défense  du  territoire.  Et  cependant 
Texécution  de  cette  ligne  semblait  abandonnée  par  le  gou- 
vernement, lorsqu'une  compagnie  de  capitalistes  étrangers 
se  forma  pour  Tentreprendre.  Ces  capitalistes  songèrent 
naturellemeni  à  avoir  en  France  Tappui  d'hommes  consi- 
dérables ,  et  ils  les  cherchèrent  dans  les  deux  Chambres. 
t^lusieurs  députés  consentirent  à  devenir  membres  du  con- 
seil d'administration ,  de  concert  avec  quelques  membres 
influents  de  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  après  kl  vote  de 
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rameDdement  Crémieux  (f^py.  plus  haut),  îl  leur  parut  que, 
poiîr  conserver  le  droit  de  défendre  le  chemin  à  la  tri- 
bune ,  il  ne  leur  était  plus  possible  de  rester  dans  la  même 
sitoatiôn-,  ils  crnrent  devoir  se  retirer,  et  la  eomniission 
pensa  qa*il  y  avait  dans  ces  faits  un  motif  suffisant  d'ajour- 
ner A  la  session  prochaine  là  concession  de  la  ligne  A  une 
compagnie.  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  s'associa  k 
cette  déclaration  (!•'  juillet). 

Tout  le  projet  de  loi  se  réduisait  dès-lors  aux  questions 
de  tracé.  MM«  de  tiussîères  et  Périgueux  attaquèrent  la 
préférence  accordée  par  le  gouvernement  à  la  vallée  de  la 
Mftroe.  M.  PhilIppeDnpin  et  M.  Dumon  la  défendirent.  Un 
amendement  de  M.  Temanx  proposait ,  tout  en  allouant  le 
crédit ,  de  réserver  jusqu'à  la  session  prochaine  la  question 
du  tracé  entre  Paris  et  Nancy  ;  les  crédits  alloués  pour  184& 
et  IS45  seraient  eniployés  entre  Nancy  et  Hommar^ing.  La  . 
Chambre  pensa  toutefois ,  sur  Tavjsde  M.  le  ministre  des 
^vaux  publics  ,  que  ta  <|uestion  était  suffisamment 
éèlaircie,  et  rejeta  ràjournement.  Le  tracé  rival  par  l'Oise 
et  FAisne  se  trouvait  ainsi  écarté,  et  le  tracé  de  la  Marne  fut 
adopté  par  la  C3iambre>  sauf  le  vote  d*ensemble. 

Udi  incident  nouveau  retarda  le  scrutin  :  M.  Ârago  pro- 
posa  d'introduire  dabs  la  loi ,  par  voie  d'amendement*  une 
disposition  générale  applicable  A  tous  les  chemins  de  fer, 
et  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  matériel  de  tout  chemin  de  fer 
subventionné  ou  exploité  par  TÉtat,  le  nombre  de  locomo- 
tives construites  A  l'étranger  ne  pourra  excéder  le  dixième 
du  nombre  total  des  machines.  ». 

M.  le  ministredesFinancesfit  observer,  avec  raison,qu'une 
pareille  disposition  ne  devait  trouver  place  que  dans  une  loi 
de  douanes  ou  dans  une  proposition  spéciale  ]  d'ailleurs, 
0  eAt  pu  y  avoir  lA  de  graves  inoonvénients  au  moment  où 
Ton  se  trouverait  tout-A-coup  en  présence  de  lignes  longues 
et  nombreuses  A  exploiter.  La  commission  des  douanes  avait 
pris  récemment ,  dans  Tintérét  des  constructeurs  de  ma- 
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chines ,  toutes  les  mesures  raisonoableiDent  possibles  :  elto 
avait  porté  à  30  pour  cent  le  droit  antérieurement  Gxé  à 
15  pour  cent^  et  elle  avait  tninsforiné  la  perception  oâ  tmr 
lorem ,  en  perception  basée  sur  le  poids  \  aller  plus  loin 
encore,  ç*eut  été  enlever  ^  nos  constructeurs  un  stimulant 
nécessaire  aux  progrès  de  leur  industrie  \  c'eût  été  consti- 
tuer un  monopole  onéreux  aux  chemins  de  fer  et  dange- 
reux pour  le  pays. 

L'article  additionnel,  proposé  par  M.  Arago^  fut  repouasé 
par  la  Chambre ,  à  la  majorité  de  l5i  voix  contre  08 ,  et 
Fensemble  du  projet  de  loi ,  portant  allocation  d'un  crédit 
de  88  millions  700,000  francs,  fut  adopté  par  I9l  voix  con* 
tre  62  (â  juillet). 

On  se  rappelle  que,  l'année  dernière,  M.  Maliet,  inspecteur 
divisionnaire,  adjoint  des  ponts  et  chaussées,  avait  été 
chargé  par  le  gouvernemeiit  de  faire  un  rapport  sur  le  che- 
min de  fer  atmosphérique  de  Kingstown  en  Irlande  (^oy- 
TAnnuaire  1843 ,  Appendice ,  page  389  ).  Le  système  avait 
fait,  depuis  cette  époque,  de  rapides  progrès  dans  Topinion 
des  ingénieurs  anglais.  Réduire  les  dépenses  d'établisseinent 
du  lit  de -la  voie,  diminuer  de  beaucoup  les  inconvé- 
nients des  pentes  très-raides,  permettre  d'abaisser  d'une 
manière  sensible  la  hauteur  des  ponts ,  aujourd'hui  réglée 
par  rélévation  des  cheminées  des  locomotives ,  diminuer 
le  poids  des  rails,  obtenir  plus  de  vitesse  avec  moins  de 
frais  d'exploitation  et  plus  de  sécurités  tels  étaient  les  avan- 
tages que  réclamaient  pour  leur  système  les  partisans  de 
cette  invention.  Ses  adversaires  contestaient  qu'il  y  eût 
économie  dans  les  frais  annuels  :  ils  faisaient  remarquer  que 
la  rentrée  d'air  qui  s'effectue  par  la  fente  longitudinale 
absorbe  une  force  démesurée  ;  ils  objectaient  enfin  ,  qu  a- 
vec  ce  propulseur,  tel  qu'il  était  appliqué  en  Irlande  ,  les 
trains  ne  pouvaient  aller  en  arrière.  M.  Pecquenr,  ingér 
nieur  français ,  paraissait,  au  reste,  avoir  triodfiphé  de  ces 
difficultés,  et  Ton  pouvait  déjà  entrevoir  le  moment  où  toute 
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une  réfotulHMi  s'opérerait  dao»  rexéouUon  deB  lignes  de 
fer.  Il  restait  à  savoir  si ,  lié  par  des  engagements  avec  ief 
ecmipagiiîes^  TÉbit  pourrait  faire  son  profit  des  progrès  de  ^ 
la  science* 

Quelle  que  dût  être  la  solution  de  ces  questions,  lé  gou» 
vememeût  saisit  la  Chambre  d'une  demande  de  crédit  pour 
esBfu  du  système  de  cbemia  de  fer  atmosphérique  (  8  juin)^ 
Un  crédit  de  1  million  800,000  fr.  fut  voté  à  cet  efet  par  la 
Gb«mhr& 

Un  autre  prqjet  de  loi  autorisait  à  entreprendre  un  cbe» 
QÛQ  de  fer  de  Paris  k  Sceaux^  a  ses  risques  et  périls,  M.  Ar- 
noQt)  auteur  d'un  système  de  voitures  artieulées,  qui  fait 
disparaître  le  danger  ou  rimpossibilité  matérielle  des  cour» 
J»  drun  trèlHKMirt  rayou  :  ce  prqet  ftiCadoptédans  la  même 
s«aD€e(i8J«ttM). 

Les  projets  de  lois  de  chemins  de  fer  rencontrèrent  à  la 
Chambre  de^poûv  des  préoccupations  presque  exclusivement 
iinartGÎères.  Peu  de  modificstions  importantes  furent  subies 
parles  projetil  de  la  Chambre  dbs  députa.  L'amendement 
Crbnieux  fat  retranché  du  projet  du  chemin  â*Orléahs  à 
Bordeaux  ,èt  ce  projet  Ait  adopté  définitivement  par  la 
Chambre  idtes  députés  (l  S  j  t^illet). 

n  en  fut  de  même  pour  le  chemin  de  Paris  à  Lyon  (17  juil- 
let), qui  était  représenté  à  la  Chambre  des  députés,  n\oins 
Tamendement  de  M.  Gauthier  de  Rumilly. 

I<e$  autres  prpjets.fu^^nt  adoptés  sani»  amendement  par 
la  Chambre  des  pair?. 

Lessn  kiê,  à,  la  date  da  26  juillet,  et  la  loi  du  Saoût,  re- 
latives aux  oheipins  de  fers  et  par>iesqueUes  iegouvorne^- 
meut  dut  onosaorer  les  voies  /des  deux  Chambres,  ordon*» 
Mataient  phn  de.  MO  lieues' de  chemins  de  fen  La  dépense 
à  la  chttrge  de  lEtat  serait*  d'environ  60  millions  par  an- 
pendant  àkt  ans.  La  dépense  à  la  charge  des  compagnies 
Mait  d'euviiiM  ièù  miMiaiiSi  Quelques  lignes  importantes, 
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entre  autres  la  Itgne  de  Lyon  à  Avignon ,  qoi  complëte  la 
grande  artère  de  la  Méditerran^  à  ia  mer  du  Nord  ,  res- 
taient à  TOter  encore ,  quelque^  questioùs  de  cbnceeslonÉ 
et  de  tracé  avaient  été  ajournées  à  la  session  prochaine , 
ainsi  que  la  nécessité  reconnue  de  pourvoir  i  une  compen- 
sation sérieuse  en  faveur  des  départements  montagneux  du 
centre  du  royauiAe ,  qui  semblent  à  jamais  exclus  du  bien- 
teit  des  chemins  de  fer ,  et  qui  n'en  contribuent  pas  motna 
par  l'impôt  à  Texécution  des  lignes  dont  sera  doté  tout  le 
reste  du  territoire  (t?oy.*le  çhap.  Histoire  intérieure). 

Parti  ei  OrtnoMs.  — Un  projet  de  loi  conoamaot  Vamé« 
Uoration  de  nos  trois  principaux  porta  de  commercse  :  Mar» 
seiUe  t  le  Havre  et  Bordeaux ,  fut  présenté  à  la  Ûkamb«, 
ifef  dépuics  (29  février).  Le  crédit  réclamé  nontaità  41 
millions  500,000  francs^  qui,  joints  è  une  aoimoi;  ile  69 
millions  680^000  francs,  votée  pour  les  ports  de  France  »  et, 
à  un  crédit  de  1  million  300,000  fr.,  alloué  {MHir  Jea  port$ 
*  de  la  Corse,  formyent  un  total  de  U^  milltoos  380|O00  fc. 
Le  port  de  Marseille ,  si  Ton  adoptait  te  projet  de  loii,  aurait 
reçu  sur  cette  somme  27  millions  âOO^OOO  fr.  \  celui  da 
Havre  36  millions,  et  celui  de  Bordeaux  6  millions  100,009 
francs  ;  total  pour  les  trois  ports  ;  59  millions  300,000  fr.  ; 
ou  moins  de  52  poqr  100  du  crédit  de.ll&  millions  380,000 
franiîs,  alloué  à  tous  les  ports  du  royaume.  De  pareilles 
avances  n'étaient  pas  trop  considérables  pour  les  revenus 
que  ces  trois  grands  ports  rapportent  à  TÉtat.  Dans  une  sta- 
tistique de  1837 ,  évidement  en  arrière  du  mouvement  de 
progrès  continuel  de  notre,  prospérité  eominsfciale ,  U 
commiasioii  trouvait  que  la  pereéptien  .écs  droits  ds 
douane,  payés  exclus! vouent  par  tous  les  ports,  avait  domié 
on  produit  do  8o  miUioDS  989,198  franes .  sur  lequel  Mafw 
seiUe  avat  apporté,  pour  sa  part,  97  milliona  8îi9^7l  fir.  ; 
le  Havre,  18  milUwa  1S3,993  fr  s  Bovdeaox,  tt  mittioBS 
iS7,4*i  frpscs;  en  toti^l  56  iniUîBas  157,615  fr.  Tous  tes 
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aatf«s  porU  réuDis  n'avaient  produit  que  24  millions  851 ,33â 
fraDcs.  Les  trois  ports  versaient  donc,  en  I8S7 ,  plus  de  69 
pour  IM  de  tons  les  droits  perçus  par  l^administration  des 
dôoanes  dans  Tensemble  de  nos  ports. 

L'atlicle  1^  renfermait  delix  applications  de  crédit  :  Tnne 
^0  port  de  Marseille ,  Tautre  i  Touverture  d'un  canal  dé 
communication  enm  le  port  de  Bone  et  Tétang  de  Bèrre. 
la  commission  proposait  de  réduire  le  crédit  d*une  somme 
de  20  millions  i  18  millions  980,000.  Une  partie  de  cette 
somme  9  applicable  an  -banal  projeté ,  fut  ajournée  par  là 
Chambre ,  qui  pensa  que  cette  allocation,  d'une  incontesta- 
ble ntilité ,  ne  pouvait  être  accordée  par  la  Joi  des  troiA 
ports.         * 

Vue  question  .incidente  donna  lieu  k  un^bah  iitipor- 
(âot  ':  il  s'agissait  de  la  franchise  dont  jouit  encore  aujonr- 
dliui  lé  port  de  Marseille.  Une  loi  du  16  décembre  1814  lui 
aVait  rendii  les  immnnîtés  dont  il  était  en  possession  avant 
U  l'évolution,  Marseille  crut  devoir  y  renoncer-,  mais  cette 
ville  se  fit  octroyer,  eh  rétdtir,  par  ordonnance  royale  dtf 
10  septembre  1817,  ceHaities  franchises  dont  les  principales 
cbûsistent  dans  Teiemption  des  droits  de  navigation  et  de 
(onuage.  La  commission  était  d*avis  quMl  serait  opportun  de 
faire  rentrer  Marseille  dans  le  droit  commun,  en  annulant 
rordontiancé  du  10  septembre  I8i7  •  mais  une  telle  mesure 
touchait  k  des  intérêts  trop  complexes  et  trop  graves  pour 
que  la  èommission  eût  voulu  t)rendre  l'initiative.  M.  le 
Go&tre-amihn  Leroy  proposa  on  amendement  qui  entamait 
la  question  shHs  la  résoudre ,  et  qui  aVait  pour  but  de  sup^ 
primer  la  franchisé  (Provisoirement  et  seulement  quant  ad 
diroit  de  tonnage  et  de  demi-tonnage.  Cet  amendement  fût 
reUré  (7  juin). 

n  parafé  certain  que  Timmunlté  accordée  &  Marseille,  k  une 
^oque  dû  il  s'agissait  de  soutenir  la  con)currence  des  ports 
dGinge^s  dMUl  la  Médnirranée,e8t  devenue  aujourd'hui         . 
plos  ftineste  qu'utile  Cette  sittiatloû  spéciale  D*a  setvi  qn*à 
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foTorJser.  la  navigation  étriingère  au  détriineif ^  de^bi  Ptnîp- 
tioQ  française. 

Les  autres  articles  du  projet  ne  donnèrent  lieu  à  aucoDO 
discussion  importante,  à  l'exception  toutefois  du  crédit  apr 
plicable  à  Faméiioration  de  la  passe  du  Havre.  Cette  passe  et 
Tavant-port  sont  envasés,  le  chenal  présente  une  profon* 
deur  tellement  insuffisante^  que  les  na#*es  de  plus  de  300* 
tonneaux  ne  peuvent  entrer  avec  les  marées  ordinaires.  La 
passe  est  en  outre  resserrée  et  les  bassins  trop  étroits.  Le 
projet  du  gouvernement  consistait  à  creuser  le  chenai  et  Ta- 
vant-port,  et  à  les  maintenir  touj(Kirs  à  la  hauteur  d'eau 
nécessaire,  à  élargir  la  passe  et  à  terminer  du  à  opnstruira 
les  bassins  âe  la  Floride ,  de  THeure  et  de  Yaubàn.  Deux 
autres  groje^e  trouvairat  en  présence  du  projet  dq  gou- 
vernement, çeiui  d'une  passe  nouvelle  par  la  Seine,  celui 
d'une  passenouvelle  par  la  mer;  ce  dernier  projet,  souteno 
pi|r  M.  Arago^eût  entraîné  des  dépenses  trop  considérables, 
et  la  Chambre  jugea  que  le  projet  du  gouvernement  répon* 
dait  sulQsamment  aux  besoin3  d'urgence. 

Le  projet  fut  adopté  par  163  voix  contre  71  (Il  juin). 

Un  projet  de  loi  supplémentaire  portait  demande  d'un 
crédit  de  5  millions  880,000  fr.  pour  l'extension  dés  fortifia 
cations  du  port  du  Havre.  Tous  nos  ports,  en  eCfet,  et  ceux- 
lA.  surtout  qui  Représentent  la  plus  grande  part  de  notre  for«- 
tune  commerciale,  auront  désormais,  plus  qu'autrefois,  be- 
soin d'être  défendus  :  les  bateaux  à  vapeujr  les  placent  dans 
^es  conditions  nouvelles  et  redoutables.  Les  fOlfrires  i  va- 
peur tirant  peu  d'eau,  et  n'étant  plus  esclai^  desventi, 
arriveront  Ik  pu  n'aurait  pu  pteétrer  une  escadre  A  voilas, 
et  leur  armement  leur  donnera  une  puissance  de  destructioa 
que  Tancienne  marine  ne  possédait  pas  au  même  degré. 

Ces  raisons  développées  par  Al.  le  génial  Faixhans  avee 
toute  l'autorité  des  connaissances  spéciales  firent  adopter  le 
prqet  du  gouvernement,  sans  le%iBodificatioQS  proposées 
H      par  11.  Arago  (  il  juin,  17^  ypix  Wftm  I4i}- .  . 
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Ces  deux  projets  furent  adoptés  par  )a  Chambre  4ei  pairs 
le.SO  juillet ,  (rojy.  lé  texte  de  la  loi  des  fortifications  du 
Efâvre.  Appendice,  Documenta hist.  France,  partie  glBcielIe, 
page  36).      .,    .     ' 

.Ufie  quçs^^;^çs.ploft.cpr;àVQ4  soulevée  par  le  i^^lQPfe- 
ineoil  DécôfifÛMfe^flea.qt^qojuu.^^^^  ceUe.de; ray^aojvç 

des  yoî^  ^iTjg^ifttr  f«a*  jiaU-^nositioA  de  d^ux  voif^d» 
iNmqport,  de  .4^ttX.  ^y^tèqif»  dQi|it,riin^  quçiqi^.^jwre  à 
renfaDo^  a:iMnéM^  o)^^  jQucj^n  vitesse  et  fjQj^oQjnici» 
n'est-elie  pas  un  danger  pour  Taulve?  L^gf  .cbOQÛos  j^^iejc  nis^ 
90Qt-ils  pas  appelés  à  ruiner,  à  remplacer  les  canaux,  par- 
tout où  %  concurrence  s'établira  entre  eux?  L'exemple  de 
TADgieterre  est  U  pour  répondre.  Or,  dans  la  discussion  4es 
projets  de  lois  de  chemins  de  fer,  à  travers  les  incertitudes 
de  l'administration,  il  avait  paru  que  l'argument  principal 
contre  l'exécution  par  l'État  était  la  nécessité  de  réserver 
les  ressources  du  gouyernemrat  pour  améliorer  le  Rhône, 
nos  Qeuves  et  nos  prineipaleaxivières,  pour  ouvrir  un  canal 
de  jonction  de  la  Marne  à  la  Saône,  etc.  On  s'occupait,  par 
exemple,  d'améliorer  des  fleuves  là  où  existaient  des  canaux 
latéraux,  ainsi,  la  Loire  et  la  Garonne,  et,  M.  Dumon  Vèn- 
nooçait  hauteoirat,  Tintention  du  gouvernement  était  de 
iéfler?er  des  fonds  pour  l'amélioration  des  rivières  le  long 
desquelles  allaient  s'étendre  des  lignes  de  fer.^Le  mouve* 
ipeot  conmiercial  s^ait-il  assez  important  pour  défrayer 
partout  deux  routes  si  différentes  dont  l'une  est  par  tant  de 
cMis  supérieure  à  l'autre?  N'y  avait-il  pas  là  quelque  impru* 
deoce?  (1)  En  Angleterre,  cette  joxtà-position  réduit  de 
phiB  de  %i  p.  0/0  la  valeur  des  propriétés  de  canaux;  il  eat 


^1)  Tbff .  Die  brocbure  îDléresunle  deM.  Minardi  ingénleor  des  pools  et 
^'^'MiéniDeêeonséaaencuda  voisinage  deichêmim  4e  fer  €i  dêi  vci€$ 
^j^ables,  er,  dans  fejoarnal  La  Presse  (Iuïb),  plasieors'saYants  articles 
^  N.  BdBMMid  Tcissereac,  sur  la  midoe  ffoestioa* 


m 
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yrai  qa*âprès  cette  perte  les  voies  nàrigfltbles  ont  encore 
conservé  un  remarquable  excédant  de  revenus  sur  les  dé- 
penses ^  mais  le  parallèle  est  impossible  à  établir  avec  1^ 
canaux  de  France  qui»  pour  la  plupart»  arrivent  à  peine  i 
couvrir  par  leurs  recettes  leurs  Araia  annuels  d*entretien. 

C^ést  t)af  cesmoGfk  que  la  commission  da  chemin  delèr 
de  Strasbourg  exprima»  en  termes  formds»  le  vœu  que  ki 
travaux  du  canal  de  la  Hatae  au  Rhiû  fbssent  arfMés  et 
mis  à  profit  pour  rétablissement  du  chemin  de  ter.  Cette 
question  reviendra»  au  reste»  et  sera  plus  longuement  trMé 
dans  ia  session  prodiaine. 
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le  caractère  général  de  la  session,  i  part  quelques  Jours 
de  discussions  passionnées  soulevées  soit  par  les  événements 
antérieurs»  soit  par  les  luttes  de  partis,  c^est  Tindifférencç 
politique  la  plus  profonde  et  comme  Tattente  *d*une  situa* 
tioD  nouvelle  au  milieu  d'uqe  situation  provisoire.  Une  faute 
politique,  selon  les  uns,  un  accident  nécessaire,  selon  les 
autres,  avait  marqué  Touverture  des  débats  législatifs,  la 
flétrissure  des'députés  légitimistes.  Peut-être  avait-on  man* 
que  de  sang  froid  dans  la  réaction  contre  la  manifestation  de 
Belgrave-Square  :  après  avoir  laissé  prendre  une. certaine 
importance  au  parti  légitimiste,  pn  avait  passé  de  la  to- 
lérance la  plus  complète  k  une  sévérité  elagérée.  11  en  était 
résulté  uii  échec  moral  pour  le  gouvernement  :  les  cinq 
députés  démissionnaires  avaient  été  ^renvoyés  avec  éclat  sur 
les  bancs  de  la  Chambre,  aut  applaudissements  de  Toppor 
sitioo.  Il  devait  en  résulter  peut-être  un  échec  plus  sen- 
sibie  lorsQu^uue  juste  rancune  enlèverait  au  minf^tère,  dans 
des. élections  nouvelles,  l'appoint  ordinaire  que  le  parti  lé- 
gitimiste  avait  souvent  accordé  à  la  majorité. 

.  tJne  antre  difBcpJitéi  c'était  une  question  aans  cesse  re- 


»    ,   ,    •     - 
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nourelée ,  jamais  résolue  ^  à  laquelle  toute  adtmnistntin 
cherche  à  se  soustraire  dans  la  mesure  de  son  haMIeté  et 
de  ses  forces  :  la  dotation.  Le  silence  gardé  à  ce  sujet  daos 
le  discours  de  la  Couronne  avait  pu  paraître  prudent  :  mais 
en  mônàe  temps  que  le  ministère  évilait  de  toucher  harfi- 
ment  à  cette  questioA  ihrûititf e^(  f b'^tModait  secrètement  l'o- 
pinion. On  regarda  cette  double  oonduite  eomme*nidiquaBt 
une  indécision  fftcheuse  et  comme  violant  jusqu'à  un  certaia 
point  les  règles  du  gouvernement  représentatif.  Au  restei 
l«8  crertiasemeiits  ne  mMquèrient  p«.  H  'jiPf'  anK 
pas  d'exemple  ,  disait^^bn' ,  '  qti*uÀ  semblable  projet  eût 
été  mis  eix  avHUt  sans  produire  immédiatement  une  cm 
dans  le  ministère ,  une  scission  dans  la  majorité  :  panni  les 
dévouements  les  plus  sincères ,  il  serait  impossible  de  rai* 
lier  un  seul  appui  à  cette  mesure*  Toutefois  le  minislère 
se  hasarda  à  y  revenir,  et  de  ïa  manière  la  plus  inatloi- 
due,  par  un  manifeste  publié  dans  lé  Moniteur  (  30  juia. 
f^oy.  le  textç  de  cet  article  aux  Dôcum.  hist.  France,  part 
non  offic.  )i  On  y  exposait  la  situation  finahcière  de  k 
famille  royale  et  on  invoquait  l'attention,  la  discusmon  im- 
pairtiale  dii  pays  sur  cette  question  non  encore  sérieuse- 
ment débattue. 
Cette  publication  insolite  eut  du  retentissement  div 

« 

le  pays,  et  fut  regardée  comn^  une  épreuve  malhea- 
reuse.  La  Chambre  des  députés  fut  immédiatement 
çaisié  if  interpellations  à  ce  sujet.  M.  Dupin  reprocbia  aa 
ministère  d'avoir  fait  une  sorte  d'apj^el  au  peuple  eoutre 
les  chambres,  etV'ètre,  par  là,  sorti  des  voies  constitution- 
nelles, M.  Guizot  accepta  la  responsabilité  de  Tarticle  poor 
le  ministère  tout  entier  :  mai^  le  ministre  qui  avait  réponda 
aux  attaques  passionnées  de  M.  Lherbette,  l'auteur  des 
interpellations.,  ne  put  opposer  que  son  silence  aux  re- 
montrances de  M.  Dupiu.  On  s'aperçut  assez :* vite  delà 
faute  qu'on  avait  commise  en  livrant  Tinviolabilité  royab 
en  proie  à  la  côntroveiiie  des  journaux.  La  presse  lé- 
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gitimiste  saisit  avec  empressement  cette  occasion  d^altaquer 
l'administration  sur  le  terrain  dangereux  où  on  Tavait  ap- 
pelée. * 

ê 

A  part  cet  essai  malheureul  dlnitiative  extra-parlemen- 
taire, Tadministration  avait  vu,  pendant  cette  session ,  s'é- 
chapper peu  à  peu  de  ses  mains  la  direction  morale  qui  est 
la  vie  même*  pour  un  gouvoir  sérieux  et  fort.  L'initiative , 
dans  les  questions  les  plus  içaportantes ,  avait  passé  insensi- 
blement du  Cabinet  à  la  Chambre  :  les  hasards  de  la  discus- 
sion s'étaient  substitués  i  Tautocratie  naturelle  et  s^^lutaire 
qui  fait  la  force  d'un  gouvernement  et  Tutilité  des  débats 
législatib.  De  nombreux  échecs  avaient  sinon  compromis,  au 
moins  diminué  le  ministère.  Delà  le  peu  d'importance  dea 
résultats  législatifs  dont  nous  avons  à  donner  la  liste.  Domi- 
née trop  sQUvent'par  les  intérêts  de  sa  conservation ,  Tad- 
ministration  n'avait  pu  suffisamment  étudier  lés  question^ 
matérielles  et  avait  été  plus  d'une  fois  amenée  à  sacrifier 
dés  considérations  trop  éloignées  d'avenir  a  des  considéra-» 
tiens  présentes  d'un  ordre  inférieur. 

L^  résultats  les  plus  importants  de  la  sessi« ,  au  point 
de  vue  des  intérêts  moraux,  sont  l'étude  d'un  nouveau  sys- 
tème pénitentiaire  et  la  discussion  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement'. Résultats  (out  provisoires,  au  reste,  car,  sur  la 
première  question,  l'incertitude  de  Tadministration  avait  per- 
sisté tout  entière  et,  quant  à  la  seconde,  la  loi,  telle  que  le 
gouvernement  la  proposait  ^  n'avait  pu  résister  aux  suscep- 
tibilités morales  de  la  Chambre  des  pairs.  Ici  encore  le  Ca- 
binet avait  pent-étre  kfie  repentir  d'avoir  cédé  à  des  préoc- 
copations  extérieures,  en  saisissant  d'une  loi  sur  la  liberté 
d'enseignement  la  Chambre  des  pairs  avant  la  Chambre  élec- 
tive. L'Université  était  sortie  de  ces  débats  amoindrie  et  sus- 
pecte. Devant  la  Chambre  élective  la  tâche  eût  été  plus  facile, 
les  préventions  moins  nombreuses.  Il  y  avait  môme  eu , 
sur  cette  question ,  une  scission  regrettable  dans  le  minis- 
tère. L'attitude  prise  par  H.  Martin  (du  Nord)  n*àvait  pas 
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été  de  D^ure  à  rendre  plus  facile  la  Uche  de  M.  le  ministre 
de  riDstructioD  publique. 

Dans  l'ordre  des  intérêts  matériels ,  la  loi  sur  la  chasse 
avait  été  votée  :  loi  nécessaire,  sans  doute,  mais  compliquée, 
dans  Texécution,  d'embarras  sans  nombre.  Deux  lois  utiles 
et  libérales,  Tune  sur  les  patentes,  l'autre  sur  les  brevets 
d'invention,  étaient  sorties  des  débats  législatifs.  Par  la 
première,  le  gouvernement  avait  espéré  une  augmentation 
de  5  millions  sur  le  produit  de  Timpôt  :  cette  augmenta- 
tion devait,  au  contraire,  faire  place  à  une  diminution  de 
7  millions. 

Plusieurs  questions  intéressantes  avaient  été  agitées  sans 
recevoir  de  solution  :  la  réforme  postale,  le  domicile  po- 
litique ,  }a  réduction  du  timbré  des  journaux ,  les  incom- 
patibilités. D*autres  avaient  été  résolues,  mais  parTini- 
tiative  ^es  Chambres  ou  d'après  des  vœux  exprfmétf  depuiis 
longtemps  par  elles.  C'est  de  cette  faQon ,  par  exemple, 
que  la  rétribution  universitaire  avait  été  supprimée  ;  que 
l'organisation  administrative  des  divers  ministères  avait  été 
refondue ,  et  qu'enfin  Tattention  du  gouvernement  avait 
été  appelée^ur  diverses  réformes  à  introduire,  soit  Sans 
Tadministration  de  l'agriculture,  soit  dans  celle  de  la  ma- 
rine, soit  dans  celle  des  finances.  En  un  mot,  la  représenta- 
tion nationale  s'était  montrée  quelquefois  sévère  à  l'égard 
du  gouvernement;  quant  à  celui-ci,  en  présence  d» défian- 
ces qui  ne  pouvaient  qu'affaiblir  et  déconsidérer  le  pouvoir, 
se  contenterait-il  longtemps  d'une  situation  aussi  précaire i 
et  ne  trouverait-il  pas  l'occasion  de  ressaisir  cette  direction 
supérieure  qui  ne  se  déplace  jamais  sans  péril  ? 
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STATISTIQUE  GÉNÉRALE 


DES    TRAVAUX    DES   DEUX   CHAMBRES. 


Projets  de  loi  votée  par  les  deux  Chambrée. 


9ATB  90  Von. 

à  la  Chambre   à  la  Chambre 
dea  pairs.       des  députés. 

Règlement  définitif  do  budgeli^p|84i .    5  mars    2  février. 

(21    id. 

Police  de  la  chasse 29    id.  < 

(l8  avril. 

Patentes .  ; 15  avril,  ih  mars. 

Prison» non  rap.  18  mai. 

Brevets  d'invention 18  juin,  17  avnX» 

(27  mars 

Recrutement  de  Tarmée ^...  il    id.  \ 

{»    juillet. 

Chemin  de  fer  de  Montpellierà  Mimes.    1*' juil.  24  mai. 

Gbemtn  de  fer  de  Paris  à  Lyon 13    id.    25  juin. 

(18    id. 
Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux.    5    id.  l 

fis  juillet. 

Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes. . .  •  16    id.    25      id. 

Chemin  de  fer  du  Nord 20    id.    28  juin. 

Chemin  de  fer  du  centre 22    id.    29  id. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes ^.20    id.    20  id. 

Chenin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. .  l^^  août  3  juillet. 
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à  la  ChamlNre   à  b. dumilire 
Sommaireêdei  projeté  de  loi.  topain.      des  dératés. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux.  /. .    5    id.    18    id. 

Essai  du  chemin  de  fer  atmosphérique.    3    id.     18    td. 

Routes  royales,  chem.de  fer  ejt  canaux.    2    id.    li    ttf. 

Amélioration  des  ports  de  Marseille , 
du  Havre  et  de  Bordeaux •  SO  juil.    11  juin. 

FortiOcations du  Havre ...ZOid.      11    id^ 

Crédits  'extraordinaires  pour  TAIgérie.  16  itf.       7    id. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordi-  • 

naires  pour  1844  et  1845 16  id.       4    id. 

Crédits  extraordinaires  pour  la  marine  « 

et  les  colonies %  août   là  juillet 

Transformation  d'armes  à  silex  en  ar- 
mes à  percussion ^^ 25  juil.      8     id.  ' 

Paquebots  à  vapeur  entilPbuvres  et 
Calais 2  août  19      îd. 

Pension  à  Mlle  d*Erlon  et  crédits  pour 
le  paiement  des  funérailles  du  maré- 
chal d'Erlon. 16  mars.  2^  février. 

£rtiprut  grec 13  avril.  15  mars. 

Crédit  supplémentaire  des  dépenses 
secrètes.. 17     id.    19    td. 

Police  du  roulage e 15  fév.    rapporté. 

Crédit  pour  Tinscription  des  pensions 
militaires  en  18/i4. .  .^. 4  juin.    22  avril. 

Appel  de  80,oOO  hommes  sur  la  classe 
de  1844 18  td.       l9  mai. 

Régularisation  des  abords  du  Panthéon 
et  du  palais  de  la  Chambre  des  pairs.  24   id.       2    td. 

Trois  projets  de  loi  relatifs  à  des  échan- 
ges d'immeubles 4  td.      19  juillet. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  pour  « 

missions  extraordinaires 8  juil.     14  juin. 


• 


SESSION  LÉGISLATIVE  [SmiêHqw  de  la  seûian).  2A5 

,  DâTi  BU  von. 

àla  Chambre   *la Chambre 
Sommaire  de*  profets  âe  M.  des  pain.      des  députés. 

Établissements  français  dans  rOcéanie.  rapporté.  18  û^. 
Crédit  pour  concourir  à  la  célébration 

des  fêtes  de  Juillet 28  juin.     27  mai. 

Cession  dMmmeubles  à  la  commune  de 

Bœrsh  (  Bas-Rhin  )  et  à  la  ville  de 

Paris l"août.  l9juillet. 

Étrangers  réfugiés  en  France 2   id.     19    id. 

Terrain  dit  des  Petits-Pères v^  %d.     19    id. 

Construction  d'an  palais  de  justice  pour 

la  cour  royale  de  Montpellier 25  Juil.  22  juin. 

Budget  de  I845,  dépenses !•''  août,  18  juillet . 

—  recettes Z  id.    20    id. 

Police  des  chemins  de  fer 11  avril,  rapporté. 

Instruction  secondaire. ...  25  mai*    rapporté. 

Proposition  de  MM.  Berville  et  Yivien 

sur  les  droits  des  veuves  et  enbnts 

des  auteurs  dramatiques 1'^  août.  19  juillet. 

Chambre  des  Pairô. 

La  Chambre  des  Pairs  a  tenu  101  séances,  et  s'est  oc- 
cupée de  117  projet^  de  loi  ou  propositions.  Dans  ce  nom- 
i)re,  70  étaient  relatifs  à  des  changements  ^e  circonscrip- 
tiens  territoriales,  ou  à  des  emprunts  et  des  impositions 
extraordinaires  votés  par  des  départements  ou  par  des 
villes. 

Les  projets  de  loi  sur  Ja  police  de  la  chasse,  sur  les  pa- 
tentes et  sur  rinstruction  secondaire,  ont  été  l'objet  de 
discussisons  importantes:  27  séances  ont  été  consacrées  à  ce 
dernier  projet  de  loi. 

La  propositioii  de  MM.  Bèugnot  et  Bouilet,  relative  à 
la  surveilla Adë  des  condamné»,  est  restée  à  Tétat  de  rapport . 
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•  * 

Chambre  pBS  Députés.  ^ 

Projets  de  toi  restés  à  Fêtai  de  rapport  d  la  Chambre 

des  Députés. 

Sur  les  pensions  de  retraite. 

Sur  le  Conseil  d'État 

Sur  les  entreprises  théfttrales. 

Sur  le^  actions  de  jouissance  des  canaux. 

Sur  les  douanes  aux  Antilles. 

Sur  le  règlement  déCnitif  du  budget  de  l8A2. 

Sur  les  douanes. 

Sur  les  sucres. 

Sur  la  police  du  roulage. 

Achèvement  de  divers  édifices  publics. 

Travaux  relatifs  à  divqrs  édifices  publics. 

Sur  la  contrefaçon,  en  France,  des  ouvrages  publiés 
en  Sardaigne. 

Appropriation;  au  service  de  ïa  Chambre,  des  bâtiments 
acquis  en  vertu  de  la  loi  du  30  jqip  iS^S. 

Translation  du  ministère  des  Aflaires  étrangères. 

Établissement  d'une  nouvelle  ligne  télégraphique. 

Pèches  maritimes.  ^ 

ladramité  d^ue  au  Séminaire  de  Saint-Sulpic^  ^ 

Octroi  de  la  Rochelle. 

Propositions  laissées  4  l'état  de  rapport  à  la  Chambre 

0  det  Députés. 

Propositiop  de  M.  le  CQmte  de  BriequeviUe,  relative  aux 
cendres  du  général  Bertrand.  , . 

Proposition  de  MM.  Lacrosse,  (leyiaifd  et  Gustave  de 
9ttMimont,  pour  assurer  ia  liberté  des  votfistiaDsle^éleç^ 
tions. 
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Proposition  de  M.  3e  Saint-Priest ,  tendant  à  modifier  les 
tarifs  de  la  poste  aux  lettres. 

Proposition  de  M.  Chapays  de  MontlaTiUe ,  ayant  pour 
objet  Tabolîtion  du  timbre  sur  les  feuilles  périodiques. 

Proposition  de  MM.  d^BiussoDville ,  de  Sabune,  Saint- 
Uarc-Girardîn,  de  Gasp^rin,  ^e  Sainte-Ajilfiire  et  Ribouet» 
SOT  les  coadi)^onK  d'admissloo  .et  dVanceaient  dans  les 
fonctions  puUicjueif;  ^ 

PreposUîon  de  MM.  Gouaturev  Laoreaca,  Dtjeaa  et 
PeltareaQ^de-yîUfioeiftve».  relative  ait  domicile  politiqufi. 

Ph)pesiUon  •  de  MMf;  Mao^n,  tle  Lasalle  et  Tesntè- 
res ,  tendant  i  réprimer  la  MsiBcatlon   des  Tins  (  ré^ 

Proposition  du  Éjj^HRliiiKeTille  eoneernant  les  irriga* 
lions (tvpfifs). .      ^Sf' 

ton  57  décembre  4*4â,  tour  dB  rourêrtutie  de  la  ses- 
sloh,  là  Chambre  dés  députés  s*est  réunie  15$  fois  en  séance 
publique,  non  compris  la  séance  de  clôture,  et  35  fbis  tfans 
fliiliireaum^:  6ft  conaniasioiiB  oût:élli'  nounoécii  «t  toiltes 
ont  fidt  leur  rapport 

Là  Chambre  a  eu  i  examiner  142  pr()}et8  de  ioi^  bn 
propositions  de  ses  membres ,  dont  66  d*interét  local ,  <^u^' 
tous  ont  été  votés.  Itel^s  les  76  autres,  4ft  oi|t  été*  adop- 
tés, <  S  propoaitfoiis  ont  été  préseptées  par  soile  de  l^iai*- 
tiative;  une  seule  a  été  votée,  8  sont  restées  à  rétat.;db 
"^PPprl  1  comme  on  l'a  vu  ci-dessus.  Q^  de  M*  le  |;éné- 
ralPaixhans,  sur  Ici^  marques  de,  fabri^iie,  a  étô  ajournée 
par  Tauteuri  celle  de  M*  de  Bussières,  sur  le  même  sur 
jet,  a  été  retirée.  4  ont  été  développées^  mais  n'ont. pai»ét^ 
prises  en  considération  :  ce  sont  celles  de  M.  de  Kému- 
S3t,  sur  les  incompatibilités  et  les  députés  fonctionnaires 
publics-,  de  M.  Gombarel  de  Leyval,  relative  (art.  34 
du  règlement  de  la  Chambre)  au  mode  de  voter;  de 
M.  Monnier  de  la  Sizeranne ,  sur  les  votes  de  la  Gham- 
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bre.(art.  40)^  de  M.  Garnier-Pagès ,  sur  le  remboursemeot 
des  rentes. . 

La  Chambre  des  députés  s'est  occupée  14  fois  des  rap- 
ports de  pétitions. 

La  discussion  de  TAdresse  a  doré  12  jours. 

Les  discussions  les  plus  importantes  ont  eu  lieu  pour 
les  projets  de  loi  suivants  :  Sur  la  chasse,  9  séances;  les 
patentes,  12;  le  recrutement,  16;  les  falsifications  de  bois- 
sons, 4;  les  brevets  d'invention, '6;  les  cr^tts  sopplé- 
meotûrës  de  lB4â  et  de  1844, .7;  les  prisons,  li^  toutes 
les*  qciestiôns  relatives  aux  chemin^  de  fen  29  ;  eoin  le 
l^udget^o  1845»  8  séances.  , 

La  Chambre  a  été  saisie  de  dM^emandes  en  autori- 
Miion  de  {MMirsnivre^  deux  de  i^^^^bres  ;  toutes  deux 
ont  été  refusées.  Neuf  députés  ^fjffmé  leur  démission , 
ce.  sont. :  MJBf ».  Charles  Teste>  Cbaigpeau,  marquis  de  La- 
roçhejaquelein,  Berryer,  Larcy,  de  Yalofy,  Blin  de  Bop^ 
àQn,  GalliSj  JollaO'   i 

•  L'éiectioB  <k  M.  Gbarles  LaflStte,  nOBuné  pw  la  ooHége 
de  Louviers,  a  été  annulée  quatre  fois.  Celle  de  Jf •  de 
jC^stelIane^  iMurat^  a  été  é(;alement  annulée  deux  foîs, 
£aute.par  relu  d'avoir  Tâge  prescrit. 

Deux  députés,  MU.  Teste  et  Paasy,  ont  été  nomméi 
-pairs  de  France,  et  remplacés  par  MM.  Labaume  et  Charitf 
Laffittef. 

Dix  députée  som^  môïts  durant  la  session  :  MM.  Bo- 
blaye,  Teiilard-Nozerolles,  Saubat,  'Bricqtievillc ,  de  Li- 
bôûrdonnaye,  vice-amiral  Lalandé,  LafHtte,  Mauricei.  Cuoj 
ét^M^'rrèîliiod:        •■'  •    '"'   "  '     ^'        '  ' 

La  durée  "4o  la  session  m  clé  de  ^ii3  jours. 


II   .  rt 


>       I 
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CHAPITRE  VII. 


RnATiOM  B^riiiBUBM.— Affaires  de  Tahiti  et  ém  Maroc.^G«niexité  de  eea 
deux  qneatioi».—  Elatorkiae  dn.protecto'rat  de  Tahiti. —  lotrignea  do  mie- 
lioDnaire  Pritchard.  —  Son  arrêMalion  et  son  expulsion.— Impression  pro- 
diite  en  Angleterre;— Dédaration  dn  ministère.— Intrigues  d'Abd-el-Ks- 
der  dam  le  Maroc.'— Attaqves  des  troupes  francises  par  les  Marocains.— 
Trahisott  âm  rOtMd'MoaOah.— Psise  d'Ovehdn.-i^lMihardMient  d«  Tn- 
|er.— BombardcoMot  de  Mogadttr.— -Batailla  d'isly.— Imprtision  pradnlia 
en  An^teiT^  par  nos  victoires. — Imminence  d'une  rupture.— Désaveo 
de  M,  d*Aabign7. — I odemnité  accordée  an  missionnaire  Pritchard. —Gon- 
▼enfion  de  Tanger. -«Voyage  du  roi  en  -Angleterre.— Question  du  droit 
de  visite*-— Prise  de  possession  de  Nosse-baj  et  de  Mayotie.— Offre  da 
*piwecliM«t  de  Hoadwas  et  de  Nicarag«a.-«>  Propositloea  lUtes  par  lei 
HaitieBB.  —  Siteatiende  la  Faance  à  Monteridee.  —  PoUtiqee  dsnsl'O^ 
rient.  -^  Traité  avec  h  Chine. 


Aa  milieu  de  la  paix  du  monde  et  du  développaient  de 
la  proapérilé  matérieUe  des  peuples,  l'histoire  des  relations 
extérieures  de  la  France  est  tout  entière  dans  Thistoire  de 
ses  rapports  avec  TAngleterre.  C'est  %n  effet  sur  Taccord  de 
ees  deox  puissances  que  repose  cette  paix  si  féconde  en 
heureux  résultats.  Le  ministère  du  29  octobre  est  le  premier 
quiaitcorapris  et  systématisé  la  connexité  profondequi  existe 
entre  Tbannonie  des  deux  peuples  et  la  paix  générale  ;  ce 
point  essentiel  de  sa  politique  est  devenu  pour  lui,  on  lésait 
déjà,  la  source  de  difficultés  d'une  nature  toute  spéciale  et 
a  imprimé  à  chacun  de  ses  actes  un  caractère  singulier 
d*iropopqlarJté  au  dedMk  d'irrésolution  au  dehors.  Il  est 
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et  parleurs  résultats  malériels,  mais  identiques  par  leur  dé- 
veloppçment,  par  leur  importance  générale,  par  la  dateet  par 
le^auses  de  leur  solution  provisoire»  è  propos  desquelles 
éclata  cette  année  tout  le  péril  des  intimités  systématiques 
et  des  alliances  exclusives.  Les  affaires  de  Tahiti  et  du  Ma- 
roc donnèrent  un  exemple  de  ce  que  'coûtent  à  la  dignité 
d'un  pays  les  théories  trop  absolues  et  Texagération  des  in- 
tèotions  les  plus  honorables. 

Un  fait  qui  caractérise  la  situation  de  ta  France  vis-à-vis 
de  TAngleterrè  mieux  que  toute  autre  cbose^  c'est  la  diffé- 
rence radicale  qui,,  à  quelques  moi$  de  distance,  devait  se 
produire  eatre  laa  solennelles  décdaraiions  du  diaoûyMror^ 
et  l'attitude  des  deux  peuples.  A  l'ouverture  de  la^' session 
législative,  le  roi  avait  pu  proclamer  hautement  que  jSimais 
la  paix  du  monde  n^avait  été  mieux  assurée  :  et  cependant, 
/quelques  mqisplua  tard,  à  propos  des  intérêts  les  p^q^  futi- 
les» des  complications  les  moins  daugeseoseï  au  aji^ftfui^e, 
cette  paix  allait  être  gravement  «ompromîsoi 

On  a  vu,  Tannée  dernière,  comment  avait  commencé  la 
question  de  Tahiti  {roy.  l'Annuaire  de  18A3,  p.  l51  et2i6). 
Le  5  novembre  de  Tannée  précédente,  Tamiral  Dupetit- 
'4'houanB avait  remplacé  par  roceupalkin  pnneefcisîmpife le 
protectorat  exercé,  au  nom  de  la  France  et  en  verto^e  tnâr 
tés,  sur  les  ties  dé  la  Société.  Quelles  eailsafe  avaient  aMené 
cette  modification  prtffoudd  è  Fétat  de  cbosea  aoiférîear? 
Il  peut  être  bon  de  remonter,  pour  s'en  rendra  «omple,  aax 
causes  mêmes  qui  Avaient  amené  l'établissement  du  innolefr' 
torat  français  k  Tahiti. 

Déjà,  soùs  le  ministère  de  M.  Ganning,  le  nombre  des 

■ 

blancs  et  des  missionnaires  anglais  s*étant  considérable- 
ment accru  dans  les  îles  de  la  Société,  et  Tinfluence  de  ces 
missionnaires  sur  les  populations  indigènes  y  régnant  sans 
rivale,  le  protectorat  de  ces  lies  é/^i  été  offert  à  la  Grande- 
Bretagne.  L'accession  de  cet  archipel  l  la  couconhé  d^An- 
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gleterre  fut  alors  considérée  comme  une  charge  plus  oné- 
reuse qu'a?«ntageuse  pour  l'État,  et  la  propositioq  fut  re- 
poussée p^r  M.  Caaning,  ministre  des  Affaires  étrangères* 

Eo  1836,  les  mauvais  traitements  ^nQigés  à  plusieurs  co-* 
Ions  français  établis  à  Tahiti,  et  en  particulier  à  MJVf.  Laval 
et  Carret,  missionnaires  apostolique^,  nécessitèrent  renvoi 
d'une  force  i^avale  pour  appuyer  la  demande  d*une  répara- 
tion immâdiate  JTaile  par  le  gouvernedonent  français.  Une  in- 
demnité de  3,000  doUars  et  le  salnit  dq  pavi^lop  français, 
telles  furent  1^  conditions  imposées  p^r  U.  Oupetit-Thouara, 
capitaine  de  la  frégate  la  Fénuê.  A  la  suite  de  cette  réclamar 
tioQ  fut  conclue  entre  AI.  Dupetit-Tboi^firâ  etlareinç.Po* 
mar^  une.  convention  p.ar  suite  de  laquelle  les  rj^identj^ 
français  a  Tahiti  devaient  être  traités  comme  le^  étracigers 
lesplu8favoriséç(lJ,  ,        ^,. 

Ibci  ^  piissajl  en  septembre  1^38.  Quatrç  ^ps  nprès»  l^ 
gravif;!  de^  plaintçs  portées  par  je^  résidçnis  fr^OQais  contre 
^  reine  et  les  chefs  pripcipp^iL ,  força  le  contre-amiraj 
l^upçtit-l^houars  à  employer  vis  à-vi%  de  ces  sauvages  des 
moyens  de  répre^ioç  plus  eOic^ces  et  à  exiger  de^  ^^ranr 
tj^s  plus  sérieuses.  J^  jdomiciies  .de  plusieurs  français 
avaieift  été  violés  et  leurs  propriétés  brutalement  sai^i^sx)^ 
pillées.  Plu^eurs  avaient  été  jet^s  en  prison  sans  îuge|n[i^nt  : 
pn  même  avait  été  massacré.  Le  contre-amiral  JQijpetitT 
Tbouars  décida  à  la  reine  et  au^  chefs  pepouYpi^^B'^^'^ 
fier  à  leur  paroljp  si  ouvertement  yiplée^  e^  exigea,  corpipe 
garantie  des  indemnités  dues  à  nçsnationau^s^^  et  comme 
caution  de  la  conduite  du  gouverneiiieil^t  tabilien  4  l'ave? 
iMT»  le  yerseineqt  inamédiat.d*upe,$09ime  de  10,000.  piitstres 
forteSt  A  d^aul  de  la  remise  de  cette  somme,  le  contre- 
amiral  annonça  son  intention  d'occuper  provisoirement  Tllç 


•  I 


•«».»•  « 


r 
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de  la  page  71. 
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et  les  établissement  de  Motoo-Uta  comme  gage  de  rexécih 
tion  des  traités. 

La  conclusion  naturelle  de  ces  négociations  fut  la  propo- 
sition du  protectorat  des  îles  de  la  Société  faite  à  la  France 
par  la  reine  et  les  chefs,  et  acceptée  par  M.  Dopetit-Thouars 
le  9  septembre  1842.  Le  28  avril  1843,  le  gouvememeat 
français  ratifiait  Taoceptation  du  protectorat  et  réunissait 
sous  une  direction  unique  le  gouvernement  des  établisse- 
ments  de  TOcéanie  et  le  protectorat  des  lies  de  la  Société* 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Bruat  fut  nommé  gbuvemenr 
de  ces  établissements  et  commissaire  du  roi  près  de  la  reine 
Pomaré. 

£n*acceptant  aussi  franchement  une  situation  nouvelle,  le 
gouvernement  du  roi  ne  s*était  pas  dissimulé  sans  doute  la 
portée  de  l'acte  qu^ilVenait  d'accomplir.  Ce  n'était  pas,\)  est 
vrai,  une  colonie  nouvelle  qu'il  avait  eu  Tintention  de  fon- 
der, mais  une  s^tion  mihtaire  importante  par  sa  pQsitiOD, 
nécessaire  aux  intérêts  de  notre  commerce,  à  la  dignité  eti  U 
sécurité  de  notre  marine.  Mais,  en  même  temps,  le  ministère 
.  s'était  créé  des  devcirs  nouveaux,  des  difficultés  nouvelles. 
On  sait  avec  quelle  sollicitude  le  gooKemèment  anglais  suit, 
jusqu'au  fond  des  mers  les  plus  lointaines,  ces  missionnal* 
res  marchands  qui  préparent  ses  conquêtes  et  aplanissent 
les  voies  à  son  influence.  Forcé  de  compter  avec  ces  hom- 
mes qui  représentent  le  sentiment  religieux  dans  ce  qu'iVa 
de  plus  inquiet  et  de  plus  dangereux,  il  patrone  souvent 
leur  zèle  et  leur  audace  ep  faveur  des  avantages  qu*il  en 
retire.  C'était  contre  ces  influences,  en  apparence  peu  sérieu- 
ses, qu'allait  av^ir  ft  liitter  le  protectorat  Avançais  à  Tahiâ. 
Le  ministère«avait-il  prévu  cette  lutte?  était-il  en  mesure  de 
la  soutenir  ?  Si  Ton  en  croit  ses  propres  paroles,  on  pourrait 
en  douter.  «  Il  n'y  pas  là  de  lutte  à  soutenir)»  disait  en  1843 
M.  Guizot  dans  la  discussion  des  crédits  de  TOcéanie. 

En  présence  du  fait  accompli  de  notre  protectorat,  te 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  n'eùtpas  même  Tidéd 
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de  mettre  en  question  le  droit  de  la  France-  Maïs  son  mau-  , 
▼sis  yonloir  se  Iraduisit  par  une  réserve  pleine  de  défiance. 
On  fit  entendre  que  lacession  d'une  parUe.de  rautorité sou- 
veraine faite  par  la  reine  de  Tahiti  avait  été  obtenue,  an 
partie  par  Tintrigue,  en  partie  par  rjptimidati^p.  On  n'é- 
leva aucune  réclamation,  mais  on  parut  croire  que  Pomaré 
avait  été  victime  de  manœuvres  indigne^  ;  on  affecta  de 
plaindre  Pomaré,  de  demander  un  adoucissement  aux  ri- 
gueurs exercées  contre  cette  reine  infortunée  (voy.  les  dé- 
pêches de  M.  AddingtOB  à  sir  John  Barrow  et  de  lord  Aber- 
deen  à  lordCowley,  n"*  3  et  3  des  documents  diplomatiques» 
p.  91  et  92  des  documents  hisL,  France,  part  ofBc).  Au 
reste,  ces  dispositions  peu  bienveillantes  de  la  diplomatie 
anglaise  n'altéraient  en  rien  encore  Tentente  des  deux  gou- 
vernements. Le  cabinet  français  s'était  solennellement  en-  . 
gagé  à  gamntir  aux  missionnaires  protestants  le  libre  exer- 
cice de  leurs  libertés  religieuses.  A  ces  conditions,  le  minis- 
tère de  la  Grande-Bretagne  accordait  au  pavillon  français 
substitué  par  Tamiral  Dupetit-Thouars  i  l'ancien  pavillon 
de  Tahiti  les  honneurs  du  s^lut.  On  le  voit,  le  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne  remplaçait  par  une  sorte  de 
protectorat  moral  le  protectorat  de  fait  qu'elle  exerçait  à 
Tahiti  avant  le  protectorat  légal  de  la  France. 

Mais  bientôt  la  question  se  compliqua  par  L'arrivée  du 
consul  anglais  à  Tahiti.  Ce  consul  était  un  ancien  mission- 
naire marchand,  jouissant  depuis  longtemps  d'une  grande 
influence  sur  la  reine  Pomaré.  Le  gouvernement  anglais 
savait  sans  doute  quel  homme  il  avait  choisi  pour  représen- 
ter la  Grande-Bretagne  dans  les  tles  de  la  Société,  et  les  in- 
structions^de  M.  le  comte  d'Aberdeen  prouvent  qu*on  était 
endroit  de  craindre  de  la  part  de  ce  missionnaire  des  écarts 
de  zèle  compromettants.  M.  le  comte  d'Aberdeen  engageait 
le  nouveau  consul  à  se  bien  pénétrer  de  cette  idée  que  le 
gouvernement  anglais  n'était  en  aucune  façon  disposé  à  in- 
tervenir activement  en  faveur  de  la  reine  Pomaré  ;  mais  on 
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pouvait  déplorer  L'affliction^  Chumiliation  de  la  reine,  loi 
•  donner  des  conseils  et  intercéder  en  sa  faveur.  De  làéme, 
M.  Pritchard  était  invité  à  observei;  constamment  une  ex- 
Iréme  prudence  et  les  plus  grands  égards  dans  sa  conduite 
envers  les  autorités  Française^,  mais  il  était  en  même  temps 
chargé  dm  surveiller  avec  une  vigilance  incessante  leorB 
actes  envers  les  missionnaires  protestants.  De  pareilles  in- 
structions données  a  un  pareil  homftie  n'eurent  pour  résul- 
tat que  d'exalter  son  zèle,  et  les  premiers  jours  de  son  ar- 
rivée à  Tahiti  (mars  1843)  furent  signsilés  par  de  graves 
désordres. 

Déjà  l'officier  qui  commandait  la  corvette  anglaise  le  DU- 
bot  avait  cherché  par  ses  insinuations,  par  ses  encourage- 
ments, à  exciter  les  missionnaires  contre  le  protectorat 
français  et  à  faire,  revenir  la  reine  sur  ses  engagements. 

m 

M.  Pritchard,  arrivé  peu  après  le  départ  du  Talbot  sur  la 
frégate  la  Findictive^  prêcha  immédiatement  une  croisade 
contre  le  gouvernementprûvisoire,  appelant  les  indigènes 
aux  armes  et  les  exhortant  à  arracher  le  pavillon  du  pro- 
tectorat. 

De  son  côté,  le  commandant  de  la  yîndictive  cherchait 
par  des  empiétements  successifs,  par  des  honneurs  rendus 
à  un  pavillon  de  fantaisie  élevé  comme  un  signal  de  révolte, 
à  faire  naître  des  complot?  et  à  inspirer  aux  naturels  Tespoir 
d'une  intervention  armée  de  la  Grande-Bretagne.  Les  choses 
devinrent  si  graves  que  le  contre-amiral  Dupetit-Thouars 
crut  que  le  pavillon  du  protectorat  né  suffisait  plus  pour  ga- 
rantir les  droits  de  la  France  vis-à-vis  des  étrangers.  Il  prit 
donc  la  résolution  de  le  remplacer  par  le  pavillon  national 
(4  novembre  1843). 

A  partir  de  ce  moment,  et  dans  l'attente  de  là  résolution 
que  prendrait  le  gouvernement  français,  le  missionnaire 
Pritchard  continua  à  exciter  les  indigènes  à  la  révolte.  Un 
parti  de  chefs  mécontents  se  forma  bientôt,  et  il  devint  né- 
cessaire de  repousser  leurs  agressions  par  la  violence. 
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PeQdaoi  ce  temps,  et  comme  on  Ta  vu  déjè,  le  gouverne- 
ment frânç^s  s*éUit  décidé  à  s'en  tenir  aux  termes  mêmes 
des  traités  et  à  maintenir  dans  son  intégrité  la  situation  pre- 
mière du  protectorat  II  lui  avait  semblé  que  Tiextension 
complète  de  la  domination  française  à  Tahiti,  loiA  de  favo- 
riser le  développement  de  notre  établissement  insulaire,  ne 
tendrait  qu'à  l9  compromettre,  en  faussant  Tidée  première 
qui  avait  présidé  à  sa  création/ 

C'est  sous  l'impression  profonde  produite  par  cette  me- 
sure que  Ton  apprit  bientôt  un  incident  plui  grave  encore. 
En  Tabsence  de  M.  Bruat,  gouverneur  des  îles  de  la  So- 
ciété, M.  d*Aubigny,  gouverneur  particulier,  se  vit  obligé 
de  mettre  Papaete  en  état  de  siège,  et  de  faire  arrêter  Tin- 
stigateur  d'une  agitation  devenue  inc|uiétante,  le  mission- 
naire Pritchard.  Cet  homme  Tut  retenu,  pendant  six  jours, 
prisonnier  dans  un  blockaus,  et  M..  )e  gouverneur  Bruat, 
étant  revenu  à  Papaete,  le  fit  embarquer  à  Tinstant  même. 

L'émotion  causée  en  Angleterre  par  l'arrestation  et  Texpul- 
sion  du  missionnaire  Pritchard  fut  grande  et  générale.  Des 
réunions  de  maints  furent  convoquées  par  tout  le  pays,  et  dés 
meeiinga  eurent  lieu,  dans  lesquels  on  signalait  à  Tadmira- 
Uon  et  à  la  piété  publiques  le  missionnaire  Pritchard  comme 
un  martyr  de  la  foi  évangélique.  La  presse  politique  ne  le 
céda  pas  en  violences  pieuses  ou  en  patriotiques  fureurs 
aux  énergumèues  du  parti  religieux  ;  toutes  les  différences 
d'opinions  politiques  s'effacèrent  devant  ce  qu'on  appelait 
un  affront  national.  Lui-même,  oubliant  sa  réserve  et  son 
habileté  qfdinaires^  sir  Robert  Peel  s'expliqua  dans  le  Par- 
kami  sur  cette  affaire  avec  une  violence  inaccoutumée  et 
uneprécipitation  regrettable  (3l  juillet).  «  Je  n'hésite  pas  à 
déclarer,  s'écria-t-il,  qu'une  grande  insulte  accompagnée 
d'une  grande  indignité  a  été  conynise  {J  grou  outrage 
wcampanied  by  a  gross  indignity  has  been  committed).  L'in- 
sulte a  été  faite  par  une  personne  revêtue  d'un  autorité  tem- 
poraire à  Tahiti,  et^  d'après  cet]ue  nous  savons  des  faits, 
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rinsiilte  n'a  été  commise  par  suite  d'^aucone  autorisation  qui 
aurait  été  donnée  à  cette  personne  par  le  gOQvernemcDt 
français.  Je  pense  que  le  gouvernement  français  fera  la  ré- 
paration ^ue  nous  croyons  que  FAngfletcrre  a  le  droit  de  de- 
mander*  » 

Ainsf,  avec  une  légèreté  saus  exemple,  \p  ministre  an- 
glais^ «ùr  les  seuls  rapports  (Ju  missionnaire  Pritcbard  inté- 
ressé dans  la  question,  sans  chercher  à  connaître  les  motib 
de  la  conduite  des  autorités  françaises,  qualifiait  cette  con- 
duite  en  termes  passionnés  et  inconvenants.  De  plus,  sir 
Robert  Peel  commettait  une  erreur  grave  en  supposant  que 
le  missionnaire  Pritchard  avait  été  arrêté  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  de  conjul:  cet  homme  n*étalt  plus,  que  sujet 
anglais. .  Par  une  lettre  du  7  novembre  i&A3,  adressée  i 
M.  DupetitrThouars,  il  avait  formellement  déclaré  quMl  ame- 
nait son  pavillonet  cessait  ses  fonctions  consulaires:  il  les 
avait  en  effet  depuis  lors  complètement  cessées.  Or,  il  n'est 
Jamais  venu  à  personne  l'idée  de  contester  le^ droit  d*éloî- 
gner  'd*un  établissement  colonial^  quelle  qu'en  sdit  la  formei 
to|i(,  étranger  dont  la  présence  trouUè  Tordre  et  compromet 
Ubsûreté  de  rétablissement. 

,  JÇt  cependant  sir  Robert  Peel  déclarait  hautement  qnll 
*espérait  une  réparation,  avant  même  de  penser  qu*Qne  ex- 
jplication  pouvait  être  nécessaire.  La  modération,  .dans  cette 
circonstance,  fut  toute  du  côté  de  Uadministration  française. 
M.  Guizot,  interpellé  a  son  tour  à  la  Chambre  des  pairs,  re- 
fusa (L'engager  un  débat  prématuré  qui  n'aurait  pu  qu'a- 
jouter aux  difficultés  de  la  situation.. Toutefois,  pressé  par 
les  instances  de  M.  le  comte  Mole,  qui,  tout  en  respec4pi* 
réserve  du  gouvernement,  exprima  le  regret  que  l'adminis- 
tration ne  crût  pas  devoir  calmer,  par  quelques  paroles  ras- 
surantes, rémotion  excitée  en  France  par  les  accusations 
parties  de  la  tribune  anglaise,  M.  le  ministre  des  AfTaires 
étrangères  prononça  ces  Quelques  mots  accueillis  par  de 
vives  acclamations  (3  août)  : 
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«  Je  Mis  convaincu  que,  si  je  disais  à  celte  tribune  ce  que 
\t  dois  dire  aiflenrs,  je  ferais  une  faute  grave  ;  j'échaufferm 
œ^ue  je  veux  appaîéer  :  Je  rendrais  difficile  ce  qui  ne  Test 
pas;  j^agirais enfin  avec  imprudence,  quand  j*ai  tout  \\éat 
d'être  convaincu  que.  la  prudence  doit  nous  mener  ap  k«t 
Coflune  vom,  pneaaieursy  aùUQt  que  qui  que  ce  soit»  /«îé 
tmtt ie iéfenife thmnmr de noiktmufrintj  ttim^mHré^m^ 
Wmeipffkieri;  mais  c*est  précisétaent  paroe  qu'il  amiiiai 
bot  soutenir  ailleurs  que  je  ne  puis  consentir  a  m*expUquer 
ici.» 

GopEiiae  Tivait  déclaré  M.  Gbaries  Dupiil,  aux  applaudi»* 
seoients  de  la  Chambre  entière,  les  doeotteots  partiaux  p«« 
btiés  par  la  presse  de  Londres,  les  seuls  sur  lesquels  U  tùL 
tticeie  possible  déjuger  ledifférend,  suSiraient  a^ttls-à-proui» 
ver  que  les  «otoritéis  françaises  avaient  eu  raison  d'igir 
cornsM  elles  i'avaieQi  fait  Le  missioaiutfre  Pxitdiard,  eOlf» 
il  conservé  son  titre  et  son  caractère  de  consul»  n'en  eût  pua 
iQsioséié  léigitîmeaient  punissable,  et, ?n  s^  livrait  A  ^ 
provocations  qui  a  vaiept  pour  effet  d'expi^^r  une  i^surreetioii 
<Ad'âoien«r  le  nvûsapce  de  nos  soldats  par  les  iodii|;èMSN 
Même  dans  ce  cas,  les  mesures  prises  pir;]MM>  d'4A»bi^py  et 
Bnuit  n'aurateiit  pu  qu'être  approuvées  par  h  gU9fenie<f 
ineot  français. 

IbiÉdéjèla  question  cbangeMt  de  faee.  lie  lendenaîn  étg 
violentes  déclarations  faites  k  la  Chambre  des  e6«iaHmeè 
pir  fàT  Robert  Feel,  lord  Aberdeen,  A  la  Cliainbre  haute; 
revjat  avec  moins  'd*âpi'elé  dans  la  forme,  avec  quelqoee 
iDodiflcationa  dads  le  foods.  sur  les  paroles  de  son  collègue. 
Lord  Aberdeen  parla,  lui  aii8si«  d'in»ittè,  d'outrage»  nais  le 
Utâvatt  eu  lieu  sur  la  personne  d'un  sujet  anglais^  le  mis-* 
ftonaaire  Prifcbard  n'étant  plus  revêtu  d'aucan  .dsractèrtf 
officiel.  D'ailleurs,  ajoutait  le  ministre,  tout  oela  s^était  p^sé 
Ms  l'autorisation  et  A  nnsu  du  goovememeiit  français, 
sous  un  état  de  choses  désavoué  par  lui,  et  il  fallaîi  espérer 
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qu'i  V%i/ip  d*un  60prit  da  jusUca  et  de  modération,  cette 
m^beureuse  aSUre  n'aurait  p«s  de  sér^uaes  oonsé- 
4u^P#e«. 

Là  qoeition  en  ét|iit  là  et  tes  Tidletioeii  des  deu^  preeses 
ÉeeODtribuaient  pas  ped  àl'aigrir,  lorsqu'ane  oemplicatkn 
■MTêlIe  sifrgit  en  Algérie  de  la  position  faite  à  AtkNil^ 
Méder  par  noife  cbàiindte. 

'  Retiré  au  commencement  dé  l*année  sur  la  flronUëre  da 
Maroc,  au  sud-ouest  de  Tlemcen,  avec  quelques  débris  de 
ses  Mupcft  l^uUères>  Abd^Kader  attendait  une  nouT^e 
eeoasim  étoi^pi^eiMAre  les  hostilités  contre  la  Fi-aûcew  Celte 
éocaSioby'4oe  semMaient  devoir  lui  refuser  pour  lodjoors 
ses  tislouree^  personnelles,  illa  trouva  dans  on  État  voisiB 
de  rAigérie^  le  Mâfrœ.  Get  >Btet,  gduvérné  par  Tempereor 
litiie  t-AtMèr-IVhaiDàn,  déjà  mat  disik^sé  pour  la  Franee, 
èff^ar'^tiite' du  fanatisme  naturel  àuï  popolationft  fflUsul^ 
ftiénêfs;  et  par  1ésIhqaiétUd<ËS<ine  lui  bause  le  voisinage  des 
ébt^lieUÉ,  yaiUqueufSfle  llslarmsme,  bflV'ait  k  l'ambitieux  et 
intelligent  Abd-èl-K:àdér  un  allié  naturel.  Il  ne  is'aglssait 
j^tuli^e^  hrouvér  Ufa  prétexte  de  guei^re :  ce  prétexté,  il 
le  éHretttbâi  aains  les  ffilllcoltésd'une^  délimitation  de  éMH^ 
toire  entre  l'Afrique  française  et  le  Maroc,  difficultés  <|m 
ii'«vajmi4  pu  Mreaplafiiés  depuiala  caoqudte  de  lSS*é  Béjâ 
i^fm  0V^mm  tciap*  leslintragoes  d'Aèd^-Kàder  «tea 
leMaiioa,  Isa aeeaurs.phis  eu  moins  patents  qu^il  en  remr 
?ait  pour  omiinttsrlatgioeive^'lefefiige  toléré  de  ses  iidhé- 
real»stir)lafiroittiài^araieiit  éveiUéi'atlêiitioti  de  laFraoce* 
Maie 'la  ^p^ion  mèdiede  radoiipersUr»  faisait  un  4evmr 
au  '  igoUvecneinank  fiMn^ës  de:  la  <f  ktonspeetioo  la  plus 
graodenOnisavaiX  à^n'en  pas  éçuterj^ne  l'aÉibitiDniA'Abd' 
eUKa^  ^  L4i»Sufinee  morale  t|u'il  avait  su  ptiendré  da» 
le-Manae  n^éiatentipasnuoibs^  pQOr  Pempereiir  qne  pouv^ia 
France,)  un  SAJ^atiCinquiétude^  Béfenseiirtariné  do'^k'isia^ 
misme^  célèbre  par  quelques  succès  exagérés  et  pa^  une 
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opinifttreté  invincible  dans  la  lutte  contre  les  cbrétienay  ma- 
rabout d'ailleurs  et  lié  d'intérêts  avec  on  parti  bgatiqMO 
puissant^  Abd-el-Kader  prenait  chaque  jpur  plus  d*«9cea* 
daiit  dans  Tempire,  et  Tautorité  mal  affermie  d'Abd-er-.Hbf* 
man  résistait  avec  peine  aux  effort  qui  le  pguasffient  h  UM 
rupture  avec  la  France, 

C'est  dans  oes  circ^aataDoea  l»e  ruspasMMt  4*  f  «gurt 
consulaire  d'Espagne  à  Ma^ein  fit  natlre  la  .pr<4MbUité 
d^une  collision  entre  cette  puissance  et  le  Maroc.  On  s'eni* 
para  de  cette  éventualité  pour  représenter  la  France  comme 
excitant  le  gouvernement  espagnol  a  U  guerr^iy  et  eomme 
lui  promettant  son  appui  et  ^es  subsides.  Dans  le  même 
letnps,  les  cours  dé  Suède  et  du  Daœmareki ,  décidées  à 
s'affranchir  du  tribut  qu'elle^  payaient  jusqu'alors  au  Ma^ 
roêy  ayant  réclamé  l'intervention  des  gouvernements  d^ 
Ifraoce  et  d'Angleterre  pour  appuyer  Icb  négociations  qu'elles 
allaient  entamer  avec  la  cour  de  Fez,  les  deux  puissances 
se  concertèrent  à  Teftet  d'obtenir,  par  voie  de  conciliatioA; 
^abolition  d^un  tribut  devenu  odieux  et  ridicule. 

à 

Abd-el-Kader  s'empara  adroitement  de  toutes  ^es  cii  aon- 
stances  pour  établir  l'existepce  d'une  coaiitionibriQée  et 
dirigée  par  la  France  contre  le  Maroc  I^a  préseiiiQe  d'un 
fcorpsde  troupes  frahçaises  sur  une  partie  du  terfiloire  avofr 
sinant  le  Maroc  et  la  mer^  qui .  bicA  qif 'elle  fit  tpujoura 
appartenu  k  l*Algériei  était  sans  fondement  contestée  par  le 
Maroc,  lui  fourhil  un  prétexte  pQur  efitam^r  l^  Jiçstilitéa. 
La  construction  d'un  fort  à  I^alla-Maghriiia,  sur  les  terrains 
de  la  ffontlère  françfti^è;,  éXéttà  lé^  Védamàtions  du  Maroc, 
4ui  réunit  quelques  corps  de  (fnupes  près  d'Oùchâà,  sqr  là 
frontière  mah)caine.  Parmi  ces  trôupeji  se  trouvait  Abd-èl- 
Kftder  a^eC  500  réguliers  et  tiuelques  fractions  de  tribus 
Hmltrophes,  que  leurs  révoltes   plusieurs  fois   cihàliées 

avaient  forcées  h  rémlgratioih 

.1 

Tout  à  .coup,  le  30  mai,  sans  aucune  déclaration  de 
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guerre,  un  corps  nombreux  de  cavaliers  marocains  passa 
la  Mouilah,  s^avança  à  deux  lieues  en  dedans  de  la  fron- 
tière firÀtiçaise)  et  attaqua  te  corps  d'observation  com- 
mandé^par  le  lieutenant-général  Lamoricière,  soutenu  par 
les  zouaves  du  général  Bedeau  et  parla  cavalerie  du  colonel 
Morris.  Le  lieutenant-général  Lamoricière,  avec  six  ba- 
taillons et  cinq  escadrons,  repoussa  facilement  plus  de  denx 
miHi  MarooalfiS  et  leur  fit  éprouver  une  perte  sérieose. 

Cette  écbauffourée  fut  attribuée  k  TindiscipUne  des  Ber- 
bères et  dés  nègres  et  au  fanatisme  d^un  parent  de  Fempe- 
reur,  Sidi-el-Mamoun-ben-Ghérif,  arrivé  le  matin  même  i 
Ouchda,  avec  un  contingent  envoyé  de  Fez  par  le  fils  de 
Muley-Abd-er-Uhaman.  Le  gouvernement  consentit  dooc  i 
ne  voir  dans  cette  affaire  qu'un  simple  accident  ei  non  Tis- 
dice  d'une  rupture  décidée  par  Tempereur  du  Maroc  ;  et 
cependant  déj&  la  guerre  sainte  avait  été  préchée  par  tout 
Tempire  ;  de  nombreux  corps  auxiliaires  se  dirigeaient  sur 
la  frontière  firançaise,  et  il  devenait  évident  que  Tattaqoe 
du  30  mai  n'était  que  Texpression  des  dispositions  de  tout 
le  peuple  du  Maroc  contré  la  France. 

Toutrfds  on  voulut  essayer  tous  les  moyens  de  conci- 
liation, et,  tandis  que  M.  Doré  de  Nion,  consul  de  France  i 
Tatiger;  adressaità  l'empereur  d'énergiques  représentations, 
M.  le  marécbal-gouvemeur  faisait  demander  une  entrevue 
pour  le  général  Bedeau  avec  le  caïd  El-^hennaoui,  com- 
mandant les  réguliers  qui  formaient  le  corps  d^observalica 
rassemblé  sur  la  frontière. 

Cette  entrevue,  dont  le  lieu  avait  été  fixé  sur  l'Oued- 
Mouilah,  fut  signalée  par  un  acte  de  trahison  dont  le  ma- 
réchal sut  tirer  immédiatement  une  vengeance  éclatante. 
La  cavalerie  française  et  quatre  bataillons  envoyés  pour  as- 
sister de  loin  aux  pourparlers  furent  attaqués  par  plus  de 
5,000  fanatiques,  qui  entourèrent  le  petit  corps  français  et 
rompirent  la  conférence,  malgré  les  efforts  d*El-Ghen- 
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naoui.  M.  le  maréchal  Bugeaud,  accouru  au  secours  avec 
quatre  bataillons,  les  chasseurs  du  général  Lamoricière  et 
les  spahis  du  colonel  Jusuf ,  sut,  par  d'habiles  manœuvres, 
repousser,  avec  une  perte  de  près  de  quatre  cents  hommes, 
les  troupes  marocaines,  bien  supérieures  en  nombre,  et 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  les  Ahid-Bokhari,  cavaliers 
réguliers  de  Teropereur  de  Maroc,  réputés  jusqu'alors  in* 
vincibles  (15  juin). 

Ce  cbAtiment  si  mérité  fut  immédiatement  complété  par 
ime  dëmohstralion  énergique.  M.  le  marédhal-gouverneur 
informa,  ie  lendemain  16,  le  chef  marocain  qu'il  allait  mar- 
cher sur  Ouchdâ,  lui  offrant  cependant  encore  les  condi- 
tions posées  ayant  le  combat  du  15,  à  savoir  :  l""  le  désaveu 
de  l'agression  faite  par  les  Marocains  sur  notre  territoire  ; 
8*  la  dislocation  du  corps  de  troupes  réunies  à  Ouchda,  sur 
notre  frontière  ;  3*  le  rappel  du  caïd  d*Onchda  et  des  autres 
agents  qui  avateht  poussé  à  l'agression  ;  A.^  le  renroi  d'Abd- 
ei-Kader  do  terjîtoire  marocain.  Il  fut  répondu  à  ces  avan- 
ces de  condltation  en  termes  pacifiques,  deprière  lesquels 
se  cachait  Tintention  évidente  de  ne  rien  conclure  ;  aussi 
M.  le  marécbatgoaverneur  duCpil  exécuter  sa  menaoe ,  et, 
le  19,  il  entra  à  Oucbda,  sons  coup^  férir*  Les  troupes  maro* 
eaines  s'étaient  retirées,  le  17,  devant  le  saouvemeot  des 
Français,  éL  dans  le  plus  grand  désordre  :  la  discorde  ré^ 
ipiait  panai  les  chefs»  et  TindiseipUiie  parmi  les  soldats*  M* 
le  maréGhal  se  contenta  de  prendre  Oucbda»  de  Foccaper 
en  vue  d'une  simple  déoionstration  de  puissance,  et  d'em- 
mener quelques  débris  des  tribus  voisines  de  Tlemoen,  qu*on 
retenait  par  force  dans  le  Maroc,  A  cette  générosité  si  ho- 
norable, mais  qui  fait  d'ordinaire  peu  d'impression  sur  les 
Arabes,  M.  le  maréchal-gouverneur  ajoutait  l'assurance  que 
l'intention  de  la  France  était  de  ne  conserver  aucune  partie 
du  territoire  marocain,  mais  seulement  de  punir  des  agrès-* 
sioos  injustes,  et  de  donner  ia  preuve  d'une  irrésistible 
puissance. 


s 
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En  allendant  la  réponse  de  l'empereur,  il  fallait  pourtant 
se  préparer  aux  évenlualités  d'une  guerre  imminente,  et  le 
cabinet  français  comprit  la  nécessité  d'adjoindre  anx  opé- 
rations militaires  dû  Maroc  une  démonstration  navale  sur 
les  côtes  de  Tempire.  Une  division  fut  réunie,  et  le  com- 
mandement en  fût  donùé  au  prince  de  Joinville.  Cet  heu- 
reux choix,  justrGé  par  des  services  rendus,  et  que  la  posi- 
tion toutç  particulière  du  jeune  amiral  rendait  encore  plus 
signiGcatif»  fut  universellement  approuvé. 

Cependant  TÀngleterre  commençait  a  se ,  préoccuper  des 
conséquences  possibles  d'une  collision  entre  la  France  et  la 
Maroc.  Déjà»  i  plu$ieurs  reprises  différentes^  dea  interpel- 
lations avaient  eu  lieu  dans  ie  parlement  britanniquOt  et  te 
parti  wigh  s'efforçait  de  faire  croire  à  des  menées  atnbitieu* 
ses  de  la  part  de  la  France.  La  nomination  du  prince  de 
Joinville  fut  exploitée  en  ce  sens  par  lord  Palœerstoo,  et  à 
aa  suite  par  tout  le  parti  wigh,  par  la  presse  apglaise,  eofin 
par  tout  ce  qqi^  en  Angleterre^  est  possédé  de  cette  baina 
traditionnelle  contre  la  France,  qui  semble  être  une  moitié 
du  patriotisme  britannique* 

D'un  (Uitre  eôté»  des  intérêts  commerciaux  et  OHUtairei 
aaaes  importants  pour  la  Gcande-Bretague  étaient  engagés 
dans  la  questàou.  Par  une  guwre  entre  la  France  ei  le  Ma- 
rée f  le  eommerce  actif  ^ui  se  fait  entre  TAoïgleterre  et  la 
Maroc  allait  se  trouver  interrompu»  compromis  ;,  les  subsis^ 
tances  militaires  de  la  garnison  «le  Gibraltar»  qui  aont  uni- 
quement tirées  du  Maroo,  pouvaient  ae  trouver  taries  dans 
leur  source. 

Pour  tontes  ces  raisons  le  gouvernement  britannique 
s*émut  despréparatih  faits  parla  France,  et  des  explications 
confidentielles  forent  échangées  entre  les  deux  cabinets. 
Des  déclarations  faites  k  la  tribune  anglaise  par  sir  Robert 
Peel  il  parut  résulter  que  les  instructions  données  à  M.  de 
Nion  avalent  été  communiquées  A  lord  Gowley .  Ce  procédé 
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nouveau  dans  les  relations  de  deux  grandes  puissances,  et 
rendu  plus  étonnant  encore  par  l'évidence  du  bon  droit  et 
par  la  modération  de  la  France,  souleva  les  passions  'dé 

■ 

parti  et  fut  regardé  comme  outrageux  pour  la  fierté  natio- 
nale. On  rappela  qu'en  1830,  M.  de  Polignac  n'avait  té- 
pondu  que  par  un  reftis  énergique  à  la  demande  faite  par  lé 
gouvernement  anglais  d^une  déclaration  sur  les  Vues  ulté- 
rieures de  la  France,  en  cas  d'une  guerre  contre- l'Algérie! 
On  chercha  en  vain  une  convention  diplomatique  qui  pla- 
çât lés  états  du  Maroc  sous  la  garantie  de  TAngleterre,  et 
Ton  ne  trouva  la  raison  des  prétentions  nouvelles  de  la 
Grande-Bretagne  que  dans  sa  secrète  jalousie  de  la  France^ 
et  surtout  dans  une  sollicitude  ombrageuse  pour  ses  intérêts 
commerciaux  engagés  dans  là  question. 

Que  deux  grandes  puissances,  dont  l'amitié  réciproque 
est  nécessaire  à  la  paix  générale,  échangeassent  sur  une 
grave  question  de  politique  extérieure  des  communications 
sommaires»  il  n*y  avait  rien  là  que  de  convenaUeet  d'utile  ; 
mais  les  déclarations  hautement  faites  par  sir  Roberi  Peel 
devant  le  parlenlent  anglais  sur  les  intentions  do  ministère 
français  insèrent  en  France  une  impression  pénible.  La 
dignité  du  pajfs  put  souffrir  d'mtendre  le  dief  moral  dil 
êabinet  anglais  assurer  quMt  aVait  reçu  de  M.  Oolsot  lai 
explicafionsle^  plus  satisfaisantes  sur  les  vues  du  gouveiv> 
nement  de  la  France  dans  la  question  du  Maroc,  et  que  cet 
communications  comprenaient  les  ibstruetions  données  â 
U.  le  prince  de  Joinville.  En  méine  temps,  dans  une  con- 
versation ménagée  à  dessein  dans  la  Chambre  des  com- 

mones,  radafiiniatiatioa  anglaise  avait  trouvé  mayendedé- 

I 

darar  indirectement  que  la  Grande-Bretagne  ne  reconnatt 
paft  eh  Algérie  la  souveraineté  de  la  France.  On  se  rappelld 
que,  en  184s,  M.  Guîzot  avait  àffirnaé  à  la  tribune  que 
lord  Aberdeen  regardait  l'oceupation  d'Alger  comme  un/aît 
^^€compUy  et  n'avait  aucune  ohjêcHm  à  f^ire«  Lord  Aber- 
deen  profita  de  cette  occasion  pour  rectifier  Tasdertion  jfè 
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M.Guizot^  le  noble  lord  aflirma  avoir  dit  seulement  qu'il 
p*avait  paSy  pour  le  moment^  d'ob&er^mtion  a  faire  à  ce  sojei. 
Le  roauvaia  vouloir  du  gouvernement  brilanaiqoe  éda- 
tait  encore,  sur  cette  question»  par  la  position  spéciale  qu'il 
conserve,  malgré  notre  conquête,  è  son  çoosul-géoéral  en 
Algérie  (1).  L'Angleterre  est,  en  effet,  représentée  dans  la 
régence  par  un  agent  accrédité  aupn^  de  l'ancien  gouver- 
nement du  dey,  et.qui  n'a  reçu  de  la  France  aucune  investi- 
ture nouvelle.  Ce  fâcheux  état  de  choses,  qui  a  provoquéde 
fréquentes  réclamalioQS  dans  le  paysj  a  été  toléré  jusqu'à 
présent  par  les  différents  cabinets  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  1830,  soit  qu'ils  aient  attaché  au  fait  matériel 
une  importance  qui,  peut-être,  est  tout  entière  dans  la 
signiGcation  morale,  soit  qu'ils  aient  craint  de  soulever,  en 
essayant  d'y  mettre  un  terme,  des  dilDcultés  graves  entre 
les  deux  nations. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  des  junterpellations  adres* 
sées  au  ministère  par, deux  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, MM.  Maugttin  et  de  Larocbejacquelein,  rendirent 
des  explications  nécessaires  (5  juillet).  M«  Guizot  aborda 
franchement  la  question  et  fit  connaître,  dans  ses  termes 
généraux  du  moins,  la  politique  du  gouvernement  sur  la 
question.  Le  gouvernement  n'avait  sur  le  Maroc  aucun  pro- 
jet de  conquête,  aucune  vue  d'agrandissement  territorial  \ 
la  régence  d'Alger  lui  paraissait  suffire  aux  efforts  de  la 


(1)  IL  SiiatrjCTa,aseai  et  csnart  général  aoBimé  eu  18ayafect%g»tiMi 
lur  4u  govYemMMBi  ture.  Les  noti&  qai  ont  dicté  la  eoadaile  de  VAngto- 
terre  diDs  r«ITaire  de  re^rv^tialiir  sont  d*aal«il  Hos  évideiiis,  que  eHie 
eeiidail«  est  en  dénceord  arec  les  rè^ks  de  la  diplomatie.  Il  est  d'usage  de 
ne  pas  renouveler  les  txtWMUr  des  consuls  lorsqnlls  ne  sont  pas  revêtns 
d'us  eanwlére  représentatif;  mais  dans  le  Levant,  daas  les  BUU  barteres- 
4|ues  sarlottt,  en  vertu  des  andennes  capitulations,  les  ooasuls  ont  œ  carae- 
lère:  Ils  sont  elnrséB  4*alt)iire8;asslttités  aux  persomaees  diplomailqncs» 
ils  doivent, comme  eai,se  faire  délivrer  de  nouvelles  lettres  de  cféanosdani 
les  dianKfneiits  de  régne  on  de  souverainetA  S'ils  ne  le  l^nt  pas,  e*esl  os 
piotestatioa,  et  dAs4ors  Us  cessent  d'èU^  accrédités  et  ne  ioniaseot  plasdB 
tfrolf  4e  garantir  leur$  naiionaaa. 
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France.  Toat  ce  que  Ton  demaDdait  à  l'empereur  de  Maroc, 
c'était  la  paix,  c'était  la  sécurilé  due  à  nos  établissements 
et  à  ootre  territoire^  pour  cela»  il  était  indispensable 
qo^Abd^^el-Kader  ne  résidât  pas  sur  notre  frontière  :  c'était 
ce  que  Ton  avait  demandé,  c'était  ce  que  l'on  exigerait  de 
Tempereur.  On  demanderait  encore  que  les  agents  qui 
araient  violé  notre  territoire  et  commandé  l'attaque  de  nos 
troupes  fussent  rappelés  et  punis  ;  que  les  rassemblements 
de  troupes  formés  sur  notre  frontière  fussent  dissous^  que 
ù  des  devoirs  de  religion  commandaient  a  rempereyr  d'ac- 
corder un  asile  à  Abd-el-Kader^  on^  obtiendrait  qu'il  le  fit 
retirer,  sur  les  côtes  de  TOcéan,  et  qu'il  fixât,  comme  il 
arrive  souvent  en  parai  cas  chez  nous  ijour  des  réfugiés, 
le  lieu  de  sa  résidence.  Teiies  étaient  les  réclamations  très- 
modérées»  mais  en  même  temps  très*décidées  qu'on  adres- 
serait à  l'empereur  de  Maroc-  Dans  tout  cela ,  ajoutait 
M.  Guizot,  il  n'y  avait  rien  de  secret,  qui  ne  pût  être  avoué 
hautement  à  nos  alliés,  à  nos  ennemis,  comme  à  la  reprér 
KDtation  nationale)  et,  faisant  allusion  aux  déclarations  de 
ùr  Robert  Peel,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  faisait 
remarquer  qu'il  n'y  avait  rien  d'étonnant  à  ce  que  Ti^tten- 
tipQ  de  l'Angleterre  eût  été  appelée  sur  ce  qui  se  passait  en 
Afrique.  Le  Cabinet  avait  fait  vis-à-vis  de  cette  puissance 
ce  que  des  gouvernements  Iç^yaux  font  toujours  eu  pareille 
drconstanee  :  il  lui  avait  fait  connaître  en  termes  généraux, 
svec  peu  de  détails,  ses  intentions  et  sa  politique. 

A  des  interpellations  semblables  renouvelées  le  10  juillet 
i  la  Chambre  des  pairs,  par  M,  le  prince  de  la  Moskowa, 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  répondit  à  peu  près 
ce  qu'il  avait  déjà  répondu  dans  la  Chambre  élective,  il 
Ajouta  seulemenl,  et  M.  le  ministre  de  la  marine  le  déclara 
ttec  lui,  que  les  communications  faites  au  gouvernement 
anglais  s'étaient  bornées  à  la  pensée  générale  qui  animait 
le  gouvernement  dans  l'affaire  du  Maroc,  que  le  cabinet 
anglais  n'avait  connu  que  les  instructions  politiques,  et 
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Dullement  les  instructions  navales  ou  militaires.  Au 
reste,  ajouta  M,  Guizot,  TÀngleterre  avait  dans  cette  occa- 
sion loyalement,  sincèrement  reconnu  notre  droit,  notre 
intérêt. 

Cependant  les  sévères  leçons  données  aux  Marocains  ne 
paraissaient  devoir  porter  aucun  fruit.  De  nouvelles  levées 
en  masse  s'efTectuaient  à  Fez  et  dans  les  environs  3  les 
grandes  tribus  guerrières  de  TOuest  y  envoyaient  en  toute 
hâte  leurs  contingents,  sous  le  commandement  de  leurs 
chefs  les  plus  renommés.  La  nouvelle  de  l'entrée  des  troupes 
françaises  k  Ouchda  ne  fit  qu'exciter  le  fanatisme  des  po- 
pulations de  rintérieur.  Une  sommation  insolente  fut  faite 
au  maréchal-gouverneur  par  le  fils  de  l'empereur  Muley- 
Abd-er-Rhaman,  d'avoir  à  évacuer  Làlla-Maghrnia  comme 
condition  de  la  paix;  d'un  autre  côté,  on  faisait  demander 
à  M.  de  Nion  la  révocation  et  la  punition  des  chefs  de  l'ar- 
mée française.  Déjà  on  parlait  ouvertement  dans  le  camp 
marocain  de  prendre  Tlemcen,  Oran»  Mascara,  Alger  même. 
La  guerre  sainte  éclatait  de  toutes  parts,  et  l'on  n'attendait 
plus,  pourattaquerles  troupes  françaises  réunies  prés  deCoa^ 
diat-Abd-er-Rhaman,  que  l'arrivée  des  contingents  d'infan- 
terie des  Reni-Senassen  et  du  Rif,  qui  devaient  assaillir  les 
Français  par  les  montagnes,  pendant  qu'une  immense  ca- 
valerie les  attaquerait  dans  la  plaine.  Une  troisième  fois 
encore,  M.  le  maréchal  avait  dû  agir  contre  led  Marocains; 
mais  il  s'était  moins  agi  d'un  combat  que  d'une  démonstra- 
tion faite  pour  constater  tout  à  la  fois  l'esprit  d'agression  et 
l'impuissance  des  troupes  marocaines.  M.  le  maréchal-goQ- 
verneur  s'étant  avancé  le  3  juillet  sur  la  Haute-Mouilah  pour 
favoriser  la  rentrée  d'une  grosse  fraction  des  Angades, 
dont  le  chef  était  venu  traiter  de  sa  soumission ^  prit  soo 
campement  sur  un  point  de  la  rivière  nommé  l'Oued-Isly. 
Aussitôt  le  camp  marocain,  qui  était  â  deux  lieues  de  là, 
vint  au-devant  de  lui,  et  bientôt  des  renforts  étant  anrivési 
5,000  cavaliers  attaquèrent  le  camp  françijs.  Us  furent 
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repouflséa  avec  peu  de  perte  de  leur  part,  leur  résistance 
ayant  été  presque  nulle.  Abd-el-Kader  était  présent  à 
ce  combat. 

Quelques  jours  après,  provoqué  par  une  nouyelle  attaque, 
H.  le  maréchal  avait  culbuté  et  poursuivi  les  Marocains 
jusqu'à  trois  journées  au  delà  d'Ouchda,  rentrant  au  camp 
de  LlHa-Maghrnia  après  ce  nouveau  succès,  pour  feire 
preuve  jusqu'à  la  fib  de  ses  intentions  pacifiques. 

Telle  était  la  situation  des  choses  sur  la  frontière  du 
Maroc,  lorsque  le  prince  de  Joinville  arriva  devant  Tanger. 
Aucune  réponse  n*était  encore  faite  à  Vultimatum  de 
M.  de  Nion  ^  lé  2  août  expirait  le  délai  fixé  par  notre 
consul-général  :  mais  le  consul  britannique,  M.  Hay,  qui 
depuis  quelques  jours  s^inlerposait  très-activement  dans  un 
but  de  conciliation  entre  la  France  et  le  Maroc,  n'était  pas 
encore  revenu,  et  le  commencement  des  hostilités  eût  pu 
devenir  pour  lui  un  péril  sérieux  :  son  altesse  royale  jugea 
donc  convenable  d'attendre  son  retour. 

Le  4  §rriva  une  lettre  de  Sidi-Bou-Selam,  pacha  de  La- 
rache,  plus  mesurée,  plus  conciliante  que  les  précédentes  ; 
cette  lettre  renouvelait  cependaut  rinsultanle  demande  de 
la  punition  du  maréchal  \  pas  un  mot  n'y  était  dit  de  la  dis- 
sdution  du  corps  de  troupes  réuni  9ur  la  frontière  maro- 
caine. Quant  à  Abd-el*Kader,  Sidi-Bou-Selam  assurait  qu'il 
n'était  plus  sur  le  territoire  marocain,  et  que  les  ordres 
ittiant  doDiw»  pour  Tempécher  d'y  reparaître  ;  pourtant, 
ila  même  époque»  on  disait  au  onarécbal  qu'Abd-el-Kader 
«Tait  été  interné,  et  quil  $e  trouvait  à  deux  Journées  du 
camp  marocain. 

Lea  eorrespondances  n'avalent  donc  qu*un  but,  celui  de 
^itMtiper  la  Frane^et  de  gagner'  du  tempsé  Son  altesse 
royale  1^  prinœ  de  Joinville,  inquiet  de  ne  savoir  auoui[ie 
nouvelle  de  K.  Baft  envoya  un  bateau  à  vapeur  avec  mùh 
siOD  de  s'enquérir  de  |ui,  Le  5^  te  bateau  revint  ^  langer 
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apportant  la  nouvelle  que  M.  Hay  était  en  sûreté  à  Mo- 
gador. 

EnQn,  le  5  au  soir  arriva  une  dépêche  du 
la  date  du  27  juillet,  ordonnant  de  commencer' les 
lités,  si  la  réponse  à  VulUmaium  n'était  pas  satisfaisante.' 

U  n'y  avait  plus  d'hésitation  possîMe;  le  6  au  roatia 
son  altesse  royale  attaqua  les  batteries  de  Tanger.  Les  in- 
structions données  au  pripce  par  M.  le  ministre  de  la  Ma* 
rine  et  des  Colonies  (  vay.  le  texte  de  ces  instructions  à 
Vjépp€ndic€f  documents  historiques*  France»  part,  offic-, 
pag.  119)  prescrivaient  de  détruire  les  fortifications  exté- 
rieures, mais  de  respecter  la  ville.  A  huit  heures  et  demie 
le  feu  commença  :  il  y  fut  répondu  avec  vivacité,  mais  U 
justesse  remarquable  du  tir  (1)  eut  bientôt  forcé  les  canoo- 
niers  marocains  à  abandonner  leurs  batteries.  A  dix  heures» 
c'est-à-dire,  au  bout  d'une  heure  et  demie,  tout  était  fini) 
le  but  de  l'attaque  était  complètement  atteint.  Son  altesse 
royale  ne  devant  pas  occuper  Tanger,  mais  seulement  agir 
par  des  démonstrations  rapides  sur  plusieurs  points  impo^ 
tants  de  la  côte  marocaine,  se  dirigea  immédiatement  sur 
Mogador,  .ville  maritime  située  à  l'autre  bout  de  l'empire, 
et  dont  la  destruction  devait  porter  un  coup  plus  terrible 
encore.  En  effet,  cette  ville  est  la  fortune  particulière  de 


(1  )    Uae  jaloiwle  iii4^ae  dlm   «ruid    mM*   fmu»    qntifMft 
aoglais  à  contredire'  révidenee,  et  en  présence  des  floUes  réanies  de  TAn- 

Seterre,  de  la  Suède»  da  I>enetterck,  de  la  Néartande,  devant  des  aUen 
i  témoins,  devant  les  batteries  motUées  de  la  Tille  marocaine,  on  aenstt  la 
baine  do  nom  Itaa^s  Jusqu'à  aecaser  l'habileté,  le  eoorage  mèmedn  iprlnei 
cl  de  sa  flotte.  Deux  lettres  publiées  dans  le  lYiiMsreprodttisireni  ceacalam 
nies.  A  la  vérité,  le  resle  de  la  presse  britannique  s'émut  de  cette  lAcbeté  et 
regarda  comme  en  désbonnear  pour  la  Graade-fireUgae  qu*U  se  tat  Irsavé 
un  anglais  pour  écrire  de  permîtes  dioses,  un  Journal  pour  les  imprimer. 
Une  espèce  d'eeqnète  bUt  dans  le  bot  de  deemi vriJNuleur  de  ces  iafiMdes 
fit  coniiattre  qu'elles  partaient  du  vaisseau  de  guerme  Warspite  et  qn'dltf 
avaient  éié  eoaunlees  par  le  chapelain  de  ce  navire.  Le  cbsqp^ta  M  destitoé, 
et  l'amiral  Oweu,  commandant  les  forces  navales  britanniiinesdaBsla  Mé- 
diterranée, s'éleva  dans  un  ordre  do  Jour  digne  et  convenable  contre  des 
actlMB  aussi  làçbes  et  anssi  henteuses.  (  voy.  les  plèeai  nMtrm  è  ealle  af- 
faire  aui  Documents  bbloriques,  partie  non-ofic.). 
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l'empereur  et  sa  propriété.  Outre  les  reveDUS  publics  très- 
considérables,  puisque  Mogador  est  le  centre  d'un  com-- 
merce  actif,  Tempereur  en  tire  des  sommes  considérables. 
Prouver  au  Maroc  qu'il  était  délaissé  par  toutes  les  Dations» 
c'est  ce  qu'avait  fait  le  bombardement  de  Tanger  ;  lui  mon- 
trer maintenaot  que  la  France  pouvait  lui  causer  les  dom- 
mages matériels  les  plus  sensibles,  c'est  ce  qu'allait  faire  U 
ruine  de  Mogador. 

Le  11,  l*eflcadre  fol  réunie  devant  l'Ae  qui  ferme  le  port 
de  cette  ville.  Le.  15,  malgré  le  niauvais  temps  qui  jusqu'à* 
lors  avait  rendu  toute  opératicm  impossible,  le  feu  com- 
nenca.  Eq  quelques  tieates,raprès .  une  lutte  animée,  les 
batteries  forent  réduites  au  silence  et  l'tle  flit  occupéa 
malgré  la  résistance  désespérée,de  la  garnison.  Son  altesse 
royale  le  prince  de  Joinville  se  distingua  particulièrement 
dans  l'opération  du  dâ>arquement  par  un  sang-froid  et  une 
intrépidité  au-dessus  de  tout  éloge* 

A  comjpter  de  ce  moment,  les  opérations  de  la  division 
navale  étaiept  terminées  :  le  blocus  do  port  et  l'occopation 
de  rae  par  500  bonunes  de  garnison  avaient  complété  la 
démolition  de&batterieiiet  le  bombardement  de  la  viUe,  qui 
fut  pillée  et  brûlée  par  les  Kabyles  de  l'intérieur.  L'établi»- 
sem^t  sur  l'Ile  une  fois  terminé,  le  prince  renvoya  à  Cadix 
une  partie  de  l'escadre  et  attendit  le  résultat  de  ses  vigou- 
reuses  démonstrations. 

Pendant  ce  t^mps,  M*  le  màfiebsl  Bugeaud*  lot^foort 
campé  sur  rOucd-IsIf ,  attendit  une  réponse  qui  n'arri- 
vait pas  et  voyait  sans  cesse  s'accroître  par  des  contiiH 
geifls  de  l'intérieur  le  nombre  d|»  ennemis  sur  la  frontière* 
Cette  incertitude  et  l'attente  de  renforts  nouveaux  commen«> 
(aient  déjà  à  jeter  dans  les  tribus  soumises  une  inquiétude 
dangereuse.  Deux  fois  les  partis  ennemis  avaient  attaqué 
DOS  convois  de  Djemaa-Gha;caouat^  et  la  bonne  volonté  des 

nbos  qoi  faisaient  ees  eonvote  si  nécessaires  commen- 


* 
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çait  à  chanceler,  il  fallait  prendre  un  parti  décisif  ^  on 
plus  long  doute  sur  la  force  des  Français  et  sur  leur  inten- 
tion de  combattre  tes  Marocains  pouvait  provoquer  en  ar- 

• 

rière  des  révoltes  qui  auraient  suspendu  tes  approvisionne* 
ments  du  corps  d'armée  de  t^Ouest,  et  compromis  juaqu*i 
un  certain  point  IMnfluencè  morale  des  Français  dans  tout 
le  reste  de  l^Algérie.  Les  dangers  d'une  plus  longue  attente 
décidèrent  M.  le  maréchal  Bugeaud  à  prendre  Tinitiative. 
A  la  tdte  d'environ  8,660  hommM  didflintérie,  de  1,400  che- 
▼tnl  réguliers  et  2,100  ifréguliers,  avet;  10  bouches  k  feu, 
dont  4  de  campagne,  le  maréchal  marcbti  an  devant  dephis 
de  i5«000  hommes  de  catalèrie  *de8  mellleilrefc  (roape^  dé 
Pempire  et  d'une  tefonterîe  irrégulière  doât  le  nombre 
festàit  enwre  inconnu.  Le  petit  corp^  d*àrm6e  françàiê  ne 
iônta  pas  tin  instant  de  la  tfctoire  que  lui  promettait  aon 
éhef  !  voici  ce  qu'écrivait  le  maréchal  la  veille  de  U 
bataille  : 

«  Mon  armée  e§t  pléliie  de  côhflance  et  d'aMedt*  ;  elle 
itompte  sur  la  vtetoih)  tout  cornme  son  général.  Si  oôttk 
l'Obtenons,  ce  sera  nnnouvel exbmplequëlé succès n*oatpai( 
«mijours  ùé  cOté  dm  gros  bàtàlUotls,  et  l'on  né  !^ra  plus 
antoriëé  k  dire  que  la  guerre  n'eèt  qu'un  }ëu  du  hàzard.  » 

Ces  prévisions  furent  pleinement  réalisées;  le  14  aoàt, 
Ht.  le  maréchal  Bugeaud  passa  Tlsty,  dont  une  foule  im- 
mense de  cavaliers  lui  di^utait  le  passage  ;  son  petit  corps 
•irmO  en  cArré  iint  ëdUiIHaBtement  contre  le^  cKkl^êfl 
fauguèuse^  de  la  cavalerie  tearoeaine.  Enveloppée  dé  UM 
cMéa^  l'infanterie  se  montra  d\iné  sOlHIfté  I  (ohtë  étiheute  ! 
paê  uh  hooime  ne  se  montra  faible,  dit  le  tàppott  dn  lâaré^ 
ehal  (1).  Bionldt  la  cavalerie  ennemie,  divisée  t^âr  seë 
propres  mouvehientï,  rompue  par  Itf  fbrmidabie  immobilité 


(1)  Poor  le  déUU  àm  apénlioai  m^lltireftéa  iêm  It 
roc  roy.  à  l'Appendice,  p.  14& }. 
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dé  ntrfknterie  française,  foudroyée  par  le  feu  des  carrés  et 
par  la  mitraille  que  vomissait  rartillerie  sur  les  angles 
morts  des  bataillons,  fut  chargée  avec  une  vigueur  irrésis* 
Ubie  par  dix-neuf  escadrons,  sous  les  ordres  du  colonel  Taf- 
tas.  Le  colonel  Jusuf,  commandant  le  premier  escadron, 
onporià  le  canip  du  Ois  de  Tempereur  et  s'empara  de  Tar- 
tilterie  marocaine  ;  le  colonel  Morris,  qui  commandait  les 
dédiëme  et  troisième  escadrons,  brisait  de  son  côté  une 
charge  dirigée  sur  Taile  droite  de  l'armée  firançaise  par  àeê 
ma&es  énormes /de  cavalerie.  Engagé  avec  six  escadron^ 
dans  une  lutte  des  plus  inégaies,  il  tua  300  cavaliers  aux 
Berbères  de  la  garde  spéciale  de  Tempereur.  t)ans  ôet  enga- 
gement isolé,  550  chasseurs  du  i""  combattirent  pendant 
l^lQsd^une  demi-heure  6>000  cavaliers  ennemis,  fiientdt  la 
déroute  des  Marocains  fiit  complète  et  Tennemi  scf  retira 
dans  le  plus  grand  désordre,  partie  par  la  route  de  Thaza, 
partie  par  les  vallées  qui  conduisent  aux  montagnes  des 
Beni-Senassen }  rinfanterie,  peu  nombreuse,  échappa  à  la 
poursuite  de  nos  soldats  à  la  faveur  des  ravins. 

I^es  résultats  matériels  de  cette  journée  furent  plus  de 
800  morts  laissés  sur  le  champ  de  bataille  \  au  moins  2,000 
homiDes  blessés  et  la  prise  de  18  drapeaux^  de  il  pièces 
d'artillerie  et  du  parasql  de  commandement^  du  fils  dp  l'em- 
P^ur.^  tûiit  le  matériel  de  combat,  tentes,. armes,  etc., 
tomba  au  jpoMVOir  des  Français*  La  perle  de  nos  troupes  fut 
seulement  de  27  tués  et  de  06  blessés. 

■sis  le  résultat  moral  de  la  bataillé  dlsly  devait  6tro 
dlaUtiOQtaotreitafiortaDoe.  26,000 homme»  des  aiailleurea 
Mopes  deireoifMfmir  avaient  dû  fuir  devant  une  |K)ignée 
daFosÉçÉli^  et  les  bravades  des  Arabes  n'avuit  abouti  qu'à 
«ttttQBteoiMdéraita  Dansla  bataille  d'isir  «a  pouvait  voir 
ii cooséDnttîafi  de  noti^econquéte  de  l'Algéria>  et  la  leçon. 
doQ&éa'aiasi  presque  au  même  momeiit  à  Temperear,  am* 
ivrre,  piiMe  marédbal  Bugetad,  et  sur  itor^  par  .le  princa 
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de  Joinville,  ne  pouvait  manquer  d'accélérer  la  coMlorioa 
des  différends  de  la  France  avec  le  Maroc. 

Cest  ici  qu'allait  éclater  la  connexité  secrète  établie  par 
la  diplomatie  entre  les  difficultés  de  la  guerre  du  Haroc  ti 
la  question  de  Tahiti.  Des  deux  cdiés  la  France  avait  reiH 
contré  TAngleterre ,  là,  protégeant  contre  la  juste  autorité 
du  gouvernement  français  les  révoltes  de  sauvages  fana- 
tisés, ici  sWorçant  en  secret  de  balancer  les  dangers  inoM* 
ginaires  d'une  influence  créée  par  la  guerre,  SQuteoae  psr 
le  succès.  L'attaque  de  Tanger  avait  produit  à  Londres  une 
sensation  d'autant  plus  vive,  qu'on  s'était  attendu,  grftoe  à 
l'intervention  oflScieuse  de  la  Grande-Bretagne,  à  une  aolft* 
tion  pacifique  des  différends  de  la  France  avec  le  Maroc.  Les 
oiganes  les  plus  sérieux  du  pouvoir,  les  membres  les  plus 
considérables  de  l'opposition  dans  les  deux  chambres  s'ap* 
pliquaient  à  faire  renaître  d'injustes  préventions  et  à  con* 
tester  la  nécessité  d'une  guerre  qui  devait  être  préjudi* 
ciable  aux  intérêts  commerciaux  de  l'Angleterre.  Déjà  Toa 
voyait  dans  le  Maroc  une  nouvelle  Algérie,  et  les  difficultés 
soulevées  entre  le  gouvernement  français  et  la  r^ence 
semblaient  devoir  être  le  signal  d'une  nipttire  défi- 
nitive. 

Ce  n'était  pas  seulement  là  le  langage  des  partie  :  8*ii  fal* 
lait  en  croire  le  chargé  d'affaires  de  France  auprès  du  cabi- 
net de  Londres,  M.  le  comte  de  Jamac,  ces  impressions 
Achenses  avaient  pénétré  jusque  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres, et  l'agent  diplomatique  de  la  France  fusait  entre- 
voir (t>ay.  la  dépêche  à  la  date  du  S9  août,  .f^pmêkif 
pag.  Ut)  que,  sauf  la  confiance  persooioelle  qu'inapàraieÉl 
le  gonvememeni  de  &  M.  et  les  déclarations  publiques  de 
cabinet  fhinçais,  le  goavemenieni  britannique  è*t  été  en* 
tratné  à  de  fortes  démonstrations  maritimes.  LMndipeadane» 
de  Tanger,  placé  aux  portes  de  Gibraltar  et  néoessaire  se 
ravitaillement  de  cette  |riace,  était  posée  eomnie  «ne  eon» 
dition  indispensable  par  l'Angleterre,  el  roeeupatkm  d'en 
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point  de  la  edte  marocaine,  l*ile  de  Hogador,  ne  fit  qo^  ra» 
nimer  les  alarmes.  En  Tain  toute  déOance  de  paceiliapatore 
semblait  devoir  être  désormais  inoompatible  avec  l*esprii 
<|ot  dirigs  defxm  i9M  la  peliliqae  do  gonvernettienl 
tÊÊUViâ  :  la  ^tts  vive  irrRatîM  régnait  entre  les  deux  payri, 
et  les  denéèrea  DOurcHea  4e  TiMtî  ne  firent  que  fic^ 
GMltre. 

l/arrestatkm  du  eonaol  Priteiiardt  pris  en  flagrant  délit 
d*tseiiation  à  hr  révolte  contre  la  France,  était  devenue, 
WKC  les  ytéCeoduea  menaces  de  Tambition  (hinçaise,  le 
leitedesdédamationa  les  plus  violentes,  le  prétexte  d*ap* 
prMwniioos  jrraiea  ou  aimnlées  ;  en  vain  le  cabinet  de  Paris 
s'était-il  empressé  de  désavouer  cette  arrestationt  sipon  au 
fondt  du  moins  dans  la  forme  $  en  vain  le  eapitaioe  d'Au* 
bigny  avait-il  été  informé  (déptebe  du  90  août»  fiag.  iiS) 
qiue  le  gouvernement  du  roi  regrettait  one  violenoe  qu'il 
n'approuvait  ni  dans  la  forme,  jii  dans  le  motif,  TAngleterre 
demtqdait  encore  davantage  :  le  mot  de  sa/îi/belûm  avait 
été  prononcé,  et,  pour  réparer  ce  que  le  cabinet  de  Londres 
et  le  pays  considéraient  comme  on  aOront  national,  on 
Miigea  à  un  dédommagement  pécuniaire  ofltert  au  consul 
Pritdiard  pour  les  dommages  et  pour  les  souffrances  qu*il 
avait  éprouvés. 

Ces  ouvertures  furent  accueillies  par  M.  le  comte  de  Jar- 
Oie  avee  un  empressement  qui  fut,  pour  Topposition,  un 
nijet  de  Mtaie  énergique.  Ce  qui  ressortait  du  moins  de 
eette  condiiite  deTagent  français,  c'était  la  gravité  de  la  si- 
taatieo.  Les  retarda  prolongés  de  toute  démarche  officielle 
ée  la  part  do  cabinet  de  Paris,  Tabsence  de  toute  commu- 
iiaaiion  Drite  au  cabinet  de  Londres  sur  les  derniers  évé- 
Mmeota  de  Tahiti,  à  peine  connus  en  France  par  de  courts 
extraits  de  piècea  incomplètes,  accréditaient  Tidée  que. 
Migré  le  désir  des  deux  souverains,  une  rupture  entre  les 
deoxpayaétait  i  la  vetlled'éclater.  Le  rappel  de  lordCowley, 
MîQÎatre  d* Am^leterre  en  France,  avait  même  été  formelle^ 

Mm,  hiiî.  pour  19M.  Il 
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ment  Ui^ué  V  sinon  réclamé  par  le  principal  orf^ne  àts 
ïV^Sâlkk  publique 

»,  * 

t-Laschoses  en  étaient  Ug  lorsque  togoavaraeiMrtftnigiii 
se  décida  A  profitor  de  rourarture  qui  l«i  «fiîi  él6  ftnla. 
il  ressortit  des  déetarattens  Mtes  p«r  M»  1»  Mitliiira  ém 
Affaires  étrangères  :  1*  que  le  droit  d'éloigner  de  Tilo  de  Tth 
hiti.  tout  résident  étranger  qui  trouUertit  ou  trATiûllenit  à 
troubler  et  ^  renverser  Tordre  établi  appartanait  au  gouvir* 
nement  du  roi  et  à  ses  représentants,  non^^enleiMnt  m 
vertu  du  droit  commun  de  toutes  les  nations,  mais  anx  têi^ 
mes  mêmes  du  traité  du:  9  novembre  1843»  qui  a  iosliliié 
le  protectorat  Iranfais  et  qui  porte  : 

<t  La  direction  de  touteê  les  «flSiires  avec  lés  l^vem^ 
ments  étrangers,  dé  mêtne  que  pour  oe  qui  concerne  Ms 
Résidents  4lr«t)get8>  est  placée,  A  Tahiti,  entre  les  mains  da 
gOBvemefkient  firançals*  en  la  peràonne  nommée  pat*  lùu  n 

y"  Que  le  consul  Pritchard,  du  mois  de  février  au  mois 
de  mars  iSJii,  avait  constamment  travaillé/  paç  toutes  soc^ 
tes  d'actes  et  de  menées,  â  entraver,  troubler  et  détruire 
l^tablissement  français  à  Tahiti,  Vadminisiration  de  la  jus- 
tice, Pexercice  de  l*autoritè  des  agents  français  et  leurs 
rapports  avec  les  indigènes. 

Aussi,  lorsqu'au  mois  de  mars  une  insorrefstion  avail 
éclaté  dans  une  partie  de  nie  de  Taliiti,  torsqu'iiM  aotn 
insurrection  se  préparait  à  Papaete  même,  les  «otorilés 
françaises  avaient  eu  de  légitimes  motiib  et  s'étaient  névs 
trouvées  dans  la  nécessité  d'user  de  leur  droit  de  jneiMroyw 
du  territoire  de  Tile  celui  dont  la  présence  et  ia  r^miiiilt 
fomentaient  parmi  les  indigènes  un  esprit  pernmannt  de  ré- 
sistance et  de  sédition. 

♦ 

Quant  à  certaines  dreonstanees  qni  avaient  précédé  te 
renvoi  de  eét  bommOf  notamment  le  mode  et  le  tieu  de  eoa 
emprisonnement  momentané ,  et  la  prœlaiMlion  poMMê 
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i  ise  sujets  le  3  mars,  le  gouvernement  du  roi  déclarait  les 
rejeter  sincèrement,  et  la  nécessité  né  lui  en  paraissait  paé 
justifiée  par  les  faits.  M.  le  gouverneur  Bruat,  dès  qu'il 
ataitété  de  retour  â  Papaeté,  s'était  empressé  de  mettre  un 
tèHne  â  ces  procédés^  en  ordonnant  rembarquement  et  le 
départ  de  Faiicien  consul  Pritchard. 

■ 

Le  gouvernement  du  roi  exprimait  donc  offlcieUement 
tu  gouvernement  de  S.  M.  britannique  ,  comme  il  Tavait 
bit  connaître  à  Tahiti  môme,  son  regret  et  son  improbation 
de  ces  Qcbeuses  ciroonstancea.  De  plus»  il  se  montrai^  dis* 
posé  à  accorder  à  Tex-con^ul  Pritchard  une  indeo^ité  qu'il 
loi  paraissait  convenable  d^  soumettre  à  l'appréciation  dos 
deux  comQiandantâ  des  stations  française  et  anglaise  dans 
l'Océan  Pacifique,  M.  le  oontre-amiral  Hametin  et  M.  IV 
mirai  Seyqdour. 

Telles  forent  les  bases  d'une  oooeilîation  qui  fut  dios  \m 
d^ttx  paya  l'objet  des  pi  us  vives  attaques.  Les  partis  mXfë*. 
mas  anureiit  voir  dea  deux  oMéa  qn'oo  avait  sacrifié  f  tamn 
aaornatfOiMa  Al  désir  eiAgéré  de  la  paix. 

Qâoi  qif  il  00  soit,  la  solution  de  Taffaire  dc^  Tahiti  devait 
ipl^rter  dei  fheiUtés  noutetlès  poui'  tide  solution  paràOèf 
des  dfflcdltés  pendantes  entré  la  IVance  et  le  Mafoc.  Il^é 
raflkve^d'Espiigne  avsit  été  conclue  par  la  médiation  de 
Rfeiigleterré.  Tonte  crainte  de  guétrè  ayant  dériormaiiï  dis- 
Wm  eotre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  le  coup  f)orté 
«ni  Ifoia  points  de  la  f^nce  paf*  rèscadl^  et  Tal-mée  Ma- 
(lises  devait  sé  Mre  setitif  pins  vivement  et  bftter  une 
•ODdnsioci  pacifique.  L'orgueil  du  Maroc  était  humilié, 
el  ses  popolitloiis  1hMti(}nes  coniÂençaient  I  cotn^fëiidM 
la  néeessitt  de  là  paix  avec  un  tel  adversaire.  Dtl  cdté 
de  la  France,  à  défaut  de  la  paix,  on  pouvait  sonhaiter 
im  arrangetoient  satisfaisant,  fût-U  même  provisoire* 

L*éseadre  française  avait  dû  quitter  Mogador  par  suite 
dii  manque  de  ^vres ,  et  l'occupation  de  File  sans  oéllé 
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de  la  ville  ne  laissait  |tas  qoe  de  présenter  en  hiver  de 
grandes  difficultés.  Il  se  pouvait  que  Tautorité  de  fero- 
pereur,  que  sa  volonté  de  faire  cesser  les  hostilités  fus- 
sent méconnues,  même  après  la  conclusion  de  la  paix,  par 
les  bandes  de  Kabyles  miaitresses  de  Mogador  et  du  pays 
d*alentour.  Dans  ce  cas,  de  nouvelles  attaques  pourraient 
avoir  lieu,  qui  tiendraient  continuellement  en  échec  la  p(H« 
gnée  d'hommes  laissée  à  la  garde  de  l'île  \  le  séjour  da  port 
en  deviendrait  intolérable  aux  navires  de  la  station  ;  sans 
le  port,  la  mauvaise  saison  arrivée,  les  navires  ne  pour- 
raient tenir  au  mouillage  extérieur,  ie  ravitaillement  de 
nie  deviendrait  fort  difficile,  et  le  séjour  pénible  i  la  gar- 
nison. 

knsài  s^empressa-t-on  d'accepter  les  propositions  de  paix 
frites  par  le  Maroc  sur  le  reçu  d'un  dernier  ultimatum  de 
la  France.  On  ne  demandait  à  Muiey-Abd-er*Rbaman , 
après  la  victoire,  que  ce  qa'on  lui  avait  demandé  avant  la 
goerre^  Rimi  n'avait  été  diangéaux  intentions  que  le  goa- 
veniement  français  avait  manifestées  avant  le  commence- 
ment de  la  lutte.  Ce  qu'on  exigeait  alors,  tomme  la  con- 
dition nécessaire  du  rétablissement  des  relations  amicales 
entre  les  detix  États,  et  comme  la*  seule  garantie  propre  i 
nous  ra^nrer  contre  le  retour  des  inddents  qui  avaient 
troublé  ces  relations ,  on  le  demandait  encore  anjourd'hnif 
sans  y  rien  ajouter,  cAr  le  but  que  se  proposait  le  Cabinet 
était  toujours  le  même,  et  aucune  vue  d'agrandissement  m 
se  mêlait  à  sa  résolution  bien  arrêtée  de  ne  pas  permettre 
qu'on  méconnût  les  droits  et  la  dignité  de  la  France  :  que 
lès  rassemblements  extraordinaires  de  troupes  maroeaines 
formés  sur  notre  frontière,  dans  les  environs  d'Ouebda» 
fussent  immédiatement  dissous  ;  qu'un  châtiment  exem- 
plaire fût  infligé  aux  auteurs  des  agressions  commises  sur 
nptre  territoire  ;  qu'Abd-el-Kader  fût  expulsé  du  terriloiie 
marocain  et  n'en  reçût  plus  désormais  appui  ni  secours 
d'aucun  genre  ;  enfin,  qu'une  délimitation  complète  et  ré- 
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gulière  de  F  Algérie  et  du  Maroc  fût  arrêtée  et  convenue, 
conformément  à  Tétatde  choses  reconnu  du  Maroc  lui- 
même,  à  l'époque  de  la  domination  des  Turcs  à  Alger ,  et 
rien  pe  s'opposerait  plus  au  rétablissement  de  la  paix; 

En  réponse  à  cette  déclaration  da  gouvernem^dt  frftDH 
çais,  des  ouvertures  pacifiques  furent  faites,  au  notn  de 
Fempereur ,  par  SidirBou-Selam.,  pacha  de  Laraobe.  M.  de 
Nion>  consul  général  et  chargé  d'affaires  de  France,  de.con- 
cert  avec  M.  le  duc  de  Gliickaberg,  chargé  de  suivre  eon- 
eorremment  les  négociations,  acceptèrent  une  entrevue, 
pir  l'intennédiaire  de  M.  Warnier,  interprète  de  &  A.  R. 
R^u  avec  des  hcmneurs  qui  n'avaient  januia  été  reodns  à 
tto  Earopéen^  M.  Warnier  s'assura  que  Sîdi-Boii-Selam 
étaH  en  effet  muni  des  pleins  pouvoirs  de  l'empereur,  et 
qn'oo  était  prêt  à  aceéder  à  tontes  les  conditions  fixigées. 
S.  A.  R.  et  les  plémpotentiaires  français  se  rendireotoonc 
i  Tanger  :  ime  convention  rédigée  à  l'avance.fut  présentée 
u  pacha  de  larache,  qui  dut  l'accepter  sans  dipeuasian. 
Le  paviUon  du  consulat  général  fut  immédiateinQttt  irelevé 
ttsalué  par  la  pièce  de  vingt  et  un  coups  de  canon.  . 

La  convention  du  iO  se|>tembre  n'était  pas  la  stricte  exé* 
oiition  des  ordre»  du  ministre  des  Affaires  étrangèrea*  Tout 
en  conservant  à  cette  transaction  le  caatctire  qf^,  leurs  î»r 
itruetions  lui  imprimaiept  à  l'avance,  les  plénipotientiaires 
tTaient  cherché  à  entourer  chaque  stipuiatiofi  de  toutes  les 
Mjl^ics  nécessaires. 

^pivi*'  dû  traité  (1)  portait  le  licenciemept  dfs  troupes 
naroeaines  réunies  exlraordinairemept  sur  1^'  frontière» 
L'empereur  s'engageait  à  empêcher  désormais  tout  rassem- 
Uement  de  cette  nature*  îi  resterait  seulement,  sous  le  com- 
inandement  du  caïd  d'Ouchda,  un  corps  dont  la  force  ne 
pourrait  excéder  habituellement  2,000  bomipe3  i  ce  nom- 


(t)  Voy,  le  teslc»  l-App«odice,  p.  |54. 
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bre  pçqrrait  toutefois  êlre  augmenté,  si  des  cirGonstanceç 
esctraordingire^  et  reconnues  telles  par  les  deux  gouvefne- 
mentg  1^  rendaient  nécessaire  dans  Tintérét  commun. 

Par  T/irf  iq)e  %  m)  qMUmept  e)i:eiopl«ire  devait  Atre  iaOigé 
aun  çheb  qujl  avaient  dirigé  ou  tû)éré  les  actes  d'KgresnoQ 
mn)mi«  an  temp«  de  pai^  sur  le  territoire  de  l'Algérie.  ho$ 
stiputatîQQS  de  cet  af ticle  furent^  aq  reste»  on  éludées  oq 
ex:éçu(ées  Ipçoipplètement  par  le  Maroc. 

La  f  ttoittioB  d^iMM^l-Kader  dans  la  régenee,  oaïue  vérw 
tablé  de  la  guerre,  taisait  rofajal  de  Tartiole  à.  Bar  oat  arti» 
aie,  Kadj-Abd-al-Kader  était  mis  hors  la  loi  dans  toute  Pé* 
tendM<lu  Maroe,  eusai  bien  qa*an  Algérie^  il  serait  poop» 
suiTÎ,  en  eoQséqoeoce;  à  main  année  pa#  les  FvaiiQaia  aor 
le  territoire  de  PAIgérie,  et  par  les  Harocaina  sur  leur  teni» 
toire^  jusqu'à  ee  quHl  en  Mt  expulsé  eu  qu'il  tombll  a|i 
pouvoir  de  Tune  ou  de  l'autre  DaMop.  Haas  le  cas  oA  Abd* 
ei-Kader  tomberait  au  pouvoirdeatrooposnarooaines^  &  M. 
Ij^pereur  du  Maroc  a'^engageait  k  Vitttemer  dans  uai 
des  vHles  du  Httoval  ouest  de  l'empire,  Jusqtfà  ce  qœ  lai 
deux  gonvemeiReDtB  eussent  adopté  de  aoneert  lea  mesa» 
res  hidispensaMes  pour  qu^Abd-el'Kader  ne  pAt^  an  aadun 
oas,  repreadre  lésâmes  etirooUer  de  MUffan  ImtnÊqwÊ^ 
mé  de  l'Algérie  et  du  Mares. 

(%t  article  fût  Surtout  Tobjet  de  violentes  crittqtorés.  â 
part  rimpossibilité  matéridle  de  l'exécatiôn  de  ces  clauses, 
qu*étaient-ce9  se  demandait-on,  que  ces  expre^oijÉjhBt 
européennes  Âe  mise  hort  la  M  et  d'internai^  placées  fliVli 
bouche  d'un  barbare,  et  miel  effet  devait-oh  attendre  de 
ces  promesses  pour  lui  vides  de  sens  ?  Bt  d'ailleurs,  en  sap^* 
posant  qu^  ces  expressions  de  la  diplomatie  des  nations  d' 
vilisées  fussent  de  mise  dans  un  traité  conclu  avec  le  Ma- 
roc,  l'empereur  Muley-Abd-er-Rhaman  se  trouverait-Il  Ja- 
mais en  état  d'exécuter  de^pareilles  conditions  ?  Abd-el-Ka- 
der  n'était-il  pas  plus  mettre  que  lui  dans  son  empire,  et  les 
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popolations  fanatiqaes  da  Maroc  laisseraient-ellea  iamais 
porter  la  main  sur  un  maraboutj  sur  le  défenseur  de  Tisla- 
misroe  ? 

On  critiqua  également  une  autre  stipulation  dç  Qet  arlir 
cie,  par  laquelle  S.  M.  Vempereur  des  Français  s^en^ageait, 
au  cas  où  At)d*el-Rader  tomberait  au  pouvoir  des  troupes 
françaises,  à  le  traiter  avec  égards  et  générosité.  Une  telle 
promesse  faite  par  la  France  à  une  nation  barbare  n^ét^it- 
elle  pas  une  injure  faite  à  notre  humanité  reconnue  ? 

Q^^nt  è  la  délimitation  des  frontières»  l'empereur  du  M|h 
roc  accotait  l^  fixation  d'après  yé\^l  de  cboqes  r^coiuiif 
par  le  gouYerpeinsoiit  marocain  Iqi-mâme  &  Tépoque  (le.  la 
domination  des  Turcs  en  Algérie.  L^'exécution  complète  et 
régulière  de  cette  clause  ferait  Tobjet  d'une  conveotioii 
«p^ial^  |iég;0Giée  et  conclue  sur  les  lieux  par  des  plénîpo- 
^tiaîf  çs  d^((^ués^  i^  cet  eOet* 

Le  gouvernement  français  s'engageait,  dès  que  les  stîp»- 
MiOQS  <1^  Rrftqûem  artieiets  seniept  ei^écqtéeft  par  If!  gou- 
HMffOneqt  nHirocaiD,  4  éY«ci)ea*  Ttle  0Q  Uqgv^qr*  9|r4  49f 
la  vjlly  d*Oac^4a.  L'év^fj^tioii  dp  Voga^or  eut  li^u  iqim^ 
dîatem^Bt  eprite  la  9jgi)a|.qre  prq?iaoire  :  çp  f  ;yu  pln^baitf 
fpe  des  f||oti(is  împérieii^  0ommaq4aieat  cette  Q)fwure. 

Bofia,  lea  deup  geuvememente  e'mgigff aient  à  pnecédar 
iê  pleaproo&ptem^Dt  posaiUe  k  la  coneluiioa  d^un  traité  qui, 
kaiéaiir  lee Imitée  aetuellemeot  en  vigueur  fl),  aumitpoiir 
knt  de  laa  enseUdar  et  de  lee  eempléter»  dans  riatévM  dea 
relations  potitiquea  el  oommeKiales  dea  depl  empiraa«  Ek 


(1)¥«id1alUteta  trrflét  qni  «rrieiit  régléjQMpildteg  reltiticnsdto  tan- 


fp«L  Mléides  17 ipai  1S21  et2S-30iDal  1815.  %nï oiil reqosYelà lei traités 
mrlAré.  Kàs  toot  ees  traitélir;  la  miiccf  est  cbasilerée  eoaime  la  attîDh 
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aUepdaot/  les  aociens  Iraités  aeraieot  acrupuleuaenieot 
pectés  et  observés  dans  toutes  leurs  claiwes*  et  ia  France 
jouirait,  eD  toute  chose  et  en  toute  occasion,  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  fayorisée. 

La  première  pensée  des  plénipotentiaires  avait  été  de  sti- 
puler  une  indemnité  pécuniaire  pour  le&  Français  qui 
avaient  éprouvé  des  pertes  par  suite  de  la  guerre  ou  des 
actes  antérieurs  du  gouvernement  marocain  ;  mais  ils  fu*^ 
rent  retenus  par  la  crainte  de  compromettre  par  cette  cxî- 
gence  le  résultat  .d'unci  négociation  qu'on  désirait  voir  con- 
clure dans  le  plus  bref  délai  possible.  Quant  aux  frais  de  la 
guerre,  il  ne  fut  pas  même  question  de  les  mettre  à  la 
charge  du  gouvernement  marocain.  L'opposition  en  prit 
texte  pour  attaquer  l'habileté  diplomatique  du  ministère, 
liont  la  pensée  se  résumait  en  ces  mots  du  principal  organe 
du  parti  conservateur  :  La  France  éitauex  riche  pour  pager 
m  gloire. 

Une  lacune  plus  regrettable,  selon  quelques-uns,  c^élait 
Vabaence  de  toute  intervention  de  la  France  dans  les  diflTé- 
rends  qui  existaient  entre  les  cours  du  Nord  et  le  Maroc 
On  eût  aimé  à  Toir  le  cabinet  français  profiter  d'une  vic- 
toire, sinon  pour  Ini-méroe,  du  moins  pour  les  intérêts  de 
la  civiUsation.  VimpàL  odîeax  et  ridicule  qne  le  Maroc  a!rait 
anooHè  aujourd'hui  bi  prétention  d'exiger  des  cours  de 
Suède  et  de  Morwége»  ce  dernier  reste  des  temps  de  ba^ 
i)Éri6v  eût  peutnAtre  dû  tomber  sous  â'épée  victorieuse  de  la 
Cfanoe  plutôt  que  aous  Teffert  de  la  diplomatie. 

Telle  était  en  résumé  cette  convention^  doi^t  les  ratifica- 
tions furent  échangées  le  16  octobre.  A  la  fin  de  ratt^ée, 
les  clauses  importaotes  du  traité  étaient  encore  inexécutées. 
M.  le^énéral  de  La  Rue  avait  été  envoyé  près  la  cour  de  Fés« 
pour  jeter  ks  bases  du  nouveau  traité ,  selon  k  prenûèra 
clause  de  l1u*ticle  7  de  la  convention  du  io  aeptenibre.  Il 
était,  au  reste,  probable  que  des  difilcultés  nouvelles  surgi* 


RELATIONS  EXTÉRlEUi^ES  (Faiiê  diven).      381 

raieiit  entre  la  France  et  le  Maroc,  par  suite  du  faBatiame 
des  populatioua  et:  de  la  Diauvaiae  foi  des  autcnritéa.  Abd-et- 
Kader  pouvait  braver  ioipuoémeut  la  mise  hors  la  loi  dont 
le  menaçait  la  France,  et  sans  doute  le  printemps  de  Vannée 
prochaine  le  rencontrerait  encore  fomentant  contre  les 
conquérants  de  TAIgérie  des  insurrections  nouvelles. 

Les  dçux  grandes  diOicnUés  de  la  diplomatie  anglo- 
française  étaient  enQn  terminées,  au  moins  d*une  manière 
provisoire.  La  paix  du  monde  avait  un  gage  de  plus,  a  défaut 
de  garanties  durables^  les  bonnes  relations  entre  les  deux 
pays  purent  doàc  recommencer  de  nouveau,  et  le  signal 
d'un  retour  à  des  sentiments  de  cordialité  complète  fut  ^a 
visite  solennelle  faite  par  le  roi  des  Français  à  S.  M.  la 
reine  d'Angleterre^  en  retour  de  la  visite  faite  Tannée  der- 
nière par  la  reine  Victoria  à  S.  M.  Louis-Philippe*.  L'oppo- 
sition pensa  que  peut-être»  il  eût  fallu  ne  pas  donner  au 
voyage  du  roi  des  Français  une  signiBcation  politique  et 
effieialk  que  n'avait  pas  eu  le  voyage  d*Eu  ;  mais  la  manière 
dont  le  chef  de  la  France  de  1830  fut  reçu  daos  la  capitale 
de  k  Grande-Bretagne,  reDtboDsiasRie  général  qu'excita  sa 
présence  et  surtout  le  cootrastb  de  cet  aocueil  avec  la  froi- 
deur, et  même  TinitAtiôn  non  contenue  avec  laquelle  fut 
coQftdérée  la  visite  inattendue  de  Tempereuir  de  Russie, 
saflBrent  k  Justifier  cette  démarche. 

Tout  n'était  cependant  pas  fini  entre  la  France  et  l'An* 
larre  :  la  plus  grave  des  questions  pmdantes  entre  cesdeux 
pays»  la  plus  liâcond^  en  périls  pour  le  cabinet  français  et 
la  plnsdifScil^  à  résoudre  est,,  sans  contredit^  la  question 
do  droit  de  yisite.  L'orgueil,  l'intérêt  oommercial,  k  sentie 
oient  religieux  en  Angleterre  ;  une  juste  fierté  et  la  con- 
viction du  bon  droit,  en  France,  ont  fait  de  cette  question, 
poar  les  deux  pays,  une  question  nationale.  On  sait 
quelle  situation  le  ministère  du  39  octobre  a  acceptée  en 
cette  occasion  v  l'inutile  et  dangereux  traité  de  1841  n'a  pas 
reçu  la  ratification  que  réclamait  le  Cabinet  ^  bieiî  plus,  les 
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justes  susceptibilités  de  l'opinion  publique  n'ont  pu  être 
satisfaites  que  par  la  négociation  du  retrait  des  conventions 
de  1833.  L'administration,  qui  déclarait  qu^en  la  soumettant 
ft  une  pareiAe  obligation  on  la  placerait  entre  une  failles^ 
et  une  folie^  annonçait  aujourd'hui  que  les  négociations 
étaient  ouvertes.  Exposée  par  une  position  équivoque  aux 
légitimes  défiances  de  l'opposition  nationale,  elle  déclarait 
que  le  principe  de  la  négociation  était  accepté  à  Londres; 
quant  aux  résultats  possibles  de  ces  démarches,  il  était  en- 
core douteux  qu'ils  fussent  autre  chose  qu^une  trans^tction 
provisoire  et  insuffisante. 

Peut-être  le  bq^oin  que  ressent  aiûQUrd'bni  Qhaquepe\iji|( 
d'étendrç  sa  puissiince  matérielle  pour  pro^er  9pn  çop^- 
merce  et  son  industrie  devait-il  préparer  à  \^  Frapœ»  dany 
un  ayenif  peu  éloigné^  das  diflioultés  nQ^vellps]iai^ai  I« 
Frapce^vfiit  été  amenée  à  s'é^blir  à  Nosise-B^y  ç^à  pn^f^ 
posçpsî^ioo  de  l'île  Afayotte. 

C0Ua  ^y  «tu^  i  rextréoMté  septAotHmftto  dq  mmXèt 
Mcumbiflue^liit  partie  du  f  rwpe  deB  GooMM^ts  int»  imi  a 
WtSg\mtà0^  géQgraplHque^  par  la  forpe  de  a»  poaitiQa  fir 
c|ia  à  fortifiep  fooore»  peut  être  appelé^  maigre  l'iaaal»- 
briti  do  oUmat,  à  deveak  pour  la  France  qéq  importaala 
atatjon  militeine. 

Ainsi  encore  les  États  de  Honduras  ef  de  Nicaragua  avaient 
fhit  réclamer  le  protectorat  de  la  Frànoe;  qnesOon  ploi  * 
grave,  puisquici  lai  domination  f^^ançaise  se  trouverait, 
ooflnne  à  Tahiti,  comme  ailleurs,  en  contact  aVee  TAngto- 
terre,  déjà  maîtresse,  par  Une  vente  obtenue  des  indtgteasp 
do  petit  royaume  voisin  des  ^osquitos. 

Une  occasion  plus  favorable  d'étendre  la  pui^sapce  de  la 
France  s'était  présentée  dans  la  mer«  des  A"t^'^^  •  °°^ 
guerre  de  race  et  de  sang  décimait  la  populali^on  de  Haïti  *, 
dans  leur  détresse,  les  mulâtres  pensèrent  ij  invoquer  contre 
les  envahissements  successifs  de  la  race  noire  la.pro^ectiop 
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da  ^uveraement  français.  Ils  se  rappelaient  encore  ces 
jours  (fane  prospérité  passée,  auxquels  ont  succédé  tant 
de  désastre^  Le  mot  de  protectorat  Tut  prononcé  :  maj^ 
la  situation  politfque  de  la  France  vis-à-vis  Saint-pomingue 
est  grave  et  complexe  *,  facte  du  17  avril  18^5,  confirmé 
par  la  convention  du  12  février  1838,  a  consacré  pour 
notre  gouvernement  une  position  tout  exceptionnelle,  car 
la  renonciation  à  la  souveraineté  de  ce  pays  a  été  implicite- . 
lAent  mise  au  prix  du  paiement  d^une  indemnité  de  60  mil- 
lions, dont  une  très-faible  partie  a  été*  sqldée  jusqu'à  cç 
jour.  Le  seul  intérêt  qu'ait  donc  aqjourdliui  la  JFrance  à 
Haïti,  c'e^t  d'assurer  au^  colons  de 'Saint-Domingue  le 
paiement  de  la  faible  indemnité  qui  leur  a  été  attribuée 
par  le  trai(,é  passé  avec  le  président  Boyer  ;  tel  est  le  but 
uniquptlela  mission  connéerannéedernièr^àM.  ÀdolpAe 
Barrot  (rpy.  le  précédent  Annîuiire).  Mais  un  appel  spon- 
tané fait  à  la  protection  de  la  France  eût  réveillé  d'anciens 
droits  et  créé  de  nouveau  devoirs.  En  présence  de  ces  éven- 
tualités, Tambition  anglaise  s'alarma  et  accusa  injustement 
notre  gpuvernenient  d'avoir  provoqué  Tinsurrection  deç 
Cayes  et  organisé  une  conspiration  contré  le  général  Hërard. 
Mais  il  est  vrai  de  dire  que  la  France  n'intervint  à  Haïti, 
dans  1^  p^rçonne  de  son  consul^  que  pour  accomplir  les  de- 
voirs de  rhumanité  :  M.  Juchereau  de  Saint-Denis  fit  là  ce 
qu'avait  fait  M.  (le  Leçseps  à  Barcelone  (voy.  Haïti). 

On  a  déjà  vu  quelle  était  la  pensée  du  ministère 
sur  les  affaires  de  la  Plata.  Par  suite  d'excitations  im* 
prudentes  de  la  part  de^  ajjents  cçnsùlaires  françai^^^  l'Ét^^ 
de  Montevideo  se  trouvait  ei)^pg<é  depuis  cinq  ans  avec  Iç 
gouvernement  de  Rosas  dans  unq  querel|e  dont  la  f  r^pce 
avait  été  directement  appelée  à  profiter»  lors  de  )]|  coQcli)^ 
jsion  du  traité  Àégoijié  avec  M.  Tamiral  de  Mackau  \  l'art.  4 
de  ce  traite  avait  imposé  à  Rosas  l'obligation  de  re.connaitre 

I     •••11  ,      \       '  ",        •'  '•  ,      ■  m  •     * 

la  répu^liqije  de  I^Vrqguay.  comme  Etat  indépendant  et 
souverain.  Au  mépris  de  la  cpnyèntiQpdu  29  octobre  1840, 
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Ro^s  assiégeait  Uonteyideo,  sinon  pour  en  réonir  le  terri- 
toire à  la  république  Ai^entine,  du  moins  pou^x>ntFatndre 
rÉtat  de  rUruguay  à  changer  son  gouyernemftt  intérieur 
et  à  prendre  pour  président  le  général  môme  enToyé  contre 
lui.  La  France  avait  semblé;  par  son  inertie,  autoriser  la 
mépris  des  traités  hautement  aificbés'  par  un  barbare  :  une 
légion  française  créée  sous  l'empire  de  circonstances  aoasi 
graves^  et  à  Tinstigation  ipôme  de  nos  agents,  avait  reça  de 
ces  mêmes  agents^  dont  les  instructions  étaient  tout  i  coup 
changées,  Tordre  de  désarmer,  sous  peine  de  perdre  la 
qualité  de  Français.  Un  interminable  blocus  menaitût  au- 
jourd'hui la  vie  et  les  propriétés  de  ces  Français  abandonnés 
par  la  France,  et  le  blocus  était  protégé,  bien  plus,  exercé 
P|r  la  flotte  française;  et  cependant  le  7  décembre  1&A2,  i 
son  arrivée  à  Buenos*Ayres,  notre  ministre,*  M.  de  Lurde, 
avait  fait  au  gouvernement  argentin  sommation  d'avoir,  en 
vertu  de  Tarticle  A  du  traité  conclu  avec  la  France»  à  retirer 
sans  retard  ses  troupes  du  sol  de  l'Uruguay,  le  menaçant, 
en  cas  de  refus,  d'une  prochaine  intervention  française. 
Cette  intervention,  Rosas  l'avait  méprisée,  et,  malgré  Tim- 
puissaoce  de  cet  audacieux  barbare  contre  toute  démonstra- 
tion sérieuse  de  la  part  d'une  puissance  civilisée»  on  avait 
comme  légitimé  son  insolence  en  reconnaissant  le  blocus. 
Quelque  prudence  que  doive  s'imposer  un  goavemement 
à  l'égard  d*intéréts  aussi  éloignés,  quelques  fautesqo'euasent 
commises  nos  résidents,  en  substituant  trop  vite  à  la  protec- 
.  tion  morale  de  notre  gouvernement  une  protection  person- 
nelle qui  les  découvre,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu^une 
colonie  de  18,000  Français  établis  sur  un  point  aussi  impor- 
tant  que  la  Bande  Orieniak  réclamait  une  protection  plus 
énergique  ;  des  intérêts  moins  puissants  appelaient  sur  les 
Vives  de  la  Plata  la  protection  de  la  Grande-llretagne.  et 
cependant  H.  Mandeville  et  le  commodorè  Pûrvis  avaient 
énergiquement  couvert  les  intérêts  aé  leurs  nationaux. 
Quant  au  blocus  de  Montevideo,  s'ils  n*y  avaient  mis  aucun 
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oMacle,  peat-éire  fallait-il  atiribaer  cette  conduite  aux 
avaDtagea  que  les  intérêts  anglais,  placés  sur  Tautre  bord 
do  fleufe,  poinraieiit  tirer  du  Mc)cu8  même.  Petit-êtru  le 
cabinet  de  Londres  ne  voyait-il  pas  sans  quelque  jalousie  se 
développer  6ur  ce  point  admirable  de  TAtlantique  une  sorte 
de  colonie  française  capable  de  contrebalancer  quelque 
jour  les  avantages  espérés  par  elle  de  Tacquisition,  aux 
bouches  de  TUruguay,  du  territoire  de  Colonia. 

A  Constantinople,  Taction  de  la  France  unie  è  celle  de  la 
Grande-Bretagne  obtenait  quelques  i^ultats  importan'ts  » 
par  exemple ,  la  suspension  de  la  loi  pénale  relative  aux 
renégats,  et  la  solution  des  affaires  relatives  à  réfection  du 
prince  Alexandre  en  Serbie. 

Quant  à  la  Syrie,  la  pensée  du  gouvernement  relative- 
nteot  aux.  malheureuses  populations  de  ces  contrées  sem- 
blait asae^  nettement  dessinée.  Dans  ses  explications  devant 
les  Chambres,  le  ministère  avait  presque  avoué  que  Parran- 
gement  du  mois  de  décembre  1843  n'avait  pas  porté  les 
fruits  de  conciliation  et  de  paix  qu'on  en  pouvait  attendre, 
et  que  la  double  administration  druse  et  maronite,  imposée 
i  ce  pays,  n'avait  eu  pour  résultat  que  d'en  avancer  la 
moe^  D*aprè8  ses  déclarations  formelles,  des  négociations 
étaient  ouvertes  à  Gonstantinople ,  pour  rétablir  sur  une 
base  d'unité  et  de  nationalité  chrétienne  l'administration  de 
cette  province,  telle  qu'elle  existait  avant  l'invasion  égyp- 
tienne et  tes  événements  de  1840.  Sur  cette  question,  rac- 
cord paraissait  exister  entre  le  cabinet  français  et  le  cabinet 
de  Londres  ;  cependant  les  faits  ne  répondaient  pas  entière- 
meot  aux  espérances  et  aux  assertions  du  ministère  fran- 
çais^ La  scandaleuse  intervention  du  colonel  Rose  contre 
les  chrétiens  de  la  montagne  faisait  craindre  que  bientôt  ce 
consul-général  ne  dépassât,  à  Beyrouth,  d'une  manière 
dangereuse  pour  les  chrétiens,  les  instructions  données  par 
80D  gouvernement ,  comme  lord  Pousomby  les  éludait  i 
Constantinople,  comme  Ri.  Aston  les  méconnaissait  A  Madrid, 
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comme  le  consul  Pritchard  les  avait  ouyertement  violées 
dans  les  Iles  de  la  Société. 

Tel  est  rétat  des  relations  extérieures  de  la  France  pen- 
dant cette  année.  Un  traité  conclu  ayec  la  (Siine'vint  clorre 
d'une  manière  satisfaisante  la  série  des  négociations  enta- 
mées par  TambassaOe  dirigée  par  M.  de  Lagrené.  Cette  am- 
bassade avait  pour  but  d'assurer  à  la  France  les  avantages 
et  les  garanties  d'un  contrat  bilatéral,  au  lieu  des  bénéfices 
de  racte  révocable  qui,  au  mois  d'août  1^42,  avait  ouvert  au 
commerce  de  toutes  les  nations  quelques  portes  du  Céleste 
empire.  Le  traité  de  Whampoa,  qu*il  nous  restera  i  exami- 
ner Tannée  prochaine  après  les  consécrations  définitives 
qu'il  a  encore  à  subir,  assurait  à  la  France  une  situation 
commerciale  et  politique  toute  spéciale.  Au  reste,  la  posi- 
tion de  TAngleterre  n'en  restait  pas  moins  de  fait  impos- 
sible à  égaler  par  la  France,  et  il  pouvait  sembler  douteux 
que  notre  comn^rce  avec  la  Chine  pût  de  si  tût  devenir  aasez 
considéilible  pour  exiger  la  création  d^un  entrepôt  spécial 
dans  ces  mers  (vpy.  à  T Appendice  le  texte  du  traité}. 
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CHAPITRE  IX. 


USTOIRB  IRTliftiKmB*  *-  ttêx  m»  mw»  ^  lf«rt  émêmifàm 
fMléM.  —  Lmtte  de  rÉf]^  et  de  l'UiiivenfiU.  --  Lette  de  Vt^fim  H 
de  l'Eut*  —  Broehere  de  M.  l'abbé  Gombalot,  —  Se  coDdamneUoii.  — 
lht»tctuâoii  de  M.  Jéf  éque  de  Gh&loDS.  ~  Atiitade  de  ifouTenement. 
-^  liÉÉwyhfe  adrriai  te  Roi  par  les  évéqnes  de  la  profince  de  Parla.  — 
IMlie  aWiil  d*  cetfdéœraâe.  -^  AdbMon  été  èrèqMs.  —  Dfocôciit 
deM^  fmàb$né^m  «e  Mit  àrtemiioB  de  le  fétt  àm  Rel.  ^  Q«r^ 
n^OB  élactoiale.  —  tlecite  de  M.  GheHes  LeOtte.  -^  Geniit  bmI-' 
cipei  d'Anfen.  — LicendementderécolePoljteduilfiie.  —  Sa  réeifa- 
idftatfoii.  —  Ordoimailee  relati?e  à  la  répartitioo  de  aaleire  dea  eon- 
duuié&  — Ofdon&âbeé  oodifiant  lé  tarif  des  doeanes»  -«Badget.  — 
Mdh  pMk,  —  A^ttdldrtitm  d^otie  pirHe  de  reaspronu  —  Bésdltats  du 
îMArtenri -^  ftqpeakieAée  riufialrie. 


U  SHuttfon  intérieure  de  la  France  présente  désonnais 
pli6  Û6  compÛctitioùs  secondaires  que  de  dangers  térita- 
Ue§.  Les  partis  êiistent  toujours,  sans  doute,  itais,  même 
dans  létal- itèin,  les  idées  d'ordre  ottt  Tait  dincontestables 
l^rdgfM.  Le  parti  légitimiste/  on  Ta  vu,  obtint,  il  est 
trai,  parla  réélection  des  cinq  députés  démissionnaires, 
tin  trioni)[yhér  passager^  mais  Q  était  devenu  évident  que  les 
Mées  de  liberté,  d*ordrei  et  de  paix  ont  ftiit  désormais  trop 
fle  âiemiti  dans  les  esprits  pour  qu^un  parti  puisse  songer 
à  etâfeor  de  nouvelles  tempêtes. 

Un  événement ,  qui  n*était  pas  sans  quelque  importance 
pour  les  destinées  du  parti  légitimiste,  se  passa  à  Goritz.  Un 
t^tîBCe  àtitrèfoié  désigné  pour  monter  sur  le  trône  de,  France 
inonrut  dans  Texit.  La  mort  de  M.  le  duc  d'Angoulême 
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n'était  pas  faite  pour  améliorer  la  situation  jralitiqoe  do  duc 
de  Bordeaux.  La  situation  du  prétendant  de  BelgraTe* 
Square,  résumant  désormais  dans  sa  perwnne  tontes  les 
prétentions  delà  branche  déchue,  rendaient  sa  position  plus 
déliodte  en  face  des  cours  européennes,  plus  difQcile  en  face 
de  son  propre  parti. 

Une  seule  difficulté  grave  s'était  élevée  et  paraiasait  de« 
voir  prendre  tous  les  jours  plus  d'importance.  La  lutte  si 
inopinément  commencée  entre  la  religion  et  la  philosophie 
s'établissait  nsaintenant  entre  la  religion  et  l'État.  Elle 
se  continua  d'abord  par  une  brochure  saisie  le  8  jan- 
vier, et  portant  pour  titre  :  Mémoire  adreasé  aux  évêques  de 
France  et  aux  pères  de  famiUe.  L'auteur,  M*  GoBibalot,  y 
avait  dépassé  en  violence  mâme  M.  le  chairoine  Dessgarels. 
Des  poursuites  furent  dirigées  contre  l'auteur  de  ce  pam- 
phlet, qui  fut  déclaré  coupable  par  le  jury.  La  modération 
avec  laquelle  les  juges  appliquèrent  la  peine  montra  que  la 
condamnation  importait  plus  que  la  durée  de  l'empriaouie- 
ment  ou  la  quotité  de  rameiide.,Li|,  justice  awaii  proMneé; 
mais,  malgré  le  respect  dû  par  tous  à  la  chose  jugée  et  aux 
lois  du  pays,  M.  l'évéque  de  CMlons,  déjà  atteint  lui-mâme 
par  une  déclaration  d'abus*  crut  pouvoir  se  constiUier  soli- 
daire pour  M.  GombaloL  «  L'évéque  et  le  eïwgé  de  CbAlepSi 
lui  écrivit-il,  vous  adressent  les  félicitations  d»fÉgli$e^d» 
iota  le$  gens  de  bten  :  il  est  digoe  de  voua  de  donner  un  si 
bel  exemple  et  de  prendre  si  ouvertement  iS  défense  des 
évéques  catholiques  contre  l'Université.  Cet  ouviKge  est  si 
beau  que,  après  l'avoir  lu ,  j'ai  regretté  qu'il  n'eût  pas  été 
écrit  par  un  évéque.  »  C'était  li  prêcher  publiquement  ie 
désordre  et  la  désobéissance  aux  lois.  Le$  amis  sinoèrea  dos 
intérêts  de  l'Église  ne  pouvaient  trop  déplorer  une  pijreille 
protestation  contre  la  loi. 

Le  Conseil-d'État  crut  qu'il  était  impossible  de  traduire  le 
prélat  devant  les  tribunaux ,  mais ,  bien  que  les  moyens  ds 
répression  lui  manquassent ,  le  gouvernement  ne  pouvait 
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approQ ver  par  son  silenee  Pacte  de  M.  l'^éfèqœ  de  ShàloiM. 
SL  le  gardft-dee sceaux  dut  s'en  expliquer  à  la  tribiiqe 
(Chaoïbre  des  JDépatés.  19  mera),  «  MottsfMv^nslpenaé ,  dit 
M.  Martio  (du  Mord),  qa'un  acte  aeinbleble  poofa^  reoefvotr 
les  élofesdeabroQUlonset  deabiMitiqiies«jliaîiqii'i  ne  pou- 
Tait  qu'être  énergiquement  réproavé  par  tous  ke  hommes 
d'ordre  et  deboQ  aeoa.Afaqt  touU  en  doilebéifiaitooe  êtres-  - 
pect  aux  lois  et  eux  déeîsiowde  la  iaaU<ie,etSLrévèqQede 
ChàloQS  en  suiTant  Texenaple  donné  maintes  fois  par  les 
factions ,  qui  ont  si  souvent  adressé  des  féiiejtatioin  aux 
condamnés,  a  commis  un  acte  blAmabley  très-Uteaable;  » 
Au  moment  même  où  la  Chambre  et  le  pays  tout  entier 
applaudissaient  aux  sévères  remootiances  de  M.  le  garde- 
dea-aceauxetaox  énergiques  parotesde  M.  Dnpin,  un  autre 
prélat,  M.  Tévêque  deYalence,  était  assez  mal  ivplrépoor 
reproduire  Tapologie  coupable  d*UA  fait  condamné  par 
Tarrét  souverain  du  Jury. 

Mais  la  discussion  proebaine^du  projet  de  loi  sor  reasei- 
gnement  secondaire  devait  être  Toccasion  de  manifestations 
plus  dangereuses  en  raison  de  leur  importance  dans  la 
Chambre.  Mf  VîUemain  avait  remplv  avee  on  haut  talent , 
Woique  peut-être  avec  une  enjcenspection  regrettable,  la 
tiche  de  déCeiMlre  la  raieon  modenM  et  rUniversité.  La 
partie  brillante,  diflScile,  dangarewe  naême,  il  fant  le  dire, 
de  œtte  lutte ,  Tadministration  Tavait  abandonnée  i^.  Télo- 
^enoe  entraînante,  à  la  scienc^  chaleureuse  de  U.  Çouiiin  ; 
et  im  des  membres  du  cabinet ,.  M*  le  gard&Hl^si^ceauY , 
avait  atténué,  par  une  intervention  fftcbeuse  et  partiale, 
PeETet  de  ces  nobles  efforts.  Si  M.  Martin  (du  Kord)  avait 
to  à  la  réaction  religieuse  quelques-unes  de  ces  conces- 
sions qui  ne  sont  pour  elle  que  des  indices  de  fiiiblesse  et 

des  encouragements  à  la  rési^timce ,  Tintervention  plus 

« 

marquée,  plus  importante  par  s^  portée  politique,  de  M..  !e 
ministre  des  Affaires  étrangères ,  n*avait  pas  semblé  ipoins 
significative  par  sa  discrétion  même  et  par  sa  réserve  corn- 

iwi.  U$î.  pour  1S44.  1S 
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çpisçopalQS  de  Paris.  Malgré  rinterdictio^^i  foxineUe  poit^ 
par  le  Concordat  cqptre  la  réunion  q\x.  le  .concert  des  é?6- 
ques  de  France  sans  }'autojri$atioQ  du  ^ouYernement^plu- 
sieurs  prélats  rédigèrent  et .  signèrent  collectivement  des 
protestations  ou  manifestes  au  sujet  de  llç^peignemen!^  pu- 
blic. Ce  fut  là  une  occasion .  nouvelle  4e  cri(iquer>  coflUAe 
insignifiante  9  la  seule  ajrme  .qui  soit  remise  aux  mains  du 
gouyernement  contre  les  écarts  du  clergé ,  la  déclaration 
d*al;)us  \  et  Ton  se  demapda  si».lQ.ma)  j^'aggravant»  il  ne  de- 
viendrait pas  nécessaire  de  den^ander  à  la  puissance  législar 
tive  des  moyens  de  répression' plus  efficaces.  Bientôt  les  ré- 

amations  montèrentJusqu*au  pied  du  trône ,  et  dans  un 
)bur  bù  se  font  entendre  ordinairement  des  félicitations 
plfàtôt  que  des  donse^ls  ou  des  plaintes  '(!*'  bai),  aux  paroles 
intempestives  de  Wf.  rarchevêqué  *  dé  Paris  S.  W.  répondit 
àiec  quelque  sévérité  qu'elle  croyait  avoir  donné  assez  de 
gages  de  sa  volonté  de  maintenir  la  liberté  de  la  religion , 
d'entourer  le  clergé'  de  tout  le  respect ,  de  toute  la  vénéra- 
tion qui  lui  sont  duSf  pour  qu'il  eût  été  peut-être  inutile  de 
le  rappeler  de  celte*  mmièro;  :  .  .  ) 
'  L'impression  produite  dans  le  pays  par  ces  fiftcbeuses  loiiè 
nifestations ,  par  cette  attitude  hostile  du  clergé  ;  (W  plutôt 
dû  tègret  qqe  dëfd^e;  On  pensai' que  cette  opposjtibn 
bruyante  ne  rein'ésentait  qu'une  partie  do  clergé^  et  qie 
clétait  Qftiomnîer  TEg^ise  que  de  kiimipposer  tlmmeDr  !»• 
^ète  et  provocatrice  de  quelqùeis-uns  de. ses  meâibr^s.  6d 
âl^àflSigea  de  voir  <|uelque$-ubs  dès  .igheft  ^e  ce  elei^gë^jsj 
bonorable  \  tant  de  Utiw,  manier iknprudeninani^l'wnDe 
dangérebsede  la  publicité^  etfo^^i)^Inà^da,enle5  vqjiwII 
diseuler  }u8qn'à  la'  position  nntéridlè|dn  clfei^  en  Vmé6t\ 
al»  dans  cette  lutte  que  le  gouveraenieiit  n'avait  paa  rsawk^ 
gée,  l'Église  ne  se  préparait  pas  à-  elïeHnème  dés  danî^o» 
véritables  en  combattant  des  périls  hifagiriaire?/  "''' 

En  dehors  de  cette  grave  question  i  la  tnaMi^  du  gott^ 
vemement  eonslUntionnet  n'avait  pu^onlever  que  <to  dif- 


ÉVÉNEMENTS  DiVERS!  295 

ficultés  d'une  importance  secondaire.  On  a  yu  plus  haut  la 
question  de  corruption  soulevée  par  l'élection  quatre  fois 
annulée  par  la  Chambre  ^  de  M.  Charles  LaQitte.  Jl  parut  à 
la  Chambre  qu'il  était  impossible  de  valider  une  élection  qi^ 
semblait  le  prix  d'un  marché  conclu  entre  des  électeurs  et 
QD  candidat*  Ces  scrupules,  honorables  sans  doute,  resj^ec- 
tables  surtout  coipme  exemple  donné  par  le  parlement  lui- 
même  d*uiie  haute  désapprobation  de  la  corruption  électo- 
raie,  furent  considérés  par  le  ministère  comme  un  acte 
d'opposition.  Une  affaire  de  moralité  publique  devint  ain^i 
une  affaire  de  parti. 

Une  difficulté  qui  touche  à  une  institution  essentielle  et  à 
des  intérêts  de  Tordre  le  plus  positif  était  encore  pendante. 
Le  conflit  niunicipal  d'Angers  n'avait  pas  encore  été  ter- 
miné, soit  que  l'opposition  s*exagérât  les  nécessités  de  la 
résistance  et  ne  comprit  pas  assez  combien  la  prolongatioa 
d'un  tel  état  de  choses  est  nuisible  à  la  ville»  soit  que  l'ad- 
miûistration  s*obstinàt  mal  à  propos,  au  détriment  de  graves 
intérêts  et  de  sa  propre  dignité,  à  imposer  à  Angers  un  foncr 
tionnaire  contre  lequel  se  sont  élevées  d'invincibles  répuh 
gnances.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  municipal  se  refusait 
toujours  d'une  mûiière  absolue  à  tous  rapports  avec  M.  Gv 
raud  et  à  tout  concours  administratif.  On  pouvait  regretter 
qu'il  n'eût  pas  été  apporté  de  plus  prompts  remèdes  à  çettf 
situation  aaormalet  , 

Un  conflit  fâcheux  s'éleva»  dans  les  derniers  mois  de 
Tannée,  entre  M.  le  ministre  de  la  guerre,  l'Académie  des 
Sciences  et  le  conseil  ^'instruction  de  l'Ecole  Polytechni- 
que/L'autorité,  placcje»  depuis  longtemps  vis-à-vis  de  l'Aca- 
démie,'dans  une  position  subalterne  pour  le  choix , des 
examinateurs,  voulut'modifier,  sur  un  point  important^ 
Tàncienné  organisa tuSh  de  l'École,  Les  élèves  refusèrent  de 
repondre  a  Fexammateur  qui,  à  leurs  yeux.  n'exerÇc^it 
pas  légalement  ses  fonctions.  Les "i-ècalcitrants  quittèrent 
ibcole,  et  immédiatemctnt  le  gouvernement  dut  les  licen- 
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qier»  C<ettQ  mesure,  devaot  dire  prûe  d'urgence»  H'  de 
Ûackàu ,  le  seul  nyembre  du  Cabinet  qui  pût  remplacer 
X.  le  ministre  de  la  guerre,  se  vit  dans  la  nécessité  do 
'remplir  l'intérim  de  ce  département»  quUI  quitta  Immédiar 
tement  après  avoir  signé  Tordonnance. 

Le  30  octobre,  après  un  retard  qui  parut  fâcheux  en  pré- 
'sence  de  tant  d'intérêts  engagés,-  de  tant  de  positions  com- 
promises, parut  l'ordonnance  qui  réorganisait  TÊcoIe  Poly- 
technique {Foy.  le  texte,  j4ppendice^  page  45).  0ans  tê 
Rapport  au  roi,  qui  précédait  Vordonnance^  le  ministre  de  la 
Guerre  exposait  et  développait  les  motirs  des  divers  cbanj^e- 
ments  que  devrait  subir  l'institution.  Ces  modlBcations 
étaient  assez  peu  importantes ,  sauf  une  seule.  L^Académie 
des  Sciences,  qui  jusqu'alors  avait  copcoaru,  avec  le  conseil 
de  perfectionnement^  pour  là  présentation  des  candidats 
destinés  à  reijfiplir  des  fonctions  dans  renseignement  de 
l*Écoie,  était  désormais  privée  de  ce  droit. 

Excepté  ce  changement  et  quelques  dispositions  secon- 
daires, I^ordonnance  du  30  octobre  n'était  que  la  reproduc- 
tion des  prescriptions  de  Tordonnance  du  30  octobre  1832. 
(I^oy.  V Annuaire  1832.)  On  y  avait  maintenu  les  dispositions 
{principales  qui  régissaient  l^institution  de  l'École.  La  com- 
mission, en  cela  d'accord  avec  la  pensée  Su  gouvernement^ 
s'était  attachée  i  conserver  tous  les  éléments  qui  ont  oon* 
tribué  a  la  prospérité  de  cet  établissement  célèbre. 

Le  résultat  le  plus  fAcbeux  de  cette  affaire  fut  TexcIu^oD 
de  dix-sept  élèves.  • 

i)ans  l'ordre  des  faits  administratifs,  on  pe«t  citer  comme 
consacrant  un  progrès  réel  une  ordonnance  relative  à  la  r^ 
partition  du  salaire  des  condamnés.  La  réforme  ^  laquella 
n  était  j[X)urvu  avait  été  indiquée  et  demandée  à  diverses 
i*eprisea ,  et  en  particulier  dansf  la  session  dernière,  par  k 
commission  du  i)udget*  Le  produit^'^ii  travail  de  chaque 

isonr 

lenfi 

•II»  •• 


condamné  f  enferme  dans  une  maison  âe  force  et  de  côrrèc: 
tibn  est  appliqué ,  partie  aux  dépenses  communea  de  U 
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Msoo^  partie  à  lui  procurer  quelques  a4oiioifi8ei«eDts,  »'il 

fcs  mérite,  partie  à  former  pour  lui,  au  temps  de  aa  aortie«. 

!0Qfoad3de  réserve.  Avant  la  nouvelle  ordonnance^  une 

jart  trop  grande  et  trpp  égale  pour  tous  était  attribuée  aus 

mdamnés.  La  prison  ne  serait  plus  désormais  un  atelier 

l^Torisé,  mais  un  lieu  de  cb&timent  :  les  principes  d'égalité 

fiéritable  et  de  juste  rétribution  seraient  appliqués  i  Tavenir^ 

«t  les  condamnés  seraientj  par  un  système  plus  juste  et  plut 

Aoral,  frappés  de  réductions,  proportionnelles  è  la  gravité 

de  leurs  crimes  et  au  nombre  des  condamnations  qu*ila 

auraient  subies.  On  ne  pouvait  que  Ipuer  ces  dispositions 

<|oi  préludaient  d*une  manière  utile  à  deei  réformes  plus 

ginves  et  plus  nécessaires  encore,  qui  furent  infructueuse* 

ineot  discutées ,  dans  cette  aession  »  par  la  Cbambre  des 

Députés  (Foy.  le  texte  de  Tordonnance  à  ï Appendice^ 

pagel). 

Uoe  autre  ordonnance  d'une  plus  haute  imporleoce  parut 
i  la  date  du  3  septembre  :  le  tarif  actuel  des  douanes  y  était 
ox)difié.  Cette  ordonnance  réservait  intacte  la  questmi 
priaeipale  du  régime  des  Qis  et  ioilea^  aussi  bien  que  les 
conditions  du  traité  conclu  avec  .la  Belgique  le  16  juillet 
lB42^mais  «  dés  à  présent  «  elle  élevait  les  droits  sur  les  fils 
île  tissu  dtphormmn  kna^,  dont  rintrodiiotion  Auit  à  notre 
agriculture.  Après  avoir  abaissé  de  tpoitié  les  droite  actueb 
(ur  les  bois  de  gayae  et  de  cèdre  par  navires  firançaia  vMaAt 
ies  pays  bor^.  d'Europe,  sur  l^s  boi^  d'ébénisterid  de  la 
rQyane  française  et  du  Sénégal,  etc.,  l'ordonnanceconvep* 
ifisaît  le  droit  ad  tyahrem  établi  sur  les  maehmea  et  Bséca-* 
tiques  en  droit  au  poids*  Le  droit  le  phis  bas,  de  20  fr*  pif 
00  Iulo|x<>9  était  appliqué  aux  machines  pour  le  tisfcsge  do 
n  et  du  chanvre  ;  le  plus  élevé,  de  30Û  fr«  par  kilogr*^  frapr 
ait  les  j>laques  cl  rubans  de  dardes  4e  loole  eapète»  les 
eîgne^  de  tissage»  les  navettes  de  toutes  sortes* 
Dans  ces  dîspesitiona ,  et  notammwt  dana  «elle  qiiî  ^mt* 
eme  le  droit  d'importation  des  macbines^  il  «>  aivaii,et 
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Voû  ft'éti  rapportait  à  l'exposé  des  moUfs  de  M.  le  lùinistre 
du  Commerce»  qu'une  légère  augmentation  du  tarif  actuel  : 
le  principal  Changement  portait  sur  le  mode  de  perception. 
Le  droit  au  p&ids ,  substitué  au  droit  proportionnel  d  la 
uUmr^  mettrait  un  terme  à  la  Traude,  forcerait  à  acquitter 
intégralement  les  taxes  fixées  sans  imposer  une  charge  trop, 
lourde  aux  direrses  industries,  pour  lesquelles  les  machines 
aoàt  devenues  des  agents  producteurs  nécessaires ,  et  dont 
les  conditions  d'existence  se  trouveraient  bouleversées  si  le 
salaire  de  ces  auxiliaires  mécaniques  devenait  plus  coûteux 
par  réIévaCion  du  prix  d'achat. 

Mais  le  motif  non  énoncé  de  cette  aggravation,  plus  sen- 
sible peut-^e  que  celle  qu'avouait  le  rapport  de  M.  Gunin- 
Gridaine,  c'était  la  sîtuatiori  nouvelle  faite  à  Tindustrie  mé- 
canique de  la  Grande-Bretagne.  L*Angletorre ,  dans  le  des- 
sein de  devenir  le  centre  de  cette  puissante  industrie,  avait 
récemment  autorisé  l'exportation  des  mécaniques,  dont  elle 
proscrivait  naguère  la  vente  au  dehors,  et  elle  avait,  par  ce 
seul  bit,  dégrevé  l'importation  en  France  des  droits  que 
prélevait  la  contrebande.  Ce  motif,  mis  en  avant  par  M.  le 
miniatre  da  Commercent  accueilli  par  là  commission  de  la 
Chambre  saisie  de  l'examén  du  projet  de  loi  des  douanes, 
oe  s'appliquait  qu'A  r  Angleterre  seule  ;  et  l'aggravation  do 
droit  pouvait  se  Justifier  par  là  vis-à-vis  des  provenances 
anglaises.  Mais  la  prohibition ,  déguisée  sous  l'apparence 
d'un  droit  protecteur,  atteignait  aussi  les  provenances 
belges,  et,  de  ce  côté,  la  mesure  ne  pouvait  s'expliquer  que 
par  le  traité  de  commerce  conclu,  le  1*'  septembre,  entre  la 
Belgique  et  la  Prusse  {voy.  ces  deux  pays).  L'assimilation 
eompiéte  des  machines  belges  aux  machines  anglaises  était 
dooo  une  mesure  de  représailles. 

Cet  acte  diplomatique  firappait,  en  eflbt»  d'une  manière 
fâcheuse  les  intérêts  essentiels  de  la  France.  C'était  là  le 
symptéme  d'une  marche  toute  uouvdle  dans  la  politique 
eommovcittle  de  la  Belgique;  et,  soit  t^w  le  gouvernement 
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biige  M  lût  trop  bile  éè  eooelure  avec  la  Prasae  une 
aiymee  boatil^  à  la  Fraoeo»  ioit  que  le  gouvernement 
fonçais  m  tàt  trop  hâté  de  rapcMiser  >1ea  offre»  de  la  Bel- 
gique, il  y  avnitlàiiM  grave  intpruABiice  («oy. Belgique). 

Il  reato'  maintenant  à  jeter  un  regard  d'ensemble  sur  la 
fortune  publique  pour  compléter  ce  tableau  de  l'état  inté- 
rieur de  Ift  France. 

On  a  déjà  tu  (page  198)  que  le  budget  s'augmentait  sen- 
siblement et  pour  les  dépenses  et  pour  tes  receltes,  et  que 
réquilibre  annoncé  par  M.  le  ministre  des  Finances  n*était 
rien  moins  que  sérieux.  Quoi  qu*jl  en  soit,  Taccroissement 
marqué  des  revenus  et  la  situation  prospère  du  crédit  pu- 
blic faisaient  espérer  dans  un  avenir  assez  rapproché  réta- 
blissement si  désirable  d'une  balance  entre  les  dépenses  et 
les  revenus,  si  toutefois  des  complications  nouvelles  ne 
.  survenaient  pas  avant  ràccomplissement  des  grands  tra- 
vaux  qui,  pour  quelques  années  encore^  grèvent  la  fortune 
du  pays. 

Un  événement  financier,  depuis  longtemps  attendu,  vint 
donner  la  mesure  du  crédit  et  montrer  quelle  influence 
l'ordre  et  la  ptàx  peurent  exercer  sur  la  fortune  d'un  État. 
Une  loi  du  S9  juin  18Ai  avait  autorisé  le  ministre  des 
nuances  à  négocier  un  empruntée  450  millions  ;  12ro  mil- 
lions seulement  furent  étnis  en  1841  :  le  taux  fut  alors  de 
78  fr.  5$  c^  1/2,  soit  77  fr.,  Femprunt  se  négociant  vers  la 
fin  du  second  semestre  de  Tannée ,  avec  jouissance  du 
22  juin,  ce  qui  fiiisait  courir  les  intérêts  de  presque  tout  nn 
semestre  d'aVance.  Restait  à  émettre  SCO  milliéns  :  le  gou- 
vernement, vu  Tabondance  des  ressources  du  Trésor,  se 
décida  à  n'appeler  que  100  millions.  Conformément  aux 
dispasitiODi^  du  T  paragn^be  derarttide  56  de  la  loi  du 
%  Juin  1941^  k  dotation  de  la  eusse  d'amortisaenMnt  sendt 
•corne,  à  partir  du  i^' jasvâer  isi4,  d'une  somme  égd*  au 
ceotièine  du  capital  nominal  des  tentes  émiaes*  Quant 
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deniiera  lOO  mnimit,  ib  rnnhm  rénrtés  peur  fédttie  1i 
portiiNi  de  !•  delta  AalUnte  proBreiuiit  det  vertariente  d» 
caiflies  d'épargne»  eonforonéaMnl  à  la  loi  qui  sBniît  prepoaéa 
aux  Chambrea  a  la  proeÉMÎM  aesiioii  («y.  paga  19^. 

L'adjodioatioB  eut  lieu  le  9  décembre.  L'emprunt  fùtaou- 
mUaioiiné  à  84  fr.  76  e.  par  MM.  de  Rotschild  frèrea  el  la 
receveurs  généraux  leurs  associés.  Le  dernier  eonra  étant  de 
83  fr,  70  c,  radjudicatioD  s*éUit  faite  à  i  fr.  05  a  au-deaaus 
du  dernier  cours,  à  7  fr.  75  c»  au*dessus  de  Tadjudication 
de  1641.  Ce  tauif  élevé  qui  dépassait  les  préviaiona  générales, 
ainsi  que  le  minimum  fixé  par  M*  le  ministre  des  Finances 
était  unep  reuve  nouvelle  des  bienfaits  de  la  paix  et  de  la 
puissapoe  du  crédit  public.  Dans  un  intervalle  de  trois  annéeSf 
les  capitaux  avaient  reparu  en  abondance,  et  la  confiance 
était  revenue.  Les  spéculations  hasardeuses  dont  les  che* 
min;»  de  fer  encore  en  projet  étaient  devenus  le  prétexte 
montraient  assez  que  trois  années  de  tranquillité  générale 
avaient  pu  changer  la  défiance  en  une  audace  imprudente. 

Le  tat^u  du  commerce  de  la  Fcance,  pendant  Tan- 
née 18À3,  présentait  des  résultats  assez  sj^tisfaisants*  Pour 
juger  des  progrès  de  notre  commerce ,  on  pouvait  en 
comparer  les  résultats  par  grandes  périodes.  Si,  par  exem* 
pie,  on  divisait  Jea  quinze  ^çrnières  années  en  trois  pé* 
riodes  égales^  .on  trouvait  que  Je$  valeurs  réunies  des  cinq 
premières  années  1829  à  18^3  )  donnaient  un  total  de 
6  niilUards  37À  million^  >  celles  des  cinq  .au^vantes»  8 
niUiaixla  356  millions  y  et  enfin  celles  des  ci^  dernières, 
iO  milliards  46i  millions.  Le  progrès  avait  donc  été  con- 
stant.» et  s'était  réparti  presque  également  entre  chacune 
d9  cas  périodes.  .  : ..    ^ 

Pour  ce  qni  concernait  apéeialemenk  îBU^  In  comaMToe 
estérienr  tfwt  pvéaanlé anr  t%M  unafedédânt lOa  »7  «lil- 
UoM,  etaorla  moyenne, formée  par  Jes'^aq  4lernièras 
léea ,  Un  Moédant  de.  IM  mUlionaw 


Si^im  nUêmlbÊAàwiClUK^  total  ^  iMkti^^«»iMrea#e 
m  wmf*iMAm,trm^»^À  to  fée»pOTi»tww^y  trouvait 
<HMiiff*cop>ffwW»  Bp^kM  fupr^iflt^Mt  «M  V4^r  de  1  oûl- 
li»id  (»»  AiUîMii  Ge-Oiîtff&^t^M  A^iiviMt  été»  m  4M1|  que 

Coi9|igr4îveai^  à  l&^i  nptoio  ioiportetioa  ipéciak^ 
^^tt^HJlM^  Qoe  aehfits  ^  r^rticer,  pour  wHr^  propre  oup- 
sommatioû^  ne  s'était  point  accrue  ^  notre  exportatîoAj  au 
CQûtraire,  a'était  accrue  de  48  millions. 

Nos  exporta'tions  avaient  fléchi,  surtout  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Zollverein.  Il  fallait  voir  là  une  suite  inévi- 
table des  systèmes  prohibitifs  et  du  développement  de  Tin- 
dustrie  dans  l'association  allemande.  Quant  à  la  marine 
marchande,  Tun  des  plus  sûrs  éléments  de  la  puissance  ma- 
ritime d'un  peuple,  bien  que  le  pavillon  français  eût  pris, 
en  18A2,  une  part  un  peu  plus  grande  que  par  le  passé  dans 
le  mouvement  général  des  échanges,  cette  amélioration 
était  peu  importante,  et  les  résultats  généraux  n^offraîent 
rien  de  satisfaisant. 

Le  total  des  échanges  opérés  par  mer  avait  été,  importa- 
tions et  exportations  réunies»  de  i  milliard  568  millions, 
dans  lesquels  la  part  du  pavillon  français  avait  été  de  720 
millions.  Ce  chiffre  ne  représentait  que  46  0;o  du  mouve- 
ment total,  et  la  part  du  pavillon  étranger  avait  été  de  SAS 
millions  ou  5A  0;o<  Si  même  on  retranchait  de  ce  chiffre  la 
navigation  réservée,  élément  exceptionnel  et  pour  lequel 
la  législation  n'admet  pas  de  rivalité,  la  part  du  pavillon 
Aimçais  n'était  plus  que  de  M9  millions^  ce  qui  établissait» 
Ao  profit  du  pavillon  étranger,  une  différence  de  SAS  mil* 
lions.  En  résumé,  la  marine  ft-ançaise  n'arrivait  i  transpor- 
ter sur  ses  propres  navires  que  le  tiers  seulement  des  pro- 
duits échangés. 

En  sooune,  l»en  que  la  France  pût  déplorer  encore,  dans 
certmnes  branches  du  commerce  et  de  l'industrie,  une  in- 
Kriorité  qui  tient  surtout  à  des  circonstances  spéciales  et  à 
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des  Causes  passagères,  lespésttttals  cfe  son  aothrité  înMih 
geiite  ne  ^^nVaient  qw  l0i  inttpiret'  ti*  Jliate  ûrgvMh  L%x- 
pc^tion  quinquennale  des  produits  de  rfaidostrie  dans  II 
capitale  du  royaume  proata  au  monde  entier  que,  toutca 
sachant  suivre  les  progrès  des  autres  peuples»  là  oè  dlei 
été  devancée  par  eux,  la  Flimoe  reste  encore  i  la  Mte  des 
nations  pour  tout  ce  qui  réclame  de  Tartiste  le  firik  et  Tia- 
tdligence.    - 


•• 


•     »   1 


*     4i     '    «I     .     ••Il* 

•M»  lir. 
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CaMMn|gt,r-]àM«ii|i.<-Bi|tflitediifé^  Umf  àm  !•  »«t|if 
.  iU^ifl.  —  Bn^thm  4t  Bittoy  eommmdlM  par  M,  1«  4ac  4'Aiimfti«^ 
—  PrîM  de  Biikm.  —  SoamiMloo  da  ZUmb  et  des  nonU  Aorés.  — 
SxpédltleM  coBire  les  Oaled-Sahui  et  les  Kabyles.  —  Soanâiiloii  dés 
KiAftak  -P-  ÈÊftmÊÊâmk  dm  FIMii.  ••»  InvaMtwa  d«  Bt»*Jtooani*  — 
B^e||t^d«|riia  dfiflMMiJMba»;^  gpqpMpa  daiaMili49)T«|) 
ipt.^^Oritavpeai^iM J> V»9^té en  Alférie.  ^Éi^t g^itl de4^ 
colMiie*  —  DéveloMement  de  le  eoleitlialioa  vûliiaiia  et  agricole.  — - 
Tnfim  pabBea. 


•    « 


Gauim  faâxsâTLAariQoab  •»  Qeasaott  de  f  éaMncIpatîQB  des  n^birs.  -r 
PéiitieM  aboUtioDistes.  -r  Pn4«t  de  loi  tAl'étabUsieiiieBt  4n  régime  in- 
Miédlaile. H- SiMMlon frodslie  fv  ee  pndei. ■^^àimif  ûm eti^ll 

<fc<iiMuyf^,8a»nM»iitfi  iiiMi  499P9^it«/^  gépoMoii49  Pi^ImuiiI.  m 

*WWMW|iiw»  i.*Qe«i«]^ai9Qim,-^  JPèrflentfiipl  delà  fpM^iioi)  jt 
TikHL  —  État  des  liée  Mai^Meee.  ,   .    ( 

^Mii4  l«i'IiMfMï^  aSiid'f  cwâ^der  mtre  ^Mûnatim  m{ 
dKâ^wmki  devait»  jpar!,m^:lHHDl«|  bmlainf  luii^uddq 
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nouyelles  ou  do  dangereiiset  espémwi^  le.idMflk  4» 
Tuggurt,  BoD-DjeUibi,  feçomwiistut,  deaooi  propre  mome- 
ment  et  sans  y  être  c<n^iQt  pu*  yatcum  idéiMailmiMD 
hostile,  la  soiiveraineté  do  la  Franoe,  e]9.fiMMnt  'vovaer  aoln 
les  mains  du  commandiiîit  de  Bisl^un  te  mimtVhl^  laoo»- 
tribution  qu'il  était  dans  liiaMtudo  4e  JPIW  il»  i^T  de 
Constantine.  ^<    ...' 

Sans  r^rdre  des  tMlts  admkiiatratiflitt  fSMl  ^or  une  or- 
donaaiH^  qui  ré^bît  la  propriété  en  Algériei' Cette  ordoa- 
nance  Ait  aooueiUio  avec  ftvëur,  ot,  eè  elfet;  oHe  TépoadA 
.à  un  beaoia  yéritaMo,  Jusqu'alors  ^rièb  û'étiift  moins  sûr 
que  la  propriété  dans  notre  ootonie,  aoltà ofltM  des  risqua 
que  bisait  courir  aux  acheteura  le  pribeipekiMtii^versé  de 
la  loi  musulm«ne>  d'après  lequel  le  droit;  «iépropriëtén>erx!i- 

.  tait  pas  en  pays  d'ieUansime,  soit  è  caiM  He  la  nature 
mémo  de&propriétéSy  qui  étaient  généhdement  -fhippées  de 
substitution^  sous  la  dénomination  de  kalnm.  soit  enfia  i 

.  cause  de  la  manyaiâe  foi  des  Tendeurs  Mabee  qui,  taop 
souvent,  avaient  ftût  des  vtates  frauduleuses.  Va  tel  élit 

. ,  de  cbosea  appelait  l'attention  du  go« veraemebt  et  menaçait 

^  da  rendreà  jamais^pMràDireet  préeaire  le  AMiMlion  tmt 
(Mseen  Ale^ie.  '  -      ^ 

>  iiVM^oimance  trancbàft  toutes  ces  diâ^cuttlés  en  prenant 
pour  peint  ide  dépaHf  l'existence  d'un  droit  ^è  propriété  en 
Algérie,  en  s'efforcent  de  le  dégager  de  ses  entrâtes,  de  ses 

'  perplexités»  en  prenaiit  de^  moyens  décisirs  quen*adnie(- 
itnit  ^s  un  pays-  constitué,  inais  que  des  cî|r.canstaoQBi 

.  Mules  spéciales  Mgitiàiàient  âkùs  noà  posséssioi^. 

Parmi  les  matières  Iraitiées  nar  rordonnas|çe^|aplaf  fltVH 
"  sidéràble  était,  celle  die  T^xpropriatioo  pour  oi^ife  id*miilé 
publique.  Xositti'aiors,  d'après  l'arrêté  du  9  dépônbre^NI, 
Tadministration  prononçait  arbitraireipent  l'expropriafion 
et  déterminait  elle-même  le  taux  de  l'indemnité.  Le  rMe- 
m^nt  de, l'indemnité  était,  par  la, nouvelle  ordoonanoe. 
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conféré  aox  tritMinaox  ardinaires;  hmms  ce  n'était  qa'à  un 
îory  spécial  dont  les  éléinents  n- exiat^nt  point  encore  en 
Algérie.  * 

Des  mesures  énergiqoes  tendant  i  faTorisér  le  traraft 
étaient  prises  par  Tordonnance  pour  aasorer  la  mise  en  eah 
tare  des  terres. 

Celle  des  dispositions  de  Fordonnance  qui  avait  la  plus 
grande  importance,  par  le  régime  nouveau  qu'elle  inaogu*- 
rait,  était  contenue  dans  l'article  final,  portant  : 

«  La  disposition  de  l'article  5»  §  2,  de  notre  ordonnance 
du  21  juillet  1834,  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  toutes 
les  matières  qui  se  rapportent  à  la  propriété.  » 

Le  paragraphe  abrogé  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  gouverneur  général  propose  au  conseil  des  pro- 
'  jets  d'ordonnance  que  réclame  la  situation  du  pays  et  les 
transmet  à  notre  ministre  de  la  Guerre.  Dans  les  cas  extraor- 
dinaires et  urgents,  il  peut  provisoirement  et  par  voie  d'ar- 
rêté rendre  exécutoires  les  dispositions  contenues  dans  ces 
projets*  » 

Cest  en  vertu  de  ce  paragraphe  que  les  gouverneurs* 
généraux  avaient  Jusqu'alors  réglementé  l^islativement» 
par  voie  d'arrêté,  toutes  les  matières  appartenant  au  do- 
maine de  la  loi.  Ce  droit  était  retiré  par  l'ordonnaiçe  nou- 
velle quant  à  la  propriété. 

Le  système  de  la  colonisation  militaire  n'est  plus  à  juger 
aujourd'hui  :  les  faits  peuvent  répondre  de  sa  supériorité. 
C'est,  en  effet,  un  admirable  instrument  de  colonisation 
qu'une  armée  qui  apporte  à  l'œuvre  commune  ces  trois 
inestimables  ressources  :  une  sécurité  complète,  des  bras 
nombreux  et  un  budget  important,  qui  longtemps  fut  le 
seol  aliment  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  la  régence. 

Aux  environs  d'Alger,  la  vaste  et  riche  plaine  de  la  Mi-^ 
tidja  commence  à  se  couvrir  d'habitations  et  fournira  bien- 
tôt à  la  ville  une  grande  quantité  de  denrées  de  première 
nécessité  ;  de  tous  côtés  le  Sahel  se  défriche  ;  plusieurs  vil- 
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tages,  entre  eiitres  œaz  de  Seinte-Aiiiéliet  de  MBt-Ferfr 
nmd,  du  marabout  d'Aumale*  des  Ghéragas,  <mt  élé  éleyte 
par  l'armée  et  livrés  JTla  direction  de  Tintérieur.  La  plaine 
éà  Statoaëli  a  vu  se  fm-mer  un  étaMifliBmeiit  agrieole  dHine 
tiaute  importance,  aous  la  direotioD  de  trapiHatei  ¥emis 
d'Aigaebelle,  en  Dauphiné.  Quant  i  la  ville  elle-môme,  trop 
à  l'étroit  dana  tea  aneiennea  limites,  elle  va  a*agrandir  par 
le  tracé  d'une  nouvelle  enceinte. 

Les  travaux  du  port  avancent,  mais  lentement  ;  Talloca- 
tion  annuelle  d*un  million  500,000  fir.  ne  permet  pas  de  les 
pousser  avec  toute  l'activité  désirable,  et  plus  de  vingt  an- 
nées semblent  encore  nécessaires  pour  qu'Alger  soit  en  état 
de  résister  heureusement  aut  chances  d'une  grande  guerre 
maritime.  La  sécurité  est  devenue  telle  que  M.  de  Beaumoot 
put,  au  commencement  de  Tannée,  faire  plus  de  quatre- 
vingts  lieues  à  travers  les  provinces  de  Tittery  et  de  Hilia- 
nah,  seul  avec  un  aide-de-camp  et  un  interprètei  non-seule- 
ment sans  courir  le  moindre  danger,  mais  encore  en  recevant 
partout  l'hospitalité  la  plus  empressée.  De  Gonstantine  i 
Ttemœn,  d'Alger  à  Boghar  règne  la  paix  la  plus  profonde. 
Toutes  les  tribus  renfermées  dans  la  ligne  du  Tell,  et  b 
plupart  4e  celles  qui  occupent  le  petit  désert  sont  sou- 
mises: gfloe  à  rhabile  direction  du  bureau  arabe,  le  gou- 
vernement français  est  déjà  partout  organisé  de  telle  sorte, 
qu'il  n'esi  pas  de  subdivision  dans  laquelle  le  pouvoir  rési- 
daht  à  Alger  ne  puisse  faire  parvenir  en  trente-six  heures 
tous  les  ordres  qu'il  lui  platt  d'envoyer.  Toutes  les  tribus 
soumises  paient  TimpAt  \  elles  acceptent  maintenant  cette 
charge,  mais  elles  demandaient  en  retour  une  administra- 
tion capable  de  les  protéger. 

Sans  doute,  ce  tableau  de  prospérité  n*est  pas  sans 
quelques  ombres  :  il  y  à,  surtout  dans  Tadmininistratioa 
civile,  des  abus  nombreux  et  graves^  mais  enGn  des  résul- 
tais immenses  ont  été  obtenu.^,  un  progrès  réel  a  été  ac- 
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compli.  Toutefois,  le  moment  approche  où  une  grande 
population  ciyile  couvrant  le  sol  de  la  province  d*Algèr,  il 
sera  enfin  possible  de  réduire  Tàrmée  et  d'obtenir,  soit  di- 
rectement par  rimpôt,  soit  indirectement  par  le  commerce, 
ane  compensation  aux  dépenses  depuis  si  longtemps  con- 
senties par  la  nation. 

COLONIES  TRAÎÎSATUNTIQU8S. 

Une  question  qui  intéresse  au  plus  haut  point  l'avenir  de 
ces  colonies,  c'est  la  questfbn  de  rémancipation.  Le  gou- 
vernement ne  s'était  pas  encore  expliqué  sur  sa  détermina- 
tion  relativement  à  l'esclavage.  Diverses  pétitions  furent 
présentées  aux  Chambres  par  le  parti  abolitioniste.  M.  le 
ministre  de  la  Marine  déclara  à  cette  occasion  que  le  mo- 
ment n'était  pas  venu  de  présenter  aux  Chambres  un  des 
deux  projets  de  loi  joints  au  rapport  de  M .  le  duc  de  Bro- 
glie.  Il  fallait,  avant  de  libérer  les  noirs,  les  instruire  et  les 
moraliser,  etj'un  des  moyens  d'y  parvenir  était,  selon  M.  de 
Maclcau,  d'étendre  les  dispositions  desn)rdonnances  du  5 
janvier  1840  et  du  16  septembre  18Ai  sur  le  patronage,  l'in- 
stmction  primaire,  l'éducation  morale  et  religieuse  et  le  ré- 
gime des  ateliers. 

Lq  14  niai,  M.  le  ministre  de  l^  Marine  donna  communi- 
cation à  la  Chambre,  des  pairs  d'un  projet  de  loi  sur  réta- 
blissement du  régime  intermédiaire  qui  doit  préparer  à  l'é- 
mancipation. 

La  nouvelle  de  la  présentation  de  ce  projeta  qui  ne  put 
%•  discuté  eetta  année,  prodqisit  dans  nos  colonies  l'im- 
prammla  plus  profonde.  Le  oooseil  colonial  de  la  Guade- 
toope  y  fit  allusion,  en  termes  mesurés,  dans  son  adresse  eu 
^Bse  au  discours  de  H.  le  gouverneur  GoUrbeyre.  L'opn 
Qion  générale  était  que  ce  projet  tendait  à  détruire  toutes 
les  garanties  que  la  loi  organique  de  i833avait  assurées  aux 
colonies.  «  Nous  çvpns,  disait  le  conseil  colonial,  confiance 
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dans  la  charte»  qui  protège  la  propriété  et  ^s  droits  inalié- 
nables qui  appartiennent  à  tous  les  Français  ;  nous  avons 
confiance  en  ces  Chambres,  gardiennes  de  notre  droit  con- 
stitutionnel ;  nous  avons  confiance  dans  legouvemenmitda 
roi,  qui  ne  demande  qu'à  être  éclairé  pour  revenir  d^one 
erreur  funeste,  d 

La  Pointe-à-Pitre,  si  terriblement  bouleversée  par  le 
tremblement  de  terre  de  Tannée  dernière,  n*a  pu  encore  se 
relever  de  ses  ruines.  Les  désastres  matériels,  diaprés  les 
rapports  officiels  adressés  au  ministère  de  la  Marine,  s'éle- 
vaient à  près  de  120  millions.  Le  secours  de  deux  millions 
et  demi  accordé  par.  les  Chambres,  et  trois  millions  et  demi, 
produit  des  souscriptions  particulières,  ne  pouvaient  répa- 
rer de  pareils  désastres.  Ces  ressources,  toutes  provisoires, 
pourraient  servir  au  soulagement  momentané  de  misères 
individuelles  ;  mais,  pour  la  colonie  elle-même,  il  paraissait 
nécessaire  de  recourir  à  des  mesures  plus  larges.  Par  un  dé- 
cret du  conseil  colonial  la  ville  obtint,  il  est  vrai,  Tautorisa- 
tion  de  contracter  un  emprunt  de  trois  millions.  Le  conseil 
colonial  voulut  plus  faire  encore,  et  pria  le  gouverneur  de 
lui  présenter  un  nouveau  décret  ayant  pour  objet  un  em- 
prun  de  quinze  millions  en  faveur  de  la  colonie  tout  entière, 
emprunt  dans  lequel  celui  de  la  Pointe-à*Pitre  aurait  été 
confondu.  Le  gouvernement  pensa  que  sa  responsabilité  ne 
lui  permettait  pas  d*user,  en  cette  circonstance^  de  son  droit 
d'initiative. 

SÉNÉGAL. 

Notre  colonie  du  Sénégal  est  toujours  dans  un  état  satis- 
faisant. Depuis  les  événements  survenus  Tannée  dernière , 
de  nouvelles  complications  et  des  collisions  sanglantes 
avaient  retardé  la  conclusion  des  démêlés  qui  existaient  en- 
tre la  colonie  et  le  pays  de  Fouta.  Le  gouvernement  local 
reconnut  que  des  mesures  de  rigueur  étaient  urgentes  pour 
punir  la  mauvaise  foi  des  chefs  du  Fouta»  pour  assurer  la. 
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liberté  de  la  nav^^ttkm  du  fleuve  à  l'époque  de  l'année  où 
les  bâtiments  du  commerce  local  remontent  de  Saint-Louis 
à  Gaiam>  et  en£n  pour  amener  Talmami  à  exécuter  ses  en- 
gagemoits  et  i  donner  de  sérieuses  garanties  pour  TaTenir. 
Le  10  et  le.  11  juin,  avec  les  bâtiments  de  la  flottille  et  quel- 
ques troupes  de  débarquement,  M.  le  chef  de  bataillon 
Caille  fit  attaquer  Blahou  et  Doué,  deux  village  importants 
de  l'Ile  au  Morphil>  d'où  étaient  principalement  parties  les 
dernières  agressions  contre  les  maures  Braeknas  et  contre 
l'escale  des  traitants  sénégalais.  A  la  suite  de  ces  démonstra- 
tions vigoureuses,  Talmami  du  Fouta  fut  déposé,  et  les  chefs 
réunis  nommèrent  un  nouveau  souverain,  qui  s'empressa 
de  désavouer  tous  les  actes  de  son  prédécesseur,  et  d*entrer 
en  arrangement  pour  le  paiement  des  indemnités,  ainsi  que 
pour  garantir  à  l'avenir  le  libre  parcours  du  fleuve  dans  les 
quatre-vingts  lieues  de  littoral  que  borde  le  Fouta.  Une 
convention  fut  conclue  à  ce  sujet  le  25  juillet,  et  ratifiée  par 
M.  Thomas,  commissaire  de  la  marine  et  gouverneur  par 
intérim. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  L'OCÉAN  PACIFIQUE. 

• 

OQ«a  vu  dans  le  chapitre  des  Relations  extérieures  quelles 
avaient  été  les  questions  soulevées  par  nos  établissements 
des  lies  de  l'Océan  Pacifique.  A  Tahiti,  dans  les  derniers 
mois  de  l'année,  rien  n'était  changé  dans  la  situation  res- 
pective des  Français  et  des  naturels.  M.  le  gouverneur 
Bruat  attendait,  pour  prendre  un  parti  décisif,  l'arrivée  de 
l'amiral  Hamelin.  La  reine  Pomaré  continuait  à  repousser 
les  avances  amitales  de  notre  représentant  ;  elle  habitait 
toujours  une  tle  voisine,  d'où  elle  cherchait,  par  l'espérance 
chimérique  d'un  concours  des  forces  anglaises,  à  maintenir 
les  populations  de  Tahiti  dans  un  état  d'hostilité  avec  nos 
Glissements.  Si  la  guerre  était  suspendue,  la  paix  n'était 
pas  encore  rétablie,  et  le  régime  de  l'état  de  siège  entravait 
la  colonisation  commencée.  Cependant,  à  Tarravas,  &  Pa- 
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paete^  le  système  de  colcmiaation  militaire^  n  beureoMmiilt 
appliqué  à  l'Algérie,  oottimeiiçait  à  pm-ter  des  fruits  appré- 
ciables. Les  troupes  étaient  occupées  sans  relâche  i  des 
travaux  utiles,  qui  transformaient  le  pays  à  vue  d'œil.  Ses 
routes  étaient  ouvertes»  des  ponte  jetés  sur  les  cours  d'eau, 
et  des  étabiiâsements  durables  se  dressaient  avec  activité. 

A  Papaete,  >itidépenda(Bment  des  travaux  exécutés  parle 
gouvernement^  on  voyait  de  toutes  parts  s'élever  des  mai- 
sons élégantes  et  commodes.  Dans  un  moment  où  une 
grande  incertitude  régnait  encore  dans  i*esprit  des  résidants 
étrangers,  ce  fait  seul  suffisait  à  démontrer  Timportanœ  vé- 
ritable que  ce  point  aurait  déjà  acquise  sans  les  troaUes^h 
cités  parmi  les  populations  indigènes. 

Quant  à  nos  établissements  des  Marquises»  moins  iaipor^ 
tants  par  l'avenir  politique  et  commercial  qui  lenr  est  ré- 
servé, il  y  régnait  une  pait  complète  et  un  accord  parfait 
entre  les  colons  et  les  naturels  ^  de  grands  trâvliux  y  étaient 
exécutés  avec  ardeur  et  rapidité. 


DEUXIÈME  PARTIE- 


fflSTOmE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


BttttQflB.— Sltaatfmi  fiaâiieUv«.'^TtQdaiictt.à«mlnlMèffe.«^tii#iMd« 
i&l4.  ^  Déftdt.—  Pjrqftt  4%  convenion  et  d'emprani.*-  BITet  de  ca  projet 
sur  la  boone  de  Paris,  —  Adoption  da  projet.--  BmpruDt.  —Loi  lar  le 
Ml.  ^  Loi  aur  le  tâbae,  — 'Inatroction  lecondaire,  jory  d*exameii«  —  Pcn* 
toa  cMrea  ^t  eceléaiaatiqiiea,  peailooa  dea  miniBirea  déaDiniemiiirëaL— 
Geetifiieiil  viilitaire.  —  Déndaétintieii  dea  aneieiiBef  piéeea  d'ai|Bp4t.T-> 
îendaneea  coiliafterciateB.  —  Projet  de  droita  différentiels.  —  Sensation 
produite  dans  le  pays  par  l'annonce  de  ce  projet.—  Adoption  du  projet. — 
ktâtaéB  de  la  Bel^que  i  l'égard  de  la  France  et  dn  Zotlvêrèln:  —  kiatO' 
riqie  dv  ptfojM  d*imiMi  >de«aniére  ttee  le  Franee.  ^  If  en^^iénotatieii  d» 
l'tnètédafiJioftiiBÉSi'-INFNNtitoeAelnPnttie.  -^àkmonmégm 
pwtoii  r^  NépKiiiloiattMfeUea»  —  Traité  eondii  le  ie*  aejplapibra 
antre  la  Belgique  et  la  Pmsie.  —  Poaition  faite  par  ee  traité  anx  aotrea 
poisnneea*  —  Tendancea  nouTelles  de  la  Belgique.  -«  Modifications  au 
tarif  de  doaanta.  —  Oatertnre  de  la  seisiolik  des  Gbamhrea  1844-484$.  -^ 
CéHtetlIoé  I^OBitlt  afeelB  Qi«iid«*Bff«tagM.  •-  GMtcttiifiÉ  retMUtW* 
itta  WtoyauM  é^AaMe-M  di  Xor«^. 


Queêtians  financHres.  —  La  situation  financière  de  la  Bel- 
gique àTouTerture  de  la  session  18A3-1844  était,  on  Ta 
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vu  (1),  peu  prospère.  Uq  déflcit  qui  augmente  touff  les  ans,  des 
prévisions  constamcnent  trompées,  la  nécessité  de  mesures 
spéciales  et  de  lois  d'impôt  pour  rétablir,  entre  les  reoeUes 
etlesdépenses^  un  équilibre  plus  apparent  que  réel ,  tel  est 
au  commencement  de  cette  année  le  bilan  du  pays.  Il  y  a?»t 
eu,  il  est  vrai,  un  accroissement  momentané  et  factice  de  la 
richesse  publique;  300  millions  d'empruntcontracté  pour  la 
plus  grande  partie  à  rétranger  avaient  amenéen  Belgique  des 
capitaux  étrangers  et  créé  une  prospérité  apparente.  Mais 
la  situation  avait  changé  depuis  le  traité  aveô  la  Néerlande 
{voy.  l'Annuaire  de  1843),  depuis  que  les  capitaax  devaient 
sortir  annuellement  du  pays,  pour  couvrir  k  l'étranger  les 
intérêts  de  la  dette  publique*  Une  partie  du  revenu  dn  sol 
et  des  capitaux  de  la  Belgique  était  ainsi  employée  tons  les 
ans  à  combler  lodéficit  que  présente  la  balance  commerciale. 

•  Avant  d'étudier  plus  à  fond  cette  situation ,  il  est  néces- 
saire de  jeter  un  coup  d^œil  sur  les  chiffres  officiels  du  bud- 
get, et^  avant  tout,  sur  le  ministère  chargé  de  le  proposer. 

«  ■ 

L'administration  dont  M.  Nothomb  est  le  chef  était,  de- 
puis sa  composition  (trojf.  l'Annuaire  de  184A),  restée  Adèle 
à  son  programme  de  modération  et  de  conciliation.  Elle  n'a- 
vait pas ,  il  est  vrai,  rallia  à  soi  l'opposition  pi^l'acce^iOB 
de  M.  Mercier,  ministre  des  Finances,  nuis  elle  avait  par  ii 
damé  un  gage  de  ses  dispositioûs-eoMiyatrioeB.  Ne  a'ap- 
pury^r  sur  aucun  parti ,  mais  sur  toat^  les  opinionsr  sages , 
est  une  lâche  difficile  en  présence  des  passions  politiques. 
Il  y  a  là  une  nécessité  dangereuse  de  mépriser  les  opinions 
itaoiuds-qui  triomphent  souvent  des  opinions  mixtes,  i^aree 
qu'elles  remuent  davantage.  Ne  pas-  Mpréseater.  lonjours 
la  majorité  est  un  rôle  difficile  pour  un  ministère  -,  ne  pas 
lutter  pour  garder  le  pouvoir,  s'effacer  devant  la  volonté 


•  ■  • 
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du  gnad  Bombre  et  quelqueCûs  suiFre  le  Parlement  sans  le 
diriger,  c'est  là  ane  marche  pleine  de  périls  et  que  ne  peu- 
vent rendre  digne  et  respectable  qn'une  incontestable 
loyauté,  une  intention  profonde  de  faire  le  bien,  une  habi- 
leté supérieure  à  toutes  les  conspirations  ennemies.  C'est  là 
leréle  que  sera  appelé  à  jouer,  pendant  cette  session,  le  mi- 
nialère  deM.  Nothomb.  Il  pliera  quelquefois,  il  ne  rompra 
Jamais,  et  sortira  heureusement  et  honorablement  de  cette 
diflkile  épreuve* 

Le  budget  de  MhA,  présenté  par  M.  te  ministre  des  Fi- 
nances (  IS  novembre  ) ,  était  évalué  : 

Pour  les  dépenses,  à 109,932,27A  fr. 

Pour  les  receltes,  à 109,&15,567 

DiCTérenoe  en  moins 5i7,707  fr. 

Les  budgets  particuliers  à  chaque  département  ministé* 
riel  présentaient  les  modifications  suivantes  : 

Le  ministèrede  la  Justice,  une  augmentation  de  5A,000 
Ora&es* 

Le  ministère  des  Affaires. étrangères,  une  diminution  de 
60,000  fr. 

Le  ministère  de  la  Marine  »  une  diminution  de  11,000 . 

francs. 

Le  mtnistëre  de  rintérieur,  une  augmentation  de 
218,000  fr. 

Le  ministère  delà  Guerre^  une  réduction  de  1,^70,000 
flnacs  sur  le  elHffre  demandé  l'année  dernière,  et  seulement 
de  3%,00O  fr.  sur  celui  consenti  par  le  miniétëre. 

Le  ministère  des  Travaux  publics,  une  augmentation  de 
*55,000fr. 

l4  ministère  des  Finances,  aoe  aagmeotaUon  de 
393,000  fr.    '  .  ,  . 
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Total  das  dlœinutioBS,  S,64t»000  fr.^  n  l'oû  «teiitait  d'a- 
près le  chiffre  demnodé  par  le  budget  à»  la  finerre  «  ai 
397,000  fr. ,  8î  1  on  calcQlait  d'après  te  ohiffire  oonaanti. 

Total  des  augmentations,  1 ,120,000  fr» 

La  discussion  sur  cas  évaluations,  en  général  très  mode» 
rée,  n'eut  aucune  importance,  et  fut,  à  propos  do  bodgnt 
derintérieur,  l'occasion  d'un^uceès  pour  te  miniature.  Mail 
là  n'était  pas  la  question  :  les  dilBcultés  de  la  aîtualioa 
étaient  tout  entières  dans  te  déficit  et  dans  tes  aooTOBs  de  le 
combler. 

Il  y  avait  deux  moyens  de  rétablir  l'équilibre  entre  k» 
recettes  et  les  dépenses  :  d'dbord,  faire  des  économies  et 
conserver  les  ressources  que  Ton  pouvait  créer  pour  former 
un  fonds  de  réservç  contre  les  éventualités  de  l'av^nîr  \  mt 
suite,  et  c'était  là  le  point  le  plus  important,  mate  aussi  le 
plus  diffioîte,  atténuer  le  découvert  financier  par  um  grande 
mesure,  la  consolidation  d'une  partiede  la  dette  flouanli. 
Le  gouvernement  présenta,  en  conséquence,  un  projet  po^ 
tant  les  dispositions  suivantes  : 

1''  Convertir  en  fonds  à  A  tfi  pour  O/o  l'empront  de 
60,Sûo,000  fr.  contracté  en  vertu  de  te  loi  du  16  décem- 
brel831; 

t*  Ouvrir  un  emprunt  de  8A,656,000  fr.  pour  etfectuerle 
rachat  du  capital  de  80,000,000  de  florins  à  2 1/3  p.  OfO,  men- 
ttonné  au  n*7  de  l'art/63  du  Iraitédu  5  aovenibf«  ifAa  : 

3*  Convertir  une  somme  de  10  millions  de  la  dette  flot- 
tante en  q|l)ljgatîoas  à  4 1^3  p.  0|0  \ 

A^"  Régulariser  l'action  de  l'miortissemeot  des  ompronii 
del840etdel8iâ« 

Le  rapport  de  la  section  centrate  sur  ce  projet  déclara  que 
l'idée  d'opérer  te  conversion  en  obligations  à  à  1;9  avait  été 
repoussée  à  l'unanimité,  principalement  par  ce  motif  qu'il 
était  bon  d\>pérer  les  conversions  graduelienlent  et  de  mi- 
ntere  à  ce  qu'il  n'en  résultât  pas  de  perturbation  dans  les 


i^venitf  d*qBe  certaine  claise  de  reatîen ,  qui  se  ver- 
mieQt  engagés  peutrétre,  en  eas  d'une  réduôtion  trop 
brosqae,  à  chercher  d'autres.  pUceooents.  Trois  sections 
avaient  réduit  le  terme  de  huit  ans  proposé  par  le  gouver- 
nement pour  durée  de  la  garantie  coûtfe  tout  rembourse- 
nent  nouveau  ^  mais  la  seciipn  centrale  avait  pensé  avec 
nûton  qu'il  ne  (allait  pas  diminuer  les  avantages  offerts  aux 
portenrs  par  une  première  opération  de  cette  nature  i  et 
l'exposer  à  voir  la  conversion  moins  bien  accuaiilie  Qu'elle 
ne  Tétait.  La  proposition  de  réduire  le  terme  A  six  ans  avait 
do&c  été  repoussée  par  cinq  voix  contre  deux. 

La  section  centrale  s'était  occupée  d'une  manière  toute 
particulière  des  questions  relatives  aux  lieux  de  paiement 
des  intérêts  et  de  Tainortissement  ;  elle  avait  tiré  ces  ques- 
tions du  vague  où  les  laissait  le  projet  de  loi,  en  décidant 
que  le  paiement  des  inlérôls  aurait  lieu  en  Belgique  et  que 
le  paiem^t  se  ferait  par  le  gouvernement  à  Bruxelles  ou  à 
Anvers.  H.  le  ministre  des  Finances  se  rallia  à  ces  disposi- 
tions. Comme  il  était  reconnu  que  les  obligations  de  Veak- 
pmnt  de  1831  se  trouvaient  presque  exclusivement  classées 
en  Belgique  ou  à  Paris»  la  section  centrale  avait  supprimé^ 
du  consentement  du  ministère ,  iondres  el  Francfort  des 
lieux  où  se  ferait  l'échange  des  anciennes  obligations  contre 
les  nouvelles.  Cel  échange  se  ferait  en  obUgatiuns  de  2,000 
francs,  de  1,000  fr.  et  de  500  fr.  Les  fractions  qui  ne  pour- 
raient être  liquidées  au  moyen  de  la  conversion  seraient 
remboursées  en  numéraire. 

La  bourse  de  Paris  s'émut  vivement  :k  la  nouvelle  d'un 
projet  de  réduction  de  l'intérêt  des  obligations  belges  :  une 
pétition  fut  adresséeliu  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
France  par  les  porteurs  de  ces  titres.  Selon  les  intéressés, 
une  réduction  de  Tintérèt  de  cet  emprunt,  avec  stipulation 
de  remboursement  au  pair ,  en  cas  de  refus  des  porteurs, 
constituait  un6  violation  manifeste  du  contrat  en  vertu  au- 
quel rénûssion ,  en  avait  été  opérée. 
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M.  le  ministre  des  Finances  de  Belgique  s'expliqua  sur  les 
t;raintes  manifestées  par  les  capitalistes  français.  Selon  M. 
Mercier,  le  principal  argument  des  pétitionnaires  reposait 
sur  une  erreur*  Ils  contestaient  au  gouvemement  belge  le 
droit  de  rembourser  l'emprunt  au  pair.  Ils  soutenaient  que 
le  gouTernement^elge,  en  s'imposant  Tobligation  d'appli- 
quer chaque  année  un  pour  cent  du  montant  de  l'emprunt 
à  l'amortissement,  sans  jamais  dépasser  le  pair,  s'était  inter- 
dit par  là  de  pouvoir  faire  usage  du  droit  commun  de  se  li- 
bérer, qui  appartient  à  tout  le  monde.  N'était-ce  pas  là  un 
véritable  sophisme.  Après  avoir  cité  la  disposition  du  con- 
trat dé  1841,  relative  à  l'amortissement  ordinaire  au  moyen 
de  1  pour  0/0 ,  les  pétttionnaires  prétendaient  que,  par  le 
contrat  de  Pemprunt  de  18AS,  on  avait  cru  nécessaire,  pour 
rembourser  plus  tard,  de  se  réserver  la  faculté  d'augmenter 
la  dotation  de  l'amortissement.  C'était  précisément  le  an- 
traire  qui  se  trouvait  dans  le  contrat  invoqué.  Il  n'y  avait 
aucune  stipulation  pour  l'augmentation  éventuelle  de  l'a- 
mortissement /  mais  le  gouvernement  avait  consenti  à  re- 
noncer, en  faveur  des  bailleurs,  à  l'exercice  du  droit  com- 
mun de  remboursement  au  pair  pendant  six  ans. 

La  discussion  sur  le  projet  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  re- 
présentants ,  le  7  mars.  Il  y  eut  unanimité  d'opinion  sor 
l'opportunité  de  la  mesure.  Étais  les  formes  de  l'opération 
soulevèrent  des  débats  sérieux.  Le  système  du  paiement  eo 
Belgique,  à  l'exclusion  de  toute  autre  place  triompha  dans 
la  Chambre.  Un  ametfdement  de  M.  Castiau,  ayant  pour 
but  d'étendre  d'un  à  trois  mois  le  délai  pendant  lequel  les 
porteurs  devraient  faire  connaître  leur  opinion,  et  un  autre 
qui  aurait  réduit  a  six  ans  la  suspension  du  droit  de  rem- 
boursement, furent  rejetés.  Des  amendements  furent  intro- 
duits dans  l'article  8  du  projet  relatif  à  la  suspension  de 
l'amortissement.  Sur  la  proposition  de  M.  d'Huart,  ancien 
ministre  des  Finances ,  il  fut  décidé  que  les  fonds  non 
employés   à  l'amortissement ,  lorsque  les  cours  seraient 
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âo-defiSQS  du  pair,  seraient  tenus  en  rétonre  Jusqu'à  l'époque 
ou  il  serait  loisible  au  gouvernement  d'opérer  lerembour* 
seinent. 

L'ensemble  du  projet  de  conversion  fut  adopté  par  A8 
yoix(  9  mars  ),  et  le  projet  d'emprunt  par  52  voix  contre  3 
(12  mars). 

Le  rapport  de  commission  du  Sénat  fut  présenté,  le  15 
mars,  par  M.  le  comto  Vilain  XIV.  La  commission  concluait 
a  Fiinanimité  à  l'adoption  du  projet,  nuiis  avec  un  amende*- 
meaL  Elle  croyait  que  le  gouvernement  aurait  pu  opérer 
la  conversion  A  p.  0;0,  en  accordant  aux  porteurs  d'obliga- 
tions de  l'emprunt  de  183X  une  bonification  de  1  p.  0/0  sur 
le  capital,  c'est-à-dire ,  en  émettant  les  obligations  à  96» 
Néanmoins  la  commission  ne  proposait  pas  sur  ce  point  de 
modlGcation  au  projet.  Mais  elle  n'avait  pu  se  rallier  A  la 
disposition  portant ,  d'une  manière  exclusive,  que  le  paie-- 
meDt  des  intérêts  des  nouvelles  obligations  se  ferait  en  Bel- 
gique. Elle  proposait  donc,  à  l'unanimité ,  d'ajouter  la  dis- 
position suivante  :  o  Le  gouvernement  est  autorisé  à  faire 
effectuer  également  à  Paris  le  paiement  des  intérêts,  sous  la 
réserve  que  les  frais  ne  pourront  pas  excéder  une  somme 
annuelle  de  1 5,000  fr. )i 

IL  le  ministre  des  Finances,  interpellé  à  ce  sujet  dans  le 
seinde  la  commission»  déclara  que  la  somme  indiquée  pour 
ks  frais  serait  suffisante,  de  sorte  qu'il  y  avait,  au  commen- 
cement de  la  discussion,  une  majorité  toute  formée  pour 
l'amendement,  qui  fut  adopté  le  19  mars. 

La  Chambre  des  représentants  eut  donc  à  revenir  sur  son 
vote  pour  adopter  cette  modification  introduite  par  le  Sénat 
Elle  le  fit ,  quelques  jours  après,  à  l'unanimité.  Les  motifs 
de  la  Chambre  pour  se  rallier  à  l'opinion  du  Sénat  furent 
qu'il  s'agissait  non  pas  d'une  obligation  absolue  à  inscrire 
dans  les  titres  à  émettre,  mais  d'une  simple  faculté  dont  on 
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userait  selon  les  circonstances,  et  qui,  daps  tous  les 
n'entraînerait  le  Trésor  que  dans  une  dépense  limitée. 

Le  projet  fut  converti  en  loi  le  22  niars(  wy-  ai^x  Docum. 
hist  Belgique,  part,  offic,  le  texte  de  l'arrêté  royal  relatif  i 
la  souscription  publique  de  Temprunt). 

Un  délai  de  30  jours  était  accordé  aux  porteurs  de  Toblt- 
gation  de  l'emprunt  5  p.  0/0  de  1881,  pour  faire  ooenalto 
s'ils  désiraient  être  remboursés  an  pair.  Au  terme  fixé»  au- 
cune demande  de  remboursement  n^avalt  été  adressée  au 
gouvernement.  L'opération  était  accomplie* 

■ 

Quant  à  l'emprunt,  il  ne  pouvait  être  contracté  avant  que 
le  gouvernement  de  la  Néërlande  n'eût  justifié  au  gouver- 
nementbelgequ'il  avait  été  racheté  ou  amorti  pour  3  milIioDS 
de  florins  de  rente  d'obligations  de  la  dette  active  t  ];î 
p.OfO,  en  remplacement  d'une  inscription  de  même  somme 
mise  parla  Belgique  à  la  disposition  du  gouvernement  néer- 
landais. La  souscription  fut  ouverte  le  29  juin  et  fermée 
presque  immédiatement. 

Les  soumissions  inscrites  s'élevèrent  à  la  somme  de 
188,125,000  fr.,  valeur  nominale,  formant  u^  taux  d'émis- 
sion de  lOA  p.  0;0  au  capital  effectif  de  l9&,650,OOOfr.,  en 
sorte  que  les  souscripteurs  ne  purent  obtenir  que  À50  fr. 
pour  chaque  demande  de  1,000  fr.  Lé  succès  était  donc 
complet.  Cet  emprunt,  le  plus  considérable  que  la  Belgique 
ait  contracté  jusqu'ici,  aura  pour  premier  résultat  de  réduire 
de  moitié  le  eapital  nominal  de  la  partie  de  la  dette  mise  aa 
compte  de  la  Belgique  par  le  traité  de  1889^  ensuite,  l'an- 
nuité du  nouvel  emprunt  à  4  1/2  p.  0^0  au  taux  net  pour  le 
trésor  de  lOO  1;2  (commission  d'agent  de  change  et  bonifl- 
cation  d'intérêts  déduites  )  ne  serait  que  de  3,790,000  fr. 
environ  et  remplacera  au  grand-livre  une  inscription  de 
2  millions  de  florins  ou  de  4,232,000  fr. ,  ce  qui  réalisera 
une  économie  annuelle  de  442,000  fr.  En  outre,  au  lieu 
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d'omtMta  krédaetible  à  1 1;2  p.  ùjOfii  7  aura  une  jdette  à 
4  Ift  p*  0/0^  laissant  ouverte  la  possibilité  de  conTendons  et 
di  réductions  nouTelles  (i). 

La  eonvarsion  de  la  rente,  mesure  utile  et  heureusement 
exécutée,  avait  réalisé  pour  l^ivenir  des  écopomies  :  mais 
ces  économies  avaient  une  destination  indiquée,  à  savoir  : 
les  dépenses  éventuelles,  Texlinction  processive  de  la  dette 
floUaute,  et,  s'il  était  possible ,  la  formation  d'une  réserve. 

D'autres  mesu res  plus  efficaces  furent  proposées  par  le  gou- 
Temement,  à  savoir  :  une  loi  sur  le  sel  et  une  loi  sur  les  ta* 
bacs.  Le  projet  de  loi  sur  le  sel  fut  présenté  à  la  Chambre 
des  représentants  (19  décembre  18A3).  D*après  Taocienne 
loi,  rentrée  du  sel  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  deux  por« 
tes  ;  le  gouvernement  proposait  d'ouvrir  toutes  letf  portes  à 
lear  iatroduction.  Le  véritable  but  du  projet  était  la  réali*- 
satioo  d*iin  impôt  sur  Peau  de  mer.  La  section  centrale 
IHfoposait  de  fixer  à  20  centimes  le  droit  sur  Teau  de  mer, 
00  (eut  an  moins  de  graduer  le  droit  de  lO  à  20  centimes, 
suivant  le  degré  de  Teau.  Ainsi  Ton  atteindrait  tout  le  sel , 
dont  une  grande  partie  échappait  jusqu'alors  à  l'impôt  :  on 
ratteindrait,  soit  quMl  se  présentât  sous  la  forme  solide  ou 
sous  la  forme  liquide^  L'exemption  dont  avait  joui  jusqu'a- 
lors l'eau  de  mer  constituait  en  Aiveur  de  cette  matière  une 
véritable  prime  payée  par  le  Trésor  et  per  les  contribuables. 

L'ensemble  de  ce  projet  fut  adopté  le  24  décembre;  mais 
les  ressources  qui  devaient  résulter  de  cette  loi  pour  le  Tré- 
sor avaient  peu  d'importance.  Un  projet  d'une  toute  autre 
gravité,  par  rétendue  des  droits  à  percevoir,  c'était  un 
droit  à  établir  sur  le  tabac. 


0)  L'emprant  s  été  ëmii  an  tmm  ëe  104  ^ur  I  Ar.  1/2  de  rente;  nais 
tes  iBtérêU  remontant  au  le**  mal  1844,  tandis  que  les  versements  étaient 
^cMennés  jos^u'au  i^  Jaillèi  1S45,  U  n'est  revenu  aux  souscripteurs  qu'il 
ICO  3/4.  Par  Tarrêié  de  sousjcription,  le  souvemement  s'interdit  tout  rem* 
kourseoent  an  pair  aTsnt  le  l*'  mal  1852.  Les  intérêts  sont  payables  à 
Bnnelles,  à  Anvers  et  à  Paris,  et  un  avorilssemenl  de  1/2  p.  0/0  du  eapUal 
Bovlnal  est  eonslUoé  pour  opérer  seulement  lorsque  les  eours  seront  ao- 
écMousdn  pair. 
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L'idée  d'an  monopole  mr  le  tabac  avait  été  oiiae  en  avant 
dans  la  di3Cussion  du  budget  par  M.  le  comte  Vilain  XIT. 
Selon  le  noble  sénateur,  la  ferme  des  tabacsdonnerait  doua 
millions  y  et  permettrait  au  gouvernement  de  diminuer 
rimpôt  sur  le  sel ,  sur  la  bière  et  les  patentes. 

Cette  proposition  fut  combattue  par  M.  Dumon-Dumor- 
tier.  Le  savant  orateur  rappela  que  les  droits  élevés  ne 
sont  pas  toujours  les  plus  productifs.  Le  monopole  du  tabac 
serait  un  système  tout-à-fait  contraire  aux  mœurs  et  aux 
habitudes  de  la  Belgique ,  pays  qui  d'ailleurs  prôte  singu- 
lièrement à  rinfiltration  ;  déjà  elle  avait  voulu  s'y  soustraire, 
et  elle  se  trouverait  bien  de  le  repousser  encore.  Mais  les 
avantiages  financiers  du  projet  ne  pouvaient  laisser  place  i 
de  telles  considérations.  La  loi  fut  soumise  aux  délibéra- 
tions de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  droit  proposé  était  de  30  fr.  par  100  kilogrammes,  fti 
fit  au  projet  le  reproche  de  travailler  dans  Tintérét  de  la 
France,  qui»  parla  différence  des  prix,  réaliserait  un  grand 
bénéfice.  Une  autre  circonstance  semblait  devoir  s'opposer 
à  ce  que  TÉtat  obtînt  un  revenu  certain  de  l'impôt  :  c^était 
le  voisinage  de  la  Néerlande,  qui  ne  manquerait  pas  de  pre- 
flter  du  prix  élevé  du  tabac,  en  Belgique,  pour  alimenter 
par  la  fraude  une  grande  partie  de  la  consommation. 

Le  ministère  éprouva  un  premier  échec  sur  la  question 
de  détermination  de  l'impôt  :  il  dut  renoncer  i  l'impôt  sur 
la  culture ,  calculé  sur  le  produit.  tJn  second  échec  plus 
décisif,  et  qui  entraînait  la  chute  du  projet,  fut  le  rejet  da 
système  de  perception  par  voie  d'assise. 

Restait  le  projet  de  la  section  centrale ,  frappant  le  tabac 
d'un  droit  de  10  fr.,  et  imposant  ^la  culture.  La  première 
partie  de  ce  projet  fut  adoptée  par  la  Chambre,  qui  repoossi 
l'autre  [voy.  le  texte  de  la  loi  aux  Documents  histor.,  Bel- 
gique, part,  offic)* 
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QuesHoHs  aimùiigtrativei.  -—  Le  jury ,  qui  Jusqu^A  pré- 
sent avait  le  droit  de  conrérêr  lea  grades  académiques  t 
éiait  devenu  Tobjet  de  justes  critiques.  Composé  d*hommes 
qoi  o'ayaieot  jamais  exercé  le  professorat ,  qui  ne  suivaient 
pas  lesprogrte  de  reoseignfement,  qui  ignoraient  juSqu*aux 
méthodes  pratiquées  dans  les  écoles ,  ce  jury  contrariait  et 
entravait  sans  cesse  renseignement  quil  était  appelé  A  for- 
tifier. Aocun  rapport  n'existait  plus  entre  la  doctrine  et 
l*eiamen,  et,  dans  ce  déplorable  conDit  entre  le  professeur 
et  4*exaB(iinateur,  il  était  naturel  que  le  désir  de  grade 
l*emportftt  sur  les  intérêts  sérieux  de  la  science. 

Ce  jury  était  nommé  par  les  Chambres  et  par  le  roi.  Les 
Chambres  nommaient  quatre  membres  et  le  roi  trois.  Or,  on 
pouvait  supposer  que  les  nominations  faites  ainsi  par  les 
Chambres  et  par  les  noinistres  n^étaient  pas  toujours  étran- 
gères à  la  politique.  La  science  devait  nécessairement  péri- 
ciller  au  milieu  de  ces  influences  mobiles  et  souvent  op* 
posÉs  :  l'esprit  de  parti  pouvait  entrer  pour  une  grande 
part  dans  la  direction  de  renseignement ,  et  la  doctrine 
pouvait  dépendre  des  vicissitudes  de  l'opinion  parlemen- 
taire. 


Ces  incoavéDienta  divers  avaient  discrédité  le  jury. 
Comme  il  y  a  en  Belgique  plusieurs  universités  rivales, 
deux  universités  instituées  par  TÉtat ,  celles  de  Liège  et  de 
Ciand.  une  université  catholique ,  celle  de  Louvain»  une 
université  libre,  celle  de  Bruxelles^  on  inclinait  i  croire, 
non  sans  raison,  que  les  examinatenrs  avaient  de  secrètes 
prédilections  pour  teHe  université  aux  dépens  de  -tejile 
antre,  et  que  les  élèves  de  celle-ci  étaient  favorisés  au  détri- 
inent  des  élèves  de  celle-là. 

Le  gouvernement  s'était  décidé  à  remédier  à  ces  abus  et 
i  proposer  un  projet  de  loi  pour  changer  la  composition  du 
jtiry;les  changements  proposés  par  radmlnistralion  étaient 
d'une  haute  importance.  Désormais  les  divers  jurys  d'exa- 

isa.  MH.  jMwr  1S44.  21 


3âS  HISTOIRE  ÉTRANGE  (18A4). 

men  seraieot  tous  oomméf  par  le  roi,  et ,  d^ns  diaf|i]ç 
tion  du  jury,  les  quatre  universités  et  les  diveirseç  scie^içef 
qu'elles  enseignent  ser^iea^  é^^lemen^  représeq^éofi. 

Ce  retour  à  régalité  ne  poqyait  être  traqquilieivieiit  tf- 
cepté  par  la  faction  reli{[ieu5e  qui  a  f4i(  la  révQlp^fm  tV 
Belgique  I  et  qui  regarde  cpomie  une  violation  de  aes  4lC8Jtï 
toqte  atteintei  à  If  doipination  absolue.  Cétait  ce  qije  Tçft 
appelle  en  France  :  la  liberté  comme  etk  Belgique,  qqe  mefHt- 
çait  le  projet  de  loi  (1). 

Iie'12  inars,  ^.  Laço^tf»,  jrppporteor  ôb  la  aeotiw  fipoMe 
du  jury  d>xitmeii|  déposa  aqp;  rf  ppqrt  (iOa  CQpciBMiioftg 
étaient  tqut  à  la  fois  une  modification  à  la  loi  de  1835  sur 
Tinstruction  supérieure,  et  au  projet  soumis  cette  anné^ à 
la  législature  par  M.  le  minisire  de  llntérieur.  D'après  le 
nouveau  système  de  la  section  centrale,  chaque  jury  serait 
composé  de  sept  membres,  qui  seraient  ainsi  Qoinmés: 
deux  par  la  Chambre  des  députés ,  deux  par  le  Sénat  et 
trois  par  le  gouvernement  ;  il  serait  nommé  de  la  môme 
manière  un  suppléant  à  chaqv^e  titulaire.  Les  nominauoBS 
seraient  pour  une  année.  Chaque  membre  ne  pourrait,  dans 
le  même  jury,  placer  plus  d*un  membre  titulaire  apparte- 
nant à  un  môme  établissement  d'instruction.  Un  jury 
distinct  pour  la  philosophie  et  les  lettres,  et  pour  les  scieDcet, 
était  chargé  de  procéder  k  Texamen  des  candidats  et  i  œax 
du  doetorat.  Quant  au  droit  et  à  la  médechie ,  il  y  aurait  u 
jury  pour  le  grade  de  candidat  et  pour  le  grade  de  docteur. 
La  lot  du  17  mai  18S7  {vay.  TAnnuah^)  octatinaertit  i 
sortir  ses  eflbts  )usqa^à  la  fin  de  la  deuxième  ^easioD  <fc 
184K. 

Le  gouvernement  n'ayant  pas  adhéré  aux  '  conçlusioiis 
de  la  section  centrale,  la  discussion  fut  ouverte  à  la  GKaôn- 


■ 

InoA  MMCflMiûiLMBblihUk  ^ÉMÏt  «éritaUMiiMift  BMvat  Ubh 

t  iiOÊ  hk  iiilWTitw  iiWMyUAi<MfBMticinMd.én(iMa  kkmU0 
M  fût  la  Mgease  reconnue  du  ehef  du  G^Jmm^nMv  JifSI' 

lioislère  :  M.  Dechamps ,  ministre  des  Travaux  publics  et 
'UD  des  membres  les  plus  considérables  du  parti  «auioïi- 
[0^,  t^tyisâ  èr'^'ti^yf  sahs'i^sétVt^ikt  <^tiêÉé''U9^é 
Itr  tes  c6\tëidës  l 'àttbpiéùï  Ik  i>i<éS}eW{i^  t)ir  ^rM^KOfc 
ioh  la  conâëci^tfitf  àèis  ptér6ntiV«r't\Mi»ifiiyèstX;Hb 
iiintstè^'  à'*a«^  pait  Tbiik  doSë^i' W<l(j»Afii^t^tW8L 

menées  â^&ùe'yiaiauotf  qâ'tf  Mit^i&ysiëiai-mAii'\*3i 

1 5(«homl)^Mfàni  q^^fe  //rfttis^MWl»il^il!  p^W^UirtH: 
fijèitftfb  tttté'qoëStîoii  de  tabiiiër  i  '-  •'■'"•  •■'•iii"--'3'»''> 
'te6  îàtëtattonà  du  minlslii^,'>»^*%."'iVo(t)ÔMf  Mffe 
exposé  dés  mMM'ërûik  ;  l^y^(»ëfit<'eRi#'>MééëiHftè 
D«me  des  faits.  OnlM  àValt4ttii'â2fSté^at^V(kii<y|^liiteibtfl^ 
a-Mbèriè  é»i  WwialgtfeiÉMltiyqi»  <t»>^(H<lo«t{d»d!»YMidi- 
^f•«M'lMragk^w!il||l4retltit4M>9bu*)ip«oy^  lato- 
M|HMl«i  l^bKritMii  f «toeb.  lJi(^niiiani>{hiti<>.bB  flalgiitiNk 
P Ci'tit^atrtév  tt'Miic  mtMUÊf  miàkÊailmtiamiimmVffiqfm 

Mliott  à  touailiih  «ÉrpM»  «rfmlaiaratllKidll  }odieiaiB*uas- 
iiMàM(wèotf;'«»<  iW'^IafioffuiiitiqfrMiâh  «pitWiqiwa» 
SMsidérés  «omme  àMHiitiMflr>d'M(tp(do»4e  iwrMiaiiBH» 
I^  pouvoir  exécutif,  en  Belgt^itt^,  ilHi  <|liA'1anwRill«itiM| 
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aux  foiiisUons  adminislrMivés  désisoéfeë  par  éeè  lois  spé- 
ciales. La  collation  des  grades  académiques  n'y  est  pis  une 
eonâéquence  du  droit  de  nomfnatiott.  B  s'agissail  si  peu 
d'un  attribut  essentiel  de  là  royanfé/  qâé»  -datts  le  prMnsr 
"pfo}et  pîéseflté  le  H  juiilellSSl^,  on  pfOf)osaft  la  foriMliai 
'd^un*  ]ùry,  à  la  fois  en  dehors  4e  Taetioii  des  <3Mmibres  et 
j^resque  eMîèreoieint  *tfe  Taction  du  gôov^iiemeDt.  Mam 
inent&I  on  avait  dérié  de  oMlte  première  pensée*;  et  /an  liei 
^dé'lafiisèh^lè  j^iff  se  former  «à  dèhorÉ  du  gotmraMient  et 
dès  Gbaalbreflf ,  on  l^àVèil  faflTemoiiter  anx  Gttimbrwetai 
l^uvèrnetliénL  -       -. 

*  Dôcô^e  moins  le  projet  était-il  une  atteinte  à  la  liberté 
e  renseignement,  et,'  pour  qui  connaît  les  intentions  de 
•  KothomK  il  n^y  avait' rien  de  sérieux  dans  cette  aceo- 


« 


sation.   ^ 

V  ^^lP'A^.P^^?^.^^^^^  condition ,  que  le  ministècp 
4prppoiM^ .4q  déli^qer  ,au  gouvernement  la  formation. dn 
4ury.:  (yi  jijrai^jgfii|i^u^^^  cette  nomina^tioot  de  garanties  j  le 
J9ini^r9i,cbiffg^)d«i  faif^  des  propositions  i  la  cpq^nne  se- 
jrait  tenu.d'entenc|re  les  chefs  des  établissement  çouverae- 
iqenlQyfjij:  et, libres »^t' ne  pourrait  proposer qu!i\près  %'èUt 
concerté  avec  eqx.  Il  y  avait,  daps  cette  cpndition  un  puîi- 
^fgX  Q^jen  d^'empéi^r  le  ^uvernement  de  céder  à  œr- 
.^ines  pr4flil^t|on8  ;.  par  1^,  Taption  du  ^^vwneffleQt  se 
^PflujUer^t  i|e  tout  CAT^ctèos  poliU(^^^ 

.: lia  »  Chartibire  prtiaaata  »  pepdnat  la  diacBsaietetaitip»- 
«eot  àfi  yole  «  Jet  Ji^eolaido  sieB^lier:  4 'jim  ûrSm^^m 
jordiiiAîae  z  la  mijanfté  bi^HtaeUc)*  vota  imilr»  le  minWsa» 
et,  roj^fomtim.t0iÊll:^ati^  aisec'.toi  {Sur  aix  «winy 
nenni  daproivî*Q%lVMji8nCormela  Chiinibre^  QMtre,  MIL 
4HUiatanaer«  d'Hnaitt.iBeamiwèrat  «ikSiv^  et  qiiatet 
oompiMttaires  é'MrapdîsaeaieQt  (aoua-préfeto),  voterait 
oael0eJa\propoftitîeti.4u.gQuveniMimt.  q»i  fut  ndpoqssée 
parieft.iieii  contiie»4l(W.iati^^     • 


MUilQVE.  325 

La  Chambre  adopta  ensuite,  à  la  majorité  de  57  Toix  eon^ 
tre  &d ,  le  pnqet  de  la  section  centrale.  Ce  projet ,  on  l'a  Tti; 
maintenait  le  modo  de  nomination  en  Tigueur,  avec  e  etto 
différence»  qu'il  introduisait  un  certain  roulement  parmi  le^ 
mmlires,  afln  d'éviter  la  permanence  qui  avait  servi  de 
rigle  aux  nominations  pendant  les  huit  dernières  «nnéesr 
Gomme  la  loi  de  1835  n'existait  plus ,  vu  la  iiécessîté,  le 
ninist^  se  rallia  an  projet  de  la  eeetion  centrale.  Uiie  vé* 
serve  fot  toutefoie  introduite  dans  le  prqîet:  par  un  amen-* 
dament  de  M.  Gog^ ,  la  nouvelle  loi  n'aurait  d'effet  que 
pour  quatre  ans. 

Le  ministère  se  trouvait  devant  le  sénat  dans  une  situa- 
fioQ  toute  nouvelle.  La  question  une  fois  résolue  par  M 
Chimbre  des  représentants ,  contrairement  h  son  opinion 
personnelle ,  il  ne  pouvait  pas  ne  pas  s^associer  à  t^  vote  < 
à  moins  de  porter  devant  le  Sénat  le  projet  primitif,  c'est-à«- 
Are,  de  poser  une  question  d'existence  ministérielle  entre 
les  deux  Chambres.  Le  projet  de  la  section  centrale  fut  doue 
appuyé  par  i'administraticm  et  voté  par  le  Sénét ,  é  te  majo- 
rité de  SB  voix  contre  12  (4  avril). 

Dans  Tordre  des  questions  administratives  nous  trouvons 
enoore  un  projet  relatif  aux  pensons  civiles  et  ecclésiasti- 
ques, qui  fut  soumis,  le  12  mars,  aux  délibérations  dé  ta 
CluHnbre  des  reppéeentants^  •  La  loi  r^oaaik  -sur  deux 
grands  principeB  généraux*  Le  premier  était  démettre  à  la 
charge  du  Trésor  les  pendrions  dë^tout  lea  Awctiemaireft  de 
TEtat  ;  le  second,  de  n'accorder  ces  pensions  qu'au  cas  où 
ces  fonctionnaires  auraient  rendu  de  longs  services,  et  où 
leurs  mnrmités  OU  leur  grand  âge  ne  leur  permettraiept  plu^ 
de  continuer  ces  fonctions.  It  n'y  avait ^  dans  le  projet,  au- 
cune innovation  grave ,  mais  seulement  de  notables  amétio- 
rations  à  la  législation  actuelie;  Ôrt  y  déterminait'  d'une 
manière  phis  rigoureuse  les  conditions  auxquelles  on  séraît 
«dmîsàla  pèiiiçion;  on  y  apportait  un  remède  Vdes  abus 


\ 
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si  paf^^u?^ ,  qi]^'4f|«y«ieiit  ^béré  la  cfiip^^du  4é(i»iieiQail 

Làd^mëlon  ptrla  ipéiMemeirt  sor  lei  ^mloMà  iMa^ 
d^  «ut  ifTrtnMtiiês  wiiiB  dti  poim>ir«  et  nno  prmpmaÊHm 
nâM  ^  viugi^ulftre  ndinbreè  fat  stnètiômiée  par  la  €hi» 
brè:  Elle  përtiiU  «a  9<ilMlaaèe  que  les  miniBtm  ne  pMTWt 
étrti  «B^iffiiM  atix  «Qti^  fta^UotmtftaFe»  Le  oiiiililnqBi 
qyilM  ite  fdMWMÉ  Mt  A  te  i^tMo  40II  »  oMupée  «0  a* 
pouvoir  se  livrer  A  ravenir  à  toutes  les  autrat^fonlitMina  da 
la  Yta  pnbliwe)  il'fiiut  to  eoosîdérfir  ooiome  uq  (oActieiH 
ppife  pMbUe  qui  •  usé.  a«  proGt  de  TÉiai  toirte  U  portin 
mUw  de  aa  currièrab  )  VSIat  ne  fuyait  donc  pas  assM  m  (a 
réipiitiévait.pepdapt  la jduv^a  de  «m  aorvii^e^  Lea  peaitioas 
aeoesaibla^atii^  lOÛHatr^  démisakNiaairea  aont  beauoaay 
plaa r«ltreiftt0»ep  B^jigiqiie  qu'wFraftce»  {Mur  exemple.it 
d>iHqui»  il  ac^  produit  parXoia,  daoa  les  crise»  miaiatérMIaii 
dwoirwa^tMoea  taHear  que  la  digftité  politMiue  <to  VhoaaaM 
qui  se  retire  lui  défend  d^  devenir  la  aobordomié  4^  in 
^qcceasenra- 

.  ii'Mflenible  de  la  toi  I4t  adopté  pac  5^  v^  oaatoa  U 

'-  Xfh  pnoijef  (M  M  qdi  Alail  le  maÉtq^enl  de  l^anaéa  i 
^/M  bomttiaai  et  à  f«,MO  la  levée  pour  l8Aft«  flil  adortf 
liar  rt  t^Éte  oanère  i?  (16  déeamftre  tM>). 

Un  projet  de  loi  relatif  à  la  démoûétisatièn  des  andenoas 
fiièces'  de  monnaie  des  Pays-Bas ,  en  argent ,  fut  adopU  te 
6  février*. 

Que9iipr^,w»merçialfM'—  Au  milieu  de?  remfnienieDla 
Jetants  ^itl  devienoep^le  fonds  et  le  principe  de  la  légîila- 
Uiop  c^merciale  en  Bçl|fique,  le  régime  libéral  du  système 
o4erlaqdi>9  était  seul  resté  debout.  Diaprés  ee 
icoreen  vigueur,  la  marine  nationale  est  proté- 
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gêe  par  ané  rédaction  générale  de  lO  p.  0/0  sur  les  droits 
dûs,  lordcpje  rimportatioh  a  lieu  par  navires  belges,  et  par 
QD  droit  différentiel  sur  le  sucre  et  le  sel.  £n  dehors  du 
tarif,  le  gouvernenlent  accorde  certains  encouragements  à 
la  marine  nationale  :  une  loi  a  institué  des  primes  do 
S5  à  30  francs  par  tonneau  pour  la  construction  des  navires  ^ 
des  subsides  sont  distribués  sur  les  fonds  du  budget  pour  ré- 
tablissement des  lignes  régulières  de  navigation  vers  les 
pays  transatlantiques.  Malgré  ces  avantages,  la  marine 
nationale  n«n-seulemént  n'a  pas  grandi,  mais  encore  n'a  pu 
86  soutenir  ;  les  pertes  qu^elIe  a  éprouvées  dans  ces  der- 
nières années  n^oht  pu  être  réparées ,  et  le  nombre  des  na- 
vires est  successivement  descendu  de  150  à  130. 

Cette  triste  situation ,  qui  tient  peut-être  à  une  impossi- 
bilité (bndàmentale ,  parut  à  plusieurs  tenir  à  un  défaut  de' 
protection.  On  crut  quil  serait  possible,  par  des  mesures 
de  légistatioti  coriimerciale ,  de  développer  la  marine , 
comme  toute  autre  branche  de  Tindustrie  nationale.  t)n  un 
ihot,  on  proposait  d^établir  un  système  de  droits  différen- 
tiels i  l'instar  de  ceux  en  vigueur  en  France  et  en  Angle- 
terre :  ori  élèverait,  d'un  côté,  le  chifrre  de  la  protection 
en  (laveur  du  pavillon  liaCional,  et,  d'autre  part,  on  encou- 
ragerait leâ  Relations  directes  en  frappant  de  droits  plus 
forts  les  importations  faites  par  des  navires  n'appartenant 
fi^  aux  lieiix  de  production ,  ou  celles  qu'ils  puiseraient 
aux  entré()ôts  européens. 

ttéjà,  en  1840,  une  enquête  avait  été  ordonnée  par  la 
âiâfdfefé  des  représentants ,  malgré  les  résistances  de  Tad- 
Qiiiii^ratiôn.  Une  commission  avait  été  nomrhée  par  la 
Chambre,  sous  rinQuence  des  idées  qui  avaient  présidé  à 
Padoj^'on  de  fa  proposition.  Quatre  ans  s'étaient  écoulés 
depiits  ta  nomination  de  cette  commission ,  et  le  rapport 
^ané  de  don  sein,  après  une  sérieuse  enquête  de  quatre 
ffioîs,  avait  donné  naissance  à  un  projet  de  loi  complet, 
pour  rétablissement  d'un  large  système  de  droits  diffé*- 
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renlîels.  Après  plusieurs  ajoumetnents  successifs,  ce  projet 
fut  enfin  soumis  aux  discussions  de  la  Chambre,  à  la  rai- 
trée  des  vacances  de  PAqqes  (23  avril),  et  les  débats  «  qui 
remplirent  trente -huit  séances»  ne  furent  clos  que  le 
11  juillet. 

A  Touverture  de  la  discussion ,  la  Chambre  se  trouvait  en 
présence  de  trois  projets  principaux  :  celui  de  In  eoinniiS' 
siond'enquôte,  un  second  projet  formulé  par  la  Chambre 
de  commerce  d^Anvers ,  un  troisième  projet  préparé  par  le 
gouvernement.  D'accord  sur  le  but  et  sur  les  ^rinoipee  du 
système,  ces  trois  projets  différaient  essentiellement  dans 
les  détails.  La  commission  d'enquête  proposait  de  flrapper 
de  droits  purement  prohibitifs  les  importations  des  entre- 
pôts d*Europe,  et  voulait  que,  dans  les  relations  avec  les 
pays  transatlantiques ,  la  marine  nationale  eût  sur  les  na- 
vires étrangers  un  avantage  de  30  i  40  francs  par  tonne. 
La  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  appréciant  les  condi- 
tions particulières  que  fait  au  port  de  cette  ville  sa  positioD 
toute  spéciale,  et  guidée  par  cette  idée  que  sa  prospérité  est 
attachée  au.développement  de  ses  relations  avec  rAllemagm 
centrale ,  repoussait  comme  exclusif  le  système  de  la  €X)n)- 
niission  d*enquéte,  et  se  bornait  A  demander  pour  les  na- 
vires belges  une  protection  de  15  francs  par  tonne,  en  frap- 
pant toutefois  de  droits  j)lus  élevés  les  importations  des 
entrepôts  d'Europe.  La  Chambre  de  commerce  d'Anvers 
avait  cherché  à  ne  froisser,  dans  son  projet,  ni  riodnstrie, 
ni  le  Trésor.  L'Industrie  était  ménagée  ence  sens  que,  poor 
les  matières  premières,  les  droits  différentiels  étaient  établis 
par  des  réductions  aur  les  droits  actuels  en  faveur  dea  na- 
vires  nationaux  et  des  importations  directes ,  de  telle  sorte 
que  les  droits  actuels  forqiaient  le  maanimum.  Quant  au 
Trésor,  il  trouvait  une  compensation  en  ce  que  les  droiti 
différentiels  étaient  établis  par  l'élévation  du  droit  anr  les 
importations  indirectes  et  par  pavires  étrangers ,  le  droit 
actuel  étant  le  mimmum- 
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Ce  principe  avait  été  adopté  par  le  gouTerneoient;  mais, 
en  ce  qui  oonoerne  le  tau^  de  la  protecUon ,  il  s'était  placé 
aa  milieu  des  deux  projets  de  la  commission  d'enquête  et 
de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  et  avait  proposé  de 
flxer  de  20  à  25  francs  par  tonneau  l'avantage  à  accorder  aa 
pavillon  national. 

Le  nouveau  système  qu'il  s'agissait  d^établir  rencontrait, 
rar  certains  points  de  la  Belgique  »  une  assez  forte  opposi- 
tion. La  Belgique  reçoit  annuellement  de  la  Néerlande  pour 
90 i  25  millions  de  denrées  coloniales,  cafés,  sucres,  riz, 
et  de  produits  tels  que  tabacs ,  indigo  ^  etc.  \  elle  en  reçoit 
pour  8  ou  10  millions  de  rAngleterre ,  et  seulejïient  pour 
1  OU  2  millions  de  la  France.  C'était  donc  la  Néerlande 
qu'atteindrait  surtout  un  système  qui  repoussait  les  impor- 
tations des  entrepôts  d'Europe.  Les  représailles  étaient  à 
etatndre,  et  le  Hainaut  devait  en  souffrir  le  premier.  Liège, 
Yerviers  et  les  autres  localités  riveraines  ou  voisines  de  la 
Meuse  craignaient  avec  raison  que  le  nouveau  régime  ne 
finisit  è  la  navigation  de  cette  rivière.  A  Gand,  les  raffineuts 
de  sucre  protestaient  contre  un  système  qui  allait  leur 
rendre  plus  difficOe  et  plus  onéreux  Tachât  du%cre  brut-, 
d'autre  part>,  les  filateurs  et  les  febricants  de  tissus  de  co- 
lon, <pii  n*i|vaient  adhéré  anx  droits  différentiels  que  dans 
respcâr  d'arriver  ea  méiose  temps  à  la  révision  de  l'article 
do.  tarif  des  douanes  relatif  à  leur  industrie ,  redoutaient 
de  voir  passer  l'une  de  ces  deux  choses  sans  l'autre.  A  An- 
Ten  même  le  commerce  était  loin  d'être  unanime  :  une 
fiiction  importante  se  montrait  opposée ,  non  pas  aux  me- 
anres  prçfetéaa  contre  les  entrepAts  européens ,  mais  à 
TMèfatiott  de  la  protection  aocordée  i  la  marine  nationale. 

Mais  ce  fut  surtout  dans  les  provinces  industrielles  du 
royaume  que  la  crainte  d'une  consécration ,  par  les  Cham^ 
bres,  da  système  de  droits  différentiels ,  produisit  une  im- 
mense et  vive  agitation  :  on  redoutait,  non  sans  raison,  que. 
TapplicatioD  de  ce  système  qç  fit  prédominer  l'influence 
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des  villes  màviiitnéë^  Butlout  d'Anvers,  au  détritnetait  de  k 
puissance  manulhctilriëre  du  pays.  Des  réuiîibns  impo- 
santes elit^nt  lieu  à  Liège  :  les  fabricants  et  les  producteur 
de  ce  riche  district  adressèrent  i  la  législature  une  pétitiofi 
oè  se  trouvaient  eiprioiées  les  craintes  les  plus  sérieuses 
sur  Tavenir  industriel  de  la  Belgique.  On  y  remarquait  les 
passages  suivants  : 

«  Depuis  plusieurs  années  Une  déplorable  fatalité  pèse 
sur  notre  province  et  semble  s'attacher  à  préparer  et  à  con- 
sommer la  ruine  des  industries  qui  faisaient  sa  richesse 
et  concouraient  à  la  prospérité  du  pays  tout  entier.  Taine- 
ment  noue*  avons  fait  entendre  nos  cris  d'alarme  et  de  dé- 
tresse; ils  semblent  ne  pas  avoir  été  entendus,  ou  bien  on 
n'y  a  répondu  que  par  d'impuissants  palliatifs. 

»  Aujourd'hui  notre  anxiété  est  à  son  comble  :  la  marche 
inaceoutumée  imprimée  aux  dipcussioos  parleipentaiies  « 
lehuiS'Clos  dont  le  secret  nous  a  longtemps  repousses  « 
tout  exciterait  eu  nos  esprits  de  sinistres  presseutioientSy  lî 
notre  coaGance  en  vous  ne  les  dominaiept  encore.*.. 

»  OardoB-iiotfs  tous  de  décevantes  fflumn»  :  aom  se 
poQVOBa  pas  être  lesdonlinateurs  de  nos  voisins.  SI,  reiMNK 
tant  aux  préeeples  d'une  sage  politique,  now  fr^haons 
imprudemment  leurs  intérêts  ,•  à  cette  hoslililé  gfatvila  ik 
répondriait  par  d'inévitables  teptésattlef  ^  et  la  proviaet 
dn  Liège ,  deux  autres  «  p«ut-«élrB ,  fieront  de  leur  exis* 
taaoe  iadortrielle  et  oommereiale  tee  plus  dangereostf 
înnovatiaas.  Que  l'on  ferme  anx  prodMIa  de  noire  hh 
dualris  le»  issues  que  la  nature  leur  a  auvaites ,  et  toit 
meurt  dans  notre  pro vinee ,  la  misère  dévare  leÉ  dnaees  in- 
férieures ^  nne  perturbation  nfinente  atteiat  toutes  lea  Ibr- 
tuneâ 

n  Yous  y  réfléchirez ,  messieurs  :  h  l'avantage  douteux  de 
quelques  armateurs  vous  n'immolerez  pas  une  partie  des 
plus  florissantes  localités  de  la  Belgique....  » 
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la  Chàrlibre  s^était  formée  en  comité  secret  pour  dé- 
battre la  question  des  droits  différentiels.  M.  le  ministre 
<tè  llntérieui*  y  lut  une  longue  série  d'amendements  aux 
conclusions  de  la  commission,  chargée  par  les  Cham- 
bM,  ff  y  à  trois  àm,  d'une  otiqaèle  hationale  sur  la 
M^  Sitoâlion  de  rmdnstri?,  de  ISgricdlture  et  de  ta  ma- 
Htie  feel^^;  on  pondait  trourer  dans  ces  conclusion^ 
iMtti¥èlM  k  pensée  qui  dirige  le  gonrerùement  belge 
dans  ses  tetétlons  cemifnerelales  Arec  les  puissances  étran- 

sens*  - 

tes  amendements  présentés  par  Af.  Nothomb  formaient 
on  projet  de  loi  complet ,  plus  étendu  encore  que  celui  de 
la  commission  d'enquête  ;  il  portait  sur  cinquante  articles , 
st  établissait  deèr  droits  drfférmtiéls  gradués  à  la  fois  sur  le 
fMrrlHon  et  les  provenances.  Ce  projet  tenait  le  milieu  entre 
tes  propositions  de  la  Commission  d'enquête  et  celles  de  la 
Cbihnbr^  dé  eommerce  d'Anvers  ;  plus  libéral  que  les  pre-^ 
AièM,  il  était  plus  restHcUf  que  les  secondes. 

té  principe  des  droits  diftérentiets  par  pavillon  et  par  pro* 

tenance  fut  sanctionné  par  la  Chambre  des  repréa^ntanta  « 

•  •  • 

àl^miyoriLé  de  4l  voix  contre  17  (21  mai}. 

Ce  n'était  paa  14  tout  ce  qn'oo  avait  espéré  de  M*  Mo* 
tbomb  :  on  s'attendait  à  lui  voir  présenter  on  msembla  de 
iDesures  annonçaqt  un  système  complet  et  nouveau  ^  mais 
le  ministre  se  borna  A  déclarer  qu'il  séparait  la  question 
fndustrielle  de  la  question  commerciale ,  et  que  »  pour  le 
moment^  son  intei;»tiofx  était  de  se  renfermer  dans  les  limitea 
decelle-ci.  Les  réunions  à  huis-clos  n'avaient  donc  abouti» 
en  réalité,  qu'à  une  simple  loi  de  navigation* 

la  raiaoi  de  ce  sUaace  provisoire  sur  la  question  indus- 
trieUa  se  trouvait  dans  l'altitude  que  tient  la  Belgique  à 
regard  de  la  France  et  de  l'asisociation  alleoMade.  Pencber 
vers  cdle-cî  pour  irriter  les  désira  de  celle-là*  garder  une 
réserve  pleine  d'espérances  et  de  menaces,  telle  était,  teUe 
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est  encore  la  conduite  da  gouverneai;ent  belge  qui,  forcé  à 
une  alliance  commerciale  et  industrielle,  voudrait  pouvoir 
ménager  ses  deux  grands  alliés  naturels  sans  $*attacher 
exclusivement  à  aucun  d'eux. 

« 

Quant  à  la  France^  toutes  les  démarches  du  Gabioet  belge 
tendant  à  former  une  alliance  douanière  avec  elte  avaient 
successivement  échoué*  De  quelque  côté  que  se  fftt  trouva 
Tobstacle»  il  fallait  reconnaîtra  que  la  pensée. d'une  unioa 
semblable  paraissait  entièreotient  abandonnée.  Rastaîi  k 
Zoliverein^  auquel  ou  pouvait  croire  que  le  gouvernement 
belge  cherchait  à  se  rattacher  :  mais  le  ministre  des  Affaires 
étrangères ,  M.  Goblet,  déclarait  qu>ucune  avance  n*avait 
élé  faite  en  ce  sens  à  la  Prusse. 

r 

Au  reste>  la  mesure  nouvelle  adoptée  par  la  chambre  des 
représentants  n'atteignait  sérieusement  ni  Tune  ni'rautra 
des  alliées  entre  lesquelles  flottait  la  Belgique  :  rAngleterra 
pouvait  s'en  plaindre ,  tout  son  commerce  d'échange  avee 
la.  Belgique  se  faisant  par  la  voie  de  mer.  Mais  la  puissance 
le  plus  profondément  lésée  par  la  loi  nouvelle,  c'était  la 
Néerlande.  On  avaitcraint,  non  sans  raison,  des  représaillesi 
ety  avant  que  la  loi  ne  fût  adoptée ,  le  gouvernement  néer* 
landais  avait  fait  remettre  par  son  envoyé,  au  cabinet  belge, 
une  note  qui,  sans  annoncer  posttivenient  des  représailles, 
en  laissait  entrevoir  la  menace. 

Telle  était  la  situation  de  la  Belgique,  lorsqu'une  rupture 
industrielle  qui  éclata  entre  elle  et  la  Prusse  vint  donner 
une  nouvelle  face  à  la  question.  On  se  rappelle  que^  dès 
1839,  le  cabinet  de  Bruxelles  avait  cherché  à  conclure  une 
alliance  commerciale  avec  le  Zollverein^  alliance  qu'il  avait 
poursuivie  plus  tard,  concurremment  avec  ses  prétentioBS 
à  une  alliance  douanière  avec  la  France.  L'arrêté  du  38  août 
1842  (Doy.  l'Annuaire)  avait  été  une  avance  faite  à  PAIle- 
roagne,  et  comme  le  gage  d'un  traité  futur  avec  le  Zothe- 
rein.  Un  mois  avant  la  promulgation  do  cet  arrêté,  en  Juillet 
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184S,  le  goufeniement  belge,  frappé  par  les  mesures  que  le 
ealHiiet  de  Paris  venait  de  prendre  contre  Tintroduction  des 
lins  et  étB  toQes  étrangères ,  avait  obtenu  à  grand^peine 
qa'une  exception  lût  faite  en  faveur  des  produits  belges.  En 
édiange  de  cette  favenr,  la  Belgique  abaissait  les  droits  sur 
les  vins  et  sur  les  soieries  de  provenance  française.  Unjnois 
plos  tard ,  l'krrété  du  iÈ  août  appliquait  cette  faveur  aux 
produits  de  même  nature  venant  de  Prusse  »  et  cela  sans 
retour  apparent.  Ces  avance^  faites  à  rAllemagne  n'eurent 
«acun  résultat  :  au  bout  d'un  an,  terme  fixé  pour  Teffet  de 
la  mesure  »  la  Prusse  n^avait  fait  aucune  concession  à  la 
Belgique.  Le  terme  de  Parrété  fut  pourtant  reculé  juqu'au 
mois  d'avril  18À4.  A  cette  époque  la  Prusse  s'en  était  encore 
tome  au  êtai^  qno.  Le  cabinet  de  Bruxelles  prit  enfin  le 
parti  de  ne  pas  renouveler  l'arrêté  du  28  août  1842 ,  et,  à 
partit*  du  i*'  avril ,  l'ancien  tarif  sur  les  vins  et  les  soieries 
lyUemandes  fut  remis  en  vi(;ueur. 

Les  représailles  de  la  Prusse  ne  se  firent  pas  attendre.  Le 
gouYernement  prussien  décréta  que  ies  fers  et  les  fontes 
belges  seraient  soumis  à  une  surtaxe  de  50  p.  0/0,  laquelle 
s*appliquerait  aux  nouveaux  droits  qui  seraient  perçus  i 
partir  du  1*'  septembre.  C'était  là  une  véritable  probibition* 

Ces  représailles  jetèrent  biealût  le  trouble  4aqs  l'ttidiis- 
(rie  (les  .fera  et  des  fontes  belges.  JDe  nombreuses  eom* 
mandes  faites  pour  les  provinces  rhénanes  furent  forcément 
résiliées.  Ausai  bientôt  fut-il  question  de  négociations  entre 
te  dpux  gouvernements  popr  l'arrangement  à  TaDdiable  des 
diflBciiltâs  qui  avaient  amené  de  part.et  d'autre  les  mesures 
prohihil^es. 

lie  goaveraemant  inrusafen  dwreha  iff  aboid  à  faire  eom- 
preadce  que  ia  rupMre  n'avait  en  aodiiBs  taçon  été,  provo^ 
40ée  par  liii«  Par  un  JKstaoîfV'  dM  ga/utkmêment  frusnm 
m^  au  gfmHrnfimfnt  Im^,  le  18  jmUei  iUA^  il  apparais-» 
ttit  que  les  avances  faites  à  diverses  ftfis  par  la  Belgique  ail 
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cabinet  de  Paris;  n'av^^ot  é(é  g^q  de9  nHOYan»  dpatWM 
pour  récuser  la  conclusion  d'un  traité  prqmia  a^  ZQikmf'^; 
que  ces  avances  n'ayant  efi  aucun  auçç^*  ^  li^^qipQ  lé- 
clamant  enfin  l'eiécutiion  4^  i^rpoiesaa^  du  ffli^yynwwnt 
belge»  celui-ci  était  6atré  W  ni^oci^tion  par  b|.  i}9fM|M)e 
d*abais$ement  du  droit  de  wrtiç  «fi^r  }fS3  laiifM  fUim^iidis 
nécessaires  à  ses  m^nuff^ctu^  d^^lr^,  efi^'uni^CÎ^ÔMP 
pour  rentrée  de  çe^  fonte^  (^|  4e  ^  (^,  Q0ran(,w  fBtW 
des  avantages  ^ondaire?  f)i^  U^?Pf^;  W  ^»  4«H^  ilHJI»- 
Xigatlon^  sur  les  vins  pt  lesi  ft^e^i^  «^(enifin^,  ^W^> 
çoinine  chef  du  Zollverein ,  dQ  (W^ég^r  Vîoduâtri^  dw  f«p 
allemands ,  1^  yru3Sp  avfût  dé!f^f  é|  q«  MWYPJr  faicf^  f;tipi||i^ 

exception,  ep  faveur  de  la  Belgique  »  à  sqn  tan^  m4MM)m' 
Inique,  Telle  avait  été,  selon  la  Prusse»  I^  vn^  Ç^W^4!W 
rupture  dpnt  |a  conclq^on  iji^esjfairQ  f^vait  é(é  nnc^  ^affi}* 
vation  de  droits  sur  le;^  (o^le^  ^t  lç4  f^rs  belges  ^VMUlli' 
i  la  prohibition  (un  droit  df^  ^  p.  o/(^« 

Cependant  la  rupture  n'avait  j>a^  été  violeute,  et  les  terfaes 
mêmes  du  mémorandum  prussien  semblaient  pressentir  ^ 
appeler  une  réconciliation.  «  En  remplissant^,  y  disait-oi^  V^ 
pénible  devoir  d'informer  le  gouvernement  belge  d*une  dé- 
cision à  laquelle  Tunion  dpuaniè^e  s'est  yue  forcée  par  les 
circonstances,  il  ne  reste  au  cabinet  de  Berlin  qu'a  exprimer 
aott  mfet  êk^ên  ééêir  que  Celui  de  Bruxelles  Teaflte  MenlOt 
roiMttre  le  Zëikferem  en  étai  de  réroquef  une  incaore  à 
laqudle  il  ne  s^t  décidé  qa'atec  beanconp  de  regrèi.  » 

Lea  négoeiatioiis  fturènt  doiiCTêprises  etacflvettirtit  pooor- 
toMesL  Ba  tf  aoiM  au  1*«  septembre,  elles  avaiem  aUkflià 
«a  traité  eoneki  entre  M.  le  général  Oobbt,  tahmttt  de 
Belgique,  et  M.  le  baron  de  Aruim,  ministre  de'l^rasse. 
•  U»  WBtfmmn  hitaa  par  la  Mg^pud^aa  Wolhm^  por- 
taîent  toàméçttêmmai  aur  la  Mmgatlmi ,  las  pitadoUs  d« 
H(Md  ^  le  toaaaik  liadmiasHMi  das  vinact  sêfariead'Alla^ 
magM  j  était  atipyéft  ^iiM  mè/tmcMmêitàmm  fw^pow  lai 
imdypla. aiaailaiMadBFraiioev  olauaa  pMav«ntagewe  w 


<)«  FrAPC0f  i^iM^  qui  rappelait  «t  reprQ4«ÙWt  le  fftclHittlL 
procédé  du  â8  août  1843. 

Iteo^olMae  pta»  graire  éldt  Mite  par  tptjiMtte  la  Belglciue, 
inmiBi  om  oA.€ila  «riantail  i  aagBiMitor  «on  tarif  sur  M 
tiasua  de  coUm,  s'engageait  a  accepter  ceux  de  rAUenagne. 

LMiHpOrtanccr-dQ  traité  du  ï**  Septembre  reposait  parti- 
«idiè^ftient  êMrdeùk  i^oints  : TatMilssement,  pour  la  Belgi- 
<|iie,  dtt  ditJitfstir  ses  fontes  et  fers  importés  en  Allemagne, 
et  Ifes  a^àtages  àefeordés  en  échange  au  Zollvérem^  pour  sa 
aimgatfaHi  dané  tes  pbrts  belges.  Le  XoUverein  abolissiiit  la 
fliiTtate  qoi'fhipp&it  par  exception  les  fers  et  les  fontes  de 
h  Béigîque,  et  rédnisaU  en'oihré  de  5  ^  0^0  ^^  ^roit  établi 
diîls  le  Zblherùin  sur'  les  fbntes  et  fers  en  barre  étran.ge|^9. 
Le  droit  sur  la  -fonte  étant  de  2  flr.  5o  c.  les  100']£i1oç. , 
itne  serait  que  dé  i  fr.  SS  c.  bur  la  fonte  venant  de  Belgi- 
qtia  Le  droit  mf  le  fer  ed  barres  étant  de  1  fr.  lé  c.  les  100 
kdogiHBmicaes,  H  lier  serait  que  de  5  it.  58  c.  pour  rentrée 
dos  fen  beigeéf  en  Allemagne.  "^^  ' 

la  Belgique  obtenait  encore  uoe  r^çUpn  (^e.^Q  (|}Q  .çi^r 
le  droit  qui  frappe  les  Ii^ines  (l*AUeD;^|;ne  h  \^  fpfttf;,  fit  \^ 
fromages  à  réplrée. 

Qq)l(^  Wt«B%W«!t.|e*  v.^n^W<^»  «vnirtag«a  obtewi8.pir 
1«« ^p§ ^ç ^4i^^ fj^ l'f  f^t^jfj^lH», p'^ait  tes fMiiiléseouh 
YdN  aww^^  k  ^JWi'W^^fh  mh  M«W«n»  «Me  Ja  Mé«r- 
j^  ijbepi^  jii(  ipss||9«f  de  r#l|f«f wUq»,  «Al  perdu,  9¥ 

h  flieç  uoai;,^^^  elif>4|  <m8»g^iiMkmiA  *  Cnr  rtié- 

*iW>9ft  «^jjjf(^ijUfé«»rfKWs  ,*»  p«nU(M  poup  tes  prc^ 
*W««4l.tefM«  ^P**»!!»  HitjiWWitoft  r*lba  elte  KHmi, 
"Ùu^  WP.)%;4Hpsil^«Wb'd«fl>SB'<^  «le  ^t-<âr«tt  diflU- 
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rentîel  -,  4""  la  suppression  de  tout  droit  de  transit  ;  5*  le  main* 
tien  des  avantages  faits  à  la  partie  allemande  du  liOxeon 
bourg  par  la  loi  du  16  juin  \SZ9. 

Le  prindpe  du  systèeM  des  droits  diflérentieiséUst  miiB- 
tenu  pour  les  provenances  indûreotas.  Le.  teaité  4l«it  canehi 
poursUans* 

Si  la  Néerlande  et  la  Grande-Bretagne  étaient  ptw  pro- 
fondément atteintes  par  le  traité  du  i"  septeadire  qfàt  h 
France  elle-même,  celle  ci  n'en  avaH  pas  nwkiiià  ae  platn* 
dre.  Le  système  de  bascule,  appliqué  par  la  BelgMQ^  ^  ses 
relations  commerciales,  avait  fini  par  une  préférence  bos^ 
tile  à  la  France  pour  le  ZoUverein,  Telles  n'aviaient  pas  ëié 
les  relations  de  la  Belgique  avec  la.  France^  selon  Tadminis- 
tration  belge,  et,  dans  la  discqssjon  des  voies  et  moyens. 
M .  le  ministre  de  Tlntérieur  avait  saisi  Topcasioa  d'inte^ 
pellations  adressées  par  M.  Gastian,  relatifvemQnt  i  la  con- 
vention du  16  juillet,  pour  expliquer  la  oondnita  do  goa- 
vernement  belge.  Selon' M.  le  ministre,  ta  France,  envahie 
par  rindustrie  linière  de  l'Angleterre,  avait  YOulu  lai  <^ipa- 
ser  des  entraves.  Placée,  en  face  de  la  Belgique,  dans  une 
position  plus  favorable,  elle  n'avait  pu  Tenvelopper  dans  des 
mesures  prohibitives  qui  n^eussent  été  la  réponse  à  aucune 
menace.  La  Belgique  avait  donc  été  jugée  digne  d'une  ex- 
ception ;  mais  cette  exception,  il  lui  avait  fallu  Tacheter. 
La  situation  faite  à  la  Belgique  par  la  France,  dans  la  coa- 
Tention  du  16  juillet,  n'avait  été  qu*un  statu  quo.  Ce  slal» 
^Mo,  le  gouvernement  belge  ne  l'avait  pas  accepté  avec  nae 
grande  reconnaissance,  le  regardant  comme  km  droit,  aox 
termes  éà  la  convention  de  1886.  Il  J  avait  eu  alon 
une  sorte  d'accord  tadte  dé  maintenir  ce  iutu  quo  entre 
las  deux  pays.  Mais  la  France  y  avait  ^  porté  atteinte 
deux  fWs  :  d^abord  par  rordolinanoe  voyale  qnl  avait  in- 
troduit un  non  veau  systémb  pour  le  comptage  des  ffis  el 
L'appréciation  des  nuances  ;  pms  par  l'ordônèauce  do  SB 
Join.  La  Belgique  avait  obtenu  mie  exception  i  éette  cr- 


BELGfQOE.  S57 

ddiiiMBee,  mm  au  prix  d'an  sacrfflee.  Hle  8*ëtait,  au  re^e, 
réservé  le  droit  de  faire  les  mêmes  avantages  id^autres 
pifyg,  et  ces  avantages,  elle  les  avait  accordés  à  rAllemagne, 
«r  la  ffODtiftre  de  laquelle  elle  veoait  de  porter  le  dreiten 
qoelqae  sorte  probibiUT  du  tarif  fraocms.  La  Belgique  n^a- 
nit  aucun  grief  i  reprocher  i  rAllemagne  ;  elte  lui  ivàit 
accordé  un  avantage  provisoire,  dans  rattettCe  des  résultats. 
Vis^vîs  de  l'AUemagne,  c'était  la  Belgique  qui  avait  changé 
le  Uaiu  jfu^«  Pour  la  première  fois  elle  avait  introduit  le 
système  des  droits  diflérèntieto  dans  son  système  commer^ 
eial. 

Depuis  lors,  le  gouvernement  français  avait  porté  atteinte 
i  la  convention  du  16  juillet  par  Tordonnance,  contrasta 
gaés  par  le  ministre  de  la  Guerre,  qui  avait  décidé  que  les 
toiles  belges  ne  pourraient  plut  être  employées  dans  les 
CDomitures  militaires.  La  Belgique  avait  espéré  vainement» 
d'après  les  tames  de  la  convention  du  16  juillet,  que  ses 
toiles  seraii^t  admises  dans»  toute  la  consommation. 

Le  gouvernement  bdge  fait  de  rapides  progrès  daas  le 
System»  de  protection  commerciale,  et  tous  les  jours  à'ef- 
tue  quelque  trace  de  rancienne  IH^éralité  du  régime  com- 
mercial de  la  Néerlande.  Sons  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  la  protection  assurée  à  findustrie  nationale  par  le  tarif 
des  dooan^  était,  on  le  sait,  tsrès-modérée  ;  mais,  en  retour, 
cette  industrie  jouissait  d'avantages  précieux  quaint  au  bon 
Mrehé  des  denrées  de  consommation  et  qu^al  aux  hcilités 
pour  se  procurer  lesmsttères  premières.  Ces  avantages  dis- 
paraisaent  incessamment  avec  la  révisicm  des  tariCi.  Déjà 
les  lois  sur  les  céréales  et  sur  le  b^il  ont  été  révisées^  afin, 
d'atsurer  phis, de  protection  à  Tagriculture.  Les  tissus  dé 
lia  et  de  laine,  les  fontes  et  les  fers,  et  une  foule  «Paub-es 
articles  secondaires  ont  été  frappés  d'augmentations  de 
droits;  il  ne  reste  plus. aujourd'hui  à  élever  que  les  droits 
wr  les  tissus  de  coton,  les  glaces,  les  machines  et  quelques 
articles  insignifiants. 

4n».  Met  pmr  1844.  2  2 
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La  fJerQîire  démonstralifsip  bito  par  le  foayerMBCit 
belge»  4bus  ce  syMème  de  protection  excesaïTe^  tûi  im 
r^dii  f2  ocU4>re,  par  lequel  ploaieurs  modifications 
porjtaoteaétaîent  apportées  au  tarit  dea  donaoes.  La  pcinaî- 
paie  diapoaîtim  de  Vméti  cooeeroaH  les  tisaua  de  coin 
tefaito  »  dont  le  droit  d'entrée,  porté  i  $36  fr.  lea  IM  Ulo- 
grammes,  se  troiiYait  aggravé  d'environ  cinq  pour  cmL  An 
reste  f  cetle  disposition  n'atteignait  que  les  piodoiln  de 
FAngleterre.ceuxde  la  France,  ainsi  que  ceux  dn  ZoHwiwi, 
devant  rester  admissibles  an  taux  da  tarif  actuel.  Mail 
cette  concession  en  ftiveur  de  la  France  n*était  guère  que 
provisoire  et  limitée  à  un  an.  Le  but  non  dissimulé  de  œCte 
exception  était  d'amener  le  gouvernement  français  ao  re* 
nouvellement  de  la  ccHivention  du  16  joiltet  ISAa.  <Mte  es- 
pérance du  gouvernement  belge  pouvait-elle  se  séaliaer  ! 
\m  dispositions  de  la  Chambre  des  députés  deFrance  pnnnei* 
talent  d'en  douter.  Le  rapport  de  la  commission  des  doyia^ 
nés  avait  signalé  bantement  les  inconvénients^  de  cette  con- 
vention et  exprimé  te  vomi  de  ne  pu  la  voir  se  renonveler. 

Le  même  arrêté  ,  en  élevant  de  5  à  io  fr.  le  droîtsor 
les  tissus  de  soie ,  maintenait  aussi  en  faveinr  de  la 
France  le  droit  minimam  de  A  francs.  Ici ,  l'exeeptiott 
était  de  droit  et  découlait  directement  de  Ja  eonventîon  da 
1$  juillet  164â.  Bar  suite  du  traité  da  1"  septembie^ie 
ZoUt^rHu  ét^t  également  Qxcepté  de  cette  augmentation. 

Un  autre  disposition  bwu  remarquable  de  1- ordonnança 
concernait  les  machines  et  les  mécsniqnes.  Le  gouverne- 
ment belge,  suivant  en  cela  l'exemple  du  gouvm-noBMit 
ffsnçais,  qui  venait  d'élever  les  droits  sur  les  machines  à 
l^ntrée/  élevait  à  85  Dr.,  pour  les  locomotives^  le  droit  d'en- 
trée j  primitivement  fixé  à  14  fr.  et  à  %6  fr.  pour  la  plupart 
des  autres  mécaniques. 

Il  V  avait  dansJa  conduite  tenue  envett  la  France  en  catia 
occasion  une  intention  évidente  de  créer  des  fMsUttéa  non* 
velles  à  un  arrangement  ultérieur.  Mais,  en-définitive,  cet 


amagement  paraiasât  pea  probable.  Tous  les  aTtntagee  bits 
{Myrk  Belgique  i  la  Franoe,  te  Zolherém  les  partageai^  et 
oAt  ÎK)iii'''tiïie  durée  indéterminée,  tandis  que  la  Ërancê 
était  assignée  i  ooort  terme  pour  des  ooncessîoiis  noa?elles. 
Par  l'assimiiatiôn  da  RSTil^on  i  \^  latéréts  belges  s'étaient 
i&timement  uni»  a  ceui  dé  runicii  allemande,  dont  Anvers 
allait  deYenir  le  port.  La  Belgique  inclinait  évidemment 
vers  rAllemagne  et  chaque  Jour  la  détachait  de  la  France. 

La^séssion  des  chambrés 'betges~(  1844- lÇ/!i^}  fût  ouverte 
je  ^  octobrç.  L'époque  ordinai(re  dfi  celtf  s(4ep^(^  iViait 
41  dc^aqeée^  pour  que  les  GbaiolHns fussent  à  sitaie.de 
voter  les  budgets  avant  le  commencemeul  del'anoée  è  la- 
quelle ib  s'appliqueraient. 

Lediscoars  royal  faisait  allusion  au  traité  conclu  avec 
Pui^ott  ailema^de  dés  doiianes  et  à  une  convention  pqfrtiJe 
fuie  ayec  F  Angleterre.  Tar  ceite  convenlloô,  des  ayaDtage^ 
spéciaux  avaient  èlè  stipulés  pour  iWpédition  aes  çorres- 
pondances  élrangerès.  Le  port  des  lettres  avait  été  r^ui^ 
i  un  schilling  et  celui  dés  journaux  a  cinq  centimes. 

Une  convention  d*éxtraiditioh  conclue,  le  '28  octobre  1  ^A^^ 
entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Suède  et  de  Norvège 

fût  ratifiée  par  S.  M.^le  roi  dé  Suè4e  le  18  nôvëmbre/par 

♦,         ^     ■    •       ■  -■     ^  .   *  "  '    '  i> . •    '    *  t>îi 

S.  nf.  le  roi  des  Belges  le  18  décembre/ et  réchange  de^  ra- 
tificationseut  lieu  i(  Brqxelles  le  29  janvier  de  celte  année. 

En  dehors  de  ces  faits  politiques  dlmportânce  secondaire 
toute  rhistoire  de  la  Jbelgique  est  dans  ces  oscillations  com- 
merciales et  industrietlès  due  nous  avons  racontées  a Vec 
toute  retendue  que  comporte  un  semblable  sujet. 


••  f 
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CHAPITRE  II. 


NtoLAMDi.— Grise  financière.  —-Impôt  mu  les  propriétés.  —  Sotteriptiii 
YolÔDtaire.—  Résollat  de  ces  laeettres.  —  GoB?enion  «Tase  pertie  de  k 
dette  pnbUqae.—  Bésaltatt.  —  Empnint' belge.  —  Badgett.  —  Clètne  éi 
la  leititMi  des  Élatt  *  Généraiix.  —  OweiHire  de  la  seaioé  de  UM* 
iUà*  '^  Meeua  reyil* 


Lliistoire  de  ce  pays,  peu  importante  quant  aux  questions 
extérieures ,  présente  à  l'intérieur  le  pluB  intéressant  speo- 
lacle.  Une  situation  financière  si  grave,  que  deux  ministres 
habiles  avaient,  en  moins  d'une  année,  succombé  sous  des 
difficultés  que  chaque  instant  venait  accroître  -,  un  déficit 
s*augmentant  sans  cesse  et  sans  qu'on  p&t  trouver  pour  le 
coml3ler  un  seul  moyen  praticable;  la  perspective  d'une 
banqueroute  effrayant  la  nation  tout  entière  et  Tannonoe 
de  charges  nouvelles  qui  peut-être  ne  feraient  qu'aggraver 
le  mal  au  lieu  de  le  guérir,  tel  était  le  tableau  qu'offrait  li 
Néerlande  à  Touverture  de  la  session  1843-1844. 

Ministre  des  Finances  ad  intérim,  M.  Yan-HaU  avait 
cherché  un  remède  dans  un  projet  d'impôt  générai  sur  les 
revenus  de  tous  les  citoyens  sans  exception.  Il  espérait,  oa 
Ta  vu  (Annuaire  précédent^  p.  249.),  réunir  ainsi  oae 
somme  de  5,350,000  fl.,  qui,  en  y  ajoutant  l,S19,20O  fi.,  i 
trouver  au  moyen  de  1,600  additionnels  sur  les  immeubles, 
ferait  monter  le  total  des  revenus  à  70,321,363  fl. ,  somme 
supérieure  au  chiffre  des  dépenses. 

C'était  là  un  moyen  énergique  sans  doute,  mais  d^  sem- 
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blâbles  mesares  ne  peuvent  être  que  provisoires  et  o*atteî- 
gnent  une  pareille  situation  qu*à  la  surface. 

Au  reste,  le  danger  eommiin  avait  réuni  le  gouveroemeot, 
les  Chambres  et  le  pays  dans  une  même  disposition  de  dé* 
vouement,  et  M.  Yan-Hall  paraissait  devoir  commencer  Tex* 
périence  de  son  système  financier  sans  avoir  à  redopter  des 
résistances  sérieuses  et  des  mécontentements  dangereux.  Le 
roi,  dans  son  discours  d'ouverture,  avait  fait  appel  a  la 
vieille  loyauté  Hollandaise  et  avait  hautement  exprimé  sa 
volonté  de  se  prêter  à  toutes  les  charges  extraordinaires  que 
pourrait  réclamer  la  situation.  Les  deux  GhaoabreSy  dans 
leur  adresse,  avaient  donné  leur  adhésion  aux  nouvelles 
mesures  proposées  pour  la  régularisation  des  affaires  et  la 
consolidation  du  crédit  dePEtat.  C'est  sous  ces  auspices  que 
s'ouvrit  (  16  octobre  i8A3  )  la  session  des  États-généraux 
pour  184S-18A4. 

Le  premier  résultat  d'un  examen  préalable  du  projet  par 
les  sections  de  la  seconde  chambre  fut  qu'il  était  possible^ 
en  y  introduisant  des  modifications,  de  rétablir  les  finances 
par  son  moyen»  tout  en  laissant  intacts  les  droits ^es  créan- 
ciers de  l'État.  Mais  le  rapport  de  la  section  centrale  ne  dis- 
simulait pas  tout  ce  que  la  mesure  avait  d'extrême  et  com- 
bien l'exécution  lui  en  paraissait  difficile. 

Toiei  les  voies  et  moyens  proposés  parle  gouvernement. 
Les  fonds  nécessaires  pour  couvrir  et  liquider  Je  décou- 
vert des  années  1840  et  antérieures^  et  pour  compléter  los 
voies  et  moyens  des  deux  années  1844  et  1845,  seraient  faits 
au  moyen  de  deux  nouveaux  cents  additionnels  sur  les  pro- 
doits  des  distilleries,  de  douze  nouveaux  cents  additionnels 
sur  le  droit  de  succession,  des  revenus  perçus  par  le  haut- 
conseil  de  noblesse  et  par  la  direction  du  grand-livre  de  la 
dette  nationale,  enfin  d'une  somme  de  5  millions  de  florins 
sur  le  prodoit  de  Timpôt  extraordinaire  des  propriétés.  Le 
déficit  des  années  1840  et  antérieures,  des  années  18A1, 
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\Hi  et  i8A3  demanderait  21,300,000  florins  à  rimpdt  extra- 
ordinaire des  propriétés*  Cette  charge  nouvelle  était  caica* 
iëe  à  i  Ijf2  }).  0;o-  LMmpôt  tout  compris  rendrait,  on  Tespé- 
râit,  du  moins,  35  millions  de  florins. 

Telles  étaient  les  ressources  créées  pour  remédier  a  Tétat 
des  nnanceSyétat  contres  documents  présentésauxChambres 
faisaient  connaître  toute  la  gravité.  L'arriéré,  résultant  de 
dépenses  non  autorisées  par  Tancien  gouvernement^  et  que 
i*on  proposait  maintenant  de  ranger  j)armi  les  dettes  légales 
de  l'Etat,  se  montait^  ai  ,257,709  florins  84  cents.  LedéGcit 
()es  années  18AI ,  18Â2  et  18AS  s'élevaient  à  17  millions  ie 
florins.  Oii  évaluait  Texcédant  des  dépenses  sur  les  recettes 
pour  tes  services  de  1844  et  18^5  k  10,029,787  fl.  81  c. 
total  de  l'arriéré  et  desdéficits,  68,287,697  fl.  65  c. 

Au  projet  principal  d'impôt  extraordinaire  était  joint  ua 
projet  subsidiaire  d'impôt  volontaire  à  3  p.  0;0 ,  destin^  i 
rendre  inutile,  si  cela  était  possible ,  la  taxe  sur  les  proprié- 
tés. 


,  ' 


Ç*est  stir  cette  mesurepréliminairequa  s'airétf  ratteotiqo 
de  ia  section  .centrale*  Elle  vit  là. un  niio^ea  d'échapper  a  la 
mesure  ei^jtrôme  de  l'impôt  sur  l^s  propriété  çt'  consetUi 
au  gouvernement  de  Buettre  en  première  ligue  là  projet 
d'emprunt  volontaire.  C'était  engager  la  nation  tout  entière 
et  la  mettre  de  moitié  par  son  dévouement  dflns  les  efTorts 
de  l'admmistration.  Le  calcul  était  juste  et  le  sentiment  ho- 
norable :  l'événement  prouva  qu'on  ne  s'était  pas  trompé. 

L'adoption  successive  »  par  la  seconde  Gb^imbret  dea  pro- 
jets financiers  destinés  à  combler  Jes  découverts  des  diven 
eieroicas»  commença  i  ranimer  peu  à  peu  U  conlUiice  et  i 
relever  le  crédit.  Le  proje^t  général  d'emprunt  at^  d'impôt  Ait 
voté  (27  février)  par  32  voix  contre  27.  Les  débats  avaient 
duré  sept  jours  et  quatre  nuits.  U  faut  dire ,  à  l'honneur  da 
la  I^éerlapdei^  que  le  patriotisme,  avait,  pour  un  moment^ 
fait  taire  les  passions  de  parti.  Plusieurs  membres  de  Top* 
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pcMtkMi  avaient  roté  ayec  le  miDîstère,  que  ie  projet  eût  en- 
tniné  dans  sa  chute. 

Le  projet  primitif  avait  été  modifié  par  la  Chambre  de  la 
manière  suivante.  Dans  le  nouveau  projet  le  chiffre  de  Tem* 
pmnt  était  réduit  de  150  à  127  millions  de  florins,  portant 
intérêt  à  raison  de  8  p.  0/0  par  année.  Il  ne  serait  admisque 
des  8ons<iriptîons  de  50  fl.  ou  â*une  somme  supérieure,  mais 
toujours  en  calculant  par  50  fl.  Les  versements  devraient  se 
faire  pour  33  p.  0}0  en  argent  ou  en  bons  du  Trésor,  et  pour 
Ieà67p.  0;0  restanta,  an  choix,  en  numéraire,  bons  du 
do  Trésor,  certificats  de  dette  à  charge  du  royaume  ou  de 
M  possesisions,  etc.  (f  ] . 

Le  prtqet,  ainsi  modifié,  fut  adopté  par  la  1'*  Chambre 
(6  mars). 

Après  cet  heureux  accord  des  pouvoirs  de  l*État ,  il  ne 

(1)  Et  mort  des  inseripUons  de  la  delte  jiatioDale  2 1/2  d.  0/0,  à  raiion 
tt  se  p.  0/0;  iâem  ô  p.  0/0,  à  raison  delOOp.  0/0  ;  des  certificats  de  la  dcUe 
te  mdiaat  d^amorliiseDeiil  à  4  1/2  p.  0/0,  à  raboa  de.  96  p.  0/0;  iéêm 
31/2  p.  Q/0,  à  raison  de  82  p.  0/0;  domein'loi'renten  à  5  p.  0/0,  à  raison  de 
wp.%0;  lot^enêen  à  efaai^e  des  possessions  d*nii(r^-mer,  à  radson  de 
100  p.  0/0,  à  s  p.  0/0  ;  obligations  à  4  p.  0/0,  à  raison  de  93  p.  0/0. 

les  obligations  devraient  être  accompagnées  des  coupons  non  encore 
^càns.  Le  go»f enMsent  avatt  pensé  qoli  ne  eonventil  pas  de  stipiilsr  tine 
1«  porteurs  de  eertUlàits  pour  somme  supérieure  à  leur  quote-part  de  l'im- 
m  nlraerdinaire  pourraient  être  remboorsds  de  ce  surpina  an  cas  où  rem- 
pniat  ràwdndt.     . 

11  serait  en  outre  délivré,  pour  30  p.  0/0  de  l'inscription,  des  certificats  an 
ftHear ,  qid  seraient  reçus  en  paiement  dcf  Timpôt,  et  pour  le  meniant  dès- 
IvelSySil  arrrrait  que  la  loi  ne  fût  pas  adoptée,  il  serait  restitué  9  p.  0/0 
as  p(»rteors  de  ees  certlflcats.  l\  serait  eu  outre  délivré  des  certificats  au 
M  du  sottseriptenr,  à  ceux  quii  ne  voulant  point  participer  à  Teaipruot, 
Mineraient  leurs  versements  comme  don  volontaire.  Ces  certificais  se- 
islcilffetts'eômai  argent  eomptanl  pour  le  paiement  de  TimpOt,  sans  res- 
UtQlion  de  9  p.  Q/0,  au  cas  de  non-réussite  du  projet. 

Tontes  ces  dispositions  avaient  été  consacrées  par  la  Chambre.  L'art.  9  du 
pniel  primitif,  portant  qoe  celui  quL  ayant  inseritponr  nue  somme  de 
300,000  fr.,  serait  entièrement  libéré  de  l'impôt  sur  les  propriétés,  éUit 
retiré. 

Bb  ee  qui  touchait  TlmpOt  extraordinaire  des  propriétés,  la  valeur  des 
If^riétén  bitiea  et  non  Mtiet  était  portée  au  vingluple.  L*exem|)lîon  du 
chef  des  propriétés  était  fixée  à  2,00011.,  et  les  exemplions  relatives  aux 
9npriétés,et  eeUes  relatives  aux  revécus  étaient  séparées  entièrement,  de 
l^sarte.  par  exemple^  (|u'un  Soflctionnaire  dont  le  traitement  serait  infé- 
nNrà6,000A.,etdentlfs  propriétés  n'atteindraient  pas  2,000 fl.,  serait 
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restait  plus  qu'à  appliquer  la  mesure.  Le  16  mars,  la 
cription  à  l'emprunt  volontaire  fut  ouverte  dans  tooi  le 
royaume.  Le  plus  jeune»  des  fils  du  roi  fut  inscrit  pour 
40,000  il.;  le  second  fils,  le  prince  Alexandre ,  v^si 
10,000  fl.^  le  prince  Frédéric,  frère  du  roi,  100,000  fl.  L^im- 
pôt  sur  les  propriétés  avait  soulevé  quelques  réclamations 
et  rencontré  quelques  résistances  (tn^y.  à  la  date  du  19  mais 
une  proclamation  du  conseiller  d'État ,  gouverneur,  aux 
habitants  du  duché  de  Limbourg»  Docum.  hist.  Néerlande, 
part,  offic).  La  souscription  volontaire  ne  rencontra  qu'un 
admirable  élan  parti  à  la  fois  de  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété; en  moins  de  quinze  jours  lesdons gratuits  atteigni- 
rent le  chiffre  de  126  millions  fi.»  et  le  roi  couvrit,  par 
une  augmentation  de  sa  souscription  première ,  le  chiflra 
demandé  de  127  millions  fl.  (voy.  la  proclamation  du  roi  et 
la  notification  du  ministère  des  Finances ,  Dtocum.  hisL, 
part,  offic). 

Une  autre  mesure  d'une  égale  importance  et  dont  le  wa^ 
ces  ne  fut  pas  moindre  avait  été  présentée  par  la  loi  do 
6  mars  :  une  conversion  d'une  certaine  portion  de  la  dette 
publique  5  p.  0/0  avait  été  annoncée  par  le  ministre  comme 

■ 

devant  compléter  la  série  des  mesures  financières  nécesn- 
tées  par  les  découverts  des  budgets  de  l'État.  Un  arrêté 
royal,  en  date  du  13  avril ,  avait  déclaré  que  les  besoins  do 
Trésor  réclamaient  cette  mesure ,  en  tant  que  les  déten- 
teurs de  la  dette  5  p.  0/0  ne  consentiraient  pas  à  accepter 
des  obligations  portant  intérêt  de  4  p.  0/0. 

Ce  projet  de  remboursement  ou  d'échange  d'une  partie 
de  la  dette  nationale ,  tout  en  ayant  pour  but  principal  l'a- 
mélioration des  finances  de  l'État,  était  destiné  en  mâaie 

exempté  de  Piflupdl.  Au  nombre  des  eiempUoiis  ëUient  égatoneol 
prises  les  sociétés  par  actions. 


La  clasf  iflcaiion  des  cAntribuables  en  Tingt  et  une  disses  était 
nnereeni  qni  tomberaient  daoH  les  elnq  prenières  dasées  (3S,O0O  a.i 
3,000  fl.)  paieraient  1 1/2,  et  i«s  autres  classes  2  p.  0/0  de  iours  ptopiMrts. 


NEERLANDE.  345 

tonq»  à  régler  l'emploi  des  capitaux  dus  à  la  Néerlande 
par  la  Belgique. 

Le  capital  de  80  millions  de  florins,  2  et  1/2  p.  0/0,  inscrit 
ao  bénéflce  de  ia  Néerlande  dans  le  grand-livre  de  la  dette 
poUique  belge ,  en  vertu  de  Tartide  63,  paragraphe  YI  du 
traité  dn  5  novembre  iSA2{voy»  TAnnaaire),  serait  échangé, 
en  totalité  ou  en  partie,  contre  im  capital  du  même  mon- 
tant de  la  dette  publique  néerlandaise ,  2  et  1/2  p.  0/0,  ou 
bien  ce  capital  serait  placé,  en  totalité  ou  en  partie,. à  un 
prix  qui  ne  pourrait  être  moindre  que  58  1/2  0;o  du  ca- 
pital nominal* 

En  cas  d*échange>  il  pourrait,  si  cela  était  jugé  néces- 
saire pour  le  succès  de  la  mesure ,  être  accordé  une  prime 
ila  charge  du  Trésor,  jusqu'à  concurrence  de.l  p.  0/0. 

la  même  opération  aurait  lieu  par  rapport  au  capital  de 
8  millions  de  florins  2  et  1/2  p.  0/0,  mentionné  au  paragra- 
phe yn  de  Tarticle  63  du  traité  de  1842,  en  cas  que  cette 
partie  de  rinscription  au  grand-livre  de  la  dettepublique 
belge  fût  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  néer- 
laodais. 

Il  serait  procédé  au  remboursement ,  ou ,  si  les  parties 
intéressées  le  préféraient ,  à  la  codversion  successive  «  en 
obligations  &  p.  0/0,  des  obligations  5  p.  0/0  inscrites  au 
grand-livre  de  ta  dette  nationale,  des  ios^enkn  à  charge  des 
possessions  néerlandaises  d'outre-mer,  ainsi  que  des  do- 
sieta-foff-renem  5  p.  0/0. 

Après  que  le  remboursement  ou  la  conversion  des  obliga- 
tions 5  p.  0/0  aurait  été  efiectuée ,  on  procéderait  égale- 
ment ,  soit  en  une  seule  nois,  soit  successivement,  au  rem- 
iHmrsement  ou  à  la  conversion,  en  inscriptions  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  4  p.  0/0,  des  obligations  à  charge 
do  ci-devant  syndicat  d*amorUssement,  portant  intérêt  à 
ft  1/2  p.  0/0. 

On  emploierait,  pour  le  remboursement  de  ces  dettes, 
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les  sommes  provenant  de  la  vente  des  capitaux  à  rembour- 
ser par  la  Belgique  à  la  Néerlande,  en  vertu  des  paragra- 
phes YI  et  YII  de  Farticle  03  du  traité  du  5  novembre  1842, 
ou  la  somme  de  40  millions^  mentionnée  au  paragrapheTIl^ 
et  par  une  émission  d'obligations  à  A  p.  o/O  au  minîmom 
do  95  p.  0/0. 

Il  serait  réservé ,  sur  le  total  des  obligations  à  annuler 
par  suite  de  conversion  ou  de  remboursement,  un  certain 
nombre  destiné  à  être  t)résenté  au  gouvernement  belge,  en 
vertu  de  Tarticle  63  du  traité  de  i8/i2. 

La  commission  ceutrale  de  la  seconde  Chambre  des  Étato- 

« 

Généraux  fit  connaître  (8  juin)  son  opinion  et  celle  de  la 
majorité  sur  le  projet  de  conversion  et  de  nouveaux  em* 
prunts.  Elle  admettait  en  principe  Tutilité  et  Topportunité 
de  la  mesure,  mais  désirait  que  les  emprunta  nouYeaui 
fussent  faits  avec  concurrence  et  publicité.  La  commission 
refusait  d'accorder  au  gouvernement  la  faculté  de  donner» 
même  avec  prime ,  des  inscriptions  belges  2  et  l/S  p.  0/0, 
contre  des  inscriptions  néerlandaises  3  et  1/2  p.  O/o.  BHe 
voyait  avec  raison ,  dans  cet  échange  »  une  privation  pour 
le  Trésor  de  tous  les  bénéfices  qui  résulteraient  de  la  con- 
version on  du  remboursement  des  5  et  4  1/2  pi  0/0. 

Le  projet  rut  adopté  avec  quelques  modifications  par  4S 
▼oix  contre  U. 

L'opération  commença  sur  32,000,000  0*  de  5  en  4  p.  0/0 
à  95,  et  fut  réalisée  avec  une  facilité  telle  que  le  gouverne- 
ment se  hAta  de  la  renouveler  pour  30  autres  milHoos  i 
95  1/2. 

A  la  date  du  24  octobre ,  une  communication  faite  {«r 
M.  le  Ministre  des  Finances  établissait  ainsi  l'état  de  la  con- 

« 

version.  Le  capital  enlier,  composé  de  différentes  dettes 
nationales  5  et  4  1/2  p.  0/0 ,  soumis  à  la  conversipp ,  i 
rechange  ou  au  remboursement,  se  montait  à  400,251,200  B. 
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t!  avait  été  remboursé  sur  le  capital,  jusqu'au  1*'  octobre, 
36,060,900  fl. ,  et  converti  en  inscriptions  4  p.  0/0, 
150,929,600.  Il  avait  été  de  nouveau  échangét  au  prix  de 
96  1/2,  36,424,500  Û.  Bn  y  ajoutant  le  miiUmum  du  ca- 
pital  à  Convertir  par  suite  du  tirage  au  sort  de  la  deuxième 
série  d'obligations  5  p.  0/0,  qui  devait  avoir  lieu  le  2  no- 
vembre,  et  dont  le  montant  s'élèverait  au  moins  à 
35,000,000  fl.,  il  en  résulterait  que  le  montant  du  capital 
converti  et  re^^iboursé  était  de  248,116,000  fl.,  et  qu'il  res- 
terait à  convertir  151,837,200  fl.  Il  fallait  diéduire  de  cette 
somme  le  capital  dont  le  gouvernement  disposait,  et  qui  se- 
rait  probablement  employée  la  conversion,  soit  :  100,000,000 
de  fl.  Il  était  donc  facile  de  voir  qu*en  convertissant  ou  eu 
échangeant  encore  une  somme  de  51,837,200  fl.,  on  aurait 
atteint  le  but  qu'on  s'était  proposa 

Ainsi,  iO  millions  eh  espèces  et  sept  mois  de  temps  avaient 
suffi  pour  convertir  un  capital  de  presquei250  millions,  et 
I  (m  pouvait  espérer  de  VG^Iviver  à  bonne  fin  la  conversion 
lôàt  eniière.  ^^ 

Une  autre  opération,  accessoire ,  il  est  vrai ,  n'eut  pas  le 
même  succès  que  les  deux  premières.  Il  s'agit  d'un  emprunt, 
par  souscription  publique,  portant  émission  de  80  millions 
de  florins,  capital  nominal,  en  rente  belge  à  2 1;2  p.  0;0  sti- 
(Mlles  par  1{(  Belgique  au  profit  4e  la  Hollande  dans  1q  traité 
do  S  novembre  18A2  (aoy.  l'Annuaire).  ,  Les  soumissions 
devaient  être  faites  de  manière  à  ce  que  le  ministère  restât 
libr^  d'accepter  celles  qui  dépasseraient  son  minimum  e^de 
rejeter  celles  qui  ne  l'auraient  paa  atteint  Le  prix  fixé  à  l'a- 
vance demeurerait  secret  jusqu'à  la  clôture  de  la  souscrip* 
tien.  Malgré  cette  réserve,  les  souscripteurs  ne  pouvaient 
être  <î$ns  une  complète  incerlilude  à  l'égard  du  ipinimum 
de  radministration ,..  puisqu'on  leur  laissait  Ja  facilité  de 
denner,  en  échange  do  nouveau  fonds,  du  2 1;2  p.  0/0  néer- 
landtts  au  pair.  Ce  dernier  cours  devait  donc  servir  de  base 
^ii  pnx  du  ministre.  La  négociation  du  premier  terme  se 
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composerait  de  A,012  lots  représentant  24,200  fr.  diacini, 
inscriptions  au  grand-livre  belge.  On  pourrait  souscrire 
pour  un  ou  plusieurs  lots,  et  chaque  lot  serait  de  20,000  fl. 
Ceux  qui  ofitiraient  d*échanger  leurs  titres  contre  ioacrip- 
tions  ou  certificats  2  1/2  p«  0;0  néerlandais,  pour  on  mon- 
tant nominal  égal ,  auraient  la  préférence  sur  tous  autres, 
{voy.  aux  Docum.  hist.,  part,  offic,  le  texte  de  rarrété 
royal  du  25  juin,  relatif  à  cette  émission  et  Tavis  ministériel 
y  annexé  ) . 

C'était  là,  en  réalité,  un  emprunt  belge  tentéen  Néerlaode; 
aussi  le  mode  tout  national  de  la  souscription  publicpie 
avait-il  été  malheureusenient  appliqué  à  une  opération  qui 
devait  recueillir  peu  de  sympathies.  Les  fonds  belges  n'ont 
jamais  pu  trouver  fa  veui*  en  Néerlande  et  sont  d'ailleurs  de 
création  trop  récente  pour  avoir  acquis  la  solidité  des  fonds 
hollandais.  Aussi  le  succès  fut-il  impossible.  306  lots  seule- 
ment purent  être  adjugés  :  le  reste  n'atteignait  pas  le  mini- 
mum d'émission  fixé  par  le  jM|istreà  61  p.  0;0.  Le  mon- 
tant des  souscViptions  admi^^^tait  que  de  5,S20,OOOfl., 
et  l'opération  était  avortée. 

Le  reste  de  la  session  ne  présente  de  remarquable  que  le 
vote  des  budgets  pour  184  A  et  1845  (1)  et  d'un  projet  de  loi 


2)  Vold  les  principaux  chapitres  do  budget  de  I*Étit  pour  1844  el  tS4S 

eD8es),adoptèi  par  les  Élats-G^néraux  et  con?erti8  en  Im  (9oclalit 
1843,  StaaUblad,  n^  48  à  58). 

1844  184S 

Chap.  \^.   Maison  du  roi 1,600,000  fl.  1,150,000  B. 

m.   Départ,  des  Arr.  étniDff.  .  .     543,000—  643,900  - 

IV.  -      delaJnsUce 2,447,504^  2,450,»- 

V.  -       de  riDtérieor.  .  .  4,216,271—  4,117^- 

VI.  -      du  Culte  i^ormé. .  1,661,588  —  1,651^— 
VU.     —     du  Culte  catholique.     563,715—  463,415— 

IX.  Finances,  dette  nationale.  35,125,828  —  35,064,853 — 

X.  Départ,  de  la  Gnerre. .  .  12,458|000—  12^3,000— 

XI.  —      des  Colonies.  •  .        98,755—  »7;J74- 
Dépenses  ImpréTucs 500,000—  500,000- 
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portant  iTpplication  au  déficit  die  1843  de  Texcédant  des  re- 
eettea  coloniales  pendant  la  même  année,  se  montant  k 
tL  2,212,A05  (1). 

La  population  de  la  Néeriande  s'élevait,  au  i«'  janvier,  à 
3,927,SA3  habitants.  Ainsi,  un  royaume  qui  ne  comptait  pas 
trois  millions  de  citoyens  était  parvenu  à  servir  les  intérêts 
d'une  dette  de  près  de  trois  millions  de  francs,  et,  au  mo- 
ment où  TEurope  avait  pu  croire  qu'il  allait  être  accablé 
8008  le  poids  de  cet  immense  fardeau»  il  avait  trouvé  dans 
Pélan  de  son  patriotisme  le  moyen  de  faire  face  i  la  crise  et 
avait  sauvé  par  cet  admirable  effort  son  antique  réputation 
de  probité  financière.  Le  25  juin  eut  lieu  la  clôture  de  la 
vmm  des  États-Généraux.  Le  21  octobre  la  session  18(U- 
18&5  fut  ouverte.  Le  roi,  dans  son  discours  (  vay.  le  texte 


(1)  A  rémlte  d'un  tablMui  ofBctol  des  dépendes  et  des  recettes  de  l'Inde 
Nte^lâBdnse»  pendiat  l'anaée  1843,  que  les  dépenses  eflèetaées  dans  l'Inde 

MBtéraluéesà 60,310^  fl. 

Les  recettes  à 50,760,707  — 

Déficit 9,558,014  fl. 

Us  totaux  des  budgeU  des  dépenses  et  dos  recettes  des  autres  eokmies 
■MandeSses  sant,  pour  1844,  « 

«ioûfo'il  sait d50,000  fl.        050,000  fl. 

Cnn^^Bonaire  et  Austra. 183,336  -        341,349  — 

Saint-Bufltadie 11,073  —         24,404  - 

Saint-Martin 14,343  —  23,703— 

C6(ede  Gainée 700—  61,889— 

Des  chiffres  offideis  il  résulte  qnll  y  aurait  un  déficit,  sur  les  budgets  de 
^^«içae,  etc.,  de  158,014  fl.  ;  équilibre  entre  les  prévisions  des  dépenses  et 
te  recettes  pour  la  colonie  de  Surinam;  déficit  pour  Saint-Enstaehe,  de 
12,731  fl.  ;  pour  Saint-Martin,  de  9,359  fl.  ;  pour  la  eOie  de  Guinée,  de 
^•189  fl.  Tous  les  déficits  devaient  être  couverts  au  moyen  de  l'excédant 
air  le  bndget  de  l'Inde,  excédant  ainsi  établi. 

Les  recettes  en  Néeriande  s'élèveraient,  avec  le  résultat  approximatif  de 
^  vente  des  produits,  à  28,933,614  fl.  Les  dépenses  montaient  à  18,126,968  fl. 
l^tttiit  en  plus  10,806,738  fl.  Eu  déduisant  le  déficit  dans  l'Inde,  soit,  en 
^m, 9,568,614  fl.,  et  en  argent,  8,44^,253  fl.,  on  aurait  pour  excédant  sur 
I'«ercieel843:2,36l,4»fl. 
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à  TAppepâioe),  reperdait  ms  s^eto  de  U  scnipiilepie  fidé- 
lité avec  laquelle  ils  rempUssaieat  les  obligations  qu'ils 
i^étaient  imposées  pour  subTenir  aux  besoiiis  de  V$mL  U 
roi  ajoutait  : 

'  «  On  a  Clément  coijclu  uoe  convepUoQ  a^F^ta^eu» 
pour  le  placement  de  la  dette  belge.  JLes  résultats  ODt  de 
beaucoup  surpassé  les  prévisions  f|ui  avaient  aervi  de  base 
aux  plans  'financiers  adoptés  dans  )a  dernière  session  deii 
États-Généraux.  Les  budgets  qui  vous  seront  préwnté 
Dorteronl  avec  eux  )a  preuve  que  mon  ^ouverneipent  ae 
s^arrëte  pais  dans  là  voie  de^  sages  éconofnies.  » 
'  Enfin  )e  discours  royal  annonçait  que  le  ^ouvernemeni 
demanderait  prochainement  la  discussion  4u  projet  de  loi 
tendant  a  modifier  dans  la  plupart  de  ses  parties  le  tarif  des 
droits  d  entrée. 
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CHAPITRE  m. 


s 


GoirMiânon  Gumahk^db.  —  RéfolatioB  indaitrielle  de  rAUemigiie.  — 
TendiDOês  da  ZoUverein.  —  Diq[>oiitioii8  polltiqoes.  ' 

t 

AmicR.  —  PoUtlqae  de  l'Autriche.  —  Modificatioin  tu  tarif.  ^  Cbemiiit 

'  d€  fer.  —  TroQblei  de  U  Silésfe  et  de  là  Bohême.  —  fixpoiitlôo  dei  prO- 

dnia  de  llndnstrie.  —  NégocîaUompoorlé  èégrèvetnént'daeofninerce 

timylTuiicn.  —  Règlement  des  droite  de  doatae  sut  te  Diniibe.  '— 

TWié  de  tùmmneè  eidvfttfifetlMcvet  le  Meilqw. 

fleiciii.  —  Fêdêgytêt,  —  8<raiiiisaion  de  le  noblene  megjere  à  IMnipAt.  — 
AuMMbi  des  tmm  de  It  Mlklt.  *-  RédnBetioBBdeeÉtMi  de  Bmè^ 
irie.--Goaéltlm»BeBveliee  éligibilité.-- MeriegetiniitM.  -- iéCQ^ 
ntioD  des  biens  da  dergé.  —  Israélites.  — .  Adoption  de  la  langae  boQ 
poise.  —  Division  des  deux  Chambres,  —  Troubles  dans  les  comitats.  — 
Mesores  contre  Itt  émeutes.  —  Rescrif  à  ce  sujet.  —  Ctîémtns  de  fer. 

PiDM.  -*  Bêiaiioiu  exîMiureê.  —  Teiidances  maritimes.  —  Traité  avec 
h  Bd,i^..  -  Baplur.  »«e  te  HoAt.».  ~  Neg.ei.tioM  ^^  !«.  ÉUI.- 
Uais.  —  Éléretion  des  tarifs  snr  les  marchandises  anglaises.  —  Note  de 
lord  AberdkMiu  -*  l«on-ri^flcaAon'd«  Mtè  âtêc  I^Aniéi4<|iie.f  —  TenU- 
tifcs  Te»  l'Antriche.  —  État  financier  da  ZoUverein.  »  RenoaToUe- 
■aat  dn  avtil  dfaxtndltiMi  awe  la  Rmaîe»  *-  HégoelatkuM  em  yiialle. 
— Ceafentloii avec l'4niriehg  fcinr le  €)maln de  far  de \k ^gaieSUésie. 
-^  Traité  relatif  an  ohemin  de  fer  de  T^nringe.  —  Hiêtokrê  <n<#rc«ere.  — 
Réclamations  des  Btats  proTinciaax.  —  Liberté  de  la  presse.  —  Gensore. 

—  Profet  d*an  nooteaù  code  pinal.  -i  Sjriafipathiés  dès  provinces  Rbé- 
panes  pour  hi  législation  française.  —  Reftn  d«  roi  d^eqnleseer  à  têé 
▼omz.  ->  Rteéi  de  la  dléte  piévkicl^  —  Cfiendiie  de  ftr.  —  Skeie 
4s  U  spéoBleMu  —  Mesorea  prises  à  ett  èyard.  —  Ghaiigeaaenta  daaa 
raèpînlsti^tion.  *-  Taye  4n  porlj^  lettres.  —  If  roubles  df  la  Silésîa. 

—  tears  causes.  ^  Intolérance  religieose  à  l'égard  des  Israélites.  —  At- 
tselat  contre'la  vie  du  roi.' ^  fizpositi&i  de  l'industrie.  —  Association 
centrale  pour  le  bieihèf^e  des  classés  ouvrières.  —  Budget  poar  1844f       ^ 

BATiUi--4lédHhm  èr  Mimleh. 
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HarAtib.  —  Traité  de  commerce  et  de  DaTisetion  tf ec  la  Gniid»-1lreti|Bi. 
—  GooTentioD  entre  les  Éuu  riterains  de  l'Elbe.  —  Mort4«terai4i 
Scheele.  — *  Tendances  noat elles.  —  Création  de  l'ordre  d^BneH-ia- 
goste.  — -  Déyeloppement  des  chemins  de  fer. 

Badi.  ^  Motions  sor  la  liberté  de  la  presse.—  8or  le  jnfemenl  par  Jmy.  — 
Publicité  des  débats.  «  Peine  de  mort  —  Gnillotine.  —  Impét  tmJm 
capitaux.  —  Incident  parlementaire.  —  Adresse  an  grand-duc.  —  Cen- 
sure. —  Traité  a?ec  la  France  pour  l'extradition  des  crinûneb.  -<  CbSBis 
de  fer. 

Saii-Rotals.  —  Ordonnance  concernant  la  liberté  de  la  presse.  —  Tniié 
de  conamerce  avec  le  Portugal. 

GiAiiD-nucBi  m  Hissa-DiansiAnT»  nocnis  ns  SixirGoioiinu-GoinA  u 
p'AiiHALiJ)iauu.  —  Questions  d'étiquette.  —  Mort  du  .gnod-dne  li 
Saxe-Gobourg. 

WoaTUBUtt.  —  Ordonnance  coMoanant  las  lanélitea»  —  Draitè  avachi 

États-Unis. 

AiinALT-KoBniir.  —  Émancipation pdM^ne  dn dnebé. ^  hdtmn an dac 
-«  Réunion  des  États.—  Demanda  de  réfiames.— 'laapét  sur  te  baiiimi 

Docni  ni  Nasuv.  —  Mariage  du  duc. 

'ViLLis  HARséATiQUBs.  —  Relations  sf OC  lo  Hanéfro  ct  la  Prusie.  *•  Tniié 
de  na? igation  af  ec  la  Sardaigne.  —  Situation  de  Hambourg.  —  Budget  éi 
1844*  —  Réforme  de  la  constitution  de  Lobeck. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Le  caractère  tout  ioduatriel  de  la  rérolution  que  travme 
en  ce  moment  TAllemagne  tend  à  laisser  dans  Tombre  le 
travail  de  rénovation  qui  rajeunit  sans  bruit  et  sans  écU 
les  peuples  d'outre-Rhin.  Les  espérances  démocraUqœi 
incessamment  trompées,  le  mouvement  littéraire  et  phOo- 
sopbique  amorti,  rinfluenfe  politique  annulée  »  ces  (rob 
causes  si  diverses  ont  Jeté  l'Allemagne  presqtie  Umt  entière 
dans  une  voie  nouvelle,  au  bout  de  laquelle  elle  dott  re- 
trouver une  influence  d^une  autre  nature  :  Tinfluence  de  la 
richesse^  du  commerce  et  de  lludustrie. 

Au  début  de  cette  carrière  encore  mal  coniuie  pour  elie, 
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i'AlJemagDe  a  déjà  rencoQtré  f|«frd*uo  obstacle.  Les  souf* 
fraooes  qui  aecoinpag!ieBt  les  défeloppements  exagérés  de 
riadaitrîe  mat  déîè  TeDoes  l'asriiHlîr  :  partout  le  tmnpt-m 
risme  fait  d*effrayaats  progrès.  La  latte  des  prodoila  aalio«* 
naox  contre  les  produis  élrai^gers  ne  s'aoeomplft  pas  saas 
défidfeu,  et  rarme  la  plus  importanie,  une  marine  nationale^ 
fait  défaut  ao  coroineiicemeDtdu  eooBJbat.  Hfalgré  toutes  ces. 
(MiBcQttéa,  le  ZoOoerm,  car  c'est  là  désonaais  toute  VAlie* 
QMgoe,  le  Zolbienin  éleod  sa  poissaoM  et  sa  fèroe  d'ab- 
sorption s'aocrott  iaeessamment  («oy.  Prusse).     . 

Quant  à  rAUteiégne  politique,  son  WHe  est  de  jour  en 
jour  moins  important  dans  la  bidance  du  monde.  L'enfan- 
tement industriel  du  Zolhereini  la  résistance  de  rAutriche 
et  la  nécessité  du  progrès  matériel  partout  acceptée  ne 
laissent  guère  de  place  à  rautocratie  politique.  L^influence 
rasse  semble  se  dérelopper  tous  les  jours  en  AliemagnCf 
riaoïï  sur  tes  peuples»  du  moins  sur  les  princes.  De  là  ces 
défiances  habilement  entretenues  contre  la  France,  de  là 
M  apprêts  menaçants  contre  un  peuple  qui  n*a  que  des 
symiMitbî^  pour  la  nation  germanique;  de  là  cette  incurie 
qui  ferme  les  yeuic  à  TMIemagne,  sur  les  empiétements  suc- 
cessifs de  là  politique  moscorite. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  petits  royaumes  du  midi  de 
TAllemagne  qui  emploient  leurs  ressources  à  bâtir  des  for- 
teresses le  long  du  Rhin.  La  Prusse  elle-même  semble  en- 
core préoccupée  des  idées  surannées  d'une  lutte  arec  la 
France.  Moins  sur  ses  gardes  du  celé  de  la  Russie,  qui  la 
menace  beaucoup  plus  sérieusement  dans  Tayenir,  la  Prusse 
s'épuise  en  efforts  pour  faire  de  Cologne  une  des  premières 
places  d'armes  de  TEurope,  tandis  qu'elle  n*a  sur  ses  fron- 
tières orientales  que  des  citadelles  de  second  ordre.  Les 
traraux  de  fortification  de  Cologne  se  poursuivent,  même 
pendant  Thiver,  avec  une  infatigable  activité. 

ihiii.  Mil.  pour  1844  33 


SK  nsKHia  sniAifGiia  (ism). 
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•  La  pq|litiq06  de  TAotrielie  est  trop  eomioe  poor  qeSà  ma 
néedmire  &j  iB?e&ir  ettcore.  Soo  rtleéêm  TOrioit  et  ém 
VliMe  a  été  apprécié  ailleurs  («ay.  Tonpiie  et  italie)^  qaïak 
à.  llnfliieiiee  de  Itempire  dana  la  politique  générale,  eHa  mk^ 
Où  le  sait)  à  peu  {krès  niiUe.  Toute  la  question  d*aTeov  qis 
senliUe  s^éCfe  posée  rAutriche,  c'^st  son  aecèssKMi  plus  os 
'  molna  tardive  au  ZMœrein.  Cet  événement  ne  Ikit  ptai 
doute  aujourd'hui,  et  le  protfet  si  Tante  d'une  aaaocisfioi 
douanière  italienne,  dont  ou  avait  bât  quelque  tMps 
hoonwr  au  gouvernemept:  autricbieo ,  semble  eotîèraMal 
abandonné  aigourd^bui 

L'histoire  intérieure  de  l'empire  offre  oette  ami^  pes 
d*évéoe!nfn;ils  iotiéreasaata.  Plusiéuirs  modificatfopa  au  tarif 
firent  mises  en  vigueur  dès  le  1**  |uillet;  les  p^ia  înpor 
tantes  étaient  une  diminutioin  du  droit  d'entrée  sur  les  fill 
de  coton  <}e  15  florins  à  12  florins  30  l^uta^  1^  qoinliii 
sur  le  café,  de  II  florins  à  12  floriof  30  kr^utzera.  La  pvtis 
la  plus  importante  dp  nouveau  tarif  des  droits  "Uaçmi  qm 
dioiinotioii  aur  les  cotons  importés.  Oq  4ais^,  à  vnî  dîi% 
subsister  un  droit  protecteur,  mais  la  diliwiitiqii  iivi 
aji^ez  réelle  pour  favoriser  les  fils  de  coton  des  filatmfs 
anglaises. 

L'empereur  sanctionna  rétablissement  du  chemin  de  fer 
c^ptral  de  li|  Hongrie.  Il  autorisa,  en  même  temps,  la  so- 
ciété du  chennin  du  Nord  à  continuer  un  embrancbement 
de  Gaepsendorf  à  la  frontière  hongroise,  lequel  devrait  éta- 
blir la  communication  par  Presbourg.  En  1845  serait  auaà 
entreprise  la  construction  du  chemin  de  fer  de  l*Etat,  qnî 
mènerait  vers  la  frontière  bavaroise.  Cependant  les  succès 
récents  du  chemin  de  fer  atmosphérique  semblaient  avoir 
fait  surgir  le  projet  d'une  communication,  d*après  ce  sys- 
tème» avec  Salzbourg  et  la  rive  droite  du  Danube.- 

La  Silésie  autrichienne  et  la  Bohème  eurent,  comme  la 
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PtUflie  (my.  plus  bas),  leora  émeute^  d*pa?rie)rs }  mais  les 
troubles  y  furent  causés  par  des  causes  purement  focales,  et 
aorent  uneiprayité  moins  grande  que  dans  la  Silésie  prus- 
lienoe»  Toutefois  rorganisation  industrielle  appelait,  là 
llQSsi,  des  réformes  nécessaires }  les  grands  ciipitalistes  et 
fabricants  y  exerçaient  sur  les  producteurs  moin^  riches,  et 
pr  suite  sur  les  ouvriers,  un  monopole  qppresseur.  jl  y  ei^t 
cependant,  en  dehors  des  conditions  mauvaises  de  Tin- 
dwtrie,  des  mouvements  particuliers  qui  indiquaient 
des  aspirations  politiques  d'un  genre  nouveau,  des  exagé- 
rations derrière  lesquelles  se  cache  toujours  Tidée  de  pro- 
grès, lorsqu'elle  cherche  à  s'introduire  dans  les  gouverne- 
ments absolus.  Ainsi  la  question  du  paupérisme  eut  ses 
poètes  en  Bobôme,  et  des  chants  révolutionnaires  (1)  en- 
ooaragèrent  le  peuple  dans  la  rébellion. 

Vactîvîté  apportée  par  la  Prusse  au  développement  de 
lOD  industrie  nationale  excita  sans  '  doute  ^Autriche  à 
prendre  Bê  part  de  ce  mouvement  qui  tend  à  donner  à  TAUe- 
aligne  une  influence  industrielle  indépendante  des  autres 
pays  \  Texposition  de  Berlin  («qy.  Prusse)  eut  son  contre- 
coup dans  Tenipire.  Au  terme  d'un  décret  ^mpériaU  pro- 
Bttlgtté  ou  commencement  de  mai,  il  y  aurait,  en  18À5,  une 
exposition  générale  de  Tindustrie  dans  la  capitale  de  l'em- 
pire; de  pareilles  expositions  se  renouvelleraient  à  l'avenir 
tons  les  cinq  ans. 

L'histoire  des  relations  extérieures  otËre  peu  de  résultats 
épim  de  remarque }  des  obstacles  suscités  au  commerce 
tnmsyhranien  en  Valacbie,  par  suite  de  l'augmentation  des 
droits  d*entrée  des  marchandises  transylvanienaes,  portés 
dslà  5  pour  0/0  par  le  gouvernement,  furent  aplanis,  grftce 


(t)  Eoire  autres  an«  hymne  en  langue  bohème,  porUnt  pour  titre  :  Pisen 
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h  rintemntion  du  cabinet  autrichien  auprès  de  la  Porte, 
laquelle  engagea  le  gouvemement  yalaque  à  retirer  cette 
mesure  onéreuse;  les  droits  d*entrée  furent  Gxés  oonnne 
primitivement  à  3  pour  0/0.  Le  gouvernement  autrichieo 
faisait  aussi  des  démarches  actives  pour  régler  ses  affaires 
de  douane  sur  le  Danube,  où  était  prélevé  un  droit  de 
12  pour  ùiO\  sqr  les  marchandises  venant  des  états  autri* 
chiens. 

Un  traité d^amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  coodo 
Tannée  dernière  entre  S.  M.  Tempereur  d*  Au  triche  et  h 
république  du  Mexique,  avait  été  ratifié  le  8  août  i8A3. 

HONGRIE. 

Le  royaume  de  Hongrie,  agité,  comme  à  Tordinaire,  pir 
des  tendances  diverses  hostiles  à  Tinfluence  impériale,  pré- 
senta de  plus  cette  année  un  mouvement  industriel  qui  tend 
à  arracher  la  Hoqgrie  à  la  dépendance  de  TAutricbe.  Uoe 
association  nationale  s*y  forma  sons  le  nom  de  FedeyyM, 
pour  faire  préférer,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  ks 
produits  de  Tindustrie  hongroise  à  ceux  de  Pindustrie  autri- 
chienne ou  aux  exportations  étrangères  qui,  jusqu'alors, 
envahissaient  les  marchés  de  la  Hongrie. 

Le  F'edegyUt  n'est  pas,  au  reste,  la  seule  dificulté  sé- 
rieuse que  présente  la  Hongrie  au  gouvernement  autrichien* 
Une  autre  question  sur  laquelle  se  porto  Tattention  dnea* 
binet  devienne,  c'est  la  soumission  de  la  noblesse  maghyare 
à  rimpdt  ;  toute  la  haute  aristocratie  consent  k  laisser  peser 
sur  ses  domaines  les  mêmes  charges  que  subissent  les  lems 
non  privilégiées.  Seule,  la  partie  pauvre  de  la  nobleeee 
maghyare,  qui  ne  possède  rien  que  ses  titres,  et  qui,  sem- 
blable au  peuple  pour  tout  le  reste,  n'en  diffère  quepar  sa 
totale  exemption  d'impôt,  s'obstine  à  combattre  la  mesore 
fiscale  réclamée  par  l'administration  autrichienne. 

lies  états  nommèrent  une  commission  qui  devrait  pr^ 
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parer  la  solution  de  la  question  de  savoir  quelles  seraient 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  à  TÉtat  des  ressources 
financières,  sans  grever  ses  habitants  non  nobles.  C'était 
aononcer  que  Timpôt  leur  paraissait  devoir  être,  a  Tavenir, 
payé  par  les  nobles  aussi  bien  que  par  les  bourgeois. 

Il  fut  décidé,  le  29  août,  à  une  maj(»rilé  de  %  voix  eontrci 

MO,  que  les  personnes  non  nobles  pourraient  acquérir  et 

posséder  des  biens  fon^s.  Jusqu'à  ce  jour,  ces  personnes  n» 

pouvaient  acquérir  de  biens  fonds  que  par  voie  de  gage  ou 

d'hypothèque* 

La  suppression  de  la  dîme  et  des  corvées ,  déjà  réclamée 
l'année  dernière  par  la  diète  provinciale  de  la  Basse^Autri- 
che,  fut  encore  demandée  par  les  états  de  la  GaUicie  et  avec 
aossi.pen  de  succès. 

En  Hongrie,  les  réclamalions  sont  plus  nombreuses  et 
prennent  d'année  en  année  un  caractère  plus  inquiétant.    ' 

Quelques  modifications  furent  proposées,  cette  année,  à 
la  loi  électorale  ;  l'admission  de  16  voix  dans  les  états  serait 
accordée  aux  villes^  à  condition  que  Ton  adopterait  Torga^ 
nisation  nouvelle  des  ihstitutions  municipales  depuis  m 
longtemps  réclamée  ^  sans  cette  réforme,  il  n'y  aurait  point 
d'augmentation  des  voix.  Le  projet  de  réorganisation  muni*' 
dpale  reposait  sur  des  principes  essentiellement  démocra»- 
tiques-,  le  droit  de  bourgeoisie  serait  désormais  acqnis  avec 
facilité,  et  les  Israélites  eux-mêmes  y  seraient  également 
admis.  Tel  était  le  projet  adopté  par  la  seconde  chambna 
des  états,  mais  qui  devait  rencontrer  dans  le  parti  copser* 
vateur  de  sérieuses  résistances. 

La  question  des  mariages  mixtes  parut  devoir  être  décidée 
dans  le  sens  de  la  tolérance.  Une  résolution  royale  dû 
5  Juillet  f  8A3  avait  recommandé  aux  états  défaire  une  pny- 
IKttition  concernant  Téducation  des  enfants  issus  de  ma- 
riages mixtes,  pour  qu'il  n'existât  ateune  contrainte  à  cet 
^rd.  Cette  proposition  devait  s'accorder  aveo  {es  prtn- 


5àS  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (16&&). 

cipes  de  la  religion  catholique,  sans  compromettre  la  liberté 
de  coiii^cience  des  personnes  appartenant  aax  autres  reli- 
gi()ns  (voy.  l^Annuaire  de  1843,  pag.  â6l)).  Conformémeat 
aux  principes  exposés  dans  la  résolution  du  S  juillet 
18^3,  S.  M.  Tempereur  refusait  son  consentement  1  tonte 
loi  qbi  contrarierait  la  liberté  de  la  consdenca.  Bi&tk  que  fln^ 
mement  attachée  à  la  religion  catholique,  S.  M.  ôéàrêit 
qu'on  évitât  toute  disposition  impérative  pour  lea  po^aonnes 
)ui  Toudraietit  conUractor  mariage  \  les  parties  pmirraieiil 
prendre  par  écrit  ou  verbalement  tel  engagement  qbll  leàr 
conviendrait,  sans  que  ces  engagepaent^  eussent  une  valeur 
judiciaire.  De  cette  manière,  on  éviterait  tous  les  inoonv^ 
oients  qui  résulteraient  d'une  loi  fonnelle. 

Le  principe  de  la  sécularisation  des  biens  du  deigé  ta 
admis  par  la  seconde  chambre,  à  une  très-faible  majorité. 

< 

Une  solution  complète  de  cette  question  semblait,  au  reste, 
devoir  pour  longtemps  encore  rester  impossible* 

Quanta  la  situation  des  Israélites,  un  projet  soumis  à  une 
commission  de  la  diète  proposait  de  leur  donner  les  mêmes 
4roits  qu'aux  personnes  non  nobles.  Ce  projet  fut  rejeté  î 
ime  grande  majorité  ^  niais  une  autre  proposition»  relative 
à  l'iippôt  de  tolérance,  fut  adoptée,  et  il  fut  décidé  en  outit 
que  les  Israélites  pourraient  habiter  des  villes  de  mines  et 
acquérir  des  biens  fonciers. 

Dans  l'une  des  premièrasséances  de  la  diète  de  Preabooii 
ftat  in  un  rescrit  impérial  concernant  Tusage  de  la 
hongroise  dans  les  afikifes  et  discussions  politiques 
nistratives.  Aux  termes  de  ce  rescrit^  les  propositioiis, 
Citions  et  arrêtés  inppériaux  seraient,  à  Tavenir,  rédigés  en 
langue  hongroise  ^  les  délibérations  et  discours  des  deux' 
chambres  de  la  diète  ne  pourraient  avoir  lieu  que  dans  cette 
langue.  Néanmoins  les  députés  croates  pourraient,  pegdant 
six  ans  encorct  se  fl^vir  de  la  langue  l^itîne.  Lesantoritéi 
administratives  d'Ofen  devnûentf  dans  leurs  rapports  avec 
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k»  adminiaMfl,  ae  servir  de  It  ïmgne  iioogioîw;  les  tribiH 
oiax  de  la  Greatie  senieiit  tenus  de  reoefoir  des  requêtes 
rédigée»  en  langue  hongroise ,  mais  ils  pourraient  provi- 
snreinent  correspondre  eu  langue  tattne.  Le  gouvemement 
•nncMicait  FînleoUon  de  prendre  des  uiesures  pour  que  la 
langue  hongroise  fût  enseignée  daus  les  .  étAblisseaients 
publics.  * 

Llmpqrtance  des  travaux  de  la  diète  hongroise  fut  telle 
qu'il  fallut  prolonger  la  session  pour  quelques  mor»..  Mais 
ces  réunions  des  députés  et  des  magnats  furent.plus  souvent 
fécondes  en  disputes  et  en  rixes  qu'en  délibérations  utiles. 
Dans  les  discussions  sur  la  loi  pénale»  le  principe  du  jugé- 
meot  par  jurés,  adopté  par  la  deuxième  chambre,  fut  rejeté 
par  les  knagnat^.  Il  fut  impossible  aux  deux  chambres  de 
s'entendre  sur  une  autre  question  ^  la  seconde  chambre  eAt 
▼oqIq  voir  les  finances  administrées  par  des  fonctionnaires 
choiisispar  la  diète,  les  magnats  voulurent,  au  contraire, 
que  ces  fonctionnaires  fussent  choisis  par  le  roi. 

Les  assemblées  de  comitats  furent,  comme  à  Tordinaire^ 
le  théâtre  de  luttes  à  main  armée  entre  les  divers  éléments 
qae  renferme  le  royaume.  Des  désordres  graves  eureiit  lieu 
i  loinom,  à  l'occaisioâ  de  Pëtëtittou  de  pltfél^i^  fonction- 
naires du  comitat.  t^né  véHtaMe  mêlée  s'engagea  dans  )k 
^116,  et  {dus  tte' trente  persohdëâ  furent  blessées  ou  lilées 

THié^utré' assemblée  qui  ieut  lieu,  lé  SO  avril;  dëns  le  bô- 
tiKàt  dé  lïëdtra,  amena  dès  tix^  et  inéme  uri  pillage.  A 
^'toftdtt^  ttiétne;  la  veille  de  Féletition  d'un  député,  lesailg 
«inik/  et  il  tSillut  Tintervention  de  la  force  iirtfiéé  pour 
iMtfrë  lé  à  une  rixe  cjui  eut  de  déplorables  résultats. 

tes  États  cherchèrent  les  moyens  d'empêcher  )e  retour 
ilôi excès  qui  se  produisent  orcflnalrementdans  leséiectioHs 
As  eoMitats.'  A  cette  occasioà  les  coriditibns  d'éligibilité 
KirêM  llbéhtféÂiént  étendues,  n  fbt  décidé  :  l^  qu'à  Tavenir 
'Kk  floMBlHIilIlids  les  ooilitats  pourraient  aussi  être  données 


Seo  HISTOIRE  BraAN6ER£  (1844). 

à  des  persoDDds  qui  n'i^ppartiendraieiit  pas  à  la  aoUetie; 
2*'  que  toutes  les  notabilitést  les  avocats ,  les  médedos,  les 
fabricants  qui  occupent  au  raoioscinquaote  ourriersauraîeBt 
droit  d'éiecUoii  dans  lesoomitats* 

Enfin  des  luttes  graves  engagées  à  Presboorg  même  ren- 
dirent nécessaire  le  rescrit  suivant  adressé  par  rAutriche  i 
Tarchiduc  Palatin  ;  on  y  parlait  d'un^  loi  devenue  néces- 
saire pour  prévenir  le  retour  de  pareils^  désordrea 

«  Nous  avons  été  profondément  affligés  en  apprenant  les 
excès  que  les  jeunes  gens  de  Presbourg  ont  commis  en 
pleine  rue  le  1^'  courant,  en  violant  le  sauF-conduit  de  h 
diète  donné  à  M.  Bourey»  député  du  comitat  de  Szatmar. 
Nous  avons  déjà  déclaré  dans  nos  propositions  royales  que 
nous  voulions  protéger,  d'après  les  lois  (tfrt.  62,  1625,  et 
art.  1«%  1723),  la  liberté  des  suffrages  contre  la  licence  in- 
discrète de  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  du  corps  légis- 
latif, et  nous  regardons  comme  un  de  nos  principaux  devoir» 
d*apprécier  convenablement  la  liberté  légale  de  la  parole,  et 
de  maintenir  avec  soin  la  sûreté  personnelle  de  tout  indi- 
vidu membre  de  la  diète. 

»       ■ 

»  Néanmoins,  parmi  cauxi  à  -qui  il  convient  uniquemeat 
d'assister  aux  discussions  publique  sileocieusemeoi,  avee 
décence  et  tranquillité,  q[i.a  remarqué  ea  ce  temça-^si  des 
individus  dangereux,  tels  qu'on  ne  les  tolère  en  aucnae 
nation,  leur  admission  étant  abusive  et  contnùre  aux  lois 
An  pays.  En  effet,  elle  a  poiur  résultat d'empéphçr  uua  député 
de  remplir  sa  grave  et  ifnportante  mission.  Ces  maUiNteais 
gui,  dans  le  cours  de  la  présente  diète,  ont  osé^  insulter  i^ 
rativement  plusieurs  députés,  se  sont  repdiia  oonfaUBSil|e 
violation  du  sauf- conduit  donné  par  la  diètç,  .comproaiat* 
tent  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  ne  peuveal 
être  tolérés  dans  aucun  Èti^  policé-  Aiaat^  tout  en  snpfiouiA 
que  les  mesures  nécessaires  seront  adoplée^pfMir  fMtiar  lu 
auteurs.d«9  derniers  ^lu^f  nom  vptts  cmrflVfWA  #  «NU 
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soumettre  un  projet  de  loi  conçu  dans  le  sens  de  nos  pro< 
positions  royales  et  de  notre  volonté  déclarée,  attendu  que 
ce  qui  s'est  passé  montre  la  nécessité  d'une  loi  qui  provien- 
dra le  retour  d'un  scandale  pareil.  Ferdinand.  » 

La  Hongrie  participera  bientôt  aux  bienfaits  de  la  civili- 
sation et  de.rmdustrie  moderne.  Pesth  vit,  cette  année, 
bénir  par  le  clergé  hongrois  Touverture  des  travaux  du 
ehemin  de  fer  qui  devra  traverser  en  ligne  droite  toute  la 
Hongrie,  de  Presbourg  a  Debreczin. 

PRUSSE. 

La  Prusse,  devenue  la  tôte  de  Tassoçiation  douanière 
allemande ,  a ,  on  le  sait ,  un  grand  but  à  atteindre.  Créer 
au  Zollverein  une  marine  indépendante ,  telle  est  Tidée  qui 
guide  ce  royaume  et  qui  lui  fait  supporter  de  nombreux 
échecs  dans  ses  tentatives  pour  absorber  les  États  maritimes 
allemands  ou  limjM^bes  de  TAilemagne.  Le  Hanovre  et  les 
villes  libres  de  Luoeck,  Brème  et  Hambourg,  d'un  côté,  la 
Néerlande  et  la  Belgique,  de  Tautre,  tels  sont  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  ce  vaste  dessein*  Des  liens  de  sapg  et  d'in- 
Quence  retiennent  le  Hanovre  sous  la  domination  morale 
de  l'Angleterre.  La  Néerlande  ne  peut  se  faire  à  Tidée  de  se 
fondre  dans  une  nationalité  qui  n*est  pas  la  sienne,  et  d'ab- 
diquer un  rôle  maritime  autrefois  si  gloriei^x*  Qu^nt  a  la 
Bej^que^  on  Ta  vu,  ses  sympathies,  ou  du  moins  ses  inté- 
rêts, semblent  la  porter  de  plus  en  plus  vers  le  Zolherein. 
U  serait  inutile  de  revenir  sur  le  traité  conclu,  cette  année, 
eatre  ces  deux  puissances.  On  en  a  étudié  l'histoire  et  Tim- 
PartUDce  à  l'article  Belgique.  Il  est  bon  d'observer  seule- 
>Q9Qt  que  la  cause  détermiqante  de  ce  traité  si  favorable  à 
la  Prusse  fut  la  suspension  du  péage  de  TEscaut  par  Tarrété 
n)sal  du  2  juillet.  La  Belgique  avait  frappé  au  cœur,  par 
cette  mesure,  les  plus  sérieuses  espérances  de  l^association 
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aifemande.  Désormais,  après  la  réconcilialion  éclatante  dot 
deux  paysi  la  jODCtîoa  de  l'Escaut  au  Rhiu  a'est  plus  une 
œuvre  isolée  et  saiis  importance.  L'Allemagne  a  trouvé  un 
débouché  maritime ,  en  même  temps  que  la  Belgique  s*eat 
assuré  Tapprovisionnement  de  TAllemagne  oocîdenlaie. 

L'accession  des  villes  hanséatiques,  telle  est  désormais  la 
véritable  difficulté  pour  la  Prusse.  De  tous  les  côtés,  par 
tous  les  moyens ,  elle  cherche  à  renverser  cet  obstacle. 
Dans  les  clauses  d'un  traité  conctn  avec  te  Portugal,  elle 
insère  un  article  relatif  aux  villes  hanséatiques,  pour  les- 
quelles sont  giirantis  les  mêmes  avantages  commerciaux 
que  pour  les  villes  prussiennes  elles-mêmes.  Ainsi  elle 
cherche  à  faire  tomber  ces  barrières  qui  isolèrent  si  long- 
temps ces  petites  républiques  maritimes  dtl  reste  de  l'Alle- 
magne. 

Mais  le  refus  d*accession  du  Hanovre  à  Tassociation  alle- 
mande entraine  et  entrahiera  peut-être  ehcore  longtemps 
celui  des  trois  villes-  libres.  Un  traité  récemment  côiicin 
entre  l'Angleterre  et  le  Haiiovre,  rela(|pment  aux  droite  de 
Stade,  parait  devoir  fermer  encore  pour  longtemps  irunioo 
germanique  ces  issues  si  désirées  sur  la  riler  du  ¥îfbi*d  entre 
la  Méeriande  et  le  Danemarck  (tH>y.  Hanovre).  Ce  hé  ttit 
pas  sans  dépit  que  la  Prusse  vit  ainsi  déçues  ses  plus  it^ères 
espérances.  Dans  une  note  adressée  par  te  cabinet  pnissieia 
'  à  celui  de  HanoVre,  on  remarquait  la  phrasé  suivante  :  «  Le 
i*oyaume  de  fianovre,  pour  avoir  un  prince  an^îfâisliîlr  te 
trône,  n*en  est  pas  moins  resté  un  État  dé  la  GônrédéîÀtiÎDn 
germanique.  i> 

En  mêoie  temps  qu'il  s'adressait  en  vain  aùi  villes  fuit' 
séatiques  »  le  royaume  de  Prusse  offrait  sbh  alliance  im, 
États  transatlantiques ,  pour  l'échange  des  produits  du  tro- 
pique  contre  les  produits  septentrionaux  de  rAIIemègtle. 
tJn  traité  de  commerce  fut  proposé  aux  États-Unis»  La 
clause  pnncipàle  était  que  les  Etats-Unis  ne  paiehiient  {lis 
àu-délÀ  de  viiigl-cinq  pour  cent  de  leur  valeur  les  toiles,  tes 
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bijouteries,  tes  pipes,  la  bimbeloterie  et  les  verreries  d'Alle- 
magne *,  en  retour,  le  Zollverein  abaisserait  d'uti  quart  les 
droits  d*entrée  sur  les  tabacs  d'Amérique ,  A  condition  que 
ces  tabacs  ne  passeraient  plus  par  Hambourg  et  Lubeck, 
mais  par  Anvers  ei  Cotogne,  c'est-i-dire,  par  là  Belgique. 
L'entrée  du  coton,  du  crin  et  d'autres  articles  de  commercé 
très-importants  pour  les  États-Unis  ne  serait  ^lus  soumise 
qu'à  un  droit  presque  nominal. 

fen  même  temps  qu'il  abaissait  ses  tarifs  pour  lés  produibi 
d'Abérique,  le  Zollverein  les  élevait  pour  les  marchandises 
iDgiaises.  Jusqu'ici  l'Allemagne  avait  été  pour  lés  Anglais 
nû  marché  ouvei-t  presque  sans  conditions  :  en  effet,  l'acier 
et  la  fonte,  qui  paient  par  quinta!  de  30  a  i06  francs  à  la 
frontière  de  France,  et  de  îi  à  !K5  {^ancs  â  la  frontière  autri- 
chienne éfc  russe,  n'étaient  taxés  qu'i  un  thaler  le  quintal 
par  le  Zoliverein,  Le  fer  brill  anglais,  qui  n'entrait  en  Bel- 
gique qu'en  'payant  6  francs  t)our  iOO  kilogrammes,  7  francs 
en  France  et  10  roubles  en  Russie,  pénétrait  tans  droii danà 
iei  États  de  l'association  allemande. 

Les  mousselines  et  les  fers  anglais  furent  fi^ppés  d'un 
droit  considérable  a  l'entrée  du  Zollverein. 

Des  âoles  furent  échangées  à  ce  sujet  entre  lord  Aberdeen 
et  le  ministre  prussien,  M.  le  baron  deBulow.  Le  ton  le  j[)lus 
imer  régnait  dans  ces  documents,  o&  chacune  des  deux  par- 
ties exposait  ses  griefs.  Après  s'être  plaint  énergiquement 
les  exigences  toujours  croissantes  du  Zollfferein,  qui  n'ac- 
ceptait plus  les  produits  britanniques  qu'en  les  soumettant 
i  des  droits  d'entrée  de  plus  en  plus  onéreux,  lôrd  Aberdeen 
ra^résenltait  la  Prusse  chargeant  de  droits  d'entrée  énormes 
les  inousseïines  de  laine,  et  jusqu^au  fer  brut  d'Angleterre, 
si  nécessaire  a'ui  allemands,  qui  ne  pourraient  plus  se  le 
procurer  qu^i  un  prix  démesurément  élevé.  Convaincu  qu'il 
ne  devait  plus  attendre  ni  sympathie  ni  concours  de  la  part 
des  états  âli  ^ollccireiny  le  cabinet  de  Londres  trouvait  qu'il 
Serait  iiufi^ë  de  la  majesë  britannique  de  continuer  plus 
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longtemps  des  rapports  commencés  sous  des  auspices  phn 
heureux  ;  il  Ouissait  même  en  déclarant  qu'il  voyait  daas 
l'emploi  des  mesures  prussiennes  une  hostilité  commerciale 
non  déguisée  {uniUguised  commercial  hogtUUji)^  et  qu'A 
était  décidé  à  se  prémunir  contre  elle  partons  les  moyens 
possibles.  Ainsi  les  derniers  liens  du  traité  Brunow  parais- 
saient désormais  rompus. 

L'Angleterre  protestait  donc  énergiquement ,  au  nom 
çiême  de  l'Allemagne  blessée,  disait  lord  Aberdeen,  dans  ses 
intérêts  les  plus  chers,  puisque,  s'il  n'a  pas>  le  fer  à  bot 
marché,  un  pays  ne  peut  se  procurer  les  ustensiles  les  plus 
nécessaires  à  l'industrie.  «L'Angleterre,  disait  la  note  offi- 
cielle, y  perdrait  peu  de  chose,  puisqu'elle  n'exporte  pe 
pour  toute  l'Allemagne  plus  de  27,000  tonnes  de  fer  et 
d'acier  par  an ,  ce  qui  n%st  à  peu  près  que  les  deax  oea- 
tièmes  de  ce  que  ses  mines  produisent...  Ce  qui  a  alarmé  k 
Prusse  est  sans  doute  de  voir  que  cette  importation,  encore 
bornée  à  18,000  tonnes  en  1839,  s'est  élevée  à  50,000  es 
18A1...  Mais  cette  augmentation  ne  peut  être  attribuée  qu'à 
l'extrême  bon  marché  du  fer  anglaisj  ce  qui,  loin  de  loi 
donner  l'exclusion,  devrait  lui  assurer  la  préférence  de  li 
part  d'un  gouvernement  ami  des  consommateurs.  Loin  de 
là>  il  semble» j  depuis  quelque  temps,  que  la  Prusse  veuîlie 
rd^mpre  tout-à-fait  avec  T^f^ngleterre.  » 

Le  traité  avec  les  Etats-Unis  ne  fut  pas  ratifié  par  k 
Sénat  américain.  Les  faveurs  deniandées  pour  les  produits 
4e  fabrique  allemande  avaient  paru  aux  représentants  de 
l'Amérique  une  condition  exorbitante.  Mais  une  autre  espé- 
rance  commençait  pour  l'union  douanière  dont  la  Prusse 
est  la  tête  :  l'adjonction  de  l'Autriche  au  ZoUverein^  On  pou- 
vait penser,  en  eOet,  que  le  cabinet  de  Vienne  travaillait  i 
cette  adjonction  en  abaissant  les  droits  d'entrée  sur  une 
foule  de  produits  du  ZoUverein, 

Dans  un  message  adressé  au  congrès ,  le, président  des 
États-Unis  avait,  il  est  vrai,  signalé  les  nombrei^x  avantages 
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que  l'anion  américaine  retirerail  inrailliUeïnént  de  la  con- 
clu^ion  d'dn  traité  de  commerce  avec  runioti  allemande^ 
M.  Wheaton,  chargée  d'affaires  de  Tunion  américaine  à 
fieriÎQ,  s'était  empressé  d'envoyer  M.  Mark,  consul  amérf- 
eain ,  avec  des  dépêches  dans  lesquelles  il  appelaitratten* 
tien  du  gouvernement  américain  sur  les  avantagea  que  lui' 
offrirait  un  traRé  de  commerce  conclu  avec  Tuiiion  de 
douanes  all^nandes.  M.  Mark  reçut  du  gouvernement  amé^ 
ricain  de  pleins  pouvoirs  pour  M.  Wheatoo  ;  les  Dégoei«<- 
tiODSfureut  suivîes  avec  activité,  et  elles  parurent  aboutir.  Un 
traité  fut,  en  effet,  signé,  mais  non  ratifié,  duquel  il  résultait 
qoelesÉtata  de  ruqioudedouanesallemaDde^omsentaient 
à  diminuer  l'entrée  sur  le  tabac  américain.  De  son  côté,  Tu- 
BioQ  amàrieaine  consentait  à  diminuer  les  droits  de  tarifiez 
posés  à  la  plupart  des  articles  de  fabrication  allemande  qui 
ne  forment  pas  une  branche  de  produits  des  manufactures 
aiaéricaines.  Les  marchandises  ne  paieraient  qu'un  droit 
de  20  p.  100,.  Le  tabac  américain  seul  et  les  articles  de  fa- 
brique allemande  jouiraient  de  ces  avantages. 

Malgré  cet  échec ,  le  développement  du  ZoUverei%  est 
assez  imposant  pour  que  Tavenir  de  Tassociation  ne  puisse 
inspirer  à  l'Allemagne  des  craintes  sérieuses.  Le  tableau  des 
recettes  aonuelles  du  ZoUverein^  qui,  en  183 A,  n'offrait 
encore  que  lA  millions,  s'élevait  déjà^  en  18^2,  à  22  mil- 
*  lions  de  thalers,  chiffre  où  les  droits  d'entrée  sur  le  café  et 
le  sucre  figurent  pour  moitié.  Ce  développement  ne  pourra 
qoe  s'accroilre ,  quand  un  système  prohibitif  raisonnable 
aura  taxé  l'entrée  des  produits  étrangers  comme  ils  le  sont 
partout  ailleurs. 

La  Prusse  ne  se  contente  pas  de  resserrer  les  liens  de  la 
grande  fédération  commerciale  allemande»  elle  aspirenéces- 
sairement  à  devenir  une  puissance  maritime  et  coloniale.  Il 
n'est  pas  à  croire  qu'elle  puisse  réussir  également  dans  cette 
tentative.  Jusqu'à  présent  elle  ne  possède,  en  fait  de  marine 
ntilitaire,  que  V Amazone^  corvette  de  2A  canons,  lancée 
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cette  itfuotée  à  StetU^t  ^  dont  elle  iMir^gç  ]«  jin|i>Miifiî 
OQOiine  d'Miie  propriété  iDdiviae  ayep  les  ^tres  É^to  dif 
ZoMverem.  Quapt  à  ses  coiooies  ^  elles  coosis^roiii  en  uw 
Taste  étendue  de  terrains  situés  dans  la  presqa'Ue  de  Ha- 
laoca  et  achetés  dernièreoient* 

Le  taUetD  des  relations  extérieures  présente  «n  «peel 
peu  important  en  oe  qui  ne  eonceme  pas  Tioduslrie.  U 
ftossie  parut  reprendre  cette  année  sur  la  Pmsae  une  is; 
floence  non?eUe. 

Le  cartel  pour  l'extradition  des  déserteurs  ftit ,  conlie 
toute  attente ,  renouyelé,  le  20  mai,  entre  la  Prosae et k 
Russie.  Par  cette  convention,  mise  eil  Tigueur  à  ]>artirdi 
mois  d*aoAt,  les  deux  États  s^obligeaient  I  ftdre  l^eortrafr 
tion  des  déserteurs  aussitôt  qu'ils  seraient  reconoua  ;  msii, 
en  ce  qui  concernait  les  individus  soumis  au  senrioe  nùih 
taire,  l'extradition  n'en  pourrait  avoir  lieu  qoe  sur  réqni» 
tion  préalable  des  autorités;  après  deux  années,  lademauds 
d^extradition  ne  pourrait  plus  être  formée.  Sans  le  tnilé 
précédent,  la  prescription  avait  été  fixée  à  aînq  aonée& 

ifti  article  formel  du  traité  portait  que  le  traité  ne  senà 
point  applicable  aux  déserteurs  et  aux  individus  soumis  sa 
service  militaire  qui  auraient  passé  sur  le  territoire  pn» 
sien  depuis  Texpiration  du  dernier  cartel  jusqu'à  la  con- 
clusion du  cartel  nouveau. 

Le  nouveau  cartel  réglait  l'extradition  des  criminels; 
mais  l'extradition  ne  pourrait  avoir  lieu  que  lorsque  le 
crime  serait  puni  par  les  lois  de  TÉtat  auquel  la  demaode 
serait  adressée.  A  cet  égard,  l'appréciation  était  abandonoée 
«nx  tribunaux.  Il  faudrait  qu*U  y  eût  un  jugement  rendu, 
ou  du  i|ioins  un  ordre  de  commencer  la  procédure.  Les 
ai^Ms  de  l'un  ou  de  l'autre  iiài,  ne  seraient  point  soumis  à 
Textradition  ;i  la  règle  ne  s'appliquait  qu'aux  étrangers. 

Le  nouveau  cartel  portait  que  chaque  État  serait  oUigé 
de  se  charger  de  ses  propres  SMJets  dans  le  cas  d'expulsion. 
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UnUmmuM  tê  BHMipa  étiitt  «tendqimAe  «nm  auterités 
d0  II  frontière,  mieux  ptacéeé  pour  «ppréeier  rafflure  U 
'«teidre  iTM.tea  avKmléi  de  Taulre  ÊUit. 

Le  cartel  prévoyait  aussi  le  cas  de  violation  de  territoire 
qui  aurait  lieu  k  Toccasion  de  la  poursuite  de  fugitifs  ou  de 
contrevenants.  Tout  acte  d'un  fonctionnaire  serait  consi* 
déré  comme  violation,  et  des  commissaires  mixtes  exami* 
aéraient  ces  cas  particuliers. 

9^  d'Itailie  teii(|Qnt  ^  dppoer  k  la  marine  allemande  un 
tiinàît  ^ui  juaqfi'i  présçnt  se  faisait  par  la  France  et  par 

Une  oonTention  fut  conchie  entre  les  gonvernementa  de 
Prusse  et  d'Autriche,  en  rertu  de  laquelle  le  ehemin  de  fer 
de  la  Hante-Sflésîe ,  actuellement  en  pleine  conatroction , 
sera  relié  à  celui  de  l'empereur  Ferdinand,  moyennant  un 
rmlicay  qui  ira  d'Oppeln  ^  en  passant  par  Gleinitz  à  Keo- 
nrantz,  situé  en  Autriche,  tôtit  près  de  la  frontière'prus*- 
àenne.  La  convention  portait  que  c^tie  voie  intarmédiaire, 
dont  la  loDgaeur  sera  d'environ  vingt^toit  miUead'AUama- 
gaa,  ou  à  peu  pris  (rentMleux  lieMea  de  France,  doit  dire 
M^evéa  en  eiiiq  ana»  eapace  de  temps  dans  lequel  doit  âtru 
losu  fini  le  ràU-nmi  l'Empereur  Ferdinand ,  sur  leguel , 
comme  oa  le  sait,  s'embrancheront,  d'un  edté  celui  de 
Trieste  i  Vienne,  et  de  l'autre  côté  calui  de  Varsovie  k  la 
frontière  atttnchienoa«. 

pràce  ^  ces  combinaisons,  l'époque  n'est  plus  éloignée 
^  Ton  pourra  aller  de  Hambourg,  située  à  Textrême  limite 
Kptentrionalé  de  l'Allemagne ,  jusqu'à  Trieste,  par  une 
ligne  de  chemins  de  fer ,  et  alors  se  trouvera  réalisée  la 
jonction  de  la  mer  du  Nord  à  la  mer  Adriatique. 

Ua  autres  tc^it^  relatif  an  chemin  de  fer  de  la  Thpringe 
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fût  signé,  dans  les  premm*»  Jours  de  mai,  entre  la 
Saxe-Weimar  et  SaxerGobourg-Gotha. 

Une  autre  préoccupation  constante  des  Ét^M^  e'ert  la  ré- 
forme  du  Gode  pénal.  Sur  cette  question,  le  gouvememeat 
prussien  n*a  jamais  changé  d'intention  ;  il  cherche i  repoiis- 
ser  les  restes  de  la  législation  française,  encore  si  viracei 
dans  les  provinces  rhénanes,  et  a  soumettre  le  royauais- 
tout  entier  à  unja  législation  uniforme.  Un  rescrit  royal  à  ee 
sujet  déclarait  aux  États  la  volonté  du  gouveroement,  et 
leur  remontrait  l'inutilité  de  leurs  réctamalioDt  «Munita» 

Il  y  était  dit  que  le  roi  avait  vu  avec  peiile  que  les  Btafi 
avaient  examiné  les  matières  avec  peu  dimpartiatité.  Tta- 
tefois,  comme  les  États  avaient  adopté  Tavis  de  leur  cohh 
nusaioa  sur  le  projet  du  Code  pénal,  S.  M.  le  prandratt  ca 
considération  lors  de  la  ^libération  et  des  travaux  définitîb 
sur  cette  loi.  Mais  S.  M.  repoussait  d'une  manière  d'aintaot 
plus  formelle  la  propoeition  d'un  nouveau  projei:  du  Code 
^nal  basé  sur  la  législation  française,  qu'elle  s'était  fait  uas 
tAche  de  fortifier ,  sous  tous  les  rapports,  Tesprît  allemaad 
et  le  systéioe  des  institutions  allemandes. 

Dans  ICMcès  de  la  Diète  do  36  mars  1859 ,  le  fea  roi  atait 
annoncé  à  la  diète  rhénane  son  intention  d'introduire  dias 
la  monarchie  prussienne  un  code  pénal  ^ui  prendrait  te 
bien  partout  où  il  serait  possible  de  le  trouver.  Lea  votai 
des  sept  diètes  rhénanes  consécutives  n'anùont  po  qoe  for- 
tifier dans  son  successeur  cette  sage  pensée.  S.  M.  cherohaS 
à  rassurer  les  États  sur  les  suites  possibles  du  nouveau  pio* 
jet,  et  sur  l'inQuence  qu'il  était  ai>pelé ,  après  son  adoption» 
à  exercer  sur  la  procédure  dans  la  province  du  Khio.  Le 
désir  plusieurs  fois  manifesté  par  S.  M.  de  ne  porter  «o- 

* 

cune  atteinte  à  cette  procédure  ne  devait  laisser  aucune  ia- 
quiétude  à  ce  sujet. 

Les  Etats  s'étaient  également  plaints  de  ce  que  les  projeta 
de  loi  avaient  été  communiqués  tardivement,  et  qu'ainsi  oa 
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lear  aviit  rendu  plas  dilBcile  raccomplissement  de  leur 
tiche.  Un  mémoire  joint  an  recès  par  le  ministre  de  Tlnté- 
rieur  déclarait  que  les  projets  avaient  été  communiqués 
aossi promptement que  possible.  %' 

Les  Etats  demandaient  la  transformation  des  commissions 
des  diètes  en  États.  S«  M.  refusait  absolument  de  souscrire 
i  cette  demande. 

Les  Etats  avaient  aussi  exprimé  le  désir  que  les  noms  des 
orateurs  fussent  insérés  dans  les  procès-verbaux  de  la 
diète  destinés  1i  la  publicité,  ainsi  que  la  publicité  des 
sèaaces.  Le  roi  repoussait  la  première  requête  et,  quant  i  la 
seconde»  S.  M.  la  déclarait  contraire  au  paragraphe  A6  de  la 
loidu27  mars  1824. 

Qœlle  que  soit,  au  reste,  la  force  de  résistance  opposée 
par  le  gouvernement  prussien  au  développement  des  idées 
libérales,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  et  sans  doute  le  senti- 
ment secret  de  cet  avenir  n'influe  pas  médiocrement  sur 
les  actes  de  la  couronne^  que  les  États  provinciaux  ne  ^nt 
qu'un  premier  pas  vers  une  grande  unité  politique  qui, 
quelque  jour,  s^organisera  toute  seule^  si  le  pouvoir  ne  se 
met  sincèrement  à  la  tôte  d'un  mouvement  tdt  ou  tard  ir«- 
rfeislible. 

Les  chemins  de  fer  commencent  à  sillonner  le  i^yaume. 

L'importance  de  ces  travaux,  que  TÉtat  seul  ne  pouvait 
eiécQter  dans  toute  leur  étendue,  avait,  à  la  Gn  de  Tannée 
dernière,  surexcité  la  spéculation  d'une  manière  dange* 
reuse.  Il  devenait  à  craindre  que  le  commerce  et  l'industrie 
oe  se  vissent  retirer  une  masse  de  capitaux  indispensables 
que  retiendraient,  sans  aucun  profit  pour  la  richesse  publi- 
que, des  opérations  trop  souvent  fictives. 

Ce  n'était  pas  tout  encore.  A  côté  des  chemins  de  fer  déjà 
autorisés,  ou  de  ceux  qui  devaient  préférablement  être  con- 
struits d'après  les  résolutions  des  comités  réunis  des  États, 
des  projets  particuliers,  présentant  peu  de  chances  d'exé- 
cution prochaine,  appelaient  des  souscriptions  nombreuses 

Imi.  hM,  powr  1844.  24 
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et  menaçaient  ainsi  depciralyser  les  forces  {NPOdaGUresda 
royaume. 

14e  gouvernement  s'émut  de  cet  état  de  choses  et  pe&» 
qu'il  était  temps  de  mettre  des  bornes  à  ces  projets,  qui  ne 
semblaient  devoir  être  que  l'occasion  d'un  jeu  dangereux 
sur  des  actions  illusoires.  Un  arrêté  du  ministre  des  Finan- 
ces, M.  de  Bodeiscbwing,  à  la  date  \lu  11  avril,  porta  ili 
connaissance  du  public  qu'il  ne  serait  plus,  d'ici  è  quelques 
aimées,  accordé  d'autorisations  pour  des  lignes  antres 
que  celles  désignées  dans  Tordre  de  cabinet  du  22  norem- 
bre  1843,  conformément  afix  délibérations  des  comités  des 
États,  i  moins  qu'une  exception  ne  fût  jugée  néceasiire 
pour  quelques  voies  importantes  et  d'un  intérêt  généni 
transcendant. 

Relativement  aux  moyens  de  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  911 
pourraient  être  autorisés,  on  adopterait  des  mesures  d'ar- 
génce  pour  l^émission  des  actions.  Les  souscriptions  aotid- 
péeâ  d'actions,  comme  il  y  en  avait  tant  eu  dans  ces  derniers 
temps,  et  qui  avaient  servi  à  la  création  de  nouveaux  pa- 
piers pour  l'agiotage,  ne  seraient  plus  prises  en  considéra- 
tion, et  l'attention  du  public  était  appelée  par  le  ministit 
sur  le  dAger  d'acheter  des  promesses  d'actions  de  cheiûios 
dont  la  construction  n'était  pas  môme  autorisée.  Ces  roesn- 
res  prises  par  l'autorité  eurent  pour  résultat  de  déprécier 
les  actions,  et  amenère^nt  une  crise  dans  le  monde  finan- 
cier. Peut-être  eût-il  mieux  valu  abandonner  la  spéculation 
à  elle-même  que  de  la  troubler  ainsi  violemment  et  d'ag- 
graver ainsi  le  mai  en  voulant  y  porter  remède. 

Ce  fut  U  le  résultat  d'une  ordonnance  en  date  du  34  mi. 
concernant  l'ouverture  des  souscriptions  d'actio/is  pour  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  la  circulation  de  pHÛeff 
émis  k  ce  sujet.  Aux  terqfies  de  cette  ordonnance,  personne 
ne  pourrait,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  Fjnaocftfi 
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•ofrir  aneiiM  souscription  dîaefioiis,  ni  se  cbatger  d*au- 
cooe  annonce  d'actions  d'entreprise  de  chemins  de  fer. 
ffoate  infraction  à  cette  disposition  entraînerait  une  amende 
ds  «M  à  8M  Ihalers  (1,87<  à  8,00&  Pp.),  et  en  entre  la  con- 
flMStion  dn  gain  obtènn  par  ee  moyen.  ¥o«  traités  ayant 
pour  ohjet  des  promesses  d'actions,  titres  provisoires,  quit- 
taaoes  tétantes,  et  tonte  émission  de  papiers  indiquant  une 
psitic^ion  à  une  entreprise  de  éhemins  de  fer,  si  la  date 
m  était  antérieare  an  règlement  déinitif  et  intégral  do  mon- 
tant  a  payer  sur  les  actions  ou  oMigations,  n'aoraient*  de 
nlidité  que  dans  le  qas  de  leur  exécution  stricte  et  immé- 
diale  par  les  deux  pi^rties  ;  ils  «seraient,  dans  le  cas  con- 
tffiç?,  tr^ni^  4f|  nvP^  1^9  «^^j^in.  Awum  pteiate  en 
i^c^  f^  POff^F^  ^r^  »l|pi<Q9  Pi  aprave  exécution  êxoi» 
^  fl  rg!^^f3fpq  de  feni{)la))||iti  tr^itiM  ou  de  msDf romis 
Ifipéf  SMr  des  fi9air^  ainsi  fmiml^^  U  était  défeodi^,  sous 
g^fjll^  4'iot^rdicfiQp,  à  toifs  Q|C>urM^rs  op  agents  publics  et 
assermentés  de  négocier  Qfi  d^  tmit^r  am^UPO  afbiw  autre 
^6  celle?  destioéps  à  ireeeypir,  ^e  I9  par);  d^  dç)}^  pa^tifes, 
i|De  exécution  imoiédi^te  et  coAipl^^te.  I^éfipp^  ét^it  i^s^- 
mçnt  faite,  sous  peine  d*inte}*diction,  ^uj.  ^jijr|JQ)r^  pf) 
agents  publics,  d^  s'entreipettre  à  reffet  de  pégppjer  pi|  de 
conclure  directement  ou  indirectement  aucune  affaire  rela- 
tm  aux.yaleurs  déjà  émises  ou  à  émettre  à  Tayenir  pour  la 
participation  à  des  etitreprises  à  rétranger  par  actions  04 
par  Toie  d'emprunt,  avant  le  règlement  définitif  et  complet 
du  montant  à  payer  sur  les  actions  et  obligations,  sans  dis- 
tiagier  ai  les  deux  parties  exécuteraient  immédiatement  ou 
non  leurs  engagements. 

Une  modification  assez  importante  fui  faite  à  Tadminis- 
ttaiion;  un  burean  de  eomqaerce  fut  formé  sous  ta  direc- 
UpD  de  M.  ^  Rœiipe,  an^iep  ministre  prussien  aux  Èlets^ 
Unis.  Ce  n^était  pas  là»  &  proprement  parler)  uu  fnjini^tère 
ducpipmerce  proprement  .dit,  m^js  j^euliemept  .uf)  l^iurefu 
'tpendantdaniiolstère  des  Finances^ 
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Pour  faciliter  les  opérations  du  nonveau  bureau  du  con- 
merce»  les  notables  commerçants  de  chaque  province  fureat 
iDyités  à  envoyer  auprès  du  gouvernement  une  oomraiaMa 
composée  de  négociants ,  qqe  le  président  du  bureau  di 
commerce  consuKerait  sur  tous  les  intérêts  du  commero 
et  de  l'industrie  des  diverses  provinces  de  la  monarchie.  U 
président»  après  avoir  recueilli  tous  les  renseifl^ieiiients  né- 
cesjsaires,  Terait  un  rapiArt  aux  divers  ministères»  et 
ment  à  celui  des  Aflaires  étrangères,  pour  amener  la 
sion  de  traités  de  commeroe  et  de  navigation.  Ce  travd 
préparatoire  faciliterait  la  discussion  ^es  traités  dans  le  sn 
desEtats.  >    . 

Une  autre  modification  moins  grave  fût  la  letraile  ds 
comte  d'AlversIeben  et  de  M.  de  Bodelschwingh.  Le  premier 
resta  membre  du  conseil  d*Btat  ;  M.  de  Bddelschwii^  M 
récompensé  de  ses  longs  et  honorables  services,  par  le  titn 
de  ministre  d'État  et  de  cabinet.  M.  de  Flotwell  le  rempiaçi 
au  ministère  d'Etat  etdesFinances* 

TTn  autre  changement  eut  lieu  dans  le  ministère  de  k 
justice.  M.  Euhmann  y  remplaça  M.  Mûlher,  qui  se  reli- 
rait momentanément  du  service  public  pour  y  rentrer  plos 
tard,  comme  premier  président  du  tribunal  supérieur  privé- 

La  taxe  du  port  des  lettres  subit  une  réduction  assez  no- 
table, à  partir  du  1*'  octobre.  On  remarquait  dans  cette  lé- 
forme  la  prudente  lenteur  ordinaire  à  radministration  al- 
lemande (1). 

L'événement  le  plusgrave  de  l'histoire  intérieureesMiBS 


(1)  Au  aooieBl  où  chei^noiis  il  eit  question  é'nnt  rtfonM  i^Mfàle,  U^ 
curkux  de  connaître  la  taxe  des  lettres  dans  un  pays  qui  eomneies  i  i^ 
eompllr  cette  réfonne,  non  |»âs  d'âne  manière  radicale»  eomne  tforkw^ 
terre,  mais  a?ec  la  prudence  qui  caractérise  le  goaTeraoBeol  frooM 
Voie  lie  nonteau  tarif  : 

^ort  d'une  lettre  simple.  Jusqu'à  la  distance  de  5  milles  (37  kU.},  1  <Sb«- 
gras  <12  cent.  1f2)  ;  de  6  à  10  mUlee  (37  à  74  kil.)*  i  IfS  Mr  OMoit. 9r4  * 
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les  tnoubles  graves  qoi  éclatèrent  en  Silésie  au  commence- 
aentdtt  moiade  juin.C'est  eo  yain  que  les  journaux  allemands 
i'efibreèrent,  grâeeà  rîntenreniion  de  la  censure,^e  repré- 
senter ces  iroiMes  eoBune  des  tenUtives  bolées  et  promp* 
(eflMnt  r^nnaiées  de  quelques  ouvriers  tisserands  qui  de- 
BundaieDl  une  augmentation  de  salaire. 

La  fabrication  des  toiles  est  une  des  principales  branches 
dlfidnstrie  de  la  Silésie.  Les  étoffes  tissées  de  ce  pays  se 
recommandent  surtout  par  leur  bon  marché.  Malheureuse- 
ment cet  avantage  n'est  obtenu  que  par  une  diminution 
eonsîdérabledu  prix  de  la  main-d^osuvre.  C'est  ce  qui  réduit 
à  la  dernière  misère  des  milliers  d*ouvriers,  qui  ont  en  gé- 
néial  à  pourvoir  i  la  subsistance  d'une  nombreuse  familla 

La  révolte  édata  à  Peterswalden  et  à  Langenlierfu,  et  dé 
déplorables  conflits  eurent  lieu  entre  les  ouvriers  et  la  force 
armée.  De  là  elle  s^étendit  à  Reichenbach,  à  Landshut,  à 
Schwedberg^  à  Langenbrelau,  à  Leutmanndorf,  au  comté  de 
Ghtz.  Dans 'son  rapport  au  ministère  de  la  guerre,  tout 
e&  dissimulant  la  gravité  des  événements,  le  général  com- 
mandant de  la  province  essayait  de  faire  remonter  Ton- 
gine  de  ces  troubles  à  la  propagation  des  idées  commu- 
niâtes. Le  cooimunisme  esti  on  le  sait,  le  nom  que  donnent 
les  gouvernements  absolus  à  toutes  les  jdées  progressives 
dont  ils  redoutent  rintroduction>  è  toutes  les  plaintes  fon- 
dées ou  non  qu'ils  cherchent  à  étouffer.  La  yéritable  cause 
des  troubles  de  la  Silésie»  c'est  la  misère  indescriplibie  qui 
nivage  les  populations  manufacturières;  c*est  Tatroce 
cruauté  des  chefs  d'ateliers,  des  grands  propriétaires... Les 
questions  de  salaires  sont  dangereuses  dans  les  piiys  libres; 


^laè  1$  niUef  (74à  t121dL),  2  rtib.  (35  cmi.)  ;  de  15  ft  U  minei  IWI  a 
158  kU.),  2 1}2  sUb.  (^1  cent.  1 24)  ;  de  20  à  30  milles  (148  à  222  kil  ).  3  sUb. 
(V  eeat.  1]2)  ;  de  30  a  50  milles  (222  à  370  kil.),  4  silb.  (50  cent.);  de  50  A 
190 milles  »70  *  730  kil.),  6  silb.  (62  cent.  Ifi);  au  delà  de  1(K>  milles, 
poar  toute  distaiiee  dans  rinlérieur  de  la  moDârcnie,  6 silb.  (75 oedi.)<  Cette 
t«m  ae  s'afpUqie  qu'asa  lettres  et  aua  derits. 
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dans  les  pays  soumis  au  despotisme  même  le  plus  modàé 
leurs  cooséqyenccs  sont  eQkroyabies.  Bientôt  la  réfoUs 
gagna  Bre^lau  :  de  toutes  parts  deS  bandes  d'ouTriers  aflh* 
mes  se  rnèreAt  sbr  les  fabriqués  pour  tes  dékruire  et 
les  machines.  Ces  regretlablea ,  taoès  n'abootireot 
doute  qu'A  rendre  plus  misérable  la  conditkMi  dte 
travailleuses  :  la  force  armée  les  traqua  de  tous  cAléi 
comme  des  bétes  féroces»  et  les  ouvriers  rebelles  tomberait 
par  centaines  sous  la  main  de* la  justice. 

Desenqoétes  judiciaires  ouvertes  vtfi peu  tard montrèMt 
bientôt  oombieo  de  causes  légitimes»  de  pialnths  U  d^iniia- 
tions  avaient  oes  malheureuses  (topalations  eootle^lésqdeliès 
la  loi  étuit  appelée  A  sévit*.  Le  gtiuvbniefkiënt  eereeomlai^ 
sait  lui-Qiéiqe  à  cet  égard  çoupabled^né^gence  )  îI^oc^^b* 
naissait  que  la  Silésie  n'avait  eu  jusqu'ici  gicaissed'épagnw 
bien  organisées,  ni  salles  d'asile  pour  les  enfants,  aucoas 
des  institutions  destinées,  dans  les  pays  manufacturiersiè- 
protéger  IfSs  travailleurs  contre  les  çbanc^  du  commères  st 
les  cas  si  fréquents  de  cessation  de  travail  ou  de  baisse  dsas 
les  salaires. 

Aux  excitations  de  la  misère  s'était  |oldte  lA  haine  qos 
porte  edcore  le  baa4)0aple  aax  Israélites)  dont  quelque»* 
uns  possédaient  dé^métiersou  dirigeaielit  dès  mannlMorBR 

Ail  fé^lë;i'«dtlkA(iWll)ë  rAilMlâghb  est  eticorëifaife  Mite 
le  Tà^k  HëlA  fôiériilibè  i^èllgibilse.  tt  ii^ëst  paii  iire  qtié, . 
sttl*  d^biiùi^d^^bûpçbtis,  dé^  scëhes  de  iiiiMtlsmë  rètigtfedl 
dlgHés^u  Ihb^en-ftge  Wentiènt  ëfasdhglâiltei*  fil  dgmeuri^  A 
mâlheûrëdi  Iktmm  ptac»;  aâjoui^liûi  ëtiëol^e,  diitBIë 
cdiiailibtis (fictif  Misait  (iki-  tbûtè  rWi\^^^  ViHùAiUSlilè 
des  siècleis  passés. 

Ua,  crime  Jusqu'alors,  ineonnu  dans  Thistoire  de  PnoK» 
cf^iUé,  hedréusémédt  isoli&  et  qui  lié  s»  irattiictaAii  à  auedflé 
idée  de  parti,  vint  |eter  i'éj[>otiVftntè  dait^  tous  Ifes  CQMm.U 
16  juillet,  comme  le  roi  partait  pour  Êrdmanedorf;  ea  SiMe» 
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ttiiiiûieiibrargiiiestredu  iiomdeTschedi>démtodisce«lbnc-> 
ttons  en  IMl  aprèg  une  gestion  des  plâs  Uftmables,  s'appitH 
oha  de  la  voiture  royale  et  4ira  sut  S.  M.  deul  coups  de 
instolet  dont  un  seiil  ratteignit  sans  luitaire  beurebsemeot 
«ocone  blessure.  Le  misérable  fut  exécuté  ie  15  décembre 
(«9y.  les  détails  à  la  chronique).  Il  fallait  ▼otr'danê  cet  acte 
insensé  une  nouvelle  preuve  de  ce  désir  immodéré  de  célé- 
brité mauvaise!  -qui  travaille  les  teiMes  intelligences.  Toute 
U  Prusse  s*associa  dans  des  actions  de  grâce  pour  le  salut 
de  son  roL 

Une  exposition  des  produits  de  Tindustrie  eut  lieu  cwtte 
année  à  Berlin.  Le  gouvernement  prussien  eut  Tadrçsse  de 
donner  à  cette  solennité  le  caractère  d'une  exposition  na- 
tionale allemande.  Excitée  sans  doute  par  l'exemple  si  bril- 
lant de  la  grande  exposition  quinquennale  de  Paris,  la  Prusse 
€onvia  à  une  exposition  générale  des  produits  de  l'industrie, 
Don-seulemént  les  fabricants  de  Tassociation  douanière, 
mais  encore  tous  ceux  de  la  confédération  germanique.  La 
K^pdité  avec  laquelle  cette  résolution  fat  prise,  et  le^sûcéàk 
réel  de  cette  fête  industrielle,  donnèrent  à  cette  solennité 
on  caractère  tout  particulier  de  sincérité  :  on  put  voir  dans 
l'exposition  de  Berlin  un  tableau  exact  et  satisfaisant  de  la 
situation  industrielle  des  pays  allemands. 

Il  y  avait  là  un  symptôme  remarquable  de  Tintérét  puis- 
sant  qu'inspire  par  toute  TAIIemaijpe  Tœuvre  du  travail 
commun  et  l'association  patriotique  des  forces  industrielles. 
Ici,  comme  ailleurs,  la  Prusse  avait  su  avec  habileté  devan- 
cer les  autres  gouvernements  de  la  confédération  germani- 
que,  en  donnant  une  consécration  ofliciello  à  des  tentatives 
faites  pour  constituer  Tunité  allemande  sur  le  terrain  paci- 
fique de  rindustrie. 

L'exposition  de  Berlin  fit  naître  l'idée  de  former  vne  asso- 
ciation ayant  pour  tendance  d*obéir  aux  besoins  physiques 
et  moraux  des  ouvriers,  dans  les  fabriques,  ou  des  travail- 
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leurs  de  toutes  classes,  soit  par  rétablissement^ de 
d'épargnes  et  de  primes»  soil  par  la  création  d*écoles  etU 
propagation  des  écrits  utiles.  Le  roi  s'associa  par  son  appio- 
bation  et  par  des  encouragements  pécuniers  a  cette  csïïm 
nouvelle  pour  la  Prusse,  et  qui  fut  autorisée  k  porter  le  titre 
i' jé$sociatia9i  centrale  pour  le  bim-éêre  de$  classée  oumirp. 

Voici  les  chiffres  du  budget  de  i8M. 

ReceUea. 

Doiâaines  et  forêts ,  déduction  faite 
des  frais  et  des  réserves A90,163  rixdaiers. 

Rachat  et  vente  des  domaines  pour 
ramortissement  de  la  dette  pu- 
""blique 1/00,000        )• 

Mines,  forges  et  salines,  déduction 
^  fa\);e  des  frais  d'administration. .      l,117,2Ai       » 

Administration  des  postes l,AOO,00O       »      ^j 

Loterie* 303,200       « 

Impôt,  contribution»  déduction  faite 
des  frais  de  perception •    16,069,622       » 

Droits  d*entrée,  de  sortie,  de  tran- 
sit, de  consommation ,  de  navi- 
gation, de  ports,  de^naux,  di- 
gues, ponts,  eto.,  avec  les  droits 
de  timbre,  déduction  faite  des 
frais  de  perception 25,A7S,078       » 

Régie  du  sel 11,376,300       » 

Recettes  diverses 466,590       » 

Total  des  recettes 57,677,194  rixdaiers. 
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Dépenêeê. 

Intérêts  (te  la  dette  publique A,96 1 ,885  rixdalers. 

AiDortissdBieDt 2,3&l,Uô        » 

lotérét  et  amortissement  de  la  dette 
provinciale AO^OSO     '  i> 

Pensions,  rentes  viagères  et  autres 
secours,  redevances  anctennesy 
etc 2,  •«  1 7 ,648        n 

Indemnités  en  rentes  permanentes , 
intérêts  pour  cautionnements  , 
clc l,ta,908        » 

Autorité  centrale 530^518        » 

Ministère  des  Cultes  et  de  Tlnstruc- 
tion  publique 3,n9,9A0       » 

Ministère  de  llntérieur 3,752,'656        » 

Ministère  des  Affaires  étrangère».         729,304       » 

Wnistère  de  la  Guerre 2A,60A,208       > 

Ministère  de  la  Justice ,  déduction 
faite  des  recettes  de  certaines  na- 
tures      . .       2,277,938        » 

Ministère  des  Finances 158,653       » 

Administration  générale  des  do- 
maines et  forêts 69,909        » 

Commerce ,  industrie ,  travaux  pu- 
blics 2,008,917 

Travaux  publics  ordinaires 2,782,8^0  » 

Régence  du  royaume 1,704,489  » 

Haras 173,306  » 

Rachat  des  petites  rentes 100,OCO  » 

j4  reporter 
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Report » 

Refonte  des  monnaies ,         4j(K),00O  ■ 

Dépensesdu  Trésor ...  16,000  » 

Travaux  publics  extraordinaires. .      2,500,000  » 

Fonds  disponibles  pour  accorder 

des  gratifications 350,000  » 

Différence  des  revenus  de  la  poste  •      1  »000,00O  )» 

Bépenifies  imprévues 500,000  • 

Dépenses  pour  les  chemins  dis  M .      1 , A62,000  » 


«»■  I»" 


Total  des  dépenses ô7,677,19/i  rixdalers 

somme  égaie  aux  recettes. 

BAVIÈRE. 

« 

Le  seul  fait  important  de  Thistoire  intérieure  de  la  Ba- 
vière fut  une  sédition  de  peu  d'importance  causée^  aucoD- 
mencement  ^u  mois  de  mai,  à  Munich,  par  l*augmentatioa 
du  prix  de  la  bière.  Cette  révolte  d'ouvriers,  qui  coûta  U 
vie  à  plusieurs  personnes,  n'ern pocha  pas  le  foi  de  faire  soa 
voyage  annuel  en  Italie. 

HANOVRE. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  fnt  conclu,  le  22 
juillet,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Hanovre.  Le  tarif  du 
péage  de  Stade,  stipulé  dans  Tarticle  6  d'une  conVentioD 
passée,  le  li  avril  précédent  entre  les  États  riverains  d6 
TElbe  y  étAit  adopté  aussi  pour  les  navires  anglais,  dut 
la  supposition  que  la  convention  du  13  avril  serait  ratifiée 
par  tous  les  État^  riverains  de  TElbe.  Cette  ratification  D'a- 
yant pas  eu  lieu,  et  le  gouvernement  hanovrien  étant  per- 
suadé que  lâ  convention  du  13  avril  finirait  par  obtenir  II 
ratification  de  toutes  les  parties  contractantes,  il  fut  pro- 
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pû0é  i  la  Graade-Bretagoe  par  le  Hanovre  de  ne  pas  ajour* 
aer  rechange  des  ratiBcations  du  traité  du  Si  Juillet,  mais 
à'Y  procéder  de  la  Oftanière  suiTante  : 

Le  tÂtV  dtf  (lékge  de  BrUttàbàusëri  bti  de  Siade  resterait 
MitU'il  MàVi  actuelléMent,  jusqu'à  ce  que  la  cbdvèûtion  du 
Il  aVHt  éOt  Mé  ratfOéé  prir  idutëè  les  (iaftles  bbntractAb- 
M,'  ëicept6  èèpëbtfaht  pbur  iëà  nttitM  de  i^fbdlictiôii  da 
deftHHeaikih  all^âise,  spécifiés  datis'lë  pfcM^râphte  6  du 
tMilS  dfl  n  foiltèt.  Ces  artilsleii;  i(|tiàHd  ifo  rèihôdtërâitelll 
l'Elbe  dans  dès  hAtirUi  aflgi&tt,  U'iiequitlëriiieiit  pas,  K  dater 
Au  1*'  Odtobre  proahain^des  droits  ol  un  péage  pluséletés 
qud  Ceux  stipulés  dans  le  susdit  paragraphe  poor  lés  ^trti* 
des  qui  y  étaient  indiqués.  En  bntré,  à  partir  dn  1"  ôoto« 
bre  I8A*,  il  ne  serait  préleré  aacnn  droit  ni  aucun  paie* 
mtnt  iinoloonqoe  en  nalure  sur  lei  nsTfres  anglais^  ni  sur 
leurs  chargements,  de  quelque  espèce  qli'iis  fusseliL 

Après  avbiî*  pris  connaissance  de  teà  dédarations^  les  plé- 
Bipotttttîaires  anglais  adhérèrent  i  la  propbsition  du  plénir 
petenliaîre  luuiovrieni  sous  la  condition  : 

I*  l^a^  ffifi  qkV  la  jonnaDCte  de  T Ane  ou  de  toutes  les 
itipidaïkiis  ée  la  oonvention  dil  19  «ftil  serait  accordée  i 
an  État  HtoclHi  de  rBbeon  à  un  autre  État  quelconque; 
la  Grande-Bretagne  serait  mise  immédûtooMUt  en  pbsses- 
BioD  des  mandes  avantages  ) 

S*  ^e^  dans  le  lias  bà  U  convehtion  do  1 S  avril  ne  serait 
pas  appliquée  jusqu'au  l**  avril  18A5  aux  navires  anglais  et 
i  fejors  chargements,  le  gouvernement  hanovrien  se  dispo- 
^Krait  a  prendre  de  nouveau  en  corisidération  les  stipula- 
uoqs  du  6*  paragraphe  du  traité  du  22  juillet,  a  retret  d'ac- 
corder aii  commerce  èl  a  la  navigation  britannique  une  in- 
déniiiite  convenable  : 

.  ^* Que, si  le  gouvernement  ou  la  législature  delà Grande- 
''^gne  jugeait  plus  tard  à  propos   d'adopter^  à  partir 
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du  1*'  janvier  1848,  époque  A  laquelle  expirent  phiâem 
traités  de  commerce  passés  entre  la  Grande-Bretagne  rtdes 
puissances  étrangères^  de  neuvelles  mesures  qui  aanôent 
pour  but  de  donner  une  plus  grande  extension  à  son  cobh 
merce,  et  dont  Tadoption  nécessiterait  de  nouvelles  eo»- 
ventions  avec  les  puissances  étrangère,  le  gouvememeit 
hanovrien  devrait  se  montrer  disposé  à  soumettre  à  on  nou- 
vel examen  1|^  stipulations  du  traité  du  22  juiilj^  lesqoeiiai 
pourraient  se  trouver  affectées  par  ces  oaesures,  pour  las 
approprier  aux  intérêts  réciproques  des  deux  nations. 

Le  plénipotentiaire  hanovrien,  de  soiMÔté,  aeeéda  i  ces 
propositions  des  plénipotentiaires  tuîtanniquest  à  conditM 
que  les  stipulations  de  l'article  7  du  traité  du  tt.  juillet  res- 
teraient en  vigueur ,  dans  toupies  cas,  pour  toute  k  dorée 
du  traité  fixé  par  l'article  8,  ce  à  quoi  consenlireat  i  laar 
tour  les  plénipotentiaires  britanniques. 

'  En  conséquence,  il  fut  décidé  que  les  ratifications  do 
traité  du  22  juillet  aéraient  échangées,  sous  la  réserve  ex- 
presse de  diverses  propositions  indiquées  dans  le  protocole. 

Au  reste,  les  traités  sur  b  navigation  «de  l'Elbe^  deux 
fois  rejetés  par  Hambourg,  furent  enfin  intifiés,  «ir  Vwê 
d'une  grande  députation  nommée  par  le  sénat  et  la  boop- 
geoisie  (18  septembre). 

Rien  ne  pouvait  plus  retarder  T'échange  des  iratificatioDS 
du  traité  du  22  juillet  entre  la  GrandorBretagne  et  le  Bi- 
novre* 

On  a  vu  ailleurs  (voy.  Prusse)  quels  furent  les  résultats 
de  ce  traité  pour  les  relations  du  Hanovre  avec  le  Zothe- 
rein.  Mais  cette  rupture  n'est  pas  complète»  et  le  reAis  d'ac- 
cession du  Hanovre,  qui  entraine  celui  des  trois  villes  li- 
bres, ne  sera  jamais  regardé  comme  définitif  par  la  Prusse, 
qui  n'abandonne  pas  l'idée  de  s'ouvrir  des  débouchés  sur  la 
mer  du  Nord,  entre  le  Danemark  et  la  Néerlande. 
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La  session  des  Étals  du  Haootre  fut  ciose  sans  que  des 
lois  importanlea  eusseni  été  adopiées.  Il  semble  cependant 
qi^und  réeoiciliatk>u  se  soit  opérée  entre  cette  assemblée 
et  le  roi  Ernest,  et  que  Topposition  soit  devenue  plus  facile 
et  moins  radicale»  La  mort  du  ministre  d'État  et  de  cabinet, 
baron  de  Scheeie»  semblait-devoir  être  le  signal  dhin  rap- 
INTOchMÉpt  entre  les  idées  absolues  et  Topinion  démocra- 
tiqne^P  de  Scheele  était  le  représentant  le  plus  habile  de 
raristoeratie  .banovrienne»  formée  sous  Tinfluence  de  la 
couronne  britannique,  et  à  Timage  de  Taristocratie  anglaise. 

Une  nouvelle  décoration  fut  créée  par  ordonnance  royal* 
da  5  juin,  pour  rarméebanovrienne,  sous  le  nom  de  Croix 
d'Emest-Auguste.  Cette  décoration,  qui  forme  un  d^^ré  au* 
dessus  de  la  Croix  de  Guillaume  IV,  établie,  par  ordonnance 
da  i  mai  1837,  sera  destinée  à  récompenser  les  militaires 
qui  auront  servi  50  ans  sous  les  drapeaux.  La  décoration 
porte  le  nom  d'Emest-Auguste  :  elle  consiste  dans  une 
croix  d'or,  portant  d'un  côté  les  lettres  S.  A.  R.  et  une  eou- 
roDoe^etde  l'autre  le  chiffre  50.  La  croix  d'Ernest- Auguste 
sera  accordée  contre  restitution  de  la  croix  de  Guillaume, 
et,  après  la  mort  d'un  chevalier,  devra  être  rendue  comme 
celle  de  Guillaume. 

n  y  a  déjà  dans  le  royaume,  dont  la  superficie  n'est  que 
de  6tO  milles  carrés  (environ  1,500  lieues)  ;  il  y  a  cinq  che* 
miûsde  fer^n  pleine  construction,  lesquels  formeront  une 
kHigQeur  totale  de  59  milles  3/4,  ou  environ  135  lieues. 
Ce  sont  :  1<*  le  chemin  de  Hanovre  i  Brunswick,  dont  la 
première  section,  celle  de  Hanovre  à  Zalgt,  est  déjà  depuis 
on  an  livrée  à  la  ciAmIation,  et  dont  retendue  sur  le  terri- 
Mre hanovrien  sera  de  11  milles  S/4  ou  26  lieues;  2**  celui 
de  Hanovre  à  Brème,  qui  aurait  15  milles  et  l/ft,  ou  33  lieues  ; 
3*  celui  de  Hanovre  à  Minden,  8  milles  et  2/5%  ou  21  lieues  ; 
^celoi  de  HildesheiraàCelIet  7 milles  et*l}4,  ou  17 lieues-, 
^  celui  de  Celle  à  Brunswick ,  17  milles  et  1;]0',  ou 
M  lieues^  ce  qui  représente  un  total  de  59  milles  3;4,  ou  à 
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peu  près  136  lieues,  Tèuteg  ees  route»,  aux  termes  dis 
contrats  conclus  relativement  à  leur  cooMniMion,  doimnk 
être  Gomplètement  terminées  avant  la  fin  de  1U6  au  phn 
|dua  tard. 


Nous  avons  à  signaler,  d|tns  les  premières  séa 
Chambre  des  députés*  plusieurs  motions  intéfeasantea  fiitoi 
par  divws  membres  du  parti  progressist0.  Ainsi»  M.  dIAs* 
tiin  demanda  le  jugeaient  parjurés  et  la  présentation  d^aœ 
toi  sur. œlte  matière.  11.  ilatM  développa  (M  décemkie 
I6ké)  une  motion  relative  à  la  liberté  de  la  piMse,  et  (M 
les  conclusions  tendaient  à  engager  la  Chambre  à  présealor 
une  adresse  au  gr^nd-duc,  qui  serait  prié  d*  intervenir  aa- 
près  de  la  diète  germanique,  pour  que  les  dispositions  rsia- 
tives  à  la  liberté  de  la  presse  en  Allemagne,  conformes  dmi 
1-art  48  du  pacte  fédéral,  fussent  mises  en  vigueur  et  qat 
Tare  17  de- la  constitution  devint  une  vérité;  et  encore 
à  faire  présenter,  dans  la  session  actnetie,  un  projet  de  M 
tendant  à  rétablir  la  loi  du  S8  décembre  i8Sl  sur  la  presn, 
en  excluant  touterois  la  censure  et  la  procédure  secrète  eo 
matière  de  presse  ;  enfin,  M.  Mathi  proposait  qu'en  atttth 
dant  on  affranchit  de  toute  censure  les  diseussimM  sur  ta 
alhires  du  pays. 

Cette  motion  fut  renvoyée  dans  les  bureaux  pour  y  être 
Fçbjet  d'une  discussion  parlementaire. 

La  seconde  chambra  des  JBtatç  put  §  ce  pj^qnqj^  ifjir 
Tintroduction  du  jugemept  par  j^rés,  et  riotrq^ifpfjji^  ^ 
jury  y  fut  accueillie  par  une  n^jBijorité  de  7  vpif  (37  japyîar). 
La  questipn  de  h^yqir  si  les  perspnfiies  non  no|)les  pourr^ieaf 
remplir  les  fonctions  de  jurés  fut  résolue  a/nrfnft|vemeot 

Une  cooi mission,  ni^mmép  p^jr  la  première  chaaAreder 
États,  ppjur  ^-^s^minev  1*  pr^jn^  dfi  loi  /ooncer^aqt  rjailnM* 
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tion  erimineile,  admit,  à  une  majorité  dé  5  voix  contre  2, 
le  principç  de  la  publicité  des  débats. 

Plusieurs  députés  se  prononcèrent  contre  Tapplîcation  de 
la  peine  de  mort,  mais  une  proposition  formelle  à  cet  égard 
fat  rejetée  par  38  voix,  contre  19.  La  proposition  de  la  com- 
mission, d'introduire  la  guillotine,  fut  adoptée  par  AS  voix 
contre  9  (21  juin). 

La  proposition  d^un  impôt  à  établir  sur  les  capitaux,  faite 
par  M.  Bassermann,  fut  adoptée  le  12  juillet  par?9  voix 
contre  27. 

^  Un  incident  curieux,  qui  se  passa  daos  les  premièrea 
ipances  de  la  Chambre,  montre  de  quelle  manière  on  ênr 
tend  à  Bade  la  liberté  parlementaire,  et  combien  y  eat  îm- 
parfaite  encore  l'administration  constitutionnelle.  Qifelquea 
membres  de  la  Chambre  s'occupèrent  avec  une  certaine 
chaleur  de  politique  étrangère;  aussitôt  le  go|jv6rBemeQ| 
s'alarma  ou  feignit  de  s'alarmer  -,  il  vit  là  un  prétexte  à  res- 
treindre la  publicité  des  débats  parlementaires,  jll  est  eu- 
rieut  de  voir,  par  fes  termes  mêmes  du  rescrit  ministériel 
publié  à  cette  occasion,  quelles  sont  les  idées  du  gouverne- 
ment grand-ducal  sur  les  droits  et  les  dc^irs  respectifs  du 
'  pariemeni  ^t  de  Fadministration. 


<  Ce  qni  s'est  passé  daos  la  séance  du  24  février  a  flxéralteaUan  in  {;oa- 
TeroeiiieDt.  A  la  demande  d'UQ  menbre  de  |a  Cbambre,  plusieurs  députés 
sol  déTeloppé  les  principes,  les  droits  et  la  politique  des  États  étrangers, 
eeox  de  la  Confédération  eè  de  leur  propre  gouvernement.  La  qpalité  de 
député  ne  donne  pas  à  celui  qui  la  porte  le  droit  de  blesser  les  États  étran- 
SOS,  quand  mtoe  ce  serait  avedes  meUleures  intentions.  Il  troublerait 
«ûtti  des  relaUons  amicales  que  le  gouvernement  s'etlPerce  de  maintenir  dans  ' 
rmiérêt  du  pa^;?.  Puisso-la  Chambre  ne  pas  m^nn»ttre  que  des  provodh 
lions  de  cette  nature  obligeraient  le  gouvernement  à  rt&ire)n^Tp  les  limites 
cetutitutionneUes  des  délibérations  parlementaires. 

•  Par  ces  motifs,  et  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  diète,  le  gouvernement 
iMaidalarépradoetion  des  débats  fiarleincntaires  dans  les  procès-ver 
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baux  des  séances  el  dans  les  feuilles  publiques.  Le  grand*dac  espère  fM 
lés  membres  iudifiduels  de  la  Chambre  ne  manqueront  plus  à  leur  dcrar, 
et  que  la  chambre  exercera  une  sur?elllaitce  rigoureuse  sur  la  mardiede 
ces  diacQttions  parlementaires.  » 

Garlsnihe,  2  mars  1844. 

(Signature  de  Urne  lee  wéaMne.) 


Un  traité  fut  copclu,  le  27  juin  >  entre  les  plénipotea- 
tiaires  de  Bade  et  de  France^  le  ministre  d'État,  H.  de 
Dusch,  d'un  côté,  elle  ministre  français  i  Bade ,  H.  dd 
Bronneau»  marquis  d'Eyragues»  de  l^autre.  Ce  traité,  com- 
posé de  neuf  artieles,  était  relatif  à  Textradition  des  crimiÉH 
nels.  Les  crimes  et  délits  politiques  en  étaient  formeUeroefllr' 
exceptés. 

Le  chemin  de  fer  badois  s'arrêtera  déflnitivemeot  à  pro* 
ximité  d'Huningue.  Les  négociations  que  le  c^ouvemeiDeot 
badois  avait  entamées  pour  le  prolonger  jusqu'à  Bile 
échouèrent  contre  les  exigences  du  gouvernement  de  ce 
canton  suisse.  . 

WURTEMBERG. 

Jusqu'à  présent,  malgré  la  pleine  liberté  religieuse  qsi  * 
existe  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  les  écoles  et  les  hô- 
pitaux des  Israélites  ne  recevaient  aucune  subvention  du 
gouvernement,  et  les  juifs  étaient  obligés  de  pourvoir  i 
l'entretien  de  ces  établissements,  au  moyen  de  cotisatioDS 
volontaires.  Cet  état  de  choses  fut  changé  par  une  ordoQ- 
nance  royale  qui  consacrait  ce  principe,  que  tous  les  ci- 
toyens doivent  participer  également  aux  charges  et  aux 
bienfaits  de  l'État.  Désormais»  la  caisse  du  gouvernement 
viendrait  au  secours  de  ces  établisseméht^  toutes  les  fbis 
qu'ils  en  auraient  réellement  besoin. 

Un  traité  relatif  à  Tabolition  réciproque  du  droit  d'au- 
baine et  de  l'impôt  sur  l'émigratiôa  fut  condu^  le  10  avril. 


HESSE-IUlUISRàUr»  SAXE-GM.,  MESSAU.      S6S 

entre  le  gMTernemeiit  w&rUmiliergeoia.et  les*  ÉtaU-IIoif;. 
Les  raUficatîws  Curent  échangées  à.Beiiîa  le  S  oottibrei  » 


»i 
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SAXE-ROYALE. 
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Une  ordonnance  concernant  la  liberté  de  la  presse  parut 
le  5  févriél-.  Aox  terme?  de  cette  ordonnance,  les  écrits  de 
^8  de  vinj^  feuilles  d*im'pression  ne  seraient  plus  soumis  i 
Il  cerisore.  Des  dispositions  sévères  y  étaient  prises  cpntre 
les  brocNôres  et  Journaux. 

-  :  .      .  .  .  .  . 

Vers  la  un  de  Tannée  eut  lieu  l'échange  des  ratiOcationy 
d'oQ  traité  de  commerce  conclu  entre  la  .Saxe  et. le  PQrtugd« 
parles  soins  du  barQU  Randufle,  plénipotentiaire  du  gou- 
Temement  portugfûs ,  et  du  baron  de  Minifcwitz,  pléqipo^ 

teDtiaire  du  gouvernement  saxon.  Le  baron  Jlanduffe  était 

... 

de  plus  eo  négociations  avec  plusieurs  autres  gouv^n^r 
ments  d'Allemagne  pour  conclure  avec.epx  des  traités  (^ 
comqperce  au  nom  du  gouTemement  porlugais.. 


:» 


6fUNI)-IttTGH£.  DEl  HESSEUDlRBiSTiUlT.  ->-  DUfflBS 
re«AX#«0B0UR&€OTBA  ET  VANHÀLT-BESSAU. 


•  I 


4 


ledocSiioest  de  Saxe4!obourg-Gotha  etleducd^Anhali- 
Dessau,  par  un  rescrit  pubKé  le  SA  avril,  prirent  le  tîtft 
d'attnse  {ffohgit)^  au  lieu  de  celui  lïaltesse  ducale  {herxoglichê 
Dwrchiaueht).  Cette  résolution  était  prise  en  commun  avec 
les  ducs  régnants  de  Saxe-Heinengen .  et  de  Saxe-AUen- 
boarg»  et  ceux  d'Anhalt-Bembburg  et  d'Anhalt-Koethen. 
Elle  fut  imitée,  le  15  avril,  par  le  grand-duc  de  Hessé- 
Birmstadl.  Ces  prétentions  nouvelles  des  ducs  de  Saxe^ 
dont  le  congrès  d*Ail-la-ChapelIe  avait  Qxéics  titres,  furent 
Toccasion  d'une  espèce  de  révolution  d'étiquelle  en  Aile 
magne»  La  Saxe  royale,  malgré  sa  parenté,  la  Bavière,  bien 

Mm.  Mit.  pour  1844.  tS 
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itaVltt  âOi  une  Hin»  de  tt  niUgwi  VAUflliR,  là  Pfimrt 
rAutrîmio  «B  i<ehikàmiit  è  mooMattre  te  tftr»  MiiveiQ, 
usurpé,  selon  elles,  par  les  ducs  de  Saxe. 


DUCHÉ  D'ANHALT-KOETHEN. 

\  Le  mouY^ëmeot  d^éaiançj^tioj^  pQUUque  iponUmie  è  i'ir 
Wdre  dans  les  différentes  contrées 4e  TAUenHiiE^*  HkM 
on  sent  lé  besoin  de  garantir  par .  una  CQOstitaUqn.  \m 
droits  des  peuples  et  de  donner  la  liberté  çiTyc^4^|Qfr* 
tique  pour  base  au  trône  des  princes.  Une  maniCestatioB 
dirigée  Ains  cesens -vint  bette  année  agitbr  le  petit  duché 
^AnhalV.  hépûi^  ^n^  d'un  riècle  et  détni,  tes  ÉtâU  de  ee 
-pkyi  ki^ft^fèfit  tf lus  ÎMè  réunis.  Après  nidtt  ëti  Vaîn  deinandl 
ti  conWMxtlton  des 'États,  les  habitants  dû  duché  déclàrèreat 
%(11s  sTâdresèe^aieM  à  la  diète  dé  lYancfoil,  s'il  ti^ëtait  (kk 
ittM  lleiir  defAàmSe.  Cette  menace  réagit  fies  États  foreat 
^iftoqués*  tnih  le  duc  t^uitta  Kbetberilâ  veinedetèàr 
réunion,  y^riellës  prtôtipales  décisiohs  priies  par  lésÉtfts: 
on  demanderait  au  duc  une  réforme  de  la  constitution  sur- 
aamteltliifégil  lé  (latfB;  l'MbotttkHi  déPim^é»l4s  Mh 
soffi,  Âtnt.te'peroeiptipn  teoOA^ftiis  noa  kipn^nHrMiii^ 
porte.  De  plus,  les  États  déclarèrent  qu'ils  ne  considéraieBt 
jpa9;C0Biuedf!tted. flaques  le$à^m  f»f^t);ff)^;|ia«  le 
jp^vj^oement  saqs  Je^r  asaeAUmeiit     .  ^ 

DUCaS  DE  NAS^AV. 

n        '  ».  ! 

ta  session  des  États  fut  ouverte,  le  10  février,  par  la 
àiscours  prononcé  par  le  premier  miqistre  :  on  y  apnoottit 
le  mariage  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau  avec  maflameJi 
grande  duchesse  Élisabelh,  fille  du  grand-duc  Michel  <le 
ftussie.  Parmi  différents  projets  de  loi  soumise  rezamea 
des  Etats,  on  remarqua  une  loi  sur  la  conscription, 

M  .  •  •*    # 
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VILLES  HANSÊATIQUES,     .  ! 

On  41  ir»  iMmrt  («vyi  iMm  n  aAMonM) •  fMMM 

•i  en  é|i*  k^inAîM  ito  l^iodMlioo  tu  SoUmUÊk  IM 
lilM  yhnvMlMttiMt  la  tmité  de  HififittaD  «MMl  iOlM 
>•  BaaotM  «ihi  BrMda>4lrél^Mi 

Ué  tuM  teMvigiÉHte  M  «têtu  *  Mitty  It  la  pom 
entre  M*  Humpf,  pour  les  villes  libres  de  Hambourg,  LtbteH 
et  Brome,  et  le  marquis  de  Brignoie-Sales»  pour  la  Sardai- 
gne»  Ce  traité ,  ratifié  à  Hambourg  par  le  conseil  des  bour* 
geois,  le  12  septembre,  posait  le  principe  de  la  réciprodtéla 
plus  complète.  Il  n'y  aurait  d'exception  que  pour  la  naviga- 
tion côtière,  que  chacune  des  parties  contractantes  se  réser- 
vait exclusivement.  Tout  changement  qui  serait  apporté  à 
Tiia  des  dix  articles  dont  se  composait  le  traité  serait  non 
avenu  s*îl  De  s'appliquait  pas  aux  navires  des  autres  nations  \ 
de  même,  si  Tune  des  deux  parties  contractantes  faisait  à 
uae  autre  nation  un  avantage  quelconque,  cet  avantage 
pourrait  ôtre  réclamé  dans  la  même  mesure  par  l'autre 
partie.  Le  traité  resterait  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir 
du  jour  de  la  ratification,  et  douze  mois  de  plus  à  partir  du 
jour  où  l*line  des  deux  parties  aurait  fait  connaître  officiel- 
lement à  l'autre  son  intention  de  ne  pas  renouveler  le 
traité. 

L'incendie  qui  a  dévoré  Hambourg  n'a  fait  que  riqeunir 
cette  grande  ville,  en  donnant  à  son  commerce  et  à  sa  vie 
politique  plus  d'élan  et  plus  d'étendue.  Le  livre  des  dépenses 
4u  budget,  qui  était  auparavant  tenu  secret,  est  devenu  pu- 
blic, et  l'état  des  finances  sera  désormais  discuté  et  connu 
de  tout  le  monde. 

Le  compte-rendu  des  recettes  de  TEtat,  communiqué  au 
commencement  de  juin,  par  le  sénat  de  Hambourg,  présen- 


5§i 
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tait  pour  le  budget  de  cette  année  un  excédant  d'un  deoù- 
million  de  thalers  sur  les  dépenses  prévues.  Ce  demi-millko 
serait  destiné  à  diminuer  de  25  p.  0/0  Tirnpôt  de  1845. 

Lubeck  s'occupe  de  réformer  sa  constitution.  Le  sémt 
M9ilif«,  /àxvBit  efftt,  six  coounissaîres  chargés  de  délibérer 
mr^cJcisMetee  .députés  de  la  bourgeoiaie ,  sur  les  réromei 
Kéeesaftinea;  Un.  prcyot  d'io^trueti^n  fui  rédigé,  pour  €81 
commimires.::  combiné  avec  le  rapport  dea  députés  de  h 
bourgeoisie,  ce  projet  fournirait  tous  lea  âérneats  pour  îa- 
troduire  daas  la  ooBStittt(iQD  lea  cbaugementa  doat  elle  i 
besoin*   . 


I  ' 


%.  • 


» . 


T» 


V      * 


DANiNEMAKK.  Sbè 


■  ili        11  ■    I      >> 


CHAPITRE    IV. 
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Dahmikabc.  —  OaTtrture  des  États  proTiodau«  —  RMCrit  r«jal  rar  Ul  H", 
berté  de  h  prctie.  —  Vœox  des  États  pro^indaax.—  Progrés  des  idées  de 
lépsntioii  dans  le  Hoblem  et  le  Slesfig.  ^  Mort  de  la  dneliesse  de  Hesse.' 

—  IfégociatHws  pour  rÉboDtlon  da  tribat  pajé  ao  Maroe. 

Mai.  -*  Mon  de  Gfaarlea  XI?  loa».  -^  AvéfetaïaDt  d'Oaaar  H*.  — ^  É|at 
dflspartbasaaoneiitdo  ehaofemeat  de  régne»— PraiMte4t:atiWMs 

—  Protestation  da  Prince  Wasa.— Abolition  de  la  loi  ^  défend  tonte 
oaMnnnicaCion  aTec  le  prétendant.  —  OnTOilare  de  la  diète.  —  Diseonrs 
da  roi.  —  Qacation  da  Maroc.'— Conslitnlien  des  coMitéa.  -^Be|Bt  ém 
ffojet  de  réfofme  pottt&qne.  *~  l>iicnaalon  de  plasieors  lois  4^ordre  tifik 
adoiinistratif  et  politique. 

Rona  iT  PoLOGiia.  —  Politique  eztérieare.  —  Affaires  de  la  Grèce,  —  Rap- 
pel de  M.  Katncasy.  —  Rélablissement  des  rapports  diplonuitiqiies  av ec 
fpÊH  hellèniqne.  —  Alblres  de  Seibieer  de  Tarqoie.  ^  VoTage  de  Pem- 
perenr  en  Angleterre. — Nègodatieos  leUglenses  avec  Rooie;  ^  Renou-« 
feUevent  dn  cartel  d'estraditieo  aTCC  la  Pmsie^  —  Éebecs  mttHajres  dans 
le  Caaesae.  —  Adasinistratlon  intèrienre.  ^  Mesures  relative^  an;^ nasse- 
ports;  au  Israélites;  à  la  circonscription  adminislratlTe  el  à  Pin- 
ilniction  publique  en  Pologne.  —  Suppression  de  la  société  polonaise  de 
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La  seasioD  des  États  provinciaux  de  cette  année'présenta 
le  mèine  caractère  que  les  sessions  précédentes  \  parmi  les 
objets  qui  Tarent  soumis  aux  délibérations  des  députés,  il 
iiQt  mettre  en  première  ligne  la  réforme  de  la  M  sur  la 
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presse.  Cette  fois  pourtant  un  fait  nouveau  se  prodniait  :  le 
gouverDement  prit  rinitiative.  Tel  était  son  intérêt:  car, de 
toutes,  iea  queslions  qui  agitaient  depuis  quelque 


l'opinion,  il  n*en  était  point  sur  lesquelles  les  esprits 
des  convictions  plus  arrêtées.  Avant  Touverture  des  Etats, 
le  roi  adressa  à  sa  chancellerie  v^n  re^prit  sur  cette  malîënL 
«  Gonformément,  y  di^âtit-ll,  aux  motifs  énoncés  dans  le 
préambule  de  TordiMinance  du  27  septembre  1790(1),  noui 
considérons  la  libeKé  de  la  presse  comme  le  moyen  le  pkis 
étlcaee  pmir  le  développement  (hs  lumfëres'èt  desccMwaif- 
sanc<çs^aijs§I  youlQi^s-qous  affr^pçbjr  1^  prç^^e  éjp  toq^  IjeBS 
qui  ne  sont  j^  U^^^^Si^il^  \l»^  r«llip6cb^  4e  dwnnir, 
W  détrimMt  du  napas  public,  rkslpomnl  de  tonlai  U^ 
(ignobles. 


n  £«i  aLuvratat|enti¥#mant  le  marai)^  de  te  prean  ^iMti- 
dîcwio  et  en  exaiDinaf il  avec  soin  ses  pradueflens ,  mus 
iftôiis  souvent  observé  cwmfrten  elle  sVflbi^H  de  tépÊsién 
les  lumières  en  découvrant  les  défauts^  tes  désordres  ^ 
eiistaient  daxïfi  Tiidministfi^Uo^  p^ibU^ue,  çtforU  ctonf.  nous 

l^YPP4»/H;ûg;nwst;m£n(.  teq^u  compta;  ww  avQiM^  wm  asfw 
bi  triste  espérieMe^queJea  leia  eaiiitantea  ne  fiernMmil  pas 
wm  bawîéro  stffltsanteeonh^taperrersîtédela  presse,  ipiaBd 
eRe  Èê  propose  pour  But  de  (Corrompre  le  peiiptè  et  de  ie 
porter  i,  i^affaiblisçepient  des  Ijens  d'anipur  et  de  cpi^Caçce 
qui  rattachent  à  notre  personne  et  à  notre  maiaoa  fQlià^ 
en  chercbant  à  semer  la  discordCf  non-seulement  dans  les 
différentes  parties  de  TÉtat,  mais  aussi  parmi  les  diverses 
classes  de  la  société,  cop^fq^  çel%  ^e^v^  )ieu  entre  les  proprié^ 
tiires  fonciers  et  les  paysans,  entre  tes  supérieurs  et  les  in- 
férieurs. 

B  G^est  d*aprè^  ces  considérations  <]^uanoys  ordonne^ i 
nçtre  chancellent  4e  procéder  à  uqe  exacte  révision  d^loip 


(I)»  li'lMHMh^lB  iiM4«M«il  bi  telle  H eUla  nfiewi 


ooQcerofvit  1»  liberté  de  I%préMe«e(  e«swt(>c>e tv^penH-imi 
prq)eid9ioi  qui  puwe  être  mû  m  d4iîbér«ti«a4aM:hMiifmI 
chaioes.  asaeiabléee  4e^:Btat4  proviipciMqc  et  dMt«l»  Ip>4iI> 
27  wi)t(^9)bre  17]H>  i^a  pri^^  ptMV  be«e,i«ii  m  ^tiMÉ^ipftf» 
i«ltre.toat  ce  qui  pia*aM  wntile  el:  w  f  ^BiVtoM^tMtiecbqoii 

^1)1  la  mettre  i  Tabri  de  bHit:  Tepreehch  »  i»i 

On  le  veît,  ai  fl*UMipert  le  gftttfen>epient  étoit.antoéid<fc 
^air  de  faire.qoeU|iiei  cQeoeBaieaa à  bi  Ubeelé  d&ie  preaa» 
et  à  afiaiicîr  ^  pemea  aï  aétit es  iireat dtee  per  i^^rdravi 
i||ii|pe  da  )790,d'atUre  part,  4-eifiTaH  devoir a'e*  taairè' 
i'asprU  de  çe^e  i^  ft.  aoBgeeît  à  laicempiéter  9  d*aiUenrav 
(«rtaiiies  ei;preaei<ypii.du  reaerit.  voyrt  mMfenufiDl.dQe  len^^ 
daiieeii,  aene  d«Hte.  imUm^I^  un  gmipenieme^^ebeala 
m^vi  per  n^e  arialaeraDe»  «leJa^dteia  m  tempe  dUiéae 
<^9W0M^i4Ve^eiireH«|tcpii  6tre  mieux  diaaimuléea»  Ofty  mp*^ 
ns^  de^  (nîto  irri(iaiiU».pro4iiita  per  la^ltvision  dea^elameaj^ 
9e  I!  parlée  de  Ivittfl  entre  Hn  pnopaiéuiree  teeien  et.l^ 
OAimM,  et*  eoineie  dit  lereemlb  ertwleeaupérienrtet  le» 

mrénîwn.  •.!  •  - 

Biep  que.  tef^opioifma  du  peys  mt  Me  rétomaeeeliie  0s 
^m^n/^  iowt  eooofet  eumbiinlieapettr  trouter  daw  ee»  péri 
cqlei  iw  Wifit  de  pblîiitei  et  d'oppeeitioii»  ellaa  furent  oe*f 
pepdent  repoeniM^  Qveet  à  le  queatiett  apéoieiBi  dete 
UMé  de  If  pfWMt  eMei  pe  fM  liemi  eocera  téaphaB-melgiÉii 
^Weir  w'eArevfût  dopeé  le  reM^rJt  du  von  liée  Étate  feneUn 
yal^l  I4  f/qm)P'q«i'ilft  eveient  déjà  paéeMeMMineoÉ  c^spiéM 

qi#  w  le  TQto  dp^t)w}8»t4  w'Hi'  vo^emeieet.Mmiiiii  ru» 
(|m  preipleipedreitedea  peiiplee)  maîa^eee  vfM»  nedeiveitai 

P9ia|  encore  être  4ÇQ«t^t 
yi\  Wl^Mi  tràiKgra?e  m  aHmî  rolvafc  de  leur  ^ife  eelr 

lieitude,  ym^(X  de  rwit^#  de  rietégrîti  du  myeumet 
CoQcorrepkmf  et  evee  Tid^  d'uqe  aaaoeiatioq  politiqiieeeeil 
1»  Si^dQ  y'eat  d^velwp^e  Tidée  de  ta  aétparatioe  de»  pnen 
vipeea  aUemeode^  d^  Deeuei^ark.  Oo  a  vu  (.ioinoaii» 
^l^}).<mft  lif  l#4^<.derîd^  a^endiwve  feiaeieMl  bm|> 
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mvrelié  tfQ  Hotstei6,eC  que,  conséquents  avec  leur  principe, 

le  principe  de  nationalité,  ils  ne  trouvaient  pas  mauvais  que 

dMa  Cède  fesion  4èà  deux  peuples  Scandinaves ,  un  pays 

esUteeftmiti^ermanîqne  par  l'origine,  la  langue,  les  InstRu- 

ttops^t^les^Aéeè,  se  séparât  pour  faire  corps  tôt  ou  tard  avec 

l'unité  allemande,  qtfi' est  Une  de  leurs  croyances.  Noos 

arvbtwîditquê  liiursopiff  ionsétaient  différentes  sur  le  SIesvig, 

M>  l'élément  scandinave'se  trouve  partout  à  cdté  de  Télé* 

mehl  fék-mmiqtte^  etque  dans  leurs  ptbjet$  pour  le  rétabKs- 

aémenl  de  Funien  de  Calmar  ils  assignaient  pour  frontière 

avnodveau  royaume  la  rivière  de  TEider,  qui  sépare  le 

SIesVig  dm  Holatein.  Mais  à  côté  de  cette  opinion,  dont  les 

cUanoes  de  succès  sont  au  moins  douteuses  dans  les  drom- 

atanees  actuelles;  îl  sf^n  est  fo^mé  une  très-sériebse  el  Irès- 

pfjcssés' d'agir^  pour  la  réparation  du  Holstein'et  duSIesvig 

hit'inéme,  à  rextinclion  regardée  comme  prochaine  dek 

dynastie  régnante.  Alors  les  deux  duchés,  brisant  les  liens 

qai  les  unissent  au  Dannemark;  iraient  dans  la  confédénh 

tion  germanique  former  une  principauté  indépendiâiite  et 

bérédîtaire  dus  la  ttanîtte  de  Sonderburg-Augustenbnif. 

Les  raisons  sur  lesiqueltes  s'appuient  les  séparatistes  sont 

surtout  des  raisons  historiques  :  ils  veulétit  conservei'  leur 

Ifthgoe,  tenr  l^islation  spéciale,  c'est-à-^dire,  ce  qui  eonsti- 

tualenrnétioiialité,  ce  quila  ne  peuvent  manquer  de  perdre 

èla  longbe  au  cbntact  de  la  langue  et  de  rèdministrallon  da* 

noise^iéésprétentions nemanquentpdintd'atitlôrité;  mais  ib 

en 'fbfH*  valoir  d'antres  tirées  de  Khistoire  et  puisées  (fans  les 

archff eéç  Ils  attègeent  de  vieux  titres  de  succession ,  contestés 

et  contestables,  et,  suivant  les  plus  judideui  témoignages, 

abrogés  |lar 'une  suite*  de  (conventions  et-de  traités  plus  on 

moins  solermeU  qui  ont  tionné  IcSIesvig  et  lè  Hoistein    ta 

brandienégnantepour  faire  partie  intégrante  ef  indfrisîMe  da 

roysnme  et  être  régis  par  la  même  loi  de  succession.  Id  les 

séparatistes  sont  moins  heureux,  e4  les  partions  dé  rnnilè. 

qui  sont  en  grand  nombre,  leur  répondent  vietoriebsemeot 
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mrce  pMit^ebt  forts  de  i'appoi  des  traités  et  des  coiiTeo-«. 
tiens  de  16&A,  de  17»,  âe  tTil,  de.48a6,  de  1814  et  de 
ISf S^  ils  négUgent  d'examiner  les  autres  raisons  (}ui  sont 
dmnées  de.la  eonvenaoee  ef  de  la  légalité  d'ene  séparation. 
D'ailleurs  on  ne  saurait  rédamer  le  droit  historique  en  £a* 
Teor  delà  séparation,  sansr^eonnattre  l'ancien  droit  féodal, 
puisqn'au  fenps  que  Ton  rappelle  la  demi-indépendanoe 
des  ducbée  ne  Tenait  que  de  leur  nature  de  fiefs  du  Banne- 
laark  ou  de  Felnpire  germanique;  et  les  unitaires  «Uègoent 
mw  raison  iqu'un  pareil  droit  a  oessé  d'exister.  Enfin,  ils 
prennent  en  considération  l'intérêt  du  pays*  Peut-être  les 
chKhés  séparés  n*auraient*ils  qu'à  gagner,  si  un  jour  le 
grand  projet  d'unité  ou  de  dualité  allemaiide  se  réalisait  en 
lesappelant  au  partage  des  bienfaitsqui  en  sont  attendosen 
AUeâmgae  ;  mais  il  est  oertain  que  leDannemark,  rédnit  aux 
Neiet  an  Jotland,  serait  frappé  de  mort  par  le  seul  fiait  de 
liséparation>danslecasoùeUe  n'aurait  point  poor  com- 
pamation  ftnnnédiate  l'union  suécfcKdanoise,  que  baaneoup 
désirent  en  deçà^t  audeli  du  Sundt  idais  sur  laquelle  pre»- 
qaa  persomfe  ne  eempte  pour  un  procbain  avenin 

ioBsi  les  Àats  prorindaux  du  Jutiand  et  déi  ties  se  sont- 
ils  ?ivMienl'  préœeiipés  de  eetle  question,  essatyant  de  pro- 
Aiqeer  des  A  présent  ta-royantéà  Caire  quelque  déclaration ' 
sérisiisesnrrittdiTisifaiUté  du  royaume,  mais  ils  n'ont  encore 
nea  obtenu  oelta  atméCi 

Il  est  une  opinion  <pii  tendait  à  mettre  d'accord  iou» 
las  jifrtis  pour  le  plus  grand  bien  de  l'État,  ^n donnant' 
aaxi  oo>  et  aux  antres  dea  satisfactions  que  le  poutoir 
tient  en  sa  matai  :  die  demandait  ponr  le  Dannemark 
toot  entier  une  constittotion  qui  fit  en  rapport  ayee  l'es- 
prit et  les  besoins  de  l'époque,  et  dont  les  atantagea  fissent  ' 
IKvdre  de  Tue  aux  duchés'  l'attréît  iéjk  peu'  entraînant 
des  libertés  germaniques.  La  première  cause  de  ces  idées 
de  aéparation  ite  serait-elle  pas  en  effet  la  législation'^en* 
001^  aajonrd'but  si  arriérée  dn  lïannemttrk?  et  le  meilleur 
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moye»  de  reteair  ie  filesvig  otrlQ  B^MOi .  oa  siiMt^oe  p» 
de  leur  accorder  en  Bannemark  des  dn>ita  filus  élea* 
dus  que  eeiix;  qu^iU  eut  à  eipérer  en  AUeMigoe!  Aien 
raifl  ouDMit  des  eeprUs  édeir^  qm  vealeot  le  .bim  de 
Sennemerk. 

Un  éFéMOMMit  esMa  fr»ve  al  f|ai  Umehe  ée-  pris  ta  trAne 
s^eal  pnediiitau  nitiee  deoe$  débets:  is.fjiile éei'ewgMrsttr 
de  ftnaaie,  meriée  réoeoMneiit  à^  rhériUer  pféioiBfitif  de  ta 
OQuoMne  après  la  dynaslie  actuelle»  est  laorte*  eentre  lents 
alteute  r  cette  mort*  4uî  par  d^Yoïr  d'h^muM^  deYeit  tee 
déplorés  et  le  fut  f  énéraleoieiit,  n'étaU  pein^  w  iMttisiir 
PQiiU4tte  poqr  ce  peyfc  piûsq^Jr'e^e  dégK^it  Je  reti  à  vew 
des  lieas  eoetraotée  eenlre  le  vœu  fseérel  du  pay^^  aveu 
Uike  eour  jesteiiMiQt  ret^eiités  e»  DSAoenierk* 

L'aMée  sç  tereMiia  par  Uft  susûès  pour  la  poUUiVi»  exté* 
rieure  du  geuveraeeieQt.  Pendept  que  la  rteuce  réslsfaeit 
i  OMin  arfeée  la  réperatiea  d'iojorea  faîtss  à  ses  dmite  par 
le  Marooy  Cbrisliaa  YIU  arail  fraeé  <|ee  le  nemeal  élail 
bon  poiir  eviger  des  bsibstrea  l'ebcililioii  de;ces.ti)tt>iMhMi^ 
teux  que  les  pays  «bféiieqs  ont  tangteMf»  payée  à  le  tîeev 
terie  et  dent  lé  Daeeemark  n'ainit  poiet  éoeorefiQ  s'eSniH 
ctiirs  ChaqAie  aupée  le  budget  daeoia^eûieptalt.attk  dmh 
roesisa  uM-sonimp  d*eeviroii  )W,fiD6  ten^v.  4i>^NpB* 
veiseseuE  d^  guerre  funsiii  eeveyés  se^  lae  eéteatfAfriq— j 
pour  obtenir  de  l'empereur  Abd-er-Rhaasanlacmionetetiai 
de  ees.dreitai  oeila  boetwse  rsngii».  Le  goiivetneroeBi  da- 
nois n'était  psaittos  rintoalie»d?ag»^  îl  ne  lepopieHseéve 
per  leMpéiie^  fiiaie  il  eomptait  sur  l'eppai  mnral.tde  le 
Frsaeeetda  FAngtett  rre.  L'une  et  l'autre  bu  fireet  d'abvd 
déCspt^  laFranefs  parce  fa'etla.était  praesée^  quf«ls  vim 
fessent  hw  muttfe,  de  mener  4  b^m^  ses  aStoea  psrtioiirr 
cnliérea,  et  s^'avaM  point  4  sœur  d'iintrer  danede  «ou^irttai 
cemplieattoafi)  ^ApglelerrevpsreeqJ^ll*e^eattAetwtH^4'i4P^ 
portei^àeee  Mifle^eee  sur  Abd-er-t&bemaA  qu'à  Ta^vaiH 
tagetil^mÉliecrepfMir  eite  deireedrii)  un^nfiqftiftfttM»' 


AMit^  «Hli&  b^  inicfK»t|k>Q  (ot  reprise  WMuUe,  ot  mw  tf 

4i»»yf5i«iiii  lopoi^  9^r  la  tr^  «R  ifti^  1^  $t«  jww«  ifd  jour 
4«iWitfWQMii)^Mswt^«w  iwfl  v^)^«v^  visoprf  umMiM; 

T^fiifw^i  w  9Wfi^  ra|«l»  i«  mf  l#4i<^4«  ?oî  ^*  FPhmiw 
iil#im'au((iia»«8,  jpMf  ou  iiç^fw  d^  ^f  re.^R  01f  )pi  snqoâd» 

t«fM^4€4(Wiiilûm  k  r^Hdirg  4  celui  qui  «wup»p««iL  0»- 
FVJP  «iW»  tofi  SMMqîiiL  m  w  vote  imamin^»  (Iv«MV»(  4«  )e 
piv^df)  PQOte-CQr.va..p«iK  h^îMer  Br4«QBU)U(  de  (hiarlaa 

:i^U  wrVwt  4ww^f  mijtv^Dwn^iH;,  I'^pîMoq  puWif  09^  ti» 

4'uiit  fftcp^  «pwMteftbM^  A  «^  4fB^  wfiîeAP9«  inrtUutiopfb 
li^kîtMQ  4'w  4^U:^  AW)t  4w,  4d4efi  mMY^UfP  (i:éimiAfiNt 

imPf#W)ft  «fl  Mm  4^efrttP  «Q^lâ  prg#pîa^  ppUtiiinMRept 

«(i)î¥itefnw4  wr  \^  4WU(K^îw  4^  Qi^spwr  fea  «omtitptiqii 

de  1809,  qui  fw^U,  4^»imé  ItMiWWP  4^«Hlp»r  MH-fiAfintAlAft- 
miHLftiM'litf^liatilf^H'^f  l'^'W^tW^mt  4^WQPr»(km«4^  191&. 

pta»  ter4it  ^m  RMWIlMnt  «voua  vptir  if^  maintien  M  <4ifsfp 

WlilKlWtMl  ^  ta  POUMWW  N9MVIWIÎ  îimu^VfHMIfetMtCfilfl 
WmtMPW«t^^^^^WWr4AMq^Pn>  Qwl4Me|«fipp 
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UD  projet  de  réforme;  et  le  parti  démocratique,  suisse  dt^ 
Qourager  des  échecs  qQ*H  avait  sabis  dims  ces  deux  qiMS- 
tionst  avait  de  nouveau  produit  en  1840  un  plan  de  rtfome 
définitivement  adopté  par  la  diète.  Le  hUe  de  résistance^ 
le  gouvernement  s'était  fait  en  présence  de  ces  vœux  i'mt 
rénovation  politique  et  sociale  avait  diminué  peu  i  pea  h 
considération  et  Tautorité  dont  il  avait  joui  dans  le  eeoh 
mencement.  Assurément  Charles  XTV  avait  l)eaueoup  t» 
tribué  avec  Faide  de  la  paix  et  de  Tactivité  générale  i  rte- 
blir  la  prospérité  matérielle  de  la  Suède,  détruite^ar  le  rt^ 
du  dernier  Gustave- Wasa.  Il  avait  remis  Tordre  dans  iesli- 
nances  de  TBtat  et  donné  une  heureuse  impulAiton  i  VMbêt 
trie  et  au  commerce.  De  grands  travaux  d'utBité  puWqia 
s'étaient  accomplis  par  ses  soins  ;  la  dette  étrangère  ifrt 
été  éteinte  par  lui  ;  mais  tous  ces  grands  services  rendosti 
pays  par  le  roi  ne  faisaient  pas  oublier  qu'en  l'appelant  à  ré* 
gner  surun  pays  libre,  on  en  avait  attendu  d'autrw  de  W; 
son  ahciebne  gloire,  née  au  sein  d'une  démocratie,  tték 
pure  môme  sous  un  régime  isibsolu,  avait  fait  concevoir  att 
suédois  des  espérances  plus  vastes;  en  lé  voyant  moiitt 
sur  le  trône  ils  n'avaient  compté  sur  rien  moins  qu*aneré- 
forme  coniplète  de  leur  législation  civile  et  poliCique^Mci 
qu'ils  avaient  obtenu  en  améliorations  matérielles  ne  Uê 
eonsolAtt  pas  de  ce  qui  leur  avait  été  refusé  en  améiioralioBl 
sodales.  L*irritatioA  aVàit  acquis  une  certaine  intensité  i  h 
fin  du  règnfe  dernier;  il  s'était  formé  une  opposition  p» 
sahte  capable  d'inquiéter  vivement  le  pouvoir. 

Le  nouveau  règne  commençait  donc  au  miUba  de  difr 
cultes  assez  graves;  ce  n'est  pasqne  le  parti  libéÉM  ett  pW 
le  jeune  roi  des  dispositions  peu  bienveillantes  iai  méais 
qu'il  luf  marquât  de  la  défiance:  loiii  de  li,  roppositiontië 
avait  été  faite  jusque-là  au  gouvernement  et  I  la  persoaie 
royale  cessa  tout  d'un  coup;  les  organes  les  plus  avaneéi 
de  l'opinion'  publique  témoignèrent  de  lenr  bon  vouloir  et* 
leur  confiance  pour  le  nouveau  souverain;  Li*  queWion  d^ 


mqeritlqiie  of  C9fm  poiot  pour,  œl» .  d*M[itor  les  e<vrita;i 
mus  jBVe86'd(^bitUi  UHjtjB  enliàire  iWU^  to  mi^^ité  ifoliijio^ 
140899.61  ducl^gM'ra^  i^rJt»  9(  dj»riuUre,  le»  dei»  4«ii|i«ii 
«4rw  «?40  l^JmFA  b>at.  wtiar^  Ia  rowiit^  4tti  a'€ijBrar«ii  de» 
le  commencement  de  prendre  une  attitude  impartiale»  tut 
Fardée  par  lea  libéraux  comme  ftivorable  k  la  réforme. 
Hais  son  f&le  'néiaissait  pas  poof  cetà  d*6tre  diiBciie  et  em- 
barrassant. Sa  prudence  et' sa  dignité  lui  conseillaient  dé 
tenter  toua  les  essais  de  conciliation  qui  pouvaient  être 
tant^  aageiiMWt..  C'est»  )e  erinçip^  id'iwprèa  lequel  elle  aeable 

«peif  dingé-M  isoMlmte» 

'  Ué  preihiens  soiô»  du  td  furent  d'tononcer  i  la  nation  là 
mortdnrOi  soq  père  et  sop  fivënement  au  trône,  suivant  les 
fi^mules  d'usage»  de  recevoir  le  arment  des  fonctionnaire^^ 
pnUicay  de  Tannée  de  terre  et  de  mer^  enfia^  de  conToquer- 
ka  Étatfir^énéraux  en  aeaaioQ  extraorfijlnaire.  Tout  a^  fit 
4iaa  lejoaiine  1?  pliua  parfait  et.avec  la  plus  grande  régpAa*. 
litéi  n  eal  wai  qiae  I»  fiiîMet  Wastivonkit  par  uâe  prétest»*^ 
tien  ontièlte  fieire  v«liDî^  ses  droits  à  la  succession,  droits 
perdus  par  son  père  et  transférés  parla  nation  à  une  autre' 
djaasti^.  i^ais  cette  4éiàarche  n'oj^tint  Tattention  ni  d& 
fSwnpe  ai  .4to  k  Soètaf  On  ne  remarqua  que  la  manièro. 
géaéMne  dont  le  rai  y  réponAt.  Béa  te  leademain  du  Jour 
oi)[  eDe  lui  tat  connue,  il  iâ)ont  la  loi  qui  défendait  sous 
<le$  pein.ea  assez  graves  toutes  relations  avec  le -prétendant. 
(7mai)/  ■  '      ...   .     ". 

A  la  même  époque ,  quelques  cbangementa  s'opéraient 
daosle  jnii^stère.  Iièa.nominaiti9ns  qui  furent  faites  p'4v.àj.^t 
pamaai^ficatioa  Iji^eapcéfâae»  oapandaatallea  donoaieni 
i îtdniBiatiaiioft»  des  kommâa  -^peot-ôlre  plus  aetife  que 
^ui  auxquels  ils  succédaient.  Lea  Affaires  étrangères  fu-' 
>M doaaéeai X.  le  harpa  Ifha^riatériear  à  M.  Fabrena, 
i»Martae  à  M.  le  baron  Lagerbjaiké,  lesFInances  à  M.  Mon^' 
tte;làGuerre  i  M.  Peyi-on,  les  Gùltés'à^^.  Silvérstope.  Leà 
EMs-Généraux  s^assemblèreht  lé  i  1  juinet  Le  roi  en  fit 


HISTOIRE  DE  fRANGE  (1844). 
PMifèMure  pkr  wi  dilèôtiili  qtti  t<ittt>igfiiR  ât  âM  bMM 

iMili  -j^WP  IMéHiiMéf  'Ira  ^di^dK  ^MinBiy  M  ^^|W  {NHrMR  l(M6  vh 
fMR<4«B fTÉitib*  fiMM(c«k«  MMMf  lègMéi^  ik  HMMèM 


■  :  -  '  ■ 


Après  avoir  i:ep44.bfia)iie^  4  J/i  inémoirQ  d»  fpa  pèreil 
«Dpedé  sur  lui-içâorns  U  jprfÀepiio^  dia  l»  pjrpvii^QGe  ^ 


et  la  TMtéide  seconder  le  iNrogrèe  des  luniîltia'AiâiMbètprlfft^tNi 

iffs  «(fi|r^  au  dév^l^pfKfii^  ()«f  «^^Ml  )¥*IÇ»#»/Wti4^M#  4W»MPr* 
le  caractère  mâl^  et  éoer^icme  4^  hj^>Uanls  ^u.nofd.  J^  ç^'atteiids.  4e  vetre 
part,  à  une  sincère  coopération  pour  ce  nui  élève,  el  à  Cette  confiance  qne  la 
pureté  éèf  tntvùtlens  ^t  ^eé 'édtns  nieMâBté  pouffe  blinilè  là  fKinv  wÊ^ 
YCBt  iMfrtMr  àui  fiiipie  flsagMDltfte. 

»  En  Totis  appelant,  Messieurs,  ï  celle  diète  éxlraoràinaire,  f iâ  eeitlidll 
ne*  «ir^léstr  «s  ? eulteir  «MéiiBllMi<lAifl«  ^^irtr  Mfest^W  ^èl^MI  «I 

Jet  4e  ma  sollicitude,  et.  à  i:ésj||r4  ^/^Si^iciljlAS.)^  99^pi.e.fiei^9^ex  w  r<«el9- 
tiohs  et  apprendre  vos  avis.  Les  grandes  questions  sociales  que  1â  dernière 


Allé  Votti  a  Iti^ée^  vettis  tV^n^iréfht  a^âfmCtÂ^  de  ieHeiftèft'ètei 
fMMMit  ireire  «iiMlM  ^^wttM  Wé^  '^u^fm^tifteiâêm^tm^imÊKÊlL 

Jeif ff  et  en  prfJBiff  Ue»  (;rtvi.4>,Wtf'^««X>)4je.firjmlo*l.  fU^  W^^ 
aux  tues  ^  nôtre  époque,  ainsi  qii'ii  «es  erfof  ts  de  concUier  avec  la  sévérâé 
iJ^ée^Mlra  dkis  flppficàUoti  Atifs  (^^ines  le  respect  qtrt  l'on  deit  A  là  HffÊÊ 
de  llKNnnie. 

•  Appréciant  IMmportatice  et  le  besbin  àh  simplifier  radministraoJMi  in- 
tériettfiB  h'Aé  (TdmtAétér  mrre^^èÉ'é  'àé  'Mték^.ié  \6àèfiL  Éiéiétkétm 

diète  ef(rw4Uiaire.,   ..::\..M    l.  .  .;. 

UflffM  d^t^ièt  e^4'(l?4lÂé  tut^  |^4^#miafv(«e|||fl^|aa{lrdil^f«r^^ 
exprimés  par  tonton  l<ypP||iasfOç^étr^gèr()f,  de.la  ^9a|^i^e>  pl^pfl^ 
tueuse.  Je  suis  beureûx.ÏQ  trouver  une  occasioh  d'en  témoigner  ma  recni'- 
mrfssttetc.v  "•« *' 


L6ft>i  teraûrait  en  «raotitmt  la  détormioalion  pmefiar, 
le  gOQTeraement  de  refoser  le  honteux  tribut  leyé  jusque^l 
far  l'etoini!»  Aé  Mwoc  «uria  oark»  mMokm.- 

En  ptret,  des  vaisseaux  avaient  été  envoyés  ^ur  la  côl0 
a*Arriquç  sous  le  commandement  du  prince  royal  pour 
protéger  par  leur  présence,  sinon  par  la  force  j  et  les  succès 
obtenus  par  les  français  dans  ces  parages  mirept  la  SuèdB 
en  demeure  de  commencer  la  négociation  d^  cette  gr^ve 
affaire»  dont  la  solution  appartient  à  rannèè  suivfinte. 

Ui  diète  timvifUâ  'avcD:ii4rarà  iVnfpiiiiriitien  4e  vw  e#- 
nitéa;  la  limnalÉaa  dû  ^sèmèé  de  ceMtîMioa  watt  tuib 
grande  importance  :  suivant  qu'il  serait  favorable  oQ  aon 
^imtmtàiam,  en  pontail  faéytiyor  Je  eeiquafferâieBC  les 
Blaia  paiir  la  referma»  àkaOaMiemàdmmïté  <ptetofer  iMKeb 
4liiliépaaiÉiMé  et  ilatainreef«M«va*ifarliiMfMiiDt 
if«a  éa  bas  \>ïê  Amttâdta  ^ema^ÊMi^  {èA  amaipHé  «n:4rèi- 
fiaada  faurtie  éaaoBMrii|t8iiradélMlniitiél%  Ià  fulrtidu  pMh- 
pis  m  AfttfiériatliaaBeiit:  atinaé^  A  Aaeo  iMaoDv  En  talfetv  te 
fn^eidtfJai  polir  laréfiifoieéaëiaoBatitalkMi  lûtr^faté^la 
Maw^eaiioa^Qi  anrni  été  résobiefar  nd  vola  Kbénd  à  fa 
JMtéeiM^  aattfl  tmiide  qtmtiaff 'qai'parte^^^^  M  Èmt 
4âldêux  iMioeiilaa  paijtouicHi^oaftHiteiiaréëflpBteaÉdiU  pro- 
fite, loi  déddéa  4atis  le  aeiik  <|0  la.  conaertatitti^  ded'a- 
ittaiMOMM  iniéfiBi  tdu  pnagria.  Lea  bowgaaa  at  daa 
pajaisa  Ba-^tMHaDdèi«ot  pQ/fin^M  ia  nqble^a  él.to  datgé 
aantffie.ia  referme.  QBtèa:8oUilioiièiaqu0tla*OB  a'attokidBC 
frtMhMÉt  capettdint  aastprofeiÉla  irafiroamn  aarfea  aB^aila. 
iiOiianîUh^it!  varant'ia  pfelisaÉîon  ^e-aai  qsrûje^  anoorb 
aoe  ^^ècdléa  afiràa  aVdir  «Aèrmine  ipoasibtè  par  4a  diète 
préedQuiai  eatra  da«B  «ne  grande  irritÉllion,  tans  aorlir 
fwr.aela  des  Voies  légaleav  J>e8:  oqmitéa  furent  orgkniîsés 
fiaf  Im eiMlebQrs'des  Étals;  la  pîrèare  redoubla  d'ardeur >  an 
tratailia.fMir  toaa  las  laoyéna  detpdrraïasion  à  vendra  la  'fierti 
tfbèral  phia  eompaety  A  lui  brifè  de  amtfrea«x  f  nonélf  lea^ 
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a  préparer  une  «Tanche  pour  ia  prochaine  aeariod' 

itiTe* 

C'est  à  la  saite  de  rémotmi  ^sautée  par  eel  éehwdwpm* 
gressistes  que  se  fit  le  couronnement  du  roi  Oscar  (fS  sBp- 
tembre).  Cette  cérémonie  eut  lieu  avec  la  pompe  d^uèfff 
et  au  milieu  de  populations  calmes  et  confiantes.  Le  prîDoe 
y  put  remarquer  comment  l'opinion  ïë  laissait  en  defaon 
des  querelles  de  parti,  et  tout  Tespoir  que  mettait  en  loi  h 
nation  pour  l'^œuvre  de  la  réforme. 

La  diète  obtint  de  prolonger  sa  session  au  deU  dé  terme 
4e  trois  raoisi  fixé  par  Ja  coosliUithHt,  et  «Ile  contîniia'Alilé- 
lîbérer  sur  dea  questions  spécidesd'administritioo  et  de  lé- 
gialation* 

Ycnci.  les  plus  iinportanftea  de  œlles  qui  fùranl  réw- 
hies  :  il  fut  décidé  que  lesBMa,  au  iieu  de  ne  Bf^meoMm 
que  toua  les  cinq  ans»  aenôeat  oonroqués  désonnala  tooato 
tatûâ  ans  ;  on  abolit,  dttoooaentemeiit  de  IMmîiMtralioii,  ft 
drqit  qui  lui  était  attribué  de  aupprimer  aaoa  prœèa  ai  leg^ 
mant  un  journal  dont  fattitude  lui  paraîtrait  dangereoM. 
Ou  eOaça  la  clause  de  la  coestitution,  qui  demande  que  sv 
tes  douze  membres  eomposant  la  aoor  de  Justice  aiz  eoisiit 
nobles  et  lea  six  autres  non  4iohlefl.Oe  furent  les  eeulea  pie- 
positions  de  quelque  portée  résolues  par  Taffirmati  ve  etâ  l'to- 
nanimité.  D'antresnepurentobtenirle  vote  de  tons  les  ordra. 
fotenéeessaire  pour  tout  ce  qui  touchei  la  loi  fondaaaeatale; 
c'est'  ainsi  qu'à  propos  du  $  ly  de  la  oonslîtntioB  eà  I 
est  dit  :  Le  roi  gouFerae  asw/  le  royaume..;  il  prendra  oep» 
dant  les  aviad'un  conseil  d'État,  on  a  propoaé  de  retraadwr 
le  mot  ëeui  comme  tendant  à  donner  à  la  prérogative  royale 
une  extension  qui  n'est  pas  dans  Pesprit  de  la  léÉ^tîoB; 
la  noblesse  et  te  ctergé  repoussèrent  cette  anpjKsion. 
L'ordredespaysaas  repoussa,  contrairement  aux  troiéantits 
ordres,  Tabolition  du  droit  qui  confère  au  roi  deux  vdx  dam 
la  décision  des  jugements  du  tribunal  aupréme.  La  nobiaan 
Mîeta  une  proposition  qni  tendait  à  remettra  i  Téleclion  k 
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bnnition  de  sûn  ordre,  au  Ben  de  la  laisser  i  rbér6dité, 
e^la^  toolefois,  sans  toocber  à  l'existence  de  la  noblesse 
comflie  elasse  distincte.  Une  antre  proposition  qai,  ne  tou« 
dUBt  point  à  la  constitntâon,  n'aTiit  pas  besoin  du  vote  des 
goitre  ordres,  fnt  adoptée  par  le  clergé,  la  bont^eoisie  et  les 
IMfttDs.  L*objet  en  était  d'établir  régalité  de  partage  dans 
Itt  sucœssioos  et  de  fayoriser  ainsi  le  développement  de 
régalité  civile  en  dépit  même  de  la  législation  politique  qoi 
h  maintient» 

Ainsi  Tesprit  de  réforme,  les  tendances  vers  le  droit  eonn 
mon  se  font  jour  malgré  tons  les  (distacles;  nne  propo- 
atioD  qui  établirait  régalité  dans  la  répartition  de  Timpât 
fOQcier  fut  également  soumise  aux  États  par  Tadministra- 
iion  dos  finances;  die  ne  fui  pas  discutée  cette  année, 
mis  journée  à  la  prochaine  session  ;  on  pouvait  pen- 
ser qu'elle  serait  adoptée  et  qu'elle  ferait  faire  au  pays  un 
Doeveau  pas  vers  cet  avenir  pour  lequel  il  fait  des  vœux 
ai  constants  et  si  légitimes. 

Nous  avons  suivi  cette  diète  jusqu'au  sein  même  de  Tan- 
oée  1845,  parce  que,  si  la  solution  des  questions  qui  y  furent 
diseolées  appartient  pour  une  grande  part  è  la  fin  de  la 
seflsion,  elles  tarent  'présentées  en  général  dès  le  commen- 
cement On-l'a  vu,  les  résultats  ne  furent  pas  tels  qu'on  les 
avait  espérés^  mais  le  parti  do  progrès  n'en  devint  que  plus 
^if,  pins  passionné»  et  le  principe  du  droit  commun  força 
w  adTersaires  à  reconnaître  et  i  subir  sa  puissance. 
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L'année  qui  venait  de  finir  avait  été  pour  ce  pays  moins 
heureuse  que  la  précédente.  Si  douteuse,  que  fût  la  solidité, 
de  Tentenie  cùrdiak  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Lon^ 
<ires,  il  n'en  était  pas  moins  résulté  une  surveillance  active, 
une  action  commune  des  deux  gouvernements  en  Orient,  et 
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|09  projets  de  la  diplomatie  rosse  partOQtdéoottTerts  awMl 
écboaé  dans  toutes  les  questions  de  quelque  importance.  A 
Constaiitinopie  les  conseils  de  modération  et  de  Justice  prè- 
valaîeut  ;  en  SertNe,  le  pouvoir  du  nouveau  prince  s*affMitais- 
sait;  en  Grèce,  le  parti  nappiste  manquait  son  but  etconCri* 
buait  à  son  propre  affiiiblissement.  Enfin,  l'agitation  pn>* 
doite  par  les  prédications  du  slavisme,  tout  en  aflkibUflSMl 
l'autorité  de  la  Turquie,  de  TAutriche  et  de  la  Pmsse,  sur 
cette  partie  de  leurs  populations  qui  est  d'origine  ^ve»  fTut 
spirait  d'idées  libérales,  de  pensées  religieuses  et  sociales  in- 
quiétantes pour  la  Russie.  Le  mariage  d*utie  fille  de  trempe- 
reuravecrhéritier  présomptif  du  trône  danois  n'était  pas  one 
compensation  suffisante  de  ces  échecs  diplomatiques,  d'en- 
tant que  les  Danois  se  préparaient  a  contester  la  convenane» 
de  cette  succession,  et  que  d'ailleurs  Tauguste  épouse  da 
prince  de  Hesse  devait  celte  année  même  et  contre  toute 
attente  le  laisser  veuf  et  sans  enfants. 

Parmi  toutes  ces  questions,  celle  de  la  Grèce  était  actuel- 
lement le  premier  oh}êt  des  préoccupations  du  gouverne- 
ment. En  ne  s'en  rapportant  qu'aux  apparences,  on  pat 
croire  un  instant  que  toutes  rdations  diplomatiques  seraieBt 
suspendues  pour  longtemps  entre  Saînt-MtersBoiirg  et 
Athènes.  Le  rappel  du  ministre  russe,  M.  Katacasy,  qui  n'a- 
vait d'abord  été  qu'une  menace,  fut  effectué  avec  une  ri- 
gueur peu  commune^  et  ce  fonctionnaire  resta  fkvppé  d'une 
destitution  qui  parut  irrévocable.  C'étaitè  la  fois  la  tHinitioa 
d'un  échec  et  une  protestation  publique  contre  un  ordre  de 
choses  contraires  aux  principes  et  aux  intérêts  moscovites 
Cependant  le  mal  était  irréparable,  et,  pour  empêcher  qu'il 
ne  devint  plus  grand ,  on  se  garda  bien  de  trop  prolonger 
cette  suspension  des  rapports  diplomatiques  avec  un  goQ* 
vertiement  qui  tendait  de  plus  en  plus  à  s'appuyer  sur  Tao* 
torité  de  la  France  unie  à  l'Angleterre  contre  la  Rusâfr 
M.  Katacasy  fut  remplacé.  L'empereur  profita  du  vote  de  U 
nouvelle  constitution  pour  opérer  ce  rétablissement  desrap- 
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porto  diplomatiques  entre  lai  et  la  Grèce  ;  sdn  chargé  d'af- 
lliires  ise  présentai  ;^1.  'jl'ricoupia»  mîais^è  di^s  ^(faires  é.trai|i: 
gmê,  avee  ull^  déptobe  aigaée  duooint%d»Neea«lrode.H  f 
atait  dit  que  le  our  avait  yu  avec  satisraction  Vaccomplisse- 
meut  des  travaux  de  l'assemblée  nationale ,  le  contratinter- 
Tenu  entre  )a  nation  et  le  roi  et  la  formation  du  premier 
mimètère  constitutionnel.  S,  M.  Impériale,  ne  reconnaissait 
aucun  parti  dans  la  Gri^  et  n'ayant  ^é  sympathie  particu- 
lière  pour  aucune  classe  d'hommes,  désirait  par-dessus  tout 
le  maintien  de  la  tranqaiflité,  de  Tordre  public,  et  la  conso- 
Mitk>&'dAtrdiieàeS.'M.  Hellénique.    '  '  '  ' 

Mais,  malgré  ces  expressions  de  synipathie,  d'autres  pré^ 
occiipations  se  laissaient  voir  dans  la  dépêche  du  cabinet 
russe:       i 


f  AvhHHmiC,  dii^t  M.  ée  (kMlrada,  notre  «uçiitta  mRltre  tient  à 
fÊ9  condittoji  iodispepieble:  c'est  qve  tes  Grecs  ne  s'aient  poiot  4m 
0niidpes  qui  ont  présidé  à  la  formation  du  royaume  grec ,  tels  que  la 
m  en  a  été  posée  par  les  trois* puissances  prolectrices;  cVst  qu*en 
liArtenant  Soignelisèaient'Ie  repés'à  YliAérîear,  fis  resprdent  an'dè- 
%irs  flclai  M'prDTioBes  toîsteei;  qallr  m  sotigenl  poàil  à  soltir  dès 
Misa  ter^Uo^alis  qai  9eat  ont  été  fixées,  ci  se  fieoifeiiten  ga44e  con* 
tre  lent  essai  de  conquête  et  de  propagande.  Les  principes  et  les  limites» 
les  poissances  sont  fermement  décidées  à  en  exiger  le  main  tien.  Us  sont 
éàmtée  sdlehoettemenlpar  Ta  traauctfofi  quf  a  rappelé  la  Gfèec  à  l^is- 
Isnse;  ils  Tîepiient  d*èlre  confirmés  ppr  un  i^otoeole  tout  récent  (toy. 
^  diap.  Gréée).  Snr  ce  point  essentiel  la  pensée  des  .trois  cours  e^t  le 
fjfw\  toutes  elles  yenlent. également  la  trançuilUlé  intérieure  de  la 
tirice ,  comme  aussi  la  tranqulilill^  él  Vinlf^grilé  de  Tempire  ottoman, 
telles  ^tanC  les  mes  de  Tempeteur,  en  commun  avec  la 'France  èir 4b- 
Itetcrre ,  Tons  Jogem  fieileneot  de  rimprHsIon  (fn'anr  dû  faire  snr 
son  eiprit  les  atis  qui  Dons  parvieoiieivt  de  plusieurs  côlés  à  la  fin  d'nn 
redsBbiemait  d'acUvité  de  la  part  des  sociétés  secrètes  en  Grèce»  des  pro- 
jets de  soulèrement  qu'elles  méditent  sur  la  thessaliè,  l'Épire  et  la  Ma* 
ttoioe,  des  préparatifs  de  tout' genre  qu^eiles  font  en  soldais,  on  armes, 
al  iianllkNis,etde  la  fotade  iqpuriearec  larfuellc  le  gouvernement  envisage 
iMfs  ttadûnalions  clandeetifiefs.  S'il  est  quelque  chose  dç  propre^  com<- 
Ptwnetire  la  sûreté  et  l'indépendance  des  Grecs,  ce  serait  bien  certai- 
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bii(j[ue.  (^i|Ç!l  ét^i(  le  biH  de  ce  voyage  ?  ir^(«it'Oe  ^JVMr 

*'i?.Pl^.X'''H?  Atft9!''?ss«  .«'y aie»  .••"».  «>Dap^,této^ç^gwgB  da 
bva  vp,^{oi^;^<i9«^Hle  ciÇ^i^i,  qjie^  la  ,r^ip^,4'Ajpgletarre  «.vv^ 

<J^onjog^ji  ;roi,de  yfap9e.?4,pe.|}Qiqt  dç>,.yMe,  ij.n'^in^l  dfw 
l^çr^pc©  ^u  çzaç/i.Lqu^re»  la  rév4ljjM<W.  ^'««OW  i^ 
nçijvf^H,  Çpjir,, les  :Wfbij)Q^  eJ„.ï»our  l^ppioMMI  jiiibUme, 
Qi^jié,  flue  sojt  .|a  ^iff^Rce  .^fis  priocip^.et  ç|»,  ioté^ 
ep^-e.  les^  deux  pay^  !^M<^f.  relations  éMvi^  .depuis  loof- 
tçmps.oijyertçmçpi^ipjçaleiî,  Qt^cep'9ft^, point  ♦  uae^poflw» 
sij^,  peji  di^a^ij^  du,  piinist^.  Palio/çjnsto^  qijCoo  eji|.:pfMif«| 
4pHter,  .^,a|s  quelqij^es  esprits,  4,  tort  ^i  r^isoq»  Toa(w«nl 
yojf.  d||\yjaf)t{i^e,d^^  U  démaçchejdçiÀ'eiDpcrçur,  Oo  ff^ait 
d;appren|ijfe  qi^e^^B  graves  éyénfina^t»  «;ac909i{|li84i|i^t,fip 

^  Âi'/WWirtS  i^!*^"»!»*».  i.  «wfi  Aa  B.«ssi«,«yail  j^u.  ?ic|». 
r^ejM^ç  son  HPÇi^çnçe  eu  ,<^çmç, >  ^u'§Up  >'éteitfliit.  4e  jonr.a» 

of^fDi)  4e  |||P(  dçoM^a^on.  a^glaife.  ^wif.  lllnrfe.  Jte  m  C*( 
•WÇ^^>  Mire  «P'.ijl  y.  jijr^lfiipaiw^oqtp.  «p  pf(tt^,qp«lqae  «(• 
^ngçpei^o^yffj^mi,  qu'il  ^f)l|«it  tfwir,8«crff(  popjr.4^.pw 
^fSy^r..l'fiurWfe  ..guft^p.  cb9ga.çowne  .,uft  partaga  * 
riode,  qui  eût  acoordé  deux  intérêts,  rwi^wi  aujp?6t  Vm9 

«!IR;f«fifi!tft.f'ffi*<l«W  JrtY«li|4ft  ©'autres,  Bpn«àrentgv5l#» 
s'agissait  que  d'a£EiJni)9Lj|;elati7es>,li(  J^Vqgif /W^*  }'CBnl/fc 

«|j5l'Hn»!ÇW^#:''<?B<»fty#*'nept  t*c\ie  ^  «iwinvaqi  qnra- 
¥{^çqt  4û  (ip  dopfMT  le8,flç|uaL.ci^ipet4„^  «gqfwt  )»  UaM 
^J^  JHiUet  ^ç,4p^^pa>af«ei4a  W01ÇCIW1  gq(|V)naç|e«r  |j«i 
I||df»p  i|ir,  Henri  fl«f dipge„par  i;%yirta,  1«  aeiMi.<m'«»  «w» 
f^ii^é  A  fea  ènjfptiens.  %v^j9  pacba,  tous  c^.f^ùMws»» 
4«$np^.  l|ieaii(;QU|)4i9  consistanfis  iioep  t^-uits,.  lea.randaie<l 
ow>^diV>(4l!8lWsd'^(umfiq,  goujon»  e^U, que  te.VQfifi 
9/eut|Kis  ,4^  résultat  «pparçpt,  ji  ce  a'eM  de  rnumUt»  9W 
uif.biws.r^ppiorti  i4e  «ouverpfiiaeat  ^  gouv^ntepiieat*  de 
sqfiTçsçaiR.  ii^veraJtm  p'^roP^f^HÛWbt.PW  Topilùpp  da  pffi* 
pie  f  Qgla»  d'dUe  oiurertemeot  froide  et  i^rvée  pour  le  w 
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IfféMibml  de  r«b«oltitiiine  ea  Siirope  et  te  c»Oi|iécaBt  de 
lâPolocne. 

Un  évéoemeot  diplomatique,  plus  grave  peiit»âtre»  B'éUit 
aecompU  dans  le  mâme  temps»  «ans  attirer,  de  la  part  dm 
rSurope,  raiteation  qu'il  méritait.  Le  diflérend  8tir¥eDtt 
au  aujet  de  qoeations  religieuflea,  entre  ce  paya  et  Rome^ 
était  eotré  dana  une  nouvelle  pbaie.  Il  n'avait  peint  oUemi 
de  solution,  maie  aux  paroles  irritantes  qni  avaient  ébk 
éehangéea  depuis  plusieurs  aonées»  à  la  rupture  de  toute» 
cekUooa  diploaMtîaiies,  aux  prolestationa  de  Tane  des  paiw 
lies»  au  dédaia  de  rautre*  avaieet  succédé  des  tentatives  de 
rapprochement,  dea  rapports  diplomatiques  et  officiels,  et 
te  propositions  d'arran({eaieot.  Un  des  personnages  les 
ptoshabiles  ei  les  plus  baut  placés  dans  la  diplomatie  rosse, 
m  de  JSoutenàei^  avait  quitté  le  poste  important  de  Con- 
risalinopte  pour  s*établiïr  en  Italie,  et  desnégodatienaaé 
poorautvaielit  entré  le  chef  de  l'église  grecque  et  le  chef  de 
Béglise  romaine.  Quelles  que  pussent  être  les  propositions 
ëo  eabinea  raase^  11  aemUfit,  au  reMe,  que  déjà  la  conr  de 
leiee  avait  faibli  ^ana  ses  résehitièns  de  persistante  rési^ 
imce.  Ceût.été  li  un  important  soecès  pour  le  cabinet 
lasBSy  et  une  nouveUe  garantie  dé  l'asservissement  de  le 
Bologne.  . 

•  An  reÉ%  là  Praase,  sur  le  libéralisme  de  laqneUe  les  Po-- 
taals  avaient  anssi  compté,  lee  abandonnait  égideoMUt  à 
lottt.Varbiti«ife  du  oHiquérant.  Le  cartel  d'extradition  des 
déierteurs^  dont  le  renouvellement  avait  été  repoussé  par 
l^opittioD  p«ih4nue  qn  Prusse,  et  ajourné  par  le  gouvemo- 
memenl,  fut  signé  de  nouveau  et  rétabli  pour  être  exéouté 
•tee  une  lignur  peu  différente  de  celle  qui  l'avait  rendu 
adiaos^ 

Ainsi,  à  des^éeheas  assez  graves  en  Turquie  et  en  Grèœ 
enaient  sa  mêler  des  suiseès  qui  ne  manquaient  pas  non 
plmdfinipotiançe.  Il  n'^partenait  qu'à  dea^piades  re* 
IHtléesitQttnÉNterbarsa»  eux  Circassieius  de  courir  avec 
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bonheur  les  chances  d'uoe  hoslHilé  oinerte  et  pennmeote 
contre  la  Russie*  On  a  dit  souvent  que  la  guerre  du  Gau* 
case  était  pour  la  R^issie  une  occasion  jaénagâe,  en  qnelqiie 
sorte,  i  dessein  d'entretenir  chez  elle  l'esprit  militaire  \  il 
s'en  est  pas  moins  certain  que,  cette  année,  plusieors  vie- 
toires  remportées  par  les  montagnards  Jetèrent  le  czar  dans 
une  grande  perplexité.  Le  chef  des  Gircassiens,  SchaniTl, 
était  parvenu  à  réunir  toutes  les  tribus  des  Teherken^  el  i 
attirer  la  confiance  de  plusieurs  peuplades  )U6q«e4i  aomiî- 
ses  aux  Russes  et  portées  à  la  paix.  Son  hércnsme  les  avaîl 
séduites^  un  esprit  guerrier  et  Tespoir  de  rindépeDdaneo 
les  alUrèrent  dans  le  parti  des  Gircassiens*  Appuyé  sor  celle 
eoopération,  Schamyl  quitta  la  défensive  pour  se  Gûre  a^ 
gressif  ^  L'aveugle  courage  desRusses  ne  pouvait  ploafloato- 
nir  ses  impétueuses  attaques.  Le  gouvem^nent  radoQfala 
d'activité  ;  en  même  temps  qu'il  s'adressait  *aa  Divan  poar 
lui  dénoncer  la  présence  dans  la  mer  Noire  de  quelques 
vaisseaux  turcs  chargés  de  munitions,  et  lui  rappeler  le 
souvenir  du  navire  le  Fi<$m%  il  prenait  des  mesures  pser 
rendre  plus  effectif  le  blocus  des  montagnes  ;  i*amée  élaft 
portée  à  SOOtOOO  hommes,  et  des  préparatife  étaient 
comme  pour  une  guerre  jugée  désormais  inquiétante, 
positions  prises  par  le  gouvernement  annonçaient  on  pfaa 
de  campagne  qui  eût  consisté  a  attaquer  aimuManéneal  les 
montagnards  du  côté  da  Kouban,  de  la  mer  Noire  et  da 
Daghestan.  Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  opération  décâîve 
n'eut  encore  lieu  cette  année.  : 

Tels  sont  les  principaux  points  de  la  politiipiegéDéiatede 
l'empire  russe  en  1844. 

Le  gouvernement  accomplit  encore  divers  actes  d*i 
nistration  qui  méritent  d'être  signalés;  de  ce  nombre 
deux  circulaires  par  lesquelles  le  ministre  de  l'intérieur  re* 
commandait  aux  gouvemeuin  d'exercer  un  oeatrAle  sérieux 
sur  les  gentilshommes  qui  vivent  sous  leur  juridiction»  et  ds 
n*accorder  de  places  qu'à  des  candidats  aoUsi  qui  en  tas» 
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Mit  dignes.  Tek  sonk  encore  jriusieurs  ukases  par  lesquels 
était  impooé  an  droitde  cent  roubles  sur  les  Russes  qui  von* 
dnient  voyager  à  rétraoger»  Nous  y  joindrons  Pordonnanee 
impériale  qui  déclarait  qu'il  ne  serait  délivré  aucun  passe- 
port pour  rétranger  aux  habitants  du  royaume  de  Pologne, 
»*88  n*ita(ient  âgés  de  rfngt-ciaq  ans  accomplis,  à  i'excep^ 
tioQ  pourtant  des  marohands  et  agents  de  commerce,  des 
Toitoriera,  desenfonts  voyageant  avec  leur  parenls,*des 
feiàoiei  avec  leors  maris.  Les  Israélites,  qui  avaient  déj&  été 
fiilqet^e  mesures  si  rigoureuses^  un  instant  suspendues  ou 
adoucies,  furent  encore  poursuivis  sans  pitié  :  un  ordre 
émané  de  Tadministration  leur  défendit  de  résider  à  Kiew 
ans  permis  et  autrement  qu'en  passant  pour  affaire  de 
commerce  ;  un  autre  ordonnance  plus  générale  fut  adressée 
i  leur  aojet  aux  goavemements  civils  : 


«J'ai  apprit,  y  disait  le  ministre  del^Dtériéur,  que  les  Israélites  re- 
(vireat  des  autorités  sanitaires  d^ns  les  résidences  qni  leur  sont  assi- 
stas des  carttaeaU  attestast  la  maladie  de  leart  entais,  .et  que»  sur 
Il  prÉeaUHim  de  tm  certUleals,  les  eaCuHs  soni  admii  daaa  les  bôpih 
tua  de  Moscoa;  laSt  parents  soUîcUeDt  ensuite  et  obtiennent  aisénea^ 
l'iatorisation  de  rester  près  de  leurs  enfants  pour  leur  préparer  leur 
Boorritare  suiTant  t*usage  Israélite.  Nos  lois  prescrivent  certains  cas  où 
il  est  permis  am  Israélites  detoyager,  mais  il  n*y  est  rien  dit  des 
y^ffmm  falls  penreai  dire  à  Meseoa  ponr  se  readre  dans  les  hOpItaitt 
èicsUe  Tille.  U  prie  done  Votre  EsoeUenee  de  ae  pins  aatefiaer  à.i*a- 
îcnlr  la  déUnaiice  de  ces  permis  aux  Israélites  pour  résider ,  soU  l| 
Mewan,  soit  dans  les  Tilles  où  le  séjour  leur  est  interdit.  » 


Le gOBvenement  a'oocupa  aussi  de  rinstractioniiéiiénH 
tiirei  partientièpaiBent  en  Poiogoe,  et  s'arrêta  à*  vii  proiel 
Vu  ne  reçut  point  encore  cette  .année  d'exéootioB.  Il  «al 
inutile  de  dire  que  ce  projet  étwl  oonçn'dana  resprit  qui 
diole  toutes  les  meanres  relatives  à  la  Pologne;  c^eat  le 
Bitae  esprit  qui  ina|»ra  une  nouveUe  division  de  Faneien 
NfauflAe  en  ûoq  goiiferoeoMiitaatt  lieu  debuit  ;  Tart*  SdQ 
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prqtoeold  portait  que  cette  oou?eUe  divisîM  flfeffeete* 
raU  par  la  réunion  du  gouvenieiiieiii  de  Saadomiraveeodn 
deKieice,  sousladénominaUoiidegOttTerodaMftdeAHkMi, 
du  gQuveraement  de  Podaiaehie  avec  celui  de  Yaraovkt 
SOUS  la  dénomination  de  gouvenieaient  de  YaraoYie ,  de 
celui  de  Po  avec  celui  de  LuUin,  aous  le  nom  de  gouverne* 
ment  de  Lublin»  et  que  lesgouveraementadePlodLeld'Aiir 
gusibwo  resteraient  dans  leur  forme  actuelle.  L'arL  8  délet- 
pinait  les  chefs-lieux  des  cinq  gouvernements  :  ce 
Hadom  pour  le  gouvernement  de  Ba|lom^  LuMin  pour 
de  Lublin,  Varsovie  pour  celui  de  Varsovie,  Plosk  et 
Su,wai|£i  pour  Plozk  et  Augustowo»  9  (21  août). 

Cette  mesure  d'administration  fut  acceptée  avec  iodiSi* 
rence  A  Varsovie;  mais  il  n'en  fut  point  de  même  de  ceUe 
qui  fut  prise  contre  une  sociéléqiiiavaitJusque-IA  rendu  de 
grands  services,  la  société  de  Tempérance.  Fondée  dans 
un  but  purement  moral  et  religieux*  dans  Tintéréi  des 
clssses  pauvres,  elle  entrait  en  possession  d*UAe  inQ^nence 
assé^  étendue  pour  que  radministration  Ja  jugeât  coDtniie 
aux  principes  de  sa  politique.  La  société  Ait  supprimée;  i 
eii  résulta  une  certaine  éfifervescence  d'kféès  ^tii  ne  tain 
^s  de  donner  des  craintes;  on  crut  â  une  conspiration  qm, 
fLU  reste^  n\eut  d'autres  conséquences  que  d*avoir  alarmé 
lea.0iemhrea  de  radministration. 

Malgré  tontes  les  difficultés  matérielles  que  reneMtie 
Texeroicè  du  pouvoir  dans  un  pays  si  vaste,  si  loin  d*ètr8 
homogène,  si  peu  populeux,  si  arriéré  pour  Tindustrie,  k 
situation  financière  s*était  améliorée  sensiblement;  le  oédi 
poUieaprailprîsde  la  consîsUncB,  et  le  capital deiAiiiéé M 
iervir  en  garahtie  n'avait  yas  Ihisaé  de  aVwcrottre.  L'eaqia- 
fe«r  avait  un  grand  intérêt  à  en  infarmer  le  paya,  ne  aa 
croyant  pas  ealiàremettt  dispensé  d'inspirer  de  la  coafianea. 
U  profita  drti  translation  de  ce  précieux  dépâldana  descavea 
arenaéee  tout  esprès  sous  la  -citadetie  de  Pétersbourg,  po«r 
l'expoeeren  queiqveaorte  sous  les  yeux  de  tout  IV 


aUSUE  KT  POUOGIII.  «ii 

Iles  dépotés  de  riodustrie  et  da  oommeree  tarent  appelés 
deJqittta&soimneoieiit»  è  cet  .évinemept» 

que  Toq  s'efforça  d'entourer  de  solennité;  les  chefs  des  di« 
ters  ministères  y  étaient  présents  sous  la  présidence  du  ml- 
Bittre  des  Finances.  Lçf  a9pj|lA|^ts  ^vteni  la  satisfaction  de 
foir  compter  en  leur  présence  même  Tor  et  l'argent  mon- 
nayés ou  en  lingots  qui  composent  le  fonds  d'amortissement 
«tmnt  la  Imw  du.paw«ir  de  J  sut.  D'après  d«a  rens^isMh 
msnts  aoeeptéft  Mouse  .authentiques,  le  eapîtil  feoferoé 
dMs  les  caves  de  la  cHiadelle  s'éteret-ait  à  enrihin  Sn  mll- 
lUmt  ae  h*ân<i^. 
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CHAPITRE  y. 


Tnioon;  —  Béfôraiet  tdoiInlttratlTM.  ^  ^^ettioi»  ttUgU 
tioMlM.  —  IMclantigii  da  difta  ttt  «^  dA  li  loi  MT I 
craiBMMt.— Bérolie  ta  AllMaSe^^JBafpî  d#,  ttyagw^  ■  SacqÉi  d»  Twk 

—  RéUbliMement  de  Tordre.  —  ftépantion  dei  do»mffei  emétiii 
l'inrarrection.  —  Voyage  du  Sultan.  —  Siibib.  —  Suite  de  l'éleclioo  da 
priDce  Alexandre.  «-  Pensée  des  Serbes  snr  leur  a?eair. — AdminiitrBlisfc 

—  DéeoaTena  d'une  conapiratlon.  —  Jugement  et  eondaainafion  des  can- 
aplitteavs.  —  Lenr  a^ae  en  liberté.  —  Négadatlons  ponr  in  rtmar  éi 
Woncbiu  etPetroidewitcb.  —  Condnile  de  k  Buale  et  de  In  FiaMeiM 
cette  négociation.  — Bentrée  des  denx  ndnisées.  —  Menifeatntiena  peUî- 
qnea.  —  Valaoub.  —  Récompense  accordée  par  le  Ciar  à  rBoapedar  at 
à  son  frète.  —  Roptore  entre  Peisemblée  et  le  prince,  «—  M eawe  pear 

'  rémandpation  des  serfs  et  contre  les  iaraéUtea,  «-  Molda?».  —  Genttaes* 
tien  de  Tordre.  —  Application  dea  mèmea  masnres  qn'en  TelneUe  an  fc* 
▼enr  dea  seifr  et  conne  leaianélitea, 

ÉeTPTB.-*  État  des  eaprlta.  *  AflUbUssement  de  h  pepnkvllé  dn 

—  11  feint  d'abandonner  le  ponvoir  et  le  reprend.— Gondnlie  dn 
tére  tnrc  —  Tain».  —  Intenrentioa  dn  divan  dana  le  différend  dn  b^  aiac 
la  Sardaigne.  —  Solution  padllqae  de  la  question. 


TURQUIE. 

Au  commeDoemeat  de  cette  année  plusieurs  aHkires  us* 
portantes  exigeaient  une  solution  pressante  -,  b  principale 
était  la  question  des  renégats,  soulevée  récemment  et  Ifbb- 
chée  d'une  façon  peu  conforme  aui  idées  européennes.  U 
peine  de  mort  portée  par  la  loi  musulmane  contre  les  ckié- 
tiens  qui  reviennent  à  leur  première  foi  après  avoir  en- 
brassé  Tislamisme,  appliquée  plusieurs  fois  sur  les  rédana- 
tiens  du  peuple  Un-néme  et  avec  Tapprobation  des  haute 
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kmIUmmma  religieux»  aTtit  para  aux  grandes  poiffancea 
jniusia  ea  sei  et  propre  à  réveiller  des  paaaions  d*un  astre 
âge.  Vcalaot  à  toat  prix  éteindre  le  fanatisme,  celai  des 
ebréUens  comme  criai  des  tares»  et  amener  les  ans  et  les 
autres  i  des  sentiments  de  tolérance  capables  d^assorer  la 
paix  intérjenre  de  Tempire,  les  puissances  prenaient  à  eœor 
de  bire  disparaître  do  code  mosolman  nne  loi  d'an  rérol- 
tiQte  birharie.et  d'un  danger  incontestable.  Les  ambassa* 
deurs  de  Fnnce  et  d!Angleterre  prirent  Tinitiative  et  de- 
mandèrent formeUement  à  la  Porte  rab<^on  de  la  loi. 
Mais  le  Divan,  beaoooup  phis  par  crainte  de  blesser  les  sas- 
ceplibilités  rdigieases  des  croyants  qœ  par  ignorance  du 
juste  00  par  acte  de  foi  aoGoran,  cbercha  dans  les  rnses  qoi 
soBt  propres  à  la  faitdesse  des  retards  Qt  des  raisons  d'ajonr- 
nsment.  Le  premier  argument  qu'il  avait  à  faire  valoir,  c'était 
son  indépeodanCe,qai  le  Aiit  seul  juge  de  sa  législation  in- 
térienre;  mais  danr  la  position  bonne  on  mauvaise  que 
l'Earepe  lui  a  fail^,  dans  l'babitode  ou  elle  Ta  mis  de  subir 
son  intervention  juste  ou  injuste,  on  conçoit  qu'il  n'insista 
pas  longtemps  sur  ce  point  II  se  retrancha  dans  des  consi* 
dérations  dont  où  peut  contester  la  justesse,  mais  non  la 
force  :  il  allégua  l'autorité  des  lois  écrites  dans  les  mœurs 
avant  de  l'être  dans  les  codés,  et  particulièremmt  des  lois 
religieuses  dans  un  pays  où  tout  l'ordre  politique  et  social 
repose  sur  la  religion.  Les  ambassadeurs  répondaient  qu'une 
loi  mauvaise  doit  être  abolie.  Le  ministère  assembla  le  corpf 
religieux  \  le  chef  des  ulémas  (Scheik»el<islam)  fut  d'avis 
que  la  loi  devait  être  maintenue,  comme  bonne  en  soi  et 
consacrée  par  la  tradition.  Les  andiassadeiurs  inaistèrent 
Après  ees,  tergiversations,  voyant  que  le  vœu  despuissanceë 
earopéeonesne  pouvait  être  .éludé,  léDivan  déclahque  tout 
ce  qu'il  pouvait  laiae,  c'était  d'empddier  à  l'avenir  rexéou«> 
Uon  de  la  loi,.mais  sans-  l'abolir,  concession  déjà  grave  et 
d'une  haute  portée.  Beaucoup  pensèrent  qu'il  eût  mieux 
valu  laijre  a^ter  le  principe  de  l'abolition  d'nne  loi 
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nue  kMoste»  qo»  4e  donner  Tneinpl»  d'une  lot 
et  non  oUaenrée.  Mais  aux  yeox  des  popQlitioM  le  iéDonl 
tût  paraissÉÎt  moins  grereque  se  VetUL  été  le  pranier,  é 
e*est  pour  cela  que  ie  Divan  8^y  ârrélait  de  préAhrenee.  €^ 
pendant,  en  définitive^  les  négobiations  àlMMitMot  à 
idirogatîon|.qui  n'excita  aneon  trouble  daits  rempila 
Au  moment  nème  ou  cette  qoetUon  se  tmiivilt 
résolue ,  deb  biu  déplerablee  m  pesfcaient  enf  ABianfal 
Le  râcrutemènt ,  qui  s'était  àeoompti  partout 'saÉs  reiH 
0ontrer  de  résistance,  avait  éveillé  l^esprit  deàédition  el  éi 
révolte  trop  naturel  aux  populations  de  ee  |lays.  Les  cteé^ 
Mens  en  portèrent  la  peine.  Ce  fut  4ur  eux  que  tomba  tu  ee* 
lèfe  des  Albanais.  Les  plds  eflroyMiieB  désordues  se  pradui» 
sirent  :  les  vieiliardsi^les  femmes»  les  enfantit  furent  maaia- 
erés  sans  pitié  ;  les  propriétésf  urent  tirrées  au  pi'lage,  «4  ren 
vit  des  seènes  de  meurtre  et  dé  erigandegé  qui  nppébMBt 
les  temps  désastreux  d'Ali-Pacfaa.  Le  Divan  usa  de  toue  M 
moyens  de  répression  qui  étaient  en  son  pouvoir  :  il  emrbyà 
des  trwpes  suiBsanies  conlte  les  Albanais,  avec  l'ordre  de 
ne  s'arr^r  qu'après  avoir  mis  fin  an  désordre,  réta%K  II 
sécurité  des  populations  chrétiennes  et  assuré  l'exicvlioa 
de  la  loi  du  recrutement.  ReachidnPacba,  auquel  avnk  été 
confié  le  oomroandementt  déploya  une  grande  aetivilé  si 
montra  im  sincère  désir  de  faire  le  bien.  La  «fiflfcutté  était 
4'etteindre  les  rebelles  en  bataille  tangée;  il  y  parviM  et 
finit  par  les  battre  ;  maist  pour  avoir  été  déCuts  à  ploaieun 
Ittprfses»  les  insurgés  ne  se  tinrent  pas  pour  vaincus,  et  npiél 
le  petite  guerre  vint  la  grande.  Protégés  par  les  lieoXi 
fkiyant  4e  villages  en  viliageb,  ils  conCf nuènsnt  à  haresisr 
l^rmée  turque  et  à  lui  liira  t)eaucoup  de  mal  ;  cependaA 
ils  n^avaiAit  ni  assez  de  fomes,  ni  asses  de  ressooneee  poÉT 
tenir  longtemps.  Avsnt  la  fin  de  Tannée  Héschié^Pacha  en 
eut  raison  ;  tout  rentra  dans  l'ondre)  les  erknes  tarent  pu^ 
1HS«  les  pertes  réparées  autant  que  possible,  et  le  recrute^ 
«Mut  put  enfin  e'acoompliv.  Les  intérêts  du  fiivan  liaient 
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kisi  feiaii  Mentîiét  avec  ceux  de  la  civilisation,  qu*il  eat 
inpoflsilrie  de  mettre  en  doole  la  sincérité  de  sa  conduite  : 
^  n'en  it  pas  davantage,  c'est  qu'il  ne  le  pouvait  pas. 

An  reste,  le  chef  de  Tempire  chercha  lui-même  cette  an- 
née rôccasion  de  donner  à  ses  sujets  aux  yeux  de  ITurope 
des  témoignages  de  son  bon  vouloir  et  de  ses  loyales  inten- 
tions. Dans  un  voyagje  qu'il  fit  de  Gonstantinople  à  Metelin, 
en  passant  par  Nicomedie,  Broussa  et  les  Dardanelles  (du  25 
mai  au  10  juin),  il  n'épargna  pas  les  paroles  conciliatrices  et  ne 
éraignit  pas  de  montrer  une  sollicitude  égale  pour  les  chré- 
tiens et  les  musulmans.  Que  ces  bonnes  dispositions  du 
soltan  vinssent  de  lui-même  ou  qu'elles  fussent  le  fruit  des 
conseils  des  puissances,  elles  n'en  étaient  pas  moins  réelles, 
et,  en  en  voyant  l'expression  se  produire  pour  la  première 
fois  d'une  façon  précise  et  énergique,  personne  ne  pouvait 
h  contester* 

C'est  donc  sur  le  ministère  seul  que  rhistçire  doit  faire 
retomber  la  responsabilité  des  fautes  qui  furent  commises, 
bien  qu'encore  il  pût  lui-même  trouver  jusqu'à  un  certain 
point  son  excuse  dans  les  circonstances. 


SEjRBIE. 

Le  Divan  tout  entier  continna  à  être  d'accord  pour  con- 
Aiire  les  affaires  serbes  d'après  les  principes  qui  avaient  dès 
le  eommeocement  dominé  le  question  :  principes  d'indépen- 
ëance  vi8-à*vis  de  la  Russie,  de  conciliation  à  l'égard  des 
Serbes*  L'esprit  national  el  le  vœu  de  ces  populations  avait 
4lé  respecté  ;  lenrs  libertés  locales,  les  vieilles  libertés  sla^ 
vomies  avaient  reçu  des  événements  derniers  une  consé* 
mtioB  éclatante.  Le  Divan  les  avait  vues  germer  avec  Joie  ; 
ï  les  avait  aidées  à  porter  des  fruits  par  réfection  d'un 
yrÎM^  Il  s'éUfH  associé  taux  Serbes  contre  ceux  qui  avaieni 


4U  HISTOIRE  ÉTIUMGÈRE  (1S44). 

voulu  défaire  Tœavfe  accomplie  par  la  deomière  réfohilîQfl. 
C'était  un  phénomène  nouveau  dontlesSerbesavaieDicomprii 
la  portée  et  qui  leur  avait  inspiré  une  politique  DOUveUe*  ne 
politique  de  bonne  intelligence  avec  radministraUoQ  tuitpie. 
C'est  le  résultat  le  plus  important  de  la  révolution  seilML 
Jusqu'ici,  malgré  le  respect  que  les  Turcs  avec  tout  TOrioik 
ont  longtemps  professé  pour  les  libertés  locales,  lesSertiei 
n'avaient  guère  rencontré  qu'une  aveugle  résistaDca  daoi 
les  efforts  qu'ils  avaient  tentés  pour  conserver  ou  dévdop- 
per  sous  le  joug  ottoman  leur  nationalité  distincte.  Cette 
conduite  avait  fait  naître  chez  eux  uq  désir  d'ind^^endaott 
que  l'exemple  de  la  Grèce  encourageait,  mais  que  leure» 
sistance  politique  ne  justifiait  pas  encore  assez.  Toutefoisk 
désespoir,  joiut  à  leur  fierté  naturelle,  pouvait  d'nn  jour  à 
Tautre  leur  faire  entreprendre  plus  qu'ils  ne  pouvaientetpta 
que  l'Europe  libérale  n'aurait  voulu  demander  pour  eox. 
L'appui  intelligent  que  le  gouvernement  turc  leur  avait  prêté 
dans  les  affaires  de  1843  leur  avait  donné  des  pensées  de 
modération,  une  prudente  patience,  un  sentiment  réfléchi 
des  choses  à  faire  pour  arriver  sûrement  à  rindépendanee, 
dût-elle  se  faire  attendre  longtemps  encore.  Et,  pour  préci* 
ser  davantage  leurs  idées  sur  ce  point,  les  Serbes  les  avaient 
rédigées  dans  un  mémoire  communiqué  aux  grandes  poie- 
sauces  européennes.  Us  y  laissaient  voirque  trois  moyeoss'é- 
taient  présentés  à  leur  esprit  pour  arriver  au  but  qu'ils  se  pro* 
posaient^eten  les  discutant  ilsavaient  m  vue  lesidéesd'unioi 
répandues  sur  le  Danube  par  la  Russie  d'une  part  et  pv 
les  Polonais  de  l'autre  dans  des  intentions  toutes diffénotoi- 
Le  premier  moyen  serait  précisément  l'union  des  SitTessov 
le  sceptre  du  czar  ;  mais  l'État  social  de  la  Russie  les  teoi» 
peu,  et  l'Europe  tout  entière  s'y  opposerait;  le  second  se» 
rait  l'action  des  Slaves  abandonnés  à  eux-mêmes  et  s'afl» 
cbissant  par  l'insurrection  ;  mais,  en  dissolvant  brasqnemeet 
l'empire  turc  et  l'Autriche,  ils  feraient  les  aflEûres  de  h 
Russie  et  s'exposeraient  à  tomber  immédiatement  sons  ai 


flMHi.  Le  troisième  moyen,  c'est  le  protectorat  de  la  Porte 
iUixiiafiesiir  les  Slaves.  GeluMà  a  le  mérita  de  do  point  me- 
okefer  nécessairement  la  paissance  de  rÂutriche  et  de  pro- 
tonger  l'existence  de  l'empire  ottoman  en  créant  nne  bar- 
riàte  CQAtre  rennemi  naturel  de  la  liberté daascescontiéea, 
la&uflflie.  Il  met  lesSlares  en  mesure  de  travailler  gra* 
dlRllemeiit  ans  améHorations  qui  sont  désirables  pour  la 
Mrdoppement  de  leur  elistence  nationale  et  de  teorrlnen^ 
ttie  poQttqoe  matériel  ou  moral.  Dorant  ce  temps  li  Tordre^ 
la  paix  et  Péquiiâyre  des  puissances  européennes  pourront 
as  eoQsolîderv  et  le  grand  événement  de  rémandpatîoB  des 
SItves  finira  par  s'aceompUr  de  lui-même» 

Telle  est  la  pensée  qni  est  née  chez  les  Serbes  A  la  suite 
de  leur  dernière  révolution  ;  grâce  à  Tassistance  que  leur 
al)rêtée  le  Divan,  cette  pensée  a  contimié  de  dominer  cette 
âmée  leur  t»t>lUique  et  dln^Hrer  tous  leurs  actes. 

Au  reste,  ce  bon  accord  de  Tempire  avec  ses  sujets  n^é- 
tait  pas  moins  utile  cette  année  que  la  précéâente.^Eiv^Dfet, 
après  la  seconde  élection  du  prince  Alexandre,  la  Russie  ne 
ae  tint  pas  pour  batlue.  Le  czar  avait  fait  savoir  aux  Seii>ea 
et  au  Divan  qu'il  ne  reconnaîtrait  le  prince  qu'après  TëX-^ 
pulsion  des  ministres  Youchitz  et  Petroniewictcb,  et  cei 
deux  excellents  citoyens,  les  luiqières  de  leur  pays,  avaient 
Aé  contraints  de  se  retirer  à  Yiddin,  lieu  de  leur  èxil  (  14 
«oût^8i3  )•  Au  mois  de  septembre  suivant,  le  bérat  avait 
6lé  expédié  au  prince  Alexandre,  après  de  nouveaux  re-  . 
Urdi  apportés  par  la  Russie.  Dès-lôrs,  cellè-<;i  redoubla  de 
persévérance  :  d'une  part,  elle  eut  à  Belgrade  plusieurs 
agents,  et  travailla  à  se  faire  un  parti  dans  le  gouveme- 
towA  et  dans  le  sénat  ;  de  l'autre,  elle  cheÉxha  A  empocher 
ni' retour  des  deux  ministres  exilés,  en  amenant  T Autriche 
i  appuyeues  menaces  au  Divan.  Elle  devait  mieux  réussir 
^BS  le  pmnier  projet  que  dans  le  second,  et  Tannée  était 
«iacorè  peii  avancée^  qù^tifa  complot  était  dé^  organisé  coii* 
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tre  te  eouvernefneot.  Au  moment  où  ce  oomplol  éuék 
Mater»  les  ooiupiFateurs  tarent  saifis  ;  ils  atatont  pomtéâ 
UM»  Ralevitoh  et  Protitz;  ex*ministrea  du  prteoe  W/M^ 
et  dont  lea  rapporta  avec  le  eooaol  riisse  n'étaient  point  m 
mystène^  La  Joatice  inatroiait,  et^  aur  99  prévenna,  la  trib» 
nat  de  première  inatanoe  en  eondamna  62  à  la  mort  9  iaÉb> 
ment  le  tribanal  d*appel  rédoiaît  ee  nombre  à  SS.  Paoàal 
ee  gfare  procàa^  nne  émeute,  qui  ne  réoasR  paa,  «fait  il 
tentée  pour  délivrer  lea  prétenua,  dont  lea  réfélationsai 
préaenee  dea  tribunaux  devenaient  comprometfantea  pa» 
la  Roaaie*  Aprèa  la  oondamnation»  le  oonaul  ruaae,  peaai 
à  bout,  intervint  offleiellement,  et,  pour  aanver  la  tAla  du 
hommes  qu'il  avait  akial  égarés,  il  offrit  le  reloor  de  Yaa- 
ebitt  ^  de  Petronîewitcb*  Le  prince  Alexandre  aentail  à 
vivement  de  quelle  valeur  était  pour  lui  la  ooopératîoQ  «t 
les  conseils  de  ces  deux  hommes,  qu*il  necmt|His  lespajv 
trop  cher  en  amnistiant  des  conspirateurs  vendus  k  rélnn- 
Çer  i  et,  par  un  mouvement  de  générosité  imprudente,  il 
accorda  la  gr&ce  avant  que  le  prix  en  eût  été  donné.  Ui 
n4|iistres  Protitz  et  Raïewitz  se  retirèrent  en  Russie,  oi 
Uon  assure  qu*uno  pension  viagère  de  300  ducats  (3,600  f.) 
)eur  est  allouée  par  le  czar»  Cependant  la  promesse  dooaée 
par.  le  consul  russe  n'était  point  remplie,  et,  tandis  qa'v 
Apgiciterre  le  czar  d^l^rait  à  lord  Aberdeen  que  cette  qoe^ 
tion  était  t|t>p  minime  pour  qMe  lui-même  s'en  occuplt,  I9 
ministres  à  Constantinople  et  à  Belgrade  affirmaient  qui 
s'était  réservé  la  solution  de  cette  aff^iire.  Plus  tard,  pre^i 
par  le  Divan  et  par  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  TiM 
répondit  que  l'affaire  uraiijerminè^  danf  k  court  de  Cmmi^ 
Au  milieu  dq  ces  lenteurs  ^t  de  ces  tergiversations,  laRitfB^ 
était  secondée  par  TAutriche^qui  montrait  Ja  Serbie  au  Dîna 
comme  lo  foyer  de  Ta^îtation  slave,  en.  avouant  toatdbii 
f]u  elle  n'en  possédait  p^  de  (Hreum^  ma^s  rènfrgique  ùa- 
jWitle^oe  de  l'ambassadeur  fritaçaiSf. qui. jippuya  le  Uvaode 
toute  aon  autorité,  flnit  par  triompher  du  mauvais  voakv 
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#riiBe  6i  ifo  Vêutn  puifiMooe,  et  In  Porte  s'emprenndeU 
iRflQière lafiliMi tflNtiieuae  de fûrç comuUbrei XfA.  Woifr 
diibekPétvoaîeiPVitcli  ^ae  mo  Aei^'^^peseit  pliwià  leur  rf  ^ 
leur  e»  SerUe«  Le  S8  enAlt  îto  reiitrèreDt  Aine  leur  pey« 
imOieadee  oiMifeftetiDiielje»  piu»  virée  de  le  joie  ;  pu- 
Hjifee»  le  pmmer  fol  Mvinié  fteArnUBsioie  et  lefeeeond 
wMtkn  émàSkAftà  4treiigèrêi*  Leur  présenee  perut  rendre* 
e»  geavenMNMpi  toiil»  to  force  et  toute  floo  eQtortIé  :  M  en 
eeluM  preuve  dene  la  promplitiide  ei  le  beilMé  aveelear 
«Milee  Ait  léiNÉnée  imé  iasurreetion  qui  eveît  éMA  à 
WHtalu  et  qui  Q*eat  dTeutre  effet  que  quelques  neurtreei 
hi  |4Hege  de  la  eeûie  publique  de  cette  vUlet  le  mort  A  mebe 
mée  de  qneliviie^ttiie  dee  impAAse  et  leur  prooèe  (t>« 
?qHi  eet  le  lelutîniqui^ftit  donnée  i  cette  grève  qweetipi: 
pirleeigeaift  dee  Serbee  et  du  Diraiii  éeleîréi  et  eoetcr 
«01  pir  ieetew  eoDieiM  de  le  ïreqoe, 


VALAGHIE. 


I    ; 


Itae  œ  paye  la  bonne  politique  était  plue  di(Bcilo  à. 
Ure  prévaloir,  la  Russie  s'y  tromyapt  nallrespe  d'wBO; 
litui  grande  aolorità.  I4  priooe  Bibescp,  qui  avait  dans  le 
wwienceoieQt  de  son  bospodorat  lécncHgDé  riutealioQ  dp 
Mialenir  entre  lead^ux  influences  rivajes  la  eonduite  la 
plee  conforme  au  bien  do  payi»  c'est-à-dire»  celle  qui  a*ao*. 
toréerait  le  mieux  avec  lee  vuea  do  la  Porte  et  av^  ceU«Mi 
éek  Itusaie^  semblait  maintenant  pencher  pour  oelle^ 
llulét  que  pour  celMé,  Lo  sultan  TavaH  comVlé  d'bonr 
asors-,  sur  ce  pçjntt  le  czar  no  voulait  pas  être  f^épa^sé  on 
linéioiîté  par  le  sultan  ;.lsiprin€e  futnoiomé  cbevalier  do 
lieaiière  classe  do  l'Ordre  do  Ssinte'*AnDe*  Bl«  de  Nesael^ 
ledeftit  cbargé  de  lui  écrire  en  lui  transmettant  l?s  jnavney. 

« 

(I)  noeft  vmm  «■pnnU  em  Séndb  prlenpaiiMDt  à  nos  reltUpe  ^atiù* 
«AcMIe  Sm  «ffiilm  as  Serbie,  ptr  lemaior  Bysirsonowski.  HfUi{W/li 
nii«l.lB-e». 
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de  l'Ordre,  et  il'  lui  donna  de  sa  promotion  une  raisoo 
singulière  :  <(  L'accueil  favorable  que  Sa  Hautesse  le  sait» 
a  fait  à  votre  altesse  pendant  son  séjour  à'  Constantinoplei 
dit  l'habile  diplomate,  a  été  pour  Temperear,  mon  aBgotfe 
maître,  un  sujet  de  satisfaction  bien  légititne,»  et  (<■ 
loin  }  flc  L'empereur  espère  que  cette  marque  d'estime,  toà 
en  vous  prouvant  la  sympathie  que  vous  avez  sa  inspinr 
à  Sa  Majesté,  vous  encouragera  A  persévérer  fèrmémentdw 
la  voie  que  vous  avez  choisie  et  qui,  vous  pouvez  eo  tbt 
persuadé,  vous  assurera  toujours  l'approbation  et  Pappv 
de  la  Russie.  »  Le  czar  donna  également  à  M.  Stir-ftrf, 
fk*ère  du  prince,  une  marque  de  sa  Inenveillance  en  Id 
conférant  TOrdre  de  Saint-Stanislas  de  deuxîèoie  diM. 
B  ne^faut  pas  donner  à  ces  faits  plus  de  signification  qirïi 
n'en  ont;  cependant  il  est  certain  que  l'assemblée  m- 
tionale  se  plaignait  déJA  très-viveihent  de  la  condoila  di 
prince  Bibesco. 

Une  opposition  assez  importante  s'y  était  formée,  et 
parmi  les  griefs  assez  nombreux  qu'elle  faisait  valoir  k 
principal  était  un  marché  conclu  avec  une  compagnie  ru» 
pour  l'exploitation  des  mines  de  sel,  exploitation  qui,  sa- 
vant elle,  devait  amener  dans  le  pays  un  nombre  de  Si  1 
30  mille  ouvriers  russes,  tous  soldats.  L'assemblée  refosid» 
sanctionner  le  traité,  et  le  prince  en  fut  réduit  A  un  ajourne- 
ment qui  devait  aboutir  A  un  projet  de  dissolution,  approuva 
par  le  Divan,  mais  dont  l'hospodar  craignit  de  faire  l'afipiî- 
cation  ;  c'est  l'événement  le  plus  grave  de  cette  année  ei 
Yalaehie^  Nous  ne  signalerons  après  cela  que  *hi  tendaac» 
qui  se  manifeste  de  plus  en  plus  dans  ce  pays  A  émMei|Mf 
successivement  les.serfs  et  à  se  rapprocher  des  principes  de 
l'égaité  si  naturelle  aux  Slaves,  ainsi  qu'une  autre  tendiaee 
beaucoup  moins  libérale,  qui  consiste  A  rendre  le  pays  de 
plus,  en  plus  inaccessible  aux  Israélites  et  même  A  les  es 
éloigner.  • 


j 
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Ces.  deqx  tenfltacw  si  différantes  se  prod/mexA  égaie- 
mmt  parmi  les  Moldaves  ;  «  d'une  part,  les  aerfa  des  cou- 
fents .  et  de  l'Etat  obtiennent  leur  émanfsipatipn  ^  de 
Vaoire  »  dea  mesures  sévères  sont  prises  pour  régler  le 
aijeor  des  israéUtes  dans  le  pays.  Au  reste,  le  gouveme- 
iQent»  plus  beureux  qu'en  Yalachie^  continue  de  jouir  de 
k  confiance  de  Topiaion,  et  le  pouvoir  déjà  éprouvé  du 
friaç»  Stoordzo  se  maintient  et  s^affennit. 

t 

EGYPTE. 

Tel  est  dans  des  proportions  beaucoup  plus  grandes 
l'autorité  de  IHieureux  Méhémefr-Ali;  cependant  il  com* 
menée  à  âe  faire  en  Europe  une  réaction  très-vive  contre 
des  idées  qui  l'avaient  élevé  trop  haut,  et  son  génie  perd 
diaque  année  de  son  prestige.  Ses  facultés  elles-mêmes 
s'affaiblissent  singulièrement  sous  le  poids  de  l'âge  et  dans 
Tabas  des  plaisirs;  cette  année  en  fournit  un  singulier 
exemple.  En  effet,  le  25  août,  on  apprit  en  Egypte,  et  la 
DOQvelle-s^ea  répandit  tout -à-coup  en  Europe,  qu'il  avait 
.ab£qi3[é,  et  qu'il  allait  se  retirer  à  la  Mecque  pour  y 
terminer  ses  jours  dans  les  pratiques  religieuses.  La  nou- 
velle excita  la  curiosité  en  Europe  et  ne  produisit  qu'une 
émotion  passagère  en  Egypte  ;  au  reste,  sur  les  conseils 
pressants  des  consuls  européens,  Méhémet  reprit  prompte- 
ment  l'exeroice  du  pouvoir,  et  le  train  des  affaires  n'en  fut 
point  changé.  Le  Divan  avait  peut-être  été  plus  ému  qu'aucun 
autre  gouvernement  de  cet  incident  singulier  ;  il  y  avait 
aor-le-champ  pourvu,  en  envoyant  à  Ibrahim-Pacha  la  con- 
firmation de  ses  droits  de  succession  à  la  vice-royauté 
tfÉgypte. 


&« 
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TUNIS. 


Où  86  rappelle  qti'ane  querelle  avait értatéraméedemièii 
entre  1*  SarSaigne  ef  là  régence  de  Tunis.  Au  rMta,  il  êà 
impoaBible  que  ee  diflferend  se  dénouât  aotremeiil  # 
d'une  itianière  pacifique,  avec  lea  Tuea  aetuelltt  ià 
puiakanees  sur  la  politique  Internatiofiaie.  Le  bif  è 
Tunis  reconnut  la  légitimité  des  griefs  de  la  6ai'daigBe;l 
lera  Tinterdit  prononcé  sur  le  commerce  des  griioi  i 
admit  le  principe  de  réparations  dms  àn%  couiuiui|Mll) 
dont  les  intérêts  avaient  souffert  (voy.  Sardaigne). 
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Giàob  —  État  40  pijf .  —  Protoeok  de  la  eonrérenc*  de  Londres.  —  Rij^ 
port  de  la  oommission  de  eoDstitotion.— Débats  de  PjsMoiblée.'T-Volt 
dalacoMtitation,  — Protestation  de  r Angleterre  et  de  la  France  eontfe 
leparafniphe  relatif  à  l'hérédité  de  la  eenronne,  —  Ohaerratien  da  r*! 
MT  la  eeMlItvllen.—  Anendeaseats  adoj^éa  par  l'easeablée.-- Lei  éleo- 
toieiew— ClMMe  im  flBiaktAre  Bleuxas.  -^  IfioSstére  Ma?roeordate.  -r-R4« 
HbliMewaBl  des  rapparia  diploasaliqoes  avec  la  Roasie.  -*  Élections. -7- 
ComiplioD.-* Désordres  et  réf oites. -^ Ghate  do  ministère.  «Ministère 
Golettis-Metaxas.  —  OaTertnre  de  la  seision.  —  Discoors  dn  roi. —  VS- 
rillcaiioa  dci  pooTOlii.  •—  Tendances  de  l'esprit  publie. 


Depuis  que  la  révolution  du  15  septembre  était  venue 
changer  la  situation  du  pays»  deux  questions  avaient  conr 
stamment  préoccupé  les  amis  de  Tindépendance  hellénique. 
Quelle  serait  la  conduite  des  trois  puissances  qui  levaient 
concouru  à  rétablissement  de  la  Grèce  ?  quelles  seraient 
les  premières  conséquences  du  régime  constitutionnel  ?  A 
titre  de  père  du  roi  Oihon,  et  en  considération  des  efforts 
qu'il  avait  faits  pour  la  cause  des  Grecs,  le  roi  de  Bavière 
avait  député  à  Londres  un  envoyé  spécial,  le  prince  Wal- 
lerstein,  pour  y  consulter  les  trois  puissances  sur  ces  gri^- 
Tes  questions.  Les  ambassadeurs  de  France,  de  Russie  et 
^d'Angleterre,  réunis  en  conrérence,  en  délibérèrent  sui- 
vant les  instructions  de  leurs  gouvernements,  et  rédigè- 
rent un  protocole  qui  répondait,  en  partie  du  moins,  aux 
espérances  du  roi  de  Bavière.  Il  y  était  dit  que  les  plénipç- 
ientiaires  n'avaient  point  à  se  prononcer  sur  la  faveur  que 
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méritait  la  nouvelle  coortitution,  puisque  les  trois  puisiii- 
ces  avaient  déjà  donné  à  leurs  r^eprésentants  à  Athènes  des 
instructions  sur  ce  point.  Quant  à  rintérét  internaUooil  è 
la  (xrèce,  les  plénipQteniiaires  étaient  plus  explicites,  t  Ib 
se  sont  empressés,  dit  le  protocole,  de  déclarer  unanimeomt 
raccord  parfait  qui  existe  entre  leurs  cours  pour  la  oooio- 
lidation  du  pouvoir  institué  en  Grèce  par  le  traité  du  7  mi 
1832  et  par  Tacte  explicatif  y  annexé,  en  date  du  iO  itoI 
1833.  >y  Considérant  combien  il  était  important  de  ooosoti- 
der  Tœuvre  pacifique  que  ces  traités  avaient  eonsscrée 
eon^ne  une  garaiitie  de  la  tranquillité  deTOrient,  iUexfri- 
Hmaient  de  nouveau  le  désir  unanime  des  troiapoissanoBide 
voir  la  Grèce,  sous  un  bon  système  de  législatioB»  ssfh 
raotir  de  tous  les  malheurs  qu'engendrent  Tanarchie  «t  l« 
désordre,  conserver  inaltérable  le  respect  dû  à  la  mooa^ 
chie,  et  rinviolabilité  de  la  personne  du  monarque  qui  t  Ai 
invité  A  gouverner  la  Grèce.  •En  déclarant  Tacoord  uas* 
nime  des  trois  puissances  sur  cet  objet»  conliniuât  le  prols- 
eole,  les  plénipotentiaires  ont  aussi  exprin^  leur  uoiM 
parfaite  sur  deux  autres  intérêts  dont  la  surveillanee  ft 
les  trois  puissances,  savoir  :  P  que  la  Grèoe  soit  maiotanai 
complètement  dans  les  limites  tracées  entre  le  nouvel  éW 
et  la  Turquie,  aÇn  de  prévenir  toute  eausede  trouble  ialé- 
rieur  dans  les  provinces  ottomanes  voisines  ^  i*  que  h 
Grèce  ne  néglige  pas  l'exécution  des  engagements  iut 
ciers  passés  entre  le  gouvernement  hellénique  et  les  tw 
puissances,  par  suite  des  traités  du  7  mai  1832  et  4b  U 
septembre  ISM.  L*honneur  de  la  nation  grecque  exigafit 
les  engagements  qu'elle  a  passés  avec  les  puissances  g|M- 
tes  des  obligations  contractées  par  le  royaume  de  Gfis^ 
lorsqu'il  s'est  placé  au  rang  das  États  indépendants»  soitfl 
remplis  avec  exactitude.  Les  trois  puissances  sont  pefW- 
dées  que  ce  devoir  sera  accompK  de  manière  A  pîémir 
toute  atteinte  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix.  » 
Telles  étaient,  à  la  fin  de  Tannée  précédente,  les  disp» 
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tiei»  des  gmndM  pinmnces  i  Téginl  de  la  Grèoe  ^  qoant  à 
Tappoi  qu^elies  promettaîeoc  à  l'admîDîstraHon  pour  l'ét»- 
Mineineot  da  goovermiDeiil  repréflentatif»  on  savait  qoe  la 
France  et  l'Angleterre  étaient  sentes  dans  riotention  de  t^ 
air  leur  promesse  ;  la  Rosrie  s'abetemiC  de  tout  acte  publie, 
et,  si  elle  songeait  à  rétablir  des  relations  diplomatiques  on 
moment  interrompues,  ce  n'était  pas,  on  le  pense  bien»  par 
amour  des  institutions  constitutioonelles  ou  par  une  solliei- 
tode  sincère  pour  Tavenir  de  la  Grèce. 

Cependant  l'assemblée  nationale  renaît  de  terminer  la 
discussion  de  l'adresse,  et,  par  la  sagesse  et  la*  modération 
dont  eUa  avait  fiât  preuve  dans  ce  débat  préliminaire,  elle 
avfit  inapifé  de  la  confiance  A  oeux  qui  s'inquiétaient 
le  plus  pour  TaecompUssement  de  l'œuvre  qui  lui  rea~ 
tait  à  faire*  L'harmonie  régnait  entre  eUe  et  le  pouvoir 
exécutif;  sans  doute  lea  passions  des  partis  ^aâeot  éveil- 
lées, dles  s'agitaient  pour  se  dispuier  rioQueoee  qui  devait 
présider  à  la  coofaelion  de  la  loi  fcndamentale»  ;  mais  Hor-- 
dre  n'avait  point  A  en  souflTrtr  :  tout  se  prélati  à  ce  que.la 
eoistilutioQ  (Ût  méditée  avec  palienee,  discutée  avec  calme 
et  votée  librement.  La  eopimisBieii,  par  l'organe 'de  M.  Léon 
Mélastdoima  leeturede  son  rapport  i  rassemblée' nationale 
le  S  (i6)  Jasvier. 

Las  pfenienol^feta  amuiuels  avait  songé  la  isomiDiasiQD, 
c'étaient  l'avenir  et  l'importance  du  rôlede^la  Grèce  en 
Orient  La  régàaération  de  rOrieai  ne  semMe-fc^e  paa  dé- 
pendre du  succès  que  le  régime  représentatif  doit  avoir  en 
Gfèce?  Cest,  comme  on  sait,  la  pensée  des  patriotea  grecs, 

0 

at  beaucoup  de  bons  esprits  en  Occident  croient  qoe  THel-^ 
iéaie  eati  destinée  i  recueillir  le  ricbe  héritage  de  l'empire 
ottiMnatt^  le.jMr  où  la  siieeession  devra  s^euvriïr.  La  com- 
ateioh  dédarait  qu'elle  avait  consulté  sans  cesse  l'état  mo- 
lal  et  matériel  de  la  nation,  le  caractère  beHéniqBe^  l'his- 
toire polifique  de  la  Grèce,  ses  constitutions  antérieures  et 
les  pactes  fondamentaux  de  ces  paya  fortunés  oà  l'arbre 
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tonjours  Tert  de  la  moaarebie  oooatitatioiiMtte  a  jèlé  te 
racines  et  porté  des  fraitf . 

Après  cet  exposé  prélimîiiaire,  la  eommiasioii  abonlait  \m 
détails  de  son  projet,  parmi  lesquels  la  religioD  avait  la  pre- 
mière place.  «  Notre  premier  devoir,  disait  le  rapportooi^ 
a  été  de  déclarer  aujoard'hai»  comme  à  Astres»  à  Epidaun^ 
à  Trézène^  qne  nous  restons  formellement  attachés  à  k  M 
de  nos  pères,  qni  garantît  la  splendeur  de  notre  awÉ, 
après  avoir  conservé  la  langue  et  la  nationalité  greoqiwi  é 
sauvé  notre  indépendance*  Mais,  ea  même  temps^  noosaV 
vons  pas  oublié  de  consacrer  le  principe  sdutaire  de  la  ts* 
térance»  adopté  par  tous  les  gouvernements  civtliséi,  piii- 
Gîpe  qui,  pour  la  gloire  du  nom  hellénique,  se  trouve  fis» 
clamé  dans  toutes  nos  institutions  antérieures.  Enfin,  M 
oonvHttioto  intime  et  un  gvave  intérêt  politique  nous  «l 
portés  à  déclarer  que  régliee  hellénique,  quoique  indisoii' 
Memettt  liée,  quant  aux  dogmes,  à  tontes  les  nuiras  i^im 
orthodoxes,  est  et  demenre  complètemeat  indépsndirie 
sons  le  rafpport  admfnistriftif.  » 

La  comnrission  établissait  ensuite  les  prind|M*  êê  éà 
tmblic,  auquel  elle  donnatt  pour  fondement  régklitédsifli 
la  loi  ;  elle  se  prononçait  centre  tonte  idée  d'ariiloMlifl^l0 
privilège  exclusif  et  de  titres  nobiliaires,  et  dédavit  ^^ 
ne  devntt  y  avoir  en  €kèce  d'^lve  dislinelàeA  iqtmjotHê  i^ 
mérite  perâonnel*  

BHe  recommandait  une  sage  répartitioB  4e  VimpUt^^ 
.  fit  contribuer  t'opnlenee  aux  #evehus  de  FÉtnt,  éo  ptapr 
Uon  des  avantages  dont  elle  jouit  • 

La  Uberlé  individuelle,  la  deoMure  du  cHofeny  saaQfi- 
nions,  son  Instruction,  ses  biens,  le  secret  dan  lellres»MV 
ces  droits' imprescriptibles  devaient  être  plae^  sons  iaiw- 
vegarde  de  la  constitoUon -,  il<en  était  de  mémn  pourfabo- 
lltion  de  la  torture,  de  la  confiscation,  delairaitedesodtf) 
pour  la  liberté  de  la  presse  et  le  Jugement  des  délits  pctf- 
ques  per  le  Jury. 
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Tels  étaient  les  principes  qui,  suivant  la  commission,  de- 
vaient régler  la  forme  de  la  société.  Quant  à  la  forme  dé 
gouvernement^  la' nécessité  de  la  monarchie  était  tellement 
reconnue  de  tous,  que  la  commission  ne  croyait  pas  même 
devoir  en  parler.  Mais  quelle  serait  la  division  des  pouvoirs  t^ 
La  commission  admettait  la  division  reçue  dans  les  gou« 
Vfmements  constitutionnels  de  IX)ccident ,  en  pouvoit* 
législatif,  pouvoir* exécutif,  pouvoir  Judiciaire.  Elle  avait 
pris  en  considération  la  demande  d'une  seule  Chambré', 
mais  eRe  Vavait  repoussée  k  la  presque  unanimité.  Ap- 
pelée à  préparer  une  constitution  monarchique,  elle  n'avait 
po  la  concevoir  autrement  que  basée  sur  deux  corps  légis- 
Iktifl  Les  républiques  elles-mêmes,  pour  la  plupart,  ne  s^^ 
làient-clies  pas  vues  contraintes  de  recourir  à  cette  combi* 
nai8Dtt?'C*est  i  elle  que  la  libre  et  puissante  cdnfédération 
des  États-Unis  du  nord  deTAmérique  était  redevable  de  son 
unités  de  sa  puissance. 

^V^Ri^A  iMNKNTdait  le  droit  4l'ioUia(ive  aux  dw^^Cbam- 
^km,  <IM»|hniiU  l'ioviolaMUMi  de  la  j^rswQe  ri>;ato  ^t  lu 
lapHU^^bîMé  4m  mîai^tres,  déclarait  Je  trôoe  h<a[!à}iUim  ito 
V^  W  0iiU«»  ^  wigeait  la  nelîgion  nationale  de  rbèrîtier 
jwapWWtWft 

La  1piMMI«<dès  débata  (t  la  libet^té  dés  Vdiès  éUiient  ae^ 
eordéeé  amn  deox  Chambres  \  le  vote  de  rfaip6t  était  rê- 
connu  comme  une  de  leurs  attributions,  et  il  4CalC;  déetavé 
^  e^eal-A  la  Chambre  des  dépntéa,  cMime  reprttasntant 
Areelement  la  nation,  de  voler  la  première  tous  les  crëdNs 
«Il  géliénri,  toute  loi  relative  aux  charges  eu  peuple,  con- 
eimaiit  les  revenus  00  les  déipéneesdeliStat,  Pem^  die 
toute  partie  quelconque  de  to  forCUne  nationale,  la  fixation 
iei  Ibraes  éb  terra  et  de  mer,  le  recrutement  et  l'inseription 
iHMlime. 

Quelques  restrictions  importantes  étaient  apportées  à  la 
loi  des  élections  pour  les  Bénènes  nés  en  dehors  des  limites 
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actuelles  do  royattme  ;  qoant^  à  b  fonnaUoi[i,da  iéoÉt,  é- 
vers  systèmes  ayaient  été  présentés. 

«  De  toutes  ces  combinaisoDS^  disait  la.cominisskm»  «pdb 
est  celle  qui  garantit  le  mieux  la  durée  paisible  de  km* 
narchie  coDstitutiouneUe,  qui  assure  le  mieox  l'iudép» 
daoce  du  sénateur,  qui  convient  le  mieux  au  csnclèn 
du  peuple  hellénique»  qui  rend  plus  certaines  la  pomUn- 
tion  des  pouvoirs  et  Tbarmonie  nécessaire  entre  le  pea|è 
et  le  trône  ?  quelle  est  enfin  celle  qui  oppose  des  bamèm 
plus  solides  A  la  tyrannie  d*une  part,  à  rocblocratiede  Faoln? 
Messieurs,  la  minorité  de  votre  commission  n'a  pas  end»' 
voir  essayer  de  résoudre  définitivement  des  questioMi 
graves ,  si  complexes  ;  elle  vous  propos^  d*en  lenfejv 
la  solution  définitive  à  une  époqi]|e,deplos  grandes  lofloita 
et  d*une  expérience  plus  mûre,  c'est-à-dire»  A  dix^aoséa» 
en  établissant.  Jusqu'à  rexpiration  de  ce  délai^  on  sèHt 
dont  les  membres  seraient  inamovibles  et  nommés  pir  k 
roi»  d'après  des  catégories  fixées  par  la  charte. 

»  Les  sénateurs  nomeoés  par  une  telle  détenmnaliQiiy  wt 
pouvant  prévoir  ce  qui  pourra  être  décidé  par  la  sirite  fm 
la  formation  du  sénat,  loin  de  donner  dans  les  eitiéo 
également  dangereux  d'une  opposition  aveugla  oQ  dta 
complaisance  obséquieuse  aux  volontés  du  gouvemesieat» 
lAeberont,  an  contraire,  de  marcher  coostamsacnl  4tm  h 
voie  de  la  modération,  de  la  sagesse  du  vrai  patriotMa%4 
'  4le  maintenir  ainsi  l'équilibre  des  pouvoirs.  » 
T  Quant  à.  la  reaponsabiîté  des  miniatipos»  lu  eonanaioa 
^proposait  d'introduire  dans  la  charte  quelques  ^dispealiM' 
apécialies,  en  attendant.  l'adopUon  d'unie  loi  spéciale  &# 
«eooanaisaait  à  la  Chambre  des  députés  le  droit  de  les  acat* 
aer,  et  au  sénat  celui  de  les  }uger.  * 

Restait!  fonder  le  pouvoir  judiciaire  :  la  oonnaiiAlilB 
faisait  reposer  sur  l'inamovibilité  des  juges  et  riaatfljilto 
du  }ury,ejt  elleadoptait  le  principe  de  la  publidtédiqsdébri^ 
.    Elle  complétait. ces  dispositions  par. d*autres  diqwsiliw 


GRÈCE.  429 

moinii fondamentales^  mais  non  moins  justes  •  elle  déclarait 
que  le  grade  militaire  était  la  possession  de  l'officier,  et  de- 
màndait^ùè  te  s^oiir  ou  1- entrée  même  d'âne  armée  étran- 
gère smr  le  territoire' grec  fCit  interdit,  lorsqu'une  loi' ne 
l^orait  ^autorisé. 

Enfin  la  commisaion  appelait  Tattention  particulière  de 
rassemblée  :  1*  sui'  l'amélioration  des  affaires  ecclésiasti- 
qoes  ;  2*  sur'  la  distribution  des  terres  nationales  et  sur  les 
inesures  à  prendre  relativement  A  la  dette  intérieure  et  ex- 
térieure ;  3""  sur  Toq^anisation  de  la  garde  nationale  :  i""  sur 
reneouragement  à  donner  à  Tagriçulture^  é  Tindustrie  et 
m  commerce  ;  5*  sur  Fadoplion  d'un  meilleur  système 
pour  la  perceptiotfder impôts^  6*  sur  la  nécessité  d'une 
lédoctiOD  dans  les  dépenses,  dans  le  but  d'apporter  quelque 
flootagement  aux  longues  souffranees  du  peuple. 

la  discoiitail  'ut,  dès  1er  eommenoement,  pleine  d*inté-^ 
rét.  Il  s'agMMt  de  la  religion  grecque,  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  croyances  et  avec  l'État.  Une  pétition,  si- 
gnée dé  six  évéques,  hit  d^abbrd  présentée  pour  être  intro- 
duite dans  le  chapitre  l*'  de  la  constitution,  sous  forme 
d'amenàemeht  (1).  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  llnstractiM  pubHque  appuya  l'amendement,  A  l'ei:- 


(1)  Cette  pélitioB  t4NNhe  à  ua  aojfti  aiMi  erave  pour  «ae  Dom  en  Aon* 
lAws  le  texte:  elle  se  rapporte  à  ta  dédarattoo  du  23  Juillet  (4  août)  1S33» 
fiene  teodait  à  restreindre.  L'Annuaire  de  1S33  a  donné  l'analyse  de  cette 
Mvition. 

Voici  ta  pétitieé  adressée  par  les  évèques  A  raraemblée  : 

AiUdel«.  UfeUcîDadoaûaMileaiGiAee  estceUeAe  ta  sainU  égiiso 
«katata  Orthodoxe  dia  Christ.  Toale  aatre  religion  reconnue  est  tolérée, 
tUMIaat  ta  protection  des  tais.  MaU  le  prosély tisne  ou  toate  antre  iater- 
veation  contre  l*ËSlise  dominante  est  déiendo. 

Art.  2.  L'Église  orthodoxe  dn  royaume  de  Grèce,  reconnaissant  peor 
prînc^  et  fin  notre  Seigneur  J.-C.,  est  dognatiqacDent^t  cnnoaiiioenieat 
wie^par  un  lien  indissoluble,  à  la  grande  Eglise  de  Constaniiiiople,  et  à 


^léà;  par  ta  roi. les  membres  par  droit  d'ancienneté  ^jdseopaie. 

Art.  3.  Les  lois  et  ordonnances  qui  sont  en  contradiction  avec  les  régie- 
BKQts  eeeMasttqoes  sont  abrogées. 
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oepUonde  TarL  3,  mais  sans  succès,  et  rassenrijèssAnti 
purement  et  simplement  les  deux  articles  coosUbMit  II 
chapitre  1*%  qui  reconnaît  la  foi  grecque  pour  dipOUltMtlii 
en  autorisant  le  libre  exercice  des  autres  cultes»  miisat 
leur  défendant  le  prosélytisme  ou  tout  autre  enf\y|éiwwpt 
contre  la  foi  dominante  (art.  1*'),  et  qui,  iBaintenant  IHoioa 
morale  de  Téglise  grecque  avec  celle  de  ConstantiBoplest 
toute  autre  église  du  même  dogme,  établit  que  cepcaèÉt 
elle  ne  relève  que  d'elle-même,  qu'elle  exerce,  îndéy» 
damment  de  tout  autre  église,  ses  droits  de  souveraiiMl^ 
et  est  administrée  par  un  saint  synode  ^évéques  (an«  3). 

Le  débat  de  Tart  3  an  chapitre  2  avait  une  tente  illlpQ^ 
tafice,  aoQ  pas  seulement  en  ca  qu'il  eonsacnil  te  prinôpi 
de  l'égalité,  qui  n'était  contaaté  par  petsMii^  iuia  m  m 
qu'il  touchait  aux  qualités  Tequiaes  pour  élie  cttoyiftflM 
D'aprie  le  projet,  les  citayeos  givcadevaienlgMli  Ureai* 


Art  4,  La  lol  eit  ncOom  pr«Mbar  H^énmm  4a  l'tt^it  «à 
les  droits,  il  surreille  ^t  ordonoe.  par  l'InlcriMnlre  «a5l.-mM 
4lHi»  toas  ie«,np|)orU  eslérleirs  4e  l'sgli»,  totto  ti  ^  ii'«tp«iMMli 
aux  lois  ecc1ési»«tiqaes,  et  reçoit  du  Sioode  tous  les  reosdcMMaU  » 
las  aCAOnt  do  rtfglise.  ^^ 

Art.  a.  Loi évO^ies do  royamo  aoroal  foridiàiaaa  aMs^nhid^ 
Icrminera  les  traltemeots  à  allouer  aux  é?eliueSy  aux  prêtres,  aux  dlMM» 
et  aux  desservants  des  églises  paroissiales. 

Art.  5.  Il  sera  établi  des  écoles  etttésiasHqQfS  pour  llnatradiM  ii 
ilargé.  EUosaeraBi  somises  à  la  sarfeUlaiiea  da  g)fMdooldiid«l|iBl> 

Art.  7.  Oo  s'ooeupera  du  maintien  et  de  rafTormissesieai  dod  s^a*" 
aastères,  ainsi  que  de  la  eonsertatioo  des  Mens  appartenant  saf  MU' 
tères  supprimée,  aux  évêchés  et  aux  églises  :  U  sera  d  qpt  tMl  tm  01 
caisse  ecclésiastique. 

AN.  S.  Les  rapparia  entre  le  pouvoir  Onaporsl  et  l'tglke  aoNaT  IM 
el  l'on  déterniinera  scrupuleuacneiC  Isa  tas  dans  leseiieia  la  MMM 
settaifts  à  la  coMpétence  des  trlbunancx  èMIs,  ei  eaux  ai  les  oeeMailpv 
seront  appelés  en  témoignage. 

Art.  e.  Le  elergé,  d*après  les  caMi8derÉ|llae«  reateau  d^lerf  dtftf* 
talreapolèliqiies;iliioTolepaadaMlcsélectlotts;U  BOprètofMi   ^^ 

Art.  10.  l(*£ellse  orthodoxe  dtf  royâAmo,  comme  meuUiî^  de 
«ne,  sainte,  eaïuolique  et  apostolique,  sera,  oooforméoeOt.aax 
ecclésiastiques,  reconnue  par  la  grande  Éè^ise  du  C^t  de 
comme  de  toutes  les  autres  églisà  du  même  dogme,  après  4*  ^„  _ 
Bime  du  saint  clergé  de  GrOce  et  par  rinterméduire  MentoilMl  !■ 
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«CL  emplois  poUics»  et  deux  iBlérètocoomilérablee 
86  trooveiqrt  ici  en  présenee :  d'un  cAié»  rintéréide  l'État^ 
qoi  est  d'étendre  le  plus  possible  le  nombrede  ses  membres, 
«t  d'attirer  A  soi,  le  plus  possible,  tous  les  individus  Grecs 
fir  Torigioe,  par  la  langue j  par  la  religion  et  par  le  cœur , 
Aspersés  dans  l'empire  turc,  et  portés  à  se  rapprocher  du 
eeutre  de  leur  nationalité  ;  de  Tautre,  Tiniérét  particuliw 
des  indigènes,  des  Autocthones,  qui,  recourant  aux  emplois 
publics  comme  à  un  des  meilleurs  moyens  de  vivre  dans 
UD  pays  où  il  y  a  encore  si  peu  de  voies  ouvertes  A  Tacti- 
vité,  au  travail,  au  talent,  doivent  tendre  A  restreindre  là 
concurrence  qui  leur  est  faite  dans  cette  carrière  déJA  encom- 
brée des  emplois  publics.  L'article  3  devait  donc  être  Tobjef 
de  vifs  débats  et  de  luttes  passionnées. 

Un  des  membres  de  la  commission,  M.  Gbalçhiopoulos, 
commença  par  déclarer  qu'elle  avait  longuement  délibéré 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  déterminerait  les  conditions 
requises  pour  être  citoyen  grec,  et  qu'elle  avait  Jugé  la  chose 
nuisible I  les  anciennes  constitutions  n'en  parlafeot  pas; 
bailleurs  la  qualité  de  citbyén  ne  poiivait  s'acquérir  tott«* 
jours  de  la,  même  manière  ;  si  la  constitution  eût  pris  sur 
elle  de  régler  dès  apjourd'hui  ces  conditions,  une  assemblée 
aatioiiale  pourrait  seule  les  changer  ;  la  commission  n'avait 
pas  voulu  préjuger  l'avenir. 

Alors  il  fut  présenté  i  rassemblée  des  pétitions  et  des 
anendements  en  Bombie  eonsidéraUe  sur  la  question  dé* 
Inittcie  \  la  plupart  avaient  pour  obfet  d'exclure  des  emplois 
(uiblics  lotis  ceux  qui  sont  arrivés  en  Grèce  postérieure-* 
iftentl;l827  et.  1828  j  un  autre  proposait  d'y  admettre  seu- 
Inant.ieai  indigènes^  ceux  qui  ont  pris  part  A  la  guerre 
'iMApeitdatiee  j^ëtpÈ'eù  142?^  ceux  qui  ont  émigré  de  1^ 
|fQi^l\Ae'pi3for9%^  Grtfce,  conformément  aux  proto» 

fiôlâ,  fjt^tQÛi^ceui^  qui  se  sont  fait  naturaliser  légalement, 
V^mg/li^àlMm^Dib^ii  âtrede  laisser  de  côté  ta,  discussion 
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1 

deâ  qualités  requises  poar  être  citoyen,  et  de  se  Umsti 
déterminer  les  conditions  Vie  l'admission  aox  evpMs. 

Mais  les  grands  esprits  de  rassemblée,  les  hommes  géné- 
reux et  clairvoyants,  les  chefs  du  pays,  s'indignaient  da 
pensées  d'exclusivisme  et  des  idées  étroites  qui  dirigeiieal 
la  conduite  du  parti  indigène. 

M*  Rendy  les  combattit  le  premier  avec  beaucoup  de  lir 
lent  y  il  leur  reprocha  de  circonscrire  les  faits  du  passé  etki 
intérêts  de  la  race  hellénique  dans  les  limites  de  la  Grèce  af- 
franchie, .de  considérer  Tœuvre  commencée  en  1821  comme 
accomplie,  et  la  révolution  grecque  comme  achevée.  S 
C'était  là  Topinion  de  rassemblée,  il  n'y  avait  qu'à  proQOQ- 
cer  Texclusion  de  tous  les  étrangers  ^  cette  décision  senit 
conséquente,  et  pour  lui  indigène,  né  d'une  famille  indi- 
gène, il  n*y  avait  rien  là  qui  ne  tùt-  dans  ses  intérêts,  lltii 
sa  conscience  lui  imposait  d'autres  convictions. 


'  «  Pemettai-Mai,  di6ait4l«  4e  to«s  lappekr  ime  ta  graaèa  Mée  ^tl  apt- 
tààéà  notre  réfolutioa,  qol  Ta  vivifiée»  qniadétenwaé  la 
]»ar  TEurope,  par  le  sultan  lal-meme,  de  la  oatiottalité  graeqae^ 
dans  une  eommanauté  d^ialérèt  et  d'amour  fraternel  toate  la  race  beU^ 
qoe,  tonte  la  chrélienté  d'Oiient!  Fidèles  inlerprttes  de  ees  idées  gM- 
renées,  les  représeotaats  du  peuple  à  l'aieemblde  4e  TMien»  pmii«W( 
que,  pour  être  citoyen  grée,  il  suffisait  de  croire  en  i  .-€.  et  de  veair  le  te 
en  Grèce!  Je  vénère  les  tradilioDS  sacrées  qpie  nous  a  laissées  VEUiérie,!»* 
dltions  d*ardent  et  de  large  patriotisme.  Voilà  ponrquoi  Je  m*é1ève  s^seh 
4%ui  eeotre  ks  idées  eicloslves...  Je  vole  pour  qae  rteseoUilée  u'éMiM 
aaeaae  différenee  eatre  les  indigènee  el  les  diréUeps  de  Teatérieur  ^  fé- 
missent  encore  sons  lejoogoUonuui,  et  qu'elle  garde  reUgieuseoMat  la  peaili 
nationale  exprimée  par  les  députés  4u  peuple  à  Treièae.  Mail  je  éasaslt 
en  même  temps  que  les  procès-verlMiux  tesseal  mention  de  xe  qoeje  vril 
exprimer,  savoir  :  que  les  diréllens  des  preNrIaees  turqrts  neraontaèriii 
)enir  parmi  nous  des  duoiU  de  ciloyea  qu'à  la  conéiti^n  do  n*ènMkr  Janeii 
qnlls  sont  tous  tenus  de  travalUer  sans  rellçlte  à  raajHfmîfiipont  ds  lif 
patrie.  C'est  vous  dire  assez  que  je  n'admeUral  jamids.  que  la  rèvefaMim 
grecque  soit  terminée  et  que  la  Grèce  est  libre,  tant  que  la  croix  n*mnf« 
repris  snr  le  dOme  de  Sainte-Sophie  la  place  glerieuM'  que  latailtfii 


wHaUtt  el  l'iBdintKMC  d»  1i  chrtllm^  d'Oedd«nl  ont  donnée  aa  trob- 
Ml  d«  Hibonet.  • 


Ce  discours  Tut  suivi  d'une  graude  agitation,  et  l'as»ai- 
blée  décida  qu'il  serait  fait  mentioa  dans  les  procès-ver- 
baus  de  la  proposition  de  l'orateur,  mais  sans  oser  permet- 
tre qu'il  Y  fût  questio»  des  considérations  sur  lesquelles  il 
Tarait  appuyée. 

L'émotion  de  l'assemblée  devait  s'accroître  encore  aux 

miles  accei  n  Golettis,  le  plus  énergique  repré- 

bellénique. 


•  Mcirtenn  i  mt  rappelle  l'beore  où  l'ai  pitié  Mraesl  de 
coopA«r  i  rteoTra  de  la  régëoéraLioadetaGrtce.maQOXDr  lre»aille.  J'ai 
Jurd,  e(  TOUS  mai,  meulean,  TOiu'avci  juré,  «naine  moi,  de  tout  ucrlfler, 
hrtDne, amis, ^renisjosqu'àliiie  mAme, pour  l'iDddpeodaDce  de  ■atr« 
pitria  comme  poar  l'an'niichiMeDienl  de  toute  la  diréliealë  d'Orient!  Ud 
paiid  Dombre  de  ceux  qui  ont  prdé  ce  Eennenl  solnnel  viTCot  enedre;  le 
BooMBt  est  Tenu  de  sons  le  rappeler  euioard'liiii  ^ue  nous  sobbui  réuais 
teu  ceUe  enceinte  ponr  donner  I  la  Grtce  ion  évangile  potillque. 

•  La  Grèce,  metsienn,  placée  entre  l'Orient  et  l'Oeddenl,  comiae  ponr 
Inr  lerrlr  de  lien,  doit  i  u  poeilion  géographique  son  paué  et  le  grand 
artnir  qne  Todl  ne  derei  jamaii  perdre  de  vne;  cet  aTcnir  qui  doit  surtout 
*ons  préoecaper  lorsque  les  repréienlants  des  Grecs  sont  appelé*  i  prendre 
■H  de  ces  rares  déienniBatlons,  desqoMles  peut  dépendre  ta  mioe  on  ia 
Viendeur  d'un  onpire. 

•  Lortqae  la  Grèce  tomba  anéantie  soui  l'invation  des.barbaret,  de  la 
choie  il  jaUlit  nue  étincelle  qui  illnmliia  l'Occident!  Kénlllée,  après  bien 
te  iiMcs,  de  son  sommeil  de  mort,  la  Grèce  apparaît  aux  uUobs,  resplen- 
disiaole  d'une  Tlguenr  {ufénlle,  qni  tient  déteminer  U  drilisation  de 
l'Orient 

O  Geiwanoi!  Zalmis!  Coloeetronii!  «I  Tons  tons  mes  anciens  coapa* 
giew  de  gMre  et  de  malheur,  pourquoi  n'Ctes-vons  plus  an  milieu  de 
Mu,  nainlenanl  qne  nons  arens  en  nos  malni  le*  detUnées  de  la  race  hel- 
MiîqiK*et  qne  nous  paraissons  oubWa  la  noble  tldie  qne  U  Providence 
wnstconUe!  * 

•  Où  êles-TOQs,  intrépide*  eheh  de  l'Épire,  de  U  Macédoine,  de  la  The*- 

^•M.Mf t.  ponr  1841.  ^'8 
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Mlle,  de  U  SwTic.  d«  li  Wgtét;  mm  iwu  W  fW  Iw*  l'<miH  <i^ 
guerre  attte  pour  délivrer  noire  pttrie  cocdiduiiq  :  la  Grtif  Ml  mUIn^- 
>  Vous  noas  rappcllerlei  eu  pirole»  Au  potte  ii»Hob>I,  ITBWwulBlt- 
eu  :  •  Liens  des  monts  Ténégrins,  aigles  de  rOI;iiqw,  et  tovi  hùUm 
il'ignpha  et  dB  Pélopontoi  s'aj"  pl'<>  qu'use  «enle  *>«■  •  OiI,mi 
n'arons  tu  ea  efTtt  qu'une  seule  ame;  de*  Miamcli  ia  Parmat  ]a|rt 
C(ui  du  Tafcète,  tous,  nous  nout  semmes  levés  comme  un  seMlheaB^a 
ert  dedésespoir  de  lapalrleeD  deall,  el  noasiTons  trtompM!  nenifta 
tout  iiDli  >1«rs,  dans  ce  tenpt  d'nltiomlHlle  patriotique!.,  et  nlN''^ 
itous  discutons  Itoldement  pour  savoir  qui  est  grec,  qni  wt  lÉrtUw,  il  M 
cet  t>ravei  dootleungaicAtld  Dotre  gloricute  iadi^pnndiinil  B.m  ' 
sieuri,  ae  sommes-nous  pai  les  mêmes  Iiomines  qui  d'une  mait  kWWH-  < 
lend«rddel>liberté,deraulre1'éteni!  del'fliM,   j 

de  ta  déliTTince  de  toute  )a  race  hi  u  flWk   ! 

mtaie  MToeol  qu'ont  prtl4  tous  nos  tieiW-   J 

meol  pour  Toir  eommeul  nous  siTonii  1 

*  Meisteurt,  le  moltr  qui,  en  183;  le  twd  | 
desmlolstrescoulre  ta  séparation  de  l'Église  greequede  la  grande  uwi- 
nion  orttaoïc  Tal  un  molir d'espérance  d'arenir.  Les  mêmes  moUft^ii 
ISfe  m'ont  hilt  dire  que  la  capitale  de  la  Grbx  n'est  pa»dans  les  V^ 
de  la  Grèce  aetnelle  m'animent  encore  auJourdTial  ri  pronvcroit  pi  b 
grand  serment  prêlé  put  mol  en  1811,  ]e  l'at  gardé  celIglenscBirst.  k  R 
puis  croire,  messieurs,  qnll  se  trouve  parmi  tous  an  sent  homme  frii* 
partage  ers  sentiments;  panni  tous,  députés  du  peuple  grec,  dutfjdwN 
im  bomraei  Mphi)  puTaiti!  Les  grecs  ont  Boe  pairie  aa]eard1ni,w 
^Irie  cdnmuoe  où  ib  dolTenl  trouver  aide,  protection,  égdlM  de  H^ 
C'ait  poH  oeaqQéiir  est  appui  que  vont  avcf  supporté  ladl  de  matkan  d 
de  détatlTM,  que  veui  aiii  tout  HoiSé.  Vous  joulisa  auJonrdliBt  diM 
da  TM  labeurs. 

•  Représentanls  du  peuple  grec,  vous  êtes  réunis  daus  AUtèsetï  Qv 
poBml»-Je  Tau*  dire  de  pl«  smi  faire  injure  A  des  cmira  belMK*!  AtU- 
las.IaGrtM,  après  avoir  éblaul  le  monde  de  sa  gloire,  l'eti  ifclméswi 
Mfrtlufli-.elleapérlparee  qu'elle  étalt  divisée,  parce  qa'anoia  HeaMS' 
de  uaUonailté,  de  patrie  emmnne,  n'uniasait  ses  prvviMet.  Mah,  gritftk 
divine  Providence ,  la  Grèce  renaît  aBJourd'bui,  lOrte  de  h»  unioa;  (&•>*' 
naît  iymiMdeet  patrie  do  loutela  race  btUéDtqne.$a  eoMlUoUaiipolHil* 
doit  &re  1  «ipreisiaa  de  cette  detUnée,  cl  toyl  cour  vraineot  hciléMpt 
doll  iraniller  avec  persév4riuce  i  y  ioipriaer  ce  caractère.  Li  Grèce  likK 
c'est  la  coounuae  patrie  de  loua  dos  frères  que  les  évèitentali  ^ritUf^ 
ont  jetés  sur  U  teire  étrangère,  de  tous  les  grecs  tonit  dliatiUer  twank) 
prorincet  qui  ne  font  pu  partie  du  royaume.  îfnoreriH-rovs  avec  qail  «a- 
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U  lootcf  leur»  çipémc^*  fic<mtçi«9  daiH  j'û  élé  téoipln  j|  P«l«rii9«,  w 

•  MuttlItoorllMioxêi  ^at  liiblUDl  «ttu  elle,  cb^at  aanée^  m  Jour 
4«M^«B,  aoBltot  pMcattionnellenMit  sur  an*  liaute  noalagaa,  portanl 
Amu  «i  ekrfe  allimié;  pali  d«  là,  touraint  tours  regards  vers  la  Grèee 
libre,  ils  adiease^t  au  ciel  des  veeui  ardents  peur  la  ^espérilé  de  l'Étal 

*  Mes,  a»is  eaapalrietee  s  ees  grecs  iful,  Jetds  snr  la  lerse  dtranyèpe, 
■■yiisiu  «NMW  les  Mes  de  8ii»  «fisis  la  ■ère-patrte,  les  repeasserei « 
mnt  Laor  ddaierei-f oua  les  dualls  de  eUoyen  greo^  Oli  m*  !  je  Us  dans 
«eseoBUvs  ^ue  wus  les  -aeeeiiterai  eetanie  en  reçell  «n  frèM  aprds  une 
Ingae  abeenee»  car,  s'ils  nHint  pu  vealr  teus  prendre  une  part  actlre  à  k 
Me  aeeide  de  llndép^idanee,  e^esl  (|ne  des  oMades  invinMIiles  s'^  sont 
epposéi.  Savef-veus  penr^el.yinmpc,  pourquoi  les  pnlssancfs,  ont  monlpé 
powlaOfdpe  tant  de  déTOueneot,taflt  de  sympathie,  tant  «l'enthousiasme? 
MHi-TOBS  ponr^ttol  en  Europe,  aujourd'hui  encore,  le  nom  de  la  Grèce  ré* 
veille  tant  de  nobles  sentiBieiit«>  c'est  que  TEarope,  c*esl  que  les  puis- 
HUcei,  ont  apprécia  |oul  rbéroisme  de  |a  race  bell^pique,  qpi  a  ei|v<uFd  ses 
V^  de  (pples  }cs  provipces  de  l'cippire  4e  BnançOi  mourir  w  pps  cl^efuiis 
leftaUiUe,  pour  ^^lloi  4e  leur  sang  |a  gr^dc  uuion  de  la  race  tieUépîque! 
f est  q9*eu4oitf d'bni  f^^corc  la  Grèpe  \i]kf  e^t»  pour  l'Ërfirope»  le  patrie  «spiQ- 
fune  4e  tous  les  cbrdtlcns  d'Orient- f^tppelef-vops  çefte  époque  ie  raall^r 
ei^  4ès9la(ioOt  p(l  la  cause  grecque  ^(û(  pour  ainei  4ipe  di^pêrée  ;  je  m 
trompe, |e  n'ai  jamais  désespéré  de  nplre  cause;  je  n'en  ai  pas  désespéré, 
parce  que  j'ai  tu  1rs  péloponcsiens  cb«tssés  delfurs  Toycrs,  réfugiés  dans  les 
iDonbgDe$,  dans  les  bois  n^ais  toujours  animés  du  même  patriotisme,  fai- 
iaol  peyer  bieircher  quelques  victoires  à  ces  arabes,  auxquejs  ils  tuaient 
far  jour  20, 30, 100  hommes.  Je  n'ai  pas  douté  un  seul  inslanl  du  succès, 
lorsque  je  Topis  un  générafqui -siège  dans  cette  enceinte  (i)  refuser  des 
ttiinons  qu*Ibraim  lui  offrait  pour  grix  dePalamide,  où  il  commandait 
dors.  A  ceUe  époque,  qos  malheurS;  notre  perse véraac£,  ont  déterminé  les 
puissances  &  mettre  un  terme  à  cette  guerre  dVxiermipat^n.  Elles  Qiit 
voulu  quil  7  eût  une  Grèce  libre;  elles  ont  créé  uu  champ  d'asile^  où  les 
grées  de  l'empire  Ottoman  pussent  trouver  une  nouvelle  patrie,  une  nou- 
velle famille,  en  échange  de  la  patrie  qu'ils  ont  abandonnée  par  dévouement 
pour  la  cause  commune,  Telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  df  s 
protocoles;  pensée  magnanime,  pensée  d'avenir,  par  laquelle  l'Europe  réa- 
lisa le  vœu  national  et  sanctionna  Ildée  générale  qui  avait  enfanté  la  révo- 


(1)  Le  général  Grivas. 
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IntioB  ^reoqae.  Aussi,  les  cours  alliées  ont  bien  ùomftU  qalk  m 
pas  4e  déclarer  hidépendanle  nne  partie  du  territoire  grée,  nais  4|v11ttMI 
encore  proclamer  hautement  le  droit  d*émigratioo,  pour  que  sous  lesrfiii^ 
santé  proteclion  tous  les  Grecs  pussent  venir  chercher  asOé  et  prslcdiii 
sur  le  sol  de  la  Grèce  indépendante.  L'Europe  a  agi  alDsi*  parée  ^*ellc»- 
▼ait  que  tous  les  membres  de  la  grande  famille  hellénique  «ralettt  pris  fut 
à  la  lutte,  directement  ou  indiredement,  et  que  la  liberté  défait  être  cm- 
mune.à  tous  eeui  qui  a?aient  partagé  les  malheurs  de  la  guerre. 

»  Dans  quelle  bataille  n^avoss  nous  pas  tu  les  représentants  de  lanlsihi 
tribus  de  la  grande  famille  combattre  «nscmUe  pour  la  «anse  eommiis? 
esl41  besoin  de  tous  citer  des  exemples  ;  ne  tous  rappelct-vcoa  paa  ksDs^ 
Tenakia,  où  le  brave  Nikitas  a  écrasé  une  aimée  de  40»Ô00  hommcft  et  cm- 
quis  le  nom  de  JuriEophage?qui  eombatUit  près  de  lui?  LlnlrépidaCaèi* 
Chrysto  et  les  vaillants  Bulgares.  Vous  parleraï-je  dn  camp  4e 
où  chaque  famille  grecque  avait  pour  ainsi  dire  son  député;  vona 
rai-Je  tous  ces  brillants  combats,  où  le  RomélioCe  conibndn  nwe  le  FéHp^ 
nésien,  le  Magnlo^e,  le  Servfen,  le  Bulgare»  le  Palykare  de  rBohée  ctcdn 
de  Césarée,  luttaient  tous  pour  la  cause  commune,  pour  la  liberté  dasGrMk 
pour  la  gloire  de  notre  sainte  religion  orQiodoxe  ! 

•  Eh  bien  !  mes  vieux  compagnons,  et  vous  Jeunes  hommes  qsl  nous  ss^ 
céderez  bientdt,  mettef  la  main  sur  votre  coeur,  et  répondez  mai  :cit-i 
Juste  que  nous  discutions  si  tel  ou  tel  hellène  d<ttt  on  non  Jenir  dam  h 
Grèce  libre  des  droits  de  citoyen  ?  Je  lis  dans  vos  yeux  que  tous  le  éédMi 
iQjinle.  Non,  vous  n*êles  pas  inspiré  par  un  bas  exclusivisme;  une 
noble,  plu&  large,  plus  grecque,  plus  dirétienne,  fait  palpiter  toi 

»  El  cependant,  depuis  plusieurs  jours,  nous  nous  traînons  pénibleaflt 
dans  celte  discussion,  par  la  seule  raison  que  vous  avez  été  flroissés  fsr 
quelques  hommes  qui  sous  rancien  régime  ont  abusé  du  pouToIr.  Jf  cm- 
prends  et  J'approuve  même  celte  révolte  de  voire  dignité  blesaée.  Dyt  es 
des  abus,  beaucoup  d'abus.  Mais  ces  abus,  cesMemployés  qui  vous  ont  bM 
dans  vos  intérêts  les  plus  chers,  qu*ont-ils  de  commun  avec  les  droits  et  ô* 
loyen?  11  y  a  quelques  jours,  vous  *avez  avec  ardeur  défendu  une  gtmèt 
cause  :  l'union  de  l'Église,  de  la  Grèce  libre  avec  la  grande  église  de  Cm* 
stantinople.  Vous  avez  agi  alors  en  profonds  politiques,  vous  arci  maaiW 
cette  conviction,  que  toute  la  Grèce  ne  forme  qu*un  seul  corps,  et  qa'cfc 
n'a  qu'une  ame!  Pourquoi  voulez-vous  aujourdliui  être  en  contradidim 
avec  vous-mêmes,  en  établissant  des  catégories,  en  classant,  par  époqac,ki 
Griecs  qui  doivent  jouir  des  droits  de  citoyen  à  leur  arrivée  parmi  usai? 
Dites-moi,  mes  amis,  les  Éthérlstes,  ces  hommes  affiliés  à  la  grande  saeiAé 
qui  embrassait  tout  l'empire  de  Byzance,  depuis  le  berger  du  Piade  Jasqi'M 
Palriarchf  de  Constantinople,  sont-ils  ou  non  citoyens  Grecs? 
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fiscoter  slls  le  sont?  Qal  de  nous  ne  connaît  pas  le  capitaine  GiorfiJci,  oe 
braTe  ijui  s'est  fait  sauter  dans  sa  redoute,  loi  «t  ses  palycares,  plntdt  qne 
.de.se  rendre  aux  ennemis?  L*autre  jour  une  femme  habillée  de  noir,  tenant 
BD  enfanta  la  main, tint  chez  moi.  La  douleur, ta  souffrance,  la  misère, 
dtaieot  empreiifles  sur  tous  ses  traits  :  qui  és-tu,  femme?  lui  demandai-Je, 
le  suis  la  TeuTC  du  capitaine  Giorgaki-Olympioti.  En  entendant  ces  mots 
mon  ceenr  se  brisa  !  Mais  quelle  serait  ma  douleur,  si  Je  n'aTais  pas  au  moins 
respéranee  qneta  patrie  reconnaîssanie  pourra  bientôt  récompenser  dans  le 
Us  Ifls  serffces  da  père?1ui  payer  la  dette  que  le  sang  du  martyr  nous  a 
MgttéeP..  qui  oserait  disputer  an  llls  da  capitaine  (Hympioti  les  droits  de 
eileyen  Grec?..  Et  cependant  ifn'est  venu  en  Grèce  qu'en  1^8!  Je  ne  vous 
dlerai  que  cet  etemple.  Il  snfllt  pour  iiire  comprendre  que  cette  discussion 
trop  longne,  trop  pénible,  doit  enfin  cesser,  et  que  nous  derons  bien  nous 
garder  de  mettre  dans  notre  constitution  des  dispositions  qui  nous  lieraient 
ponr  Tarenir  :  car  notre  évangile  polttittue  doit  être  ponr  nons  inaltérable 
comme  l'évangile  dn  Christ. 

•  Après  une  tede  détermination,  que  répondrions-nous  aux  puissances,  qui 
enraient  incontestablement  le  droit  de  demander  la  raison  de  notre  con- 
daiie?  que  répondrions-nous  au  monde^  lorsqu'il  nous  demanderait  d'expli- 
quer la  distinction  que  Ton  prétend  faire  entre  Grec  et  Grec?.,  d'autre  part, 
cennent  accepter  les  protocoles  qui  ont  créé  notre  indépendance,  qui  l'ont 
1^  reeonnaltro  pi|r  l'Europe,  |Mir  la  Turquie»  et  Rjeter  lea  proteecAes  qui 
ont  été  le  eompiénent  des  premiers  ? 

>  Réfléchissex  y  bien;  pensez  mûrement;  rendez-vous  compte  du  senti- 
■est  qni  vous  fait  agir,  et  nous  serons  tous  d'accord  :  car  vous  êtes  Grecs, 
et  le  coeor  des  hellènes  m'est  connn. 

>  La  rdigion  nous  a  unis;  la  liberté, cette  fille  aînée  de  la  religion,  doit- 
elle  nous  désunir?  oserons-nous  dire  que  nous  ne  voulons  de  la  lil>erté  que 
ponr  nous  seyls?  que  nous  ne  voulons  pas  la  partager  avec  nos  frères  qni, 
esmoie  nous,  ont  souffert  pour  celte  liberté  Sacrée  !  L»es  étendards  de  la  reli- 
^  et  de  la  liberté  ont  toujours  été  uiiis  durant  la  lutte,  voudrons-nous 
les  désunir  après  la  victoire! 

•  IIais,direz-vous  :  Vadminislration  a  trop  fait  souffrir  notre  peuple;  et 
psr  suite,  il  se  trouve  dans  une  dangereuse  effervescence.  Je  le  sais;  le  pé- 
pies beaucoup  souffert;  ses  droits,  ses  Justes  réclamations  ont  été  mécon- 
nses.  Mais  est-ce  une  raison  pour  qu'il  balance  un  seul  instant  à  reconnaître 
Icsdraifpd»  ses  compagnons,  de  ses  frères?  dans  quelle  circonstance  u'aH-il 
faseompris  sea  véritables intécêis?  ne  faisiÉis  pas  injare  an  peuple  Grec; 
M  aussi  je  le  connais.  Quand  la  patiie  était  en  danger,  qnand  il  fallait 
■archet  à  fennami»  eonbfte»  de  fois  n'estril  pas  yeno  demander  la  solde  qui 
Mt  die  pour  pittfliaors  mois»  lonque  le  tréfor  était  sansfesQoaroes?  On  lui 
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répondait  alors  :  tous  demandez  de  Targent,  mes  amis;  il  d>  ea  a  pas;aM 
l'emiamt  apptoche;  la  patrie  esl  m  danger,  il  faut  marcher;  et  Us  mv- 
ehaient  avec  entheilsiaame  !  Le  patriotisme  qui  aniiMlt  le  Grec  à  eella  éfs- 
<|iie  héroïque»  il  l^a  eotisenré,  aussi  pur,  attasi  ardait  Jusqu'à  ce  \mt;m 
douter,  ee  serait  ealomifler  le  peuple. 

■  Quand  je  considère  l'énorme  cbiiïre  des  populations  graef  net  fm  hM- 
tenl  hors  des  limites  de  la  Grèof  libre;  quand  Je  vois  notre  minislre à  Cit- 
slanlinople»  nos  consuls,  loUer  sanscesse  pour  protéger  les  droits  des  M- 
)ènes,Je  me  demande  s*il  esl  iHen  rrai  gue  nouSi  plénipotcfttiaires  éili 
nation,  noua  donnons  par  celte  discussion  un  spectacle  si  pidJadidaMsaK 
intérêts  de  ces  millions  d'hellènes  qui  nous  oiMerrent  avec  ue  ptliiitiiK 
aniiété,  confiants  dans  la  sainteté  di^serment  que  nousavoM  prêté 
lement  avant  1821.  Vous  le  safez  :  la  vérité  est  une ;lié  bien!  si 
dans  le  vrai,  verrions>nous  le  bureau  de  la  présidenôe  surcharté  de  16  saNS- 
dementa'à  un  seul  article  de  notre  cojistitulion  ! 

»  *Assez  et  trop  longtemps  nous  noDs  sommes  occdi)ës  de  cette  fèâk 
diseussiott.  Helttoet,  vous  devet  en  lire  profondément  allllgés.  WMhmfÊh 
ftancbement  dans  la  voie  de  la  vérité;  laissons  noire  évangile  patiHqw  fir 
<omme  l'évangile  du  Christ;  n'y  donnons  pas  entrée  au  prirUdge^  ll^Mh- 
slvlsme»  pour  ou  contre  les  Grec*.  Ce  n'est  pas  là  que  nos  lusialiwii 
pedvent  se  Baniftster.  81,  Jusque  par  ses  publications,  la  Bavaroeiotimti 
a  avertit  de  prendre  nos  mesviw  pour  l'avenir,  ne  sonmiet-Min  pasèas- 
plètement  à  l'abri  sous  l'égide  du  gottvenmaeat  c#Bstifotletftet  pitchié 
le  3  septembre? 

»  Ce  gouvernement  ne  sera-Ml  pas  tbriné  par  la  nattbn,  puisque lijriris- 
tère  devra  chaque  année  rendre  compte  de  sa  conduite  aux  représenUotois 
peuple^  et  qu'il  ne  pourra  gouverner  que  par  leur  appui  f  Les  amuiduwii 
qai  surgissent  de  toutes  parla  feraleat  presque  cnrtre  que  nota  daaiaattt 
aoua-Bidiies  presque  autant  qde  des  étrangers  !  ' 

»  Néanmoins,  quoique  nous  ayons  toutes  garanties  pour  l'avenir»  fid- 
l|ue  désormais  le  pouvoir  ne  puisse  être  confié  qa'aux  hommes  désignéspa 
le  vœu  national,  Je  ne  crois  pas  inutile,  dès  aujourd'Iiuî  même,  d'aétpia 
entore  d'autres  mesures  pour  fUre  txutt  tes  èbui,  pour  ea  prCvcrirk 

retour. 

« 

»  Je  propose  donc  que  nalia  eonstttatiaa  rsste  pare  do  lavla  w0m 

qae  poarratt  lai  imprimer  do  priaelpo  d'exeapliaa»  aa  eapril  dqdistmfci 

mais  qao  daas  aa  ddciat  soleaBel  raaaêaMéo  proaao  lea  aamawsfai» 

*  agera  lo  plas  eoavaaaUes  poar  éparer  radmiablralimi.  Telia  èH  mid^ 

BioD.  U  la  aoaflMtaau  aérieat  eiameado  rasmmblrfey  la  cfa7aalcMM> 

«eramal  qae  noas  atoaa  p|dCé,aa  aosado  taasleaCrfaca»4iaffemisd 
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UêmHlitle  det  j^tmiM  iTégtrd  Ae  la  rtoe  beltëii^iie,  à  la  àtê\\^éè 
(|Qa  le  delréserye  à  notre  patrie!  • 


M.  Mavrocordatos  prit  également  part  à  celle  discussion  ; 
il  dit  que  les  mesures  proposées  par  le  parti  indigènib  bri* 
ftdeni  Tavenlf  de  la  Grèce  et  deyaiént  rompre  complète- 
ment les  liei^s  qui  unissaient  les  Grecs  de  l*Hellénie  et  ceut 
de  la  Turquie. 


t  ITooblifz  pas,  dit-il  »  que  les  protocoles  qui  ont  proclamé  le  droit  d'é- 
DÙgratioo  sont  aussi  ceux  qui  ont  reconnu  notre  indépendance.  Craignez, en 
rdtasant  de  ratifier  une  partie  de  ces  protocoles,  de  tous  prlter  du  bénéfice 
des  anlm;  si^potoos  an  seul  instant  que  noift  adOMitions  dans  notre  cen- 
sliltttiaa  «a  arlide  rédigé  dans  le  sens  des  amendements,  que  diront  les 
Mpésea  retournant  en  Turquie?  Vous  n'ignorai  pas  toutes  las  peinas 
qoe  nous  avons  eies  pour  obtenir  de  la  Sublime-Porte  rexécuUon  des  pro- 
UNoks  relatifs  à  l'émigraUon  :  qne  répondre  aujourd'hui,  si  nous  sommes  les 
pVMdeas  à  akr  Vespril  et  la  leUre  do  kH  protocoles,  si  nous  en  repoosaoni 
IM  éispaiilkpi  MoBTeUlanlai  ?  » 


Suivant  H.  Mavrocordalos,  il  ne  Aillait  pas  confondre  deux 
choses  bien  différentes  :  les  droits  de  citoyen  et  les  droits 
que  les  Grecs  peuvent  avoir  à  occuper  les  emploi  publics. 

Il  formula  sa  pensée  dans  un  projet  de  décret  qui  fut  pris 
ea  eonaidératioD  par  rassemblée.  D'après  ce  décret*  le  gou- 
vernement» une  fois  la  constitution  proniulguéci  devait 
épurer  le  persimnel  de  radministratiqa  et  préférer  pendant 
,  a^aas»  pour  les  emplois  publiea»  les  indigènes  du  royaume 
dt  les  hommes  qui  ont  pris  part  à  la  lutte  jusqu'en  1827  ^ 
^ttx  qui,  jQsqu^ea  ltô7,  ont  émigré  des  provinces  qui  o&t 
V^  les  aroies  pour  la  cause  de  Tindépendance  ;  ceux  qui 
MitreeonB»  pour  devoir  souffert  à  cause  de  la  lutte  naUo* 
Mie»  en  eeta  dont  les  familles  ont  été  massacrées,  empri- 
winées»  eKilées»  ou  victimes  de  la  conGscation  àei  biens  ; 
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enfin  les  enfants  de  tous  ceux  qui  app«rtienueDt  à  cw  ealé- 

gories. 

Ce  décret  fut  adopté,  mais  après  avoir  été  altéré  dans  le 
sens  des  amendements  présentés  par  le  parti  indigène. 

La  plus  grande  agitation  avait  régné  au  dehors  pendant 
la  discussion»,  mais  Tordre,  rigoureusement  mainlena  par 
la  force  armée,  ne  put  être  troublé. 

Les  autres  parties  du  projet  furent  votées  sans  beaucoup 
de  difficulté,  à  l'exception  pourtant  des  articles  qui  deracnt 
régler  Tordre  de  succession  au  trône  et  le  mode  de  forma- 
tion du  sénat. 

Dans  la  question  de  Thérédité  au  trône  il  s'agissait  de  sa- 
voir si  elle  aurait  lieu  de  mâle  en  mftie*  ou  si  les  femmes  y 
auraient  droite  Les  opinions  étaient  partagées  ;  cependaat 
il  y  atait  de  graves  considérations  en  faveur  de  la  plos 
grande  extension  de  Thérédité,  parmi  lesquelles  était  la 
prescription  de  Tart.  8  du  traité  du  7  mai  1832.  Un  dépoté 
proposa  la  reproduction  pure  et  simple  des  termes  du  traité. 
M.  Metaxas  émit  une  opinion;  semblable,  qui  fut  dévelo^ 
pée  avec  succès  par  M:  Mavrocordatos.  Suivant  ce  dernier, 
le  traité  du  7  mai  était  obligatoire  pour  les  Grecs  ;  le  mécoa- 
naître,  c*eût  été  se  placer  dans  la  fâcheuse  position  de  re- 
jeter la  bise  même  de  Texistence  monarchique  du  pays  H 
est  vrai,  onze  mois  après  la  signature  du  traité,  une  annexe 
y  fut  faite  pour  en  expliquer  Tart.  8.  Cette  annexe  a  été  si- 
gnée par  les  représentants  des  puissances  et  par  le  repré- 
sentant du  roi  de  Bavière.  Elle  ne  se.bome  pas  à  expliquer 
Tartide  8,  elle  y  fait  encore  des  changements  t^ès4fllpo^ 
tants,  puisqu'elle  modifie  toutes  les  bases  de  Tordre  de  sue* 
oession  établies  par  Tart.  6,  prononçant  .TexclusioD  des 
femmes,  è  moins  de  Textinction  totale  des  héritiers  vi- 
les dans  les  trois  branches  de  la  maison  de  Bifvière.  Cette 
annexe  était-elle  obligatoire  pour  la  Grèce?  Slle  Teût  élé 
d'après  le  principe  admis  chez  les  nations  constitutionoelieSï 
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qaê  le  législateur  est  Tinterprète  des  lois.  Mais  Tart.  8  du 
triité  est  tellement*  clair,  qu'il  ne  pouvait  donner  lieu  à  une 
fausse  inerprétation  -,  au^si  n*y  avait-il  pas  eu  interpréta- 
tion, mais  modiQcatton  des  principes  posé3  dans  cet  article. 

M.  Mavrocordatos  terminait  par  ces  paroles  : 


«  L'irt.  10  da  même  traité  dit  que  les  droits  du  souverain  seront  exer- 
cés par  la  régence,  dès  l*arriTée  du  roi  en  Gréoe.  Or,  la  régence  existaqt  en 
Grèce  an  moment  où  l*annexe  a  été  Taite,  c'était  la  régence  qui  dcTait  inter- 
venir au  nonvean  traité,  et  non  le  représentant  du  roi  de  BaTière.  L.e  roi 
OtlwD,  la  r^ence, ont-ils  élé  consultés?  Aueunement.  C'est  le  tuUur  lenl 
ù  roi  qui  est  intervenu;  et  en  présence  d'ulie  régence  exerçant  les  droits 
do  souverain,  il  n'avait  pas  caractère  poiir  traiter  au  nom  de  son  pupille. 
De  plus,  cette  annexe  n*a  Jamais  été  communiquée  offlcienement  au  g*u- 
venoMOt  grée  :  pour  aons,  elle  ne  saurait  donc  exister;  ftons  ne  sommet 
liés  que  par  le  traité,  qui  seul  est  obligatoire.  Le  roi  de  Bi^vière»  le  prinee 
de  Bavière,  intéressé  dans  la  question  de  succession,  partageront-ils  notre 
opinion  sur  la  valeur  de  ce  second  aclc  ?  Je  l'ignore*  Cette  questioa  don- 
Bcra  probablement,  lien  à  des  négocialioni  entre  le  gouvernement  grec  et 
les  puissances  étrangères.  Que  devons  nous  donc  Taire  dans  eette  dreon- 
iliBe^?  ne  lien  c^ondre  qui  puisse  compromettra  ces  nëgociatiens;  nous 
ei  tenir  aux  termes  du  traité,  qui  seul  existe  pour  nous,  qui  seul,  nous 
«gage.  » 


Cette  opioîoD  prévalut»  et  l'art.  38  de  là  constitution  fut 
adopté  à  runanimité.  L'art.  AO  est  remarquablo  en  ce  qu'il 
rand  la  suceeséion  plus  diflteite,  et  peut  un  jour  servir «d'in- 
MrQDQentà  l'ambition  d'une  puissance  voisine;  il  y  est  établi 
que  tout  auccesseur  au  trône  de  Grèce  doit  nécessairjnnent 
professer  la  religîoQ  nationale.  Avant  le  vote,  le  président 
demauda  ai  tous  les  députés  étaient  en  conscience  bien  con- 
▼aincuà  de  la  nécessité  de  Cet  article  ;  de  toutes  partsil  fut 
ripoadu:  Oui.  — -  Bh  bien!  ajouta  le  président,  puisque 
TOUS  êtes  tous  convaincus  de  cette  nécessité,  levez-i|oas 
tous.  Tous  se  levèrent  en  criant  :  Nous  adoptons  l'artiisle. 
La  France  et  rAnglèterre  protestèrent  vainement  dans  Tin* 
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térôt  bien  entendu  de  la  Grèce  contre  cette  réMdutioD.  U 
questioa  de  la  régence  ne  fut  point  réglée,  mais  TarL  kk 
portait  qu'elle  le  serait  par  une  loi'Spéciale«  Cependant  Taa* 
semblée  voulut,  dès-lors,  fiiire  une  posiUoa  tonte  parti- 
culière à  la  reine  Amélie.  Sur  la  demande  de  M.  Metaxai 
il  fut  voté  un  décret  ainsi  conçu  :  «  Tu  Fart.  AA  de  la  con- 
stitution, rassemblée  décrète  que  la  reine  Amélie,  dans  le 
cas  où  elle  n'aurait  pas  convolé  en  secondes  noces,  est  de 
droit  appelée  à  la  régence,  si  Théritier  du  trône  ait  mi- 
neur. » 

Le  chapitre  relatif  k  la  Chambre  des  députée  fit  renaRie 
la  questif^n  soulevée  à  propos  de  Tart.  3.  Les  députés  dei 
corporations  prétentèrent  une  proposition  relative  i  la  ood* 
ségralion  du  droit  concédé  jusqu'alors  aux  corporaliDai 
d'éoHgrés  d'envoyer  à  la  représentation  nationale  ^esdépa- 
tes  M>écîattX« 

M.  Metaxas  prit  la  parole  et  dit  qu'il  fallait  se  garder  de 
décider  cette  question ,  en  consultant  plutôt,  le  cœur  que  ta 
raison,  « 

La  droit  que  Ton  proposait  de  consacrer  aurait  pouf  «efr- 
séquenoe  de  détruire  régalité  devant  la  loi,  proclamée  pir 
laconstitution,  étde briser  la  chaîne  d'intérêts  communsqui 
doit  unir  la  famille  hellénique.  Il  était  à  craindre  aussi  qac 
la  Sublime-Porte  n'y  trouvAt  une  raison  de  suppoaer  4« 
l'on  cherchait  k  intervenir  chez  ella  «  Je  ne  voudrait  pi^ 
ajoutaii«-iU  que  l'on  inférât  de  mon  langage  que  ]#  suis  ni* 
versâire  du  bien  réclamé  en  faveur  de  nos  andeM  oeniM^ 
gnons,  d'armes.  Mon  inteatton  est  uoiquement  de  Mre  n- 
marquer  tout  ce  qu'a  d'épineux  cette  question,  au  pelai éi 
vue  de  la  politique  étrtngère,  et  de  rappeler  Isa  eHeyeM' 
la  véritable  égalité  devant  la  loi.  » 

Ces  paroles  valurent  au  ministre  une  vigoureuse  rdpNH 
de  ^.  Colettis* 

«  M.  Mtfliiu,  dit-il,  Vous  a  parlé  eomnie  mloislre  et  eorane  cpec.  00^ 
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freC)  il  •  iéelaré  bâulwieiil  (fiill  Berwl  pas  qu*Mi  le  croie  ridYCNura 
i'mu  nenre  queceoi  qui  ont  partagé  avec  aous  Ift  dangers  de  la  lutte 
eoDsidèreot  comme  bienfaisaDle.  Ces  paroles  lui  ont  été  diclées  par  le  Cœur. 
Eo  pronoaçant  les  antres,  Il  a  obéi  ft  sa  position  orScielle.  Voilà  deux  con- 
ddilesi  c*eslà  TOUS  de  distinguer  telle  qu'il  conTient  d'approuver.  Je  ne 
sais  de  quelles  expressions  mesenir  pour  expliquer  le  droit  rdclamé  parlée 
corporations.  Ce  droit,  c'est  celui  pour  lequel  vous  avez  pris  les  armes  afln 
de  rods  affranchir  de  la  dominaliou  étrangère  qui  pesa  sur  la  Grèce  durant 
des  siècles;  c'est  ceitti  ponr  lequel  vous  avez  accompli  la  réforme  du  3  sep- 
ttaitfe^  car  vmis  aviei  von  franchises  nmAîcipales,  vos  propriétés,  votre  li- 
berté. Mais  il  vous  manquait  une  chose  ciseotielle,  le  droit  de  vous  oceupor 
vous  niftme  de  vos  affaires.  Ce  droit,  vous  Vtvez  conquis  pour  vous,  pour 
toos  les  grecs;  une  fbis  acquis^  il  ne  faut  pas  le  perdre. Ce  ne  sont  pas  les 
babitants  de  rBpire,  de  la  Thessalle,  de*la Macédoine,  mais  les  Épirotes,  les 
TtauHcnsi  les  Macédoniens,  lès  Cretois,  étaMU  en  Grèe$,  sdon  les  termes 
des  pfolecoles  recoonns  par  la  Tniqùie  elle-même,  qui  réctament  le  droit  de 
loffiuier  des  députés  spéciaux.  Nos  droits  politiques  sont  une  propriété  na- 
tionale, dont  aucune  puissance  étrangère  nn  peut  régler  l'usage.  Nous  pou' 
Vont  en  user  comme  bon  nous  semble  ;  nous  pouvons  les  couïérer  comme  il 

m 

iMiis  eonvielit.  Je  ne  vois  donc  pas  tommeni  la  Sublime-Porte  pourrait 
tfOiver  déot  nue  mostre  d*adminiitraUon  intérieure  un  motif  de  suspeeier 
Ms  intentions  à  son  égard.  Nous  devrions  alors  craindre  aussi  que  Ton  ne 
BOUS  dise  :  l'Université  d'Athènes  répand  les  lumières  en  Orient  :  de  toutes 
les  provinces  de  la  Turquie  la  jeunesse  accourt  s'y  instruire,  s'y  inspirer 
iHéès  d'ittdét)ebdanee  qui  peuvent  avoir  des  conséquences  graves  :  il  fîint 
(crmer  votre  Université  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  en  Grèce.  La  Tur- 
quie eonna{tassex  bien  les  traités  d'après  lesquels  les  émigrés  de  ses  pro- 
vinces sont  établis  en  Grèce,  pour  concevoir  le  moindce  soupçon,  par  suite 
U  la  Consécration  du  droit  qui  vous  c»t  réclamé.  Quant  à  l'Europe,  nous 
t^nrttt  rien  I  en  a^préliender  :  elle  sait  trop  bien  que  toute  naltott  peut  ré- 
gtereamm  dli  l^ntead  rasage  de  ses  droits  politiques.  N.  8énos,dépalé 
d«^fiates,praBOBoeyn  discours  éloquent  par  lequel  il  s'attadie à  consta- 
terlee droits  que  toutes  les  assemblées,  nationales  ont  reconnu  aux  immi- 
grés; et  les  avantages  qui  résulteront  pour  la  Grèce  de  la  consécration  de 
*èedrélt.t 


La  proposition  fut  repoussée  a  une  assez  grande  majorité. 

Restait  la*  grande  question  du  Sénat,  la  plus  importante 
IMt-éIfe  «pr^  oalie  de  régattié  devant  la  toi»  rétotne  par 

t'aïl  A.  Car  telle  pouvait  être  la  solution  du  débat  aur  le 
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mode  de  formation  du  Sénat,  qu'elle  dAruistt  Pigalitéct 
portAt  atteinte  au  principe  fondamental  de  toute  sociâi 
En  Orient  plus  que  partout,  quy>n  le  sache  on  qu'oa  K- 
goore,  les  esprits  repoussent  tonte  inégalité  ci?ile,  et  la  Tir 
quie  en  est  le  plus  frappant  exemple  (i). 

La  raison  en  est  dans  le  sentiment  intime  des  popola- 
tions,  qui  peuvent  souffrir  le  despotisme  monarchique»  et 
qui  ne  souffriraient  pas  une  aristocratie  organisée.  Llièré- 
dité  de  la  pairie,  considérée  comme  moyen  politiquCt  annôl 
eu  pour  conséquence  de  violer  le  principe  de  Tégaiité  so- 
ciale et  de  sâcriGer  rintérékde  la  isociété  à  Tintérét  du  gou- 
vernement. Les  Grecs  ne  pouvaient  songer  à  rétablisaeincot 
d'un  sénat  héréditaire^et  telle  était  sur  ce  point  Tardeor  de 
leurs  convictions  et  leur  sollicitude  pour  le  triomphe  de 
ridée  d*égalité,  qu*ils  redoutaient  jusqu'au  système  de  ta 
pairie  viagère  conférée  |>ar  le  roi.  Ce  système  n*en  fat  jm 
moins  adopté  comme  le  plus  sage  et  le  plus  capdrie  d'afer* 
mîr  Tordre  et  la  royauté  dans  un  pays  encore  agité  par  tiH 
de  passions,  par  tant  d'intérêts,  avec  une  existence  enooR 
précaire  et  un  avenir  plein  d'éventualités  bonnes  et  ant- 
vaises. 

Dans  la  soirée  qui  suivit  ce  vote,  la  tranquillité^ubliqiie 
faillit  être  trdiblée  :  la  presse  opposante  se  signala  pv 
rexâgération  de  ses  attaques  contre  la  majorité.  Plosieors 
écrits,  entourés  de  signes  de  deuil,  furent  répandus  fur 
elle  dans  le  public  déjà  disposé  à  s*aiarmer;  ces  éerib 
criaient  à  la  trahison,  appelant  Tanathéme  sur  la  décisoa 
de  rassemblée  nationale  et  la  haine  du  peuple  sur  les  ora- 
teurs qui  avaient  le  plus  contribué  à  ambner  cette  décisioBi 
parqdi  lesquels  il  faut  citer  MM.  Mavrocordatos  et  GoleUis. 


(1)  Noa^eulement  ImToic»  loat  toos  libres,  ■idiilta'tetcka  «iti- 
cnoe  disUncUoo  de  nobleiee.  Ils  ne  oonoaisseot  de  tapériorild  que  cette  M 
emploi». 

(Voltaire,  Eseal  sar  les  mœart,  ck.  xcm.) 
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it  Tordre  lui  mainteou^  et  les  provocatioos    • 
n^eorent  point  tes  effets  qu'on  en  pouvait  craindre. 

Il  en  rèsnlta  toateibîs  un  fait  trè»-graye  qui  ne  pouvait 
tarder  à  se  produire,  mus  que  Tofi  n'attendait  pas  sitA. 
M.  Metaxas  et  ses  coHèguet»  se  fondant  sur  la  difficulté  de 
gouverner  au  milieu  de  l'irritatiop  produite  par  le  dernier 
vote  de  rassemblée,  donnèrent  leur  démission  avant  môme 
que  les  débats  de  la  constitution  fussent  terminés.  Il  cher- 
.di(  dans  la  séance  du  36 «février  à  donner  des  explications 
de  sa  conduiter:mais  ces  explications  manquaient  assuré- 
ment 4e  clarté  et  ne  laiisâient  point  voir  les  motifs  réels 
d'une  détermination  si  brusque. 

Après  avoir  rappelé  sans  y  rien  ajouter  les  services  qu'il 
avait  rendus  au  pay»  depuis  4a  révolution  de  septembre»  en 
cbercbant  à  établir  la  inodération  et  l'union ,  il  déclarait 
qa'il.croyaii  sa  tftcbe  acbevée.  L'assemblée  nationale  avait 
été  convoquée,  elle  avait  procédé  avec  calme  à  ses  impor- 
tants travaux  ;  les  principes'^d'une  constitution  sage,  monar- 
éhiqne, avaient  été  adoptés  ;  l'œuvre  touchait  à  sa  fin,  il  n'y 
avait  plus  de  difficultés  sérieuses  à  vaincre.  Pouaquoi  donc 
s'être  reliré-du  ministère  dans  un  pareil  moment  ?  u  Je  me 
suis  retiré,  répondait  M.  Metaxa8,ptrceque  ma  position  était 
devenue  telle  que,  comme  ministre,  je  ne  pbuvais  plus  être 
Q^Ie  au  pays,  ni  à  mes  principes,  taâdis  que  je  puis  encore 
être  utile  à  l'un  et  à  l'antre  comme  simple  citoyen.  »  Il  fut 
plus  explicite  dans  les  raisons  qu^il  donna  au  roi  de  sa  re- 
traite précipitée  :  il  l'attribua  au  changement  qui  était  sur- 
venu dans  la  majorité  et  à  la  division  d'opinions  qui  avait 
^  lieu  sur  une  question,  à  ses  yeux,  très-importante  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Pen4ant  que  le  roi  travaillait  à  constituer  un  nouveau 
mioistère,  la  discussion  de  la  constitution  arrivait  à  son 
terme  ]  elle  fut  volée  dans  son  ensemble  ;  il  n'y  manquait 
plus  que  la  sanction  royale,  qui  devait  se  faire  attendre 
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quelques  jours.  Le  roi,  tout  en  admettant  tes  principes  fi- 
néraui  établis  par  rassemblée,  erut  devoir  lot  adresnr 
quelques  observations  sur  plusieurs  eheb,  et  oli  parteuBv 
fUr  eeiix  qui  touoliaieut  à  à'e&erâse  du  pQ^Yeir  (Mf.  b 
texte* à  ri^^peudiee)  \  celle  uete  se  termîMit  fmt  de  asiH 
fousidéraiiiiiis^  aur  ie  daeret  adatîf  aux  emplois  publics. 

<c  Quel  quesoil  mou  désir  éa  wm  oontaney  an  voeeds 
Tasiemblée  nationale,  disait  8.  Mm  je  regarde  eMUM  «a 
devoir  pour  moi  d'appeler  aoa  attention  sur  la  grande  dp», 
cuite  ou  plutôt  sur  Timpossibilité  d'exdeuter  à  la  IstM  h 
décret  sur  les  emplois  publies  tel  qu-îi  a  été  fad«9  H* 
nous  exposer  à  de  funestes  oonséquencea^  D'abord  le  isr^ 
vice  judiciaire  serait  à  l'iiistant  ipêpe  paralysât  peut-itR 
aussi  quelques  autres  places  qu'il  est  difficile  de  désigw 
ne  pourraient  étro  convenablement  occupées,  à  c^ps^llil 
connaissances  spéciales  qu'elles  exigent;  et  certe^i  Tfwpir 

• 

blée  nationale  partage  l'idée  que  le  peuple  n'e^isle  fn 
pour  les  employés,  mais  qu'au'^onlraire  les  erpp|(qfà|  eiii- 
tent  pour  le  bien  du  peuple.  Mais,  quelque  persufd^  V^V 
sois,  d'un  côté  que  Tintérôt  de  la  nation  exige  que  le  ||M|- 
vernement  se  propos^toujours  en  noo^mant  kvi  Wiploiô^ 
de  choisir  des  homipea  qui  aient  les  gonnais^apcea  sfédù^ 
sans  lesquelles  J[es  emplois  publics  ne  peuvent  dtre  convaBi* 
blement  occupées,  je  désire  vivemept  d'un  autre  côté  voir  W 
services  rendus  à  la  patrie  récompensés  de  la  manière  b 
plus  convenable.  Je  pense  dope  qu'il  faut  prendre  ces  à^U 
points  en  considération  ;  'en  outre,  des  circonstances  ptrti- 
culières  peuvent  exiger  qu'il  soit  Tait  des  exoeptipps  awiit 
décret  :  par  exemple,  la  nomination  de  certains  çoosub 
ne  peut  être  soumise  aux  dispositions  du  décret  tel  qsll 
a  été  rendu,  qu'en  entrainant  des  sacrifices  pécubiairet  qoi 
retomberaient  encore  sur  les  indigènes  eux-iAème&. 

»Je  recommande  donc  k  la  prudence  de  l'assemblée  d0 
bien  considérer  s'il  ne  serait  pas  dans  l'intérêt  de  la  nstioD 
elle-même  de  faire  k  ce  décret  une  addition  qui  àutorisenit 
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Me  «aeption  chique  fois  que  le  gouvernement  trouverait 
que  nntérét  national  Fexige  en  faveur  de  connaissances 
spieiales  et  de  circoosRinces  tSnles  parUcuHëres^  mais» 
pour  qu^  rasaetoblée  nationale  soit  rassurée  contre  tout 
abus  d'QB  jeinblable  pouvoir  donné  au  gouvernement,  ]*af- 
ftnmtfao  plaisir  que,  si  cett»  addition  est  admise,  je  n*en 
iMrai  JaflMis  usage  pour  la  nomination  des*  ministres  fdanr 
ae  dernier  eas.  Je  me  conformerai- aux  dispositions  du 
décret» 

L'ftsseiiiMée  nationale  crot  devoir  examiner  avec  atten- 
lioo  des  observations  aussi  rincèrement  exprimées  que  Té- 
taient miles  du  roi  ;  elle  en  admit  quelques-unes  et  modîfla 
an  quelques  pointu  son  premier  projet.  Dans  cette  fBrme 
nouvelle  le  travail  de  rassemblée  reçut  la  sanction  du  roi, 
et  après  to  TOfe  d'une^loi  d^éiection  {voy.  A  TAppendiee)  elle 
déelara  m  mission  terminée. 

La' Grièce  avait  désormais  une  constitution  génésalement 
approuvée  par  les  grandes  puissances  ;  cependant,  comme 
Roos  Tavons  dit,  la  France  et  TAngleterre  s'étaient  forte- 
ment alarmées  du  paragraphe  qui  fait  de  la  foi  grecque  une 
condition  de  Théréditéà  la  couronne  ;  en  outre,  TAngleterre 
li^eût  pas  été  fftchée  de  vt»ir  s'établir  une  chambre  hérédi- 
taire A  la  place  d'une  pairie  viagère,  mais  Tesprit  général 
de  la  ôoostitulion  avait  Tapprobation  des  deux  grandes 
poinanees  )  elles  s^attachaient  de  plus  en  plus  à  ce  qu'elles 
•royaient  TintérAt  de  la  Grèce.  Quant  A  la  Kussie,  ne  pou- 
vant faire  autrement  sans  y  perdre  davantage,  elle  était  ré- 
fOlyeAae  rapprocher  de  Tétat  hellénique.  Bile  le  fit  non  sans 
quelqife  embarras  et  non  sans  trouver  A  redire  A  Tordre 
icluel  des  choses  \  mais  elle  le  fit,  quel  que  fut  aon  but  et 
la  pensif  elelle  reconnut  ainai  les  changements  survenus 
depuis  Tannée  dernière  dans  la  Grèee  désormais  libre  (voy. 
Tiirt  Russie).  • 

Les  Grecs  se  réjouirent  de  Tadbéston"  des  puissances  A 
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leur  ooastUnUon  ;  restait  à  U  faire  fonctioDoer,  maiftliteit 
précisément  la  difficulté  dans  les  circonstances  présettta, 
car  il  y  avait  d'ube  part^  former  un  nooTeau  csbiiMl)  an 
milieu  de  partis  qui,  ralliés  d^abord  le  lendemain  de  la  rè- 
Tolution  de  septembre,  avaient  fini  par  se  divisa  sur  éa 
questions  capitales,  et  de  Tautre  il  y  avait  à  dioivlffs 
meaibres  du  Sénat  et  à  demander  au  pays  une  cbambre  dtt 
députés  qui  pût  faire  une.  majorité  jusque-là  mobile  et  ii- 
certaine. 

Après  la  retraite  de  M.  M etaxas,  dont  les  motib  rertaiot 
couverts  de  mystère,  même  à  la  suite  des  explications  qu*ilo 
avait  données  à  rassemblée  et  au  roi,  des  tentatives  fonnC 
immédiatement  faites  pour  la  conciliation  des  deux  graais 
partis,  que  Ton  est  convenu  d'appeler  parti  ang^is  et  parti 
français,  représentés  par  deux  hommes  remarquables  à  ta 
titres  différents,  MM.  Mavrocordatos  et  Golettis.  Le  désir  de 
beaucoup  de  gens  éclairés  et  du  roi  en  particulier  était  de 
voir  se'former  un  ministère  dans  lequel  se  fussent  coofaB- 
dues  les  deux  nuances  d'opinion  :  Tune  plus  amie  de  VA»- 
gleterre,  Tautre  plus  limie  de  la  France,  toutes  deux  d*l^ 
cord  pour  le  développement  des  libertés  publiques  et  pov 
une  résistance  énergique  à  Tin^uence  envahissante  deb 
Russie. 

Mais/ contrairement  à  ce  vœu  éclairé  et  vraiment  oalSH 
nal,  MM.  Golettis  et  Mavrocordatos  ne  purent  s'entendre^d 
Golettis  abdiquant  pour  le  moment  toute  prétention  au  pov- 
Yoir,  M.  Mavrocordatos  resta  maître  des  négociations*' 

Le  30  mars  (il  avril)  le  ministère  était  formé  ;  il  seeo» 
posait  de  MM.  Movrocordatos,  président  du  conseil,  miai^R 
des  Finances  et  de  la  Marine  ;  A.  Lqudos,  ministre  de  llMé- 
rieur  ;  le  maréchal*de-camp  Rhodius,  ministre  de  la  Goen*? 
Tricoupis,  ministre  des  Affaires  étrangères,  de  rinstrodioû 
publique  et  des  Affaires  ecclésiastiques  j  A.  X.  Londcs»  ^ 
nistre  de  la  Justice* 
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AïMi  MHUMMi.  te  CibiaBt  ne  cooteuÉit  oit'uas  •«mia 
MMBce  d'opkiioo  :  c'étiit  pour  liû  ooe  coR4itioii.ijie  foret 
Dtérieure,  de  oo^iaoce  réciproque  entre  les  ofiembres,  4o 
OQfonoité  dans  les  Tues  et  d'unité  dans  les  décisions }  mfm 
l'était  aussi  une  raison  de  faiblesse  et  une  cause  de  diffl» 
ultés  dans  les  rapports  qu'il  allait  avoir  avec  le  pays.  Ce 
l'est  pas  que  le  parti  représenté  par  M.  Gcfettis  se  montrât 
M)stile  à  la  nouvelle  administration  ;  il  se  promettait  au  con^ 
raire  de  la  soutenir^  voulant  avatit  tout  le  bien  commun  et 
Il  consolidation  des  récentes  institutions  ;  mais  cet  accord» 
OQsenti  seulement  par  le  bon  vouloir  réciproque,  garant} 
eulement  par  la  communauté  des  vues  sur  \e^  questions 
es  plus  générales,  cet  accord,  possible  en  des  temps  calmes 
>ù  Ton  peut  se  laisser  conduire  par  Tesprit  de  transaction,  ne 
louvait  être  durable  au  miUeu  de  circonstances  (ïii&cîlesj 
iolentes  méme^  qù  les  résolutions  doivent  être  décisives. 
Jae  rupture  ne  tarda  pas  à  éclater,  les  élections  en  furent 
'occasion. 

Le  ministère  ne  fut  phs  sitôt  aux  prises  avec  ropinlon 
publique,  qu'il  conçut  pour  elle  de  la  déGance,  et  vit  bien 
[u'il  n'en  aurait  raison  qu'au  prix  des  plus  grands  efforts, 
tieatôt  même  les  moyens  ordinaires  de  persuasion  lui  pâ- 
lirent insufiisants  ;  il  eut  recours  a  la  corruption  :  des  dé- 
calions furent  prodiguées  pour  gagner  des  votes,  et  cela 
i  profusion  et  de  manière  à  frapper  tous  les  yeux  (1);  et^ 


(t)  Di«M  wi  saîMl  el  ju^tttÂettY  arUtfe  sur  la  Grdee^f  11MM  par.  WMm^ 
fei  àtux  mùndei.VL,  Duvergier  de  Bauranne  dît  iextuellement  :  Il  y  a  en 
irèee  nn^  déc»rauoB  MUnée  à  récompenser  les  h^mnei  de  la  tofie  A  ^^ 
mot  les  dernières  élections,  avait  encore  une  certaine  valeur.  Je  connais 
tel  casdidiS  isînistériek  à  «im  eiftq  ou  six  ceits  brevti»  aoeelt«  défeoralion 
wt  été  donnés  en  blanc  alin  qu'il  les  distribuât  aux  électeurs  qui  voteraient 
^•arltti^....  nansflasietnrsYlUagesJa  giendaraierianitappifiMe'aaisedanri 
ieséleclears  fidèles  et  recul  l'ordre  d'agir  énersiquemenl  contre  les  élec^ 
!0on  récaldtraots;  dans  d'antres,  les  urne«  du  smiliii  fiirent  enlevées  pea^ 
Unt  la  nuit,  ouvertes  et  faussées.  Le  Cabinet  enfin  sévit  Torcé  de  destituer 
m  de  ses  membres,  M.  Loudos  de  Palras,  ministre  de  la  Justice,  pour  em- 
^ber  la  publication  d*uné  ieUre  où  il  recommandait  nettemuit  aux  fonc- 
iianaaires  dvtls  et  militairea  d'assurer  ait  besoin  son  éleetloa  «  à  Taide  dv 
labre  ei  du  bSlOB.  • 

Am,  Mff.  pour  1844.  29 
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ëUMfifié  là  ébhriltiUoh  ne  suffisait  jits.  la  riolénéë  faté^tte 
i:^Aih|d«Udii  ttat  emp1dtéo,ët  te  ministre  de  la  JuMlee  aik 
jé^ii'â  recommander  abl  (btictioiinaifëà  citils  et  iniHttiret 
Iftèkàtif  lu  isésbin  ioh  filèctibn  «  1  rHiâé  dtl  «abrë  4 
an  Diitoi).  i 

Mais  ces  mesuras  iliégalês  oe  réassirènt  au'i  prôroquér 
Panimoaitè  dé  tous  les  partis,  à  éloigner  oo  (àibinet  lei 
tiôniihes  qui,  à  soa  âvéhement,  lui  avaient  promis  leur 
appuis  et  i  amener  la  coalition  d^une  partie  de  la  faction  diri- 
gée par  M.  Metaias,  et  àe  celle  qui  à  pris  M*  Colettis  pour  chef. 
Dés  troubles  éclatèrent  inÀme  sbr  plusieurs  points  ]  en  Mes- 
sénie,  eil  Laconie  ei  surtout  en  Acarnanie,  Assurément  h 
jpaii  publique  .n*était  pas  sérieusement  liienacée,  et  le  gé- 
néral privas,  qui  s'était  mis  à  là  télé  des  insurgés  de  PAcar- 
faanie,  ne  pul  trouver  d'appui  pârrhi  lès  hommes  éclairél 
de  l'opposition  (l).  ^ais  ii  y  avait  dans'ces  prises  d'armes 
ciè  tristes  marques  d'iine  situation  devenue  intolérable,  sans 
un  prompt  changement  de  politique.  Déjà  la  populatioa 
d^Xlhénes  avaient  montré  par  des  attroupements  et  des  cla- 
meurs des  dispositions  hostiles;  la  rigueur  inutile  avec  la- 
quelle le  midisCèrè  avait  cru  pouvoir  réprimer  ces  mânl' 
fé^talions  n'avait  fait  qu'irriter  davantage  les  esprits.  Elles 
se  reproduisirent  à  l'occasion  des  élections  \  la  force  armée 
intervint  de  nouveau  et  fol  repouà^ée  atix  cris  de  :  Ah» 
te  mùuêiire/  àbaêles  Anglais/  vice  la  h\ance  /  Le  roi  par  sa 
présence  arrêta  le  désordre,  et  apprit  au  peuple  que  les  oû- 
ntftf eii  étaient  tésigtié  Murs  tontfims  ;  la  veMIe  marne  S.  M* 
iiMiU  aeeeptd  tour  démission  plusieurs  toiâ  offerte. . 

M.  Colettis  était  désigné  l^r  ropinion  comme  le  ehefdê 
VadminîstnUen  qui  allait  ae  former  ^  e'est  à  lui.  en  effet» 
que  l'on  eut  recours,  «t  11  accepta  ta  tAche  qui  Itii  était 


(1)  M.  GrfrM.  at  aal  eehaaadiiia  celte  teatathre^  se  retirt  à  tei4  4i  ! 
à  fipeor  lyaoçau  le  Pavm  ;  les  mf nisiret  denHodèreat  ^all  tear  M  \M\ 
nais  la  lésaUon  nrançaise  repoussa  cette  demande  conoie  U  ceBveaaiC. 


..  \ 


#    «   »       •  »f 


de  former  ;  et  ee^deux  bomme^tfl^ët  MdiÉiHÂit  ffeMi  JAl^ 

aux  Vceu^b  '^^p|if^ê^  jj^a^r  ibj^ép  SàU  k&&mMi  F^e^tëâ.  ' 

iMt^MiNm  iM^toqoKiipUire  «'A)MKn( >.  4&  /sQPU^lM^)  Je 
ahnt'iiBélitt  fMal  eiM«i%  0éw|lM$tridsMQfArnMriHmMtH 
MMëm  kf âiébr  «tè  MdkIÉlM  f  ^$t;i)10l!éff  éH'«MMmi  ié» 

travaux  récents  de  rassemblée  nationale  et  aux  ouièiàrai 
législatives  sur  lesquelles  les  Chambres  allaient  avoir  à 
méditer. 

S.  M.  y  rappelait  que  le  concours  de  la  royauté  et  du 
peuple  avait  fondé  la  constitutiob.  et.eae  faisait  remarquer 
que  le  déveloptpement  des  institutions  et  la  force  du  pays 
éCaiènt  au  prix  de  cet  heureux  accord. 

laUoos  avec  les  pnistftiices  'àranglres  ^m  foujôurs  amiam.  ' Aâàbs  â<Âiit 

OTtMs  CEI  V  'pWrtWWiW^'WflDwHBWWfcS'  aflFfMMMi  vVlMIIWy-l^RP  flPPWP'  aM6 

de  soumettre  aux  Chambres. 


•  ^  «  •  ■ 


«  WnkamBmmMkt  tous  fera  connattre  la  attuatton  floaDdère.  Saat 

wwwHriB»  croaua  BBwmircg  avx  mu  fîtes  piiviics,  cmev  iiiu^ui  vo  pir* 
|ivfi|inirëiilii»parllni«^flBf«lllei;' l.-   *^^     /•  -    >  -«: 
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r. 


.  t  yoiif.BiirM ifilfliMnl, nemmfyà ^im Amim 4^ ^tfgftmmk 
rio$Lrucl|oii  publique,  du  perreçtionDemeot  et  de  r^rgapisalioB  de  Ki 
destinée  à  protéger  l'État  ei  à  assurer  Vexécution  r^Iière  des  lois. 

»  C'ef^àTotts,  mèsAeùfS,  ëë  ^nner  férbil'IttOtt  ^Mifèkmfmm 
qa*tl«e  tMooBtnr  pif  daasila  dûrbetlMud»  iCMfH  dés  f*il«dei  m 
4htas  i^«M<frM>  iPrtieuUink  qu'aux  ïaf/^gèU  «MniP^.  Dw  l«is 
lypl^  j^fi^ll^^s  ppur  assurer^  ^  ^fté  IndividueU)  davs  U  Uberld 
rendre  à  notre  payillon  la  couflance  qu*il  mérite',  fadliler  les  déTeit|pe- 
medtsr  Aé1*a^eo1tdfé/dè  Vindifsirie,  du  eômoiercè  et  Aè  la  nariKatfsB. 

•  t^yiïnptl&cation  de  ta  législation  et  ïa  mise  en  rapport  avee  la 
tfon  'dir  pèQ|»(é  deyroRi  dire  le  sujet  des  déIflkératleBS  de  eeile 
s«siiél;;sii  yvï\  }-*  -  *  i:- 

•  •  .  '  ■  •  r  • 

Le  roi  terminait  ptr  ces  paroles,  qui  éUient  rexprteîoi 
franche  aë  ses  sentiaiehtis  personnels  et  dé  son  bon  Tookir 
pour  les  nouveUes  institijitions. 

«  Croyez-moi,  messieurs,  Je  ressens  Hhe  grande  et  patriolHna  ésMOm, 
dans  ce  jour  solenoelf  en  pensant  à  la  granté  des  Intérêts  qni  detiMl  nm 
occuff  r^et  à^]['in^uenee  imnœnse.que  les  décisions  de  là  premiers  sesnsa 

if^isIatiTAauroDt  sur  les  destinées  lie  la  Grèce. 

Qa;^  a*liaf  e4t«|,qMA^4iiM#  #t>a^ 

ferme  d>  persister!  Entrons  dans  la  Toie  droite  et  régulière  q«i 

assurer  le  lK>olieur  et  la  gloire  de  notre  clière  patrie  ! 

»  Tels  sont  les  vœux  les  plus  ehers  de  mon  eœor.  Tonte  ma  ns  lernam 
uMtàMienkùnm  «MM  et  i'ssmrqi  la  pstsIéffHfal  l9«PI«is4|  la 

cours,  et  tous  ensemble,  messieun.  Implorons  \%  protectloi|  et  rside  da 
Tout-Puissant.»  '     '    '"''    '  ^^    '»      ' 


,  Le  rqsTe  de  1  aijnee  devait  se  passer  pour  les  Cbsmbres 
Peadant  que  le  Cabinet-  redi^^it  •  Im  'paQfal»  de  loi  qtt% 


Qwmm 


1   :; 


4» 


fMittt  préflenler  durant  cette  sessioo  et  complétaît  le  Sénat, 
h  Chambre  des  dépotés  discutait  les  droits  de  ses  membres 
et  auiulait  un  nombre  considérable  d'élections. 

Au  reste,  le  pays  était  tranquille,  et  le  ministère  affermi. 
Lescboses  avaient  repris  un  cours  paisible,  etrien  ne  s'oppo- 
sait plus  à  Tactivité  do  goirrèi*neM^t*  En  inéme  temps  qoe 
resprit  public  se  pliait  k  des  institutions  pour  Jetquelles  il 
sembiait  déjà  mûr,  Tesprit  de  travail  plus  nouveau  au  sein 
d'une  nationalité  renaissante  faisi^it  dp  séfiepi  prçgrés.  Ce- 
lait une  des  préoccupations  les  plue  vives  du^  mtnijUère  de 
donner  par  de  sagea  réforaM»  fionacières  des  enûDBMge- 
ments  à  ragrievlllire  et  au  commerce,  et  le  kesoin  Ar  Men- 
ttre,  mieux  ^nti  chaque  Jour  au  cotitact  de  I*E(irope  occi- 
dentale, portait  aussi  de  ce  c6té  Tatténtion  des  populations. 
.LeshoQfi.mes  éclairés  au  dedans^et  au  dehors  se  réjopis- 
séisDt  de  cet  accord  de  towa  f^;  pow  ♦  ie^  4éye>ttppeaient 
ahMiUafié  de^  liberté»  et  de  la  prospérité  matérieHe* 


I  •  *  •  > 


^  ' 


i 


*•  t 


"if 


!♦" 
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qupwupytt. 


ÉuuM.  —  AflUr»  dei  eoQTeots  d'ArifOfte.  —  ttanifetUi  des  sept  tttu  tlili- 
liqMii  «^  Lattw  dttife  le  fitttt  eitfÉfti  1«  Bat» Ytftalt.  -^  léiMStM.'- 

7?*'?^:-  ?*'*'^î*??  «^««iW'tf  T  Projet  d^  riforaie  de  ||  conHiQ*»^ 
iDl^raictioo  du  proiesUDtisme.  —  Ouverture  àf  )f  diéfe  extrtordîwvt-;- 
f*r*ieftiÉt1i>tt8  eôntrè  l'totèrtemiott  dttectoHile.— BllnêB  tbuXn  Lictiit- 
«•H  ém  ptiê^9Êmotk  tft  9^ùr09t.  é^  llejet  é«Ye  ^éiitttti  «li  tlfli» 

ctnt.  —  QiiettiOB  boq? elle.  —  Troubles  à  Willisens.  —  Défoiie  !■*- 
'  dlceiu.  —  Afilatioii  populeire  dans  les  centons  rediceiiz.  —  Piéfeirffc* 
Inut.  *-  Sitoatlott  de  la  Sniaee. 


Od  a  VU  quet  TaDoée  dernière,  It  direction  fédérale  le 
Lucerne  avait  cherché,  par  des  résolutions  qualifiées d'uli- 
rédéraleSi  et  par  une  espèce  de  proclamation  adressée  ati 
cantons  catholiques  (10  octobre  1843),  à  soulever  ooilR 
les  décisions  de  la  diète  les  passions  religieuses  et  poittiqs0' 
Cet  appel  aux  armes  qui  divisait  la  Suisse  en  deux  caaps 
ennemis  avait  été,  de  la  part  de  Berne  et  de  Zurich»  Focci- 
sion  de  graves  remontrances  adressées  i  Luceme.  Cette 
année  encore,  Lucerne  était  canUm  directeur,  et  les 
dispositions  se  traduisirent  par  des  démarches  de 
nature.  Ainsi,  au  commencement  de  Tannée  parut  on 
teste  des  sept  États  catholiiques  coalisés  ;  après  un  récit  dh 
constancié  des  événements  relatifs  à  la  sécularisatîoo  fo 
couvents  d*Argovie,  placés  par  le  pacte  de  1815  aoos  b  |P* 


rafitieCMArale,  top  sigsfttirw  protdit^ient  formeUenidot 
eoDtre  cet  acte  inocMUlUationoel  et  apooofii j wt»  au  iiqqi  df 
leora  coiiuaett4Qts,  U  ferme  réeoluiîoQ  d'employer  tou#  1m 
mofeuf  oompttibles  t vee  Ifim»  devoii»  et  leurt  fermente  df 
membres  de  la  Goorédéretiooi  pour  faire  rii?oquer  une  m^ 
sure  qn*ila  qoalîGaient  d'illégale  et  de  Tioleole.  Au  reste»  le 
langage  dana  lequel  était  conçu  le  manifeste  portait  on  ça«- 
ractère  de  modération  aasez xemarquable,  quoiquela  protea« 
tatioq  en  elle-même  ne  fût  pas  peu  propre  k  nviver  la  que:; 
rollfii  m  Soleucef  ni  le  Valais,  ni  le  TessiUf  quoique  çee 
Etats  ftissent  excluaiveuient  catholiques»  a^afeient  prif  part 
i  la  cooférepce  dont  éo^oeit  le  ipapifeste. 

Voici  les  termes  de  la  protestation  consignée  au  protoeolo: 


«Us  4é^Uti»QS  4e8  BUfi  calboliquet,  tf  eosanpatiMi  de  la  pnHaita- 
(Im  insérée  en  1S43  su  protocole  de  la  diète  fédérale,  renouvellent  la  dé- 
daration  qu'elles  ne  reconnaissent  pas  à  une  mijorité  de  doute  États  la 
ssapétesce  d*.aocorder  au  canton  d'Argo? le  le  pootolr  de  supprimer  de  ma 
chef,  sur  spu  lerrlteiie»  des  eouTeuls  sarautis  par  le  pssic  Méral.  Lea  dé- 
patattous  4(B#  tiuts  eatMkiHiqf  rpfM^Tellfot  de  plus  la  déslaratlea  faies- 
aslle  qu'elles  n'ont  prif  et  ne  prendront  aucune  part  à  rinfractîpu  réiiirée 
que  douze  Ëtats  Tiennent  de  fdre  au  pacte  le  S  août  ;  qu'elles  rendent  lés 
ÉMa  qui  y  ont  coopéié  respansables  de  toutes  les  conséquences  qui  eu 
paarraleBt  résulter,  «et  qa'ellaa  ne  aégttgeront  aaaun  asojreu  ni  aucune  dé- 
pnrcba  autorisée  par  le  pscte,  ou  eoaia»a«déa  par  TasMur  da  la  paltîp,  pour 
aneaerà  npe  solution  l^le  }a  qiK^tif^p  dont  U  s'agit.  EUfS  déclarei^t  epfin 
qu'elles  vont  déférer  ^  leurs  États  la  résolution  pnse  par  la  diète  dans  U 
•ésnee  du  8  août,  en  rései^anl  à  cèux-d  le  droit  de  prendre  les  mesurés 
MUrienrcÉ  Jugésa  ean? enablea  pour  malnlenlr  le  paaie  Méral  dans  son  In- 
MsMi  In  Isisant  Inacrire  as  piMcnle  de  la  diite  aallB  aanvellp  frnlqsia^ 
Pm*  m  déniild«  cailwmups  croient  nff^r  i)«  dpvair  ndlflev^  |ipi%|ee 
le  dMf  suprême  de  ràglise  et  les  évêqnçs  sii|$ses  enTisq^cnt  le  ^rei  ^e 
làp^mer  des  couVents  comme  une  atletnte  portée  aux  d^ol^  de  la  confes- 
rtMcalholiqne.» 


Vais  4ff  évéuemeots  d'une  nature  tout  autrppiei^t  graye 
^tournèrent  bientôt  l'attention  Vfir^  le  Yelaif .  C^^e  (j|f^ 
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de  la  Suisse  est,  on  le  saK,  partagée  en  deux  races  hostiles: 
Tune,  la  race  romane  ou  îrançaise,  occupe  le  côté  «tué  au- 
dessous  de  Sion;  elle  avait  été  longtemps  dominée  par  la 
race  allemande  ou  les  Haut-Yalaisans.  Longtemps  le  Bis- 
Valais,  ou  le  parti  libéral,  réclama  Tégalité  de  représenta- 
tion ;  il  ne  put  atteindre  ce  but  que  par  sa  victoire  du  mois 
â*ayrU  1840  sur  Tinsurrection  des  Haut-Yalaisans  («oy.  FAn- 
nuaire).  A  cette  époque,  ses  principaux  chefs  furent  portés 
au  pouvoir  ;  après  la  victoire,  Tantipathie  profonde  qui  eiis* 
tait  entre  le^  libéralisme,  d*aiUeurs  assez  arriéré,  du  Yalais, 
et  les  tendances  ultramotitaines,  ne  tarda  pas  à  éclater. 
L'association  politique  connuesous  le  nom  de  JeuneSnim 
donna  essor  à  ces  sentiments  ;  de  là  une  lutte.acharBée  entre 
le  libéralisme  du  Bas-Yalais  et  Tesprit  conservateur  et  clé- 
rical du  Haut- Yalais.  Aux  élections,  les  libéraux  furent 
battus,  et  le  grand  conseil,  composé  en  grande  partie  de 
membres  conservateurs,  vit  se  retirer  de  son  sein  les  cbeb 
qui  en  constituaient  la  minorité.  Poussés  par  cette  retraite 
vers  les  représentants  populaires  des  idées  extrêmes,  les 
anciens  chefs  de  Topposition  libérale  vinrent  se  fondre  dans 
un  comité  d'opposition  organisé  à  Martigny.  La  guerre  ci- 
vile était,  imminente  :  le  Bas- Yalais  opposait  pouvoir  à  pou- 
voir, et  le  pays  retombait  dans  l'anarchie.  • 

Tout-à-coup  le  gouvernem'ent  valaisan ,  incapal)le  de 
comprimer  le  mouvement  nouveau,  demanda  au  wrort\^ 
secours  fédéral.  Le  directoire  se  hâta  ^'obtempérer  à  ces 
demandes  d^un  gouvernement  ami,  et  le  fit  d'une  telle 
façon,  que  les  cantoM  de  Yaud  et  de  Berne  raccusèrent  de 
Tioler  le  pacte  fâdéral.  Aux  yeux  des  cantons  libéraux,  des 
troubles  n'ayant  point  éclaté  en  Yalais,  et  la  demande  d'in* 
tervention  fédérale  étant  uniquement  fondée  sur  la  crainte 
du  gouvernement  valaisan  de  ne  pouvoir  maintenir  Tordre 
et  la  tranquillité  par  ses  propres  forces,  cette  demande  ne 
touchait  en  rien  Tarlicie  h  du  pacte  fédéral.  D'aillleurs  le 
vorori  avait  encouru  rincompétence^  en  s'interposant  entre 
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le  IfaoNYslais  et  les  cantons  pour  la  demande  de  secoors, 
quand  cette  demande  eAt  du  être  adressée  par  le  Yalais 
lui-même. 

Cette  discussion  fut>  au  reste,  interrompue  par  un  fait 
d*une  gravité  plus  grande  encore  :  la  levée  en  masse  du 
HauNYalais.  Ce  mouvement  s'exécuta  avec  un  ensemble  et 
une  promptitude  qui  dénotaient  un  plan  secret  bien  conçu. 
Tous  les  hommes  valides  de  quinze  à  soixante  ans  furent 
appelés  aux  armes  ;  des  prêtres  marchaient  à  la  tête  des 
colonnes.  Le  grand  conseil  sanctionna  le  mouvement  par 
des  mesures  :  il  nomma  une  commission  militaire  chargée 
de  juger  les  chefs  de  la  Jeune'Sui$$e*ei  du  comité  de  Mar- 
tigny.  . 

Au  moment  de  cette  crise  le  Bas-Yalais  ne  présentait  pas 
pour  la  résistance  une  force  compacte,  une  unité  dange- 
reuse; non-seulement  dans  la  vnontagne,  mais  encore  dans 
plusieurs  villages  de  la  plaine,  des  partisans  nombreux  du 
clergé  entravèrent  les  efiforts  des  libéraux.  Le  18  mai,  de 
fortes  colonnes  de  Haut-Yalaisans  refoulèrent  sur  Sion  les 
défenseur»  peu  nombreux  et  mal  armés  du  Bas-Yalais^  Un 
seul  essai  de  résistance  sérieuse  ftit  tenté  entre  Martigny  et 
Saint-Maurice)  les  Bas-Yalaisans  y  furent  mis  en  déroute 
par  une  troupe  de  montagnards  dissidents  du  Bas-Yalais, 
portés  au  défilé  de  Trente  pour  leur  couper  la  retraite.  Les 
deux  principaux  chefs  libéraux,  MM.  Jorris  et  Barman,  pu- 
rent à  peine  se  sauver  en  traversant  le  Rhône  à  la  nage,  et 
gagner  le  territoire  vaudois. 

Tout  était  terminé  quand  les  Haut- Yalaisans  arrivèrent  i 
Martigny  -,  la  lutte  avait  eu  lieu  entre  Bas-Yalaisans,  mais 
ao  profit  du  parti  de  la  VieUk-Suiste.  Comme  dans  toutes 
les  luttes  religieuses,  dés  excès  atroces  avaient  été  commis 
dans  la  fureur  du  combat  :  la  plupart  des  cadavres  étaient 
horriblement  mutilés. 

Le  premier  acte  du  grand -conseil,  après  la  victoire,  fut  de 


4119  HISTOIRE  ETRi^NGERE  (iS44). 

dwoudi'^  par  un  décret  l'associatiim  dite  de  la  Jifiwe-JWiMt, 
et  SicMi  fut  mis  êo  état  de  siège  ;  la  réaction  m  f'arréla  pu 
là»  un  décret  en  date  da  5  juin  portait  : 


«Seront  conûdérés  comme  rebelles,  et  devront  être  «rrêtéfleoainetds 
et  jugés  sur-le-champ:  1»  Les  auteurs  de  la  prise  d'armes  qui,  dans  la 
ditains  oeddentanx,  ont  eicHé  le  peuple  à  preadre  les  armes  pour 
battre  les  troupes  du  gouTemement  ;  2»  ceus  qui  oui  exercé  um 
meot,  rempli  des  (ouctlous  supérieures,  oonmie  diefs  de  ealoaues»  cein 
qui  s|  sont  mis  à  la  tête  des  bandes  armées,  les  membres  du  conseil  4* 
guerre  ou  de  Tétat-major  des  Iroupes  insurgées,  les  membres  du  eofldié 
cantonnai  de  la  Jeune-Suisse  ;  S»  les  membres  du  comité  de  Marligny  qoi  le 
trouTent  imi>llqués  dans  TaRIdre  de  la  prodamatkm  d»  13  mai. 
d*État  dirigera  des  poursuites  contre  les  indi? idus  qui  .ont 
désordres,  des  Tlolenees,  ou  qui  ont  employé  des  mentcés.  Geox  qui  ne  mH 
pas  compris  dans  ces  catégories  penvént  retourner  dans  leurs  tuifin^mât 
BOM  la  condition  de  se  soumettre  aux  prescriptions  4^  décrei  d«  Slari. 
■lU  sont  meaibits  do  la  société  de  la  Jeune-Suiase.  » 


Yoici  quelque»  dispositions  d*an  autre  décret  ?oté  pirlP 
gcand-cooseil)  sur  ia  proposition  du  oonse^-d'É^lt  nlf^ 
ment  à  rétablissement  d'un  tribunal  spécial): 

Art.  l**".  Il  sera  établi  un  tribunal  oeûtral  pour  juger  la» 
les  délits  politiques. 

Art.  2.  Ce  tribunal  sera  comppsé  de  sept  membres  et  de 
quatre  suppléants,  d*un  président  et  d*un  vice-présfdent, 
d^un  magistrat  remplissant  les  fonctions  de  ministère  pQ* 
blic,  cbaigé  de  poursuivre  les  auteurs  des  délits  politiques, 
et  d^un  greffier. 

Art.  3.  Le  siège  du  tribunal  central  sera  au  cheNleu  do 
canton. 

Art  A.  On  pourra  interjeter  appel  des  sentences  de  ce 
tribunal  au  tribunal  suprême  d'appel. 

.  Art.  9.  Le  ^'ibunal  central  jugera  les  questions  aco0»- 


» 
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AU  •«  A|>rè8  là  promâlgatiOffi' da  préseot  décret,  les  af- 
fcires  D0n  jugées  par  leâ  tribunaux  des  dîsaina  seront  altri- 
buées  au  tribunal  central. 

Aft.  7.  Les  membres  du  tribunal  centrai  seront  nommés 
pour  la  première  tm  par  le  conseil  d'État,  ainsi  que  le  pré* 
siden t  et  le  tice^résident. 

La  réaction  n*en  devait  pas  rester  lâ^  mettre  du  terrain, 
le  prti  ultramontain  songea  à  en  finir  avec  ses  adversaires 
et  i  refiler  Ii|  constitution.  Ce  lui  fut  une  occasion  de  pour- 
çuifre  jusque  dans  son  existence  la  religion  de  ses  adver- 
paires. 

ÎAss  dernières  ^nces  du  grand-conseil  du  Talais  furent 
signalées  par  de  déplorables  scènes  d'intolérance  religieuse  ^ 
.dëjâ  il  n'v  était  plus  question  de  reviser  la  constitution, 
mais  de  la  détruire.  Le  projet  du  conseil-d'État  portait 
entre  autres  articles  :  la  religion  catholiçpie  romaine  a  seule 
im  t^tt  puhHe .  Buf  h  proposition  de  M.  Rancis,  ii  ftlt  dé- 
eldéqtielto -cuite  protestant  ne  serait  plus  toléré,  même  m 
ekinéte  ^tèskj  et  la  phrase  du  conseif  d^t  foi  ainsi  modi- 
Véè  :  h  rêttjfion  etithûtique  tvmafne  a  aeule  un  culie.  Une  pé- 
tiKeh  Alignée  par  pins  de  trois  cents  protestants  qui  réela- 
Ibaient  la  permission  de  se  réunir  à  leurs  frais  dans  un 
'domidlè  privé  fatécartée*  Rien  ne  justifiait  ces  rigueurs,  pas 
ftèiat  l'ènlMnetneiit'  de  la  inttè,  encore  moins  les  néces- 
sités de  la  Ifésistaiice  -,  les  protestants  dinns  te  Yalais  sont  peu 
iibfttUrétii,  et  jamaih  ils  nk>nt  pu  inspirer  à  Tautocratie  ca- 
tholique tttsf  crhitttés  sérieuses. 

•  # 

La  Diète  extraordinaire  qui  devait  s'assembler  le  1*^  juillet 
fut»  i  la  demande  des  cinq  cantons,  convoquée  pour  le 
25  Juin  \  mais  le  vorort  protestait  d'avance  contre  toute  in- 
(eryenjlioQ  dan^  les  aiTaîres  du  Yalais,  sans  demande  préa- 
lable de  ce  canton.  A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  vorori 
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eommimkpHiit  mx  BUMp&t  «m  drcQkike  on  leosagein 
go*erneineiit  du  Valais,  dans  lequel  le  gourereemeiit  ds 
ce  canton  déclarait.se  sentir  asiam  fort  pppr  pouvoir  mam* 
tenir  Tordre  légal  et  la  triinquilUté,  sans  la.  coopértUoo  de 
Fautorité  fédérale. 

La  Diète  fut  ouverte  le  K  juin  \  le  président  prononça  un 
discours  dans  lequel  il  cbercha  è  justifier  )a  çcMiduite  des 
autorités  du  canton  du  Valais  et  la  levée  en  inasse  du  Haut- 
Valais,  lors  des  derniers  événements.  Les  Bas^Talaisaos  y 
étaient  représentés  comme  des  turbulents,  des  rebelles  et 
émentiers  foulant  aux  pieds  les  lois  et  le  respect  à  l'ordre 
public.  Cette  diatribe  peu  convenable  laissa  place  è  la  qoes- 
tion  qui  préoccupait  tous  les  esprits  :  rintervention  fédértle 
dans  les  affaires  du  Valais  pouvait-elle,  devait-elle  avoir 
lieu?  Treize  états  votèrent  pour  la  négation,  et  quelqoes- 
uns  émirent  le  vœu  de  voir  renvoyer  devant  les  juges  ordi- 
naires les  accusés  politiques  et  supprimer  les  tribanaux  spé- 
ciaux du  Valais. 

« 

Restait  à  renouveler  l'épreuve  dans  la  Oiè/j»  oïdioiin 
qui  fût  ouverte  quelques  jours  après;  restait  aortont  à  dé- 
clarer justifiées  ou  non  par  le  pacte  fédéral  les  mesorss 
prises  par  le  varart.  Six  JBtats  et  demi  contre  liait  et  deai 
désapprouvèrent  la  conduite  du  vorart,  à  raison  4*<uie  inter- 
vention inopportune  et  illégale  ;  huit  Btat^  et  demi  déeip- 
prouvèrent  la  mission  équivoque  donnée  pfir  le  oorarfàv 
M.  Ifayer  auprès  du  canton  du  Valais»  et  enfin  trois  £Ws 
désapprouvèrent  la  non-convocation  de  la  piète. 

Le  directoire  helvétique  résumait  ain«  ses  vues  gouianie- 
mentales  à  Tégard  du  Valais  en  particulier  et  des  cantons  en 
général:  il  se  reconnaissait  chargé  de  maintenir  la  tran- 
quillité et  Tordre  k  rinCérienr,  selon  les  stipulations  et  les 
garanties  renfermées  dans  Tarticle  1*'  dîu  pacte  fédénl* 
pour  autant  qu*il  en  serait  requis  par  le  gouvernement  légi- 
time, ou  lorsqu'il  aurait  élé  informé,  coritof mémeot  i  Ter- 


iû  flous»  V-  m 


MÊPTém  VÊid^qae  TcHiitawio  éfmÊkm  entoM  await 
jÈé  (^êttùamt  fgjqiaB  ^  «It»  teoiMiMitil  oeèccoivrait  de 
Wtt rtié «imnilitiftt  ée^lViffdn 'gèlerai) an  eimiyut  ém 
wpéîniftMiti'f iiéf  tUT ,  es  reqUénMit  le  secours  des  ce»» 
tMidéjà  «««rtflu  et,  due  les  eii  extrtaiee,  en  levant  des 
troupes  qui  deendent  dtie  ptaieées  sons  le  commandement 
ttdéral.  Bans  le  cas  06  les  troupes  fédérales  mises  soit  pied 
dsmlBiit^étre  employées  daie  le  canton  en  danpTi  le  dn 
wetoira  (édénftidevralt  xsontoqiuer  iaunédiatement  la  Biète; 

G^  proitositloes  du  direfetoini  fiirént  soumises  à  Texameif 
dé  la  Ôiéte,  et  la  majorité  se  prononça  contre  leur  prise  enf 
ncODsidéi^tfôn  (13  Iji  États,  f S  juiltet). 

Bans  sa  séance  dd  8,  août  la  Biéte  décida  que  la  pétition 
(les  sept  Étals  catholiques,  Lucerne,  Uri,  Schwitz,  Unter- 
wald/Zng,  Friboua.et  Valais,  ayant  pour  obje(  le  rétablis- 
sement des  couTeflj^'Argovie,  serait  repoussée  par  Tordre 
Su  jour.  Lés  sept  États  protestèrent  contre  cette  décision  ; 
ils  déclarèrent  ne  pouvoir  reconnaître  à  une  majorité  de 
douze  États  le  àrbit  d'autoriser  le  canton  d'Argovie  à  sup^ 
primer  âes  établissements  religieux  dont  Texistence  est  gd- 
rànlie  parle  pacte  fédéral,  et  laissaient  à  la  majorité  la  fè- 
spbiisà^Iité  du  voté  qu'elles  avaient  émis.  Ils  s'engageaient 
en  oiilrè  solennellement  à  employer  tous  les  moyens  en  leur 
pownoir  goar  ameqer  nw  aetotien  eonslitutioniieUe  d»  cette 
qaetlîeAa.   •■  ....... 

Cette  fN^ésIaflen  f  lit  '  su!  vle^hitae  résistance  pluspdsp- 
thre  eneore'î'Uf  câmton  de  Ijoeérne^  snMe  tefrritorre  daqoel 
M  faroûi^  «ne  partie  considétfàtté  des  biens  du  ceuvent  dé 
kret f  /  Pdh  éMë  iMMîtetèYM  dotft  un  arrêté  de  la  Diète  dé 
IBtt'ètaitlsmeifbiôriJé  ta  SéeolaAsstion,  refusa  obstinément 
defaîMr  àiMlâe^  èes  préipriétés;  une  majorité' dé  députa-4 
lions  à  la  Diète  le  somma  de  ne  pas' persister  dans  cette  ré* 
BiikanoQiUégali.r  *••...«.        ,,^ 

m 

Wàls  nm  àfit^  qùestibH^pènt^tré  pins  grave  ehcore  «tue 
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là 

dtooéMMi,  réniol  d'Anprier  l0SiéMH«ilM*l%iiiaM»4ÉWi 
etfatan  «i  di leur cMl^ti diieetMli  t^ligiMn  «Ht  Wmâ 
Itoimiim  Aiglwii,  w  Cdtbt  drf  lajgilehieinKgieiiii,  otumI 
i la  Bièle  «ne  frùpmtiùB  bmâêalLà  FêiM  ^spuiiflr  ks MA 
9Aeâ  do  Ifrriloirede  la  eonfééélatM^.  i4«  «dmoiMÎnN  Mr 
taMlB  deoette  yro^aBÎMQft .  piiqtèi>eflt .  pitmiptlrtnatà  mm 

iffx  fit  observer  aicce^airci^.ept  que  rexj^uùipn  m  ip«m 
et  par  mesure  préventivei  d*iû^  corppratipi^dQat  îoji  docr, 
Irioes  sont  généralement  répudiées^  pernicieuses,  mais  qui 
ne  s'était  encore  signalée  en  ÎSuisse  bar  aucup  acte  piiiiis- 
sable  selon  les  lois,  ne  manquerait  pas  d'entralôer  plus  tard 
des  mesures  analogues  cbntre  d'au^Ak  corpôrâtioos  reli- 
gieuses ou  poHtiques»  et  que  Tesprit  de  parti  s'aiiVoHseraU 
de  ce  précédent  pour  devenir  persécuteur^  e^  f'f'i^ôl  de  là 
Diète  un  instryment  de  proscription.  Les  menées  Qéf  oom- 
m'unistes,  chaque  jour  plus  nombreux  et' plus  àrilênts  eo 
Suisse,  semblaient  au  moine  aussi  aîariniinlîes  que  les  in- 
trigues des  Jésuites  ;  et  néanmoins  la  fiiéte  était  saàs  pbd- 
voir  légat  pour  agir  contre  ces  anarchistes  reaoutaDles. 

PenèaAi  ce  tMi|ia^<paMÉhiéta<fnirr  pominfi^î^  éns^i 
Yalais  les  conséquences  de  sa  victoire  ;  la  réaction  NligiMV 
s!ï  ipanifestailr  par  ^ess^iwenF^Uona.  p^pi^içatrH^  diffic^ 
4ooiMu*eif«jbre.ÙnQ  k^inl^^  dana  («^^«i^pl^^flBâa^ 
méoMi  privée  du  CâittepPQtoptaVtsapf^ras^^iiMN^i^^ 
l^rance  timfê  la  raligipq  ttfiBvmi^^  innl^ 
W0  principes  de  la  (oUyriincfk  iw^  ^«i  ^»IP)9!W|  «oW^lipll 
peur  b&ti^  des  églises  et  insU(Mj^,  4e^  pwcMfMliyMMîff'W 
sur  le  territoire  de  oesoaotoAs..       ...     ...    ,  , 

En  présence  de  ces  menéis,  les  dangers  ArhI  à\atm  M* 
ImierdoiH  le  radiif^Mwoie  peitf  niww^  lA .  ;%iiaae»  |«^ 
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en iMiMiè  M)l  itioifid  Ittt  ê^prlto.  De  ooatUMi  ililtiHfe» 
MiHbl  dëtoil*  Mentdk  se  former  entre  1^  eatitDnê,  wm  i>lcie 
t1/lfè%Ê  lèns  sJrnitMithieft  polltîqiies,  thaM  d'iifirèè  Uur  MU* 
tBoHanté  dlë  eroTaiiee^  et  d'ùtérM  relii^^x.  IM|I  let'âUM 
de  Blle-TiUe  et  dé  NeurcHtM  songeaieôl  ftM  déltteher  ût 
ii  llgtie  MriiiM&e,  dont  iM'déiiipiMMiteMt  banteoieitt  la 
ëbndtftte  dan§  Paflkive  des  MMlies  ei  dcNit  HabUMaleiit  lea 
ësigeneeé  datiA  celle  dea  eooventt  argofieii». 

Enfin  la  résolution  prise  par  *to  godi^rdeitNMrt  de  iiu-» 
Mfhe  d^admettrfe  les lésoites  dans  le  canton  et  de  les  auldri- 
Wr  à  7  fbbder  des  maisons  d*4docatk>n  déieraima,  eommé 
on  défÉft  è^  attétldf^,  ilnë  réaction  radieMe  M  amena  des 
ieèneft  de  désordre  et  d'insurreetiob  ;  des  thenUei  enitml 
Hén  dans  lès  premiers  Jours  de  déceinbre  à  WitNinins^  petite 
Titlè  à  ail  Itenes  de  Luceme.  Celait  le  tcMtteMement 
étnnt  guerre  religieuse  nouvelle;  riosurreélton  fiit  répri* 
teéè  imrriédiAtement^  et  un  eorpa  franc  venu  au  aeooari 
des  radeaux  ftit  fo^eé  à  is  futte^  mais  la  sédMoii  dn  WiUî* 
saiiiH  tènouTdée  quelques  jenns  après  A  Locenio»  n^élnît 
4tifi  PexSrde  de  la  lotte.  A  la  vérité,  le  grand-eonaeil  avait 
dans  son  appel  des  Jésuites  respecté  les  formes  légalea*:  Il 
be  ry  Mait  décidé  qu'à  une  majorité  de  71  voii  contha  f  &  ; 
ieemi»  à  Tapprobàf ion  dès  i^ommiines,  l*tf rrélé  dd  cnaatU 
«tint  été  ratifié  parle  pibs  grand  nombre  d^enlre  eiies;  M«|s 
il  7  avÉlt  aui  yëui  des  hommes  sages  et  nationaux  un  dan* 
tel"  réel  t)dur  Lucertie  è  introduire  légalement  en  Suisse  et 
i  élAt ef  I  la  tête  de  toute  autorité  religieuse  et  enseignante 
tas  ordre  fatsl  }nsquVprésent  I  ses  amie  conune  à  ses 
IHinemis. 

Dép  dans  les  dettrièrs  jour»  de  Tannée  nile  agitation  aér 
Mëtise  sWganidaH  dans  les  cantons  radieaus  doiltre  le  gou^ 
vememént  de  Lticerrtei  Une  assemblèeoul  lien  dansce  biit 
IFrstibhbnnen,  ëbeautre  à  Zoflogue  -,  les  cantons  de  Berbe» 
de  Yaud»  de  Bftle-Cumpagne,  4e  Soteure,  de  Zurich  et  de 
^Mnt-Gan  y  étaient  représentés  en  gttind  nombre.  Il  fut 
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décidé^ -on  oigmiteniit  une  affiociatioo  popiibiire»  io 
de  laquelle  pàv  l'eatremisa  dm  gouv^rnemeato  raspedib 
oa  nianifeateniit  à  la  Diète  la  ferme  votoiite  du  pwiple  wi»», 
iiQn4eiilea(ieDt  d'empêcher  riofarodoeiion  dee  Jàmilea  dav 
uêl  caetoo,  ratia  de  iea  eiipalaBr  d^  la. Suisse. 

De  80Q  odté.'LttGerQecoQVoqiUHt  la  landwber  et s^apprl* 
lait  à  reponâser  par  les  armet  une  ioTaaîon  uouTelia  k 
corpe  francs,  si  la  victoire  du  8  déoqmbre  n'avaitpas  Mf 
pour  intimider  les  radicaux. 

La  Ugue  formée  entre  les  sept  cantons  catbolivies  pani 
Toccasion  de  Taffaire  des  eouinents  argoviens  se  fortifie  sa 
silence  (  Texemple  des  ûmtes  de  la  ligue  de  SameOf  qM 
compromit  autrefois  une  précipitaiion  dangereuse,  excils 
la  ligue  catholique  nouvelle  à  garder  >is<^à- vis  des  caotoai 
radicaux  un  système  de  prudence  qui  s'anrête  à  la  protesli- 
tien  et  à  atteedre  patiemment  le  moment  de  prendre  Tof- 
fensive.  Les  esprits  vraiment  nationaux  s'inquiètent  nos 
sans  railtoA  de  ces  dispositions  qui  pourraeint  devenir  diih 
gereuses  à  la  liberté  de  la  confédération,  si  quelque  daogv 
extérieur  l'eppekit  un  jour  k  prendre  des  mesures  généndei 
de  telut  public. 

Telle  était,. à  la  fin  de  l'année,  la  situation  politique  de  ta 
Suisse.  La  question  religieuse  se  réveillait  plus  dangereuie 
que  jamais  ;  eu  roslet  dans  cette  lutte  les  forces  respediffli 
des  deux  camps  semblaient  devoir  se  balancer  longleoipi 
encore»  si,  â  la  suite  d'une  coatre-révolution,  le  Valais  aiait 
été  gagné  à  la  réaction  religieuse  et  en  était  devenu  l'oB  dfli 
plus  poissants  représentants.  Ce  parti  avait  vu  se  refinoidv 
le  zèle  de  ses  adhérents  des  cantons  protestants,  alaiméi 
pour  leurs  intérêts  religieux,  depuis  qu6  l'intolérance  do 
elergé  catholique  était  venue  compliquer  une  Idlte  touti 
politique  dans  son  principe,  et  doaqer  4  ralliance  anti-radi- 
cale,  souvent  et  avec  raison  décorée  du  nom  de  consern- 
trioe»  le  caractère  d'une  ligue  ultramontaine. 

L'époque  approchait  où  Lucerae  allait  résigner  ses  Cma* 


SUISSE. 
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liOM  de  canton  directeur  pour  les  transmettre  à  l'État  de 
Zaricb.  Dans  cette  présidence  de  deux  années,  Lucerne 
avait  apporté  une  partialité  dangereuse  pour  la  cause  ultra- 
niontaine  :  on  avait  pu  Taccuser,  et  non  sans  raison,  d'avoir 
outrepassé  les  limites  de  ses  pouvoirs  directoriaux  ;  d'avoir, 
empiré  la  position  des  catholiques  argoviens  par  des  pro- 
messes d*intervention  active ,  que  le  vorori  n^avait  ni  le 
droit  ni  le  moyen  de  réaliser  ;  d'avoir  favorisé  par  une  inac* 
tioD  bienveillante^  la  réaction  du  Valais^  enGn  d'avoir  irop 
souvent  représenté  la  Suisse  cathoUqoe  platôt  qoa  le  pays 
fédéral,  et  d*avoir  plié  aveuglément  sa  politique  aux  exi« 
genees  de  la  eour  de  'Borne. 


Mm,  km,  pom'  1S44. 
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SABDAIGNE  ET  PIÉMONT. 

La  Sardaigne  continue  à  se  développer  pacifiquemeot 
SOUS  le  gouvernement  sage  et  régulier  qui  la  dirige.  Prio' 
cipalement  tourné  vers  lés  progrès  commerciaux  eiagri- 
cotes,  ce  pays  se  distingue  entre  tous  ceux  de  Tltalie  par 
des  habitudes  d'ordre  et  d'industrie  toutes  nouvelles  à  rit»- 
lie  moderne. 

Une  seule  question,  qui  ne  pouvait  aboutir  à  de  grtTes 
résultats,  sembla  devoir  troubler  un  moment  la  paix  ordi- 
naire du  royaume.  On  a  vu.  Tannée  dernière*  les  cooh 
mencements  de  la  querelle  engagée  entre  le  gouverneoieol 
sarde  et  le  bey  de  Tunis.  La  Porte-Ottomane  crut  devoir 
intervenir  dans  la  question  et  déclarer  à  la  Sardaigne  qu'il 
s'agissait  d'un  bey  vassal  de  la  Turquie. 

Le  gouvernement  sarde  répoudiè  à  la  déclaration  M^ 
par  la  Porte-Ottomane  que  la  Sardaigne  ne  prétendait  eo 
aucune  façon  contester  à  la  Porte  le  droit  de  suzeraiiH!(< 
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flui  Uù  ^ff^rimt  «w*  l9  b#]r  4e  Ti^PM.  tfaif»  coi»o)ie  le  l^^y 
fvm  yiol4  QUv^ta»eQt  ug  tr^é  /)i;'i|  av^ii  aigpéj  pu  .^ 
«ouF^it  .coi|t4^«r  iui  gQMyerppfoeot  s^f de  1|$  4(W^^»4>'f  !tt^ 
iWi9  réwf9^iQD  #uiB#wt(^  @i  i»et  e«pQiir  i^  #0  jiMiwût  iw» 
il  »'4M4it  pa#  4P<}it9vx  m^^  h  S^rdajgm,  maJgrjé  poq  «m^ur 
«pur  |«  p«îx,  n'êdopifti  1##  wewres  Aéoefvs^irfp  pouf  f^ifip 
respecter  son  droit.  Cette  quere^to  wt,  ^^  re^te,  9f)nwe  S)f^ 
Va  vu  pilleurs,  up  ^^^oueippat  paçi^que  iv^.  Tunis).  , 

Oo  s^  rappelle  qu|;  l'apnée  dernière  un  traita  de  commerce 
et  d^  nayi|fad|(a|  était  annQncéj^ntre  le  goiiyernemei^t^arde 
et  le  gouvernement  français.  Le  premier  mouvement  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  de  France  avait  été 
.4e  re|ete.r  e^tièrei^^nt  ce  traité»  df^x  n^a  eucpr^  reçi;  aucun 
commencement  d'exécution.  TputefoiS)  si^  les  viv^s  ip- 
^Dces  de  ^administration,  elle  renonça  à  ce  qu'il  y  avait 
de  trop  ab^lu  dans  de  telles  conclusions  et  ^e  contentji 
d'jQDe  riéduction  dans  la  durée  prigiitivjQmént  assignée  a,u 
trail^.  C^tj^e  duréç,  qui  d[cvaiV  ôtf*e  4e  /six  ans,  ne  siérait  plus 
^ye  de  <|[ua(re  aqs  ;  M.  le  ministre  des  AQair^çs  étranj^èrçs 
espérait  pouvoir  faire  accepter  cette  modification  au  cabi* 
net  de  Turin. 

-         f 

Le  royaupjç  dçs  Deux-Bjciles  'fit  cptte  /innée  y^n  pàs/ioi/* 
veau  dans  la  voie  de  prospérité  où  il  est  entré  depuis  peu. 
Un  décret  royal  ordonna  une  conversion  de  la  délie  pu- 
blique 4  pour  0/0. 

D'après  le  système  établi  par  le  décret*  le  fonds  d'amôr* 
Itssement  étant  de  800,060  ducats  (3  millions  400,000  fr. 
environ),  c'est-à-dire,  à  peine  un  pour  cent-de  la  dette,  i( 
faudrait  près  de  trente-trois  ans  pour  un  entier  rembourse- 
ment, si  les  rentiers  n'usaient  pas<  comme,  au  reste,  il  était 
F^hible^  de  la  faculté  qui  lear  était  donnée  de  prendre 
des  rentes  4  pour  0/0  au  pair,  au  lieu  de  leur  capital. 
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Les  rentes  de  Naples  qui  circulent  au  dehors  de  ce 
royaume  sont  toutes  en  certificats  au  porteur,  émis  sous  le 
contrôle  de  TÉtat,  par  une  compiignie  dont  le  prîTîlége  <j|pi- 
ràit  cette  année  et  ne  fut  pas  renouvelé;  il  serait  donc  de- 
venu nécessaire  que  ces  rentes  fissent  retour  à  Naples  pour 
y  être  inscrites  au  nom  des  propriétaires,  si  le  gonve^l^ 
ment  napolitain  n*àvait  pria  des  mesures  pour  rémission  de 
nouveaux  titres  au  porteur. 

Par  ce  décret,  en  date  du  7  février^et  contresigné  parle 
ministre  des  Finances  napolitain,  M.  Ferri,  le  remboane- 
ment  des  rentes  transmissibles  (cammirciabUi)^  inscrites  ta 
grand-livre,  serait  fait  à  leurs  possesseurs  jusqu'à  la  somme 
de  mille  ducats  de  rente,  pai^'Ia  voie  du  sort  et  obligatoire* 
ment  deux  fois  Tan,  à  Tépoque  de  la  clôture  des  transferts 
{trasferrimenti)  de  juin  et  de  décembre.  Tous  ceux  qui» 
apr^s'le  tirage,  aimeraient  mieux  rester  inscrits  au  grand- 
livre  que  d'être  remboursés,  devraient,  dans  le  terme  de 
deux  mois  après  la  publication  du  tirage,  en  faire  la  décla- 
ration, et  percevraient  dès-lors  l'intérêt  à  A  pour  0/0.  «Nous 
donnons  notre  souveraine  promesse,  était-il  dit  dans  le  dé- 
cret, qiié  le  capital  de  ce  nouveau  fond  ne  sera  pas  rem- 
boursé d*ici  à  dix  années.  » 

Un  événement  heureux  rétablit  les  rapportsde  bonne  ami- 
tié qui  avaient  existé  autrefois  entre  PEspagne  et  le  royaume 

desDeux-Siciles  :  le  roi  reconnut  la  reine  Isabelle  IL 

» 

Par  suite  de  ce  rétablissement  des  relations  amicales  entre 
les  cours  d'Espagne  et  des  Deux-Siciles,  le  gouveraemeat 
espagnol  remit  en  vigueur  le  traité  conclu  entre  les  deux 
nations  le  15  ayril  1817,  en  vertu  duquel  il  est  permis  aux 
sujets  de  S.  AL  sicilienne  de  voyager  sur  le  territoire  espa- 
gaoïy  et  réciproquement^  avec  des  passeports  de  leurs  aota* 
rites  respectives. 

Des  troubles  sàrieux  eurent  lieu  cette  année  dans  la  Ca- 
hbre  ;  c'était  là  un  malheureux  pendant  à  la  tentative  bitfi 
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daos  la  Romagne  {vay.  plus  bas).  Comme  à  Tordioaire  » 
ces  tentatives  folles  furent  promptement  déjouées  par 
raatorité  militaire,  et  des  exécutions  sanglantes  en  furent 
le  triste  résultat. 

Partis  trpis  jours  avant  de  l'Ile  de  Bbodes  avec  trente- 
deux  compagnons,  les  deux  jeunes  Gis  de  Tamiral  autri- 
chien Bandiera  tentèrent  un  débarquement  (le  16  Juin). 
Ârrôtés  après  une  impuissante  résistance  quelques  heures 
après  qu'ils  eurent  mis  le  pied  sur  le  rivage  dllalie,  ces 
malheureux  jeunes  gens  furent  saisis  et  condamnés  à  mort 

M.  le  vice-amiral  baron  Bandiera,  déjà  si  cruellement 
éprouvé  dans  ses  affections  les  plus  chères,  fut  encore  puni 
par  la  politique  autrichienne  d'une  faute  qui  ?était  pas  la 
sienne.  A  Tapogée  d'une  carrière  utile  et  honorable,  il  fut 
privé  de  son  crade  et  enlevé  à  la  station  de  Smyrnei  où  il 
avait  su  rendmà  son  pays  et  aux  populations  du  lievant  de 
longs  et  éclatants  services. 

Le  Q  juillet  fut  publié  le  décret  royal  suivant  : 

«Éiant  infonné  que  la  sûreté  pabliqoe  des*  provinces  de  la  Calabre  ex- 
Urievre  (dont  le  chef-Ueu  est  Coseosa)  et  de  la  Calabre  uUérieure  (dont  le 
ehcMien  est  Calanzaro)  est  troublée  par  des  malfaiteurs  qui  se  réunissent 
eo  bandes  armées,  et  qui  ont  Jusqu'à  présent  pu  échapper  aux  poursuites  de 
la  force  publique,  et  voulant  pourvoir  avec  toute  efficacité  possible  à  la  sû- 
reté des  propriétés  et  des  personnes  de  nos  si^ets  bien-almés; 

•  Vu,  etc.  • 

■Les dispositions  du  décret  royal  du  30août  ia21,  relatives  à  la  formation 
écs  listes  de  Fmit^anâo  Oiste  des  individus  mis  hors  la  loi),  sont  remises 
CB  viguenr  et  devront  lire  rigoureusement  observées,  sauf  les  modifications 
suivantes: 

•Pour  qn*tttt  individu  SMt  compris  dans  ces  listes,  il  sufllra  que  les  auto- 
rités Voealef  'sachent  nototrcmeot  qu'il  s*est  absenté  de  sa  commune  avec 
llatention  de  violer  les  Ibis. 

»  Le  terme  de  boit  jours,  prescrit  par  le  décret  du  30  août  1S21,  pour  que 
les  indiviéus  absents  de  leurs  commanes  se  présentent  aux  juntes  locales 
Mt  porté  àvingt  Jours. 

•Ces  modifications  resteront  en  vigueur  et  devront  être  rigoureusement 
•bicrvées  Jusqu'à  le  An  é'wUèn  prochain. 


470  HISTOIRE  ETRANGERE  (1844). 

>  Tous  les  individus  «le  ces  «ieux  provioces  qui  dans  l'espace  de  vlagl 
Jorirs,  â  partir  et  U  put  ftcaf lion  dit  prësetit  détfet,  se  constittterotii  vohMh 
tâirf mrlit  prisonniers,  Jâttiront  d'une  dlatltiulion  de  deut  degrés  depeiM. 

•  hH  peines  •ctuelleineBl  en  vigueur  pour  kt  déleuleart.d'afacepnU* 
bées  serpnl  appliquées  par  des  conseils  de  guerre  improTiaés  CSMUokri),» 

Les  villes  et  villages  de  la  Calabre  dont  rîntervention,oo 
au  moins  la  neuiralité,  avait  fait  échouer  lés  dernières  ten- 
tatives de  soulèvement,  reçurent  dès  marques  de  la  grati- 
tude royale.  La  commune  de  San-Giovannij  iri-Fiore,  reçut 
une  gratification  de  trois  milté  dueats;  le  vIlUgelVePietra- 
lônga  reçut  deux  mille  dUcaCS.  En  outré,  lé  roi  déctéii  (\m 
iè  territoire  dé  Sah-Glovannt  serait  !ibrfe  de  tôiiâ  drbits  ap- 
partenant pi  dorhairie  pcivé,  ainsi  que  de  toute  rcdèvinea 
envers  le  fisc.  ,  • 

Les  premiers  jours  de  Tannée  furent  attristés  par  un  évé- 
nement qui  frappa  douloureusement  la  famî||f.  royale  et  le 
pays.  L'infante  Charlotte,  femme  de  Tinfant  don  Françoii 
de  Paule,  mourut  le  39  janvier.  L'infante  Charlotte,  prin- 
cesse des  Deux-Siciles,  née  le  â4  octobre  ISOA,  était  sœur 
de  la  reine  Christine  et  tante  de  la  refhe  d'Espagne,  bi- 
belle  IL 

Une  alliance  vint  unir  plus  étroitement  la  dynastie  fran- 
çaise à  la  famille  royale  de  Naples  :  M.  le  duc  d'Aumate 
épousa  la  princesse  Marie-Caroline-Auguste,  fille  du  prince 
deSilerne(l). 

ÉTATS  DE  L'ÉGLISE.     ' 

L'eaprii  de  révolte  excité  sana  eease  daM  la  Rohmim 
par  la  compression  politique  s'y  8t*encore  Jour  cette  année* 

t1)  Voie!  quelques  détails  sor  la  Dinilla  royale  de  Naplet.  Le  nà  IM- 
nand  II  a  succédé  a  son  père,  le  1«r  novembre  1838.  Son  fila  «fné;  Jcdseds 
CaUbre,  prince  bérédilaire.  est  né  le  16  iauTier  \&ê.  Veuf  de  b  wm 
Msrie-Chrtstine  de  ftatole,  tllè  da  damier  rw  do  Sahiaknie,  Vitw— *■ 
nual,  le  roi  épousa  en  secondes  nocas»  lo^JanTlcr  iai7»iliria-11iMt^ 
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Le  11  mai,  un  complot  mal  combiné  comme  a  Tordinaire 
éclata  tout-à-coup  sur  les  côtes  de  Rodanine. 

Six  détenus  politiques  furent  exécutés  jmilitairement 
à  Bologne»  le  7  thai.  La  sentence  du  tribunal  militaire  fut 
en  même  temps  proclamée  et  accomplie*,  le  jugement 
portait  en  outre  quatorze  autres  condamnations  à  mort, 
trei^  condamnations  aux  galères  perpétuelles  ;  enfin  trois 
détenus  seraient  enfermés  pendant  rtngt  ans,  deux  autres 
Imdftttt  cinq  ans  ]  les  biens  des  trefité-hoit  condamnés  fu- 
rent conflsqués. 

Ce  que  demande  la  Romagne,  cen^est  ni  la  liberté,  ni 
Fégalité  comme  ^entendent  les  communistes,  comme  le  lui 
reproche  i^absolutisiqe  romain  :  elle  veut  des  eo(tes,  une 
administration  régulière,  un  gouvernement-,  e(M  ne  ré- 
clame que  la  réalisation  des  promesses  faites  en  18S1  par 
le  Saint-Siège  aux  einq  cours  qui  signèrent  le  numoranium 
violé  par  le  motu  propriê  du  cardinal  Bernetti.  Ce  que  de- 
mandent les  légations,  c'est  un  gouvernement  centrai  qoi 
ne  les  expose  plus  aux  caprices  d^un  absolutisme  sans  con- 
trôle -,  ce  que  4pmandent  les  États  de  rJËglise,  c^est  un  gou* 
vemement  éclairé  qui  ne  s'oppose  plus  systématiquemeait  à 
toute  espèce  de  progrès. 


belle,  archidacbesse  d'Autriche,  fille  de  rarchidnc  Charles,  oncle  de  l'em- 
perear  actuel.  De  ce  mariage  sont  nés  quatre  enfants  :  le  comte  de  Trapani, 
le  comte  de  Caserla,  les  princesses  Isabelle  et  Clémentine.  Le  roi  a  dix  frères 
el  sœurs:  M»e  la  duchesse  de  Berry,  sa  sœur  consanguine  ;  la  reine  douai- 
rière d'Espagne,  Marie- Christine  ;  le  prince  de  Capoov ;  le  comte  de  Syra- 
cuse; Marie- Antoinette,  grand-duehesse  de  Toscane;  Marie- Améie,  é|*ou8e 
de  l'infant  don  Sébastien,  HIs  de  don  Carlos  ;  Marie-Caroline-Ferdinande  ; 
Tbérèse-Chri>tine-Marie,  épouse  de  1  empereur  du  Brésil  ;  le  comte  d'Aquila, 
mari  de  la  princesse  Taïuaria,  du  Brésil  ;  le  comte  de  Trapani.  Le  roi  a,  eu 
outre,  deux  tantes  et  un  oncle  :  Marie- Chri!»tine- Amélie-Thérèse^  \euve  du 
roi  deSardaigne,  Charles  Félix  ;  Marie-Amélie,  reine  des  Français;  et  Léo- 
pold-Jran,  prince  de  Salerne.  La  mère  du  roi  est  la  reine  Marie-Isabelle, 
Aile  du  roi  d  Espagne,  Charles  IV.  La  Jeune  princesse  devenue  l'épouse  de 
M.  le  duc  d'Aumale  est  le  seul  enfant  du  prince  de  Salerne;  elle  est  née  le 
28  avril  1S22. 
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LOMBARBIE. 

A  défaut  d'événements  politiques,  voici  quelques  rensei- 
gnements statistiques  sur  la  Lombardie. 

PopulaHan.  -^  D'après  les  recensements  officiels.  Il  po- 
pulation totale  des  provinces  lombardes  s'élevait,  en  IM, 
à  2,516,000  habitants.  La  superficie  du  territoire  étant  de 
20,955  kilomètres  carrés,  chaque  Jcilomètre  carré  coaptaîl 
en  moyenne  120  habitants. 

Bétail.  —  A  la  même  époque,  les  ressources  de  cette  ooo- 
trée,  en  bétail,  se  composaient  de  250,000  vaches,  153,000 
l>œurs|||§,000  veaux  et  génisses,  4,000  taureaux^  160^ 
moutoljii^  77,000  chèvres,  68,000  chevaux  et  27,000  laes 
ou  mulets. 

InduiMe.  *-Le  royaume  lombard-vénitien,  qui,aucoD- 
mencement  de  ce  siècle,  ne  produisait  qu'environ  600,000 
kilogrammes  de  êùie ,  en  fournit  actuellement  plus  d*on 
million  et  demi  de  kilogrammes,  représentant  une  valeor 
d'environ  90  millions  de  firancs.  L'exportation  8*élève,  dis- 
que année,  aux  neuf  dixièmes  de  la  production  ;  la  France, 
à  elle  seule,  en  prend  pour  12  a  15  millions. 
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iraiiMtu» — Résiliation  du  eentral  des  tabacs.  —  Avances  faites  au  gouver- 
nnmMnt  par  lalianqoe.  —  Sospeasion  de  la  vente  des  biens  du  clergé.  — 
Élections.  —  Cireola^  du  minisure  de  l'intérieur.  —  Déclaration  d'Es- 
pnrttro»  —  Ouverture  des  certes.  —  Effet  du  discours  de  la  reine.  —  Pro- 
jet de  réfonne  de  la  constitution.  —  Demande  d^autorisation  pour  Péta- 
bliaiement  de  lois  organiques.  —  *  Vote  des  adresses.  —  Effervescence  de 
Popinkm.  —  Tenutives  d'assamiuat.  —  Procès  du  général  Prim.  —  Ré- 
volte de  Zarbano.  —  Exécutions  sanglantes.  — .  Rapport  de  la  commiaûon 
de  constitution.  —  Débats.  —  Vote  des  deux  Cbambres.  —  Autorisation 

'   donnée  an  ministère  pour  les  lois  organiques.  —  Conversion  des  xantes, — 
Projet  pour  la  oqmÉMm  dvHe  du  clergé  et  pour  l'abolition  de  Peseta - 
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▼âge.  —  Politiqae  exlérieore.  —  Heconnaissance  de  Ja  reine  par  le  ni 
de  Naple9.  —  Négociations  avec  Rome.  —  DiflTérend  ayec  le  Maroc — 
«Solution  de  cette  affaire,  -r-  Rapfmria  générant  dnfoatffrifeBfttatee 
l'Angleterre  et  la  France. 


Le  changement  survenu  i^année  précédente  dans  le  goa- 
vernement  avait  été  aussi  complet  que  rapide  ;  les  choses 
étaient  remplacées  comme  les  hommes  ;  les  vainqueurs  de 
1840  étaient  les  vaincus  d'aujourd'hui,  et  lé  pouvoir  reve- 
nait aux  mains  cle  ceux  qui,  par  impuissance,  avaient  dû  se 
tenir,  depuis  celte  époque,  en  dehors  des  Chambres  elles» 
mêmes  \  changement  inespéré,  sur  lequel  les  pWl  hardis 
d'entre  les  modérés  n'avaient  pas  compté.  Sans  doote  le 
ministère  Gonzalès-Bravo  n*était  point  l'expression  pore  et 
simple  dé  leurs  principes.  A  côté  de  membres  qui  avaient 
servi  avec  distincUon  dans  l'ancien  parti  modéré,  il  conte- 
nait des  hommes  plus  jeunes^  moins  engagés  dans  les  luttes 
ancienoea^  petit*étre  plus  attachés  j|ux  idées  qu'aux  pei^ 
sonnes,  et  moins  éloighés  des  idées  da  parti  progressiste  et 
de  l'esprit  de  conciliation.  Mais  dans  la  (l^ratique,  par  U 
force  des  choses/  ces  deux  nuances  du  parti  modéré 
s'accordaient  parfaitement,  Tune  ne  pouvant  marcher 
sans  l'autre ,  et  le  pouvoir  inclioait  du  oôté  des  modérés, 
parce  qu'ils  avaient  droit  de  s'en  considérer  comme  les 
maîtres,  et  qu'ils  s'attehdaient,  dès-lors,  qu'au  moindre  dé- 
rangement survenu  dans  l'administration,  il  leur  reviendrait 
tout  entier. 

D'ailleurs,  les  allures  même  du  ministère  n'avaient  rieo, 
en  ce  moment,  qui  ne  fût  dans  les  vues  des  plus  purt  mo- 
dérés ;  les  seuls  actes  qu'il  avait  eu  l'occasion  d'accomplir 
depuis  son  installation  en  sont  la  preuve.  Il  avait  suapeudo 
les  oorlès,  promulgué  la  lot  sur  les  municipalités,  votée  pir 
la  législature  de  1840,  et  rappelé  la  relne-nière,  ta  pierre 
angulaire  du  système.  Au  reste,  le  pays  lui-même  approu- 


Tvt  proviaairement  la  nouvelle  direction  qui  Tenait  d'être 
imprimée  au^  affaires  ;  aucune  de  ces  décision^  si  graves 
du  minûÉiK  n'avait  rencontré  it  résUtanoe  iérieuse  ;  l'or- 
4re  rét^Pen  ee  moment  mâote  ne  poavait  plus  âtr«  trou- 
ille que  par  dea  brouillons.  Le  parti  dn  régent  était  épuiei, 
împuiMant  et  peut-ôtre  rainé  sans  retour.  Le  iMsoin  d'un 
repos  fécond  après  tant  d'agitations  stériles,  les  souffranm 
devenues  très-vivea  de  l'intérêt  privé  comm«  de  l'intérêt  pu- 
blic, portaient  les  esprits  à  def  idéç 
plus  graad  de  la  paix,  à  un  aentiinj 
vail.  Les  circonstances  favorisaient 
moment  était  bon  pour  toutes  les  n  i 

longtemps  attendues,  toujours  diff  i 

du  gouvernement  et  le  malheur: des  temps.  Concilier  et 
fonder,  tel  fut  aussi  l'effort  dfr  l'attministration  )  et  d'abord» 
P^rmi  les  questions  qu'il  importait  le  plusde  résoudre,  parce 
que,  laissées  en  suspens,  elles  étaient  pour  les  #prils  un 
grave  sujet  d'irritation ,  parmi,  ce»  questions  était  celle  du 
deigé.  J>éjè  beaucoup  d'essais  avaient  été  vainement  tentés 
i  une  autre  époque  par  le  parti  modéré  pour  amener,  entre 
ta  cour  d'Espagne  et  celle  de  Rome,  un  arrangement  diplo- 
matique qui  eût  rassuré  la  conscience  inquiète  de  quelques 
prélats ,' donné  ofSciellement  tt>rt  au  mauvais  vouloir  des 
autres,  et  rétabli  l'accord  si  désirable  du  gouvernement  et 
du  sacerdoce.  Sepii||l8  convention  de  Bergara,  qui  avait 
détruit  jusqu'à  l'espoir  des  catholiques,  cet  accord  fût  de- 
venu plus  facile,  si  l'aveugle  emportement  d'Espartero  ccm- 
tre  Borne  et  le  clergé  n'eût  augmenté  une  irritation  qui  ne 
demandai^  plus  qu'à  s'éteindre,  parce  qu'elle  avait  fait  l'é- 
preuve de  sa  faiblesse-  Un  des  premiers  soins  du  ministère 
RiLde  prêcher  la  conciliation,  négociant,  d'une  part,  auprès 
du  Saint-Siège,  de  l'autre,  donnant  aux  fonctionnaires  ec- 
clésiastiques de^  témoignages  de  sa  bonne  intention.  C'est 
ainsi  qu'il  rétablit  dans  leur  siège  métropolitain  les  arche- 
vêques de  Sévilte  et  de  Santiago,  avec  les  marques  d'un  dé- 
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sir  sincère  de  voir  régner  de  nouveau  une  concorde  tmii 
désirable  pour  le  repos  des  consciences  et  celui  de  nÉUL 
L'ordre  fut  expédié  aux  deux.prélats  par  le  in||M|re  de  la 
Justice,  en  termes  bienveillants  et  précis  (19  joBr).  n  y 
était  dit  qu'un  des  preoûers  soins  de  S.  M. ,  en  entrantdaiis 
le  plein  exercice  du  pouvoir,  avait  été  de  jetev  un  douloureux 
l^ard  sur  la  situation  déplorable  du  culte  et  du  cierge  cba 
une  nation  qui  regarde  le  surnom  de  Catholique  comme  k 
plu^Morable  de  ses  titres  et  comme  sa  plus  grande  gloire. 
Le  I^^HÉII^^  ^v^i^  résolu  de  venir  en  aide  à  rÉg^te, 
de  dl^^^^Bjtolaies.  «  LA  tranquillité  spirituelle  des  fi- 
dèles, roRBranent  avec  le  bien-être  temporel  des  na- 
tions, disait  le  ministre,  la  nécessité  du  saint  ministère, 
transmis  sans  interruptiy  depuis  les  Apôtres,  à  traVers  les 
■altérations  et  les  bouleversemlntsdessièçljBs;  la  convenance 
de  renouer  par  des  moyei&s  honorables  les  cordiales  rela« 
tiens  m^beureusement  interrompues  avec  le  Saint-Siège; 
le  caractère  sacré  et  la  cKgnité  des  prélats  comme  ministre! 
du  Seigneur,  la  considération  et  le  respect  qu'ils  méritent, 
ont  décidé  S.  M. ,  en  qui  les  sentiments  religieux  et  les  pen- 
sées de  bienveillanccet  de  douceur  sont  innés,  à  mettre  un 
terme  au  deuil  des  églises  espagnoles.  » 

Be  telles  paroles,  rendues  publiques  au  moment  mime 
où  le  Cabinet  se  rapprochait  offlcie^ment  de  la  cour  de 
Rome,  pour  résoudre  solennellemenVii  question  religiease 
dans  toute  son  étendue,  produisirent  une  hepreuse  impree- 
sion  par  tout  le  pays,  dans  la  société  comme  dans  le  dergè. 
Ce  n'est  point  que  cette  grande  querelle,  élevée  par  la  ré- 
volution entre  le  spirituel  et  le  temporel,  pût  être  vidée 
pour  tous  par  les  arrangements  qui  se>préparaient  La  so- 
lution qui  se  laissait  voir  de  loin ,  et  qui  rassurait  d'avance 
beaucoup  de  bons  esprits,  était  loin  de  satisfaire  toutes  les 
opinions  :  car,  è  côté  de  ceux  qui  la  désiraient  comme  bons 
catholiques,  il  y  avait  ceux  qui  la  traitaient  avec  indiffé- 
rence comme  philosophes^  toutefois  ceux-<^i  se  réunis- 
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nient  ea  grande  partie  à  ceaxrlà  pour  la  regarder  comme 
un  acte  précieux  au  point  de  vue  des  choses  politiques,  et 
comm^  une  grande  affaire  d'État  dans  les  conjonctures  où 
Ton  se  trouvi\it.  En  Espagne*  plus  que  partout,  les  traditiona 
reUgieuses,  iQngteoqw  unies  aux  traditions  nationales,  ont 
eiicore  de  la  puissance  ^  plus  que' partout,  les  imaginations 
y  sont  epeore  éprises  des  splendeurs  du  catholicisme,  et 
l'intérêt  de  TÉgiise  y  est  encore  un  des  premiers  intérêts 
sociaux.  La  conduite  du  n^jjrâtère  vis-à-vis  de  Rome  et||ii 
clergé  était  donc  aussi  juste  que  sage,  et  digne  d'être  àp- 
prouvée  mêiM  ])«r  ceux  <|ui  .ne  veulent  plus  voir  l'avenir 
de  la  prédicayooumoFaie  attaché  à  l'avenir  de  l'Église.  Peut- 
être  cepeii4ai{|t  le  clergé  eapagnoU  tout  en  demeurant  dans 
iioeAililfldeiiainieetJ*éservée,  eoneevait-il  un  espoir  trop 
gfind  de.ceaiparoles  olBcieUeff  d'un  gouvernement  qui  re« 
venait  augpuid'lMii  spontanément  lukdonner  la  main,  après 
l'avoir  si-docement  traité  ;  peitt-4lxe  a'abandonnait-ii  à  des 
ilInsionadonUaeboteseraiiproGbaiQe,  et  l'onn'en  peut  guère 
douter,  ai  Ton  en  juge  par  un- discours,  pourtant  très-mo- 
dâré,  qui  fut  prononcé  à  l'ouverture  de  l'Académie  des 
scienoes  eedésiutiques  :  «  Le  scepticisme  est  mort,  y  di- 
Mûtron  (1)»'^  c'est  à  peme  ai,  dans  notre  catboligue  Espa- 
gne, il  compta'  quelques  représentants  parmi  4ea  hommes 
Igés  d*uno  autre  époque,  malheureux  qui  respirèrent  dans 
leur  jeunesse  le  souffle  impur  du  |8«  siècle  ;  mais  la  jeu« 
nesse  espagnole,  Imn  d*étre  sceptique,  croit  à  la  religion  de 
ses  pères  ;.  la  jeunesse  croit,  elle  aime,  elle  a  embrassé  avec 
enthousiasme  la  foi  de  ses  aieux.  »  L'orateur  parlait  ensuite 
des  Ubertés  de  l'Église  :  la  Uberté  de  la  fyiy  la  liberté  de  l'en* 
SNgnement,  \fi  liberté  (du  saint  sacriflce,  la  liberté,  de  confé- 
rer la  grftce  par  les  saints  sacrements,  la  liberté  de  perpé- 
tuer k  hiérarchie,  ainsi  que  Ta  établie  Jésus*Clu*istt  cinq 

0)  n  est  teutfle  de  dire  ^e,  ptr  êeeplidimêt  l'Église  entaod  ki,cMDiDe 
d'ordinaire,  l'etprit  phtlMophiipie. 
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liberté^  qai  tie  périront  famafe,  car  ellen  sont  de  drdt  Ml 
et  de  droU  naturef .  Ce  disceUra  se  temiinaît  par  ces  parakl 
singulières  :  a  Diev  Tient  de  donner  en  cette  méinenUe 
époque  une  leçon  terrible  à  TEapagne,  au  monde  ente. 
Deux  ennemjip  aeharnés  de  rÉgtwe  (  MM.  Okitagt  61  Mm» 
diaabat)  ont  osé  dresser  leurs  tètes  metttçantea,  et  Os  ott 
été  dévorés  par  la  Justice  de  Dieu.  Laisaona  paaaer  la  Jmtteè 
de  Dieu.  Tai  dit.  m 

nivelles  étaient,  quant  à  taqoeatlon  religiettae,  les  diipod- 
tions  du  gouTernemenli  du  pafb  eCdu  elevgé  ^uiHBèinÉ. 

La  pensée  de  réorganiaàlion  qui  aralt  iaapiré  «ea  meia' 
res  au  mintatère  porta  son  attention  du  cèif  d^ott  aotra  ia* 
térèt,  d  *m  grand  intérêt  natiottal  depoia  longleaqiiBégliié 
après  avoir  parte  des  fruits,  glorieux  c  Tintéièt  mariliM 
La  marine  espagnole  était  dada  un  état  vraimeat  déphav 
Me»  dont  on  ne  pouvait  espérer  4a  la  relever  qa'eirec  bsia- 
coup  d- argent  et  beaacoup  de  tempe  sagement  emptoréi) 
mais  qui  rédamait,  pooa  cette  raiaon  mèiÉev  deraoins  aai* 
pressés  et  •  peraévéranls.  ll.e  ttiiafstre  de  ce  dépaitansBt 
adressa  è  iee  sujet  4  la  reine  un  rapport  qui  mettait  à  déaaa* 
vert  lootid  rétendue  de  ciotte  grande  phéa  et  lès  prenrien  rs» 
modes  qu'il  se  proposait  id'y  porter.  «  Bn  navire  en  état  es 
ser?îee/(liaaii  te  rapport^  et  deux  qui  oatteaola  d^migm' 
radoub  )  quatre  frégatea  armées  et  deux  désarméea;  dstf 
corvettes»  neuf  bnkSj  Iroia  vaisseaux  de  guerre  à  vapaari 
et  trois  autres  de  peu  d'importiinee  ;  quinie  gsMattss  ds 
perlée  moifenoeet  nesTembarcatioiis  légères  eempesèntii 
puissance  inarittnie  de  Ja  monarehie.  Quelques  entras  naiî* 
raa  vermontus  et  k  demi  déti^uita,  restes  vénéraMeadegrsa* 
des  escadres^  telle  eat  la  réserve  qui»  au  lieu  d'angnan- 
ter  nos  fonces,  ti^attend,  dans  nos  araenaox,  que  te  memaat 
où  noua  vcirrons  engloutis  dkna  tes  flots  ce  dernier  mooa- 
ment  d'uni)  gloire  passée  et  qui  ne  peut  revenir,  «  nous  ne 
nous  lanço  ns  dans  une  voie  qui,  abandonnée  depuis  lon- 
gues année  s.  a  flni  par  se  hérisser  de  difficuHée  et  tfotaUh 
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des.  Ces  bâtiments  sont  montés  par  des  troupes  braves  ^t 
disciplinées,  mais  mal  habillées,  mal  payées,  mal  organir 
sées,  en  petit  nombre,  et  qui,  courbées  sous  le^oids  de  leur 
misère,  courent  le  danger  imminent  de  voir  détruire  en 
elles  ces  brillantes  qualités  qui  ne  se  trouvent  guère  que 
dans  des  corps  bien  organisés.  Les  apparaux,  les  pièces 
d'artillerie  et  les  autres  machines  nécessaires  k  nq^  navires 
ne  sont  pas  construits  d*aprè8  les  progrès  de  la  science  dans* 
d^autres  pays,  et  le  zèle  des  officiers  de  marine  ne  peut 
suppléer  à  ce  défaut  capital,  qui  les  met  dans  une  position 
inférieure  i  Tégard  des  étrangers.  La  marine  marchande, 
le  corps  des  pêcheurs,  ces  deux  pépinières  fécondes  des 
bAs  marins,  languissent  sans  protection.  Nos  forêts^  si  ri- 
ches en  bois  de  construction,  sont  abandonnées  ou  livrées 
à  la  merci  d*avides  spéculateurs ,  ou  de  propriétaires 
ignorants ,  sans  que  la  marine  ait  aucun  droit  sur  leur 
produit.  Tel  est  le  tableau  douloureux,  mais  fidèle»  que 
présente  la  monarchie  relativement  à  sa  puissance  sur 
les  mers  ;  telles  sont  les  ressources  avec  lesquelles  le  gou- 
vernement  doit  veiller  à  la  sécurité  de  ses  côtes  dans  la  pé- 
Ditisule  et  W  lies  adjacentes,  à  la  garde  de  nos  riches  pos- 
sessions dans  les  mers  des  Antilles  et  de  rinde,  et  à  la  pro- 
tection de  tant  d'Espagnols  ^^i  sont  dispersés  dans  toutes 
les  contrées  du  globe.  Ces  moyens  sont  bien  faibles  pour  de 
si  grandes  obligations.  »  Après  cet  exposé  vraiment  effrayant 
delà  situation  maritime  du  royaume,  le  ministre  deman^ 
dâit  quil  fût  porté  des  décretis  pour  établir  une  école  navale 
g&nèrale,*  donner  droit  d'intervention  et  de  propriété  sur 
les  forêts  à  là  marine,  de  favoriser  la  pêche  comme  moyen 
de  recrutement  maritime,  d'augmenter  le  nombre  des  vais* 
seaax  de  guerre  destinés  à  se  rendre  dans  les  colonies;  de 
procurer  des  moyens  de  communication  entre  ces  colonies 
^'lla  métropole,  et  d'ouvrir  aux  jeunes  marins  une  école 
pratique  par  des  voyages  fréquents  dans  les  mers  des  In- 
des {vùy,  le  Rapport  à  rAppendice).  Tous  les  décrets  qui 
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concernaient  ces  ditTérentes  matières  furent  pronmlgnés, 
et,  dès  ce  moment,  toutes  les  dépenses  compatibles  avec 
Tétatdu  trésor  furent  faites  pour  subvenir  aux  plus  pres- 
santsbesoins  du  service  maritime. 

Par  malheur,  cet  élan  réfléchi  du  gouvernement  dans  la 
voie  des  réformes  devait  se  mesurer  sur  des  con^idératiooi 
qui  en  modéraient  singulièrement  la  vigueuh,  sur  les  res- 
sources bien  restreintes  d'un  revenu  grevé  par  la  dette  et 
mal  organrsé.  Rien  n'était  possible  qu'avec  des  flnances 
meilleures,  et,  pour  améliorer  la  situation  financière,  il  J 
avait  à  ménager  une  transition  difficile  entre  un  passé  dé- 
plorable et  un  avenir  privé  de  toute  confiance  \  à  rétablir 
l'équilibre  entr^  les  revenus  et  les  dépenses  :  à  relever  jn 
crédit  profondément  abaissé,  ou  mêmc^  rainé  coqiplâa* 
ment.  Parmi  les  réformes,  celle  des  finances  était  doue, 
par  son  importance,  une  des  premières,  Sinon  la  première 
de  toutes,  comme  étant  |a  condition  indispensable  des  anci 
et  un  moyen  puissant  pour  le  succès  des  autres.  Ce  fataoaâ 
Teifort  attentif  du  ministre  de  ce  département  de  pourvoir 
aux  nécessités  les  plus  urgentes  du  trésor  public.  Par  nue 
circulaire  du  8  février,  il  enjoignit  au  président  de  la  jante 
des  biens  nationaux  d'ep  aptiver  la  vente^  qui  avait  été  pré- 
cédemment interrompue.  Amortir  la  dette  publique,  rçndre 
la  vie  à  une  branche  de  richesse  morte,  telle  ayait  été  la 
pensée  de  la  révolution  en  attribuant  i  TEtaty  pour  être 
vendues,  les  propriétés  du  clergé  ;  telle  était  aussi  la  pensée 
du  ministre.  Une  grande  impulsion  avait  été,  dès  le  com- 
mencement, imprimée  aux  ventes  ;  des  sommes  importan- 
tes avaient  été  amorties  ;  une  masse  considérable  de  terres 

J  m 

était  venue  i^ccroltre  la  richesse  de  milliers  de  familles,  en 
augmentant  l'agriculture,  l'industrie  et  la  circulation»  et 
ces  nouveaux  intérêts  se  réunissaient  pour  fortifier  le  trdne 
et  les  institutions  ;  mais  le  gouvernement  X  ce  sont  ses  pro- 
pres paroles)  n'était  pas  encore  satisfait:  il  voulait  que  le 
reste  de  ces  propriétés  fût  divisé,  qu'il  fût  profitable  ao 


I      » 


pays»  qae  aoo  admiaistrattoa  dispendieuse  M  queiquefoi» 
nuisible  pour  l'Etat  ne  fût  plus  à  sa  charge,  et  qu'en  même 
temps  la  portion  de  là  dette  que  devaient  donnef  en  paie* 
ment  les  acheteurs  sortit  de  la  circulation  pour  être  aunu- 
lée.jK  Ceci  devait  contribuer  puissamment  à  la  prospérité 
du  pays  et  à  raffermissement  de  la  Constitution.  »  Le  20 
février^  le  ministre  prit  une  mesure  également  grave  pour 
un  changemâit  dans  une. branche  importante  du  revenu 
public,  la  fabrique  des  tabacs.  Exploitée  jusqulci  par  le 
gouvernement,  elle  n'avait  jamais  produif  que  des  valeurs 
assez  minimes,  et,  laissée  entre  des  mains  que  Tintérêt  privé 
n'activerait  point,  elle  n'aurait  jamais,  pu  arriverai  produire 
tout  ce  qu'elle  poiivait  produire.  Gâtait  une  raison  de  cher- 
cher d'autres  moyens  d'exploitation.  Ceci  se  rattachait 
d'ailleurs,  dans  les  combinaisons  du  ministre,  à  la  pensée 
d'un,  emprunt  pour  lequel  il  cherchait  une  garantie.  Il  se 
flt  donc  autoriser  par  ordonnance  à  adjuger  la  ferme  des 
tâlvcs  pouf  dix  ans  à  une  compagnie,  au  prix  annuel  de  75 
millions  de  réaux,  destinés  i  assurer  les  intérêts  de  la  rente 
3^  O/o,  et  à  la  condition  d'une  avance  à  faire  au  Trésor  de 
50  millions  de  réaux  billon,  portant,  pour  l'entreprise,  in- 
térêt de  6  0/Of  et  remlHOùrsable,  par  10  millions,  dans  fes 
cinq  dernières  années  du  cohtrat,  ou  avant,  avec  réduction 
des|  intérêts  en  raison  du  reniboursement  L'adjudication 
eut  lieu  à.  un  prix  beaucoup  plus  élevév  Ainsi»  le  ministère 
faisait  preuve  de  bonneS  intentions  et  de  résolution.  Mal- 
heureusement» cette  mesure  se  rattachait  à  un  système  que 
beaucoup  de  bons  esprits  jugeaient  détestable,  au  système 
dés  contrats,  qui. ouvrait  une  large  voie  à  la  spéculation,  et 
qui  avait  produit  de  détestables  effets  en  Espagne.  Mais  le 
QQinistère  songeait  à  des  changements  d'un  ordre  plus  élevé, 
ides  réformes  radicales;  tput  l'ensemble  de  l'impôt  était  à 
^ganiser,  aussi  bien  que  le  tarif  des  douanes  -y  les  plus 
tngres  intérêts,  ceux  des  individus  comme  ceux  de  l'État, 
%ieQt  en  cause  dans  les  innovations  qui  étaient  réclamées. 
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La  difficulté  AlAit  trop  grande  pour  être  résolae  d'an  eoop  ; 
le  ministère  fit  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  en  nom- 
itiant  une  commission  pour  examiner  la  matière  etélabcMier 
une  loi  fondamentale  des^naiices.  • 

Une  activité  semblable  régnait  xlans  toute  Tadministra^ 
tion.  Cétait  le  temps  des1)onnes  intentions,  des  études  se- 
rieuses,  et,  si  Ton  agissait  peu,  on  pensait  du  m(flnsbeauooup» 
pouç  agir  plus  tard  avec  plus  de  ceî^titude.  On  travaillait  i 
compléter  la  loi  des  ayuntamienios  par  une  loi  sur  les  cir- 
conscriptions territoriales,  qui  edt  détruit  les  andeones  di- 
visions et  modelé  le  pays  sur  le  patron  des  préfectures  et  des 
sous^préfectures  françaises.  La  presse,  Tinstructioa  publi- 
que, la  constitution  èivile  du  clergé,  Tarmée,  les  milices 
urbaines,  le  jury,  la  réorganisation  de  la  justice,  le  conseil 
d'État,  les  attributions  des  fonctionnaires  civils,  toutes  ces 
graves  questions  étaient  Tobjet  des  persévérantes  préooeih 
pations  d|i  gouvernement  ;  on  mettitit  i  les  résoudra  de 
Tapplication,  une  volonté  soutenue,  de  Tensemble,  de  la  si* 
gesse  et  le  langage  liii-méme  dans  lequel  on  en  traitait  avait 
pris  le  caractère  nouveau  en  Espagne  de  fermeté  sans  ein- 
phase  el  de  simplicité  énergique,  qui  est  la  forme  ordioaire 
des  idées  fortes  claireoàent  conçues. 

QueTIe  que  fût  pour  le  pàyiAImportance  de  cette  pdlitiqœ 
prudente  et  bien  intentionnée^  si  impuissant  que  fût  le  parti 
vaincu  Tannée  précédente>  le  pouvoir  n^était  cependant  pss 
à  Tabri  de  toute  attaque  même  violente.  La  révolte  ne  pou- 
vait plus  répondre  à  aucun  grand  intérêt  de  principe  ou  de 
nationalité,  mais  elle  pouvait  encore  donvéiilr  â  quelques 
audacieux  Habitués  2  en  Vivre.  Attentifs  k  cbercher  on  pré- 
texte de  résistance  dané  les  actes  de  radtfiinistratioo,  ils  en 
avaient  trouvé  un  dans  la  résolution  que  le  ministre  avait 
cru  devoir  prendre  de  gouverner  sans  lès  certes.  Ib  eo 
profitèrent.  LISspagne  se  trouvait  dans  due  de  ces  cl^ 
constance^i    ou    petit'-étr'e    II    était  excusable   de  Ikht 
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pHUâÊiâimmk;  mmêàmeuïèni  mm  m  oMWDiife  m  m  loi; 

<«»i(lfe  Vàû  li'«At  ps  hir«  fttéc  tilë  qlr**téD  b«MtftHi|^ 
di  AUtefiMéê  M*  d0  tenlênnN    Là  iMjdrttA  4àûs  lnê  ëor^ 
têt  et  Ihné  M  pnyd  lé  pedMt  Moli,  «  tpfirotkflil  géoè^ 
iviMiêat  ftir  00  4)éiat  lu  oouddiui  il#«iliiiéii#.   tm  Mo^ 
tinx  B'«Vaiefil  doùc  point  de  chaiiw  d'dtre  #ulris  en  i*èh^ 
trant'  dans  les  voles  dé  14  féfOltttioii  i  U«  n'en  eprml  pM 
tnoiiia  te  iriM«  iftiprudâfiei  de  reterer  le  drapeau  de  l'ë- 
mëiild.  Le  signal  fut  donné  dans  la  ville  d'Alietnta,  par  on  • 
aneten  aoldal  de  ramtée  oirlisté  rallié  ati  parti  libéral  et  de- 
iMtt  pit^grésaMte^  don  Panialéoii  Bomt.  Le  ta  Janvier^  tt 
s*6ittparft  du  potttoir  citU  et  militaire  après  le  proauneia*» 
Aieotd  d*4isage  et  se  lit  dééerner  le  titre  de  président  ié  la 
jMte  el  de  ooi&ftiandant  général  de  la  province  9  en  même 
temps  il  adressa  ànt  liMraM  une  proclamation  ponr  Mi 
appëWr  aut  afribes4  iaf oqoant  à  la  fois  le  respect  dû  à  Id 
censUtnlion  et  ans  Mbërtés^  locales  :  M<7n  miarîstère,  disaiMi^ 
(pd  m  petit  être  oomparé  (Ju'au  démon,  car  il  est  fils  dt 
riflipOBltire  V  fl  envahi  le  pouvoir  législatif^  a  outragé  TBs-^ 
psgne*de  septembre,  en  eibumant  une  loi^municifiale  qui 
preveqde  xine  révotutlOii,  et  à  insulté  à  eetle  lot  même  en  j 
rstnhiokaot  les  arlleles  p^noipaux.  Mais  e'est  en  fain^ 
oontinuattvll  avec  assurance:  cette  province  ou  vivent' taul 
dsfleriéiis  éoirtedini  he  pouvait  supporter  tml  d  ignomi** 
ni»)  elle  arixire  de  nouteau  le  glorteox  étendard  tfUi  Fa  ai 
sMtéiit  eonduite  A  la  vieieife/Oui,  lîbérads, notre  triomphe 
eltemain!  »  Au  reste,  rinsnrreetio»  n'en. voulait  pas.  à  la 
rtffaulé;  lei  eris  de  raM)eiiiefit,étnmt  :  jéba$h  mii^iêre  tv* 
h^f  êhas  ta  tûhaUié  !  éboê  laM  des  ayunê^mimèiûê  J  stvt 

É 

te  UittÊif  tk»  la  Êotmtrainêié  iuf^ttêpleJvwe  l(^iiup  càmUr 
Momiii/f  / s iklst  curieux  de  mettre  en  regard  de  caète 
pHichoiation  celle  d'un  lieutenant^coloBèl  chargé  de  mar- 
cher ooftif e  les  révoltés  d'Alicante.  «  Soldats,  le  faaoeux 
ftmet^  lie  de  la  société^  le  délêstaMe  carliste  qui  pendant 
cinq  ans  a  déployé 'ftoif  \^mfiaiislne  dune  les  hord<'s  de  Car 
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br«ra  ;  cet  homme  dangereux  que  ce  nstaie  Qitwera  ailiit 
livrer  au  supplice  que  lui  ayaieot  mérité  ses  rapines,  elqv 
n'échappa  à  la  mort  qu'en  passant  sous  nos  drapeev  « 
1837;  eet^omme,  enfin,  qui  a  été  auasi  coupable  dans  dss 
rangs  qu'il  l%{ut  au  iiÉieu  des  carliste^,  ?içnl  de  se  réfsUer 
à  Alicante  contre  sa  reine  et  sa  patrie  avec  l'aide  d'une  pv- 
tie  de  ia'milice  nationale  de  cette  ville.  ». 
.   Tel  était  le  langage  des  deqx  fMirtis  au  moment  ou  ils  as 
•trouvaient  aux  prises^  Pantaléon  Bonet  avait  accompli  le 
pFonunoiamiento  d' Alicante  à  l'aide  descarabiniers;  Gartlit- 
gène  eut  aussi  son  émeute,  acconlplie  avec  la  participatioa 
d'une  partie  des  milices  provinciales  casemées  de  ce  eMé. 
L'effervescence  se  répandit  au  dehors  de  ces  deux  villes  i 
rinsurrection  *s'étendit  avec  elle  jusqu'à  Murcie,  mais  am 
aller  plus  loin.Le  gouvernement  eut  recours  à  des  mesures 
'd'une  énergie  assurément  excessive.  La  loi  sur  l'étal  de 
siège  fut  appliquée  d'abord  au  pays  où  la  rén^lte  avaitéeialé, 
et  bientôt  par  précaution  k  toute  l'Espagne,  et  il  fut  arrêté 
que  tous  ceux  qui  avaient  pris  p«rt  i  la  rébellion  seraieiit 
passés  par  les  artnes,  quelque  part  qu'on  pût  les  saisir  Uiv 
la  iimple  reconnaissance  de  leur  «bnlîte,  et  que  lea  troupes 
rebelles  qui  seraient  invitées  à  Ihire  leul*  soumisajon  daos 
uh  délai  donné  seraient  décimées  sur  leur  refus-désqu'elles 
pourraient  être  arrêtées.  En  mémo  temps  on  Jàisaît  inca^ 
cérer  à  Madrid  des  m^nbres  influents  du  parti  progressielft, 
MM.  Corlina,  Madoz,  Garnica  et  une  foule  d'autres,  d'une 
célébrité  moins  grande;  sur  des  soupçons  assez  vagues  de 
complicité  avec  les  révoltés  d'Alicante.  Enfin  on  proeédeit 
au  désarmement  de  la  garde  nationale  dans  tout  le  royam^Sb 
Ces  résolutifs,  jointes  à  l'activité  vigoureuse  du  corpsd'ar- 
mée  qui  eut  èr  opérer  contre  Alicante,  Cartbagtee  et  Munies 
produisirent  une  vive  impression  sur  les  esprits*  La  révoHe 
resta  isolée.  Le  pays  se  prononça  contre  cette  eoupaUetan*. 
tati  ve,  et  les  députés  et  sénateurs  qiû  se  trouvaient  à  Madrid 
sa  firent  ks  organes  du  sdUlîmeèt  public.  Deux  eommis- 


MU  \lMM8ie8  parmi  eux^furent  chargées  de  protester  -aux 
pieds  du  trône  du  dérouemeut  du  Sénat  et  du  Congrès  A 
Perdre  et  à  là  rej«#  (8  Mrver).  «  En  voyaotleTer  de  nou*- 
Tean  rétendard  de  la  révolte,  disait  la  commission  des  dé- 
potés^  en  considérant  qoe  chacune  de  ces  convulsions 
«ébranle  les  fondenienls  du  trdne  et  rend  impossible/dans 
notre  pays,  I*ordre,  la  liberté,  le  véritable  progrès  et  Famé- 
lioraUon  nécessaircdes  éléments  sociaux ,  et  en  déirfôflrant 
les  inéTttabies  jcotiêéquènces  qui  en  résultent,  de  désorgani- 
sation A4'intérieiir,'de  discrédit  etd^humiUation  à  rextérfeur, 
tes  députés,  avides  de  paix,  ainsi  que  la  nation  tout  en- 
tière,- Odéles  à  leurs  principes,*  et  interprètes  des  vœux 
d'un  grand  nombre  de  leurs  collègues  des  provinces,  en 
même  temps  qu*ils  invoquent  Funioù  de  tous  les  bons  Ss« 
pagnols,  pour  assurer  l'avenir  de  leur  patrie,  s'empressent 
de  présenter  respectueusement  i  Votre  Majesté  le  témoi- 
gnage  de  leur  profonde  adhésion,  et  de  lui  offMr  le  franc  et 
leyal  appui,  moral  et  matériel»  qoi  petit  contribuer  eflSca- 
eement  A  soutenir  la  monarchie,  à  consjrlider  le  régime 
constitutionnel,  et  à  Caire  respecter  les  lois,  en  détruisant 
pour  toujours  les  ^pérance»  des  rdvôlntionnairés.  i>  L*a« 
liresse  de  là  comtnissionf  du  Sénat  exprimait  les  mêmcffsen- 
timentSr  Quelque^  jours  après  (12  '^vrier)/ia  grahdesse, 
qui  Aepuis  longtemps  ri*avait  point  dpùiïé  signe  de  vie,  re- 
parut sur  la  scène  politique,  pour  Joindre  ses  manifesta^ 
tiens  à  celles  du  pouvoir  iégisUtiT.  KUe  protestait  dé  sa  &•* 
délité,  en  invoquaM  ses  traditions  sêaubires,  traditions  re- 
ligieuses et  monarcbiclues  ^  son  adresse  à  la  reine,  rempNe 
tTexpressions  de  dévouement,  se-terminait  .ainsi  :  «Ma- 
daine,T0treMa]ieslé  a  le  front  cetM  cPun  diadé^m*e  autrefois 
porté  par  de  grandes  reines,  et,  par  un  de  ces  dépeins  se- 
crets de  fa Provideneej  toutes  les  reines  ont  gohvernéà des 
époques  de  guerre  et  de  perturbations  intestines.  Mâi^  cette 
^Oéme  Providence.»  qui  veille  toujours  sur  le  trône  espagnof, 
9  voulu  que  leur  sceptre  pOt  rétablir  toujours  la  jostiée  €lt 
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isroyaqpe  4^  ,p^  pt^re^,  nou^jiy(Mia  refppir  4P9  ta  Bwiip 
aaiqi  f  aj;i|ifiiiod  pfQtégera  Votre  Vajflst^  lui  ^QilMuH  *• 
ifl^fWa  4^  9Q!l¥^(iep  €dUe  vaste  inof|fM$)lîa»  grafide.pir  to 
l^iinrçoir  dp  «e«  glajras,  graad^  encore  dind  }9l  4Ària4»  «. 
puif^nca,  at  gr^Q()§  ((#s»  4ps  eap^fapçe»  gq'alla  foBd^iw 
)a  Hiigpa  (]§  Votre  M Mf  «l^.  9  La  Faine  répondit  à  çfiis  «InNi* 
m  t^rmea  inpdéré^  @t  ppofifpta  (pç»^  le  tai^ta  à  V^MWINKM- 
U#  éy^nemafîls  3fii VH«n(  laHr  «oufg  n^tural  ai  M W  gréi a- 
J^  ra|)^llai|«  priv<^  dfi  l'appui  sur  iMualîlff^iwîsBt  pfflffiti 
f t  «as  Iwual  i|«  p'Mfiaiwt  mP  Ik  flf P4W.,  pe  mf9^^.  Mr 
♦onlw  1^  affortf  du  ggpY^^n^p^pt,.  g^s^^  bian  «Wt»»  fV 
r^pipiof.  l^géqécfl  ^qgali,  capitAÎw^^f^^»!  4»  VateofP 

4(  da  VMrai^,  Al  inattw  Ji^  bipcup  aHtpwr  ^w  v«i^  r^foHta 

at  dirj'gaa  (ui-ipénoa  ç^^\  d'^liaaiitat  A  Mlirnia»  w  avC*»- 
If  «?ol^  W«an  de  réffieMte  j  ffio^  la  raMiti^n  A'A^»^  ff 
Bl|(  étr^  ç^m^  qu'^prè»  JwuapHp,  d'wçappiAMf:^^  m- 
flftat^s  9t  «u  pri:^  da  ))e{tua<¥(P  daieippu,  Cq  fut  fetiimM^ 

Ui&mim  we  jpanMitéQi)  fiqo^t,  arunl  m^H  teiH  wp»^ 

reopQÇf  4  mWi  f4H»  Vwg^a  r^iat#|H>P*  H  ;Pa>«  rendît  P4Wli 
il  erH$I^HyQir.>Ta(;  du  ^c^rage  ^t  du  WRfrfc^id^  3a  «oui' 

traKft  R^  la  ruitp  w  ahitiaiast  qui  VattfA^îU  |i  (jarei» 

au  eQi)|,  les  rapga  d^  troupe»  de  ^^«,  ^  l(ff>PWl|al^  4'f- 
Iwrd  Iflypi  vigilapM,  4t  ap  ^  d^rolwf ^  «W«il9  «  Wf»^ 
i)h«cc|»^  Maia  w  panrioK  4  radrpuvfir  «m  (noaa  ^  il  ^tinifi 
irt;  tm\\^  av^ç  aau«  («ai  racc«apip4guaia»ti  i^  flN^i  9m- 
«atii  ayap(  aioai  pétabU  Tordre  dan»  A'iÇMAfi  9a  poila  i|r 
inMiatenMPt  sur*  CarUiagàn^  d^  la  né^ifAapMaa  anN- 
«a^walqàalfflopsapfpi^  U  y  antb«tuM^vi49§IWVffé 
^çaiwcmp  d'eagagaipaHta  oieyrtiiiai^  ^  ^taf^*  H  kflff^ 
aue,  I9  r^Foltit^^  w<>  ftp  ;  tasaswfe^  M  w»qt  liJwUltii- 
4^Mi^.H  rimpui^iiattpa,  il^  ^  Mudir^rU  4  dijiçrélîqa  \f  tf 
JIMfl?  fU^  d4  af»g  avait.ét^  var^  m  craignît 4ii(44riûMF 

«P«^9P»  (f.rjgiwi»;  4«frt  Qfi  ^^  i^mm'm  ff^  tm^'^ 


lei^^eiieujrsayi|iK;lroiivé  Ia  fndyeode  fuir,  oa  é^r^a  ie 
damier .wpiJice^à  cwx  qui  n'avaient  été  entre  leurs  maina 
que  des  instruments.  Par  ia  soumiasion  de  GarDiagène,  la 
paik  était  c(»i4uBi  totttQ  rflspagne. 

La  i|0«veUe  en  fut  apportée  à  S^fidptd»  an  milieu  des  ftte« 
et  des  f éjouiasaai^  publiques  i  la  reine^mérf,  après  un 
long  exil»  était  nentrée  dan%cette  ville  \  on  eéiét^rait  ¥m  re^ 
to^r.  A  peine  «liiit^tle^  rois  le  pied  sur  le  sel  4e  TËapagne, 
quf  lea  pc^inlaliona  et  I«à  grands  pouvoirs  ^ijirÉtat  étaient 
venue  au  deveiit  d'elle^»  luiiiréienter  dea  bpmrnagea  einr 
pressés  et^ee  t^aneignimes  d*uoejoje  toute  monarchique  \ 
aon  vofaoe  n'aveit  été  qu*uo  long  triomphe-  Partie,  il  y 
avait  quatre^  anSvSu  milieu  de  rimUffârence  et  presque  de 
la  baîoe  pubiifu^,  ellt  nsfvenait  au  milieu  dee  expressions 
du  eontentemei^  et  .presque  de  Tenthousiasme*  JExemple 
remUHHiableda&jluQtuationsde  Topinioni  quelques  années 
de  dinleAce  !  c;eat  en  1840  q^^  la  reinennàre  av4|it  ét^t^q-» 
nist  el,  avM  eHe,  tout  un  eyatéme  de  politique  levait  suer 
mnbéî  rappelée  en  1844,  elle  reqtreit  &  Ma^rkt  avr  If^ 
ruines  du  systtaie  «ui  e*tit  Femplacé  le  sien,  et  retrouvait 
«upottyotr^ou  voiaina.âu  pouvoir^  les  ImmflMftiiai  étaient 
lambée  sMo  ejte« . 

Jfinif  on  eéfe  4t»gouvevnraient,  le  dopaire  qui  toi  avait  été 
iwirn  durent  s0(ft  eixit  lui  était  rendu  ;  un  merîage  déjé  aur 
ew^eootfaeté  aesrètement  avec  un  garde^duieorpat  «allnit 
Mra  raadu  public  sens  eauaev.  de  aeandale»  et»  ai  e^  arau 
tievait  légalement  faire  perdre  à  la  vettTe>de  Fe^nandiYlt 
lintdNil  à .  son  douaire,  attaebé  seulement  au  venvage^  on 
ilierelMit  à  le  lot  rendre  sous  un  aiitro  Utre*  par  memple, 
femme  Mmiaipenae  nationale  pour  lea  servicee  rendus  par 
eUa  à  la  liberté.^  Son  influenee.  allait  doue  redevenir  puitr 
•Mie  autour  du  4r6ne  et  aur  les  actes  du  gouvernement  : 
cause  nouvelle  de  foroe  et  d-aseenxiant  pour  les  modérés. 
Ibi  i4fet,  toute  ia  fortune  politique  de  la  reinorm^o .  4leit 
^pep  îotunamfM  liéa  dans  le  paaaé  nvee  œUe  de  ée  parti, 
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pour  qu'elle  D*einployét  point  tout  ce'qu'eHe 

rite  et  d'importance  po)ttique  an  triomphe  de  ceux  qui, 

naguère,  TaVaient  si  bien  servie*. 

Et  déjà,  par  le  cours  tfaturel  des  choses,  le  pouvoir  pen- 
chait davantage  du  cdté  des  purs  modérés  ;  le  mioMère  ae- 
tuel,  tout  eu  se  soutenait  par  Tappùi  tacite  delà  majoriti, 
ne  trouvait  plus  dans  Topinion  H  même  fafear  qui  lui  avait 
permit  dé  gouverner  sans  les  cortès.  Oh  ^mmençait  i 
penser  et  à  dîQdliautemfent  qu'il  abusait  de  fa  hcQlté  qii*mi 
lui  avait  si  coihplaisammént  Missée  de  légMrér  i  ta  goise* 
Ce  n*est  pas  quMl  fût  en  état  de  diasolotion,  mais  il  mena- 
çait ruine,  et  les  chefs  modérée  s'agitaient  pour  être  prMsi  * 
prendre  place  sur  les  débris.  • 

En  attendant  que  son  heure  fût  Venue,  fi  pooranivait  sa 
politique  active  et  résolue,  et  avant  sa  choie  il  eut  enoofe 
le  temps  de  réaliser  quelques-uns  des  pcojets  d'oitsanisa- 
tion  conçtfs  ou  entrepris  par  lui.  Le  23  mars,  il  poMia  un 
décret  pour  le  rétablissement  de  la  garde  civîqoei  et  quel-  ^ 
ques  jours  pins  tard  une  loi  sur  la  presse,  qui  ne  conCribai 
pas  à  le  rendre  populaire  («ay.  i  f  Appeediee). 

La  preaae  populaire  n^étaft  pas  restée  jusque  le  saaa  «vak 
sa  législation,  nine  législation  adaptée  à  ses  instinota  et  iseï 
intérêts  nouveaux.  Mais  cette  légi^atioo  s^éiait  néoesÉike- 
ment  ressentie  de  toutes  les  vicissitudesMe  la  conalitiiSoa 
elle-même  si  souvent  changée,  détruite  ou  reftmdqe  depab 
1818.  Confuse  comme  Tétait  alors  tout  le  code  politique  et 
social  de  rEspagne,.la  loi  de  la  presse  avait' donc  besoife 
d'une  réforme.  Depuis  1838,- cette  réforme  occupa  letdiflt- 
rents  nlmislères  qui  se  euocédèrent  au  gouvemeomt  ds 
rÉtat;  elle  tot  discutée,  étudiée  par  pluaieun  emilmiaiiiiM 
successives,  volée  même  par  le  sénat,  et  c'est  le  profet 
voté  par  Tune  des  deux  Chambres  qui  avait  aehri  de 
au  travail  du  ministèreactuel  sur  la  même  matière. 

L'ordonnance  qui  fut  signée  le  10  avril  était  préoédéi 
d'un  exposé  des  molift  eo  date  du  9.  Le  CaliiMt'en  prit  cfy 
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CÊBion  pour  exprimer  ses  sentiments  sur  la  situation  et  cher- 
dier  une  }ii0tifi<âitlon%  sa  conduite. 

«Poormep^rà  fin  lui  seul,  disait^il^  les' réformes  radi- 
cales dont  le  pays. a  besoin,  le  gon?emement  n'est  pas 
revMo  dé  tous  lès  pouvoirs  néèessaires.  'Les  nainistl*es  le 
savent  bien,  etcèlatié  les  empêche  pas  d'entrepreijdre  cette 
«entre  avec  une  conviction  entière  et  mûrie. 

nLorsqne  lespeuples3|Mièyignent  le  degré  de  bôole verse-* 
ndent  auqnel^été  amenée  l'Espagne  par  tant  de  révolutions, 
las  voies  lente»  adoptées  dans  des  temps  de  calmé  et  de  règle 
parfeité  ne  suffisent  pas  pour  la*  réorganiser.  Dans  cette 
pénible  tâetae,  au  milieu  de  la  lutte  des  partis,  les  forces  du 
gouvernement  's*épuiseraîent  avant  que  le  but  désiré  fût  at* 
Uini}  la  conflaneedes  peuplés  dans  le» zèle  et  la  d^ision  de 
sesipNivernants  se  dépenserait  en  vain,  et  par  desscrupules 
d*ime  trop  ri(|oi]reose  légalité  se  trouveraient  perdus  les 
extraordinaires  effort^qu'a*  faits  le  pays  pour  créer  la  situa- 
tion Ibrtfl  el  reapeetable  où  se  trouve  aujourd'hui  le  poi|*- 
voir  public*  ♦ 

>  Tant  que  |a  confiance  de  Yotre  Majesté  sera  acquise 
va,  mifiialras,  ila^outtendront  sans  hésiter  les  idées  gouver** 
■eanentaies  qtfi,  dès  le  principe,  ont  été  la  base  de  leur  pro- 
graouna.  Prenant  sur  eux  la  Tesponsabifilé  de  toutes  les 
mwirat  nécessaires,  à  leur  avis,  pour  la  consolidation  de 
l'ordre^  rétabbaant  avec  autant  de  modération qve  d'énér^ 
gie  Paetiofi  des  lois  Sur  les  pfélentions'ambitieoses  des  par* 
tisj^cettibtttantles  tendances  rÉ^olutionnaites  dans  \0  champ 
des  idéeat  tenant  tété  à  la  révolution  sur  le  terrain  de  la 
ferce^.guidés  dans  toutes  leurs  résolutions  par  le  désir  de 
conserver  i  tout  prix  les  prérogatives  salutaires  dli  trûne.  et 
consolidaintaQr  cette  forte  base  la  paix  et  les  lib&rté»  natio- 
nales; nous  croyons  pouvoir  jeter  les  fondements  d'an  édi- 
fiée qu^achèveront,  sous  les  auspices  deTotre'Màjesté,  des 
mains  plo»  haUle^  et  douées  de  plus  d^expérienee»  Mais  H 
fini  faire  cesser  les  îUustons*  et  des  espérances  insensées  \ 
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Ii^  gouyernement»  eo  feni^anl  déKnitivement  U  porta  à 
slériies  tumultes,  à  ces  révolutions IKids  objet  qui  QDtd^ 
trûit  les  nations,  scandalisé  TEurope,  n'a  oi./KNilo  ai  pQ 
vouloir  4ooD6r  Ma  «U(nent..aux  préteotioos  eiicliislves  te 
boiqmes  qui,  mécontents  de  tout  co  qui  s'est  fût  éapiû 
dix  ans  on  Espagne^  désireraient  réti^rader  à  uoe  époqoe 
du  domaine  de  Thistoire  seule.  Le  twipsaaa'éeonle  paaaa 
YHin  pour  lâs  nations  comme  ^ÉÊ^  ia4ividm^  «î  leaéga- 
remeots  ^  1^  erreurs  de  ceU^  m%«  séria  4t4Hierras  aide 
secouiiiea.«QArabiqueSf  haur^usw^eiit  termifliéaa  par  la 
jorité  de  Votra  Majesté^  ont  cfiusé  de  grands  maoft  at 
desîptéréta  légitûnes  et  «Retiens,  de  Tautre  côUi,  4a  grao^ai 
r&ùTmef  opt  s^rgi,  de  nopvfaviK  droits  ont  été  créés,  at 
apus  ia^^uspicas  da  lois  ûnportanias  dont  nouan^awiispasi 
quapt  é  présent,  à  apprécier  la  justice,  se  sont  fonnéB  et 
puisants  intérêts  que  le  gouveraeflMnt  est  déiâdéAfas- 
pactar  et  i  faira  respecter  avao  toute  la  force  et  TéMugia  di 
son  pouvoir  at  da  ses  eonvrctioiis.  f  amnaa  dans  la  U^m  es 
conduite  qu'ils  se  sont  tracée. dès  le  principe,  leÉf  minislni 
aaront  tonjonra  pintta  à  oooseiUer  A  lFoti:a  Majoaté  knt  ce 
qui  pourra  tandra  à  étouiSN*  las  germes  4o  réMlta  hmk 
dans  la  palioa  par  taat  da  convolaioos  yîolaiifeaa.  'Mais  avas 
la  fnéipav Joueur  et  laméoie  peraévéïwoajqu'ila^Nit 
battu  la  révolutiout  Jk  combattront  cansiqui, 
da  pai>tia«M  4' wu  réaction  politique  aottpUte» 
mal  laitra  syapilbi^.  imir  le  prioaO'raMla  i|im«  pau  4i 
^amp^apréaVina4)g«vati.on  du  régna  de  Yott'ftM||ail4  km 
l'étaodard  dSin  daapotisoK^  imposaibie.  n  « 

Taila-eat  la  protesaion  de.  foi  que  le  minîatàra  onrtdaïaîr 
faire  è  propos  de  rosH^nanoa  sur  K  pyaaaei  oa  «aaauiiil 
lui  oauia^tar  des  allures  fr«Dcliaa  at  ou  «raetéaofeivdkBto 
répDu4a>^  ^fi9W  biaa  aux  grieft  las  plus  séoéraux  daapafte 
piais'aUa  m  sa^pranHHifiait  point  aar  la  durée  q/m  Ton  pvér 
taadait  donuar  à  eattofa^on  torta  axeepttoaaelto  da  gar 
vafMh  davwHm  »kua  rf>appanta  aaawa  par  yappiiiiiw><* 


YigveiiF  ^  i§  l^  r4»4li}Moii  4^^  |a  pQliliqu^  jiu  Çabindl, 

Yqici  maintènaqt  ce  ^  i|y§it  (rfit  #  |»  }Qi  «li^niq^»  4Wfl 
V^ofifff^.^  ot^Uf^*  If»  iPiftif^  m  ^'Mi  9«»  A»lltentil  de 
l'^c)^  ^i^i  Yfifié  Bar  1»  ^«f^ ,  il  l^i  «ypH  (ïdt  JVbUr  Hm 

/rad|Mf»Q«  graTM»  P«D»M  >y»t^w«  tfimi  4m  htoM  eri- 

4*w>Wtnt»  «.9m  V^9«t  4ft  l9  cfaRpflwMiliilîlé^naiit  te  toi 
4^W  44H^lir  RV^tw^iMÎojMi  ^rwg^r  «t«  éftriU  flmtoatia 
danft  l'imprimé  incriminé,  la  pi^iipp  ■»te»toit  CréQllMailieiit 

«8  M  mwmaak  okUfé  rw  ia.Mièie/  jwodi»  aa  liberté, 
<lM9VWMIiNM^4afiieiiraU^iil0iiiil^^  tovtopéhaliié*  <» 
^  ta  lM<ja«Kir^Ito  B'ff ppèîvitii  « èf namer  4'i»  chètinunt  pé- 

^'i  le  iMMir  4v  <miMal9  eltei  aéaliift  tea  iféonlaiioM  iUt- 
nk^'ï^fifiltmmillW  liaàliteim  aériaux»  tf* 

vm^fmM  ^m  rim^éi^né^  fapiiimar  la^noUt  «iwiM 

4fl  il  piHPQ,  9Mr4(MU».V^  MiMMU  il  y  IIV«ÎL.#II  «ofF^ 

MWRt dejJWWOl comm «uiii  dmgm^^iim pémniairea; 
mAp  rcMywîMtiM  4m  jury^avait  M  fm4miiàm  Afin  et 
wmtm  k  dw  MMliMPos  plw  ét^éaa^le  propriélé  et  A»  a»- 
Wr»litetht«4li«iitre»fp^  4M  iMiiAlt  si  iea  perioaeaa 
Wi  cvntMmk  l»  iw?y  «'offreQi.faaàte^mfétéilaagarattUea 
4lBN«n^.«(  4ft  MVMv»  i#eaMP«ia.pe«r  aaaurer  èa  feânfi 
ilfi  9t  i'M#lM94MM  ^  MfMtiitm:i«  Uaa  4'4ém  nqe  oeih 
^949,dt  m^é^Mm  ni  4'HnW(iiiMâ4aiia  le  délioai  uaife 
4R4Nit^^éV^^M»  li^  PfoaÉ^'k  jMimMt  iMir  jury  m  aM- 
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▼ertit  en  une  fiction  (fantant  plus  toneste»  qo^ille  tend  i 
laisser  punir  les  délits,  en  conservant  les  formes  et  1|»  appa* 
rences  légales.  Tel  est  Tesprit  de  la  loi  sur  la  presse,  soir- 
'misé  i  la  sanction  royale  par  le  ministère  et  approuvée  psr 
la  reine  (t^.  le  texte  à  T  Appendice).  Elle  ftit  «ppliQuée 
partout  àvéb'Utte  exèesstve  sévérité. 

Le  ministère  fut  arrêté  danaie  doors  de  ces  réformes  psr 
l'inquiétude  croissante  de  Fopmion;  ce  n'est  pas  qo^B  Tett 
blessée  ou  irritée,  mais  lescortèe  se  lassaient  de  i^avoir  piaf 
qu'une  part  toute  passive  aux  aflhires  puUiipes,  et  les  lé- 
gislateurs se  formalisaient  de  cette  foi  un  peu  fiautsitfeqM 
le  ministère  affectait  d'avoir  en  lui-même.  Si  dMieil'sviil 
*pu  faire  jqu^lque  bien  au  pays,  grftœ  au  sUenoe  auquel  il 
avait  réduit  la  législature^  c'est  aussi  par  un  usage  qui  pou- 
vait' paraître  un  abus  de  ceHe  autorité,  bonne  en  soi  dans  in 
circonstances  où  il  l'avait  prise,  mais  usurpée  et  auspeeta, 
c'est  par  iè  qu'il  devait  périr. 

Nous  avoQs  dtt  quela  étaient  les  préCendanto  èaasaotas- 
sion  :  c>6taient  lea  chefs  mêmes  du  farti  modéré;  ceux  qri 
récemment  dans  la  dernière  révolution  ou  plus  anôeane* 
puent,  avant  la  régence  d'Sspaitero,  avaienireadftA  laeaass 
représentée  par  la  reine-mère  des  services  signaMs  «tpajé 
de  leurtpersonoe  dans  les  WciMitudes  prpsquetai^|ottrsiaa- 
glantes  du  système  modéré.  Parmi  ceux-là,  MM.  HanaK 
et  Martinez  de  la  Rusa  étaient  les  premiers  \  cttA^  peut 
avoir  puissamifient  coniribué  4  rétaMjsaemeiit  du  règitts 
constitutionnel,  et  par  ses  mériteB  recoMua  d'eraUsqr 
d'une  focHité  aoAoaaplie  ;  celoi^i  par  l'énergie  qu'il  avrit 
montrée  dans  4a  dernière  IMte ,  et  l'inlueBee  dant  I 
s'é|ait  trouvé  en  peasession  depuis  la  chute  htléa  pm 
lui  du  parti  exalté.  GépendantiW.  Martioei  de  la  Kesa  rMi- 
plissait  auprès  du  roi  des  Fraatçais  lés  fonotiens  iosporlÉBlei 
de  représentant  de  l'Espagne  ;  le  généiM  Karpiea  exerçai 
à  Madrid  une  prépondérance  incontesMeq  c'est  à  laiqae 
vevenaitr  nécessairemeol  le  soin  de  former  utte'MvrelB 
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irtiniînwtBition»el  le  momeft  n'était  point  encore  venu  pour 
M.  Hartn^  (|e  ia  fUMa,  bien  qpe  sa  présence  aut  affaires 
rat  sana  doute  désirée  en  haut  lieu  et  dût  aider  à  consacrer 
d*Qne  façom  déGuiUi»  la  victoire  des  modérés. 

La  mi^on  des  modérés  échut  donc  an  général  Narvaez  \ 
tout  en  aasurant  la  plus  grande  part  d*influence  aox  dy- 
nastMines  les  plus  purs,  le  général  sentit  cependant  la  né- 
ecflsité  de  donner  des  garanties  efficaces  à  Topinion- qui 
vjçnait  de  se  retirer  du  pouvoir  :  il  sut>  comme  il  lé  devait, 
GOQiprendre  dans  sa  combinaison  l6s  amis  de  M.  Gouzalèg 
Bravo,  des  membres  dOs.ce  parti  de  modérés  non  con)pro- 
mis  dans  les  luttet  anciennes  et  désignés  sous  le  nom  de 

Le  nouveau  ministère  se  trouva  constitué  le  l  mai  :  il  se 
eooi|Kisajt  dagénéral  Narvaez,  ministre  de  la  Guerre  et  pré* 
aident  du  conseil,  de  M.  Alexandre  Moni  ntiuistre  des 
Finanees»  de  M-  Pedro-José  Pidal,  minrstrer  dé  Tlntérieur. 
Le  porteCpuiUe  des  ASbires  étrangères  étaiL  donné  à  M.  le 
marqni^  de  Yiluma^  auparavant*  ambassadeur  à  Londres. 
M.  Luis  Mayans,  qui  avait  fait  partie  du  dernier  miDistère, 
restait  dans  celui-ci  avec  ses  fonctionade  ministre  de  Grâce 
etdeJusti«:e.  M.  Armero,  unautre  ami  de  M.  Gonzalès  Br^^o, 
eut  le  portefeuille  de  la  Marine.  Enfin,  le  général  Narvaez 
voulut  conserver  l'appui  et  le  concours  des  deux  teiembres 
iafloents  de  rancienne administration,  de  M.  Mazzaredo^  qui 
fat  nommé  ca|Mtaine-géuéral  de  Madrid,  et  de  M.  Gonzalès- 
Bravo  lui^-méme,  •qyii  fut  nommé  ambassadeur  à  un  poste 
peu  éloigné  et  n'exigeant  guère  de  résidence,  à  Lisbonne* 

Assuaé  ainsi  du  concourt  des  hommes  de  Tancienne  ad- 
miaistration,.  le^Gri>inet  prit  avec  confiance  la  direction  des 
ftSi^res,  Sn  premier  lieu  et  avant  toiite  x^bose,  il  s'empressa 
de  donner  quelques  preuves  d'intentions  libérales  :  pai'  un 
décret  daté  du  m^e  joar  ^e  la  formation  il  ordonna  la  le^ 
vée  de  rétat  de  siège  dans  tout  le  royaume.  £n  second  lieu 
il  annonça  la  résolution  de  soumettre  à  Texam^  des  corlès 
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totig  les  actes  légfsiatiril  do  démiéf  ffifrilMêM  ¥lt  tfè  ftnffC 
aûl!  fèpr^ntatits  du  pays  leai*  lé^ttmé  paM  dans  là  6Mfo^ 
tion  des  tois.Mais  tes  ehamlrrés,  éldé^  tods  d'auttà$*iftfttfeilces 
que  celles  qui.  âottiltiHêtit  anjotli'â^tiui,  podràiéÉlt-^IM  fi^ 
pi](bdre  etitlèi'emefct  aui[  tmsoiiis  da  moment  M  ébtrûr  duis 
la  pensée  d'un  cabinet  nôuvettti  ({tii  È*ÉUi\i  fbhtté  âatiia  leur 
paHjcipatlofi  officielle?  Sans  tes  croire  hofttiiëft  ait  cfMantai, 
on  pensajt  avoii^  intérêt  A  faire  appel  à  t^ôpiMidtipiMîqaèdé 
jouf  en  jour  plus  favorable  aut  rfiodérés.fi^aiffieiifs,  tout  M 
se  proposant  d^  de ventf  parierrfentalfe;  le  €atttttét  éprwif lit 
la  nécessité  de  gagner  du  temps  pont*  donner  soitë  «ultti- 
vaut  préparatoires  entrepris  pouf  la  réformé  tfë  <!éHtiiM 
parties  de  la  législation  et  de  prendre  par  lui-inMMééstte- 

sures  décisives  et  protfiptés^dàn»  beaâcoap  de  ((tteftioiif 
dont  rexam^n  des  cortès  eût  retardé  la  Mfbtiori.  Il  M(km 
décidé  que  tes  Portes  seraient  dissoutes^  et  4n*^lles  tre  §*is- 
semblerafeiit  que  le  10  octobre,  Jôtlr  9e  1k  majotitft  Mgtié 
de  la  reine  Isabelle.  AinsH<^  ministère  tèHKytgnaftâèSélfdi» 
positions  parlementaires^  en  dbn^t^ant  néatintfriM  ^ar 
quelque  4emps  encore  ta  heutté  de  gfooteiiMt  par  mMm- 
nances. 

de  plan  était  bien  arrdté,  Sa  mtfins  dailf  lA  pèiisée  dé  la 
presque  unammité  des  ministres;  Un  seul  e<H  f(MNi«off^ 
tinder  puy-émcnl  et  simplement  le  systfWte  eifrÉ*ft|fWftefr 
tàirc  de  SI .  Gonzatès-Bràvo^:  c'était  fe  ministre  dëa  itlMlM 
olràngéres,  91 .  de  Ttiuma,  dont  tes  sentiments  ne  UMaiiMlt 
pas  que  de  pencher  fers  rabsolntîsme.  Oèft  que  cfMteapifiiM 
se  fut  nettement  rormaléé,eiledu(céder«fi(,eii  «flM«diafttitf 
voyage  qtie  ta  feine  fit  i'Barcelone^oâ  PattIrtfîeMlefiBeiohi 
de  sa  santé,  le  ministère  s'éttfrtt  trffn3Pbrté  dânë  èMè  viM 
et  la  question  dri*  système  ïïjhnt  été  sériettseibent  poifc,' 
M.  deTilama  déclara  qu^il  ne  pouvait  ptas  ^entèiidi^avae 
ses  collègues  et  proposa  sa  démission,  qoi  fUt  accefrtéa 
(f  juillet).  •  •  I 

Il  fût  remplaré  quelque  femps  aprée  (tl  aont)  pfff  fM* 
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bÊÊÊÊàÊm  de  la  railie  à  Paris,  M.  Martinez  de  la  ftosa  :  et 
aiiifli  on  Ineident  qui  poavart  aToirdes  suHè»'fflehéusés  pour 
leOabinet  eonirifoua  puissamment  â  le  fortifiier,  eii  lui  don- 
nant on  des  plus  habiles  orateurs  du  parti  tnôdéré;  Ven- 
trée de  M^  Martinez  de  la  Rosa  aux  affaire^  venant  pour 
aiosi  dire  d^nne  nécessité  de  situation  h'éveilla  point  au  de- 
hors les  déflafieeé  qui  Taaraient  peut-  être  accueillie  aupara- 
Taot  et  dan»  d'autres  circonstances. 

Generatqnele  A  jolUet/apriis  la  retraite  deM.deViluma, 
(joe  ftit  publié  le  ûé&ei  de  dissolution.  L'etposé  des  mptifs 
ailé(^uait  les  changements  snrrenus  dans.resprit  public  de- 
(tois  les  dernières  élections,  mais  il  se  faisait  aiissi  remar- 
quer par  d'antres  considérations  dont  la  portée  ne  devait 
être  bien  sentie  que  plus  tard. '<r  Le  temps  est  arûvé,  disait 
le  fliinislère,  de  rhettre  d'acfoord  edlre  elles  les  différentes 
Hrsflçhes  de  Tadministration  de  TÉtat,  de  dicter  les  lois  né- 
cessaires pour,  consolider  d'une  Manière  stable  la  Iranqoil- 
lilé  et  l'ordre  public,  et  de  informer  et  améliorer  la  consti- 
lotioQ  elle-même  dans  les*  parties  que  Inexpérience  a  démon- 
trées d'nne' manière  palpable  o'étre  pflls  en  rapport  avec  le 
T4^itaMe  etfpril  dd  régime  représentatif  et  he  pas  avoir  la 
fleiiUlfté  nécessaire  pour  se  prêter  aux  exigences  de  ce 
goire  de  gooTemem^nt.  Pour  établir  toutes  ce§  ^||iformes, 
que  le  paya  réclamé  avec  instance  et  que  les  ministres  ont 
la  ferme  résolutidn  de  conduire  à  bonne  âh,ie  gouvernement 
à  besoin  de  l'appui  de  nouvelles  cortès.  »  Quelles  étaient 

•  •  • 

ces  rétbrmes  sur  lesquelles  on  ne  s'expliquait  qu'en  termes 
vagues  et  pourtaot  avec  confiance?  c'est  ce  que  Tâvenir  ne 
tardera  pas  à  réféler»  et  on  hé  l'apprendra  pas  sans  quelque 
8ttrprise/En  effets  je  principe  de  la  souveraineté  nationale 
eHe-mème  était  eh  cause,  et,  au  moment  même  où  Ton  sem- 
UÎit  faire  au'iftiy^a  cdhcession  d^en  tenir  compte  en  réta- 
blissant 4e  gonrernement  parlementaire  suspendu  de  fait, 
oft  09 pensait  pas  à  môhis  qu'à  l'employer  elle-même  à  res- 
treindre M  atlributioM  et  â  amoindrir  sa  part  dans  la  divi^ 
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sioii  des  pouvoirs.  Sidone  les  progrès  incessants  du  parU 
modéré  et  soa.  arrivée  au  pouvoir   étaient  des  garanties 
d'ordre  et  de  science  administrative,*  il  avaioa^  aussi  lenrs 
inconvénients.  L'intérêt  du  poflvoir  les  préoccupiût  peut-êtiv 
à  l'e  scès.    Sans  doute  la  constitution  de  1 8 1 2,  celle  qui  ^ 
étaient  sortie,  le  pa'rtvqui  l'avait  faite  ou  qui  lavait  rétaidio, 
tous  ceux  enfin  qui  avaient  vécu  désodées  nées  alors  dans 
Tenlhousiasme  d'ane  insurrection  boute  nationale,  les  lois 
^t  les  hommes  de  1812,  avaient  don  né  dans.rexcès  coatraire, 
'  Ils  avaient,  par  une  défiance  impru(lente  du  pouvoir,  étenda 
la  soliveraineté  nationale  au  delà  des  limites  raiSofinabiei» 
X'Espagne,  ballôtéetlepuis  trente  ans  d'un  extrême  à  rantre,- 
cbcrcbait  encore  les  conditions  précises  de  TapianiSe  qu^es- 
saient  de  faire  partout  do  nos  jours  la  démocratie  avee  la 
royauté  et  le  miiystère  actuel,  frappé  d^certainiç  eipporle- 
ments  de  la  démocratie,  songeait'à*  restreindre  quelqù^s-ons 
de  ses  droits  au  profit  de  la  royauté^  Telles  sont  les  intèi»* 
lions  gui  s'annonçaient  sans  se  préciser  dans  Tçxposé  des 
motifs  du  décret  de  dissolution. 

Le  méo^e  joui*  où  le  gouvernement  rendit  publique  m  d^ 
terminaUon  de  faire  appel  à  ropinioq,  il  porta  un  décret  pow 
préparer  le  règlement  des  fuiras  des  provinces  basque^ 
conform^ent  à  la  convention  de  Berj|ra  et  suivant  le  sf»* 
tème  appliqué  par  uue  loi  du  16  août  18Ai  à  la  Navarre.  La 
ministère  se  proposait  d'entendre  les  commissaires  des  pn>- 
vinces  intéressées,. et  de.présenter aux  procbaineacortàsla 
projet  de  loi  tel  qu'il  TiAirait  conçu  d'après  .leurs  avis  et 
l'intérêt  de  TÉtat. 

Il  publia  également  un  décret  préparé  par  la  jirécédeata 
administration  sur  les  députations  provinciales  et  dans  le 

•  •  •       • 

but  de  restreindre  leurs  pouvoirs  à  la  répartition  de  FimpAU 
Mais  les  questions  qui  en  ce  momoRt  planaient  le  pins  de 
place  dans  les  méditations  de  Tadmipistratiop  et  pétaient 
l'objet  de  ses  soins  les  plus  constants,/î'étaient1e8  questions 
des  finances.  M,  Alexandre  Mon,  espriy)énétraiit  doué  d*ttiia 
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volonté  tertae^  s'était  voué  i  raccomplisfleinent  de  m  ttehe 
arec  des  intentions  franches  et  hardies.  Il  n^approuvait  point 
tout  ce  qui  avait  été  fait,  tenté  ou  projeté  par  son  prédéces* 
senr,  par  exemple  :  il  désapprouvait  complètement  le  sys- 
tème des  contrats.  Il  commença  par  faire  résilier  celui  des 
tabacs.  Après  quoi  il  imposa  aux  contratistes  un  arrangd- 

Squi  leur  retirait  leors  titres  et  convertissait  leurs 
ces  en  rentes  3  0/0  au  capital  réel  de  75  (1). 


(1)  Vmd  qoetaoes  déUilt  carieax  qae  nom  emaruatonf  à  ta ^  _ 

dinee  ànJoumatâei  DélKUSt  et  qui  seryiront  à  faire  comprendre  I»porléè 
de  la  coBvanioa  entreprise  par  le  minitlre  : 

Lei  coairaU  étaient  de  différentes  natures  ;  les  plus  considérables  Se  fai- 
sitent  sur  le  (bmiage  des  princinales  branclies  de  revenus  publics^  comme 
leseL  le  tàlMc,  le  papier  timbre»  les  ^nes  d'Almad^,  eie.  ;  mais  les  plna 
leaDdaleax  étaient  les  petits  contrats  que  le  eouvernemenl  acquiltait  par 
tes  livromMOB,  e'est-à-dire,  les  traites-sur  les  trésoriers  et  les  intendants  di 
pro?inee.  Les  procédéi»  qu*dn  employait  ponr  les  obtenir,  les  bénéfices  qu*on 
•0  retirait  sont  anssi  étranges  qnlmmorain.  IJb  prétendu  capilati«te  quel* 
sooqoe,  4^  Madrid  ou  de  Drovinee,  quelquefois  un  élraiiger,  se  présentait 
ao  ministre  et  Ini  oIT^ait  un  prêt,  par  exemple,  de  4  miffions  de  Dr.  S11  avait 
éeiia  protection  on  s'il  savait,  parles  moyens  que  je  ne  veux  pas  tr^p  quali* 
6er,  se  rendre  favorables  les  employés  le  plus  en  crédit  auprès  du  ministre, 
00  BérHer  là  bienvettlanee  particulière  de  S.Exc.,  ses  oflrea  étaient  aecèftes 
et  il  devenait  coniraUsta  du  gouvernement.  Le  ministre  lui  remettait  tout 
de  suite  des  papiers  sur  rStat  ponr  4  millions,  comme  garantie.  Avec  ces 
papiers,  le  amtraiisla  obtenait  facilement  d'emprunter  chez  le  premier  bqn- 
qmer  1  million,  argent  comptant,  qu'il  versait  au  Trésor.  Ce  premier  verse- 
■eot  exécuté,  le  prêteur  reci^vait  d|i  gouvc^^iement  des  traites  sur  une'rrp» 
viace  quelconque,  et  souvent  sur  la  province  dont  il  Connaissait  riiiteodant 
on  le  trésorier.  Ces  fonctionnaires  de  TÉtat,*  qui  n'avaient  jamais 'd'argent 
pour  donner  au  gouvernement,  lorsqu'il  leur  en  demandait,  en  trouvaient 
nos  difBcalté  pour  donner  aux  eonirûUiku,  sur  lesqdrls  lis  prélevaient, 
laoi  ordinaire«12  ponr  10O.  On  m'a  assuré  même  que  parfois  les  intendants 
étaient  eux-mêmes  les  prêteurs. anonymes.  Ainsi  le  confratiitô  eîfrctiiait 
je  second  versement  d'un  million  avec  de  l'argent  qu'il  avait  déjà  touché. 
Le  troisième  versement  se  faisait  presque  toujours  en  lettres  de  crédit  de  3 
poar.lOO  ayant  cours  à  la  Boarse,  sur  lesquelles  il  y  avait  nn  bénéfice  net 
de  75  pour  100.  Ainsi  un  prêteur  recevait  25  pour  100  de  I  État,  ce  qui  lui 
faisait  1  million  sur  quatre  d'inlérêi  ;  il  gagnait  sur  *i  mil  Iton:»  versés  en 
pspier  un  million  /et  demi;  en  tout  2  millions 500,000 fr.  Nais  il  avait  à 
Payrr  l'intérêt  de  ^5  pour  100  du  premier  million  emprunté;  rmlérêtde 
4aiilfioBS.  de  12  pour  100,vremis  à  l'intendant  complaisant,  Ce  qui  réduisait 
tOB  bénéfice  de  730,000  Tr.  De  plus,  il  avait  des  pois-de-vin  à  donner  aux 
employés  de  l'administration  centrale,  qu'on  pourrait  bien  évaluer  à 
270,000  fr.  Ainsi,  sans  débourser  nn  son,  un  coniralUîa  gagnait  un  mil- 
lion et  demi  sur  un  empruin  de  quatre  millions  dans  l'espace  «le  six  à  neuf 
nais.  Ao»si  en  Bspa^nA,  qui  aujonrd'hni  encore  est  te  pays  le  pttis  riche  en 
aaoïéraire  et  «ni  a  d'immenses  capitaux  inoccupés,  l'iMérêt  courant  de  lar^ 
geti  était  de  %  à  30  pour  100.  En  effet,  les  banquim  alliraieut  à  eux  tont 
l'argent,  et  «imaieat  mieux  faire  des  nnaires  avec  l'Éial  on  afec  tes'4?<mtra- 

imi.  Mit.  ptmr  1844.  S2 
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L'îatention  du  miaistre  était  d'appliquer  le  oiéme  lyilèDe 
à  la  dette  tout  entière,  et  avant  la  fin  de  Tannée  il  pot  déjà 
le  faire  pour  les  bons  du  trésor.  D*autre  îNirt,  des  ccoveD- 
tions  furent  conclues  avec  la  banque  de  Saint-Ferdinaiii 
pour  des  avances  successives  qui  aidassent. radministratin 
à  se  retirer  des  premières  diflloultés.  Ainsi,  en  cherchant  i 
améliorer  l'avenir»  on  satisfaisait  aux  besoins  les  (doailÉj^ 
rieux  du  présent.  AT* 

A*la  suite  de  cette  amélioration  des  finances,  le  ministre 
de  ce  département  crut  pouvoir  prendre  une  résolution  qui 
privait  pont*  le  îiioriient  lé  trésor  de  revenus  iitiportants.  U 
suspendit  la  vente  de  ce*  qui  restait  des  immenses  pro- 
priâés  de  TÉglise  ;  le  produit  de  ces  biens  devait,  il  est  vraii 
être  consacré  à  l'entretien  du  clergé  séculier  et  des  reU- 
gieoses,  et  ainsi  une  dépense  nécej|saire,  pressante,  m 
trouvait  facilitée  *,  mais  pour  Tinstant  lega'in  ne  compensait 
pas  lA  jperte.  D'ailleurs^  bien  que  le  gouvernement  ajoarnit 
tonte  décision  relative  à  ce  sujet  jusqu'à  la  délibériition  des 
coftèa,  bien  qu'il  ne  se  démit  point  de  la  possession  de  cet 
propriétés,  bien  qu'il  s*étudiàt  4  rassurer  les  propriétaire! 
(it  biens  nationaux  et  protéstftt  de  âon  respect  pour  les 
droits  acquis,  cette  inesure  avait  une  apj)arence  de  réactioi 
qu'il  eût  peut-être  été  bon  de  ne  lui  pas  donner;  ceci  m 
rattachait  au  projet  de  constitution  civile  du  clergé,  dont  il 
â  déjà  ëté  parié  et  qui  sera  discuté  aux  prochaines  certes. 
Telles  sont  les  mesures  principales  qui  hirent  appliquées 
par  le  ministère  avant  Couverture  des  certes. 

Cependant  le  pays  était  dans  l'attente  :  c'était  le  momeot 
des  élections  \  les  partis  étaient  aux  prises,  les  exaltés  s'agi- 
tantjpar  tem^rament  et  par  désespoir,  les  modérés  asso- 


UêUu^^ut  éa  fovarisrr  les  eatrej^ises  iudoairienes  oa  oonaMftlala,taiii 
qii«  tes  renliers  paiiililes,  vo^at  celte  dtltpiéatioD  des  deniers  pakàks,  le 
flauvf raeàeiilseas  foree^  isas  crédit;  Hvré  aux  Intrigants  et  aai  aaieltan, 
préféraient  envMrer  leur» fonds  à  l'étranger  sue  de  les  ritf «erealre les 
nains  de  cet  ? éritables  Yampires  du  trésor  publié. 
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raùl  leur  triomphé  déGniti^  eofia  les  absolutistes  essayant 
avec  quelques  succès  de  rentrer  daos  la  lice  d*où  ropioioo» 
les  avait  si  légitimement  exclus;  Jes  (>rogressi^l^s  avaiertt  k 
peu  près  abdiqiié  par  conscience  de  leur  faiblesse.  Le  zèle 
des  partie  qui  coacouraient  fqt  quelquefois  poussée  jusqu'à 
la  violence  et  amena  des  rixes  sérieuses;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  étonner.  Ce  n'est  point  la  première  fois  q^'i\  en  est 
ainsi  dans  les  pays  qui  sont  en  révolution,  qui  en  sortent  ou. 
qui  sont  prôts  d'y  entrer,  et  TEspagn^  en  particulier  eçt  ac- 
coutumée  i  donner  à  TEurope  le  spectacle  du  sang  vers^ 
dans  les  luttes  électorales.  Le  gouvernement  affec(a  dans 
ce9  conjonctures  de  ne  prendre  autant  que  possible  que  des 
précautions  d*ordre  public,  sans  chercher  a  exercep  sur  le^ 
opinions  des  inQuences  illicites.  Mais^  après  Topération  des 
élections  lé  ministre  de  Tlnlérieur  adressa  (15  septeHibre) 
au  chef  politique  une  circulaire  pour  leur  recommander  de. 
revenir  à  une  sévérité  plus  grande,  alors  que  le  pajfs  avait 
libirement  achevé  sa  mission  électorale  et  qu'il  iPait  remis 
Aês  pouvoirs  à  ded  mandataireiB  dé  èoa  ehoil. 

t  Quoique^  d -après  les  nouvelle  t^eiQues  à  tiioh  niiriUtèfe, 
disait  M.  Pidali  les  élections  t^onr  les  cortès  profèUAiflieb  èk 
soient  éfifectnées  avec  la  plus  graiide  tt-adqtiillilé  él  le  fl\ïi 
gi-and  calme  dans  presque  tbut  lé  royaume^  ôti  â  obèërtt 
cependant  dans  quélqdeft  prOViiicM  que,  par  inexpëriehbfl 
ou  par  suite  de  suggestions  méc^iantësou  coupables,  quel- 
ques  personnes  ont  dépassé  la  limite  de  la  prudence  rt  du 
devoir,  soit  en  proclamant  dans  leurs  manifestées  et  dwa 
leur  candidature  des  principes  incompatibles  avec  la  légiti^ 
niité  du  trône  de  notre  reine  Isabelle  }U  ^t  avec  les  lois  et 
les  institutions  en  vigueur»  soit  en  convertissant  les  invita- 
tions électorales  en  écrits  et  en  actes  passionnés  et  violentai 
soit  enfin  en  donnant  sur  quelque?  points  au  mouvement 
électoral  un  grave  et  dangereux  caractère  d'agitation  poli- 
tique.»..» Le  gouvernement  avait  cru  devoir  laisser  aux.opi- 
nions  la  faculté  de  se  manifester,  mais^dès  maintenan?  il  s% 
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trouvait  dans  robligation  impérieuse  dô  prévenir  en  temps 
opportun  tout  danger  auquel  ces  manifestations  pocrruenl 
donner  lieu,  de  calmer  Tagitation  produite  dans  les  esprits 
par  la  chaleur  de  la  lutte,  et  d^empôcber,  si  quelqu'un  avait 
Faudace  de  la  tenter,  que  l'exercice  d'un  droit  ne  fût  con- 
verti en  une  espèce  de  menace  et  de  déploiement  de  forces 
pour  réaliser  des  projets  chimériques  et  pour  soutenir  des 
prétentions  illégitimes  et  criminelles,  repoussées  déjà  expli- 
citement et  définitivement  par  le  Jugement  que  venait  de 
prononcer  la  nation.  Ainsi,  à  cAté  de  cette  confiance  que  le 
ministère  avait  dans  les  cortès  prochaines  pergaient  aoaai 
des  défiances;  Tordre  avait  besoin  encore  d'être  protégé 
avec  un  soin  spécial  ;  il  ne  pouvait  encore  se  garantir  de 
lui-même  par  la  seule  puissance  du  sentiment  public  ;  les 
élections  avaient  remué  les  passions  et  par  là  donné  priie 
aux  fauteurs  d'insurrection.  Cest  pourquoi  le  ministère  re- 
commandait aux  chefs  politiques  de  surveiller  activement 
les  factions. 

Aussi  bien  l'ex-régent  lui-même  faisait-il  en  ce  mooMOt 
des  efforts  pouK  attirer  sur  lui  l'attention  du  pays.  Profitant 
du  jour  où  la  jeune  reine  entrait  légalement  dans  sa  ma- 
jorité (10  octobre),  il  publia  un  manifestequi,  sous couieor 
de  justification  personnelle,  était  une  attaque  contre  le 
pouvoir  mis  à  la  place  du  sien  par  la  dernière  révolotioa. 

«  Le  monde  entier,  disait  le  duc  de  la  Yictbire,  sait  que 
jamais  il  n'y  eut  de  discussion  plus  libre,  plus  franche,  plus 
complète  que  celle  qui  précéda  ma  nomination  de  régent 
Espagnols,  en  acceptant  cette  dignité,  je  la  reçus  non 
comme  une  cpuronne  murale  accordée  à  des  triomphes, 
mais  comme  un  trophée  qoe  le  peuple  posait  sur  le  drapeau 
de  la  liberté  :  et,  fidèle  observateur  des  lois,  jamais  je  n'y  ai 
porté  atteinte  ;  je  n'ai  rien  obligé  pour  faire  le  bonheur  du 
peuple.  Toutes  les  lois  qoe  les  certes  m'ont  présentées,  je 
hs  ai  sanctionnées  sans  délai  ;  l'action  de  la  justice  a  loo- 
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jours  été  indépendante  du  gouvernement,  qui  Jamais  n'a 
usurpé  les  prérogalives  des  autres  pouvoirs  de  l'État;  la  ri- 
chesse et  la  prospérité  publique  ont  reçu  toute  la  protection 
et  tous  les  encouragements  possibles  dans  les  circonstances 
odr  nous  nous  trouvions.  Si  pour  conserver  force  a  la  loi  la 
néoesaté  m'a  coetniint  de  recourir  à  des  mesures  rigou* 
reuses,  on  n'a  pas  du  moins  vu  le  gouvernement  décider 
du  sort  de  malheui*ejux  coupables  :  les  tribunaux  seuls  ont 
prononcé.  »         '  . 

La  critique  devenait  par  la  suite  plus  directe  et  plus  vive 
sons  la  plume  du  général  Esparterp*  »  J'ai  «prolesté,  conti- 
nuiait-il,  non  point  par  un  sentiment  d*ambilU>n  qui  me  fut 
toujours  étranfer,  mais  parce  quç  la  dignité  de  la  nation  et 
de  la  couronne  m'en  faisait  un  devoir.  Représentant  constî* 
tnfiopnel  du  .trône,  je  ne  pçuvais  voir  en  silence  détruire  le 
principe  monarchique;  dépoataÂre  de  l'autorité  royale,  je 
devais  la  défciadre  contre  les  coups  qui  lui  étaient  portés; 
persQDDifiiuiit  le  pouvoir  exécutif^  ma  position  me  comman» 
dait  d'élever  la  voix-quand  je  voyais  toutes,  les.lois  en  lam- 
beaux* »» 

Dans  l'étaf  où  se  trouvaient  lés  choses,  ce  manifeste  ne 
pouvait  que  passer  inaperçu  :  if  est  ce  qui  arriva  .'Toutes  les 
attentions  étaient  fixées  sur  le  dtscburs  par  lequel  la  reine 
venait  d'ouvrir  les  cartes.  'tJn  paragraphe  de  ce  discours 
avait  surtout  frappé  Topiriion.  D'n  se  rappelle  que,  dans  le 
décretJjAr  lequel  il  avait  dissous' les  chambres,  le  ifîinisCère 
avait  «moncé  l'intention  d'introduire  dans  la  loi'  fonda- 
mentale quelques  réformes  dans  le  sens  d'un  agrandisse- 
ment de  la  prérogative  royale.  Un:  tcrtaîn  vague  avait  tou- 
jours plané  sur  cêlte'intehlidtf,  etPoàne  s'en  était  inquiété 
que  médiocrement  au  dehors  ou  au  dedans.  II  était  dans  la 
'eonfitituttonoertains  vices  qui  avaient.l.'exercicedu  pouvoir 
et  amqueto  Oh  pouvait  remédier  sans  porter  atteinte  aux 
droits  du  pays.  Si  les  réformes  eussent  pdrté  sur  ce  point 
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seulement,  les  esprits  sérieux  et  impartiaux  n'y  eussent 
trouvé  qu'un  sujet  de  satisfii^ction.  Mais  de  graves  sujets 
de  crainte  venaient  de  se  produire:  en' effet,  la  reine  avait 
dit  aux  cortès  eo  pariant  de  la  réforme  : 


«  49  fuis  |^^u^4^  qp^  TOI»  TP)»«  pceqp^r^  wm  f#la  dapel  lamiipl 
ob|ft:  Cfr  te  moindre  rct^r4  ppurry t  prodiure  <to  yy^^  iytlyBfajUfii,  fi 
fhislrant  les  espéraDces  de  la  nallon,  oui  aspire  à  yoir  se  fermer  le  plus  14| 
possible  le  cfaamp  des  discassioos  politiques  et  afTermir  ainsi  pour  rateur 
les  iosUtutions  d'après  lesquelles  elle  doit  être  régie.  » 


Les  libéraux'^spdgnols  et  l*£urope  coiiktitutionneile  fu- 
rent  singulièrement  surpris  de  ce  Vœu  attribué  à  PEspa^ ne, 
Âe  v(Àt  te  ftrtner  le  plH8  tât  possible  le  chamf  des  discuêsimu 
politiques.  Vainement  les  jout^nàux  du  mitiiîtére  essayèrent- 
t-ils  de  donner  de  ces  expressions  malencontreuses  des  expli- 
cations qui  en  diminuaient  la  portée,  et  mettaient  le  gôo- 
vemement  parlementaire  h  l^bri  de  cette  sorte  de  menace, 
rimpression  était  produite  et  Vûn  n'attendait  pas  sanscrai&ts 
le'  projet  de  constit u  tibn . 

Le  gouvernement  avait  demandé  aussi  par  la  boucbe  de 
lu  rçin^  le  çoncoiir^  ^^  ÇOftè^  pour  If  cojffeçtiçq  4^  |ois 
orgi;i[ûqu^  gui  fi^^seut^a  l^arm.pniQ  fjv^p  I^  qqqv^|1^  \fi 
IpD^mentale  :  elleg  ^taiqpt  fléclarée$  néces^in^  et  or- 
f^iU^s,  pt  i:on^XRrimajt  1^  d^sjr  ^q  ypjr  tçu^  çe^  inijoft- 
ij04)9  sp  réfiliaçf  ^a  peqi,  <^  ^iQPIf .  Oq  v^rpif  lij  ()é|ermiii«- 
4iûD  qH9  le  mipi^tèrei  ^iiiyai^  4  f^  ^8^* 

m I»  Vm^^ d»ntéré|  içfi^rîeUqv! R9V  la  çrçnji^ J* 
#|ût  e»  ROfffe^oq  de  t^  uii<9  plw  9^9m  Aff^  ^8  Pf*^ 


«Pour  tt  qui  cofieerne  les 0ifaiioef» dIuU  là  raiao,  la 
Mwdnlm  da»  ce ddp^rlflBeat  irordct  etl»aoMiie  ^  d|«  40liMr  ^ 
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cattiibailaiii  et  les  revenus  pnbli^  ta  evgfti$ea«DU  coslncléi  vendant  mt 
mîDoritéy  par  »ui(e  4e$  Moins  occasionnés  par  la  guerre  dvile  et  par 
d'autres  drconslances  déplorables.  Tous  le^^  produits  des  revenus  et  des  ioi*. 
pôls  une  fois  centralisés,  il  sera  moins  difficile  de  les  appliquer  aux  néces- 
sités les  plus  pressantes,  en  attendant  qn^il'soit  possible  d'établir  t'^f» 
libre  entn  les  rçeettes  et  les>  dépenses,  «Éiélûirant  Cnn  edté  4e  syst^fsé- 
tnbptaire,  <t  de  l'autff  intrqduifanl  les  économie^  péce^jHirfls.  TeijQftIf 
meilleur iDoyen  de  rétablir  natqreUepiient  le  cfédil;  et,  pour  arrijrçr.^  ce  ré* 
suitat,  il  faut  avoir  en  considération  le  sort  des  créanciers  de  rÉtat,  tant  na- 
tionaux qu^étnngers.  L*prdre  dans  les  fioancès  et  la  bonne  fOi  du  gouverne- 
ment SMl  l«0  «elliêaces  garanties  qn*off  puisse  leur  éMir.  » 


•  -,  • 


liÇïS  derai^rs  pfiragrapbes  dn  di^Ofoirw  d^pavandir  e  $t«î^i 
C0QSf^q:és i  r^clfxûairtr^ion  dd  1« j^Merreyà «eite d^  \ê  Mor. 
fipe  «t  à  ç§|lp  ^  \fi  JttsÛQ^  (çw  !•  ApïM^djw.}  ^dPi  qil«  km> 
t^mbr^  /urept  cQqpiituées^  et  U  j9t  bon  de  dir^  9J\eil^ 
te  fm*m(  suJYMÏ  les  iflftux  (^u  Çabinfa  et  de^  ftsm*  *ui, 
(Jûoqçr  Iji  certjljrflç  tftiijB  fpr.^  qjiajQfH^,  ^H^t»  QMP  €««  ic^r. 
y^u^  prélfjQttiQ^ej?  furepj  ajîbçyés,  *^v#bJ  in^me  U  djsÇBs- 
8i9i)  (j|6  i:«drç9sq,  Iç  G^}njet  pr^fî^  Iç  pEOjel  4^  Wfqpw? 
ip  !»  )gi  fopdfttnenUle }  )fi  prçjçt.  éttfj  pr|iç^4*^n  ««»♦ 
df9  tçptîfs  ac^r^  j?^  iQfl  mjoisltr«ft  ^  ^  çeiiio, ...     ./■.*, 

vigueur  établie  en  1837.  On  y  reconnaissait  ({u'eMO;  f^i)^ 
^99.^^  géoéralement  st|r,  dj^^  y|T\^ç\fl^^  .s^ins  di^  di*i>H  p.u- 
blie^  pn  ^y^'^^^  Au'el|e  ^yiiijt  ét^^  pp  «r^  P^  y^^  \9  ^^ 
W  ll'aRÇ  )^^"^^  fRoparp^ii^,,  §ijrteMt  JlorsqH:^  Ifi  PftipRp- 
r^jUyeç  l,^constilMfipn.dQ  181^ 
Jift  v;cp.j|e,)f|  légi^Jalipn  4p  WJ?.  é^ît  ^P  «Ç.r^fsgBfciç  (1^ 
'!^BW»P  ^^  ïjfis  cifX5Qp3lîtnpe$  aq.uUUfm  fJesqueHe»  ^\^,4(^7\ 
t|^  formée,  et  çjle  ^y^^it  plps  d'un  4^aut  girai(e  4^pJ#  j^|4f)r: 
Çe  ayait  d'^  j)pr4  .ip4Jft«^  ^^  «W  T^JFpérieiïçe  ^y^ii  fq^&fiÇS^ 

Mf  «8t  iÎP  M^  WHM!^  à  cet,ég|^  l'-^xpoçé  d^  ippM&î 
que  divers  ministèfes  fi'él^t^iip€içd|^  4'opil^i<y^.  dijpi^f ^Atpf^ 
^  mAme  de  principes  politiques  opposés,  tous  ont  trouvé 
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plua  ou  moiDS  d'<d)stacle6  pour  gôaverner  dans  les  luniles 
de  la  constitution  et  ont  dû  violer  quelques-unes  de  ses  dis- 
positions pour  ne  pas  courir  le  rîsque  de  laisser  l'autorité  et 
le  gôuveraernent  saos  défense^  et  la  tranquillité  de  T^lUt 
exposée  à  des  altéraUoofr^t  a  des  dangers.  Et,  quand  bieo 
même  cette  nécessitéa  pu  provenir  jusqo*à  un  certain  point 
des  circonstances  où  se  trouvait  le  royanme,  qui  se  ress^- 
tait  encore  des  troubles  causes  par  la  révolution  et  la  guerre 
civile,  il  n'est  pas  -moins  cerUun  qu'une  partie- esaentiaUe 
du  msil  procède  de  la'  défectuosité  de  quelques  inatitutioos. 
C'est  ainsi, que  l'opinion  publique,  et  même  un  certain  in- 
stîoet 'de  conservation  qui  anime  les  peuples,  ont  indiqué 
comme  nécessaire  la  réforme  de  k  constitutioB,  afin  do 
doiinër  à  Faction  gouvernementale  la  force  jugie  néces- 
saire. 'L'Espagne,  <5Ôiitionaient  les  ministres,  n*a  que  trop 
appris  à  ses  dépens  que»  lors^e  Tautorîté  royale  ne  froore 
pas  dans  les  institution^'  ta  vigueur  et  la  force  néceasairei 
pour  protéger  les  intérêts  publics  et  les  droits  des  partieih 
liera,  il*  tombe  nécessairement  dans  un  de  ces  deux  ex 
frémés  :  de  s'exposer  saiïs  défense  aux:  attaques  du  désordre 
et  de  l'anarchie,  ou  d'obliger  le  gouvernement  à  se  servir 
d^armes  illégales  p6nr  sa  propre  défense  bu  pour  celle  data 
soeiété  menacée.  » 

Après  tîes  coEisidératibns  générales  sur  la  raison  d*Étit, 
le  Cabinet  précisait  lès  Réformes  qu'il  préûendalt  faire  subir 
à  la  coilstituUon  de  1837^  avant  toute  chose  il  pensait  que 
le  préambule  en.  devait  être  changé,  «Jugeant  inbpportoiit 
st  même  il  n'était  pas  datf^etix,  le  principe  qui  y  était 
énbndô  et  duquel  pouvaiedt  peut-être  être  déduites  des 
cM^tencès  péd  confonnesi  la  màjesiéf  A  la  sûreté  do 
tMne  et  à  l'accord  qui  doit  subsister  en tVe  toiis  les  pouvoirs 
de  l'Etat.  »  Or,  quel  était  le  principe  que  Ton  quâlifiaK  ainsi 
d1no)>portun  et  liiêmê^è' dangereux?  C'était  le  principe 
hii-même  de  la  souveraineté  nationale  (1  ). 


*-  '.•  .:: 


(t)  Voici  le  t«ite  mène  do  cette  parUe  de  pr^mbule  de  la  coasIilaUii  ^ 
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Loin  donc  de  recourir  à  des.  principes  abstraits  plus  ou 
moins  vagues  sur  l'origine  des  constitutions ,  les  ministres 
avaient  jugé  préférable  d*énoacer  un  fait,  à  savoir,  c(  que  dans 
la  constitution  qui  allait  régir  TEspagne  la  couronne  et  les 
oortès  étaient  d'accord  pour  concourir  ensemble  à  conci- 
lier les  anciens  fueros,  ou  libertés  de  la  nation,'avec  son  état 
et  ses  besoins  actuels,  en  donnant  aux  cortès  Tintervention 
qu*elles  ont  eue  de  tout  temps  dans  les  <]écisions  des  af- 
bires  graves  de  la  monarchie.  ))  Ce  sont  les  termes  de  l'ex,- 
posé  des  motifs  ;  ainsi,  d*une  part  on  mettait  de  côté  le  prin- 
cipe de*  la  souveraineté  nationale^  on  rejetait  ce  qu'il  y 
avait  de  vraiment  nouveau  dans  l'histoire  de  TEspagnç  de- 
puis 1812;  de  l'autre  on  essayait  de  rattacher  .Vétat  actuel 
des  choses  au  passé,  on  invoquait  la  tradition,  on  tenait  à 
établir  que  la  con^itution  aictuelle  n'était  point  un  fait  dé 
ce  temps-ci  qui  s'était  iqtroduit  à  la  lumière  '  d'un  esprit 
nouveau,  mais  le  développement,  la  continuation  d'un  ordre 
politique. 

Ainsi  Ton  déplaçait  en  quelque  sorte  la  législation,  la 
vie  sociale  de  TEspagne,  en  donnant  pour  base  un  droit 
bi^orique  au  lieu  d'un  droit  rationnel.  En  fait  et  pour  le 
présent  b  royauté  avait  peu  à  y  gagner,  mais  en  principe 
et  dans  l'avenir  \e^  conséquences  en  pouvaient  âtre  im- 
menses ;  aussi  cette  partie'  de  la  réforme  proposée  par  les 
ministres  fut-elle  vivement  critiqxiée  comme  injuste,  inu^ 
tile,  imprudente.  Elle  le  fut  en  Espagne  et  surtout  en 
France,  où  les  doctrines  constitutionnelles  en  matière  de 
réforme  tiénnedt  peu  de  compte  de  la  irnétiiotij  de  la  rai- 
son historit)ue,  et  beaucoup  de  la  vérité  abstraite  et  de  la 
raison  logique. 

L'exposé  des  motifs  parlait  ensuite  de  la  liberté  de  la 


y^  !  La  Totale  de  la  aatloo  ëuat  At  reriBor;  «nwcria  de  di  aoi^erâlaeté, 
la  coDsUiqtioD  poHUque  pronralguite  à  Cadix  le  19  mars  1812,  lea  eort£|  gé: 
aéraleftréttDies  à  cet  enet  d^rètent,  eic.(voir  rjnniftt^rf  di  leST). 
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presse  ;  oq  reconnaissait,  malgré  le^  abus  qui  en  «yaient  été 
faits,  qu'eilg  ne  pouvait  pas  être  suppriqiée,  01913  on  propo- 
sait la  suppression  du  p^fr^gcaphe  de  Tanciepoe  consUlu- 
tiop,  dans  lequel  il  était  dit  que  la  qualification  <|çs  délits 
de  pressa  appartient  e:^clusiveineut  au  jury.lie  nÙQ iatère  en 
donnait  pour  raison  que,  d'une  part,  ce  mode  de  juridîctîoD 
avait,  créé  de  graves  difficultés  au  gouvernemeiit  ^t  ravail 
souvent  laissé  sans  défense,  eii  présence  des  attfiques  diri- 
ge contre  les  obgetç  les  p|us  çaorés^  que,  4'au^»  part,  te 
mode  et  le$  formes  de^  ju^emf^t^,  tant  fo^v  )es  délits  de 
presse  que  ppur  {^9  au(re$,  doit  être  la  matière  des  lois  or- 
dinaire§,  et  qu'jj  iipparti^qt  ^  la  ço^ronn^  ^t  aux  cortès  (fe 
<^éterminer  k  cp  aujet  ce  qqj  Qst  je  D(qs  conveiij))ile,  rtlati- 
veipent  aux  épp(|u^$  e).  ^nx  circonstance^.  Pour  leç  menu» 
rsiisops  Vof^  Supprimait  aussi  TÙn  c^esdeux  artjcies  ^^ditton^ 
nels  de  la  loi  de  1837,  dans  lequel  il  éitait  ^rit  que  ff^lf»  lois 
détermineriS)|ept  l'époque  et  le  mode  (je  ç^élit^.  j»  Ce  pointi 
ainâi  que  le  précédent,  resterait  soumis,  conformémept  i  ce 
qu'exij^ent  $0^  caractère  et  sa  nature^  à  ç^  qui  $çcai(  r^lé 
(^ans  1(^9  cpdef,  ^ns  qi]*il  fût  n^çessf ire  de  réoqqç^  ^aiis 
la  io]  constitutive  de  TEtfit. 

Par  suite  du  prqjet  précepte  par  le  çouv^o^^t»  le 
titre  UI«  r^lf  (if  ^  i'prdre  (lu  sénat,  dut  étcçi  r^dical^eot 
changé.  On  repouç^ait  le  prinpjpe  de  l^leçtipn  çpn^iw  ac- 
cordant trop  d^inQuence  à  la  démocratie,  e^  a'^Sfan^  foiipl 
les  g^i^apties  fie  ^tifbilité  et  de  feripeté  fiécessfûre^  j  op  vou- 
lait ^  substituer  le  (fjpcip^  ^e  la  noq[^ip;)(iQq  m^  1^  1^ 
coRîrne  en  îfrMie^^t  fipriner  ^p  p|îme  tejflpfj  qj^  la  PHH 
tijre  iej5;attri j)uQpqs  politiques  et  jijcjif  i^jrep  de  Iff  Ct)||fpbi« 
des  pairs.  Mais  il  est  bon  de  dire  qu'on  eût  pré(!^fié  c|#)xs|0- 
coup  le  prippiR^  4e  1  ^érécJHé,  et  gu'on  ne  cjVgWl'  P^  fie 
le  dire  dans  Texposé  des  motifs;  bien  plus,  si  Ton  ne  s*y 
était  point  arrêté,  c*était  pour  des  raisons  ou  très-mauvaises 
9U  tré»Jmuffisa«os.  pu'on  ne  Toublie  potnl  I  voici  ee  que 
a*claraii  te  |HiWlJèr«V  "    "      ' 
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«  Une  fou  rejeté,  le  principe  de  l'élection  popQlitire,  qu| 
oe  conrient  qu'A'  la  Chambre  des  députés,  et  le  sénat  devant 
être  éiaUi  sur  une  base  toute  spéciale,  vos  secrétaires  d'E- 
tat ont  ibûrement  délibéré  sur  la  base  à  adopter  pour  cette 
institution  importante.  Il  ne  pouvait  teur  échapper  que  Télé- 
ment  le  plus  naturel  de  corps  semblables,  conservateurs  de 
leur  nature,  est  le  principe  héréditaire,  principe  d*ordre,  de 
stabilité,  analogue  à  l'essence  de  la  monarchie,  et  qui  réunit 
à  la  défense  dd  trône  l'rndépehdance  du  pouvoir,  i  TefiEet 
de  veiller  pour  les  libertés  et  les  privilèges  de  la  nation.  Les 
secrétaire^  d^tat  n'auraient  pas'hésit^'  à  proposer  de  tirer 
parti  de  cet  élément  existalht'en  Espagne,  s'eflTorçant  de 
èombiner  la  noblesse  de  ce  royaume  avec  les  institutions 
politiques»  si,  outre  d'autres  raisons  de  grande  importance, 
ils  ne  s'étaient  pas  senti  arrêtée  par  un  obstacle  de  haute 
gravité^  selon  eux  :  Tabolition  des  majorats.  Sans  eux,  c'est 
à  peine  si  l^on  peut  concevoir  la  transmission  héréditaire, 
ia  permanence  dans  dé  certaines  familles  du  droit  de  con- 
eoùrir  à  la  formation  des  loi^  Les  majorats  ayant  été  abp- 
Ib,  d'autres  droits  et  de  nouvelles  espérances  ayant  été 
créé^,  vOft  aeerétaires  d'État  n'ont  pas  cru  qu*il  fût  si)r  ni 
prudent  de  sdulever  tant  et  de  si  délicates  questions,  crai* 
gttant  de  passer  pour  être  animés  de  l'esprit  de  réaction, 
tandis  qa^ils  désirent  avant  tout  concilier  autant  que  pos- 
sibfe  les  opinions  et  les  intérêts,  pour  consolider  sur  cette 
base  trëa-ferme  les  institutions  de  TÉtat.  » 

Toilà  les  raisons  pour  lesquelles  fe  ministère  proposait  le 
système  d*un  sénat  monarchique  plutôt  que  celui  d'un  sénat 
aristocratique.  «Il  demandait  aussi  que  la  Chambre  des  dé- 
liés de  tfiednale  devint  quinquennale,  que  IVn  retranch&t 
Be  la  eonëUttitiè'n  l^art.  27,  où  tl  est  dit  que^  si  te  Voi  man- 
tftfBîtde  tétinh-  nne  année  Té^  certes  avant  le  1*'  décembre, 
«Ateft  a^àsiémblehiiènt  précisément  le  'même  jour*,  ils  trou- 
vaient cette  prescription  inconvenante  pour  la  royauté  et 
th  tôiit>(Miitt  Imitîlé  (iourte  d^ense  des  droits  de  fa  natioQ< 
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Le  titre  yill,  relatif  à  la  régence,  devait  être  aussi  Tobjet  de 
modifications  radicales-,  on  sait  qu'il  était  établi  sur  le  prin- 
cipe de  rélectioD,dontrexercice  était  laissé  aux  certes.  Les 
ministres  regardaient  cette  disposition  comme  n^étant  pas 
conforme  au  caractère  de  la  monarchie  héréditaire;  ils  pen- 
saient aussi  qu'elle  pouvait  exposer  TÉtat,  et  souvent  sans 
nécessité^  à  la^  lutte  des  partis  d'ordinaires!  vive  et  si  acbar* 
née,  quand  il  s*agit  de  conférer,  fût-ee  temporairement, 
l'exercice  du  pouvoir  suprême.  Us  croyaient  enfin  qQ*il 
faut  éviter  autant  que  possible  que  tes  peuples  voient  Ggn* 
rer  au-dessous  du  trône,,  et  avec  un  cA*tain  apparat  royal, 
des  personnes  qui  né  sont  pas  de  la  race  de  ses  princesi  à 
qui  le  cours  des  siècles  et  la.  vénération  habituelle  donnent 
à  la  fois  prestige  et  autorité. 

ït  fut  4onc  proposé'  d'établir  que  la  régence  fât  conférée 
au  père  ou  à  la  mère  du  souverain  mineur,  ou,  à  lear  dé- 
faut» au  plus  proche  héritier  de  la  couronne,  eo  tant  qu*ii 
réunirait  l'âge  et  les  qualités  perscïnnelles  indispensables, 
Ainsi  l'on  ne  laissait  subsister  du  titre  YIII  qife  Tarlide  60, 
relatif  à  la. tutelle;  la  dernière  modification  qœ  les  ou* 
nistfes  demandaient,  c'était  la  suppression  de  Vtaû  Z7,  oà 
il  est  dit  qu'il  y  aura  dans  chaque  province  *dfls  corps  d» 
milices  nationales  ;  ils  étaieni  convaincu^  que  TexisteDoe 
de  la  garde  nationale  n'était  ni  ne  devait  être  ùl  matière 
d'un  article  additionnel.  Le  ministère  s'abstint  de  parier 
dans  cet  exposé  de  plusieurs  autres  changeipents  graves 
mais  de  moindre  importance. 

Le  ministère  ne  se  contenta  point  de  proposer  aux  oorièi 
de  si  graves  réformes,  il  leur  présenta  un  projet  de  loi  qui 
i'autorisftt  i  décréter  plusieurs  lois  organiquca^^une  grmà$ 
importance  sur  les  jnunicipalités,  les  dépuU|tioiia  praw* 
çiales,  les  gouvernements  politiques  et  les  CQimils  ft^ 
vinciaux  d'administrateurs.    ,..       .  j 

Quoi  qu'il  y  eût.d'inatten^i^  ^ns  quelqju^s  parties  de  Ji 
constitution  nouvelle  que  l'on  voulait  donner  au  pays,  les 
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cortès  ne  iea  moBtrèrent  poiat  étonnés,  tant  ropiqion  était 

favorable  au  parti  modéré,  au  principe  monarchique,  tant 

* 

elle  était  lasse  des  tristes  expériences  qu'elle  avait  faites  de 
la  démocratie  militaire. 

Les  adresses  des  deux  Chambres,  en  réponse  au  discourg 
de  la  couronne,  témoignèrent  de  la  pins  grande  déférence 
pour  le  système  actuel  et  promirent  d'examiner  le  projet  de 
réforme  avec  une  complaisance  qui  marquait  combien  elles 
étaient  déterminées  à  Tappuyer  de  leurs  concours.  Cepen- 
dant beaucoup  de  bons  esprits  Fenvisageaiei^t  avec  dou- 
leur comme  un  signe  de  réaction,  comme  un  pas  décisif 
daos  les  voies  d'une  contre-révolution,  comme  un  retour 
au  staiut  rcjifd^  S'ils  en  signalaient  l'injustice,  ils  en  accu- 
saient aussi  l'imprudence,  car  elle  fournissait  aux  progres- 
sistes vaincus  un  moyen  de  se  relever  aux  yeux  du  pays, 
elle  donnait  prise  contre  le  ministère  aux  adversaires  de 
L'administration,  et  elle  procurait  à  la  faction  militaire,  aux 
derniers  restes  du  parti  espartériste,  la  plusi)elle  occasion 
de  reprendre  le  drapeau  de  la  révolte  et  d'ensanglanter  de 
nouveau  le  pays.  Sans  doute  il  n'y  avait  point  de  <}anger 
que  le  ministère  succombât  daos  ce  nouvel  ébranlement, 
provoqué  par  lui  comme  à  plaisir  ;  mais  Tordre  avait  eu  i 
souffrir  et  de  nouveaux  crfmes  allaient  y  prendre  naissance. 

En  efifet,  on  sut  bientôt  qu'une  conspiration  s'était  Orga- 
nisée à  Madrid  et  dans  plusieurs  villes  considérables  des 
provinces  pour  l'assassinat  du  principal  membre  du  Cabi- 
net, le  général  Narvaez,  du  baron  de  Meer  à  Barcefone  et 
du  général  Roncali  à  Valence.  Le  gouvernement,  prévenu 
i  temps,  sauva  la  tête  du  général  président  du  conseil  et  des 
généraux  de  Meer  et  Roneaiij  plusieurs  personnages  de 
marque  furent  arrêtés  comme  complices  de  ces  projets, 
entre  autres  un  des  hommes  énergiques  et  dévoués  qui 
avaient  le  plus  contribué  au  renversement  d'Espartero,  le 
jeune  et  bouillant  général  Prias,  comte  de  Reuss.  Il  fut  mis 
^n  jugement  devant  un  conseil  de  guerre ,  condamné  à 
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six  ans  àe  présides,  sur  tes  preuves  les  plus  lég^res^  après 
un  réquisitoire  qiii  avait  debtandé  la  peine  de  mort,  et  doot 
la  folie  le  disputait  i  la  cruauté; 

La  tentative  d*assassinat  dont  on  avait  Tait  peser  la  com- 
j^llclté  sur  le  comle  f^e  iteuss  ne  fut  point  le  seul  effort  ri- 
Volutionnairé  qui  fut  tenté  par  les  factieux.  L'exécuteur  d^ 
tous  les  ordres  sanglants  de  Içx-régent,  lefarouche  Zur- 
bano,  retiré  en  France  après  la  révolution  de  Tannée  der- 
nière, était  rentré  en  Espagne.  Le  gouvernement  lui  avait 
enjoint  récemment  de  se  rendre  à  Santander,  où  on  le  fai- 
sait surveiller,  niais  il  n\vait  pas  pour  cela  renoncé  à  de 
coupables  penséesi  II  cherchait  Toccasion  d'exploiter  Tagi- 
tation  produite  par  lès  projets  annoncés  derhiinistèreîil 
avait  des  sympathies  et  des  hommes  prêts  i  le  suivre  parmi 
les  enfants  perdus  de  la  révolution  et  parmi  les  hommes 
que  le  régent,  du  fond  de  son  exil,  avait'su  entretenirdaos 
réspoir  de  son  retour.  Ils  se  réunirent  ei)  petit  nombre  pou^ 
tant  et  levèrent  le  drapeau  de  la  révolte,  au  fond  de  la 
Vieille-Céstille  :  mais  nulle  part  les  rebelles  ne  purent  tenir 
contre  Taclivité  déployée  par  le  gouvernement.  Ils  tom- 
bèrent  sous  lé  coup  de  ses  excessives  rigueurs  :  le  saofi 
des  rebelles  fut  impitoyablement  versé  \  le  parti  qui  avait 
immolé  à  sa  vengeance  l'infortuné  Diego  Léon  n'avait  pas 
rhoniré  moins  de  respect  pour  la  vie  humaine. 

A  Madrid  et  â  fiarcelone,  partobt  on  donna  aux  popula- 
tions le  spectacle  des  exécutions;  le  (ils  de  Zurbano,  aoa 
beaii-frère,  y  périrent.'  Lui-môrpe,  après  avoir  valnemeot 
essayé  de  se  soustraire.auv  poursuites  dé  la  force  arméet 
fui  découvert,  saisi  et  fusillé:  él  tout  cela  sans  Jugemeot 

Cependant  la  discussion  était  ouverte  à  la  Chambre  des 
députés  sur  le  projet  de  réforhie;  une  commission  favorabia 
au  ministère  avait  été  nommée  pour  examiner  son  œuvre. 
Le  rapport  ne  proposa  que  quelques  modifications  au  pro- 
jet du  gouvernement»  dont  il  approuvait  l'ensemble  et  l'es- 
prit; l'aulpur,  ivt.  Donoso-Corlfts,  littérateur  distingué*  crut 
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pootoir  s'jr  livrer  à  des  cdnsidérâtîonà  dn  (ihiloAbphie  poli- 
tique, que  le  ministère  avait  éludées  âVec  une  âfl\;ctâti6h  de 
inépris  que  Ton  ne  saurait  approuver.  Toutefois,  ^i  lé  rap- 
porteur de  la  corïimission  vbulut  bien  fdlre  au  principe  de 
la  souveraineté  nationale  l'honneui*  de  tè  di'^cuter,  il^ne  fut 
pas  heureox  dans  ses  àrgumetiis  ;  il  ne  tit  que  donner  déé 
raisons  métaphysiques  de  ce  qui  était  dans  le  |)roJet  dé  loi; 
simplement  k  Tétat dé seiitiment.  «Les  peuples,  dit-il,  re- 
gardent comme  chose  simple  et  naturelle  (jue  les  réforme^ 
i)oUliqae4  procèdent  de  Tautorité  suprême  dont  tout  émane, 
comme  de  la  source  la  plus  féconde,  les  lois  proteciriceâ 
des  citoyens,  aussi  bien  que  «celles  cjiii  protègent  les  em- 
pires, les  codseilsde  la  paix  comme  les  conseils  de  Iti  guerre. 
Le  pouvoir  constituant  ne  gtt  que  daiis  le  pôuv'oir  constitué, 
et  dans  notre  pays  ce  sont  les  cortès  aVëc  té  roi  :  Lex  fit 
cwïunm  populi  et  ciMstitutiane  régis  (1),  màxilnë  de  nos 
pères,  sublime  par  âa  simplicilé,  et  ({ui  est  arrivé  Jusqu'il 
nous,  traversant  victorieusement  les  ftges  et  les  révolûttons. 
Ce  pouvoir  touche  à  tout,  si  ce  n*est  à  tes  lois  primordiales 
contre  lesquelles  il  ne  peut  (tre  rien  tenté  (joe  de  nul,  parce 
qu'elles  sont  comme  la  base  des  sociétés  humaines;  [iar 
elles,  aprèl  0ied,  vivent  perpétuellement  les  peuples,  il 
Tel  est  le  tôtid  pfiéme  de  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  pro- 
position de  réforme.  *  *  •  . 
Après  cette  exposition  dé  pHnçipes,  M.  Donoso^Cortès, 
tt*âyant  plus  de  doiile  sur^la  légitimité  de  la  iréforme,  eu 
discutait  Topportunité.  «  Aujourd'hui,  dlsait^il;  le  ciel  est 
pur;  la  société  repose  jusqu'à  un  certain  point.  TontefoiSi 
cetétat  de  choses  ne  saurait  durer  longtemps  :  il  est  incom- 
patible avec  la  domination  de  certains  principes  consacrés 
dans  notre  loi  politique.  Les  prérogatives  de  la  couronne  et 


(1)  Ort  sait  f\w  certé  doelriné  eut  tcW  d'un  Jiniroal  fmtf^s ,  U  Go- 
utte de  Frisnce,  doctrine  oui  a  eu  des  organes  doquenls  et  pa*\$iuDDés  dans 
Bnrke  ei  De  MilAlUî. 
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la  dignité  des  cortès  ne  peuvent  s'allier  a?ec  la  soayeraiaeiié 
du  peuple,  ni  rinviolabilité  du  roi  avec  rinsorrecUooj  h 
société  ne  peut  être  bien  régie  ni  bien  gouvernée  quand  les 
peuples  sont  souverains  et  régis  par  des  corporations  popu- 
laires, et,  là  où  une  nonâbreuse  armée  est  sous  la  main  de 
ceux  l^ui  doivent  obéir,  ceux  qui  commandent  ne  peaveol 
pas  remplir  leur  mandat  Si  la  nation  n'a  pas  été  gouveniée 
dignement,  cela  tient  à  ce  que  les^  peuples  ne  peuvent  pas 
Fétre  là  où  llnsurrection  est  un  droit,  et  où  le  peuple  porte 
au  bout  de  ses  baïonnettes  le  mémoire  exposant  aesgrieb; 
ai  la  nation  manque  encore  de  lois  organiques,  cela  tient  i 
ce  que  la  bonne  organisation  de  TÉtat  ne  s^organise  pas  aTee 
la  loi  constitutionnelle  deis  ayuniamienlos.  Quant  à  nos  al* 
testations  et  à  nos  troubles,  loin  d'avoir  «ervi  à  mettre  en 
relief  les  graves  défauts  de  la  constitution,  ils  ont  puissam- 
ment coqtribué  à  les  cacher;  les  malheureux  Espagnols  ne 
pouvaient  pas  y  arrêter  la  vue  lorsqu'ils  pleuraient  le  sort 
de  rsspagne. 

«  Par  ces  motifs  la  commission  entend  dVibord  qu'en  ré- 
formant seulement  la  constitution  daQS  les  points  où  elle 
offre  un  obstacle  invincible  à  la  consolidation  de  Tordre  et 
à  la  complète  organisation  de  Tadininistration  politique,  il 
sera  praticable  d^établir  toutes  les  lois  organiques  simolla- 
nément,  et  Pon  pourra  ainsi  assurer  à  l'avenir  la  tranquilliié 
de  l'État.  En  dernier  lieu,  la  constitution  pense  qu'aucone 
occasion  n'e^t  plus  favorable  pour  corriger  les  défauts d*uiie 
constitution  «faite  en  des  temps  de  trouble  €t  de  minoritéf 
que  celle  où  l'horizon  commence  à  s'éclaircir^  et  où  la  sou- 
veraine ayant  atteint  sa  majorité  prend  en  main  le  sceptre  da 
ses  aïeux.  La  commission  pense,  en  outre,  que  la  réforme 
serait  chose  impossibte  à  l'avenir;  sous  l'empire  des  maximes 
condamnées  dans  10  rapport,  l'ordre  ne  saurait  exister  qœ 
comme  exception  de  l'anarchie.  S'il  existe  aujourd'hui,  c'est 
grftce  au  concours  de  circonstances  prodigieuses  et  i  la  b* 
veur  spéciale  de  la  divine  Providence.  Montrons  à  la  nation 
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que  nous  lomines  reconaaissanta  de  ces  fevears  spéciales 
en  profitant  de  ces  fugitifs  instants  pour  étever  un  édifice  en  . 
état  de  lutter  contre  les  assauts  des  révolutions.  Le  temps 
mis  à  notre  disposition  est  bien  court,  c'est  rintenralle  im« 
perceptible  entre  les  maximes  monarcbiques  et  Tanarchie, 
outre  ^n  principe  et  [ses  conséquences,  naturelles.  Demain 
peut-être  cçtte  courte  distance  n^existera  plus,  et  la  main 
de  la  évolution  viendra  frapper  à  nos  portes  ;  en  vain  alors 

«  •    •  • 

nous  fatiguerons  la  terre  de  nos  lamentations  inutiles,  et  le 
ciel  de  nos  plaintes  sj^ériles,  nous  ne  trouverons  grÀce  ni 
au  tribunal  de  Dieu»  ni  à  celui  de  la  nation,  ni  à  celui  dé 
ITiisloLre.  »    .  • 

Bien  que  la  commission  se  rencontrât  ainsi  avec  le  mi- 
nistèce^sur  toutes  le#  questions  fondamentales,  cependant 
elle  proposa  quelques  modifications  de  détail,  dont  une  ré- 
tablirait Tuniformitédela  loi»  et  dont  une  autre  concernait 
le  mariage  du  roi,  limitant  le  choix  des  souverains  aux  fa- 
inities  qui  a'avaient  pas  été  exclues  de  fait  par  une  loL 
C'était  une  manière  précise  d'interdire  toute  allianc^  de  la 
jeune  reine  avec  un  fils  du  prétendant.  Les  débats  s'enga- 
gèrent le  9  novembre  sur  le  projet  du  gouvernement  ;  on 
vit  se  prodmre  les  opinions  les  plus  opposées  :  les  uns  com*. 
battant  la  réforme  comme  inutitefiles  autres  oomme  injuste 
«n  certain  point,  les  autres  Papprôuvant  comme  prudente 
etl^itime,  d'autres  enfin  Pappuyant  sur  les  principes  de 
Taocien  droit  espagnol  et  par  des  raisops  du  plus  pur  abso« 
Ittlisme.  Parmi  ces  derniers  il  faut  citer  M.  Tejada^  qui  prit 
la  parole  à  la  seconde  séance: 

L'honorable  orateur  pensait  que  la  réforme  4evait  con- 
duire l'Espagne,  à  une  situation  stable  et  durable,  en  ce 
qu'elle  était  un  pas  vers  un  ordre  de  choses  meilleur  que 
celui  qui  existait  acluellement.  Au  reste,  et  quant  au  fond 
des  choses,  il  se  déclarait  hostile  au  gouvernement  repré- 
sentatif et  ne  voulait  pour  constitution  définitive  que  celle 
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dans  laquelle  le  roi  eût  été  le  chef  de  la  société  et  du  gou- 
vernement, et  eût  fait  la  loi  de  concours  avec  ùfie  arisio* 
cratle  de  grands  propriétaires. 

Ce  discours  donna  lieu  à  l*orateur  du  ministère,  i  Bf .  Mar- 
tinez  de  la  Rosa,  de  paraître  à  la  tribune  pour  y  porter  les 
principes  de  Tadmlnistration  \  il  allait  en  exposer  les  idées 
et  lés  conclusions,  et  c'était  une  occasion  A  d#  vives 
protestations  en  faveur  du  gouvernement  représentatif: 
par  là  sa  position  allait  devenir  plus  forte  vis-à-vis  de  ceux 
qui  soupçonnaient  le  Cabine;  de  dispositions  ultrà-OMXUtt^ 
chiques.  M.  Martinèz  de  la  Rosa  déploya  dans  cette  droOD- 
stance  toutes  les  ressources  de  son  talent  oràtoire# 

U  commença  par  faire  remarquer  Ut  latitude  laissée  aux 
débats,  «  et  la  religieuse  sollicitude  »  avec  laquelle  1&  mi- 
nistres avaient  assuré  la  liberté  des  discussions  parlimeii- 
taires.  (Tétait  répondre  aux  inquiétudes  excitées  par  quel- 
ques expressions  du  discours  ro^fal,  qui  avaient  paru  peo 
bienveillantes  pour  la  liberté  de  la  tribune.  Le  ministre  fé- 
licitait ensuite  le  pays  sur  la  marche  suivie  de  ces  débats. 


•  Les  opldois  AveMs,  4otftâlt-il,  ant  M  repréBealécs  el  eaprlgéessisc 
•ms^t  <to  ftiMhise  t|ia  de  liberté  «  ei  c'est  là  oo  cnna  prefièi.  hik 
iill^e  grave  e(  mesar^e  4u  j^rleoiAt  espsgnol  indigne  ^m  les  rév^ 
tiiODs  soot  mortes  à  jamais  eo  Espagne.  Uo  progrès  remarquable  .cqf«re, 
c'est  que  pas  uiie*voix  ne  se  soit  élcTée  dans  cette  enceinte  pour  nier  la  ft- 
cullë  attribuée  aux  cortès ,  de  concert  afec  la  eenranne ,  de  réfbrMf  b 
loi  foadaoïenlale.  Cent  qnl  re^BStt■t  aaa  certes  et  an  trtae  le  dralt  de  id- 
former  la  constitution  sont  les  hommes  qiiiseprdseateBlepauiilfs# 
fenseurs  de  la  souveraineté  nationale.  Il  n'est  pas  de  nation  bien  ré(ie  # 
tie  poss^e  en  elle-même  le  poavoir  de  réibnner  les  lois  fondamenlalB 
bien  que  les  antres  lois ,  parce  qv'il  n*est  pas  de  satloa  qui  puisse  i 
q^er  d^  veiller  à  sa  coniervatiop .  A  l*uaase  de  ce  pouvoir  pretodenr, 
Caisaat,  naturel  des  certes  et  de  la  couronne  ,  <kn  a  donné  le  nom  deoi^f 
dÉUt. 

« 

n  Messieurs,  fasse  le  ciel  <|ue  tous  les  coups  d*titat  qui  pourrait  sTiir 
lieu  en  Espagne  soient  comme  celui-ci.  Non ,  messieurs,  ce  n'est  pas  aîsd 
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llMHea  \H  cmpêàitun.  On  nt-eôvtoque  |«s  Ut  cortès  (U^i  le  délai 
éê  tftii  noit,  qoiBd  oa  Test  CkIm  ifes  coupt  d'État.  I^ous 'sommes  au 
mttiea^c  la  paliott ,  «l  e'«sl  à  elle  que  nous  nous  adrebsons  poilr  faire  la 
ré0NiM«  A  eoap  tûr,  ce  a*eêt  pas  là  ud  coup  d*Atat.  Les  coups  d*État, 
pnsplniqiieli»Tét«ilattoiis,  ne  reclMMbeot  la  publlcilé;  lU  t^af aillent 
dan  ftaive  ell^Byitère.  Ht  ne  eherohent  pH,  Ils  ne  prsnroqnéot  pas  let 
dliettaslflSMittapnrataseni  à  rinipi«rlste,  Imisquamenl,  éllla  onflior^enr 
de  eaa  dlMa  lelaiinels  oà  l'on  diecnle  fentomenl  et  osinieUaeiettSeflMir^^ 


«anoe  nana  la  IMiom  (appiandUaaflMntt). 

M.  Martipez  de  la  Rosa  expo^it  ensuite  tes  (li verser 
pbas^  par  losqueUea  a  passé  la  réforme  en  llspugf^e  ^fiwte 
but  da  luaUfiw*  las  y rali<|uea  du  iDinialèp0,-«t  H  m  prit  oaea- 
aîoii  de  jQitifier  aasaiié  itâtui  royal  dont  il  a  été  le  princi- 
pal auteur.  II  arrivait  enfin  à  la  constitution  de  1837,  qu'il 
rsiaM^H^mote  une  sorte  d/i  transaction  entre  le  sfatMi 
royal  ^mPonstitution  de  l8l2.  Il  critiquait  TinstituUoq  b4- 
tarde  d'un  sénat  moitié  à  ym  moitié  populair»»  et  ne  ,pr4- 
leadait  faire  ea  eela  que  reproduire  Topiiiioii  des  aHteufS 
euxHnéiiies  de  oeité  législatidin  ;  enfin  il  en  attaquAit  le 
préambule  et  se  défendait  d^en  vouloir  au  principe  do  la 
souveraineté  nationale.  L'explication  a  besoin  d'être  çilé^ 
textueUemept  :  *  * 


•Gn  4éOaitiTe,  le  pnoeipç  ile  U  scHi^^raUiatâ  09U«»alee«^«Mv^U4 
aosn  iriTialé  et  aussi  commun^  que  celle-ci ,  que  le  loiTt  asi  pluf  6f|i4l4 
qveûparljc.        ,  .  . 

•  tt  n*é|aii  paa  ptsalMa  éa  laiaear  sabsiatèr  dans  la  préaoïlinta  à»  ta 
sanslHtttii»  aft  éaaa  la  aan^tttatian  ilea  esfiresftioni,  sorte  â»MMnenèAt  d« 
sas|»cMBi  »  et  rtpfelaal  taai^  ruaur^on  da  Basiaparta  ;  U  felialt  eMicep  sm 
aetro  loifandaiiieQta)aiecac|ietde4a  firai4a«  La  souveraineté  nationale, 
qai  Tondrait  la  voir  dana  édita  tonrbe  frénétlqae  a^dlanfant  bars  des  niM 
anx  Jours  d'émeute,  grossie  iNcntôt  par  les  oisifs  et  les  malheureux,  qui  ne 
comprennent  rien  à  ce  qui  se  passe  :  sent-ce  là  les  représentants  de  la 
nation? 

>  11  faut  bien  savoir,  une  fois  pour  toutes  »  que.  les  vérilablm^  reprdsea- 
tants  de  la  nation  sont  les  hommes  qui  siègent  sur  ces  bancs,  et  uâù  pas 
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jceux  qui Inrablent  la  quiétude  da peuple  eu  se  rnioitdaMlcs  rteeclfei 
places  publiques ,  et  non  pas  cibux  qui  {Perdent  et  comMDpeut  le  peuple 
(on  applaudit).  Comparez  le  préambule  delà  coBStitution  de  167  ane 
celui  que  i^dus  vous  proposons  :  d'un  côté,  Tautorité  royale  est  effMée;de 
Vautre»  elli^  brille  de  tout  son  ^at  ;  dliu  eôlé,  nulle  ncatioB  du  trlw, 
et  de  l'autre ,  on  rappelle  avec  le  trône  nos  anciens  /Wro».  Les  éépmésdi 
la  nation  peuvent-ils  douter  du  droit  qu*a  le  trAne,  et  la  reine  ei  la  flb 
^^  cçnt  roi^ ,  d'inlervenv'  dans  la  loi  fondamentale  ?  VeudnîeBt-lls  vsir 
brisée  encore  celte  alliance  intime  entre  les  certes  et  la  rouroftae? 
il  y  avoir  en  Espagne  quelque  chose  de  doralticqui  ne  ft*appuie  pas 
cette  alliance  ?  Quand  <kP  a  vu  le  trône  rester  debout  au  milieu  desleur- 
mentes  de  la  guerre  civile  et  de  la  révolution,  on  nwonnatt  ^pe  cette  Insti* 
'tulion  (^grande  et.  profonde,  a  jeté  des  racines  an  loin,  jusque  dans  la 
entrailles  de  la  nation.  (  Bien  !  )  Si  nous  avons  voolu  mettre  les  insliti- 
4ioiis  à  rabri  derrière  le  trône ,  c'est  que  nous  coÉsIdérens  le  tr^ne  ernm 
ua  rempart  inexpugnable  contre  lequel  viendmu  toujours  se  briser  les  at- 
taques à  la  loi  fondamentale.  (  Bien  !  ) 

»  Cbose  é^anpie  !  le  parti  qui  fait  aujourd'hui  sonner  si 
gieux  respect  pour  la  constitution  est  celui-là  même  qui 
spire  pour  la  détruire.  Efitendez-vous  les  cris  de  Saragosse^ 
de  Piguîères ,  que  réclamaient-ilst  la  consâtution  ?  Non ,  maisla  Junl^ 
traie  ^e*cst-i'dire^  la  ruine  de  la  constitution.  La  Junte  iiiitble  >  c'est  li 
convention  !  mais  la  conrention  tendant  k  rédérallser  la  montfdiie  et  à  Is 
diviser  en  jjDUtes ,  tandis  que  le  principe  de  l'unité  présidait  à  le  courm- 
tion  française  ;  c<»  soulèvements  continuels  «  cet  esprit  révolutionnaire, 
ont  mis  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  recourir  i  des  moyens  éaff- 
glques  pour  le  salut  de  l'État  :  il  a  conça  la  pensée  d'arrêter  la  rdVolulisi, 
et  d'éviter  que  le  trône  tùi  mis  en  péril  ;  il  a  compris  que  la  réforme 
de  la  constitution  était  devenue  indispensable.  Pourquoi?  Parce  que  la 
prescriptions  de  la  constitution  n'étaient  pas  fidèlement  obserTé»,  parce 
qu'à  chaque^instant  ses  disp<^tions  étaient  enflreintes  ou  dépajsées,  ptfce 
qu'enfin,  à  une  constitution  défectueuse  U  était  temps  de  suMiloerais 
eonetitutlott:  plus  stable  et  plus  respectée.  On  nous  accuse  d'être  aniaéi, 
4'un  esprit  séactionnaire  i  et  \\ak  nous  accuse  même  de  veirisir  èNrubt 
les  insUtntiens  9  en  proposant  ta  réforme;  quelle  injusliee!  si  le  gsn* 
verueiient  avait  été  uni  par  cas  pensées  machiavéliques»  il  n'avait  fi'à  st- 
i^Bdre  que  ta  constitution  se  discréditât  dleHnlme. 


On  voit  que  M.  Martinez  de  la  Rosa  confondait  ici  la  soa- 
ygri^elé  nationale  avec  le  pouvoir  constituant,  que  les  pro- 
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gressMas  exaltés  avaient  réclamé  rannéè  dernière  pour 
décider  la  question  de  la  majorité  de  la  reine,  pouvoir  bien 
différent  de  la  souveraineté  naUonate»  U  y  avait  là  évidem- 
ment  one  confusion  volontaire  pu  involontaire;  la  Cham- 
bre néanmoins  prit  te  change  et  s'en  rapporta  sur  ce  point 
aox  paroles  du  ministre.  M.  Martinez  de  la  Rosa  fut  plus 
heureux  dan^  la  partie  de  son  discours  où  il  rélDindait  A 
M.  Tejada  :  «  L'honorable  M.  Tejada,  dit-il,  appartient  A 
récpie  historique^  et  sans  doute  Thistoireason  mérite,  mais 
il  faut  éviter  lesanachronismes,  et  le  discours  de  M.  Tejada 
m*a  semblé  convenir  moins  à  Tépoque  actuelle  qu'aux 
jours  heureux  et  tranquilles  du  rè^ne  de  Charles  III;» 
Le  ministre  ne  méconnaissait  pas  la  grandeur  des  anciens 
monuments,  et  il  admirait  les  antiques  institutions  de  la 
CMtillé,  mais  il  pensait  en  les  admirant  qu'elles  avaient  dû 
être  réellement  bien  peu  robustes,  puisqu'elles  n'avaient  pu 
résister  au  premier  choc  des  passions  populaires. 


«  Le  paru  qui  m  vante  d*être  si  dévdué  au  trôoe ,  8*écridt  p]\it  loin 
le  BinlMre ,  est  eelal  prédeémeat  <iiii  veiflait  ao  chevet  d'an  monarque 
moribond ,  épiait  le  moment  où  il  rtndraH  !e  dernier  soufâe  /pour  en-  ' 
lever  le  trône  à  éa  légitime  héritière ,  et  ce'  même  parti ,  après  la  mort 
du  mottârqney  ne  M  pressa  pas  de  convoquer  des  cor  tes,  soit  anciennes^  ' 
soit  aoovalles  :   il  préféra  umfer  le  peuple  et  allumer  la'  guerre'  civile  ' 
contre  ta  reine  fégiUme;  les  défenseurs  et  res  sénvenrs  de  la  rèittë  et" 
du  tfôae,  qiil;farent-i!l8  alors?  les  libéraux  (applaudisseiiiétits^t'^SàDs' 
dénie,  les  hommes  nés  en  AfHqne,  tous-un  gmifememeift  fttteniei  et  ami' 
des  mœurs  patriarcales ,  ie.  trouveront  bien  du  gouvememelrt;  absolu!  3'aff 
•vaeegiMivaniementidéalen  Toscane,  mus  pour  l'Espagne,  Espagboli^,  je*' 
reaècre  et  je  le  eombals  (on  applaudit).  '"-'^ 

»  81  noire  aognste  fdno  occupe  av^^fe|i'l  le  trône  êe  ses  âncètîres, 
elle  le  doU  à  l'union  intime  du  irdne^XBIle  11  avec  les  institutions  li- 
bénies  du  .gouveroemenl  rcprésenlatif.  9i  le  pMl  qui  oenspiraH ,  avant 
mtae  qne  le  roi  Ferdinsind*  Vit  eût  fermé  IM  yeife  ;  n*a  ptâ  iribmphé  dans 
la  lutte,  c'est  grâce  à  la  divine  Providence  t  au  nritieu  deTàj^itation  dH 
espnla,  la  volonté  natfonale  sauva  lé  trône  d'finitelle  II-!  ff'^iie  faut  pas 
pcaéin  davttene«pldèli9felatioQf  ave^MnaklMis  UratUgêrts^'Ott  aai^ 
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que  de  grandes  puis^^ances  Toyaient  «vec  sY^ston  la  ituie  Ittbcll«  H.  U 
reine  mit  ses  espérances  là  où  elt«  devaU  les  mettre  :  elle  les  mil  en  d«a 
nations  t^ul  marchent  à  la  tête  de  là  civlUsation  européenne.  Gesdeoi  ■•- 
tiom  «ont  rdgiei  par  dei  geQwrnemems  représeatatiA  ;  s*ll  n'ett  pu 
indispcnsal^le  que  4e»  ÉlaU*  ponr  feaoateBlr  motoeMMiAiit,  aiml  la  ntas 
forme  de  gouvernement ,  lv»iyoats.€6t*tt  queles  sympalliiM  IMI  plus  fim 
quand  celle  condition  exis^te.  Aussi  nos  relation^  diplomatiques  ne  se  l»af^ 
ront-elles  pas  sur  le  hasard,  mais  bie»  sur  la  tendance  des  choses  qui  eoa- 
bina  trois  Mwies.  *   * 

r 

%  En  Portugal ,  la  reine  dona  Maria'da  Gloria,  lattaut  contre  l*Bsofpe- 
teur  ;  en  Bipagne,  fit  tiAne'lsabeHè  tuttatit  contre  don  Carlos,  et  en  France, 
la  dj^naslie  jrégnante  contre  le  prdt^idint.  Ces  treia  fortunes  dittanl  ks 
mêmes  :  cette  alliance  fut  naturelle;  elle  a  puis^aonoent  contribué  à  csi* 
solider  le  trône  d'Isabelle  IL  Ainsi,  quand  il  s'agissait  des  relaliois  nié- 
ri)su^es ,  on;ivaU  raison  de  Ure  :  Le  trône  d'Isabelle  II  doit  se  baser  sor  la 
liberté.  M%  Teiade  disait  bief  que  le  t>Brtl  monarchique  eonstilntînmiel 
cQ^i^pegne  n '.était  ni  muservatettr:»!  pragressiite,  mais  une  eoite  de}iile- 
miHeu  ^tal^i  sur  un  terrain  mateoqontreun  et  nsouTent.  Je  eroia  la  psiita 
meilleure  que  celle  eonseillé^  par  M.  Tejad^.  r^oas  peMrf<||is  ocpeiserJa 
révolution  ,  c'Cbt  possible  ;  mSis  je  puis  assurer  à  M.  Tejada  que  la  {po- 
sition qu'il  choisit  est  bien  atltrement  périlleuse  ;  c'est  une  pente  cscar- 
pée,  au  milieu  est  le  gouvernement  absolu  ;  au  fond,  don  Carlos  (ap- 
plaudissements}!  On  nous  reproche  de  vouloir  transiger  avec  la  révolotioB. 
Grand  moi  qui  ne  peut  détruicf  <;e||en4ani  I91  ftffqf  d'^ne  vérité  iaeoa- 
Ui^table.  C'est  qu'un  parti  ne. doit»  p«(  dédaignqr.joiâonra  delbiNési 
concessions.  Tout  le.  monde  a  été  sce^dalisé  lorsqu'on  a  dii  fonrlapiO' 
nuiére  rois  :  la  guerre  Unira  p^runç  transaction  ;  mais  en  a  igipItnéifBaBé 
les  aroisea  ennemies  ont  fraternisé,  £n  Angiekrrq,  le  parti  parkMMiKiii 
a'élé  en  lutte  avec  le.  parti  ro)rfili4e.  Un  irôpe  est  ioa|f>éfomîdnssif 
de  spA  roi..^ous  1%  i|ji49Hl^mi>ff  1  |s  ProieOorai ,  la  fUsIanraiM  t  les  est- 
trinei^  du  gouvervemeut  se  son;  fnonlréeii  :  qu'en  esl-U)  résulté  ?  U 
nemei^ty  ùcq^Ulitttioade  QlafIes.^^  celle  d0CbsrIesli«eqHn  de 
lUi  Js  MéDUhUquc»  la  mémoijre  du  ProleaoratiJ^ut  a.  disparu  bienlMi  st 
de  tovt  celé  il.n'est  resté  que  la  tra4\sa<4f  on  des  dreMiii  du  titae  m  la  pw* 
pie,  et  la  liberté  solidement  assise.  •        ^ 

9  Ea  FcaiMé,  la  Révolii|ia«.^^ée  la  «maivirie  «m  rif nMifi»  fr 
dérele; leeeeftslitmionafcisooiHPbétoui les aas,  pots  «n  baas  Mis 
doté  la  na^  d'un  gouvemnaen^  qu'elle  Murait  \  la  RastamntJusi  en  «1- 
Due.  puis  «ne  tsansaivtiQis  ik  an  $hangemeii  dedjmasiie  qat  aesaMW 
1%  Itl^erté  fïanqpise.  (  ^i^M  i?<miiisei  l'SuMcne,  à  san  laar  »  as  soitiiiK- 
elle  pas  de  l'étaS  dq  pposlcMlVP  «1  €^  se  Iroara»  aian  qu'en  psatatf 
la  crpise  uQ  cadavrf|T<^poidit  qn  ssoi  une  fia  WHieeilé  faiii  batteasirsp- 


•  •  • 

tlrei?  La  t1«  «st  loU  d'être  éldnte  en  elley^et,  mus  riaflueiice  441  V% 
nour  de  l'ordre,  sa  résurrection  se  complétera.  (BieD!)  Noi)S  D*avoiis 
qn'UD  désir,  un  but:  a^^surer  la  liberté  du  trône  et  celle  de  la  lialion. 
Dans  M  sentier  péritltai  deux  exlrèneepe  looebènt  :  U  réaction  «bso- 
Wltote  et  la  r^olutifMi.  Notre  drapeau  ûsMf  af^a«l  tous  les  wttjds 
et  toos  les  dérouenif nts ;  on-  j  lit  :  Iwbeile  II  e|»<a.  eofi^iMion  fin 
fÈtai!  (Bicnî) 


Ce  discpurs  décicU  TadoptioD  da  préambule  propose  pair 
le  gouvernemeût,  malgré  les  anéendements  qui  lurent  pro-' 
posés  par  divei^  membres.  *  yjf'     * 

La  dlscudsibn  dé  la  liberté  de'la  présse/maigré  so6  im- 
portatiôe,  n^offrit  qu'un  inlérêC  secondaire  el  fiit  résolue 
contre  la  pressé  3  ta  question  de  juridiction  excepdonheile 
pour  le  clergé  et  J*armée  obtibt  une  solution  plus  sati^rai- 

sànte  ;  on  lai^a^sub'sister  Tart.  A  dû  Tancieniie  côpslilûiron,  ' 

«.''  ''■•'•il 

suivant  Ip  vœude  la  commission.  On  adopta  ensuite  1«  prin- 
cipe de  ii(  feligioh  tfÊtat  et  du  cblte  «Marîê,  et  d'autres  re- 
formes de  détail  que  Ton  trouvera  danç.le  texte  Tnême"'de 
ft loiCt?()y.  iTApï)endicey.  ''  '  ';     -  ^       ; 

i*intèrèt^*édéVl  ht  grand  dans  le  débat  des  ârticlçs  rela- 
tifs'à  la  codstîtutfon  du  éé'nat:  des'  àmehdemenls  avaient 
été  présentés  en  faveur  de  yhérediïè,  et  là  girandfesse  Vélaft 

«dressée  au  côhgrés  par  voie  dé  pétinonV  pour  qi/e  ce  drôiL 

.  .     '    .    -     .     •  I    »«        î<"  z'  •>.  •  .1'  loî 
lûimt  eolhcédé.'  Le  rapporteur  de  la  conjn^jssion,  M.poaoso-. 

ftôrlès,  priiTa  parole  sur  ce  sujet  et  parla'pbiir  la  paîrje  via- 
gère. ïlYsIppétâ  ressouvenir  le  pliis'ètôrtêux  de  l^Histoîre  dii 
pays  en  cherchant  â.prdu^Tër  que  TaHstoératie  en  Espagne, 
tïl^aAt  sôd  orlg;îne,  n'avait  profilé  d^s'avanlagesqu^ellè  avait 
(Aftenùs  qùé  pôuràé  pos^  en  face  du  trônç  dans  une  atti- 
tbdtf  bostité^  et  iqb'elle  a  été  presque  toujours  rehnemÎB  de' 
la  relfgion  el  Hà  peuple.  L'ôràtéur  hè  voulait  admiçttre(|ans' 
le'§pi4vëfnet&ent  que  les  Iroîs  prîhcipés  religieux  monar-' 
chiques  et  démoëraliques  bases  sur  là  liberté  et  dans  l^és- 
pril«widé«iiim^le«k  H  pensait  4M  rftiimMitè>èt  la  éiiti- 
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ttatiôn  seraient  mieux  défendues  par  la  démocntte  qne 
par  raristocratie. 

Aasurément  de  tels  prîioipes  s'accordaient  peu  atec  la 
maxime  :  lex  fit  ccnsensu  pofuU  et  constOnHone  régis.  Mais 
la  royauté  y  trouvait  son  compte  :  c'est  tout  ce  qu'il  fallait 
aux  vœux  monarchiques  et  essentiellement  dynastiques  de 
M^  Donoso-Cortès. 

Plusieurs  députés  furent  encore  entendus  après  M.  Do- 
nosa-Gortès,  les  uns  eembattant4  les  autres  défendant  le 
principe  da||É|iérédité.  Il  faut  se  borner  à  citer  le  discoun 
du  ministre  oe  riptérieur,  H.  Pidal.  Il  crut  devoir  défendre 
le  projet  du  gouvernem^t  contre  les  partisans  de  rhéré- 
dite  :  il  n'avait  pas,  disait-il,  perdu  de  vue  Thistoire  du  paja 
et  la  place  qu'y  a  tenue  la  noblesse  \  mais  il  avait  considéré 
aussi  rétat  de  la  société  actuelle,  el;  il  avail  vu  que  la  jus- 
tice empêchait  de  donner  à  aucune  classe  la  prépondérance 
sur  les  classes  moyeyies»  La  classe  nipyenne  avaft  acquis 
un  grand  pouyoir  social  en  travaillant  et  en  combattant  de* 
puis  sept  siècles  ^  elle  était  arrivée  à  s'as^oir  dai^  les  Cham- 
bres, doqt  l,es*porte[}  s'étaient  ouvertes  déviant  soh  inQueooe 
sur  les  destinées  de  la  société.  «  La  puissance  poli  tique,,  ajoa- 
tait  M.  Pidal»  ne  s'octroie  pas,  ne  se  ceiicède  pas»  elle  se 
conquiert  -j  comînent  la  tnépriser  dans  là  classe  moyenae, 
lorsqu'elle  i*eprésente  la  richesse,  l'armée  et  la  magistra- 
ture? »  Au  reste,  il  défendait  le  gouvernement  du  reproché 
que  lui  adressait  le  ^arti  aristocratique  d'exclure  raristo" 
cratie  de  la  participation  aux  affaij-es  publique^  Il  regardait 
la  noblesse  comme.up  élément  nécessaire  de  la  société  ^  il  la 
croyait  in<iestructible  :,  elle  renatt  d'elle-mé(n.e,  disait-il» 
lors^u^pn  a  cru  1  écraser  *^  et  il  croyait  poijivoir  à  cet  égard 
invoquer,  pour  exemple  ce  qui  s'est  passji  ça  Friiioe..OD 
avait  voulu  détruire  la  .noblesse,  pt  une  nqblesse  nouveito 
s'étajt  forpj&e,  qui  briUait  à  cdté  de  la .premièn;. . 

disçMsmW:K4»K>l«Pgea  doraolt  pluaûMMrftséaiMWiV'^ 
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ces  pUsemm,  et  le  projet  du  gouTernemeot  fat  enfin  adopté. 
Une  question  suscita  encore  de  vifs  débats*  celte  qui  avait 
trait  au  ttariage  di^souyerain.  EUe  prenait  de  rimportance 
sortout  dans  les  cicoonstauces  actuelles  où  la  reine  appro^ 
chait  du  moment  où  elle  allait  avoir  à  user  du  dn^tque  le' 
ministère  r^aowU  pour  elle. 

Ua  député^  M.  Padfecho,  combattit  le  |[)i*(y}etdu  gôuver-' 
oement. 

fc  On  a  soutenu,  dit-il,  que  Tarticle  que  Ton  prétend  sup- 
primer est  oITénsant  pour  )d  dignité  royale;  mais  alors  pour- 
quoi n'^en  pas  dire  autant  de  Tarticle  qui  défend  au  souverain 
de  faire  entrer  des  troupes  étrangères  enE  spagne,  de  con-^ 
cluie  des  traités,  etc.  ?  Si  aticune  de  ces  dispositions  con- 
stitutionnelles n'est  sérieuse  pour  la  couronne»  comment 
pourrait  Tétre  une  question  plus  importante  encore  et  qui 
embralsse  les  intérêts  et  la  destinée  de  la  nation  tout  en- 
tière.  »  L*orateur  rappelait  que  le  gouvernement  anglais 
avait  signifié  son  veto  è  TEspagné,  reIativ^ment  au  mariage 
de  la  reine,  que  le  gouvernement  français  et  le  cabinet  au- 
tricfhen  eh  avaient  fait  autant,  et  demandait  si  les  députés 
espagnols,  défenseurs  nàlurel^U'indépendançe  de  la  na- 
tion ,  seraient  lès  seuls  qui  fjBourraient  imposer  leur 
veto. 

On  a  dit  que  la  seule  intervention  que  les  cortè^  doivent 
%voir  dans  le  mariage  est  relative  aux  stipulations,  c'est-àr 
dire,  à  la  qy^tion  d'argent.  C'est  donc  ainsi  que  Ton  ravale 
une  questiq^Klitiquf  si  élevée?  Qu'importait  quelques, 
mille  durofT^plus  ou  de  n)oins,  lorsqu'il  s'agit  du,  sort 
futur  du  paysyde  l'occupation  du  trône  d'Ei^pagpçPOna  dit, 
encore  que  cettCfintervention^  n'est  pas  écrite  da|)^  le^  <^<^*; 
stitutions  de  la  Belgique,  de  la  France,  ni  de  J'^qgleterre^j 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  les  deux  l>f emiers paï^ . 
précités  la  loi^salique  est  ei^  vigueur,  et  que  le  mariage  du., 
rpi  n'ei^t  qu'une  affaire  dç  famille*  Quant  ^  UAAgleterre,  ^ 
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« 

cet  argument  pourrait  avoir  quelque  Tateur,  ai  les 
et  les  mœurs  consMtuCionnelles  étaient  auaai  enracinés  en 
Espagne  qo^elies  le  sont  en  Angleterre^^t  si  nos  Chambres 
avaient  tout  le  pouvoir  do  parlement  anglais.  Ceqni  estel- 
fensaot  poor  it  couronne  n'est  pas  dans  l 'intervention  que 
la  Chambre  demande,  mais  bien  plutôt  dans  Taddittott  Mte 
par  la  commiaaiony  qu^  ne  permet  piSi  A  la  veine  d'épouser 
un  prince  exclu  de  la  succession  au  trdne  ^  cette  danse 
semble  supposer  que  la  reine  peut  nourrir  une  pareille  idée, 
et  c'est  lj|  que  réside  rp£(pnse. 

Le  ministre  des  Finances  répondit  au  précédent  orateur 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  l*intention  de  priver  lesoor- 
tès  de  Tintervenlion  qu'elles  devaient  avoir  dans  le  mariage 
du  roi,  mais  seulement  d'empêcher  que  sa  personne  ne  fât 
placée  dans  une  condition  pire  que  celle  du  dernier  des 
sujets  et  ne  fût  tyrannisée  par  une  loi  qui  l'obligerait  à  soo- 
metire  aux  cortès  le  cbo^x  de  la  personne  avec  li^uelle  il 
devait  contracter  mariage.  «  Si  l'intervention  des  cortès  dans 
le  mariage  devait  être  telle  qu'on  prétendait  l'imposer  et 
qu^elle  était  écrite  dans  la  constitution  actuelle,  Kse  serait 
tyranniser  lé  cœur  du  moj^^ue  en  lui  imposant  uq  choix 
qui  ne  doit  être  r^otivé  cj^K"  Taffeotion.  ik  Les  adversaires 
du  projet  avaient  dit  qu'ilnmait  prévoir  le  cas  d'un  mariage 
par  surprise  ou  par  intrigue  ;  mais  il  n'existait  auoun  prince 
en  Europe,  aucune  maison  régnante  qui  osât  solliciter  oo^ 
pareil  mariage^  ni  s'abaisser  jlisqu'â  surprendre  la  natioii 
et  à  accepter  là  main  de  la  reine  en  opposi^^âvec  l'opi- 
nion et  la  volonté  du  pays.  Le  nllnietre  rqHIai  qnéoti 
la  question  defatl  alléguée  par  M.  Pachectib,  qu1t  n'y  avait 
aucun  vèloMatif  au  mariage  de  la  reine,  que  te'gouteroe- 
ment  li^avait  àur  ce  point  aucun  engageme'ht,  qu'aucun ct- 
bînet  n'avaft  fatt  de  proposition  officielle  et  que,  4  une 
pareille  ^^0(^Mi(iôn  avait  lieu ,  lé  gouvernement  se  pré- 
senteraît  dahs  led  ehambres  et  traiterait  là  quèsëon  arec 
la  "dignité *  et  ta  convenance  'nécessaires ,  en  èouiaoant 


loafMn  ^ndépiiMliBiie  éB  là  Mtfon  woiM  liM  vuei  de 
quelqM  «pbîoei  qlie  oe  fttt  • 

VmftiélBéd^  iâ  oomi|iMan,  ippreuré  par  le  foirrêrnè* 
mwl,  fut  TQlét  ai  tqcetMi?wi6nt  lou*  le»  euU-ei.  Eaflli  ^ 
renaeipble  dn  {nrojel  iiii*BièiM  fui  «depté  le  4  déoembre 
per  IM  voiK  eontre  16L  Le  sédet  redepta  lot^méme  eprèe 
uee  dlaodêfliea^i  n*e«|  poM  ^VittiperceiMle* 

Aioai/le'miiiiitère  (riomplialt  diM  ki  qeeiiliett  la  plue 
grave  qu'il  pût  soamettre  àuxcorUa;Ce  êucoèalei  en  afimii* 
çail  d^àutre»,  et^  aniféètin  Irai  pdQr  la  fétoroie  de  la  eoe* 
slitatîeoi  H»e  foeTAitlelsfiM  loi»  erganiqùei. 

Il  donaDdaît«ra  fibambre^^lir  aotoriiatieti  potor  eontl- 
DMT  en  ce.  puni  le  gou?efiieinenl  par  déereta  )  H  voulait 
laettre  UMiappafeaoede  légalité  dan?  la  pratiqtie  d'un  aya« 
tèmé  par4fii«aiêine  peu  légal/biei^qe'll  fût  Justifié  jusqu'à 
un  eerUio  point  par  la  «rcoMafeee.  Les  deui  Obaflubrea 
aeaerdireal;  alna  dlfllottllé  une  airtOriaMiott  qu'halles  Ju- 
gëaient  iiéae«Beka  efc  utile  au  pey^,  M  mleiêtère  Ifarvaez 
simudtéiftfttitiepoHt^ûaaiaMrénieiit  mirinallMraleq^^  le 
minialéra  GcAnialèaBraTe*  iM  ^eieuii  modérée  eiééutaîetit 
baaueoap  de  «I109CB  que  ii^eûl  -piaDaé  entreprendra  le  ehef 
da-lajegrie  ■apàgoe;  ilsaTaieiit  les  béfléticeadeson  système 
sa»  e»  mrbif  laa  toeoniéyianta».  lia  avaient  assemblé  les 
ooalèa^  il  eat  vrai,  mais  o*éfealt  pouif^^ru'etles  pussent  elles- 
mêmes  consacrer  l'aflMMtsaemeitf  de  leur  pou^ir  pour 
TavaiUr  et  4Miquer  ptMir  le  moaMM  levr  Juste  part  d*in- 
tarveiiliQti.^nf  la  eenfeedo»  dea  lois.  L^opinion  finit  par 
s'en  ieeoiDtioder  aussi  bieU'  que  les  Obambres,  tatlt  étaient 
pMonda  le  bes«ii  d*onlre  al  leidégodft  de  i*énteute  î 

Aq  ràatH^  lé  gouvememenl^  repréaentaHr  n'était  que  res- 
tuahit)  il  n^MéiC  petet  suspendu.  Le  minislèl«  eemnvença 
ptr  piéseMer  à  reaamen  des  eortés  quelqUes-unes  des- 
iMSQiw  qoHI  aiNiit  prises  avant  leur  réunion  ^  et  d'autres 
qaH  teuiait  pr#ndre  de  ooncert  avee  elles.  "* 

P^rmi  les  premières,  il  tatil  pMeur  la  eolive^on  des^ 
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reates  et  les  4|)érâikms  da  oiîiiistre  dMFiMnees^qDi  foitit 
approuvées.  Parmi  les  autres,  il  bat  cilJer  dèft>i  prétest  h 
co&sUtutiiili  eivila  du  eiergé,  TabobtieD  de  rasdauge  i 
Cuba,  dont  la  discussion  û'appartieut  point  è  oette^niée. 
Tous  les'.graQdstrayaux  entrepris  onencooragés  parle 
ministère  iGonzalès  Bnl?ô»  ppur  la  réforme  de  l'adminisink- 
tion  et  des  codes*  foreotaittîteiaent  poursuifia,^  les  eboseï 
reprirent  «ii^fia  un  cours  i  luen  pr^  régulier,  Tocdre  s'af- 
rermissant,dejonren}ûur;  : 

Xi*anné^  féconde  en  efforts  imprudents  ou  sages  irinti' 
rieur*  avait  eu  aussi  ses  ^f^tÊÊp^  ^  r^Ltérienr.  Le  goo- 
vernement  de  la  reine  aval^P^  de  la  eonaiatanee»  il  avait 
pris  égaleni,ent  un  casaetàre  monarchique*  La  r6?olttlîoB 
enchaînée,  la  cause  de  don  Carlos  perdue^  il  ne  restait  aox 
royautés  absolues  qii*i  accepter  les  laits  aoecmiplia  ;  lear 
conscience  ne  les  retenait  plus  ^  et  ^  .qu'il  y  avait  de  dv 
pour  elles  à  paraître  changer.de  conduite  à  h  faon  de  loss 
était  adouci  par  lies  changemenla  eux«-mèmes  qni  a^élaiast 
opérés  dauslrpolitique  de  L'Espagae^LeMideaBeni^Skam» 
qui  avait  été  un  des  plus  eoustaots  ennemis  de  Tordied» 
choses  créé  dans  ce  pays  par  la  révolution,  éUiit  r^venn  à' 
des  sentiments  meilleurs;  La  Fivance  s*y  était  employée,  si 
au  copimenoemenl  de  ceti^  année,  la  cour  de  Mnples  re» 
conuut'la  reine  d'Espagne  et  iMona  avee  elle  des  relation 
diplomati^iues  depuis  longtemps -interrompues. 

Le  Saint-Siège,  qui  avait/  eu  beaucoup  à  SMfflrir  de  It 
chute  de  Don  Carlos  et  de  Tadminisiration  d'Gspartero» 
suivit  la  même  voie  que  le  roi  de  .Naples,  sans  y  marohsr, 
il  est  vrai)  avec  autant  de  promptitude.  La  ^loestion  élait 
plus  grande  et  plus  embarc^saanteé  L'église  d'fimil^ne,  fto- 
fondéf^js^i  engagée  dans  Ta  cmbs  de  rjabsolutisoie,  avai^ 
subi  le  sort  ordinaire  4iea  foelions  vaincues,  d'autant  qat 
son .  oiganisation,  indépendamnient  même  de  sas  syoïpi- 
Ifkies,  était  un  des  pFemm*s  objets  sur  lesquels  avait  di 
toa4>er  la  banbe  réfolutiofiDaîm. 


A  uat  gnnde  époque,  le  elerfé  fireiigate  tTâU  -éprouvé 
des  ▼ipisâtodefl  jeaibbiblMpouit  des.raisonê  paiNitHeK,  et  Ton 
sait  toQt  ee  qu'il  «riit  failli  de  leinfi)  dliabiletéide  force 
et  d'éttélrgie  poar  eoieoer  la  eoor  de  Rome  à  sanctionner 
mi  ordre  de  ehoaeA  naareso.  Bclaiirée  par  iè  pisséet  domi-r 
.née  par  les  dreoDstaneeSt  la  crar  de  Kiune  émdAl  se  prêter 
à  des  aMieeBsîûils  f«*eHo  ne  poarait^  Mfèsér  sans  danger 
pour  les  derniers  riBsfes  de.  son  *  autorité  en  Espagne  ;  mais 
elle  ne  de?aii  pas  le  faire  sans,  répugnance,  sans  regrets! 
Par  bonheur  pour  le-succès  de  cette  grande  affaire,  le  gou- 
Ternement  espagnol  se,  prêtait  lui-même  à  toutes  les  con« 
cessions  compatibles  avec  Tétat  de  f  opinion  ;  c'est  a^ec  ces 
dispositions  que  Ton  négocia  de  part  etd*autre  une  sorte  de 
reconnaissance  de  la  reine  et  un  conc6rdat  réglant  les  rap- 
ports da  Saint-Siège  et  de  l'Espagne  ;  les  négociations  ne 
furent  point  terminées  cette  année,  mais  elles  furent  consi- 
dérablement avancées. 

ll^^  Une  autre  question  extérieure  qui  pouyait  devenir  im^ 
^^krtante  occupa  aussi  quelques  instants  rattention,  et  au- 
|Hit  peut-être  dû  l'occuper  davantage  dans1*intérét  du  pays, 
r^est  un  différend  survenu  entre  le  gouvernement  et  le 
Maroc  :  le  consul  d'Espagne  &  Mazagan  avait  été  assassin^  ; 
plusieurs  autres  violations  du  droit  des  gens  avaient  été 
commises  par  des  sujets  marocains.  Des  réparations  avaient 
été  demandées  et  refusées,  on  avait  parlé  de  déclaration  de 
gverre.  La  querelle  de  la  France  et  du  Maroc#  le  succès  de 
Tune,  la  défaite  de  Tautre,  étaient  intervenus  à  propos  ;  la 
France,  et  TAngleterre  surtout,  par  Tentremise  de  son  am- 
bassadeur à  Madrid,  s'étaient  alors  interposées*  la  première 
au  nom  de  la  vietqiré,  l'autre  au  nom  d'un  intérêt  commun, 
et  la  question  avait  été  résolue  à  la  satisfaction  de  l'Espagne» 
Ainsi  les  deux  grandes  questions  dont  la  rivalité  avait  été 
mauvaise  sous  la  régence  d'Espartero  continuaient  à  s'en- 
tendre pour  l'affermissement  de  l'ordre,  ajournant  leurs  dé- 
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d*iQléret,m«lériaL  Jtttqu -kt  le  pooMtr  aj  aai  niiugè  ^  m- 
tifoeiit,  te9  «VfinUtgoi  d'ioflueMé  semUaien^  élre  pour  k 
FfiMo  ipris  ajroîf  été  pouf  TAiigleterre*  Cpnmié  le  piiti 
M«Hé .  AVêit  obercbé  M  poiftédé  l'appoi  da  oabiMt  è 
Lmdraif.  to  pirti  iQodéffé  raohercàait  al  po«édaîl  Tappui  éi 
qibiMt  daa  Tuitarieit  al  wîvait  avae  loi  lUuu  om  heam» 
réoiproMié  da  boooaa  iataottona  at  da  bona  pfoaédiK 
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CHAPITRE    XI. 


PotTDaAu--itat  d«9  pirtii.— OoTtrUirt  d«  te  ie«i|«p*— DiâÇDortdtUrtiiif . 
—  Infomc^oii  à  Torrtt-lfofM,-*R»t|r«it9  dt^rérohé»  à  il^tlda,— Pri^* 
wmiâifÊmmtq  d«  Colaibra.  —  Vola  dt  eoQi«Mt«  —  G|plt«)aifoa  d'ÀI» 
nflkto.  —  Biprqai,  —  Déertti  qiii«boUiiMt  l'iMmirlI^lUé  dêi  jqgt^p-» 
PfopHM  dts  |ndf«  «UliMirt*  f &  das  faoctiaM  do  prartMonu  —  Qaai^ 
tioA  raligimiia.  —  Goocordai.  —  fiai  coaditiènti—  Pi^jau  da  aaypf  niiaii 
dai  coiM#rtwfarîa«.  ^  Bill  d'i»d#ai9Mi.  —  H^viatta  IfA  d'i^p^i*  —  ClAt 
uira  da  la  aapilaa.  —  |)i«aonn  da  la  valna. 


Qoellt  que  fttt  l'énergie  déployée  par  M.  de  Qo8ta«*0abnil| 
le  minifltèie  etia  majorité  avec  laquelle  il.goateroait  ne 
jouissaient  point  d'une  position  incontestée.  Uqe  coalitipif 
s'était  formée  pour  défendre  le  peu  de  garanties  de  liberté 
que  la  Gbarta  avait  laissées  au  pays.  Dans  lalasailude  des  es« 
prita^t  rindiflérence  de  la  nation  il  étaR  ëiffieHe  à  ropposi'- 
tion  de  passionner  Popinion  et  de  reprendfe  le  terrain qo^elle 
avait  perdu  depuis  trois  aps,  ipllle  pouvait  dépenser  beaucoup 
d'aetivité  parlemeataire»  tenter  môme  te  sort  de  l'îiisurreco 
tien  5  mais  reffort  n'avait  peint  chanee  ^d'être  tieuream  de 
longtemps  encore  :  c'est  du  moinsxe  qui  semble  résulter  de 
l'histoire  de  cette  année. 

L'ouverture  de  la  session  eut  lieu  comme  d'usage,  le 
2  Janvier.  Le  discours  royal  n'annonçait  point  les  orages  qui 
allaient  éclaterai  se  bornait  à  parler  du  récent  voyage  de 
la  reine  dans  rAtentejo  et  l'Ëstrainadure,  de  ia  Vlissance 
d'une  princesse  royale,  des  négociations  n<5n  encore  termi- 
nées des  affaires  de  l'Église,  du  maintien  de  Tordre,  de  la 
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flxation  du  chiffre  de  Tannée  de  terre  et  de  nier^  de  bipit* 
chakie  présentation  du  budget  et  de  quelques  propaâttoos 
administratives  ou  financières. 

« 

Yoici  lés  paroles  mêmes  de  la  reine  :  # 


»  Doms  pain  et  messieurs  les  députés  de  la  nation  portngaiie,  e*eit  avec 
plaisir  qae  Je  fois  réttnts  de  nouveau  autour  de  ipoiles  re|wésenlanls  et  te 
natioD  que  la,  toi  fondamentale  a  inTe^lls  du  noble  earaclèré  dlaien»rtlcs 
légitimés  de  Vopinlon  et  des  yœux  nalioiiàux.  Voulalit  examiner  de  fini 
près  les  besoln9il6  mon  peuple ,  f  al  qditré  pour  quelques  semaines  la  capl- 
ttfe,  aeeompagnée  de  mon  époux  et  delleux  de  mes  enftmts,  ponr  tWIer  les 
principales  localités  de  l'âlenteio  et  de'  rBstramadnre.  J*alnie  à  craiie 
que  ce  Tdyage  n'aura  pas  été  sans  Httlité  pour  le  bonheur  4es  baMtaniSy 
dont  Je  me  plais  à  TeeannâUre  puMftqoement  l'amour,  la  loTaiilé,  le  res- 
pect et  le  dévouement  à  ma  personne.  Depuis  ronvertnre  s^lesncHe  de 
la  dernière  session  législative,  la  Providence  a  bien  toqIu  donner  nn  usa- 
veau  gage  de  sécurité  au  trône  par  la  naissance  d'one  princesse.  J'ai  le  ptai- 
si^  de  vous  annoncer  que  Je  eonlinue  de  recevoir  des  puissanees  alliées  dei 
témMgniges  aineères  d'amitié,  et  J'ai  ^espoir  fondé  que,  dans  peu  de  ¥m^ 
les  différends  avec  le  Saint-Sié|e  seront  terminés  sans  pr^ud^  ponr  le  dnii 
de  la  couronne  et  en  ayant  égard  aux  besoins  de  TégUse  lusitanienne.  U 
tranquillité  publique  n'a  point  été  troublée  dans  le  royaume ,  et  c'est  siee 
plaisir  que  Je  von*  annonce  ee  ftdt.  En  fixant  le  chiffre  de  l'mnmée  de  tcne 
elde  mer,  vous  sattiUBseï  à  ce  qu'exigent  l'hoànenr,  rintéfSt  CI  la  aéonrilé 
da  pays.  Conformément  aux  dispositions  de  la  charte  eonatttatienaaile,  te 
budget  de  Tannée  financière  vous  sera  présenté,'  et  mes  ministres  vans  fe- 
ront, soit  sur  cet  objet,  soit  sur  les  diverses  branches  du  service  puMk', 
les  propositions  qui  paraîtraient  utiles  et  dimt  l'expérience  aurait  dèBenlié 
la  nécesaHé.  Je  mis  eonveioené  qne  les  chanrtirea  donneront  à  nson  g—ier 
nemeni  tei  coopération  que J'ailc  droit  d'i^teadre  da  lew  sèlo^  de  lenr  ssi- 
licitnde  pour  le  bien  public.  •  # 


Pendant  que  les  Gbaibbres  discutaient  leur  réponse  an 
discours  royal,  dont  la  majorité  aiUMrouvait  le  sens  contre 
uiie  mig^ité  plus  vive  qu'heureuse,  les  chefs  du  parti  li- 
béral, encouragés  par  les  conseils  et  par  Texemple  de  Tan* 
cien  minislre^  M,  de  Bomfin^  songeaient  à  faire  appel  a  h 


i 
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Mtee.  La  conspiration  avait  desa^ntadanstoatle royaume  ; 
TAientajo  en  de  ak  être  le  centre;  et,  en  même  tegips  que 
le  drapeau  de  la  révolte  y  serait  levé,  il  devait  Têtre  au99i  à 
ListxMUie  et  dans  les  prin<;ipales  villes  du  roy aiune.  M .  de  Bon- 
fim,  qui  quUU  Lisbonne  le  29  janvier»  pour  se  rendr  dans 

.FAIeDtejo,  comptait  à  peu  près  sur  4e«i  deux  tiers  des  trou- 
pes. Mais  la  confiance  des  conjurés  ()ans  la  tentative  qu'i  is  al-  « 
Jaient  faire  â'était  point  assez  vive^  ils  n'avaient  point  assez 
d'appui  dans  le  pays^sitdt  qu^l  fallut  se  montrer,  beaucoup 
de  bonnes  volontés  fléchirent  et  beaucoup  de  bras  firent  dé- 
faut.  Jtéaamoiins  les  chefs  du  complot,  convaincus  de  la  jus- 

.tice  de  leur  cause  et  résolus  à  tout  entreprendre»  ne  recu- 
lèrent point  ;  le  eolonel  César  Yasconcellos  donna  le  signal 
dans  Torres-Novas -,  par  malheur  popr  Tinsurrection,  il  fut 
bieaiAt  contraint  de  se  retirer  dans  Almeida,  où  quelques 
travaux  de  défense  depuis  longtemps  «abandonnés  leur 

.offi-aîent  un  refuge  et  le  moyen  de  prolonger  la  résistanoa 

^Qopendant  le  ministère  se  déposait  à  agir,  vigoureusement 
et  prenait  ses  mesures  pour  amener  une  prompte  répres* 
sign.  Les  chambres  Tappuyaientdans  cette  œuvre  au  point 
de  lui  ^çnner  qn  vote  de  confiance  \  toutes  les  forces  que  le 
gouvernement  avait  à  sa  disposition  furent  dirigées  sur  AI* 
metda,  où  le  pomta  de  Bonfiqi,  le, colonel  Yaseoncellos  et' 

•les  antres  .chefs  du  parti  se  trouvaient  renfermés^  ^qcun 
secours  ne.leur.  éUât  survenu.  A  Goimbre,.des  étudiants 
avait  leur  protiKnciaiiifnia;  nu^s,  vainqueurs  d'abord,  ils 
avafient  été  dupes.de  leur  confiance  qt  de  leur,  légèreté  \  la 

.garnison  qui  avait  été. surprise  et  urait  promis  des^  rendre 
prit  bientôt  Toffensive,  et  eut  facilement  raison  d'impru- 
dents poi)spirateurs  et  de  maladroits  combattants.  Les  in- 
surgés d' Almeida  se  virent  d()fic  promptement  réduits^ 
leurs  seules  ressources,  en  face  d'un  gouvernement  qur; 
joattre.d'une  grande  partie  des  siennes,  avait  toute  Téner- 
gio  nécessaire  ppui:  les  employer.  Il  ne  pouvaient  donc  se 

itea,  Mil^  jHwr  tSI4.  «  .  34 
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mqiatetair  dans  la  place  que  parffés  prodiges  â^opinifttreté 
et  ait  prix  des  plus  dures  soUfl^andes/  car  tout  devait  bien- 
tôt leur  ihaiîquër.  lis  a*en  résistèretti  paS  moiiis  jûsqUMi  It 
fintl'a^ril,  c'est  à-dire, durant  ti^ië  Mois  ehVirbn  ;  <}iMiueâ- 
uns  étaient  parvenus  ft  Ihil^t  une  sortie;  et  ilb  alWekit  tenter 
une  diversiûb  dans  l*Alente)o  ;  mais  te  28  atril  M.  de  Bod- 

^  flm,  manquent  d'argent  et  de  pain,  fui  forcé  dé  se  rendre. 
La  capitulation  ftit  signée;  les  chefs  du  coinplot  sortirent 
de  la  place  avec  les  honnemoi  de  la  guêtre  et  se  retirèrent 
en  Espagne* 

Le  ministère,  qui  aVait  conçu  dès  les  eommeneemeiito 
quelques  inquiétudes  pour  sa  durée,  gttgna  beaucoup  à  ces 
événements.  Il  en  profita  (ionr  traiter  à  son  gré  les  plus 
pressantes  questions  de  finances-,  tes  Chambres  lui  avaient 
donné  de  pleins  pouvoirs  à  fee  sujet;  il  se  précipita  dans  tai 
tote  des  emprunts  et  engiaij^eâ  pour  garantie  le  revenu  du 
tabac,  du  savon  et  du  salpêtre.  L*emprunt  de  Al  ,000  eontos 
(24  millions  dé  franco  fût  adjugé  sans  enchère  à  bn  taux 
de  hp.  o/o  avec  fabulté  d'aJtioKiséement* 

Ges^expédîéhts  âuiquels  on  ne  sbngeait  pas  provoquèrent 
de  la  part  des  députés,  desrsénateurs  et  de  la  presse,  |le  Tîves 
représentations  et  une  violetlte  opposition;  itials  le  mlnâ- 

^  tère  né  s'en  alariba  point,  et  loin  d'être  poAé  pai^  là  à  reve- 
nir à  un  Système  plus  pt*ndent  et  plus  libéral,  il  résolut  A» 
détruiîré  àufant  qu'il  lé  pouvait  les  liberté»  ()tii  Hiî  étiient 
uhe  gèbe  dans  Ses  excès  d*atltoritè.  CTest  aïtiH  quefe  1*'  aoM, 
il  publia  un  décriet  qui  détruisait  l'indépendance  ûû  pouvoir 
Judiciaire,  en  établissant  que  diaque  juge  pourra  être  dé- 
placé et  révoqué,  si  depuis  trois  mois  il  ne  fait  partie  du  tri- 
bunal où  il  a  ses  foHctiohs  ;  ce  décret  fut  suivi  de  âk\ïx  autres 
Mpnt  le  premier  conférait  Mi  gouvernement  le  droit  de  ré- 
duire les  officiera  â  là  demi-solde  et  même  de  les  destRuer 
sans  l'obliger  a  expdsçr  ses  motifs,  anéantissant  ayiai  la  pro- 
priétés des  grades^,  et  dotit  le  second  lui  donnait  le  même 
droit  sur  les  professeurs  des  universitéi.  âsbvt-éiMQt  ces 
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mesures  'firent  vioIemiQèpt, .uni versellemefll'  altaquees: 
mais  le  ministère  fit  tête  .4  Torago^  lés  Chambres  étaient 
prorogées:  aucune  considération  ne  t'arrôtail;  vainqueur 
d^une  îDSurreQiîoQj  il  ne  s'effWiy«rt  point  de3  périls  de  l'im- 
popularilé;  et  le  respect  dé  la  Charte  qn'il  avait  rétablie  no . 
pouvait  pas  plus  contenir  H.  Coa^TCab^al,  que.  ne  l'avait , 
fait  celui  de  la  constitution  de  septeQibre,  dont  il  Rivait  longT 
temps  été  Tun  des^iv^ehi^iXds.défaiDseurs.  Après  ces  coups 
d*État,  il  pouvait  tout  oser»  de  graves  quêtions  l^^upaient 
encore,  et{parmi  celles-ci,  la  question  religieuse  était  une  des 
principales.  Il  précipita  les  négociations  nouées  à  ce  sujet 
avec  Rome,  et,  plus  curieux  d  ameher  une  résolution  quel- 
conque  que  d^obtehir  une  solution  cligné  d^un  pays  libre,  H 
corlclut  ud  concordai  qui  servait  les  i'nlérSlsdu  Saint-Siège 
autant  quebelui-ci  je  pouvait  éoubàiter,  et  beaucoup  mieux 
q(i*il  rt^avaïl  bsè  Vespérer.  I^ar  ce  concordat  les  commissaires 
du  t)ape  aùk  églises  vAcanles  reçurent  la  consécration,  et 
ceux  dti  goUVernemerit  portugais  ^é  trouvaient  ainsi  désa- 
voués officiellement,  t'àrcbevêqué  de  Lîsîwnne  fut  élevé  au 
cardinalat  et  au  patHârcàt  dé  Tautonté  du  Saint-Siège,  qui 
attache  à  cette  dernière  dignité  un  chapitre  ayant  ^s  attribu- 
tions et  sesdrôlts,  une  dotation  en  reniés  annuelles  capable 
mèane  de  posséder  dès  immeubles;  en  sorte  qu^un  pou* 
v'oir  étranger  intervenait  pour  rétablir  dans  le  pays  un  droit 
aïtelî,  lé  droit  dé  Hfialh-mort'é,  et  rie  craignait  pas  de  porter 
.  atteinte  aux  lois  fondamentales  de  l^ôr^re  civil.  Qùéïlës  que 
fussent  les  dispositions  religieuses  des  populations  portu- 
gaises et  quelque  intérêt  qu'il  y  eûf  4  étouffer  un  germe.de 
discorde  qui  altérait,,  jusqu'à  Jà  .p^ix,  des,.çyngcieAC^$,.  un 
gpuif^raeniQint  jaloui^  ^erboiHitMindtt  pavAy.aÂîkil  eoBseati 
à1âittdecone6ssfelit:h€Hâ»tiM»dA?  '  '-< 

Bti  métbe  lerips  <lilô  le 'gotfvërherriéit  pbftugaîs  "cédait 
aiûsT  aux  exigences  du  Saint-Siège,  II  se  préparait  a  abor 
lir  des  droits,  reconnus  par  lui,  consacrés  par  les  traités;;  to 
privilège  des  canservatoriaB,  juridictions  spéciales  établies 
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pour  les  étrangers  et  particuliëremeiit  pour  les  Français  et 
les  Espagnols;  M.  de  Costa  Cabrai  était  décidé  à  les  détmne 
et,  en  attendant  qu'il  le  pût  faire',  il  en  annonçait  la  volonté. 

L'administration,  qui  avait  fait  si  bon  marché  de  la  liberté 
civile  et  religieuse  du  pays,  se  souciait  peu  d'observer  les 
forikie^  parlementaires.  Elle  ne  s'était  pas  fait  faute  de  proro- 
ger les  cortès,  qui  n^auraient  pas  laissé  que  de  la  gêner  dans 
ses  allures  absolutistes.  Cependant  il  fallait  tôt  on  tard  de- 
mander un  bill  d'indemnité  pour  les  mesures  qui  avaient 

été  prises,  financières  ou  administratives. 

» 

Les  cortès  furent  réunies  de  nouveau  le  ^0  septembre,  et 
toutes  les  çiesures,  édits  ou  décrets  de  radmioistration,  leur 
furent  soumis  pour  être  discutés  en  masse  et  non  séparé- 
ment. L'opposition  fit  de  vains  eflbrts  pour  entraîner  le  mi- 
nislère  dans  cette  haute  question  de  confiance  *,  la  majorité 
resta  ferme  dans  les  deux  Chambres,  et  un  bill  d'indemnité 
vint  donner  raison  au,  n[iînistère  et  légaliser  les  atteintes 
qu'il  avait  portées  à  la  constitution.  Les  Chambres  discutè- 
rent également  une  nouvelle  loi  d'impôt  et  votèrent  en  quel- 
que sqrle  il'ènvi  les  acc|:oissement9  considérables  de  taxes 
demandés  par  l'administration  sur  les  propriétés  et  les  objets 
de  consommation,  en  un  mot,  sur  toutes  les  sources  de  la 
p.rospéiité  nationale.  Après  quoi  la  reine  vint  clore  la  session 
(18  décembre),  et  féliciter  les  Chambres  du  résultat  utile  de 
leurs  travaux  parlementaires. 


•  L«s  mehires,  disait  Sa  Majesté,  que  le^rpsléijislDtir  a  Totéesponr  ré- 
tablir solidement' tordre  publie  mâlhearensemeBt  troubté  dans  <|Délques 
parliét  dtt  royaniae,  «iit>rodtii(  IWet  désiré,  et  H  ail  i>ennifl  d*etpérer  ^ 
les  mesures  ultérieurement  votées  q^ottroaC  déiomaiole  trtae  et  los  UHti- 
tutionscoDsUtutioDiiellesàVabri  de  pareils  désordres,  Le^4ois  votées,  pmtf 
l'amélioration  des  finances  du  pays  contribueront  puissamment  à  Véiablis- 
sèment  «i  généralement  désiré  d'un  système  complet  sur 'cette  importante 
».  La  eonflancp  puMique,  qui  se  manifei^te  di*  tant  de  manières,  et 


^   I  > 


PORTUGAL.       ••  535 

•  rafTermiweraeiit  progrecsif  du  crédit  pablk,  ëonneirt  «n  lémolgiiage  irré- 

I  fragabto  de  rimportance  et  de  rutilité  de  ces  mesures.  Les  objets  soumis  k 

Tos  déUbéralioDS  avaient  une  haute  importaoee.  Je  tous  déclare  avec  plaisir, 
qu'en  les  appréciant  et  en  les  réglant,  toos  tous  êtes  montrés  dignes  de  la 
conftance^pubUqi^e,  ain&i  que  de  nu  bieniteillance  particulière.  La  session 
est  close.  La  noufelle  session  commencera  le  2 janvier  prochain.  » 


# 
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CHAPITRE  XI. 


GaiNOi*  Bkstacmi.— 5Mi<0fi  (^^/afîve.— Sitoadon  généftlê*— Ovvertaf«4« 
K  la  seasioD  du  parLement.— Difcoon  royal. — DJacosaiOD  desadrcMaii — Re- 
lations politiques  avec  la  France.— Déclaration  an  sujet  de  l'Irlande.— Dé- 
claration an  sujet  de  la  loi  des  céréales. — Lutte  de  roatt-Aorn-lav-Maf  «e.— 
Renouvellement  du  privilège  de  la  banque  d*Anfleterre«  —  Bill  des 
chemins  de  fer  {raH-wayêtnll), —  Motion  de  hird  AihUy  sur  la  durée  du 
travail.  —  Loi  des  sucres.  —  Bill  religieux.  —  Motions  d'enquête  sur 
l'ouverture  des  lettres.  —  Budget.  —  Plan  de  réduction  du  5  l/î  •/•  »  — 
BrothêU'biU»  —  Prorogation  du  parlement. 


L'année  noavelle  s^onrraitpotjria  Grande-Bretagne  dans 
des  circonstances  généralement  favorables  :  à  Tintérieur,  le 
rétablissement  complet  des  bonnes  relations  avec  la  France 
avait  reçu  pour  sanction  l'échange  éclatant  et  des  témoi- 
gnages publics  d'amitié  réciproque  entre  les  souverains 
des  deux  pays.  En  Chine,  un  traité  avait  été  conclu 
qui  amènerait  pour  le  commerce  d'immenses  avantages,  et, 
si  l'on  pouvait  oublier  un  instant  les  causes  odieuses  de  la 
guerre,  on  n'avait  qu'à  se  réjouir  d^aussi  heureHi  résultats. 
Dans  llnde«  une  conquête  nouvelle  était  devenue  néces- 
saire ^xelle  d'une  porti^  du  Scinde  et  les  deux  batailles  de 
Meance  etd'Hydrabad  avaient  manifesté  d'tine  manière  écla- 
tante la  supériorité  des  troupes  européennes  et  indigènes 
sur  les  adversaires  de  la  puissance  britannique. 

A  l'intérieur,  deux  grandes  questions  dominaient  toute  la 
|>olitique  de  la  Grande-Bretagne  :  la  législation  sur  les  cé- 
réales et  l'état  de  l'Irlande.  La  lutte  de  raiilî-€om-4Mo* 
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le<mn€  contre  le  ihmistère  el's«8  Urif«<«'était  récemment 
compliquée  d*un  élédaeut  nouvei)u,  d'une  associatioo  agri- 
cole hostile  à  la  Ugue  et  au  ministère  tout  eosesible^  Ifaia 
rétat  provisoirement  satisfaisant  des  Qnapces  écarl^it,  pour 
le  moment  du  moins,  tout  danger  de  crise,  a^L  était  à 
croire  que  le^  ministère  poufai^  aans  péril  aj^JPI^r  toute 
modification  i  la  loi  d^  1842. 

Quant  à  llrlande,,  on  a  vu  Tannée  dernière  que  Tagita- 
tion  poussée  jusqu'à  ses  dernières  limites  avait  nécessité 
une  réaction,  et  Tarre^tation  d'O'Çpnnell  allait  transporter 
la  résistance  sur  ui\  autre  ihé&tre.  , 

Telle  était  iâ  «tuation.généraie  en  pays  quand»  le  l**  fé* 
yrier,  la  rw^  en  personne  fit  l'onveriore  de  la  session  du 
parlement» 

Le  discours  royal  ei^primait  l'espoir  que  lapaix'générale, 
si  nécessaire  tfu  bonheur  et  à  la  prospérité  de  toutes  les  na* 
tîons,  continuerait  sans  être  intetrompn^ 

«  Mes  relations  amicales  avec  le  roi  desTrançais,  ajoutait 
le  discours,  et  la  bonne  intelligence  heureusement  établie 
entre  mon  gouvernement  él  celui  de  S.  f/l.*(my  friendly  Me- 
latîon$  toith  the  King  of  the  Ftench^  and  t^e  good  tlnder- 
âtanding  ItappUy  estabtished  heiween  my  Government  and  thai 
ofHiê  Majeiiy),  jointes  aux  assurances  renouvelées  de  dis- 
positions pacifiques  et  bienveillantes  de  la  part  de  tous  les 
États,  me  confi^rment  dans  cette  attente.  » 

Une  déclaration  spéciale  relative  au  traité  conclu  entre 
le  gouvernement  de  la  Grande^retagne  et  Tempereur  de 
Chine  protestait  contre  toute  idée  d'avantages  exclusifs  spé 
cifiés  pour  l'Angleterre. 

.L'annexion  d'une  portion  notable  du  Scinde  aux  pos- 
sessions britanniques  de  l'Orient  était  olficiellement  no- 
tifiée. 

Quant  aux  questions  intérieures,  le  discours  gardait  le 

silence  sur  les  lois  de  céréales  :  pour  l'Irlande,  dans  les  cir- 
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constances  présentes,  la  même  réserve  était  impossible  \  on 
y  renouvetait  Texpression  de  Tintention  formelle  de  main- 
tenir inviolable  Funion  législative  entre  la  Grande-Bretagne 
et  rirlande.  Mais  en  môme  temps  S.  M.  exprimait  le  vif 
désir  de^jjMérer,  avec  le  parlement^  à  Tadoption  de  toutes 
les  mesinjHui  seraient  de  nalùre  k  améliore»  la  condition 
sociale  de  l'Irlande,  et  à  développer*  les  ressources  natu- 
relles de  cette  partie  du  royaume-uni.  Des  enquêtes  locales 
avaient  été  ordonnées  sur 4'état  de  la  législation  et  de  la  pra- 
tiqué, en  ce  qui  concernait  les  relations  des  propriétaires  et 
des  fermiers^  une  commission  avait  été  nommée,  investie 
d'une  pleine  autorité  pour  diriger  ces  enquêtes.  Au  reste, 
on  ne  voyait  pas  dans  cett^  déclaration  que  le  gouverne- 
ment assignât  comme  terme  à  cette  enquête  h  présentatioD 
d'i^ne  m^UY^Q  spéciale.  Quant  à  la  situation  du  clergé  catho- 
lique irlandais,  il  n'en  jetait  pas  queslioq  dans  le  discours. 

Pour  la  première  fois  depuis  longtemps,  le  gouvernement 
annonçait  le  rétabttsement  de  Téquilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses.  Les  ressources  extraordioaires  de  Vincame- 
iax  avaient  produit  ce  résultat  au  reste  tout  provisoire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  annonçait  la  résolution 
de  maintenir  la  foi  publique  du  pays,  et  de  mettre  un  terme 
à  Taccumulation  de  la  dette  en  temps  de  paix. 

Deux  réformes  d*une  nature  différente  étaient  indiquées 
dans  le  discours  de  S.  M.  :  Tune  était  la  révision  de  la 
charte  de  la  banque  d'Angleterre  ^  Tautre,  Texan^en  des  lois 
actuellement  en  vigueur  en  Irlande,  concernant  Tenre- 
gisli*ement  des  électeurs  qui  nomment  les  députés  au  parle- 
ment. La  révision  de  ces  lois  produirait  une  diminution 
matérielle  du  nombre  des  votants  dans  les  comtés,  et  Texa* 
mci)  des  lois  dans  ce  cas  devrait  avoir  pour  but  d*étendre  la 
franchise  électorale  des  comtes  en  Irlande  (t^oy.  iTAppen- 
diçe,  Grande-Bretagne,  docqm.  hist.,  part.  olGc.,  le  te^te 
4q  4i3cours). 
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La  discdie^n  des  deax  adresses  en  réponse  au  discours 
de  la  couronne  porta  surtout  sur  le  remarquable  passage 
où  était  sigriatéB  Tentente  du  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  le  gouvernement  de  la  France.  Plusieurs 
membres  des  deux  Chambres,  et,  entre  autres,  M.  Hume, 
M.  le  marquis  de  Glanricarde,  lord  Clivo^  ford  Brougham,  se 
plurent  à  reconnaître  combien  il  est  essentiel  pour  la  paix 
do  monde  et  pour  les  rntépêls  4es  deux  pays,  que  les  deux 
pejuples  tes  plus  puissants  de  TEuropè  marchent  unis  dans 
la  carrière  des  relations  amicalesr 

Lord  lohn  Russell  s'associa  à  ces  idées,  mais, non  sans 
remonter  à  Tépoque  où  cette  entente  entre  la  France  et 
TAiigleterre  avait  été  sérieusement  compromise. 

Sir  Robert  Peel  |èrîi  prétexte  des  reproches  détournés- 
contenus  dans  la  justification  des  différends  de  18A0,  pour 
s'expliquer  sur  la  politique  générale  du  gouvernement  «Il 
importe,  dit  le  ministre,  il  importe  aul  intérêts  non-seule- 
ment  de  rAngleterre,  mais  encore  aux  intérêts  de  la  pail 
et  au  bien-être  de  tous  les  peuples  civilisés^  que  nous  main- 
tenions une  entwte  amicale  (friendly  Undentûnémg)  avec 
la  France.  Et  par  cette  bonne  intelligence  je  n'entends  pas 
quelques  engagements  secrets  entré  la  France  et  l'Angle- 
terre, de  nalure-à  blesser  d'autres  peuples.  Notre  ententp 
doit  être  patente  et  publique.  »  Le  temps  était  venu,  contll^ 
nuaitsir  Robert  Peel,  où,  en  Angleterre  comme  en  France,^ 
on  s'adressait  cette  question  :  Nos  intérêts  sont-ils  donc 
tellement  opposés  qu'il  soit  nécessaire  de  formenter  des 
«  intérêts  de  parti  et  de  nous  placer  à  la  tète  de  factions 
rivales  dans  d'autres  pays  où  les  formes  du  gouverne- 
ments diffèrent  des  nôtres.  Si  cette  nécessité  n'existait  pas, 

*■ 

si  l'on  était  d'accord  sur  le  principe  générai  d'apr^  lequel 
doit  exister  cette  bonne  intelligence,  il  était  de  l'intérêt  de 
l'humanité  et  de  la  civilisation  que  cette  bonne  intelligence 
f i^k  établie. 
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Puis,  répondant  mj.  attaques  Aâtea  dans  les  deui:  pays 
contre  l'iodépendanlce  des  deux  ministères,  et  à  ces  re- 
proches  banaux  de  trahison  que  les  partis  extrâm^  ne  mé- 
nagent jamais  à  leurs  adversaires  politiques,  str  JElobert  Peel 
ajoutait  ces  nobles  paroles  :    ' 

«  Je  suis  parfaitement  certain  que  é^tte  bonne  întdiîgQPoe 
a?ec  la  France  ne  serait  ni  cordiale  ni  permaneote»  si  elle 
devait  être  achetée  par  un  dei  deux  pa  js  an  prix  de  h  con* 
cession  4^un  seul  pointdhooneur  ou  du  saccifiee  de  quelque 
grand  principe.  Dans  deux  pays  si  honorables ^t  at  puissants^ 
il  est  nécessaire  poiir  Ja  cordialité  et  la  permanence  de  celle 
bonne  iotelligenpe,  qu'il  n*y  ait  ni  eogagement  secret  ni 
contrat  spécial  dont  un  autre  pays  quelconque  pourrait 
avoir  à  se  plaindre,  et  il  ne  serait  piMVu  popvoir  des  mi- 
nistre de  Tua  ou  de  Tautre  pays  de  se  vanter  4*«roir  favo* 
risé  o^  tenté  de  favoriser  cet  accord,  en  obtenant  de  ce  pays 
un  avantage  sur  un  autre.  Au  nom  de  l'Angleterre,  je  dé> 
cjare  qu'auQune  concession  de  cette  nature  n'a  été  faite  par 
la  France»  et  que  le  gouvernement  français  ne  s'est  soumis 
à  Tabandon  d*aucun  droit.  Jefais  la  même  déclaration  pour 
l'Angleterre  :  il  n'y  a  pas  eu  de  concession  de  notre  part  \  il 
n  y  ^  eu  aucune  espèce  d^abandon  d*unprtneipequelconciue. 
_  Mais  jetez  les  yeux  sur  la  position  des  deux  pays  :  nous 
iJppnmes  à  l'extrémité  ftccidentaie  de  l'Europe,  jet  notre  ac*^ 
^ord  ou  notre  désaccord  doit  nécessairement  exercer  de 
riofluence  sur  la  politique  de  tous  les  pays  de  cette  partie 
de  l'univers,  et  Ton  en  ressentira  les  éfi^ts  dans  les  régions 
situées  au  delà  de  l'Atlantique.  S'il  doit  y  avoir  en  quf^que 
lieu  que  ce  soit  un  parti  français  et  un  parti  anglais,  il  est 
évident  que  nous  serons  forts  pour  entraver,  mais  que  nous 
ne  pourrons  rien  dans  I  intérêt  de  l'amélioration  de  la  poli- 
tique intérieure  d'un  peuple. 

»  Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  de  maintenir  la 
bonne  intelligence  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Je  crois 
que  telle  est  aussi  l'opinion  de  la  grande  masse  du  peuple 
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«Dgiaûi.  IM  aealliBeiito  d^antiptthie  DaUooale  proiuks  par 
le  vpîaioage  oot  été  remplacés,  à  Cause  de  oe  néoie  voisi- 
nage,  par  de^  sonUmMlade  réciprocité  «t  de  mutuel  bon 
voulpic.  JiQoobstapi  las  coaflila  passés,  qous  reooBOaissoiis 
la  gloire  de  la  France,  nous  reconnaissons  sa  renommée  mi* 
Utaire.  Aucun  pays  ai^  monde  n'a  atteint  une  plus  haute  ré- 
putation dans  la  guerre,  grâce  à  Tbabileté  de  ses  grands 
capitaine  et  à  J'intrépide  valeur  de  ses  ^Mats^  mais  j'es- 
père qu$  lapeuple  français';  ce  peuple  grand  et  puissant»  sera 
a9sez  salisfaU  de  cet  l^opueur  et  de  ce  ri^uQm  paur  ne.  pas 
prpirç  péc^miri^  1a  coptinqaiion  jd^  ses^mcienn^s  bQstiUtés, 
ui  Ip  reçpprsà  de  nouyellea  opérations  militaires  dans  le 
|>ut  d'assqrer  A  la  Fr^ince.  unq^ gloire" dont  elle  n'a  pas 

Lord  BalMçrston  répifiditéne  diacourseonstammenicon- 
Tari  des  «HriaudjasemMls  de  la  Chambre.  Les  discours  du 
acMe  lord  ont  toujours,  on  le  aait^  l#earactàre  d'une  jusii- 
fioatioo  pour  lepaasé»  ifune  accusation  contre  le  présenL  Au 
reste,  aucune  discussion  yralmeat  importante  ne  s'engagea 
4  prqpM  dé  Tadresse*' 

'  M.  Sharman  Crawfoi'd  proposait  un  amendement  qui  im- 
pliquait un  refus  (le  subsides,  et  qui  fut'rejeté  par  la  Gham> 
bre  à  une  majorité  de  256  voix. 

Un  autre  amendement  de  M.  Hume  appelait  rattention 
sérieuse  de  S.  M!  sur  l^état  actuel  du  peqpic.  Bien  qu'il  y 
eût  eu  amélioration  dans  plusieurs  branches  d'industrie, 
rétat  du  commerce  réclamait  des  mesures  nouvelles.  Ces 
mesures  invoquées  par  M.  Huine,  c'était  le  rappel  de  aces 
lois  pernicieuses  qui  empochent  le  libre  commerce  du  blé, 
lois  prohibitives  et  restrictives  qui  donnent  le  monopole  au 
sucre  et  aux  autres  articles,  au  détriment  d'autres  branches 
d'industrie.  » 

'  Cet  amendement  fut^voté  par  la  Chambre  à  186  voix  de 
majorité  ^c'était  là  le  premier  engagement  de  la  lutte  des 
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camrkUBa.Sm  cemôaie  sujet  et  dans  la  même  séaace  (  P'  fé- 
vrier) sir  Robert  Peel  déclara  que  l^ouyeroemeat  était  ré- 
solu à  maintenii^a  loi  actuelle  des  céréales,  expliquant  par 
celte  franche  détennination  le  silence  gardé  dans  le  dis- 
cours royal. 

•  Une  des  questions  las  plus  importantes  soumises  cette 
année  à  l'attention  du  parlement  fut  le  renouveUement  de 
la  banque  d'Angleterre  (1).  GeUe  institution;  par  les  im* 
menses  ressources  dont'  elle  dispose,  exerce  sur  la  circula- 
^tion  des  valeurs,  sur  les  transactions,  commerciales  et  Bnan- 
dires,  une  influence  qui  n'a  rien  de  comparable  à  ce  que 
présentent  les  institutions  parallèles  du  continent.  L*admi- 
nistration  qui  avait  à  se  décider  sur  la  révision  de  la  charte 
de  la  banque  détruirait-elle  le  monopole  de  cet  Alfiblisse- 
ment,  ou  en  agrandirait-elle  eneop  les  proportions?  Dans 
L'état  actuel,  la  banque  éUùi  en  poltession  denomtoeiix  pri- 
vilèges; et,  à  part  quelques  iatérôls  froLftés  qu'il  «s'agissait 
'de  satisfaire,  ii  semblait  désitabie  de  voir  s'étendre  la  salu- 
taire puissance  de  cette  institution. 

Lç  projet  du  gouvernement,  présenté  par  sir  Robert  Ped, 
soumettait  à  quelques  modifications  fondamentales  la  ooosti- 
tuUon  de  la  banque  ;  mais  le  ministre  avait  paru  surtout 
préoccupé  de  la  question  relative  à  l'émission  du  jm^pmt- 
numnaie.  Cherchant  à  établir  avec  précision  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  l'étalon  des  valeur3  (Siandard  of  Falme)j  sir 
Robert  Peel  s'efforça  de  débarrasser  la  question  de  tooliy  les 
idées  systématiques  adoptées  par  quelques  économistes  an- 
glais, et  de  faire  considérer  le  papier»monnaie  comme  un 
signe  représentatif  de  la  monnaie.  Le  point  essentiel  de  la 
discussion  était,  pour  le  ministère,  le  principe  de  la  conver- 
tibilité des  billets  de  banque,  à  vue,  au  porteur,  opposé  au 
principe  de  Tinconvertibilité  du  papier-monnaie.  La  crainte 


(1)  Voy.  sur  celle  quesUoti  un  excellent  arUd«  de  11.  Jules  Avigdfif, 
()an$  la  Hepue  du  4eiéx  Monda  y  du  1«^  juillet  \ïM. 
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de  Toir  k  prospériié  actuelle  [de  ta  C'raode-Bretugiie  ennK 
ciner  trop  sévèrement  dans  les  esprits  la  cofifiance  dans  le 
papier4iKKiii|âe  dominait  le  projet  du  gouvernement.  Aussi 
sir  Robert  Peel  avait-il  senti  nécessaire.  d*établir  son 'sys- 
tème sur  la  détermination  précise  de  Tétalon  de  la  valeur 
dans  tous  ses  rapports  avec  le  papier-monnaie.  La  livre 
sterling  n'était  pas  à  ses  yeux  une  simple  Gction,  comme  le 
croyaient  quelques  économistes  systématiques,  mais  bien 
une  quantité  fixe  de  métal  précieux,  d*un  poids  et  d*un  titre 
iirrétés.  Il  suivaR  de  là  que  tout  engagensent  par  billet  de 
banque  de  payer  une  livre  sterling  contenait  implieiCement 
la  promise  de  payer  une  quantité  déterminée  de  métal  pré- 
cienx.  Le  papier-monnaie  ne  répondait  à  quelque  chose  de 
réel  dans  la  circulation,  qu'autant  qu'il  portait  avec  lui  lal^ro- 
f>riété  de  la  con  ver(|biiité  en  monnaie  métallique.  Derrière  lo 
papier-monnaie  il  fallait  qu'il  y  eât  toujours,  k  une  djstance 
plus  ou  moins  rapprochée,  dans  une  proportion  plu»  ou  moins 
grande,  sans  corrélatif  nécessaire,  c'est-à-dire,  cette  portion 
de  métal  ^écieux  qu'on  appelle  le  numéraire.  Ce  métaLpré- 
tieux  est  l'argent  et  surtout  l'or,  auquel  sir  Robert  Peel 
donnait  la  préférence,  par  cette  raison  que,  depuis  les  temps 
les  plus  reculés,  1^  transactions  en  Angleterre  ont  toujours 
été  r^ées  par  ce  métal.  L'or  était  donc  plus  propre  que 
tout  autre  métal  à  être  le  standard  of  value,  et  la  principale 
naestire  de  ta  propriété.  De  plus,  il  n'y  a  qu'une  faible  quan-* 
tilé  de  monnaies  d'argent  en  Angleterre,  et  la  valeur  nu- 
méraire de  ces  monnaies  est  beaucoup  plus  forte  que  la  va- 
leur réelle  (1) .  6nBù,  en  Angleterre  plus  que  partout  ailleurs, 
la  .monnaie  d'argent  était  devenue  însuQisante  pour  évaluer 
les  nécessités  si  nombreuses  créées  par  l'immense  expansion 


(1)  La  monnaie  d'argent  qae  le  gouvernement  s*est  réservé  le  droit  de 
faliriquer  n'est,  en  Angleterre,  que  représentative,  comme  .les  monnaies  de 
cuivre  en  F^nce.  En  Ah^leterre ,  11  n'y  a  guèw  qu*tin  quinzième  au  plus, 
en  poids,  en  monnaie  d'argent,  de  ce  qui  eiisie  en  poids  en  monnaie  d*or. 
En  France,  un  tiers  seulement  est  en  or. 
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de  rindtttftiid,  et  le  type  monétaire,  qui  n'est  qtiline  taité 
de  rapport^  avait  dû  grandir  avec  la  ricties^  nationale. 

ToQt  le  projet  du  gouVemem^ôt  déconlait'de  «IM  t^- 
cipes*et  des  craintes  înspirées|)af  Texcës  de  de  piiiasanl 
instrument  de  cn&dii  qo'on  domilie  le  papler^étdùiMfe.  La 
disposition  prfaiéfpalè  du  projet  était  lit  aéparaffoi»  de  11 
banque  en  deux  départementë  'distincts,  V\m  Vijàïïl  pôbr 
attribution  qtie  rémission  des  ;i>iltetB,  l^ntfe  qtlë  le  taanië« 
ment  des  affaires  de  banque  prôpr^m^nt  dites.  La  banqm 
d'émistfoïi  {Banque  of  iêsué)  laAcèrait  dads  là  tfrcuMfon* 
des  billets  juaqu'à  coneurpsnoe  seulement  du  capital  de  la 
banque,  qui  est  placé  entre  les  mains  du  gtmvemettfeot,  sa- 
voir :  11  nriMiMis  de  liv.  sterl.  en  fomte  puMies  toi^Bdéi 
et  9  millions  en  blHets  de  l'Échiquier*  De  ia  sorte  ohâqoe 
biQet  de  banque  en  émission  aurait  un  'gage  certain.  Si  la 
banque  voolait  émettre  dés  biUets  pour  une  iomme  plus 
censîdérabie,  elle  ne  ie  pourrait  qu'en  justifiant  de  Teitis- 
tence  dans  ses  caves  d'une  quantité  de  numéhrire  ou  de 
lingots  égale  à  ce  supplément,  ou  qu'isn  6e  montrait  munie 
d*atttres  g^anties  consistant  en  fdnds  t^Mies,  et  3an^  ce' 
dernier  cas,  elle  devrait  obtenir  du  gouv^edteiit  une  au- 
torjsatioil  Spéciale  qui  ne  serait  accordée  que  SMS  fo  Mrme 
d'ordre  en  conseil  {Ordet  inCmaèit).  Quant  à  la  banqoé 
d'e9eoflnpte.(ftaM&inf  Depakfnenpf:,  elle  recevait  lei  billels  de 
la  banque  de  circulation,  et,  s'il  lui  en  fallait  pour  ses 
escomptes  ou  comptes  courants,  oU  ses  achats  ^  métaux 
précieux,  au  delà  dece  que  éelfe-ci  aurait  de  dispofaible,  ils 
ne  lui  seraient  délivrés  que  contre  un  môhtaht  égal  en  ey- 
pèces.  La  limite  que  sir  Robert  Peel  posait  4  la  circulation, 
en  la  fixant  a  14  millions  de'  liv.  sterl.,  garantfs  sur  une 
même  somme  de  valeurs,  était  llndice  des  inquiétudes 
qu'inspirai!  à  l'administration  la  tendance  de  kt  banque 
d'Angleterre  i  se  laisser  entraîner  en  dehors  du  cercle  où 
doivent  légitimement  se  mouvoir  ses  intérêts.  Les  autres 
dispositions  de  la  charte  nouvelle  ne  présentaient,  à  peu  de 
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choses  t>rès,  que  de  simples  modiGcations,  saur  poiirtaot 
rinterdictioti  du  droit  d'émission  aux  autres  banques  qui 
pourraient  s'établir,  et  la  faculté  donnée  aux  banques  par 
actions  à  Londres  et  dans  le  rayon  de  soixante-cinq  milles 
dé  la  mlélrbpblë,  ((accepter  les  lettres  de  change  ayant  moins 
de  six  mdis  à  cburir.  Les  banques  par  actions  se  trouvaient 
donc  favorisées  par  le  projet,  mais  la  condition  des  banquiers 
n'en  était  pas  améliorée.  Ils  étaient,  au  contraire,  ptacÀ 
plus  immédiatement  sous  lé  coup  des  banques  par  actions» 
qui  entreraient  en  rivalité  avec  eux,  dans  toul  le  cerclé  de 
leurs  opérations.  « 

Les  principales  obje^^tions  portèrent  sur  les  deux  graves 
réfofmes  cachées  sous  l'apparence  de  simples  mesures  ad- 
ministratives, la  séparation  d'attributions  et  la  limite  de  cir^ 
culaf ioil.  On  craignait  que  Teffet  dé  la  division  tijÊÈt  d'affai- 
blir l'établissement,  tl  n'y  aurait  plus  d'unité  d^mrleS  prin- 
cipes, dans  le  mouvement  générai  de  la  banque,  dès  que  son 
action  serait  ainsi  dédoublée,  et,  Si  étroitement  unis  qu'oh 
pât  (es  supposer,  il  y  aurait  infailliblement  entre  les  deux 
départements,  sinon  dissentiment,  du  moins  solution  d'unité 
dé  vues,  et  par  suite  embarras  dans  la  marche  des  affaires. 

*  »  * 

L'obiîgaiioti  d'un  contrôle  par  des  agents  à  ce  préposés  em- 
porterait  peut-être  avec  elle  un  caractère  fiscal  préjudiciable 
à  l'ensemble.  Enfin,  la  prépondérance  financière  de  la  cor- 
poration serait  profondément  atteinte,  et  dans  uri  moment 
-de  ertse  on  ferait  vainement  appel  è  cette  prépondérance 
«inoindrie. 

Quelle  que  fût  1^  justesse  de  ces  objections,  il  n'en  fallait 
bais  moins  feconnsttre  dans  le  plan  financier  de  sir  Robert 
Peet  une  habileté  remarquable,  et  lé  désir  intelligent  d'as- 
fleoir  sur  des  bases  métalliques  le  mouvement  général  des 
transactions  financières  de  la  Grande-Bretagne.  Malgré  les 
înconvéoîeuls  de  détails  signalés  par  quelques- uns,  les  ac-- 
tionnaires  de  la  banque  b  hésitèrent  pas  4Pccpter  les  vues 
du  gouvernement^  et  la  Chambre  des  Communes,  réunie  en 
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comité,  y  donna  sa  sanction  presque  sans  débats.  C'était  en 
dehors  de  la  discussion  papiemenUire  qu'il  fallait  chereber 
ces  argents  contradicteurs  qui,  en  Angleterre,  ne  manquent 
à  aucun  système.  lies  publicistes  anglais,  partisans  âe  théo- 
ries  économiques  diamétralement  opposées,  à  celles  de  sir 
Robert  Peel ,  engagèrent^  à  cette  occasion ,  unejpoléjonique 
passionnée.. Au  re^e,  Tépreuve  du'temps pouvait  seule  faire 
connaître  les  points  défectueux  de  la  législation  nouvelle, 
et  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  sir  Robert  Peel  avait 
rendu  à  son  pays  un  signalé  service^  en  le  prémunissant  à 
ravance  contre  les  dangers  d'une  crise  fatale  à  la  prdispérité 
publique. 

Un  des  caractères  les  plus  curieux  de  cette  mesur^ou- 
velle  adoptée  par  le  parlement  (1),  c'est  Tesprit  d'organisa- 
tion cei^i^e  qui  Ta  dictée.  La  6rande*firetagne  fait  chaque 
jour  url^Pvcau  pai»  versla  centralisation  administrative  que 
laFrancea  inaugurée  la  première»  Après  la  centralisation  de 
la  gestion  de  la  taxe  des  pauvres,  après  Tétablis^ment  d*une 
surveillance  centrale  des  chemins  de'  fer,  est  venue  la  cen- 
tralisation du  papier-monnaie.  Ces  conquêtes  successives  de 
Te^prit  centralisateur  sur  le  régime  aristocratique  sont  l'in- 
dice d'une  révolution  lente  dans  l'organisation  politique  de 
la  Grande-Bretagne,  et  ces  heureux  essais  ne  seront  pas  k 
moindre  gloire  du  cabinet  tory. 


comptant  le  fonds  de  réserve.  Le  capital  de  la  banque  de  FrahiceieSt  de  aS 
millions  seulement.  U  banque  d'Angleterre  compte  oiuewwcw^lessîUi^ 
dans  les  principales  cités  manuracturières  on  commerciales  :  umtKMSL  H«a« 
diester,  Bristol,  etC'Sonicapilal.est  prêté  i  r.EUl.  Ëlleiexèc«|eimr  le  Ir*- 
•AK  iiivAre  ftArvires  financiers,  notamment  celui  de  la  dette,  pour  lequel  elle 
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L'attention  da  parlement  fiit  excitée,  par  lerM^ayi^hiU. 
Ce  projet^  soumis  à  la  Chambre  des  Communes,  tendait  à  ré- 
gulariser Taotion  de  l*État  sur  les  entreprises  de  chemins  de 
fer  dirigées  par  des  compagnies.  Au  point  de  vue  législatif, 
TAngleterre  à  commencé,  en  fait  de  chemins  de  fer,  par  une 


rBtât.  Bb  1S14,  M  afmoes  à  l'Etal  l'AevilMit  à  7B0  nttltaM  et  (t.  Elle 
possède  d'ailleurs  3e  grands  privilèges^  Aiosi  ses  billets  ont  tours  ivoé; 
mil  ne  peut  les  reftaser  en  paiement,  tant  quHls  sont,  il  est  vrai,  imnffilia- 
temenl  é^ngeables  contre  des  espèces  dans  les  bureaux  de  la  iMumue,  Di- 
verses dispostaons  légales  la  garantissent  de  la  concurrence  dans  un  rayon 
de  66  milles  (10$  kilomètres)  autour  de  Londres* 

La  banque  se  livre  beaucoup  au  commerce  des  métaux  prédeui.  Son  prin- 
cipal rftle  commerdal  consiste  i  émettre  des  tank-fu^,  ou  billets  analogue» 
à  ceux  delà  banque  de  France  :  par  là,  et  par  le  ^ÉÛvrce  des<«aétaux  pré- 
deux,  elle  obtient  les  effets  suivants  :  1«  elle  faif^Hr  à  volonté  la  quan- 
tité des  signes  représentatifs  dans  le  pays  :  2»  elle  règle  le  cours  du  change 
avec  rélranger,  puisqu'en  émettant  des  billets  ç lie  fait  sortir  le  numéraire, 
dont  la  place  est  prise  pat  ce  papier;  de  même,  en  diminuant  la  masse  cir- 
culante de  ses  billets,  elle  fait  rentrer  des  espèces.  Or,  c'est  ce  mouvement 
d'aller  et  de  retour  des  métaux  précieux  qui  eonslitue  le  chaDg:e  ;  3«  elle  agit 
sur  les  conditions  de  Texportation,  à  cause  de  la  connexion  intime  qui  existe 
enlre  Texportalion  et  le  change  :  car,  lorsuull  y  a  avantage  à  exporter  des 
espèeesy  par solto  du  taux  du  change,  c'est  de  Tor  qu*on  eipédie  i  Tétranger 
au  lieu  de  tissus.  Le  montant  des  billeU  ordinairemeut  en  circulation  est 
de  13  raillions  sterling  (450  mUUons). 

La  iMoque  pote  les  avantagea  que  son  privilège  lui  confère,  j  compris  les 
droits  de  timbre,  par  une  contribution  annuelle  de  180.000  livres  sterling 
(4  millions  et  demi  ),  qui  vient  en  déduction  des  24S,0û0 livres  sterllnç  (6 
millions  200,000  Dr.)  qu'elle  touche  pour  taira  le  service  admiaistraUf  de  ta 
dette  publique. 

Les  banques  par  actions  {SoM-slc^-banks )  se  sont  multipliées, 
quoiqu'elles  s'aient  pas  d'existence  civile,  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  in- 
tenter une  action  Judictaire  ni  être  elles-mêmes  actionnées,  et  quoique  tous 
leurs  actionnaires  se  trouvent  eneagés  pour  leur  fortune  entière,  tandis  que 
ceux  de  la  banque  d'Angleterre,  de  même  que  ceux  de  nos  sociétés  anony- 
mes, ne  ^ont  que  dans  la  limite  de  leur  souscription  personnelle.  Les  b^n- 
quiere,  qui  non-seulement  font  l'escompte,  mais  lancent  des  billets  dans  la 
cirentation«  en  ont  maintenant,  seulement  dans  TAnglelerre  proprement 
dite,  pour  8  millions  sterling  (200  millions  de  fr.)*  C'est  Téquivaleot  de  la 
drculalion  de  la  banque  de  France.  La  faculté  que  possèdent  ces  banques 
par  actions,  et  même  les  banquiers  particuliers. (private  bankerê),  est,  de- 

Suis  la  crise  de  1^30,  reconnue  désastreuse.  C'est  à  leurs  émissions  désor- 
onnées  qo*on  attribue  toutes  les  perturbaflops  commerciales  qu'a  subies  te 
pavs,  celle  de  1825,  celle  de  1836  et  celle  de  1839.  Quand  le  change  devient 
défavorable  au  nays,  et  que  le  numéraire  s'en  va  au  point  que  la  réserve 
métallique  de  la  banque  devienne  insuffisante,  il  est  prudent  de  diminuer  la 
unantite  de  billets  en  circulation.  Or,  en  pareil  leas,  il  est  constant  que  les 
fûin^itock-baTiki  ont  constamment  agrandi  leur  émission,  au  lieu  de  la  res- 
treindre. Elles  y  sont  provoquées  par  une  surexcitation  momentanée  de  la 
spéculation,  causée  elle-même  par  la  hausse  qu'éprouvent  les  marchandises 
en  présence  d'nn  signe  représentatif  surabondant. 

Jm.  Ms^.  pour  1844.      •  3S 
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aoi^cbie  y^qtable.  Privé,  f  qr  la  copalruetifiQ  et  Teiilrelten 
deç  grande^  rou|e9,  des  attribuUoos  dopt  aoot  investis  la 
plupart  des  États  européens,  le  gouv^roemen^e  la  Grande- 
QretagnQ  avait  dû,  dès  i;at)ord»  gar^ier  en  tioe  des  rmlrw^nê 
une  attitude  dp  neytr^iité  complète.  Il  accorcb^les  privilèges 
de  corporation  aux  compagnies  qui  offrirent  de  tenter,  i 
leurs  risques  et  périls»  Texpérience  des  nouvelles  voies  de 
oommunioation  et  de  transport^  et  eela,  sans  même  stipoler 

■ 

le  #tour  à  TEtat  au  bout  d'un  certain  temps.  Aucun  avan- 
tage, aucun  privilège  ne  fut  même  assuré  au  gouvernement 
pour  le  service  de  la  postet  ou  le  transport  des  troupes,  et 
Tautorité  ne  songea  pas  à  se  ménager  le  droit  de  régler  les 
tarifs. 

Ces  avantages  relent,  au  reste,  compensés  dans  le  prin- 
cipe» pour  les  compagnies,  par  des  obstacles  sérieux.  Le  sys- 
tème d'adjudication  auquel,  lors  de  ta  présentation  du  raU- 
u>aiy9^hiU,  elles  étaient  encore  soumises,  était  pour  elle  une 
source  de  vexations  et  de  dépenses.  Dans  les  afiEsires  de  rmilr 
îoays,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  le  parlement  cumulait 
à  la  fois  les  fonctions  administratives  et  législatives.  Les  sou- 
mission^  de  chemin^  de  fer  arrivaient  directement  i  la 
Chambre  des  Communes  sans  passer  par  le  contrôle  prépa- 
ratoire du  pouvoir  exécutif.  Une  conunission  était  noomiée 
par  la  Chambre  pour  chaque  demande  f  cette  fcommission 
avait  à  Qxer  jusqu'aux  plus  petits  détails,  à  prononcer  sor 
tous  les  intérêts.  Devant  elle,  Iqs  compagnies  faisaient  plai- 
der leur  cause  par  des  agents  spéciaux  et  par  des  avoués 
(SoUcitors)^  et  les  frais  qu'entraînaient  ces  procès  n*al- 
laient  pas,  suivant  l'évaluation  du  ministre  du  Commerce, 
M.  Gladstone,  i  moins  de  1,800  liv.  sterl.  par  mille  anglais 
(112,000  fr.  par  lieues).  Pour  avoir  une  idée  exacte  des  dé- 
penses qu'entraînait  ce  mode  d'adjudication ,  il  faut  remar- 
quer que  les  intérêts  opposés  avaient  à  subir  une  somne 
égale  de  frais. 

En  18^9,  des  réclamations  nombreuses  s'étant  élevées 


çoptjre  ce9  «bus,  iwç  comm^^D  <le  i^  Ctwobr^  des  Com- 
munes fat  constituée  pour  taire  uw^  enqiiéte  sur  l'état  des 
communications  par  les  routes  de  fer.  Les,  rapports  de  cette 
commission  conclurent  à  la  nécessité  d'une  législation  géné- 
rale. Ils  servirent  de  base  à  June  loiVotée  en  18A0,  et  connue 
sous  le  nom  de  lard  Seytntmr^s  Act,  laquelle,  développée  ep- 
core  en  1842,  créa  une  administration  particulière  dans  le 
BoardofTraàty  chi^rgée  d'exercer  une  surveillance  spéciale 
sur  les  raH-wayn  {vay^  le  texte  de  cette  loi  à  TAppendice). 

Le  raii'^ta^s  ^cl  consacrait  le  droit  du  parlement  d'exer- 
eer,  selon  l'occasion^  une  autorité  suprême  sur  les  lois  con« 
stitutives  des  compagnies»  La  situation  prospère  de  plusieurs 
eotreprisest  l'absence  nécessaire  de  toute  concurrence,  et, 
malgré  ces  heureuses  circonstances»  l'élévation  des  tarifis, 
ikppelaient  des  réformes  et  faisaient  solliciter  l'appui  du 
gouveroement  contre  l'afrbitratre  des  entreprises  particu- 
lières. Enfin,  la  faveur  des  entreprises  nouvelles,  un  instant 
diminuée  par  la  dépression  commerciale  et  par  la  mauvaise 
gestion  des  compagnies,  reprenait  avec  une  telle  ardeur 
que ,  au  moment  où  le  rail-ways  bill  allait  être  disenté, 
soixante-six  demandes  de  concessions  nouvelles  étaient  dé- 
posées sur  les  bureaux  de  la  Chambre  des  Communes,  s'ap- 
pliquant  à  des  lignes  nouvelles  d'un  développement  de 
1,500  kilomètres.  « 

Au  moment  de  concéder  ces  voies,  qui  accroitraîent  aa 
moins  d^  moitié  le  développement  des  grandes  lignes  ache- 
vées, le  gouvernement  dut  penser  à  prévenir  sur  les  chemins 
nouveaux  les  abus  signalés  sur  les  anciens.  M.  Gladstone, 
chef  du  j^oare^  o/Traie^  proposa  donc  la  formation  d'un  co- 
mité d'enquête  chargé  d'élucider  cette  question,  de  consta- 
ter les  faits,  de  signaler  les  principes  uniformes/les  condi- 
tions générales  sur  lesquels  il  serait  désormais  convenable 
de  baser  les  bilU  que  la  Chambre  des  Communes  aurait  à 
TO|er,  relativement  aux  nouvelles  concessions. 
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Les  concloskms  de  ce  cooiité  servirent  de  base  au 
ways'biU  que  la  Chambre  était  appelée  à  <jiisciiten 

Le  rapport  et  le  bill  ne  faisaient  guère  que  poser  le  prin- 
cipe du  droit  de  rÉtatà.dicter  certaines  conditions  aux.  cem- 
pagnies  et  à  réviser  ces  conditions  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années.  Le  projet  de  loi  fixait  cette  période  à 
quinze  ans.  Au  bout  dé  ce  temps,  l'État  pourrait  réviser  les 
termes  de  la  concession,  les  modifier  suivant  les  besoins  pu- 
biics  et  la  prospérité  de  l'entreprise,  ou  même  racheter  le 
chemin  de  fer  à  la  compagnie  concessionnaire.  Dans  ce  cas, 
la  transaction  s'opérerait  ainsi  :  on  calculerait  la  moyenoe 
des  profits  annUels  d'après. les  trois  dernières  années  de  l'ex- 
ploitation \  et,  en  payant  vingt-cinq  fois  cette  somme,  c*est- 
è-dire,  la  valeur  du  revenu  moyen  de  vingt-cinq  années, 
l'État  deviendrait  j^ropriétaire  de  la  ligne.  Ce  droit  de  rachat 
n'était  que  la  sanction  du  droit  de  révision  que  le  biUassa- 
Fait  à  rÉtat.    • 

En  résumé,  le  seul  but  du  bill  était  d'assurer  a  l'État  et 
au  public  des  garanties  contre  le  bon  plaisir  des  compa- 
gnies. Les  garanties  envers  l'Etat  étaient  relatives  au  trans- 
port de  troupes  et  au  service  de  la  poste  ;  en  faveur  du  pu- 
blic,  le  gouvernement  se  réservait  le  droit  d'intervenir  dans 
le  règlement  des  tarifs;  ri  imposait  aux  compagnies, dans 
l'intArét  de  la  population  pauvre,  rétablissement  de  wagons 
couverts  pour  les  troisièmes  classes. 

Ces  mesures  ne  s'appliquaient  pas,  du  reste,  aux  rail-waifs 

•  déjà  concédés  ;.elles  né  devaient  régir  que  les  lignes  qui  se- 
raient accordées  à  partir  du  1*'  janvier  l8iUi.  Mais  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  loi  menaçait  le  monopole  des  com- 
pagnies, et  les  prévisions  nouvelles  de  la  législation  attein- 
draient les  anciennes  entreprises  dans  les  concessions  de 
prolongation  ou  d'embranchement  Aussi  une  violente  op- 

•  position  s'éleva-t-elle  contre  le  61//  de  M.  Gladstone. 

Lord  Ashiey,  qui  est  devenu  à  la  Chambre  le  représentant 
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le  plus  considérable  et  le  directeur  du  mouvementphi  janthro- 
pique,  avait  appelé,  Tannée  dernière,  Tattentiou  du  gouver- 
nement sur  la  situation  des  classes  ouvrières  (roy.  T Annuaire 
de  IS&S).  Il  avait  annoncé  quHl  irait  plus  loin  et  qu'il  propo- 
serait de  nouvelles  mesures.  Cette  fois,  sir  James  Giidiam  ne 
voulut  pas  lui  en  laisser  rinitiative  :  il  annonça  la  préçenta- 
tion  d^une  loi  qui  devait  assurer  aux  ouvriers  les  bienfaits 
d'une  éducation  morale  et  religieuse,  et  qui  les  protégerait 
contre  les  tyranniques  exigences  des  chefs  de  l'industrie,  en 
fixant  un  maximum  légal  de  la  journée  de  travail.  Ce  bili, 
déjà  présenté  et  accueilli  d'abord  par  les  applaudissements 
de  la  Chambre,  fut  retiré  devant  les  protestations  des  sectes 
dissidentes  contraires  aux  dispositions  du  projet  relatives  à 
l'éducation.  C'était  ce  même  (i//,  moins  les  clauses  renfer- 
mant un  système  d'éducation  populaire»  que  sir  James 
Grabam  présentait  cette  année.  Sous  cette  nouvelle  forme, 
la  question  princiiljye  était  la  'fixation  du  maximum  de  la 
journée  de  travail.  C'est  sur  ce  point  qu'eut  lieu  l'attaque. 

Lord  Ashley  pensait  que,  dans  l'intérêt  physique  et  mo- 
ral des  classes  ouvrières,  on  ne  saurait  exiger  d'elles  plus  d» 
dix  heures  de  travail  par  jour.  C'est  surtout  pour  les  femmes 
qa*iL  ré<îlamait  ce  chiffre.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les 
femmes  employées  dans  les  manufactures  y  passant  quel- 
quefois plus  de  seize  heures,  et  une  pareille  situation  pro- 
longée, même  ayec  le  chiffire  réduit  de  douze  heures  proposé 
parle  gouvernement,  devrait  infailliblement  détruire  au  sein 
des  populafiôni  ouvrières  les  habitudes  et  les  mœurs  de  la 
Canaille  et  démoraliser  les  femmes,  en  même  temps  qd^eDtr 
les  épuiserait  physiquement.  En  1885,  le  nombre  des  fem- 
ineÂ  employées  dans  les  manufactures  de  coton,  de  soie  et 
de  lin,  était  de  196,000;  en  1839,  il  s'était  élevé  À  242,000, 
parmi  lesquelles' 112,000  avaient  moins  de  dix-huit  ans. 
Sans  parler  des  désordres  qu'entraîne  le  mélange  des  fem- 
lîies  et  des  hommes  dans  les  manufactures,  les  femmes, 
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vouées  au  sei^îce  des  machines,  ne  peuvent  plus  Remplit  les 
fonctions  et  les  devoiris  de  leur  sexe.  • 

Le  perVertissement  moral  est  même  arrivé  à  un  tel  point 
chez  ces  êtres  dégradés,  qfie  la  plupart  des  femmes  em- 
ployées^ux  travaux  des  machines  se  débarrassent  par  un 
empoisonnement  lent  et  continuel  des  malheureuses  petites 
créatures  qui  les  gênent  dans  leur  labeur. 

Ces  faits  et  mille  autres  aussi  déplorables  exposés  par  lord 
Ashley  et  par  les  autres  représentants  du  parti  philanthro- 
pique émurent  profondément  la  Chambre  des  Communes; 
un  grand  nombre  de  tories^  des  membres  du  parti  religieux, 
les  principaux  membres  du  parti  agricole  se  rallièrent  con- 
tre le  bill  de  sir  James.Graham,  et  le  18  mars  ramendemçot 
de  lord  Ashley  passa  à  neuf  voix  de  majorité,  179  contre 
170.. 

,  Ce  vote  n'avait  rien  4e  polTUque,  riea  ^anii-nMiifllértel, 
et  cependant  la  aituation'  était  .grave..  11  y.Bvait  eu,  ea  oeite 
occasion,  un  déplacement  singulier  de  la  majorité,  et,  si  des 
tories  éprouvés  avaient  voté  contre  le  ministère,  àes  radi- 
caux avaient  votéavec  lui. 

t  • 

Cependant  il  y  avait  eu  un  échec  pour  radioUiistraUgii. 
dans  ce  vote  provisoire^  Le  21  mars  eut  lieu  une  n(Hi¥€)la 
épreuve.  Le  biU  de  sir  James  Graham  fut  riepoussé  cetteXoia 
encore  par  une  majorité  de  3  voix,  mais  Tameademeni  4e 
lord  Ashley  fut  à  son  toiiir  écarté  par  une  ipajfiycité  de7  vopu 
Ç^  oouveLéchec,  ntoinsdépisif  que  iepremiet^j^iaque,  pwi 
em  donnant  tort  au  ministère,  ia  Chambre  A^i^vai^pas  vpHiii 
donner  raisoq  à  ramendfiment»  ce  nouvel  éçl^ec  n*aYait  pa 
Mre  conjuré  pfir  TabsteptiOB  volootaire4936iôrie64iecwx 
gifti  avaient  en  premier  lieu  voté  cootoe  le  minblère.  Il  m 
restait  plus  d'issue  possible  que  dans  la  question  de  cabinet, 
et.c^  fut  à  ce  parti  que  se  décida  le  ministère*  Le  25  mars, 
sir  Jam^s  Graham  déclarait  de  la  manière  la  p|uâ  aigaifica- 
ti ve  que  les  conseillers  aciueU  de  S.  M.  {présent  ÂéoUeH) 


éU(i«Dt  iMjh^ent  résolud  a  tt'accëpter  lEiûCQne  trànsaûtion 
0iir  la  q«M0b  de  durée. 

Ainsi  posée,  la  question  était  à  l'avance  résolue  eti  faveur 
du  miniatère.  Ajournée  au  90,  la  GbaitibM%avaitie  teiDpsde  ' 
méditer  les  arguinents  du.  millidlàre  poiir  le  maintien  des 
douée  heures  de  trayaiL  Or»  toute  ipieition  de  Béiaiai^  ma" 
térielle  mise  de  oùté^tea  argdoenta  étaton4  assexsérievs 
pour  imposer  une  direction  nouvelle  aux  volontés  de  la 
Chambre  un  moment  surprise^  Sir  Robert  Peel,  rfippelant 
les  difficultés  que  la  concurrepce  ^tran^^r^  susçi|;e  à  Tiu: 
dustrie  britannique,  avait  dit  :  La  réduction  de  deu^f  heures 
par  jour  dans  le  travail  ^es  manufactures  équivaut  k  une 
diminution  annuelle  de  sept  sepaain^  sur  le  travail  des 
grandes  industries  anglaises,  le  colon,  le  lin  et  la  laine.  Or, 
la  valeur  des  exportations  totales  ayant  élé^  en  1843,  de 
kU  millions  sterling  (onze  cent  milliçns  de  francs)^  etsur  ce 
chiffre,  les  produits  manufactura  de  cotpn,,  de  Un  et  de 
laine,  fîgMrant  jpour.  25  mi{lions  <(huj(  cent  SQL^M^nl^qujn^Q 
millions  (|^  francs),  étaitril  p^aaibl;^  de  jsoupfiel^re  à^la  mon 
çurrenoeitrai;i^e«  qar  laiP^r^e  de4eptaffflWQe«.4^  y^fWVU 
les  industries  qui  fouf nifiWBit  ^  la^  i^ande^PtWM?  )^  SlP^ 
sixièmes  de  ae^  exppf  tatij^^  )^  l^n  c(^  i^n,  é^fow^ 
disUfi|;ué,  if.  Sepior,  ^i^p^^nj^rait  ^ho  iou^  I^  profiti^  4^to 
l||i^nutaçt^e  n^sultaH  d?  la  doua^èp^fi  J(^^}re  ^^  ti»v|iil  ^ 
Touvriar^  finBjffi  ie  travail  s'arràl^i^  m  ^  hi^i^eflu^^âAi  iettk^ 
bricant  ne  feraiij;  que  renouveler  son  papiM  d^çiicpi|i(ion> 
sans.retireraMoun  profit.  ;     .  ■."'■. 

Réduite  à  Gefli^ififres  «  la  question  :étaft  çéetfue.  Qui,  les 
Quyriers  travaillaient  d'une  .  miipié^e  %Mt  .idfwp^fpmetUit 
<^aqiJÉ|pur leurl>ieD-<^ pbyj^qqeet  m#naiçou|,  clique 
jonr  augmentait  diins  la  Orande*Br0M«Be  le  nombre, 4^a 
êtres  dégradée  et  retranc)>fiit  à  la.  p^pulatioj^  tinrinon^bi^l^aïf 
grand  à^  éléipanM  qui  doivent  U.rajeuiiirei  ratiftoi^Q^I' 
mais  à  ces  maux  incontestables' il  n'y  avait  auciinrem^e»  . 
Ces  maux  mêmes  étaient  la  condition  indispensable  au  prix 
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de  laquelle  on  retenait  encore  ces  marchés  éM|^«  dont 
la  perte  serait  la  ruine  du  pays  et  la  détreffiei^|Pable  des 
populations. 

En  tece  de  cesëerribles  vérités»  en  ftice  surtout  de  la  dé- 
claration ministérielle,  il  fallait  une  rétractation  des  deux 
votes  précédents»  et  le  ministère  n'eut  pas  de  peine  à  Aire 
repousser  l'amendement  Ashley  par  une  majorité  de  138 
voix- 
La  discussion  se  rouvrit  le.  10  mai,  A  propos  de  la  trcÂ* 
sîëme  lecture  du  M//  de  sir  James  Graham»  Cette  troisième 
lecture  est  répreuve  décisive  pour  les  projets  de  loi.  Lord 
JLshIey  e'ssaya  de  réfuter  les  objeiiftions  que  lui  opposait  le 
ministère,  au  point  3e  vue  des  intérêts  commerciaux.  Il 
contesta,  à  Taide  de  calculs  qu'il  serait  trop  long  de  rappor- 
ter ici,  que  la  production  et  les  capitaux  industriels,  dus- 
sent recevoir  de  Tadoption  de  son  amendement  un  coup 
aussi  funeste  que  le  prétendaient  ses  adversaires.  Le  mi- 
nistre de  riûtérieuf,  sir  James  Graham,  n'en  persista  pas 
moiAs  dans  les  arguments  tirés  des  intérêts  de  Tindustrie. 
Il  apporta  des  diiffres  significatiOi  sur  les  progrès  fldts  de* 
puis  quelques  années  par  les  manufeictnres  de  coton  étran- 
gères. Les  États4hris,  par  exemple,  qui,  en  18S7,  ne  con- 
sommaient que  103,060  balles  de  coton,  en  avaient  employé, 
en  1848,  325,000  balles,  et  Ton  n'évaluait  pas  à  moins  de 
ftOO,000  la  consommation  de  Tannée  courante.  La  France 
employait  2^6,000  balles  eh  1832,  aujourd'hui  saconsom- 
matfon  était  arrivée  à  A30,000.  Sir  James  Graham  fit  con- 
naître encorlHea  observations  qui  lui  avaient  été  présentées 
par  des  mannAiduriers  qui  font  travailler  100,000  ouvriers 
et  paient  50,060  Ut.  sterl.  (1,250,000  fr.)  de salaireÉp^r  se- 
maine; lesquels  s'accordaient  à  dire  qtie  la  réduction  des 
hetiresde  la  Journée ^de  travail  serait  inévitablement  suivie 
d'une  diminution  considéralHc  de  production  -et  d*une  t& 
dnction  de  sal^re^i' 
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Sir  Robert  Peel  ne  Ait  pas  moiAs  explicite  : 


«  Oui,  J*svoae,  dit-U,  qie  la^ancorreMe  ^Inngère  jn*e(rraw.  Noos  STons 
co  vue  loDgM  paix,  et  les  ptyi  étrangers  ont  touroé  toute  leur  atlenliou 
sur  lois  nannfactures.  Vous  avei  reDomé  aux  avantages  du  bon  marché  : 
ai  T0«8^  y  avei  renoocé,  eo  n'a  pas  été  par  géoéroeité  et  par  sentiment 
«keraloNsiine;  vons  pouTies  retenir  cbei  vous  tos  nnclilnes,  mais  vous  na 
poufiez  pas  retenir  la  tête  et  la  main  qui  les  faisaient.  Vons  ne  pouviei  pas 
arrêter  rezportation  des  plans  et  des  modèles.  Vous  avez  essayé  d'empê- 
dier  avec  des  douaniers  l'exportation  des  machines;  mais,  comme  elle  allait 
toii]ours  malgré  cela,  tons  stcz  fini  par  la  légaliser.  Vous  avez  renoneéà  tous 
les  afanlàges  de  votre  industrie,  et  tous  vonlei  najoard'hui  renoncer  à  eaux 
de  votre  travail!  Aux  États-Unis  on  travaille  78  heures  par  semaine  ;  en 
Prusse,  de  70  à  90  ;  en  Suisse,  de  78  à  84  ',  en  Saxe,  72  ;  à  fiade,  84  ;  dans 
le  Tyrol,  de  Vs  à  84;  en  Aatriche,  de  72  à  80;  à  Bobn,  94  ;  en  France,  de 
79  à  84(4)  ;  en  Angleterre,  on  ne  travaille  que  ft3  heures,  et  ^ons  voulez 
eneore  réduire  la  durée  dutravaH!  On  nous  dit:  cédai  à  temps;  le  peuple 
lent  cette  réduction  ;  il  l*aura  têt  ou  tard.  Quant  à  moi,  je  ne  trouve  rien  de 
plus  dangereux  que  cette  conduite.  Je  ne  veux  pas  admettre  que  le  peuple 
soit  meilleur  ]uge  de  ses  véritables  intérêts  que  la  législation  qu'il  a  char- 
gée constKntionnellement  de  les  régler.  O  ne  serait  pas  As  l'avenir  une 
«■auio  pottr  Dans  4|na  da  dire  qu'il J'a  fonln  et  «M  noua  n'AfiM  HHt  que  Int 
eMir.. 

JVMTf^f  doMOtfolotf  opIaiiMêiaijMtfi, 

*  Votre  devoir  iMt  d'embrasser  à  la  tbîs  tous  les  intérêts  commerciaux  , 
polltIfBes ,  socianx  et  moraux.  Ccsl  une  maxime  de  la  loi  que  :  volenfl 
mm  fi  iKttmtiHy  on  na  fiM  poM  lor^d  fui  ec^iatnS;  uMôa  vons^.  ^ 
êtes  chargés  de  veiller  à  la  prospériié  duo  grand  empire,  vous  ne  pou- 
Tez  vous  régler  sur  ce  principe  ;  vous  devez ,  pour  vous  montrer  dignes  de 
totre  missipn  ,  renverser  la  maxime  ,  et  dire  :  volenli  non  fiai  injuria. 
Nous  résisterons  à  votre  demande  pour  votre  bien  même. 

•  ie  proteste  contre  ce  principe ,  que  nous  devons  céder,  parce  que  la 
voUl  populaire  le  demande.  Si  vous  êtes  d'opinion  ^Urrérente,  si  vous  vou* 
lez  tenter  cette  dangereuse  expérience»  ai  vous  voulez,  céder  au  courant, 
aoik  Mais,  si  vous  vouiez  le  faire,  Je  dois  vous  le  dire  respectueusement,  ce 


(1)  Ceclestjip  erronr;  il  j  a  eu,  en  France,  réduction  dans  les  houcei 
de  travail. 
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sera  sous  (Taulres  auspices,  sous  A^itftres  guMês,  ^i  ponrrMil  y^m  tneer 
une  Toie  plus  claire  que  ne  peut  le  faire  radminislretion  actuelle.  Noire 
devoir  est  d'agir  conforméinent  à  nos  opinions.  Je  ne  sais  quel  sera  le 
lésuîlat  de  Votre  déllbératleii  ;  mais  ce  q«e  Je  sais ,  c'est  que»  ai  ce  réMlCal 
est  eoDlraire  à  nos  vues ,  Je  suis  prêt ,  avec  une  conscience  lilMe  et  «ne 
parraite  satisftclion ,  h  rentrer  dans  la  vie  privée ,  vons  souhaitant  tnut  It 
swsehi  pMSIMe ,  décidé  à  suivre  le  chemin  diffleiie ,  unis  non  sans  gloire , 
en  devitfir,  décidé  à  résister  à  des  conoeasàHis  qui  penvevt  dopMrde  la  po- 
pularité, vais  que  je  crois  funestes,  etA  obéir  à  l'inléfèt  pnMic  nu  prix  4t 
la  (kvettr  populalre.c 


£n  défliritîre,  l'échee  Dmrintériei  était  rAparé,  nuiis  de 
cette  crise  parfementaire  il  restait  une  leçon  terrible  doo- 
née  â  VAngleterrè  sur  la  fragilité  dé  celte  puissaàce  iddaa- 
trieile  à  Jaqueiie  est  étroitement  4iée  sa  graadeur  politique^ 
Sir  laoïesOraham  avait  tui^méiâe,  pesdant  caa  déïbata,  ap* 
pelé  artificielle  une  puiàsaiifce  dotnf oée  par  d«  aetnblaMeé 
nécessités.  Sir  Robert  Peel  avait  fait  ressortir  avec  Xinè  im- 
pitoyable  logjique  la  solidarité  fatale  qui  lie  les  grands  inlé- 
nâta  de  i'ABgletem,  «t  la  Chambre  dei  Gobupdiiam  mnêil  fMi 
entendre  son  premier  ministre  avouer  que  la  Grande  Bra* 
tagne  élouflb  par  la  aiirabondaMe  mtm»  de  ses  richesses^ 
de  ses  forces  productrices  et  de  sa  population  ;  que  le  jour 
où  ses  établissements  coloniaux.seront  atteiqta  il  lui  finadra 
mourir  )4u'«ll»  ne  peut  avoir  de  puisssnee  i&olaniale  aaiip 
puissance  markîfiie»  de  paissanee  marilime  auSsanle  aana 
un  mouvement  commercial  immense^  dlictivllé  botnmer- 
ciale  sans  un  incessant  accroissement  de  sa  production. 
Enfin,  lord  Asbiey  avait  révélé  tout  à  coup  à  i'ik'ngleterre 
que  son  existence  commerciale»  industrielle,  politique,  dé- 
pendait de  deux  heures  de  plus  ou  de  moins  dans  le  travail 
abmliissafit  de  quelques  milliers  d'enfants  et  de  femmes. 

Le  ministère  eut  encore,  à  quelques  joiii^  de  distance 
(15  juin),  a  subir  un  échec  inattendu  dans  la  Chambre  des 
Communes.  Un  membre  tory,  M.  Miles,  préaMta^  au  nom 
des  propriétaires  des  Indes-Occidentales,  un^jBUementâ 


la  loi  pnfpQÊë^  p»  le  mMstère  ror  le»  socM*,  âbiiMkmiié 
pÊic  la  majQtrilé,  le  ummkii^  knalgré  aet  eibrtfc,  tie  )>at  en- 
pAeher  que  ramendmienl  ne  Mt  adopté  à  rlngt  veâ  de  ma» 
joriié.  Oe  vote  im{Kllrtànt  par  sa  significatiott  fit  une  assez 
grande  itopresBion  sur  lee  eeprilB. 

Le  aiiere  est  las  des  artscles  les  flm  cmaidéraMee  de  la 
eônaorninalâMi  anglaise.  C'est  rélémenl  le  plus  eonatdéraUe 
de  la  pnodttcttôn  des  AntiHes,  et  les  dmf ts  t^réleyés  é  rim* 
portalioB  de  cette  matière  rapportent  an  trésor  on  reyeho 
d^aa  moina  eatt  mîMioDa  defranoa»  L'ébumeipation  dans  leé 
fTeê^IfUHeê  a  jeté  depuis  quel^oea  aimées  «oe  pertaMyatîoil 
dangereuse  daas  le  commerce  des  siicresii  et  ces  ooloQjes, 
qui  AHirBiasateot  autrefois  assea  de  mare  à  la  Gi«Qde*Bae- 
tague  fiowr  la  consommatioa  Hilérieere  et  rea^K^rtation,  mo 
peuveMQt  même,  dfiipuia  TéawicipaUoi»,  suffire  i  la  co^apm- 
maAuff^éà  lamétrppol^  Cette  coMommatii^^  qu'on  éiiraluait 
avant  raflEr^cbissement  à  9  Jkilogramm^  pu*  individu^  est 
dssc^QdM^à  7  kiiograifMiea^Ldemi»  C'i&st;ppiir  €ette  raison 
fue  le  aaiiwstre  $^ig^  en  A$it^  essaya  d'un,  dterèveaasni 
nonsid4ffable  4e8  droifa  sur  tes  anoMS  entonianr  a^sur  les 
ancrée  étraqgers,  espéraAt  qu^  ceMe  imesnse  rendrait  i  te 
QonsommflîeB  son  d4aelap|H|fnent  normal,  et  pounraîi  par 
suite  augmenter  lea  predoits  financiers  dea  S^ar^éiÊtie$. 
G^M^  mmbinaîsen  nouvelle  eAvi»  les  ffcpriétoirei,  dea 
ff<è$$^JniiHi,  ^la  leoncnrrenee  possible  dea  enemaén  Brésil: 
el4f  Cubi,  JDsqn'alors  ropeuaséffi  du  mamlié  anglais  par  des 
droits  prohibitifs,  les.  força  à  se  coaliser  contre  celte  me- 
sure. En  jodéme  temps*  les  a<jlver8aires  de  Tesclavage,  qui 
cpostituent  dans  le  pays  uq  (lerti  puissant  soutenu  par  VÈ^ 
glise  nationale,  virent  dans  le  dégrèvement  une  prime  d'en- 
couragement aux  pays  a  esclaves^  c'est  sur  celle  question, 
que  sir  Robert  Peel  exploita  avec  honneur,  qu'il  remporta 
ta  victoire  sur  le  parti  tchig. 

Et  CepèÂdAit  lui  aussi,  celte  année,  il  se  voyait  amené  à 
tenter  ta  rëgulàrifalion  de  la  situation  diCBcile  créée  par 
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rémancipatioQ  des  ncûrs  dans  le  commeroa  da  sacre.  De. 
concert  avec  le  chancelier  de  TÉchiquier»  M.  Goolbam,  et 
le  président  du  Board»  0f  TVoife,  M.  Gladstone,  sir  Robert 
Peel  avait  conQO  un  plan  nouveau.  Les  droits  étaient  d*en- 
viron  30  francs  les  50  kilogrammes  sur  les  ancres  coloniaux, 
et  de  79  francs  sur  leshsucres  étrangers  ;  il  s'agissait,  tout 
en  ^respectant  les  premiers,  de  réduire  à  là  francs  50  cent 
la  surtaxe  de  A9  francs  qui  frappait.les  seconds,  et*  pour  se 
concilier  le  parti  abolitionniste,  on  n'admettait  à  la  faTOor 
de  la  réduction  quo  les  sucres  importés  des  pays  à  travail 
libre  :  Java,  par;  exemple,  ManiUe  et  la  Chine. 

Mais  des  adversaires  tout  autrement  dangereux  que  les 
abelitionnistes  devaient  s'étever  contre  le  nouveau  système. 
Les  propriétaires  des  H^est-Inéies  et  les  représentants  des 
ports  de  mer  refusèrent  d'accepter  une  combinaison  qui  ne 
leur  laissait  qu'une  protection  de  12  firancs  60  centimes; 
cette  différence  leur  parut  insuffisante  pour  la  catégorie  des 
sucres,  connus  dans  le  oommerce  sous  la  dénomination  de 
ivMfo-c/ayed,  et  qui  forment  les  deux  tiers  des  exportations 
coloniales.  Ils  demandèrent  en  faveur  des  sucres  de  cette 
qualité  une  protection  de  17  ft*ancs  50  centimes  ;  mais  !b 
pro{)osaient  en  même  temps  ipie  le  droit  de  90  francs  sur 
les  sucres  coloniaux  fttt  rédoit  A  9S  francs.  C'était  là  une  ha- 
bile transaction  qui  devait  leur  coot^llier  les  votes  du  parti 
^^ig  9  toujours  prêt  A  se  rallier  à  un  abaissement  de  tarifii. 
Telle  fut  la  sobstanoê  d'un  amendement  que  M.  Miles  ité- 
senta  au  hiU  proposé  par  le  ministère. 

Un  premier  amendement  fut  présenté  par  lord  John  Rus- 
sell,  qui  proposa  que  le  droit  sur  les  sucres  des  pays  à 
esclaves  et  sur  le  sucre  des  pays  k  travail  libre  fassent  éga- 
lisés. Cet  amendement  fut  rejeté. 

Un  autre  amendement  fut  ensuite  présenté  par  U.  Ewart« 
Ce  membre  proposa  que  les  droits  sur  tous  lea sucres»  ceux 
des  colonies  comme  ceux  des  pays  étrangers,  fussent  égali^ 
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8é8  et-rédaito  an  taia  QDilbrme  de  10  sheUings.  Cette  pro- 
poeitkm  par  trop  radicale  fat  aussi  rejetée. 

Cert  alors  qu'était  vena  ramendemeni  de  M«  Miles,  qoi 
avait  attaqué  le  bifl  proposé  par  le  ministère  poor  cette  rai- 
son que  les  colons  seuls  porteraient  tout  le  pcMds  de  la  ré- 
duction. Les  droits  sur  les  sucres  étrangers  y  étaient  r^ 
duits  de  près  de  moitié  ;  les  droits  sur  les  sucres  coloniaux 
étaient  maintenusau  mâmetaux.  Les  colonies  étaient  soùs le 
^oôp  de  rémancipation  des  esclares,  qui  leur  a  été  io^posée 
par  la  métropole:  pourquoi  le  gouvernement  les  exclurait- 
il  du  bénéfice  de  la  réduction  qu'il  réservait  uniquement 
aux  produits  étrangers?  M.  Miles,  au  nom  des  propriétaires 
des  lodes-OccidentalâB»  proposait  donc  que  le  droit  sur  les 
sucres  coloniaux  fût  réduit  de  2k  sbellings  à  20.  Lord  John 
Russell  et  le  parti  mgh  appuyèrent  Tamendement,  parce 
qu'il  impliquait  une  réduction  sur^^s  les  droits,  et  par 
conséquent  un  progrès  vers  rabaissement  génér&l  des  tarifs. 
Le  parti  radical  le  combattit  parce  qu'il  élargissait  le  droit 
dlflérentîel  entre  les  produits  coloniaux  et  les  produits 
étrangers.  Cette  manœuvre  du  parti  radical,  du  parti  qui  a 
fondé  et  qui  soutient  Vanti'^eùm'4aw'Uaguey  évita  au  minis- 
tère une  minorité  d'envuf^n  50  voix. 

Toutefois  récbec  avait  été  assez  assez  grave  pour  que 
des  Ivuits  de  dissolution  pussent  être  facilement  a]jprédités 
et  pour  qu'il  devint  nécessaire  è  Tadministration  d'exiger 
une  manifestation  contraire  au  vote  de  l'amendement.  En 
conséquence,  le  17  juin,  un  meeting  eut  Heu  à  CarlUm^Club^ 
dans  lequel  deux  cents  membres  du  parti  iory  votèrent  à 
l'unanimité  une  motion  de  pleine  et  entière  confiance  dans 
l'administration  de  sir  Robert  Peel. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  encore,  et,  pour  obvier  aux  incon- 
Ténients  moraux  du  vote  de  l'amendement  Miles^  à  défaut 
d'une  rétractation  semblable  à  celle  du  biU  des  manufac- 
tures, on  pensa  au  retrait  de  la  loi  amendée  et  au  rétablis- 
sement du  êiaiu  quo.  Tel,  était  au  moins  le  vcmi  de  la 
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■Hijorité;  iorscfiie,  sàhs  cramtke  de  dtomiMMpwf  ta  pnti 
ministériel  par  de  honteux  rerirementa,  air  Bobot  Feel, 
dans  la  séance  du  17  }uio,  Tint  réclama  de  ian^iorilé  une 
rétractation  nouvelle  et  immédiato  de  aon  ¥oCe,  la  menaoïol» 
en  casdefetaB,  d'une  démieaÛNi  çoUeelÎTe  du  Cabinet  Bans 
Fifitenralle  qui  araîi  séparé  te  vote  du  l'aoïeadenent  Miles 
de  la  maniCsstatien  de  Cartêom-CM^,  le  ministère  avait 
pris  les  conséquenees  de  ce  vote  tnaigniSant  en 

Bans  Tadoption  de  Famendement  de  lord  Asbiey  était 
eadiée  tonte  une  révolution  du  sratèoie  industriel  anglais; 
ici,  au  contraire,  il  n'était  question  que  de  quelques  diel- 
lings.  La  question  de  confiance  était  donc  engagée  d'autant 
plua  que  la  cause  du  vote  avait  mcMpa  d'importance.  «  Si  oe 
vote  n'est  pas  grave  en  lui-même,  dit  sir  Robert  Ped  aux 
membres  de  la  Cbambre  des  Communes,  il  n'en  est  que  plus 
grave  comme  signifiq»!  un  manque  de  confiance  «iaiis  notre 
administration.  Quand  on  croit  par  là  arriver  i  uniésullat 
important,  alors  il  y  a  des  motilii  de  changer  les  pians  du 
gouvernement  ^  mais  quand  on  n'en  attend  rien  de  aécîAim» 
alors  je  dis  qu'une  coalition  entre  nos  amis  et  non  adver- 
aaires  aibcte  matériellement  OKotre  posîtioD  de  pouvoir  exé- 
cutif.» 

Ces  nouveltea  exigences  du  ministère  envers  la  mi^rité 
ne  poufMenl  manquer  d'avoir  pour  l'opposition  uasoîerde 
railleries  amàres.  M.  d'Israëli  saisît  cette  ooeaakm  pour  M- 
câbler  le  parti  tory  de  ses  ironiques  condoléances.  «En  vé- 
rité, dit-^il,  je  crois  que  sir  Robert  Peel  devrait  traiter  ses 
partisans  avec  un  peu  plus  de  délicatesse.  Je  crois  qu'ii  ne 
devrait  pas  les  tratner  aussi  impitoyablement  dans  la  boue. 
Une  rétractation  dans  une  session*,  c'est  bien  asses»  Il  de- 
vrait y  mettre  plus  de  ménagements  ;  il  ne  devrait  pas  nous 
soumettre  à  cette  dégradation  plus'd'une  fois  par  an.  Sir  Ro- 
bert Feel  devrait  nous  donner  un  tarif  parlementaire  pour 
régler  les  degrés  de  notre  indépendance  ;  il  devrait  nous 
dire  jusqu'où  nous  pouvons  aller ,**k>ù  il  faut  nous  arréler. 


Ht  ^ébati  P#el  ne  veut  pas  du  sqcre  ()c;s.  eacUves  v  agn  hor- 
reur pour  TeselaTage  emtirasse  le  monde  enlier,  excepté 
les  bancs  qui  sont  derrière  lui.  G'^t  là  que  le  troupeau 
est  encore  rassemblé  et  que  résonne  encore  le  fouet  du 
maître» 

^  Mais  ces  spirituelles  et  |mères  plaisanteries  ne  purent 
prévaloir  contre  le  langage  ferme  et  digne  de  sir  Robert 
Peel»  Le  ministère  était  nécessaire  à  la  situation  ^  tout  te 
monde  lé  comprenait,  amis  et  ennemis;  aussi»  lorsque  le 
chef  moral  de  radministration.léry  déclara  que  le  goitver- 
nement  ne  pouvait,  sans  laisser  affaiblir  son  autorité  inorale, 
se  soumettre  à  un  vote  de  coalition ,  des  applaudissements 
retentirent  sur  presque  tous  les  bancs  de  la  Chambre*  «  Je 
ne  puis  croire,  disait  le  ministre,  que  ce  vole  ait  été  l'effet 
du  hasard,  et,  s'il  faut  dire  toute  ma  pensée,  je  crois 
qu'il  a  été  le  résultat  d'une  coalition  préméditée.  »  Ici  des 
interruptions  ayant  couvert  la  voix  de  sir  Robert  Peel,  le 
ministre  s'écria  qu'il  ne  pouvait  faire  aucune  concession, 
parce  que  ce  serait  encourager  pour  l'avenir  de  semblables 
coalitions.  ^ 

«  Je  ne  me  plaios  pas ,  «joula-t-il ,  dod  ^  mais  ]'ai  le  droit  de  qualifier 
une  pareille  conduite.  Je  ne  conteste  pas  aux  honorables  membres  le  droit 
d*entrer  dans  une  coalition  avec  un  adversaire.  Je  n'ai  point  la  prétention 
de  les  en  l>iaffler ;  mah  j'ai  le  droit  d'apprécier  llnfloenee  ^evlaar  conr 
duite  doit  exercer  snr  raction  du  gouTemement.  Qu'ils  usent  de  leur 
droits,  mais ,  quant  à  moi ,  ]'ai  aussi  le  droit ,  j'ai  le  droit ,  et  j'entends 
Kfexercer,  de  considérer  Jusqu'à  quel  point  je  dois  acquiescer  à  un  pareU 
arrangement.  Je  ne  sufs  pas  disposé  à  me  blesser  ou  i  me  plaindre  du  lan- 
gage qui  a  été  tenu  enrers  noiis.  Bioui  sommes  mialsCtes ,  et,  comme  tels , 
nous  dcTons  endurer  avec  silence,  sinon  avec  patience ,  les  expressions  les 
plus  dures  ;  mais  je  ne  puis  cependant  oublier  les  termes  dans  lesquels  nos 
amis  qnt  proposé  et  appuyé  cet  amendement.» 

Puis,  après  avoir  exposé  la  marche  que  le  gouvernement 
se  proposait  de  suivre,  sir  Robert  Peel  ajoutait  : 
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«  Nous  ne  pooToiis  Doag  dissinuler  que  les  mesuras  que  bous  amt  pié- 
MDtées  D^onC  pas  été  aeeueilUes  par  l'adhésion  cordiale  des  homiBes  do&t 
DOtts  estimons  et  respectons  le  plus  les  opinions  et  le  caractère  ;  mais  Je 
dois  déclarer,  avec  tout  le  respect  que  je  leur  dois  »  que  nous  ne  pouTons 
prendre  envers  eux  Vengagemeot  de  renoncer  è  une  politique  que  noos 
croyons  conforme  aux  véritables  intérêU  du  pays.  Mous  regreltons  pro- 
fondément de  n'avoir  pas  en  cette  occasion  cette  adhésion  que  nous  estt~ 
mous  par  dessus  tout  ;  nous  ne  prétendons  point  exiger  un  appui  sans  con- 
dition; mais  nous  avons  le  droit  d*attendre  qu'on  nouspr^  l'appui 
nécessûre  pour  exécuter  dés  mesures  que  nous  regardons  comme  essen- 
tielles pour  le  bien  publie»  Nous  ne  dissimulerons  pas  non  plus ,  qn'en  ce 
qui  concerne  notre  plan  de  politiqqe  envers  l'Église  »  nous  avons  été  récea- 
meni  défaits  dans  la  Chambre  des  lords.  Je  ne  cache  rien  ;  mais  Je  ne  puis 
encourager  des  prévisions  et  des  espérances  que  je  pe  sois  certainement 
pas  disposé  à  réaliser.  Nous  croyons  que  nous  sommes  dans  le  vrai,  et  II 
nous  est  impossible  de  faire  acte  de  pénitence.» 


Ce  langage  sans  doute  nécessaire,  mais  un  peu  hautain, 
fut  plus  sérieusement  relevé  par  lord  John  Russell  que  par 
M.  dlsraëii.  Jamais,  selon  Thonorable  lord,  des  conditions 
aussi  dures  n'avaient  été  faites  à  une  Chambre.  Le  gouverne- 
ment proposait  des  lois  et  exigeait  qu'on  les  votât  sans  exa- 
jÉBU.  Si  Ton  arrivait  à  une  autre  conclusion  que  lui,  il  for- 
çait la  majorité  à  rétracter  son  vote  et  à  présenter  le  spec- 
tacle d'une  assemblée  servile  et  sans  conscience. 


«  Je  ne  suis  pas  membre  de  lanu^orité,  joutait  lord  Russell;  Je  n'ai 
pas  cet  honneur.  Je  ne  suis  donc  pas  obligé  de  changer  d^opinion.  Sir 
Robert  Peel  dit  que,  s'il  cédait  aujourd'hui  à  une  coalition ,  il  lui  faudrait 
encore  céder  en  d'autrea  occasions  ;  mais  moi  je  dirai  i  la  majorité  que , 
si  elle  cède  ai^ourd'hui,  le  premienninistre  la  tiaitera  tenjous  avec  le 
même  dédain  elle  même  despotisme.  Soyes-en  sûrs,  si  vous  cèdes,  on 
vous  comptera  désormais  pour  rien.  Une  fois  assuré  de  votre  appui  sans 
condition,  sir  Robert  Peel  vous  fera  voter  tout  ce  qu'il  voudra,  vous  aurei 
donné  la  mesure  de  votre  obséquiosité;  il  sera  trop  tard  pour  vous  repentir, 
et  adieu  à  Jamais  votre  indépendance.» 


Malgré  ces  attaques,  le  résultat  de  la  division  fut  une  ma* 
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jorité  d»  Si  TOix  pour  te  mfniatWê*  C'était  là  un  mweèi^  im 
heureox  coup  d'audace»  niai9  cette  ibajoritési  minime»  Une 
PaTait obtaDue  c|u*à  grand' peina.  Il  lui  aVait  bllu le  coneoim 
de  onze  membres  du  parti  radical,  Tappni  de  M.  Gûbdep^te 
dierdelli  ygfie;de  M.  WailmrtoB»  nemmé  par  la  ligMi  da 
M.  Bourerie,  filadi^comle  dcSadnor^  mi  cteCde  li|  ligne»  de 
MU.  Dnocombeet  Homirtiery)  toualeadenx  oi|;piMada  parti 
radical  etcbaftiste.  Par  ce  aneoèa  le  misiabèia  tftispomt  aé- 
oessaireDMn^raecoaatîonde  n'ejii«ler4iM  pur  lagrftoede  aae 
adteraairefl,^  et  Tm  avait  le  aingolier  apectade  d'ime  adminis* 
trationnommée  pour  maintenir  le  monopole  ^  la  prohibition, 
maintenue  eHe^méme  par  le  parti  de  TaboUtion  totale  dea 
droifi}. 

Mais»  èa  dernier  résultat,  ai  le  ministre  ne  pœaédait  ploa» 
dans  toQte*rextension  du  mol»  la  confianpe  de  4a  majorité» 
il  n'en  était  par  moins  regardé  comme  néoessaire»  mémo 
par  ses  ennemis  déclarés.  Lord  Palmeraton  lui-même  n'Ué* 
aitaitv  pas  à  dire  que»  si  Ton  protoquait  dans  la  Chambre  on 
vote  de  confiance^  sir  Robert  Peel  retrouverait  certainement 
la  maj(H*ité  de'90  ou  100  voil  qu'il  avait  eue  dans  tpubea  les 
grandes  occasions.  Sir  Robert  Peel  était  encore  aux  y^x 
de  ions  le  seul  représentent  pôssibte  du  paiil  agricolci  te 
aenl  obstecte  possible  à  une  réforme  radiiale. 

Le  derninr  incident  dé  cette,  épèaode  paitementaire  fiit 
grotesque»  mais  aaaeas  caractéri^ue  pour. être  rapportée 
Les  loia  deflnances portent  pour  préambutehabituel  :  «  Nou8« 
lea  fidètes^Gommuoes  de  Votre,  MUgesté,  avons  librement  et 
voloDtateament  voté  cea  droite»  ete.  ^  M.  JNmcombe»  dana  te 
séance  du  M  juin»  an  moBsent  où  te  Gbiambre  altaît voter 
définitivement  te  èr M  des  droite  aur  le  soore,  propoaa  de  re* 
trancher  cette  fonnute».par  la  liaison  que  la  majorité  A'avait 
pas  voté  librement,  et  qM^elfe  o^^vai^' fait  qu'obéir  aux  me* 
naeea  du  premter  n^niatre»  Toici  quelques  écbantHhma  dn 
disGOU^excen trique  qui  accompagna  cette  |Nro^ition^« , 
.  •  «  Je  auia  loin  de  UAmer  air  Robert,J|eel  de  te  manière 

ilfiti.  Ml.  pour  1844.  36 


SM  HISTftlM  ÉFIAMOBU  (1S44) 


(toot  H  a  traité  aes  partisane  \i\»  n'ont  m  abarinmentqM  m 
qu'ils  méritaient*  U  7  a  deux  mois,  ils  ont  si  bien  raça  des 
coups  de  pieds  {kUkkl)^  qu'ils  peil vent  hien  en  jraeeToir  en» 
eoretin  peu  plus  jet  l'on  flûtlMn  de  Ijeorea  donner.  Je  dois 
dire  qœ  je  n'ai  Jeniais  vu  one  aieute  d^épngneote  ai  bien 
dressés  et:  si  sownls  à  leur  ssaltre.  Que  veùle^^vone  donc 
qu'on  pense^e  vootf  «u  dehors?  Je  voui^  déelare  qn*il  n'y  a 
jamais  enen  Angtelerpe  une  Chambre  des  Communes  pins 

profondéntent  détestée  et  méprisée  que  eeHenî s 

-  Les  questions  rotiglenstos  furent,  pour  le  ministère,  roeea* 
slonil^tin  nouvel  éeheo  à  la  Chambre  des  Lords.  Le  parie- 
nienC  aviiti  il  y  a  quelcfuM  années,  voté  un  Ail/  portant  qne 
les  deux  évôchés  Gallois  de  Bangor  et  de  Saiot-Asàph  ser- 
raient, à  iamqii  dee  titulairee  aetueia^  réunie  en  un  seuL 
Le  butdeoette  disposition  élaM  de  fliciliter  le  fondatiM  d*«i 
MMieel  évèché^  à  Manchester,  ville  dont  rimportance  a 
frandi  singulièrement  depuis  quelques  années.  La  diflfeullé 
n^étsit  pas'de  trouvef  des  fonds  peur  lé  eréation  d'nn  évA* 
ehé,  mais  bien  d^tntroduire  uii  nouvel  évéque  dans  la  CImuf 
bi^  des  Lords*,  e*étail  ee  que  Ten  évltaiten  réunisssni  deux 
alég^sen  imseui  eien  dohnantud  siège  nouveau  au  fntnr 
évèf^d  de^Manchester.  Le  psrti  de  l'Bglise  s^émut^  les  péti« 
tions  du  pays  de  <|iltes  inondèpent  la  Chambre  et,  le  11  juin, 
lol'd'Po^rts  ai  ûosr  mdtien'  poër  le  rappel  du  HU  volé  e»  16S6. 
Coinbattueaiftnom  du  gouvemement  par  ledne  de  WdUng» 
ton^  tiar  fareheyeque  de  Cantorbéry  et  Tévéque  3e  Londres» 
eppeyée  péc  les  évAquee  de  Bangbr,  de  flalnt^BavM^  ds 
UehflskI  ël  d'fixMer ,  torfWtÉMbeisee  et  leitl  IttrrMHiy;  la 
monofl-ftil  votée  par  iê  voit;  eovire  n.Ea  œtfë  oceeeien, 
M 'presse'  tùfjf  prit  dé^  iMfevëau  parti  cMkté  legouveme^ 
Inedt;:^ 

Le  ifiiiiistére  eut  eneore«A  soutenir  une  lutte  aseet  A*- 
efceUie  pour  se  popoltfriléi  D^  pélMieM  avalent  été  adra»^ 
sées  A  la  Chi^mbre  des^uoeds  et  A  la  Obambrè  dee  O^kwMS 
pâfr  dse  réfugiés  i||j|ièim'el*potonai»  ^ur  protester  CMIre 


roQtert&re  qmi  âtdt  été  hito  êd  leur  eorrespondiiice  {lar 
TorAre  du  oriniâtre  de  riDtérieor,  en  vertu  ti'ia^Ioi  qui 
data  du  règne  dé  k  reiue  Aune.  Dei  molious  d'^|pte  Ai- 
reat  ptésealért  à  ee  sujet  les  tA  et  i(  Juin,  par  le  comte  de 
Badner  et  par  M.  Duneombe  à  la  Chambre  des  OomnuBes.* 
Dans  la  léanee  du  S  juillet  à  la  Clnuiibre  dès  Gommoues, 
M.  DUBconriie  dérôloppa  u  BMtion.  11  dit  que  dette  pratique 
légale  de  rindisn^on- était  uue  honte  pour  la  natiott  an- 
glaise^ 

L'opiuion  pQblIctQe  8*étsni  prononcée  dans  rinterralle 
atéc  Une  grande  énergie  contre  des  habitudes  aussi  odieuses, 
sîr  Hmes  Graham  déclara  qu'il. allait  liil-mème  au  devant 
dé  rexatnet)^lê  plus  entier  et  le  plus  détaillé  de  cette  affaire 
et  qu*il  appelait  là  lumière  sUr  sil  conduite  comme  sur  celle 
de  ses  prédécesseur!  Seulement  lé  ministre  s'opposait  â  la 
pobiicilé  dé  Tenqnéte  qu*il  voulait  hire  par  un  comité  se-  * 
cret  composé  de  neuf  membres,  dont  cirlq  seraient  MHans 
lès  rangs  de  i'dppost^on  et  quatre  dans  ceux  délia  majorité. 

la  motion  d'enquête  fut  adoptée  à  l'unanimité  et  sans  que 
le  ministère  eût  cru  pouvoir  démentir  les  faits  révélés  par 
les  pétitionnaires. 

te  â9  avril ,  le  budget  fut  présenté  par  le  chancelier  de 
rÉchiquier  à  la  Ghambre*des Communes*  L'année  dernière  a 
pareille  époque,  lA  Chambre  avait  accueilli  avec  quelque  in- 
crédulité fe^rance  d'une  récrudescenjbe  dans  tils  affaires 
industrielles  et  commerciales,  des  espérances  s'étaient  réa- 
laaéaa.  Le  chancelier  avait  alors  évalué  à  19  mHlieiis'  (iiv. 
alerl.)  la  ehiifre  probable»  des  receltes  de  douanes  pendant 
rannée  à  venir,  taudis  que  le  chififre  réel  avait  été  de  Si  mil- 
lions  à26,000  Iiv.  Une  importation  considérable  de  bléavatt 
produit  cette  différence,  eoûourremmeot  avéb  mé  grande 
amélioraiiou  dans  les  droits  sur  les  vins»  sur  le  sucre^  sur 

4 

le  thé  et  lu  coton. 
Bn  résumé,  lednffra  preiiaMe  des  recettes  généraMÉI^aiC 
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étéévalué  par  le  chmeelieri  50  arillions  160,006  liv.  Le  chif- 
fre réel  avilit  été  de  52  miUioDs  1  S8,8AO  liy.  L'augmeDtrtioii 
dépassi|||.le9  calculs  était  donc  d^  2  milBons  7ob>000  lîv. 
Quaot  à  la  dépense,  la  réduction  était  aussi  heureiiseineDt 
imprévue.  La  .dépense  d'entretien  de  Tarmée  avait  été  de 
6  millions  188,000  liv,,  chiffre  qui  présentait  une  réduction 
de  plus  de.  5QO,ÔûO  livres  comparativjement  au  chiffre  de 
Tannée  précédente -,  en  un' mot,  les  dépenses  avaient  été  de 
600,000  liv.  moindres  que  dans  les  prévisions  du  ministère* 
JE)n  combinant  tous  ces  chiffres,  le  lord  chancelier  arrivait  à 
dire  que  le  chiffre  de  Texcédant  des  recettes  pour  Tannée 
était  de  4  millions  165 ,000  livres.  Dès^iors,  le  déficit  de  1^, 
qui  s'éjevait  à  2  millions  7Aè,000  livres,  se  trouvait  couvert 
et  au  delà  par  les  produits  de  la  présente  année',  et,  déduc- 
tion faite  du  chiffre  de  ce  déficit,  il  restait  encore  k  préeen- 
,ter  te  satisfaisçint  résultat  d'un  excédant  de  recettes^  au 
V:  aflikl844,  de  1  million  400,000  liv. 

Le^Kancelier  de  TÉchiquier  proposa,  le  8  mars,  à  la 
Chambre  des  Communes,  un  plan  de  i^uction  de  3  1/2.  Ce 
fonds  s'élevait  en  totalité  à  249,600,000  liv.  sterl.  (6  mil- 
liards  240  millions  de  francs)  et  se  composait  : 

1**  Du  fonds  de  3  1/2  dtéé  en  1818  pour  une  valeur  de 
iO  millions  st.  (250  millions  de  fr.)  ; 

2**  Du  fonds  de  4  p.  0/0  créé  en  1760,  et  réduit  à  3  1/2  en 
1824  par  lord  Ripon.  Son  importance  était  de  67,^00,000  liv* 
(i  milliard  687  millions  de  fr*)  ; 

S""  Du  fonds  5  p.  .0/0  créé  en  178A  et  réduit  une  première 
fois,  en  1822,  à  4  p.  0/0  par  M.  Yan  Sittard,  et  une  seconde 
fois,  en  1830,  à  S  1/2  par  M.  Goulburn,  le  chancelier  ac- 
tuel ^ 

4""  De  Tanoien  1/2  irlandais  créé  en  1787. 

La  réduction  proposée  aujourd'hui  devait  porter  sur  ces 
quatre  branches,  mais  ne  serait  ^érée  qu*avec  certains  mé- 
nagrilente.  M,  Goulbum  entendait  la  limiter  à  1/4  p.  0/0 


GRANDE-BRETAGNE.  565 

jusqu'au  10  octobre  185A,  c'est-à-dire,  pendant  dix  ans.  A 
partir  de  cette  époque>  une  nouvelle  réduction  del/(ip*0/0 

.serait  faite,  et,  jusqu'au  10  oc(pbre  187À,  c'est-à-dire,  pen- 
dant une  période  de  vingt-ans  >  l!intérét  ne  serait  pas  abaissé 
au-dessous  de  B  p.  0/a. 

D'après  les  calculs  de  M.  Goulburn,  cette  mesure'  devait 
procurer  à  l'Angleterre  une  économie  annuelle'de  6^,000 1. 
sterl.  (15  million&.l/2  de  fr.)  pendant  la  première  période, 
et  une  économie  double  pendant  la  seconde. 
'  Cette  conversion  s'annonçait  au  reste  sous  les  meilleurs 
auspices.  Des  orateurs  de  to\is  les  partis  s'accordèrent 
à  Tapprouvér^  M.  BanUg»  H«*Retd,  M.  Stewaw, 
M.  Easthrope.  Dads  l'opinion  des  capitalistes  les  plus  dis- 
tingués, le  taux  de  l'intérêt  étant  tombé  très-l)as  en  Angle- 
terre, et  l'aiigent  n'étant  placé  que  très-difficilement  à  2 1/2 

,  et  2  p.  0/0,  il  était  probable  que  les  capitaiix  resteraient  dans 
la  rente,  après  cooame  avant  la  conversion.  La  mesure 
ayant,  au  reste,  été  déjà  pratiquée  plusieurs  fois,  Tévantua- 
lité  d'une  converson  n'avait  rien  qtii  pût  surprendre  ou  et^ 
frayer  les  esprits.  Aussi  le  projet  de  M.*Goulburn  fit-il  peu 
d'impression  sur  la  Chambre  des  Communes. 

Un  biU  pour  la  suppression  plus  efficace  des  maisons  de 
tolérance,  présenté  à  la  Chambre  des  Lords,  le  15  juin,  par 
l'évéque  d'Exeter,  fut  l'occasion  d'un  curieux  incident  qui 
Tint  rappeler  tout-à-coup  une  Singulière  contradiction  entre 
les  usages  et  les  règlements  surannés  de  la  vie  parlemen- 
taire. Lord  Campbell  demandait  que  la  salle  fût  évacuée  par 
les  étrangers,  c'est-à-dirë,  par  les  journalistes.  Mais  l'évëque 
d'Exeter  s'y  opposa,  par  la  raison  qu^il  ne  pouvait  y  avoir 
d'étrangers  dans  la  Chambre  des  Lords.  Lord  Brougham  et 
le  4peaA^,  lord  Ly ndhurst  rappelèrent  qu'il  était  contraire  à 
Tordre  de  parier  de  la  présence  d'étrangers  dans  la  Cham- 
bre, et  que  tout  ce  qu'il  était  permis  de  faire,  c'était  de  fer- 
mer les  yeux  et  d'ignorer.  C'est  qu'en  effet  le  règlement  des 
Chambres  anglaises  prohibe  de  la  manière  la  plus  absolut 
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la  reproduction  des  débats,  et  la  publicité  jn^existe  que  par 
une  violation  de  la  loi. 

Le  but  du  bUt  de  l'éréqpe  d'Exeter  était  de  dimner  des 
pouvoirs  plus  étendus  aux  magistrats  pour  supprimer  les 
maisons  de  tolérance/  Le  Ml  (the  Broiheb  Bill)  fat  admis  à 
la  seconde  leeture,  pour  être  ensuite  discuté  en4X)mité. 

La  prorogation  du  parlement  eut  lieu  >  par  eommiaaioii 
royale,  le  5  septembre!  Le  discours  royal,  dont  le  lord  dian- 
eelier  donna  lecture,  renfermait  cette  phrase  signifioalîve: 

«  S.  M.  a  été  récemment  enga^  dans  des  discussions 
arec  le  gouyemement  du  it>i  des  Français,  sur  des  événe- 
ments de  nature  A  interrompre  la  bonne  inteUigenoe  et  les 
relations  amicales  entre  la  France  et  TAngleterre.  Tons  vous 
réjouirez  d'apprendre  que»  grflce  à  l'esprit  de  justice  et  de 
modération  qui  a  animé  les  deux  gouvernements,  le  danger 
a  été  heureusement  écarté.  » 

De  toutes  les  mesures  sanctionnées  par  le  Parlement,  une 
senle  était  rappelée  dans  le  discours  royal,  à  savoir,  le  biU 
pour  régtor  rémission  des  billets  dé  banque. 
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CHAPITRE  XIJ. 


Con'tre-lMOciatioti.  —  Meeting  de  Birmiogham,  ^  ProtetUtion  tn  fatear 
des  libanés  irlandaises. '—^  Franchise  électorale. —  Procès  d'O*0onnell. 
*  .  Opérations  préliminaires  do  procM.— Plaidoirie  de  If.  Sheil.  ^Plaidoi- 
rie d-0'GonDell.-«-CondlaiiiriitkNi.— lènUon  de  lord  i^n  Rosaell  relaiWê 
à  rirlioé*.  —  Motion  de  lord  llonnanby,  . 

EixÉunm,  ^  Tniié  auppléaieBlaire  tYte  la  GUne.  -^  Traité  df  eoimorce 
et  da  navifition  wtêt  le  MeeUeiibo«f -Schweriii» 


Les  relevés  du  revenu  annuel,  puUiés  le  6  janvier,  causè- 
rent une  satisfaction  relative  :  on  y  voyait  un  progrès  sen- 
sible dans  le  rétablissement  de  la  prospérité  intérieure  de  îa 
Grande-Bretagne.  Le  revenu  de  Tannée  184S,  comparé  k 
celui  de  iShiy  présentait  une  augmentation  de  près  de  150 
millions  de  francs  et  s'élevait  à  50|071,943  liv.  sterl.  (i  mil- 
liard 252  millions  de  francs).  Mais  il  fallait  teconnattre  que 
Taugmentation  se  composait  des  ressources  spéciales  de 
deux  produits  tout-à-fait  temporaires,  la  taxe  du  revenu  et 
la  rançon  de  la  Chine*  Le  produit  de  la  taxe  générale  sur 
les  revenus  (income-tax)  y  entrait  à  lui  seul  pour  4  millioris 
678,204  liv.  sterl.  (116  millions  955,100  fr.).  Ce  n'était  donc 
pas  dans  Tensemble  des  recettes  qu*il  fallait  chercher  la 
preuve  d'une  amélioration  dans  lès  affaires  de  TAngleterre, 
mais  dans  le  chiffre  des  revenus  réguliers  et  indépendants 
de  rimpôt  extraordinaire  voté  deux  ans  auparavant.  Or,  ces 
revenus  se  rielevatent  peo  k  peu,  el,  cette  année»  ils  avaient 
épmmfé  aâe  aogimnUtîoii  de  t^adeSftnilileMde'fniiiea. 
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Il  avait  été  possible  de  craindre  que  Vina^me^tax  n'eAt  pour 
effet  de  restieiudre  letf  dépenses  de  toutes  les  classes  de  la 
population ,  et  par  conséquent  de  diminuer  le  produit  des 
sources  ordinaires  de  revenu.  Ces  prévisions  ne  s'étaient 
pas  réalisées,  et  la  marche  du  déÇcit,si  rapide  dans  ces 
dernières  années,  paraissait  enfin  s'arrêter  aujourd'hui. 

L'augmentation  portait  surtout  sur  les  revenus  de  l'ac- 
cise: or,  cette  branche  du  revenu  représente  la  grande  con« 
sommation,  et,  par  conséquent,  est  un  symptôme  de  la  con- 
dition des  classes  laborieuse  sL'augmentaUon  de  ce  oolé 
s'élevait  à  près  de  10  millions.  Le  revenu  de  la  po^  avait 
subi  une  diminution  de  325/)QoTr.  siir  Tannée. 

En  résumé,  quoiqu'on  pût  se  féliciter  d'avoir  suffi  à  payer 
près  de  1 50  millions  d'impdt  extraordinaire,  sans  que  le  pro- 
grès des  sources  ordinaires  du  revenu  en  fût  arrêté,  il  n'en 
était  pas  moins  à  craindre  que  sir  Rot)ert  Peekne  filt  obligé 
de  prolonger  la  durée  de  la  taxe  sur  le  revenu,  peut-être 
même  de  la  maintenir  parmi  les  ressources  ordinaires  de 
l'Échiquier. 

Un  détail  qui  explique  la  situation  financière  de  la  Grande- 
Bretagne,  c'est  la  portion  des  revenus  appliquée  cette  année 
à  l'entretien  de  l'a  dette.  En  Angleterre,  l'amortissement 
n'existe  pas,  et  la  dette  ne  se  rachète  qu'à  l'aide  des  excé^ 
dants  de  recettes,  quand  il  y  en  a.  Depuis  cinq  ans  il  y  avait 
eu  constamment  déficit,  et  par  conséquent  aucun  rachat 
n'avait  été  fait.  Cette  année  les  commissaires  du  Trésor  ra- 
chetèrent des  consolidés  pour  un  peu  plus  de  600,000  fr-  de 
eapUal^  et  des  bons  de  TÉdiiquier  pour  5  millions  de  francs. 
L'application  toute  fortuite  d'aussi  faibles  ressources  à  l'ex- 
tinction d'une  .dette  qui  dépasse  20  milliards  petit  donner 
.une  idée  de  la  inanière  dont  l'Angleterre  entend  l'amortis* 
sèment 

Lea  efitorts  de  V4nUi<orn'ktw4eëguê  éveillirait  cette  an« 
née  lea  erakitea  du  parti  agricole,  qui  résolut  d'ûrgawser 
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QD6  coBtre^association  destinée  à  déjouer  les  tentatives  dé  la 
ligne  commandée  par  M.  Gobden.  De  nombreux  meetings 
furent  tenus  sons  cette  iaspiration  dans  le  comté  d'Essex  *,  une 
souscription  fat  organisée  et  des  fonds  furent  recueillis  pour 
parer  aux  ferais  de  la  lutte.  Mais  il  était  déjà  derenu  difficile 
pour  le  parti  agricole  de  neutraliser  Tinfluence  immense  de 
la  ligue.  Au  reste,  Fassociation  nouvelle  ne  se  montrait,  pas 
plus  que  la  ligu%eUe-mème,  pa^y^isan  des  lois  actuelles  sur  les 
céréales  ;  elle  déclarait  seulement  les  préférer  à  la  suppres- 
sion absolue  desdroits  sur  leTbé,  que  demandent  les  ligueurs 
radicaux,  suppression  qui,  selon  les  fermiers,  déterminerait 
une  révolution  complète  dans  TaMpisation  sociale  de  la 
Grande-Bretagnei,  Ainsi,  hostile  l]^B|*autre  sur  le  fond  de 
la  question,  les  deux  partis  étaieWaccord  pour  attaquer 
ra^mlnistration  et  pour  Taccuser,  celui-ci  de  maintenir  un 
régime  anti-libéral,  celui-Iii  de  trahir,  par  une  concession 
funeste,  les  intérêts  de  r Angleterre. 

Cependant  0*C6nnell  n'A'ait  pas  encore  été  réduit  au  si* 
lence.  Dans  un  meeting  à^Birmingbatii,  le  6  mars,  il  pronon- 
çait un  discours  plus  violent  qu^aucun  de  ceux  tenus  par  lui 
avant  le  procès  du  Rappel  a  II  n*y  a,  s'écriait-il,  entre  Flrlande 
et  l'Angleterre,  aue  le  contrat  forcé  qui  iatervient  entre  le 
voleur  et  la  victime.  <}n  peut  aggraver  ma  peine,  ajoutait-il, 
maison  ne  mUntimidera  jamais,  et  l'on  ne  m'empêchera  pas 
de  répéter  que  le  traitement  que  Ton  fait  sabir  à  Tlrlande 
prouve  qu'il  y  a  parti  pris,  chez  les  gouvernants,  de  faire 
peser  sur  tous  les  hommes  libres  de  TAngleterre  le  joug  de 
la  tyrannie.  » 

Sous  Timpression  êk  ces  paroles,  l'assemblée  vota  à  la 
Chambre  des  Communes  une  protastation  énergique  en  fa- 
veur des  libertés  irlandaises. 

Le  procès  d'O'Gonnell  et  de  ses  adhérents  avait  été,  on  se 
le  rappelle,  renvoyé  des  assises  de  novembre  18A3  &  celle 
du  15  janvier  1844.  Il  n'était  plus  possible  de  reculer  san9 
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honte  ou  sang  danger  de?«nt  les  résultats  probables  d'oa 
jugemeot.  Que  t'acousé  fût  ou  non  condamné^  le  beau  rôle 
était  pour  lui,  les  difficultés  pour  to  gouTernement.  Cou- 
damné,  O'Connell  de?enait  un  martyr  aux  yeux  de  lir- 
laode,  titre  que  déjà  Ton  prodiguait  au  rérérend  Tyrreli, 
mort  de  maladie  pendant  les  délais.  Absous  au  côntrairSi 
ragitate\yr  verrait  s'accroître  sa  force  et  son  influence  sur  le 
parti  radical,  et  peut-être  lejainistère  se  iaiiaerait*il  eotrat- 
ner  dans  ides  voies  d'exception  et  drecourrait-il  à  des  me- 
sures réactionnaires  faites  podTloi  aliéner  encore  plus  les 
esprits. 

I^es  opérations  préUaiMires  du  jugement  commencèrent 
dans  (es  premiers  JQ(^^Mnvier.  La  liste  générale  du  jury 
se  composait  de.7i7  vIr  le  triage  du  jury  spécial  ou  jury 
de  jugement  donna  &8  noms^  sur  lesquels  le  ministère  pu- 
blic avait  le  droit  d'en  réunir  12,  et  les  accusés  un  pareil 
nombre;  les  12  premiers  appdés  des  24  restants  formo- 
raient  le  jury  déGoitif.  Sur  les  4l|urés  réunis  par  le  minis- 
tère public,  11  étaient  «itholiques  romains  et  un,  bien  ifue 
prolestant,  affilié  à  Tassociation  du  Rappel.  Ce  fut  là  une 
occasion  de  suspecter  rimparli^lité  du  ministère  publie, 
qui,  au  reste,  était  dans  son  droit.  Le  jugement  de  11  oa- 
Iboliques 'romains  et  d'un  repeaUr  étant  ai^s^  bien  connu  à 
l'avance  f  ue  celui  de  12  protestants,  ce  qui  devait  résulter 
do  tout  cela,  c'était  l'impossibilité  d'un  jugement  sérieux, 
la  composition  du  jury  donnant  à  l'-avance  Tassoranee  de 
la  partialité  la  plus  absolue.  «  C'est  là  un  joug  de  partisans, 
s*écriait  O'Gonnell. 

Le  réquisitoire  de  Vattomey-genen^  fuMm  exposé  histo* 
rique  de  tous  les  événements  qui  se  sont  passés  en  Irlande, 
depuis  le  Ml  d'émancipaïïon  et  le  hiU  de  réforme }  de  toutes 
les  associations  qui  y  ont  été  organisées  dans  un  but  poli- 
tique depuis  cette  époque;  des  mesures  de  répression  adop- 
tées par  tes  gouvernements  qui  ont  dirigé  les  affaires  depuis 
quatorze  ètis;  de  Porganisation  de  la  société  du  Rappel  ;  une 
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réproduction  (Tinoombrables  extraits  de  discours  prononcés 
dans  les  mêeiinffi^  et  des  proclaroationa  inaéréea  dans  les 
joureaux. 

Depuis  ce  moment,  le  procès  suivit  son  cours  au  milieu 
d'ini!ombfablês  formalités  de  peu  dMntérét,  jusqu'à  ce  que» 
le  27  janvier»  le  ministère  public  ayant  terminé  sa  tâche,  la 
défense  commençât  la  sienne.  M.  Shell  ouvrit  le  cours  des 
plaidoiries,  en  présentant  la  défense  de  M.  John  O'Connell, 
Daniel  O'Gonneil  s'étant  réservé  k  Ini-mAme  le  soin  de  sa 
propre  défense. 

M.*^$heil«  l'un  des  orateurs  les  plus  brillants  du  parle- 
oient  britapnique,  rappela  différents  procès  qui  avaient  été 
faits,  soit  en  Grande-Bretagne,  soit  en  Irlande,  sur  la  même 
accusation  de  conspiration  :  celui  de  Bunt,  acquitté  par  un 
jury  anglais  ;  celui  de  Swift,  que  le  grand  jury  de  Dublin 
refusa  de  traduire  devant  la  cour.  Puis,  passant  aux  lottes 
de  rirlande,  il  étala  éloquemment  la  plaie  des  guerres  reli- 
yieoses: 


«  Hélas!  û  nous  étiODS  S  millions  de  protésUnts  au  lieu  de  S  mUlions 
de  eaCholiflued ,  f  errionis-Dons  diDS  la  législation  eeUe  odieuse  distinction 
entre  protestants  et  calholiques  qu'on  y  introduit  presque  à  chaque  page  ? 
Verrions-nous  te  Parlement  passer  outre  ,.  comme  sf  nous  n'aYions  pas  une 
vdidbois  la  législature?  Fatales,  désastreuses,  détestables  distinctions! 
Détestables,  non-seulement  parce  qu'elles  sont  contraires  à  Vespritéu 
christianisme ,  et  substituent  à  la  tharilé  religieuse  .les  antipathies  hai- 
neuses de  l'esprit  de  secte,  mais  aussi  parce  qu'elles  réduisent  notre  pays 
à  l'éfat  de  dépendance  d'une  colonie ,  font  de  l'Union  un  vain  mol,  oonver* 
tissent  une  natton  en  une  propriété ,  font  de  nous  les  marche-pieds  des 
ministres,  le  Jouet  de  rAngleterre,  la  pitié  du  monde.  L'IHande  est  le 
seul  pays  d'Europe  où  les  distinctions  entre  protestants  et  catholiques 
existent' encore.  En  Allemagne,  où  Luther  ^tfaduit  les  Écrilures,  en 
France ,  où  Calvin  s  écrit  ses  InstUutiom ,  oui ,  Jusques  sur  la  terre  des 
dragonnades  et  de  la  Saint-BarIHélemy ,  la  terre  où  les  ancêtres  de  plu- 
sieurs  de  ceux  qui  nous  jugent  ont  élé  harbarement  bannis ,  les  maux 
causés  par  les  catholiques  e  If  s  prolesiantii  sont  mutuellement  pardonnes 
otaaMMSv  fmais  que  bous ,  fhvt  qms  nom  sommes ,  égarés  par  ce  tea* 
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lUme  détestable  qui,  diassé  de  toutes  les  parties  de  TEurope,  8*est  HSû^ 
ici ,  nous  nous  précipitons  les  uns  sur  les  autres  dans  ces  rencontres  fé- 
roces au  milieu  desquelles  notre pajrs,  sanglant  et  déchiré,  est  foulé  anx 
pieds  !  Nous  cliangeons  cette  île ,  la  pins  belle  du  monde  /en  nn  rétepttele 
de  détresse  et  de  soufTlrance  ;  nous  nous  mettons  en  trifren  des  dessus  de 
la  Providence,  et  nous  conspirons  t  pour  détruire  relTet  des  intentioy  bta- 
▼eillantes  de  Dieu  !  * 


Puis,  tracftnt  uae  histoire  de  llrlànde  depuis  Tacte  d'U- 
nion» Torateur  montrait  Taocusé  cherchant  par  tons  ses 
actes  à  réprimer  le  désordre*  M.  Sheii  terminait  ainsi  : 


«  Soni:ei-y  bien  :  il  n*y  a  pas  une  grAde  ville  ef  Bvrope  dans  la- 
quelle ,  quand  on  entendra  la  grande  nouvelle ,  on  ne  s'anHera  4cs  nos 
les  autres  dans  les  mes  pour  se  demander  s'il  s*est  trouvé  douiedtojeas 
irlandaiapQur  envoyer  sous  les  verroux  Tbomme  qui  a  donné  la  liberté  à 
rirlande.  Quelque  soit  votre  Jugement,  il  est  préparé  à  s*y  soumettre.  D 
sait  que  les  yeux  du  monde  sont  fixés  sur  lui ,  et  que  la  postérité,  qu'il  soil 
libre  ou  captif ,  se  souviendra  de  lui  avec  admiration.  Lui ,  il  s'inqnièle 
peu  de  ce  qui  doit  lui  arriver;  mais  moi ,  moi  qui  étends  vert  voua  en  ta- 
veur  des  fils  les  mains  que  le  père  a  délivrées  de  leurs  cbatnes,  virrai-je 
pour  qu'en  passant  ptés  de  l'enceinte  des  donleurs  et  des  crimes  Je  dise: 
«  C'est  là  qu'ils  ont  enfermé  letibérateur  de  rirlaodo'et  son  fils  bien-aimé!» 
Non ,  non  !  cela  ne  sera  Jamais.  Non!  quand  le  printemps  reviendra  el  qae 
l'hiver  aura  passé ,  ce  n'est  pas  k  des  fenêtres  d'une  prison  que  le  père  d'un 
tel  fils  et  le  fils  d'un  tel  père  verront  ces  vertes  montagnes  que  les  prison- 
niers voient  avec  tant  de  tristesse  ;  mais  ils  retourneront  auprès  de  leur 
foyer  domestique ,  pour  y  entendre  encore  les  murmures  du  grand  Océan , 
pour  y  respirer  les  brises  libres  et  pùrea^  des  montagnes.  J'ai  oonflanee 
dans  votre  amour  de  la  jusUce ,  dans  votre  amour  de  l'Irlande ,  dans  voira 
amour  de  la  liberté.  Ah  !  quaul  au  dernier  terme  de  ces  débats  vous  ré* 
pondrez  sdienneilement  :  «Non  coupables ,  »  avec  quel  transport  vous  sera 
accueiliis  !  Que  vous  serez  bénis ,  aimés ,  adorés,  et  quand,  après  oetle  rude 
tâche ,  vous  retournerez  à  vos  tranquilles  foyers ,  aiec  quel  bonheur  vous 
regarderez  vos  enfants ,  sûrs  de  leur  avoir  laissé  un  patrimoiae  de  paix  et 
d'harmonie,  en  montrant  au  gouvernement  anglais  qu'il  y  a  autre  ebose  à 
faire  que  des  procès  pour  pacifier  le  pajs. • 


emphatique 


GRANDB-BRETAGtfE.  57S 

de  M.  Sbeil  fut  coavert  d*applauclissements  unanimes  ; 
quant  i  O'Connell,  il  se  borna  dans  un  discours  terne  et 
diffus  A  repousser  le  reproche  de  conspiration  et  à  répéter 
ses  protestations  contre  TUnion. 

L'agitateur  fut  condamné  après  an  acquittement  prélimi- 
naire. Nous  verrons  Tannée  prochaine  quelle  position  nou- 
velle lui  avait  faite  cette  espèce  de  martyre* 

4prè8  ce  procès ,  la  question  irlandaise  fut  rappelée  par 
plusieurs  motions  spéciales.      , 

Mais  la  plus  importante  de  ces  motions  fut  celle  que  fit, 
le  13  février^  M(rd  JiAm  Russell,  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes. Ce  fut  un  véritable  acte  d'accusation  pof  té  contre  le 
ministère  tory  que  cette  motion  d*enquéte  sur  Tétat  de  Tir- 
lande.  Le  long  silence  et  la  réserve  habituelle  de  Thonorable 
chef  de  Topposition  donnaient  à  cette  démarche  une  impor- 
tance toute  particulière. 

Le  noble  orateur  commença  par  un  parallèle  entre  Tir* 
lande  telle  que  Tavait  laissée  Tadniinistration  whig  et  Tir- 
lande  tellequeTavait  faite  le  ministère  tory.  Si  Ton  regardait 
ce  pays,  dans  les  circonstances  actuelles,  on  croyait  voir 
plutôt  un  pays  occupé  qu'un  pays  gouverné  :  il  semblait  qye 
le  pouvoir  s'y  préparât  à  soutenir  une  guerre  civile.  Qu'ar- 
rivait-il donc?  L'homme  qui  avait  fait  obtenir ^aux  catbo^ 
liques  d'Irlande  le  Ml  d'étnancipation  venait  d'ôtre  déclaré 
coupable  par  le  jury.  Était-ce  là  unc^  garantie  de  la  tranquil- 
lité de  TIrlande?  Si  Ton  voulait  le  maintien  de  l'Union,  au 
moips  fallait-il  accorder  à  TIrlande  la  justice  qui  lui  est  due. 
En  1799,  les  deux  Chambres  du  parlement  présentèrent  à 
Georges  III  une  adresse  dans  laquelle  elles  exprimaient  le 
désir  de  voir  TIrlande  et  TAngieterre  jouir  en  commun  des 
avantages  de  la  constitution.  Les  lois  qui  régissaient  Mlpays 
avaient-elles  été  faites  dans  cet  esprit?  Avait-on  suivi  ht 
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pensée  de  Pitt,qu'i  disait  qu'il  ae  follut  pM  tiiuter  llriande 
comme  un  pays  conquis?, Pitt  s'éoriait  alors: 


Non  ego  nec  Teuerit  nMi  parère  /tièèàô, 
N9Cfun)are(inapetofpafibui$elegilmiam^^     , 
hwic^mgeinle$œUrw^infmdâfamUla^ 

Keprocbant  ensuite  au  parti  tory  les  sentiments  de  mépris 
qu'H  avait  toujours  témoignés  pour  Tlrlande,  lord  Jdtin 
Russell  rappelait  les  mots  célèbres  de  lord  tyn^urst,  qui 
avait  iippelé  les  Irlaodais  «  des  Rangera  par  le  sang,  par  le 
langage,  par  la  religion.  »  On  avait  toujours  |h)digoé  Pou* 
^  trageàrirland^i  et  l'on  voulait  que  ce  peuple  doiiiettrilfhMd 
et  insensible.  On  n'avait  rien  fait  pour  satisfaire  les  }Ofllei 
réclamations  du  pays  :  de  là  ces  m^eikuqe  moDStrea  qn^oo 
avait  eu  le  tort  de  tolérer  s|  longtempS|  puiaqu*oif  voulait 
finir  par  les  défendre. 

Le  principal  accusé,  M;  O'Gonnell^  était,  à  vrai  dire,  la 
seule  cause  du  càtme  et  du  maintien  de  la  paix  en  Irlande.  Si 
lé  système  de  conspirâtioiï  était  admis,  il  n*y  avait  plus 
d^association  qui  pàt  exister  sans  être  sous  le  coup  d'une 
prévention  de  conspiration. 

Les  deux  causes  bien  reconnues  de  là  siluàliôn  déplo- 
rable de  rirlande,  c^étaient  là  suprématie  exclusive  de  Téglise 
protestante  et  les  relations  des  fermiers  et  des  propriétaires, 
âur  le  premier  |)oin( ,  le  noble  lord  trouvait  inique  le  refus 
fait  aux  prélats  catholiques  romains  de  la  jouissance  de 
leulrs  titres  épiscopaux.  Le  principe  de  Tégatité  pour  les 
deux  églises  rivales,  et  une  double  subvention  accordée  au 
séminaire  catholique  de  Maynooth,  telles  étaient  les  me- 
sures réclamées  ()ar  forateur.  Quant  à  cette  espèce  de  guerre 
socig^engagée  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  biea 
qudUKioble  lord  fOt  obligé  d'avouer  que  pour  un  mal  si 
profond,  si  invétéré,  si  ancien,  il  ne  connaissait  aucun  re- 
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wnèi»  direcMtt  vmm  pouvaitH»  troui^r  quelque  if  intàge 
à  fléparer  IHnt^t  foocinr  des  tribunaux  et  à  dioiiûuef  le 
nombre  des  magistrats  stipendiés. 

Lord  John  Hussell  termina  en  oitant  ces  belles  paroles  de 
Foxt  à  qui  ron  disait  que  les  Irlandais  n'aimaient  pas  TAn- 
gleterre,  et  que  pour  réprimer  la  trahison  une  loi  était  né- 
cessaira: 

«  S*n  est  yrai,  comme  on  le  prétend,  <|iie<1a  trahison  a  pénétré  )qtqu*| 
lamodle-det  M  da  people;  lile  Jacoblniime,  comilie  on  l'appelle,  a  en- 
nbi  l'eapitt  dèamaises  ;  si  la  SélÔTanté  est  tellemeat  nstf  erséll^  et  prii- 
CMd#  qee  la  deapotlaae  miUtalra  puisse  asid  rendre  llrtande  habitable, 
alors  Je  dis  qa*ij  es^  contraire  à  robsenration  de  tout  le  genre  Imoeia 
qn'nne  désa(Tection  si  générale  e|  ai  profonde  puisse  exister  c)iei  aucun 
peuple  dn  glot>e ,  sans  que  ce  soiC  la  faote  de  ceux  qui  le  gouvernent.  Que 
nous  dtt-od  ?  Que  l'Angleterre  ne  peiit  retirer  aocao  frait  de  l'adjonction 
de  ^  sa  9  aiilUoos  de  petnlrH  n^^est  atasl  qa'M  eppell»  Ml  Irlaadals  ;  mais 
ce  n'est  pn^  là  «^  qu'ils  sont,  lavais  arTropt  plps  saagtot  ne  fnt  fait  à  la  ' 
Tériié;  jamais  peuple  pe  M  plus  iodigaetpent  calompié.  J'aime  le  peuple 
iHandaîs;  je  connais  l'Irlande  pour  l'avoir  vue.  Sans  doute  l'Irlande  pent 
airoir  «kg  déAnts ,  coînme  tout  le  monde  ;nbl  ne  ressent  plus  vlveinent 
llaiuM  y  aiH  ae  ta  sipparte  aMim  patiemment  ;  mais  J'dflirme ,  et  pdr 
eipéfîeaee  et pa' taal oe que  j'eaania,  iaedaas.toatea  leielasscads  la 
population  irlandaise  il  est  un  ^niimeat  ardent  eatre  tous  lea  antres  :    , 
celoi  de  la  reeopnaissance  pour  les  bienfaits.  Cbangez  de  système  vis-à- 
tll  de  r Iriaade ,  et  Ménfêt  vous  irovterez  d'Mtres  itommes.  Qne  rimiMir- . 
tialilé,  la  Jastiee ,  la  déacnee.rànplacaot  les  pséfeMleas,  la  ^angaaaea  et 
ropprcssiaa  «  ^t  vaua  n'aivei  fias  besoialde  reeoarîr  à  laleiaminiale.» 

Avm  pariait  Fox«  et  lord  John  Rossell  ^  en  rappelant  oes 
pnroieâ,  espérait  que  son  salutaire  atis  aie  serait  pas  perdu 
pour  lea  Anglais  d'aujourd'hui,  a  M.  Fox  est  au  tombeau, 
continuait  Téloquent  orateur  ;  il  repose  dans  ce  sanctuaire 
yoi$ia  de  cette  encaiale  (1)»  à  (^  des  plus  grands  hommes 
de  son  pays. 

JIffe  einU  emi§m^  înUm  eamt»$mH  umbram. 

.     .   .     *  •  -  ♦ 

0)  L'abbaye  de  Westminster. 
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Les  paroleB  de  cet  homme  d'ÉUt  doivent  sans  eiene  re- 
tentir au  cœor  de  celui  qui  vienfdans  cette  GbamlM^  plaider 
la  came  de  rirlandàis  opprimée.  La  Chambre  peut  et  doit 
mettre  en  pratique  ce  conseil  excellent  ;  il  en  est  tempe  en- 
core. Llrlande  peut  encore  être  conquise  par  raflTection  !  n 

L*éloquent  réquisitoire  de  lord  John  Russdl  appela  i  la 
tribune  sir  James  Graham.  Le  ministre  de  Tlntérieur  repro- 
cba  à  son  adversaire  de  n'avoir  fait  fiucune  proposition  dis- 
tincte et  lui  demanda  sur  quelfes  ^ses  il  voulait  fonder  ses 
principes  d'égalité  religieuse.  Quant  i  ce  qui  eoDceroâit  l'é- 
glise protestante  en'  Irlande,  le  mioiatre  n'hésitait  pas  à  dé- 
clarer que  le  gouvernement  rejetait  toute'  proposition  qiii 
porterait  atteinte  au  choix  que  l'État  protestant  d'Angleterre 
a  fait  de  la  religion  réformée.  Cechoix,  l'Angleterre  Ta  fait  i 
la  Réformation  ;  elle  Ta  fait  do  nc^veau  kjà  Révolution  ;  ce 
diôix  a  été  consolidé  par  Tacte  de  règlement,  consacré  en- 
core par  l'acte  d'Union.  Sir  James  Graham  le  considérait 
comme  le  premier  fondement  des  libertés  anglicanes,  eL 
lyojutait-il,  un  tel  état  de  choses  ne  serait  pas  chaiigé  par  une 
asêùcioHan  factieuse,  par  une  btmde  de  conspirutâmn  telle  que 
celle  qu'on  venait  de  condamner. 

G'étail,eelon  M.  Sheil,  rétablissement  temponQl(<Atf  tmipê 
ro/flîei)  de  l'église  anglicane  en  Irlande  que  Ton  devait  re« 
garder  comme  la  véritable  cpiuse  des  maux  de  ce  pays.  C'é- 
tait surtout  par  crainte  de  voir  s'échapper  de  ses  mains  les 
avantages  matériels  que  ceit  étabUssemeat  loi  asMire,  que 
raristocratie  lory  refusait  aux  catholiques  irlandais  les 
droits  qui  les  mettaient  avee  le  peuple  anglais  sur  le  pied 
d'égalité  politique. 

Le  plus  sûr  effet  d'élçquence  employé  par  les  partisans  de 
l'Irlande  catholique,  c'était  l'énumération,  le  récit  le  plus 
simple  des  anomalies  choquantes  que  présente  l'éf^ise  d'Ir- 
lande. Le  nombre  des  protestants  du  culte  de  l'égliae  éta- 
blie ne  dépasse  pas  en  Irlande  le  cbiflire  de  huit  cent  mille, 
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en  Y  coaipt*eDatit  environ  cent  miiïô  méthodistes  ou  dissi* 
dents.  Or,  |es  revenus  du  ele^é  de  cette  population  s'éië* 
vent,  bitigré  tes  rédnetkMs  dpéréës  dans  les  deniières  an- 
née», à  HbOtOOO  liT.  star).  (16,àM,000  fr.).  (7e^f  f»ûs  de  la 
moitié  de  ce  que  re(}oit  le  clergé  catholique  de  France  poâr 
trmate  nrillïMia  d'ames.  Pour  Sdo^ooé  ianglféan»,  il  y  a  en 
Irlande  3  archevêques,  10  évéques  et  S,t(Oapaf olsses,  tandis 
que  lu  pdpid9(Lioo  angUrBape  (^/^Awl^ri^e  et  4u  pays  de 
CralieSt  é valuto  i  U  laiUieos  d'a^ies^  n'a  que  S  archevêques, 
1^  évéques  et  10,701  paroisaîws.  Des  4&^x  arphevêqqes 
d'Irlande,  c^liii  i^'Aripagh  a  vin  revenu  de  17,009  liv.  ste^l. 
(435,900  tf.)  par  an.  f^  revenu  d0  révoque  4^  8ei:ry  est  de 
14,1^  )iv.  (330,904  fr.).  Le  plus  pauvre  évêctié  ^aogUc^A 
dIrlaiMU,  œlm  de  dcmifeil,  rivp^t0  7é,opo  fr,  piar  aa«  Au 
eentr^ik^,  les  et êqnea  catbQlîqwfi  lep  plus  cqqavjérahlea 
leçwr^Nit  è  P9im  4^  OontrîbMtioqs  |ifolwt#ire#.i(}e  ie^r^ 
ouailles  5  à  600  livres.  Ces  éncMtnes  richesses  ne«rQ|it(wia 
encore  le  pli^s  grapd  des  abus  q.i^e  présente  la  situation  de 
réalise  établie  d'frlande.  La  pl}|part  ^e  ct^  revenu^  exorbi- 
^i^ts  sont  attachés  à  des  sinécures,  il  y  a  en  Irlancje  41  bé- 
néfices où  l'on  ne  peut  compter  uq^eul  memt)rj3  de  TÉglise 
blie.  nans  cette  classe,  56^  où  Ton  ne  voit  ni  église,  ni 
lésiastique,  nj  angUca|i  laïque,  rap^rtent  ensçn:)ble  seu- 
lement en  produit  des  dîmes  plus  de  ^00,000  fr.  Il  y  a 
epcore  157  bénéfices  où  il  p'y  a  pas  d'ecclésiastiques  rj^si* 
dents,  où  aucun  acte  du  culte  ne  s'est  jamais  accompi.i- 
,  A  ces  fait9  exposés  .avec  une  énergique  sjniplijcité  par 
M.  Ward  et  par  lord  John  Russell,  lord  Eliot,  ^ecréjt|;re  du 
gouvernement  dlrlande,  M.  Shaw,  représentant  de  Tuniver- 
sitê  dé  Dublin,  sir  James  '(^ahàih  et  sir  Kobèrt  Peel  ne  ré- 
pondaient que  ^ar  lé  Fait  lui-même,  érigé  keloti  eux' en  droit 
par  l'histoire.  Xorsque  leâ  cathotf^ues  obtinrent  leljill  d*é^ 
Aancipatiôn,  ils  s^élaient  engages  à  ne  faire  Aucune  entre- 
pHse  coii^Fe  Téglise  d'Irlande  :  partant  de  ce  droit  de  Té- 

^\ée  étà^l\e,  ses  défenseurs  afTectafent  de  regarder  comme 
Ann.  ki$t,  pmr  1S44.  37 
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une  atteinte  à  Texistence  de  cette  église  toute  proposàthm 
tendant  à  e(i  réformer  les  abus. 

Vers  U  fin  de  ces  débats,  O'GoDneH  luir-mème  prit  la  pa-> 
rôle,  mais  avec  plus  de  modération  qu'on  n'était  liahitué  i 
en  attendre  de  lui.  U  chercha  surtout  à  émouvoir  s^  adver- 
saires en  faveur  de  Tlrlande,  et  somma  le  miiùstère  de  faire 
connaître  ses  intentions. 

Sir  Robert  Peel  répondit  à  ce  discours  par  des  promesses 
méléQs  de  quelque  ironie.  Le  ministre  était  d'accord  avec  les 
partisans' de  la  cause  irlandïlîsesur  ce  point,  quel'oo  devait 
s'efforcer  d'am^iorer  la  condition  sodale  de  l'Irlande,  sans 
tenir  compte  des  considérations  politiques^  La  commission 
chargée  de  régler  les  relations  entre  propriétaires  et  fermiers 
ne  réaliserait  pas,  sans  doute,  ramélioratîon  immédiate  de 
la  condifion-du  peuple  irlahdais^mais  elle  jetterai!  les  bases 
d'une  future  amélioration  dans  li  condition  matérièUe  et 
physique.  .   t  •       .  . 

Quand  à  la  question  de  la  franchise  électorale,  sir  Robert 
Peel  déclarait  que  le  gouvernement  désirait  l'af^Iication  en- 
tière de  tous  votes  sanctionnés  par  le  biirde  soulagement  et 
le  bill  dé  réforme.  Mais  il  ne<;royait  pas  prudent  dé  troubler 
les  proportions  relatives  fixées  par  l'acte  de  réforme, 
franchise  électorale  devait  être  substantiellement  égale  e 
tre  rirlande  et  l'Angleterre  :  mais  cette  égalité  ne  pouvai 
être  de  l'identité.  Il  devait,  il  pouvait  seulement  y  ayoir  éga- 
lité substantielle  de  privilège  civil  pour  les  protestants  et  les 
catholiques,  et  la  franchise  devait  être  réellement  égale  entre 
les  deiK  pays. 

Quant  à  la  question  çap|.t.ale^ene  de  Téglise  établie,  le 
gouvernement  trouvait  en  Irlande  une  égljse  protestante 

existant  depui3  plus  de  2^  ans  ;  il  la  trouvai^  consacrée  par 

»'  •  ■         # 

des  acles,du  i^arlement,  actes  solennels  et  ooligaloires.  En 
1829,  en  faisant  ^disparaître  les  incapacités  dont  se  plai- 
gnaiept  les  catholiques^  on  avait  eu  sojn  de  garantir  aux 
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protestants  que  Téglise  établie  serait  respectée.  En  Ecosse, 
on  avait  garanti  Féglise  presbytérienne,  en  Irlande,  Téglise 
protestante,  en  vertu  de  contrats  obligatoires  qui  devaient 
recevoir  leur  exécution. 

L'intention  bien  exprimée  du  Cabinet  était  donc  de  main- 
tenir réglise  d'Angleterre  dans  son  intégrité.  Ce  n*était  pas 
qu'on« voulût  conclure  toutes  les  réformes  qui  pourraient 
accroître  son  utilité^  mais  on  ne  consentirait  jamais  au  ren- 
versement  de  régh'se^  à  l'établissement  de  trois  formes  de 
religion  en  irlande,  è  la  division  des  revenus  entre  les  églises 
protestantes  presbytérienne  et  catholiqtie  romaine. 

Plusieurs  membres  éminents  de  la  Chambre  des  lords 
protestèrent  contre  le  vote  qui  avait  repoussé  une  mo- 
tion semblable  :  la  motion  de  lord  Normanby.  Cette  pro-* 
testation,  au  bas  de  laquelle  figuraient  les  noms  des  Nor- 
manby»  des  Campbell,  des  Clarendon ,  des  Fortescue,  des 
Colborne,  des  Mooieagle»  se  terminait  «insi  :  "^ 

^  '  ...  I     1  < 

•  Sous  le  système  svin  peodaot  les  quatre  premières  années  du .  règne 
de  S.  M.y  la  Talenr  des  bient-fonds  situés  en  Irlande  avait  augmenté  par 
Teftet  de  la  tranquillild  obtenue  iwr  la  confiance  dans  radmlDistralion  im- 
partiale delà  Justke.  Depuis  lors,  ririande  esi  deveone^le  principal  eoH 
barfis.4o  pouvoir  eiénotii;  par  1^  raison  ipiecottx  quI,  e^pie  légi^lafeurs; 
avaient  refusé  d'acoorder  aux  Irlandais  l<9s  bi^nCsitsde  lois  ^ales,  ont 
négligé  depuis  leur  avènement  au  pouvoir  de  leur  assurer  la  Jouissance 
pratique  de  droits  égaux.  Jama^  un  pays  possédant  des  institutions  libé* 
raies  nepoorr»  être  utilement  gouverné  par 'l'influence  exclusive  d'nne 
fmblenriiiortté.  D'aUIeurs»  les  mesures  Ikvocables  à  l'Irlande^  que  le  .gou* 
vemenent  a  annoncées,  ne  satisferaient  pas  les  besoins  du  peupli^.lr- 
landais.»  . 

Extérieur.  -^L'établissement  anglais  en  Chine  se  déve- 
loppe d^une  manière  satisfaisante. 

Un  traité  supplémentaire  fut  conclu  pour  le  règlenient 
des  rapports  commerciaux  des  deux  pays.  En  voici  les 
dispositions  les  plus  importantes  : 

«Les  négociants  anglaisât  autres,  résidant  dans  les  cinq 
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ports,  ne  pourront  franchir  une  certaine  distance  aux  en- 
virons. Cette  distante  sera  déterminée  par  les  autprités  lo- 
cales  et  les  consuls.  Les  contrevenants  seront  arrêtés  et  li- 
vrés  au  consul,  qui  leur  infligera  le  châtiment  qulls  auront 
mérité. 

»  Les  citoyens  des  États  étrangers  qui  ont  antérieurement 
fait  le  commerce  à  Canton 'seront  admis  dans  les  ^rts, 
chacun  aux  mêmes  conditions  que  les  sujets  anglais. 

»  Un  vaisseau  de  guerre  anglais  stationnera  dans  chacuD 
des  cinq  ports  pour  mainbenir  la  discipUoe  parmi  les  équi«> 
pages  des  navires  ipârçhands,  et  aussi  pour  faire  respecter 
Tautorité  du  consul  britannique. 

*  »  Les  équip^[e3  des  raissèaux  ^  gw^rr^  ^^  poiirrrat  pêt- 
courir  le  |»ay^.  Ces  vaisseaux  ne  seront  pas  soumis  aux 
4roits  de  ports  or4inair/^, 

»  Aussitôt  que  le  fruifeé  aura  reçu  la  ^ignatare  de  S«  M. 
l'empereur  de  la  Chine ,  la  copie  en  sera  remise  à  S.4G. 
Kv^ang,  juge  à  Canton,  qui  se  rehdra  dans  le  lieu  qtie  le 
plénipotentiaire  britannique  aur^  déieripiné ,  et  ie  remet-- 
tra  audit  plénipotentiaire.  Et^  quand  S»  M.  la  rciiitt  d'Aa- 
gleterre  auriii|ftvêtQ  le  traité  de  sa  sighaturev  io  pléiiipo- 
tehtiaire  britannique  etiverra  à  Canton  M  copié,  qoi  sera 
remise  à  â.  Q^  Kw^og  t  qui  la  transmeltra  au  commissaire 
impérial,  pour  servir  de  règle  et  de  guiite  ihix  deux  na- 
tiens,  et  oomme  eOnfinaattOD  soiennelhi  de  paix  «t  d'à* 
nritiô.  » 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  laG|*ande- 
Breti^gne  et  le  duché  de  Mecklembourg-Schwerin  fut  signé 
à  Schwerin  aii  mois  de  mai,  et  lés  ratifications  furent  échan- 
gées le  10  août  à  Dosberan.  Par  ce  traité ,  les  navires  des 
puissances  respectives  seraient  soumis  aux  mêmes  charges 
que  les  navires  natronaux.  Tous  les  articles  du  sol ,  du 
produit  et  de  la  fabrique  des  deu^  pays,  paieraient  les  mê- 
mes impôts,  qu'ils  t'ussent  importés  ou  exportes  dans  les 
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navires  de  Mecklenbourg-Scbwerin  ou  dans  ceux  de  l'An- 
gleterre (1).»         * 


(1)  Voici  nn  extrait  de  Vartide  5,  le  plus  important  : 

«  Considérant  que  les  narires  anglais  ^  arec  leurs  cargaisons ,  poutant, 
d'après  les  lois  de  MeckleitwiaiK-SeliWèrfa,  entier  dans  les  ports  du  Grand- 
Duché,  quand  ils  arrivent  des  pMorls  de  tous  autres  pays,  et  considérant 
Sue  le  commerce  et  la  navigation  d'Ao^etenre  avec  le  flecklenbour^- 
chwerin  sont  placés  sur  le  pied  de  la  nalioii  la  plus  favorisée  ;  considé- 
rant, en  outre,  la  facilité  que  Tapplicalion  de  la  vapeur  à  la  navigation  in- 
térieure donne  au  transport  des  produits  et  marchandises  de  toute  «spèce 
sur  les  rivières ,  et  les  nouveaux  débouchés  ofrerl»  par  ^  moyen  au  conn 
mereo  ei  1  la  naiigaïkm  entre  rAngleterM»  «l  les  possesrtAiS'de  9.  M/a 
rëtraager,  d'nnf  part,  et  le  Grand- Duclié  4a  Mecklenbourg  de  ]'4Uire, 
il  est  convenu  que  les  navires  de  Mecklenbôurg-Schwerin  ,  ensemble  avec 
nim  cai^isons ,  eonsistani  en  tels  articles  qtii  pounroirt  lé^ateaMent  être 
introduits  dans  loRagraïUDe^Uni  et  les  posAossions  de  &  M.  sur  ta  cotti- 
nent  par  lesdits  vaisseaux ,  Y^nant  d*un  port  quelconque ,  du  Grand-Duché 
on  de  tout  autre ,  seront  adtiis  dans  les  pnrts  dn  Royaume-€ni  él  des  pos- 
sessions anglaises^  aux  nêaes  conditions  i|iM  ai  tes  ports  d!oîi  peuvent 
sortir  ces  vaisseaux  étaient  dans  la  juridictioo  du  Grand-Duché  de  Meck- 
IBnbourgr- 

'  •  Ces  ntrtrcfs  pourront  introduire  les  articles  cf-deslès,  anx  mêtnes  con- 
dîlloa»^a  i»caB«atieles  «MiAenid»  porta4il  Gfand-Daebé,  elces  na* 
Tires  sortant  dy  Koyaume-Uni  par  des  possessions  de  S.  M.  sur  le  continent, 
pour  se  rendre  aux  susdils  ports ,  seront  traités  comme  s'ils  retournaient 
a  un  port  de  Mecklenbourg-Schwerin.» 
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CHAPITRE  XIII. 


Am^qob  m  jmmÂ.  —  lÊlAis-Uan.  —  Fo&tàqmë  gôiéflalc.  —  MMHft  éà 
pr^MdcBU  —  AmMULÎM  da  Tesas.  —  OpnioB  de  M.  Tyicr.  —  Réiris- 
lioMparleBeDtairatftctBujel.  —  Opiak»  de  M.  Clay.  ^  QaeitieBde 
FOréfOB.  —  RésoletHm  perleaeDtaire.  ^  WfguciiiieM  c—frriilli 
•fec  le  Za('iwrei«.  -~  Noaûnetioe  de  M.  PoOrà  la  prësideac^  —  Délie 
pnUiqee*  —  Trtveex  publics.  —  RéMltalBféaéraex  de  tommnrf, 

Am<biqiii  dc  ftOD.  —  Ubuqdi  n  Tuas.  —  CimlîsBalioa  de  la  fueire.  — 
Ambtice.  ^  ïf éfogetionâ  poqr  raeeeiion.  -*  État  d«  Meii^e.  — fie»- 
«rée  dr  Saeia- Aime.  —  l««neciîoB.  —  lafiltes  lUlei  à  des  PnBçaia:  — 
Ropiure  de  ramistice.  —  Nomioatioii  de  M.  Anibn  JoBiée  à  IkpréttdeM» 
de  Texat. 

Baénu  —  Eut  do  paya.  —  NégodatiiMs  coaaMcrdalea.  —  Novrreaa  tarif 
de  doeanea. 

PiBOo  iT  Cbiu.  —  Eut  de  eeadeu  pays. 
BDBxoa-ATi»  BT  UaoeiT.  —  Légida  tnmçÊbt  de  Monie  video.  —  BIdcb^ 


Dans  son  message  annuel,  le  't>résident  réstimait  aina 
l'état  des  relations  générales  de  TUnion  avec  les  autres  puis- 
sances de  TEurope  : 

•  Noos  coDtioQODS  à  receToir  les  assurances  des  dispostlk»s  les  phM 
amicales  4es  autres  puissances  eoropéeDDcs ,  avec  lcs<|Qelles  il  est  si  éfi- 
demment  de  notre  intérêt  de  eultiTer  les  relations  les  plus  amicales.  Je 
ne  pourrais  préToir  aucun  éTénement  ifui  soit  delnature  à  trooMer  ces  res- 
tions. La  Russie ,  la  grande  puissance  du  Nord ,  s*avance  contiaufelenenty 
sous  le  sceptre  Judicieux  de  son  empereur,  dans  la  carrière  des  sciences  ci 
écs  améliorations ,  tandis  que  .la  France ,  guidée  par  les  oonscils  de  son 
i^ge  fouTerainy  siiit  une  msrclie  <|uicst  4^  nature  à  oonsoUdor  la  paix  g<« 
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sertie.  L'Espagne  a  eu  un  moment  de  repos  pendant  quelque  temps ,  au 
milieu  des  dissensions  intastioes  qui  durant  tant  d^années  aTaient  paralysé 
sa  prospérité»  tandis  que  l'Autriche ,  les  Pays-Bas,  la  Prusse,  la  Bel- 
gique ai  les  autres  puissances  européennes  récoltent  les  flmits  abondants  de  ^ 
la  paix  générale.» 

Arrivant  ensuite  an  point  le  plus  Important  de  son  mes- 
sage,  rannèxion  du  Texas  à  l'Union  américaine,  le  prési- 
tlent  s'exprimait  ainsi  au  sujet  du  refus  de  sanction  opposée 
par  le  sénat  au  traité  d'annexion  : 

«  3t  lentts  qu'il  était  de  mon  devoir  de  soumettre  le  projet  tout  entier 
au  congrès  »  considérant  celuM  conpme  le  meilleur  inlcrpréle  du  seaCU 
ment  populaire.  Aucune  mesure  à  ee  sujet  n'ayant  été  prise  «par  1^  con- 
grès, la  question  se  reportait  d'elle-même  directement  à  la  décision  de 
l'État  et  du  peuple.  La  grande  élection  populaire  qui  Tient  d'avoir  lieu  a 
ofTert  la  meUleure  océasion  de  s'assurer  du  vœu  des  États  et  du  peuple. 
Ceci  étant  en  suspens  ,11  était  du  devoir  impérieux  du  pouvoir  exécutif 
d'informer  Ib  Mexique  que  la  question  d'annexion  était  encore  soumise  an 
peuple  américain  ,  et  que  «  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pris  une  décision  j  toute 
invasion  sérieuse  dans  le  Texas  serait  considérée  comme  une  tenlative 
pour  devancer  son  jugement,  et  en  conséquence  ne  f  onfrait  être  vue  avec 
indiOérenee.  Je  sais  heureux  d'avoir  à  vous  Annoncer  qu'aucune  invasion 
n'a  eu  lien.,  et  j'ai  la  oopfiânee  que,  queite  4)ue  soit  votre  déeisioo,  le 
Blexique  comprendra  l'importance  de  décider  la  question  par  des  moyens 
paisifles,  plutôt  que  de  recoprir  aux  armes.  La  décision  du  peuple 
et  des  États  sur  cette  grande  et  iniéressaole  question  s'est  manirestëe  d'une 
manière  positive. 

»jRien,  depuis  ooire  dernière  session ,  ne  peutflnre  liouter  que  les 
dispositions  du  Texas  aient  changé.  Je  ne  crains  point  de  plaintes  d'un 
autre  côté:  aucune  raison  n'existe  pour  qu'il  s'en  élève.  Nous  n'inte^vien- 
diions  en  aucune  manière  dans  les  droits  d'aucune  autre  nation.  On  ne 
peut  oondure  de  cet  acte  que  nous  ayons  quelque  intention  d'agir  ainsi  avec 
leurs  possessions  sur  le  continent.  Tious  n'avons  apporté  aucun  empôcbek 
ncnt  à  de  semblables  acquisitio|is  de  territoires ,  comme  en  ont  fait  de 
temps  à  autre  les  principales  puissances  de  l'Europe  dans  tontes  les  par- 
ties (tu  monde.  Nous  ne  cherciions  point  de  conquête  faite  par  la  guerre  ; 
nous  n'aurons  eu  recours  à  aucune  intrigue ,  ni  à  aucun  des  artifices  de 
U  diploufatie  pour  accomplir  l'annexion  du  'Texas.  Libre  et  indépen* 
dant ,  le  Texas  demande  lui-même  à  être  reçu  dans  notre  Union  :  c'est  wm 
qnestioo  soumise  i  notre  propre  décision^  s'il  le  sera  ou  s'il  ne  )e  ^ra  pas.f 
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L*opioion  des  booiques  les  p\m  distingua  ^e  VU»ipn  ét^ît 
que  le  Texas  «^  le  droit  fie  ^mander  raniiexioDt  qiie,eelte 
annexicND  est  constitutionnelle,  mais  que  dans  les  drcoo- 
.  stances  actuelles  elle  froissait  Tlrement  les  intérêts  du  M€^ 
xique  et  tendait  directement  à  amener  la  guerre  avec  cette 
république. 

G'ét£|it  daqs  cet  e^rH  de  mqdération  qu'était  eoïKni  le 
passage  du  iqçia^ag^  présidenti^  relatif  ail  Tçxiia.  lies  Éiata- 
Unis,  y  disait  M.  Tyler,  ayi^jçAl  (}^é«  par  }gs  ^puIatioM 
du  traité,  rendre  justice  à  tous.  Ils  s'étaient  chargés  du 
paiement  de  la  dette  du  Texas  >  voyant  daps  sob  ample  et 
ftrtile  territoire  les  moyens  de  l'acquitter.  C'était  Uf ,  une 
affaire  entre  les.États-Unis  et  le  Texas,  et  dïins  laquelle  les 
autres  gouvernements  n'avaient  n'en  ^  yoir.  ^e  droit  cte 
recevoir  le  Texas  ne  pouvait  être  contesté  àl'Uiiioa  améri* 
caine,  et  le  gouvernement  des  États-Unis  ne  pourrait,  sans 
blesser  son  honneur  et  ses  intérêts,  permettre  que  sa  poli- 
tique fût  entravée  par  Tintervenlion  dés  autres  puissa^ices; 
la  question  était  puremept  apïéricaine.  Le  gQuverQaa^eiit  de 
l'Union  était  décidé  à  suivre  une  politique  conoiliatriee  en- 
▼ers  le  Mexique  ;  et  à  tui  rendre  la  plus  ample  justice  par 
des  stipulations  et  dés  conventions  en  haritaonie  aytc  les 
droits  et  la  dignité  du  gouvernepiept.  A  diverses  époques 
le  gouvernement  de  l'Union  avait  fait  connaître  fa  Me- 
xiqu4^  son  désir  de  voir  le  terme  des  hostilitéa  entre  cette 
république  et  le  Texas  ;  ce  désir  avpit  élé  complètement 
Aléconnu.  Il  avait  toujours  été  prêt  è  arranger  le  difiérepd 
entre  les  deux  pays  sur  des  bases  avantageuses  à  l'uo  ^  à 
l'autre;  il  serait  prêt  de  même  è  écouter  lesréclamatioMqoe 
le  Mexique  croirait  devoh*  faire  aux  Étals- Unis.  Le  goe- 
vernement  de  l'Union  n^avait  nul  désir  de  blesser  Tôrgueil 
on  les  intérêts  de  cette  république  »  mais  en  même  temps 
jl  ne  devait  pas  compromettre  •  par  des  délais  ^  les  intérêts 
^iM^nliei^derUnioq.. 
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Le  pouvoir  çx^u|ir»  ajoutait  le  président  d&ns  son  mes- 
sage y  bie|i  qu'il  ne  pût  voir  avec  plaisir  la  continuation  dfd 
ïa  guerre  entre  les  deux  États  «  avait  cependant  gardé  une 
stricte  aeiitralitè  ;  il  n'ignorait  pas  l'épuisement  qu'une 
guerre  de  si  longue  durée  (boit  ans),  avait  ^  produire , 
et  le  désjir  qu'avaient  d'autres  puissances  de  voir  le  Mexique 
entrer  en  conciliation  avec  le  Texas,  d  une  manière  qui, 
changeant  |es  institutions  du  Texas,  aurait  pu  menacer  sé- 
rieusement l'ei^istence  derùnion.  Il  nlgnorait  pas  non  plus 
cç  fait  que,  bien  (^ue  les  puissances  étrangères  pussent  dés- 
avouer  tout  dessein  de  troubler  les  relations  constitution- 
iielleé  de  ces  États,  il  en  était  une  cependant,  la  plus  puis- 
santé  de  toutes,  qui  n^âvait  pas  ihanqué  de  signaler  son 
ho^ilîté  en  mainte  occasion,  pour  amener  le  llilexiqué  â 
négocier  avec  Te  Texas,  et  dVn  faire  une  condition  de  la 
reconnaissance  delà  république américafné comnie  État  in- 
dépendant. La  question  se  trouvait  donc  réduite  h  cette 
altefnaltive  :  ou  les  États-Unis  acceptaient  Tannexion  i  des 
conditions  libérales,  ou  la  refuseraient,  foi'çànt  ainsi  cette 
rèpublicfUë  A  chercher  un  refusé  dans  les  bras  djB  quelque 
âutré  puissance. 

Une  solution  proposée  dans  le  Sénat  proMrait  jusqu'à 
<^el  point  on  préfendait  étudier  sérieuSemen^a  question, 
pour  arriver  plus  proniptement  au  but.  On  y  demandait 
i|ue  le  président  fût  requis  d'informer  le  Sénat,  si  lé  pouvoir 
-•lécuUf  étak  éli  possewioft  de  réiiaeigHeisentS  satisfaisants 
et  complets,  relativement  attx  dettes  publiques  du  Texas  ; 
et  qoe,  s'il  en  était  ainsi,  il  les  communiquât  au  Sénat  avec 
le  chiffre  de  ces  dettes  ;  qu'il  fût  requis,  en  oùlre,  d'infor- 
mer le  Sénat,  si  quelques  additions  avaient  été  Alites  à  cette 
detta  d«p»ît  la  signât ura  du  traité  soumis  au  Sénat  à  la  der- 
nière sesaioo.  Le  président  serpit  requis  eBfin  de  Caire  oqq* 
i^epattre  au  Sénat  les  quotités  de  territoire  du  Texas 
coacédée^  antérieurement  à  la  signature  du  traité  par  le 
jBq^vameiiient  espiffiQoh  afnéricain  et  TejLmf  l»  qvoUté 
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territoriale  actuellement  non  concédée  et  les  concession^ 
dudit  domaine,  qui,  depuis'  la  signature  du  traité»  avaient 
pu  être  faites  par  le  gouvernement  texien. 

Voici  le  t^te  de  cette  résolution». 

Résolu  par- le  sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des 
Etats-Unis  assemblés  en  congrès,  que  .rannexîon  et  TuAion 
de  la  république  du  Texas  aux  États-Unis  aura  lieu,  comme 
il  a  été  convenu  le  12  avril  dernier ,  daijïs  les  termes  sui- 
vants :  • 

Art.  1"'.  La  république  du  Texas,  agissant  d'après  le  vœu 
du  peuple  et  de  toutes  les  branches  de  son  gouvernement, 
cède  aux  États-Unis  tous  ses  territoires,  pour  que  les  Etals- 
Unis  les  gardent  en  pleine  propriété  et  souveraineté  et  se  les 
annexent  comme  un  de  leurs  territoires,  et  les  soumeHent 
aux  mêmes  règles  constitutionnelles  que  les  leurs.  Cette 


sion  comprend  toutes  terrain^  pubUcs  et  les  plac^,  les 
terres  vacantes,  les  Vnes,  les  minéraux,  les  lacs  salés,  les 
sources,  les  édifices,  publics,  fortifies tionsi  casern^,  ports, 
ports  de  refuge,  la  marine  et  ses  chantiers,  les  docks-maga- 
sins^ armes^rmements  et  équipements,  les  archives  et  do- 
cuments p  Acs,  les  dettes,  les.  impôts  et  droits  non  payés 
au  jour  de  réet\ange  des  ratifications  du  traité. 

Art.  2.  Les  oitoyens  du  Texas  seront  incoqMkrés  dans 
rUnÎQ&  aipéricaiBe)  apipnyés  et  protégés  dans  la  libre  joui»- 
sance  de  leurj  libertés  et  de  leurs  propriétés,  et  admis»  en 
tant  qu0  le  permettront  k^  principes  d&  la  constiUiUon  fi^ 
dérale  à  la  jouissance  de  tous  lesdroits»  privilèges  et  immn- 
niiés  des  citoyens  des  Etats-Unis. 

Art.  3,  4,  5  et  6.  Ge8.articise8s'oecuperonlderafrarège- 
roent  des  contestetiona  qui  pourraient  s'élever,  et  des  soda» 
mes  à  payer  pour  amortir  les  dettes  du  l^xas.  Un^'somiM 
de  3*0,000  dollars  sera  payée  au  trésor  des  États-Unis, 
quatre-vifigt-dix  jours  après  rechange  de3  rutîQcattoiis  ; 


AMÉRIQUE.  —  ÉïATS-tiNIS  DU  NORD.  587 

1*  250,000  dollars  à  Frédéric  Dawson,  de  Baltimore,  ou  à 
ses  hérttrers.  contre  le  même  montant  de  bons  10  p.  0/0  da 
Texas;  2*  100,000  dollars  pour  1^  rachat  ties  bons  de  FÉ- 
chiquier  du  Texas,  qui  pourraient  être  encore  en  circulation 
lors  de  rechange  des  ratifications. 

Art.  7.  Jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  mesures  aient  été  pri- 
ses, les  lois  du  Texas  resteront  en  vigueur,  et  tous  les  offi- 
ciers du  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire  conserveront  leurs 
emplois,  à  Texception  du  président  et  du  vice-président. 

Art  8.  Aussitôt  après  les  ratifications  du  traité,  le  prési- 
dent des  États-Unis,  d'après  Tavis  et  le  consentement  du 
Sénat,  nommera  une  commission  qui  se  rendra  au  Texas 
et  recevra  te  transfert  du  territoire,  des  archives  et  proprié- 
tés publiques  de  ce  pays,  au  nom  des  États- tlnis.  Il  y  exer- 
cera le  pouvoir  exécutif,  pour  l'application  des  lois,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  ultérieurement  pourvu. 

Il  semblait,  par  ces  résolutions  parlementaires  et  par  ce 
mouvement  de  l'opinion  publique,  que  l'annexion  du  Texas 
ne  dût  souffrir  à  l'intérieur  aucune  difliculté  \  mais  cette 
mesure  rencontrait  de  sérieux  adversaires. 

L'annexion  et  une  guerre  avec  le  Mexique,  disait  M.  Clay 
dans  une  lettre  rendue  publique,  c'était  une  seule  et  même 
chose.  Fallait-il  engager  le  pays  dans  une  guerre  étrangère 
pour  l'acquisition  du  Texas?  Beaucoup,  il  est  vrai,  traitaient 
assez  légèrement  cette  considération,  à  ci^use.de  la  faiblesse 
du  Mexique.  M.  Clay,  au  contraire,  regardait  toute  guerre 
comme  une  grande  calamité.  Ce  qu'il  fallait  par  dessus  tout 
aux  États-Unis,  selon  M.  Clay,  c'était  l'union,  la  paix  et  la 
patience.  La  faiblesse  d'un  pays  n'était  pas  d'ailleurs  un 
motif  pour  Fattaquer.  On  devait  pratiquer  Tllï^nneur  et  la 
bonne  foi  envers  le  faible  comme  envers  le  fort. 

Mais  encore,  ajoutait  M.  Clay,  était-on  sûr  que  le  Mexi- 
que resterait  seul  dans  la  lutte?  Savait-on  si  d'innombrables 
pav|re3  étrangers  ne  viendraiept  pas,  $ou$  les  çouleqrfi 
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mexicaines,  attaqger  le  commerce  américain  désarmé  dans 
le  golfe  du  Mexique,  dans  TOcéan  pacifique  et  dans  toutes 
les  mers  du  mopde?  Était-on  sûr  que  le  Mexique  ne  trou- 
verait pas  des  alliés  parmi  les  puissances  européennes-  0^ 
l*l]nion  avait  été  accusée  d*une  passion  désordonnée  d'agran- 
dissement. M.  Glay  se  demandait  donc  ce  qui  arriverait,  si 
l'Angleterre  et  la  France  venaient  à  prendre  parti  pour  le 
Mexique»  et  déclaraient  qu'elles  voulaient  maintenir  Tindé- 
pendance  du  Texas  et  empêcher  la  propagande  du  com- 
merce des  esclaves  par  les  Etats-Unis. 

Telles  sont  les  raisons  des  adversaires  de  Tanqexioq: 
mais  la  prudence  et  la  timidité  ne  sont  pas  d'ordinaire  à 
Tordre  du  jour  en  Amérique,  et,  bien  que  quelques  diflScul- 
tés  de  forme  dussent  encore  se  rencontrer  dans  Texécution 
de  ce  projet,  la  réunion  du  Texas  aux  États-Unis  paraissait 
désormais  rendue  nécessaire  par  la  force  des  choses  et  par 
le  mouvement  presque  unanime  de  Topinion  publique. 

Une  autre  question,  qui  sans  doute  réserve  pourPavenir 
des  difBcultés  d^un  ordre  plus  séi*ieux  encore,  la  questibo 
de  rOrégon,  ne  fit  aucun  pas  cette  année. 

On  sait  que,  en  vertu  des  traités,'  Toccupation  de  TOrégon 
est  conjointe  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  et 
que,*pour  se  retirer  de  la  convention,  Tune  des  puissances 
est  obligée  de  prévenir  Tautre  un  an  à  l'^avance.  Une  réso- 
lu tioq  fut  présentée,  le  23  janvier,  dans  la  Chambre  des  re- 
présentants, "pour  que  le  président  prit  cette  mesure.  Le 
comité  des  relations  étrangères  présentait,  au  contraire,  de 
son  côté,  la  résolution  suivante:  «  Il  est  inutile,  quant  â  pré- 
sent, que  la  Chambre  s'occupe  en  aucune  mjini^  de  Toc- 
cupalion  c<^ointe  de  TOrégon.  o  Un  débat  de  deux  jouis 
suivit  cette  dernière  résolution,  qui  fut  adoptée^ 

De  son  côté,  M.  Tyler  annonçait  que  des  n^ocîatîons 
étaient  pendantes  entre  les  deux  gouvernements  et  expri- 
mait Tespoir  qu'elles  seraient  amenées  à  une  çoncluaioD 
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satisfaisante  avant  l'expiration  de  sa  présidence.  En  atten- 
dant, n  recommandait  rétablissement  de  postes  militaires 
snr  la  route  de  ces  fertiles  régions. 

Les  États-Unis  cherchent'à  étendre  chaque ^our  leur  mar* 
ché,  et  le  gouvernement  américain^  pour  faire  aux  produits 
anglais  uhe^  concurrence  sérieuse,  entre  dans  la  voie  des 
concessioos  intelligentes.  Des  ouvertures  faites  en  ce  sens 
à  l'association  douanière  alleniande  n'eurent»  comme  on  l*a 
vu  plus  h^ut  (toy.  Prusse),  aucun  résultat,  et  un  traité  ne 
put  être  conclu  entre  les  deux  pays. 

Déjà,  Qp  sc(  le  rappeUej  dans  sob  Brassage  aamieU  M.  Tjrler 
avait  insisté  sur  las  avantages  que  les  £ta(s-Vnis  pourraient 
trouver  A  ^  rapnracber  pai||pi  Irtit^  de  l'kssuciatîM  dû 
douanes  ^llemsme;  La  ZMoerem^  faîuU  remarquer  k  pré^ 
sideut,  ffwipite  plus  de  viDgMwx  ^ts  et  wibrasse  uu» 
population  de  27  millions  d'ames,  unie  pour  le  oobumtm 
iotér^r  ^|t  eiLtérieur;  et  oette  population  ppraiasail  à 
M.  Tyffir  i)ffrir  des  écb^imges  sur  une  btse.piiM  libérale  que 
lesaAitres  $tsM.^uropéens»  D^  Tunioi^  4»  douaues  aSle«- 
iqande  avait  admis  saos  droits  les  cotoas  aiuéricsius  et  di* 
miqué  les  drcnt^  sur  le  riz ,  ce  qui  avait  augmenlé  cousidé» 
rablem^  la  consonu^aiipQ.  Elle  paraissait  disposée  à 
réduirq  .l§s  droits  sur  le  tabac  améHcaia  sous' œrtai* 
nés  Gpn4^iPQ9t»  et  pe  serait  M  la  premier,  exemple  d'une 
cencession  faite  siur  ce  point  par  une  puissance  européeune* 
Il  seu»blait|  doue  probable  que»  malgré  1-écbec  de  4)etto  aoh 
nés,  les;  Çtats-Uois  cbercberaient  i  renouer  «vee  4a  Prusse 
des  négociiStioBS  uouvelles*  « 

L'événeneat  le  ptus  important  de  Tannée,  e'esl  la  nomi^ 
nation  d'un  président  en  remplacement  de  M.  Tyfer.  Le 
nombre  total  des  voix  accordées  aux  États  est  de  i75  ; 
M.  Polk  eè  remit  i70,  et  M.  aav  105.  Seize  États  s'étaient 
pranobcés'i^MMir  M •  Polk  \  dans  la  Nouyelle-Anglelerre,  au 
neM'-estdeViiaton,  dettt  États  «ui*  sit,  ieMaîne  etleNe^- 
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Hampsbire,  contre  le  Massachusetts,  le  ÇoDDecticQt,  Rhode- 
Island  et  le  Vermout;  dans  les  États  du  milieu  (jniddU 
iiates)^  deux  ou  trois;  mais  ces  deux  Élats  démocrates 
étaient  les  deux  puissants  États  de  New-York  et  de  Peffsil- 
vanie,  possédant  à  eux  deux  62  suffrages,  près  du  iiuart  de 
la  totalité;  le  troisième  État,  le  New-Jersey,  qui  se  déclara 
pour  M.  Clay,  n'a  que  7  voix.  Dans  le  nord-oueUt,  M.  Polk 
fut  porté  par  trois  États  sur  quatre  :  Tlndiâna,  Tlllinois  et 
le  Michigan.  Le  quaClriëme,  l'Ohio,  qui  les  égale  tous  les 
trois  pour  le  jiombre  des  suffrages^  fut  pour  M.  Glay.  Sur 
les  treize  États  à  esclaves,  huit  élurent  M.  Polk  :  la  Tirgioi», 
la  Caroline  du  Sud,  la  Géorgie,  TAlabama,  le  Missiasipi,  la 
Louisiane,  le  Missouri  et  l^Arkansas,  formant  ensemble 
67  voix.  Les  41  voix  detf  o(|||>  autres  Étets  à  eselaves,  le 
Delaware,  le  Marylai^,  la  Caroline  du  N^,  le  Kentucky 
et  le  Tennessee,  se  portèrent  snr  le  Candidat  des  wbigs  ou 
conservateurs.   •    *  < 

Pour  la  première  fois,  dans  cette  élection,  le  parti  aboli- 
tioniste  signalait  sa  présence  ;  il  y  présentait  même  on  can- 
didat sans  espérances,  M.  Birney,  qiji  ne  put  réanir  que 
50,000  suffrages  environ,  c'est-ènlire,  un  soixantième  i 
peu  près,  le  nombre  total  des  suffrages  étant  do  8  millioiis. 
La  majorité  obtenue  par  M.  Polk  n*avait  pas  été  assez  con- 
sidérable pour  qu*on  ne  pût  penser  que,  si,  comme  A  Tordi- 
naire,  les  abolltio&istes  avaient  voté  pour  Je  candidat  whig, 
M.  Glay  eût  été  porté  à  la  présidehce.  Mais  les  abolitionisles 
avaient  voulu  faire  acte  de  parti,  se  compter  et  prendre 
date,  (yétait  là  peut-être  le  premier  symptAme  d'un  note- 
veau  péril  pour  l'Union  :  car,  Tesclavage  étant  garanti  par 
la  constitution,  se  former  en  parti  pour  le  repousser»  c*était 
appeler  hautement  une  rupture  entre  les  États  à  etcbves  et 
les  États  sans  esclaves,  entre  le  sud  et  le  nord. 
1  Une  des  questions  les  plus  importantes  pwir  les  États- 
Unis,  c*eat  sansidoute  la  reprise  du  service  pabUc  de  sa 
deticr  La  dette  des  États  monte  à  206  miiliona  de  doiiarda 
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(i  milliard  109  millions),  et  la  somme  des  intérêts  dépasse 
60  millions.  Les  Etats  délinquants,  au  nombre  de  neuf,  sa- 
voir  :  la  Pensilyanie,  le  Maryland,  le  Mississipi,  la  Loui- 
siane, llndiana,  rillinois,  TArkansas,  le  Michigan  et  la  Flo- 
ride {territoire)^  doivent  ensemble  en  capital  647  millions, 
c*e$t-ji-dire,  plus  de  la  moitié  ^e  la  dette.  ,La  répudiation 
s^étend  seulement  à  5A  millions.  Dahs  plusieurs  de  ces  Etats, 
la  législature,  de  son  propre  mouvement  ou  à  la  requête  du 
geavepieur,  ou  même  par  suite  de  démonstrations  pu- 
bliques; s'occupa  des  moyens  de  sortir  de  cette'  situation 
honteuse.  Le^  idées  de  probité  ïiirent  Tobjet  de  protesta- 
tions éclatantes,  et  le  parti  répudiatear  vit  décroître  son  in- 
fluence; toutefois  il  n'y  eut  encore  cette  année  aucun  pas 
âécisif  fait  dans  cette  voie^  nouvelle.  Et  cependant  -un  pro- 
grès matériel  incessant  ne  cesse  de  féconder  le  terri  toii^,  et 
des  travaux  gigantesques  s'exécutent  de  tous  cêtés^  (1). 

Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les^résultats 
généraux  du  commerce  des  Éiats^Unis  avec  les  puissances'' 


(1)  Ofi  pent  pnntffè  me  idée  ée  cet  irannx  immeoseft  par  \tê  etatffres 
«mlenaf  dans  no  Quvrag^  remarquable  da  major  Poum»,  inUtulé  :  De 
la  puissaiice  américaine.  Voïcï  ira  des  passages  les  plus  cuneax  et  les  plus 
tMlrociitt^e  ce  ftvie  : 

4*  Poor  ae  parler  qo»  d^  traYaii;i  publics»  les  ÉUts-Unis,  ont  commeneé 
à  s>  livrer  eu  1817.  En  céUe  année,  au  jour  auniversaire  de  la  déclara- 
lioD  de  rindépcodanee^  le  canal  Erié  M  entrepris.  Depuis  ce  moment  »  jus- 
qu'au !«'  janvier  1843 ,  ils  ont  achevé  ou  entamé  la  construction  de  25,380 
kiUmètns  de  eanaajL  et  deehcmins  de.fer,  doat  10,771  des  première,  «i 
14,609  des  seconds.  A  la  findelSItt,  les  parties  exécutées  et  livrées  au 
commeras  présentaient  mi  développemeol  de  14»000  kilomètres ,  dont 
7,000  de  canaux  et  7.000  de  chemin  de  fer.  Ces  communications  sont  dis» 
trlimées  sir  une  sntraoe  de  !M,700  mjriamètrea  carrés  que  peuplent  13 
millions  d'habitants.  Le  Royaume-Uni  de  IrGrande  Bretagne  ,  qui  a  com- 
meneé ses  travaux  poMIe»  «u  miMeu''lu  dte-buiCitae  siècle,  ar,  «nr  3,130 
myriamétres  carrés ,  peuplés  de  27  mêlions  d'ames ,  4,500  kilomètres  de 
canaux  et  4;ûOO  kiloorèlhes  de  chemins  de  ter,  total  8,000  kilomètres,  qu'on 
peut  considérer  comme  terminés.  La  f  rançe  a  4,3ôO  kilomètres  de*  canaux 
et  1,750  kilomètres  de  diemins  de  Ter  (non  compris,  il  est  vrai,  ce  qui 
▼a  être  commencé  en  ferto  des  lois  de  1844),  ou  en  lout  6,075  kilomè* 
très  de  eommunicalions  perreclionnées,  dont  5,000  seulement  sont  ouvertes 
à  la  circulation,  sur  une  Hiperficie  de  5,^77  myriamèlres  carrés,  que 
couvre  une  population  de  34  millions  et  demi.  La  Frnpce ,  la  Belgique  et 
la  Hollande ,  toutes  ensemble  ne  fonl  qu'égaler  les  canaux  et  les  chemins 
de  fér  qn«  les  aoliérleain«  «it  terminés  idan»  ud  déVai  de  tingt-«inq  ans  ; 
c'est  eertainement  admirable.  » 
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étrangères,  pendant  l'exercice  financier  1SA3-AA,  nous  trou- 
verons des  chiffres  dignes  de  remarque.  Ces  résultats  gé- 
néraux publiés  dans  un  tableau  olbciel  par  le  gouverne- 
ment américain  doivent  être  analysés  en  les  rapprochanti 
non  de  ceux  de  rexercice  précédent,  qui,  par  suite  d'une 
décision  du  congrès,  s'e$t  trouvé  accourci  de  trois  mois  (1), 
mais  des  résultats  %|u*avait  ofierts  Tannée  financière  oor* 
maie  complète  de  18A1-A2.    • 

Le  total  des  valeurs  échangées  par  le  commerce  amérî* 
cain  s'est  élevé  à }  miUifuii  175  millions  (uii  peu  plus  de  la 
moitié  do  côminerce  d^  If  Ffaoce),  ce  qiiif  tpiit  m  doonanl 
une  différeDoe  en  plus  d'eaviro9  lOQ  miUiona  sur  1841* 
à2j  laisse  encore  subsister  que  diAérence  an  oipias  de  ISS 
et  de  107  uMlliona  par  eprapi)raiM>Q  avec  les  d|BU^  «juBrciees 
antérieurs  18M-4}  et  189(M40,  VUnjoo  amérieaUie,  malgré 
VafoélioratipB  de  18i(A»  a^We  dope  w  «premeUre,  qu'avec 
peine  derla  crise  qui»  en  1843  .siiiiout,  affecta  sas  fioaooes» 
son  crédit  et  son  mouvement  commerciaL 

Gependant  il  y  a  eueo  10Ad«4^  on  iMoatastaUe  pfiog^ 
dian^  Tep^emble  du  cotaiiberce  américain.  ]Ll^]rtt){s#ADeiit 
a  porté  à  peu  près  également  sur  les  deux  èranehea  des 
échangea,  llmportaliori  e^  Vetpôrlilloq.  La  ^retau&irè  %  Aé 
^  580  millions,  Ta  selc^iide  tfeSSS;  t\féê  n'âVtieiît  été,  m 
18A1'A2,  l'une  qu«  de  ô26  millioiis  et  l'aiitra  que  de  MO. 

dur  leà  595  millions  elbosés  en  l«43-4ft,  le  déboaché 
américain  jfHropreroent  dît,  c'iest'-à-^dire,  la  «Miie  des  pnH 
duits  dû  sol  et  de  rioduatrie  de  T Vaioii»  figimre  pour  5^4  oûl- 
llons.'  On  voit  combien  est  faible,  dans  lé  codotterce  de) 
États-Utai$,  la  part  do  transit  i  elle  tC\  est  entrée  que  poor 
61  millioi^  et  représente  en  mafeure  partie  la  réexporta» 


7 

,  (1)  Vvnkf  flkiaiicièrf  mk^iasm  chairs,  à  jptrtir  \»  M  esmue,  aa 

juia  au  liea  du  30  seplefflbre. 
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tion  des  articles  d*Earope  au  Mexique,  au  Texas,  au  Brésil, 
à  la  Nouvelle- Grenade,  aux  AntlUest  eie. 

Voici  comment  s'iest  composée  l'exportation  des  produits 
américains  :  * 

Produits  végétaux  (cotons,  céréale^  ta- 

« 

bacs,  etc.) 400  millions. 

—  animaux  (viande,  beurre,  Ëuif, 

bétail) 33      » 

—  forestiers  (bois,  potasses,  pelle- 

teries)   * ,  31       » 

—  maritimes  (poissons,   huile  etos 

de  baleine) 18       » 

Articles  manufacturiers 52       » 

''>"  M'  ■■-■■«■i> 

Total  :    684  mîUioQs. 

Les  produits  du  sol  forment,  ori  le  voit,  les  9/10  des 
exportations  ^dé  l'Union.  Le  coton  a  lui  èéul  représente 
289  millièmes,  ou  plus  de  là  moitié  du  MM  \  les  céréales, 
46;  les  bois,  14;  le  tàbac^  45  ;  lès  autres  produits  agricoles 
et  forestiers,  7&.  .^.-{t. 

'  •  .  .     ..    .-  •  .1-  I     ' 

Si,  potir  mi^ii^  ré^upeir  1^  cpawuafice  ^miliim^^^JV' 

aîQUi  on  l'envisMie  au.  point  de  v^e  dç9  fi^ao^e^t^Vf^ws 
g^rapbiquas,  voici  les  résultats  qu'il  ptré^ente  k  «yiq  an- 
nées dajdiatunce  : 

I8W-S9.    •  -  ftas-AO. 

Ck>mme1^i;e  avec  rSurope.       1,969,000  iJ  1,800,000  t. 

—        les  Atoéric^.    t,7K4,000   '  '  '  S,745;000 

.     ~       J'Asie 03^780  172,000 

-r      XAtriqw. . .         19,000  34,500 

Total  :    4,205,000  ton.    5,812,000  t. 


Âm  hUl.  pour  1844.  38 
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MEXIQUE  ET  TEXA6. 

• 

La  guerre  d'escarmouches  que  se  faisaient  ces'deux  pavs 
se  poursuivait  avec  trop  de  lenteur  et  dans  de  trop  mes- 
quines proportions  pour  être  décisive;  elle  ne  pouvait  abou- 
tir qu'à  des  engagements  sans  signification  et  sans  résultat: 
au  fond,  le  Mexique  n'était  pas  plus  en  état  d'attaquer  que 
le  Texas  de  se  défendre,  et  l'impuissance  des  deux  gouver- 
nements était  égale,  si  ce  n'est  que  les  Texiens  comptaient 
sur  l'appui  du  dehors  et  sur  l'intervention  d'une  nation  roi- 
sine  intéressée  à  leur  succès.  Les  Mexicains,  incapables 
d'esprit  de  suite  autant  que  d'énergie^  n'attachaient  d'ail- 
leurs pas  un  grand  prix  à  la  continuation  d'une  lutte  com- 
meneée  avec  si  peu  d'entratnement.  On  tomba  d'accord  de 
part  et  d'autre  pour  conclure  un  armistice  (15  février).  Des 
propositions  d'arrangement  ayant  été  faites,  on  convint  que 
(Jurant  les  négociations  qui  devraient  être  poursuivies  i 
Mexico  et  terminées  au  i*'  mai,  il  y  aurait  une  suspensimi 
d'hostilités  qui  se  prolongerait  dans  le  cas  seulement  où  le 
dififérent  n'étant  point  réglé,  il  j  aurait  cependant  des  chan- 
ta pour  une  solution  pacifique.  Les  troupes  belligérantes 
des  deux  parts  devaient  rester  dans  les  forts  qu^elles  occo- 
paiettt  réciproquement  r  les  Mexicains  et  les  Texiens  ^engi* 
geaient  à  ne  pas  dépasser  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs, sous  aucun  prétexte  même  pour  régler  leurs  affaires 
parUculières.  Des  coaunissaires  texieas  devaient  être  en- 
voyés à  Mexico  pour  y  traiter  des  conditions  de  la  paix. 

Or,  à  la  même  époque  une  convention  se  concluait  pré- 
cisément entre  le  Texas  et  les  États-Unii,  pour  l'annexion 
du  tetritoiit^  Texien  à  celui  de  la  grande  confédération  du 
nord  *,  le  Texas  y  entrait  sur  le  pied  des  autres  États,  en 
conservant  sa  législation  spéciale  \  le  gouvernement  central 
consentait  à  se  clfarger  de  la  dette  publique  contractée  par 
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le  Texas  duraot  sod  indépendance  et  évaluée  à  an  rnaxi* 
muni  de  iO  millions  de  dollars. 

Par  cette  résolution  hardie  du  cabinet  de  Washington,  la 
question  prenait  un  caractère  nonveau  :  elle  cessait  d'être 
une  querelle  mesquine  pour  devenir  une  source  de  di£Bcal« 
tés  de  grandes  puissances  :  si,  en  effet,  les  États-Unis  se 
trouvaient  engagés  à  seconder  les  efforts  des  Texiens ,  à 
prendre  en  main  leur  cause,  à  épouser  leurs  intérêts  vis-à- 
vis  du  Mexique,  TAngleterre  voyait  dans'cette  augmenta- 
tion de  forces  chez  un  rival  entreprenant,  voisin  du  Canada 
et  puissant  sur  toutes  les  mers,  une  raison  pressante  de  se 
porter  de  tout  le  poids  de  son  influence  du  côté  dii  Mexique, 
et  la  France  elle-même,  tout  en  professant  peu  d'estime  pour 
le  gouvernement  et  le  peuple  mexicains,  ne  laissait  pasde  s'in- 
quiéter de  ces  proportions  colossales  que  prend  insensible- 
ment l'Union  américaine  vraiment  menaçante,  le  commerce 
européen  dans  tout  le  nouveau  monde  et  jusqu'en  Asie. 

Mais  le  Mexique  était  assez  aveuglé  sur  ses  propres  inté- 
rêts, assez  ignorant  pour  ne  rien  comprendre  h  une  si  grave 
situation  et  ne  pas  voir  ce  qu'il  pouvait  tirer  de  Tappui  de 
l'Angleterre  et  des  intentions  bienveillants  de  la  France.  Au 
lieu  de  se  montrer  digne  de  Tintervention  amicale  de  na- 
tions civilisées,  il  semblait  s'acharner  à  étaler  aux  yeux  du 
monde  tout  ce  q||fl  renferme  dans  son  sein  de  passions 
mauvaises  et  d'instincts  barbares.  On  se  rappelle  les  décrets 
par  lesquels  il  avait  précédemment  [voir  TAnnuaire  de  18&3) 
le  commerce  étranger  et  le  commerce  de  détail  exercé,  en 
grande  partie  par  des  étrangers  la  plupart  français.  Quel- 
ques adoucissements  furent  apportés  à  la  loi  des  douanes, 
mais  la  loi  relative  au  commerce  de  détail  fut  mise  impi- 
toyablement en  vigueur,  et,  si  des  dispenses  furent  accordées 
à  un  assez  grand  nombre  d'individu$,  elle  le  furent  sans  in- 
tdligence,  a^ec  partialité,  et  de  façon  entièrement  arbitraire. 
Iiest  vrai  que  Idl  Chambres  assemblées  par  Canalizo,  prési- 
dent  par  intérim,  témoignèrent  peu  de  penchant  pour  le« 
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abus  4e  rfdmmistrfttion  ;  mais  la  rentrée  de  Santa-Anoa  dans 
ses  fonctions  (20  juin)  ramepa  les  entreprises  insensées  et 
les  actes  barbares.  Une  des  idées  qne  le  vaincu  de  San- 
Yacinlho  rapporta  avec  lui»  ce  fut  le  projet  de  recommencer 
les  hostilités  epntre  le  Texas  ^  il  demanda  anx  Chambres 
tf  abord  4  fuifiions,  pois  plus  tard  lA  millions  de  piastres  et 
30,000  soldats.  Pendant  qu'U  luttait  avec  la  législature 
pour  obtenir  ces  moyens  d'action,  une  tentative  d'insprrec- 
tion  Esite  par  un  •fflcier-généra)  à  Tabaaoo  donna  lieu  à  des 
exécutions  horribles,  à  des  actes  sauvages;  les  conspirateurs 
échoués  sur  la  côté  avaient  tous  été  saisis  avant  même  de 
s'être  prononcés  ;  ils  furent  condamnés  sans  jugement,  f u- 
aillés  et  massacrés  malgré  les  réclamations  et  les. protesta- 
tions du  n^qistre  de  France,  M.  AUey  de  Ciprey,  qui  inter- 
vint au  nom  de  l'humanité  et  de  sa  nationalité  pour  un 
certain  nombre  de  français  compromis  dans  cette  déplorable 
circonstance.  Plustard  même  à  Mazatlan,  un  matelot  ayant 
quelque  affaire  à  démêler  devant  Talcade,  fut  indignement  * 
soufQeté  et  maltraité  par  ce  magistrat,  sur  la  simple  déclara- 
tion qu'il  était  d'originç  française.  Sans  doute  une  répara- 
tion fut  accordée  pour  une  si  odieuse  insulte»  mais  quelles 
détestables  impressions  ne  devaient  pas  produire  dans  te 
monde  civilisé  de  tels  actes,  commis  par  les  ordres  ou  sous 
les  yeux  du  gouvernement  lui-même  !   ^ 

Santa-Anna  ne  songeait  qu'à  sa'  haine  ffivenimée  pour  les 
Teiiens)  bien  que  le  congrès  n'eût  point  voté  les  14  mil- 
lions de  dollars,  ni  les  30,000  soldats  demandés  par  le  prési- 
dent, celui-ci  déclara  l'armistice  rompu  ;  mais  les  États-Unis 
n'étaient  pas  disposés  à  laisser  prendre  à  celte  guerre  un  ca- 

* 

ractère  inquiétant;  ils  ytfvaient  pourvu  en  envoyant  quelques 
vaisseaux  sur  les  côtes  du  Mexique,  et  c'était  assez  pour  y 
porter  la  crainte.  Le  Texas,  de  son  côté,  semblait  assez  ras- 
suré sur  l'avenir,  tout  en  montrant  une  certaine  indécision. 
M.  AnsoiÉ  Jones  avait  remplacé  M.  Houstoa  à  la  présideoifc. 
A  la  même  époque,  Sismta-Anna  abandonnait  de  nouveau  ses 
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fonotioDS  de  président  du  Mexique.  M.  Anson  Joaé»,  d'un 
oôtéi  anivadl  au  pouvoir  avec  des  vues  modéréee,  concilift-" 
triées»  préférant  peut-ÔMH|pdépendance  du  Texas»  recon- 
nue par  le  Mexique^  à  flHkioo,  de  l'autre,  le  gouverne- 
ment  moxicain  prenant  Hes  sentiments  phis  calmes  et  des 
idées  plus  sates,  Tannée  en  finissant  laissait  les  esprtta  dans 
rindécision  et  les  choses  dans  rincertttude. 

BRÉSIL. 

La  grande  affaire  de  ce  pays  était  toujouss  de  se  plier 
anx  allures  régulières  du  régime  constitutionneL  Par  mal- 
heur Tordre  n'y  était  pas  encore  universellement  assuré  ; 
l'esprit  de  révoUe  était  loin  d'y  être  éteint^  surtout  dans  les 
provinces.  Quant  aux  Chambres  législatives,  elles  oontî- 
Duaient  à  fonctionver  assez  péniblement  avec  des  idées  con* 
fuses,  des  sentiments  indécis  donnant  naissance  à  des  admi- 
nistrations éphànères.  C'est  ainsi  que  Ton  vit  encore  cette 
année  un  changement  ^ns  le  ministère  soivi  d'une  révolu- 
tion des  cortès. 

fees  questions  commerciales  se  mêlaient  a  ces  diflScultés; 
la  fin  de  Tannée  précédente  avait  été  mauvaise.  La  proion- 
gation  de  la  guerre  sur  les  rives  de  la  Plata  se  faisait  res- 
sentir au  Brésil  par  seÀ  mauvais  eBets ,  et  le  gouvernement 
sentait  de  plus  en  plus  Iç  besoin  de  nouer  avec  TEprope  de 
nouveaux  et  plus  intimes  rapports  de  commerce.  Les  négo- 
ciations (ipmmencées  avec  l'Angleterre  étaient  décidément 
rompues  et  indéfiniment  ajournées ^  le  traité  était  définiti- 
vement expiré,  et  les  conditions  proposées  par  FAngleterre 
pour  un  nouveau  traité  étaient  inacceptables.  La  France  ne 
se  pressait  pas  d'entrer  dans  la  voie  d'une  alliance  com- 
merciale. On  s'adressa  à  l'union  allemande;  un  envoyé 
extraordinaire,  M.  d'Abrantès,  qui  devait  avoir  à  s'entendre 
plus  tard*avec  la  France  et  l'Angleterre  pour  les  affaires  de 
la  Plata,  fui  envoyé  à  Berlin  avec  la  mission  d'y  sonder  les 
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dispositions  de  la  Prusse  et  d'y  poser  les  bases  d'une  con- 
vention plus  facile  à  conclure  avec  le  Zollverelh  qu'avec  la 
France  et  rAngleterre.  lÊHk 

En  attendant  le  succès  de  cei4i|P|Nes  efforts,  un  nouveau 
tarif  de  douanes  fut  publié  le  12  août,  pour  être  mis  en  vi- 
gueur le  11  novembre.  • 

PÉROU  ET  CHIU. 

Des  discordes  interminables  agitent  toujours  le  Pérou,  et 
le  pouvoir  continue  d'y  être  allernalivement  la  proie  des 
deux  parties.extrémes.  La  guerre,  Tétat  de  siège,  le  désordre 
partout,  tel  est  le  triste  spectacle  qu'il  ne  cesse  de  présenter. 
Un  fait  assez  grave  est  survenu  cette  année  au  milieu  de  ces 
sanglantes  querelles  :  c'est  la  capture  du  général  Santa-Cruz, 
qui  avait  quitté  la  retraite  où  il  se  tenait  renfermé  à  l'étran- 
ger pour  venir  se  mêler  de  nouveau  à  la  lutte  îles  partis.  11 
fut  saisi  à  son  débarquement  et  remis  aux  mains  du  gou- 
vernement cbilien,  qui  le  traita  avec  tous  les  égards  dus  à 
son  rang,  tout  en  prenant  soin,  de  le  mettre  hors  d'état  de 
nuire. 

Le  Chili  pacifié  voit  toujours  avec  regret  ces  intermipa- 
bles  débats  d'un  pays  voisin  qui  pourrait  lui  être  un  allié 
utile;  et, quant  à  lui^  préocciV)é  de  travaux  â'oif;anisation« 
de  commerce,  de  développement  moral,  il  mène  une  exis- 
tence  obscure,  mais  tranquille  et  honorable,  au  miitea  de  ce 
vaste  incendie  qui  dévore  l'Amérique  du  sud  presque  tout 
entière. 

BUÉNOS-AYRES  ET  URUGAY- 

La  France  et  l'Angleterre  avaient  offert  leur  médiation  i 
ces  deux  pays  pour  régler  leur  différend  ;  mais  elle  avait 
été  refusée  à  Buenos-Ayres. 

Les  troupes  d^Oribes,  général  de  Rosas,  étaient  toujours 
devant  Montevideo-,  Rivera  campait  au  nord,  assçz  éloigne 
pour  que  sa  position  fût  ignorée-,  le  général  Paz  défendait 
la  ville.  La  grande  difficulté  continuait  d'être  la'coopération 
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des  émigrés  français  en  faveur  de  la  république  orientale. 
La«craiDte  de  se  voir  piller  et  massacrer  par  Oribes  les  avait 
portés  i  prendre  fait  et  cause  dans  cette  querelle  malgré  lefci^ 
injonctions  du  consul  de  France.  Une  convention  avait  été 
conclue  le  15  décembre  pour  les  protéger  dans  le  cas  où 
Montevideo  serait  pris^  m^is  ils  n'avaient  point  trouvé  suf- 
Gsantes  ni  sincères  les  garanties  qui  leur  étaient  promises. 
Le  consul  de  France  crut  devoir  s'adresser  au  gouverne- 
ment de  Montevideo,  pour  demapder  la  dissolution  du  corps 
de  volontaires  français,  qui  Iqj  fut  accordée;  mais,  plutôt 
que  de  renoùcer  à  ce  qu'ils  regardaient  comme  leur  premier 
intérêt  et  leur  seul  moyen  de  salut,  les  volontaires  se  firent 
dénationaliser  pour  continuer  librement  la  lutte  commen- 
cée. Le  blocus  n'avait  pas  cessé  ;  et  il  se  trouvait,  par  une 
singulière  disposition  des  choses,  qu'il  était  exercé  en  quel- 
que sorte  par  la  marine  française  elle-même*  On  n'avait 
pas  voulu  consentir  à  ce  que  la  visite  fût  exercée  sur  les 
navires  de  notre  nation  par  la  marine  de  Buenos- Ayres; 
mais  on  avait  consenti  à  exercer  sous  pavillon  français,  en 
sorte  que  nos  nationaux  étaient  non-seulemeut  reniés;  mais 
privés  par  nous-mêmes  des  renforts  ou  des  munitions  de 
guerre  qu'ils  auraient  pu  atteindre  par  mer.  Le  commodore 
anglais  suivit  les  mêmes  pratiques,  mais  avec  une  tolérance 
qui  ne  parut  point  assez  désintéressée  et  qui  lui  valut  un 
rappel. 

Oribes  continuait  patiemment  le  siège  de  Montevideo. 
Rivera  ne  reparaissait  pas  et  trahissait  ainsi  son  désespoir  \ 
enfin,  Paz  lui-même, perdant  confiance,  abandonnait  son 
commandement  et  se  réfugiait  au  Brésil,  essayant  vainement 
de  cacher  sa  fuite  sous  le  faux  prétexte  d'une  mission  poli- 
tique. Ainsi,  toutes  les  chances  semblaient  être  désormais 
en  faveur  de  Buenos- Ayres. 
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DOCCHENTS    HISTORIQUES 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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FRANCE. 


INTÉRIEUR.— LOIS  ET  ORDONNANCES. 


OuMmiiAiict  du  roi,  eoncemani  la  por*  r.  De  dnq  (UiiéBict  pour  let  dmdaimiéf 

Itou  accoréée  $ur  U  produit  dé  leur  à  l'empritoiiiieaMat  de  plot  d*aii  en. 

triaml   atu»    eondamnii    détenue  Aet.  f .  Les  détenm  qol  aaront  nbi 

danâ  U» -môêanâ  cêntraUê  de  forcé  une  première  coodannaiion  profiteront 

et  de  €orroctioH,  tealement,  Mvoir  s 

Les  condamnés  aoi  tnfaoz  forcés. 

An  palais  des  Toileries,  le  17  dé-  •'ils ont  été  condaranéfi  précédemment 

eombre  iS4S»  ^  1*  même  peine ,  du  diiléme  da  pro- 
duit de  leur  travail,  et  de  deaz  diiié- 

Loen-PBYumv  roi  des  Français,  etc.  mes,  si  la  première  peine  éuit  la  re* 

«      ,             .  .  clnsion  on  rcmpriaonnementà  plus  d'an 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  *o-  _ .                  "^                     "^ 

crélaire  d^Ktatan  département  de  l'in-  l^  condamnés  à  la  réclusion ,  s'iU 

^"î*      ^  »a  m»    £i-.mj   n^j*  ont  été  précédemment  condamnés  ani 

Va  les  art  te,  ai ,  41  et  7Î  do  Gode  i„„„/forcés  ,  de  deux  diiiémes  ;  et 

**  S    'w    A      ^    ^A    m     ^t  MOAm  de  trois  dixièmes,  si  la  première  peine 

Vn  l'ordonnance  du  S  avril  1817  ;  ^^^j^  ,,  ,^ç,„,,^„  ^„  l'emprisonnement 

Notre  Con«jil  d'Etat  entendn ,  ^^  ,„,  ^.„„ 

Noas  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ;            .       .   x  »       -i 

^1^1  g^i  9  Les  condamnés  à  l'emprisonnement 

AaTici.«i-r.Apartirdal-'avrill844t  de  pl«» «l'™  «n,  s'ils  ont  été  précédent 

la  portion  accordi^e  sur  le  prodoit  de  "f»*  coodamn^  ^''V^^,^^  '^"^  f* 

lenr  travail   aoz  condamnés  détenos  »  Ureclwion  .  detroisdiilèmes,  et  dt 

dans  les maisonscentrales  de  force  el  de  ?°?t'«  dixième»,  si  la  première  peine 

correction  sera ,  savoir ,  *^»  l'emprisonnement  de  pins  d'an  an. 

De  troisdixiéroespoar  les  condamnés  Abt.  S.  La  portion  do  prodOit  da 
aax  travaux  forcés  détenos  conformé-  travail  atiribaée  conformément  à  l'ar- 
ment aux  art.  16  et  72  du  Code  pénal,  tiele  qui  précède  sera  diminuée  d'un 

De  quatre  dixièmes  pour  les  condam-  dixiéine'pour  chaque  condamnation  qoi 

nés  à  la  réclusion  ;  aura  suivi  la  première.  Dans  aucun  cas 

Amt,  hùt,  powrlB/»^.  App.  1 
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cette  portion  ne  pourra  être  inférieure 
au  dixième  du  produit  du  travail. 

Art.  4.  Des  retenues  totalea du  pk't» 
tielles  fur  le  pécule  pourrtfbt  etfe  pire- 
Doncéespar  arrêté  du  préfet,  soit  à  titre 
de  punition  indÎTidneUei  soit  pour  as- 
sarer  la  rétoaritidà  d«  dommaflfl  Ndié. 
ft«  Contre  les  cbfidàihaés  qdi  &é  fe- 
ront rendus  coupables  d'infraction  à  la 
discipline  ; 

2*  Contre  ceux  qui  iiirbrit  cooiadis 
des  dégâts  au  préjudice  dii  irisôr,  de 
l'entreprise  générale  du  service  des  fa- 
bricants ou  toute  autre  personne,  ou 
qui  n'auront  pas  accompli  leur  tàcbe  de 
travail. 

Ait.  5.  Le  pécule  des  condamnés 
sera  divisé  en  deux  parties  égales:  l'une 
sera  employée  à  leur  profit ,  Mndanl 
leur  captivité,  par  les  soins  (|e  radib}- 
nistration  ;  l'autre  sera  mise  en  réserve 
pour  l'époque  de  leur  sortie. 

Les  objets  auxquels  pourra  être  em- 
ployée la  fK(rU>A  du  pécule  dont  i| 
peut  être  disposé  dans  la  prison  seront 
déterminés  par  notre  ministre-secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur. 

jànor.  0*  Notre  ministre -aecréuire 
d'Blat  au  département  de  rimérleur 
§•1  .çbargé  de  l'esécation  de  la  pré- 
a«au  «rdoniiaiice, 

LOViÈPUlLlPTÈ. 

Pat  le  Roi  I 

U  ^rditre  secrétaire  iCÉ- 
àk  JUpàrtèment  de  CinU- 


fleur 
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^  It^ordowHnèe  était  piécédéf  du  rap* 
port  suivant. 

Siav, 

Mm  ftov  rapport  sur  le  bodget  de 
êSiA  »  lu  commission  de  la  Ghambtf'e 
éik  députés  s'est  exprimée  dans  les 
tararaé  snitants,  au  sujet  des  travaux 
dae  condamnés  i 

.   Le  comnAission  eat  d'avis  qu'il  j  a 
(«.de  réviser  l'ordonnance  du  2 avril 
H%  en  ce  qui  concerne  la  répartition 
[|^  salaire  des  condamnés,  répartition 
dans  laquelle  il  lui  parait  qu'il  n'a  pas 


été  tenu  un  compte  suffisant  des  mcri- 
fices  que  s'impose  l'Etat,  sous  toutes 
lèl  fdribeiL  pour  l'entretien  et  la  snr- 
leinanëe  oes  détenus. 

Le  gouvernement  de  Votre  Majesté 
a  reconnu  depuis  longtemps  la  née»- 
site  de  donner  dto  brf^  itf^elles  à  la 
répartition  dû  produit  du  travail  des 
condamnés.  Diverses  instmcttons  n- 
latives  à  l'administration  des  prisw 
^t,  fcndoiicé  nntenUott  d'acertrftre  la 
part  du  trésor.  «  Des  considératioM 
de  haute  moralité  publique,  dit  la 
circulaire  du  10  mai  1889 ,  qui  ac- 
compagne le  [règlement  disdplinain 
des  maisons  centrales ,  exigeront  un 
jour,  et  bientôt  peut-être  la  réforme 
d'un  ordre  de  choses  qui  consiste  à 
fournir  aux  condamnés ,  aux  fnla  de 
la  société  qu'ils  ont  troublée,   me 
nourriture  suffisante  et  saine ,  des  vê- 
tements ,  un  coucher,  en  un  mot,  tims 
les  premiers  besoins  de  la  vie ,  et  à 
niéitee  en  fliéme  ttampi  I  lëor  disped- 
tion  les  deux  tiers  du  produit  de  leur 
travail.  Ce  n'est  pas  là ,  U  faut  Men  le 
reconnaître ,  la  condition  pénale  qa*a 
vnnln  faire  la  loi;  • 

t'instructîott  en  28  aoât  18(f ,  anr 
le  projet  de  aodètés  de  naitnflisH 
pont  lès  libérés  adaltes,  s*^  «^. 
mée  dans  les  termes  aetvntat 

«  Mon  administration  est  depuis 
long-temps  pénétrée  ()e  la  nécesaiid  de 
modifier  les  bases  d'niM  ri^arttiien 
aussi  onéreuse  pour  le  Trésor. 

»  La  Pfance  est  aufourd'iél  le  seul 
pays  où  la  société  ne  denaande  aux 
condamnés  que  le  tieH  dd  prbdnit  de 
Ittùé  fratail ,  en  écha^îé  d«s  dCpënîâ 

Qu'elle  fait  peureux.  4  9enie,  iW 
otidatttné  ddit  d'abofd  gi^èr  16  c 
pftr  jour,  avant  de  rien  recevoir  p^ 
sdri  compte ,  et  cette  disposition  est 
même  cTobKgatfon  rigoureuse  dans 
ào§  pénitenciers  ttilltaîréé.  En  Pré- 
sence de  ces  faits,  en  présence  idr* 
tout  de  ce  qui  se  pa^se  ain  Aéûlélâer 
militafr»  de  Safnf-Germafn,  ^ôns  èom- 
^fendrez  sans  peine,  monsieur  le  Pré* 
fet,  que  le  gouvernement  ait  pris  h 
résolution  de  faire  rapporter  tecessam- 
ftient  par  une  ordonnance  spècCde 
les  dispositions  de  celle  du  2  a^l8l7« 
relatives  au  salaire  dea  condamnéa»  • 

Dans  l'exposé  des  motifs  dn  prejei 
de  loi  sur  les  ptisoni ,  présenté  à  Ja 
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I9liiiftlfr«  d«s  Députés  «n  mois  dé  mii  par  l'ordonnance  de  iM,  fera  une 

IJerfller;  il  eti  dit  eneore  :  chose  juste  et  morale. 

«  Aojdbrd'hul  radministratlon  ne  Si  ce  règlement  a  été  préparé  èp 

reiieiit  2ax  eondâmfaét  tnt  le  tiers  dn  «ne  des  dUposilioiu  da  projet  de  loi 


propriété  sdr  ane  partie  des  fruits  de  «^"«lie.                     ^                ., 

leur  iravall  k'esl  ni  trai  ni  moral...  ^  Voici    qnel   est  aujourd'hui  l'eut 

tbutéfoîs ,  comme  il  ne  faut  pas  ap-  "  »  iépalmon  : 

pllquer  les  pHncipea  aTCC  rigueur,  et  «  Lw  produits  du  travail  de  chaiyue 

comme,  d'un  iiuire  côté,  le  tnceéa  «élenu  pour  délit  correctionnel  seront 

dès  projets  qui  pourront  être  adoptée  «ppliqués,  partie  aux  dépenses  com- 

tbar  le  pj^itronage  des  libéré*  exige  «unes  de  la  maison,  partie  à  lui  pro- 

guel'adiùlhistration  soit  investie  d'une  «»«'•  qtt«lqne8  adoucissements,  s'il 

Certaine  latitude ,  qaant  »  la  dispoai-  '«»  «*/»»• .  parUe  à  former  pour  lui, 

Bon  du  produit  du  traTail  des  délettusi  ■"  '««P»  <*«  «  «ortie,  un  fonds  de 

lèbrOjelde  loi,  apréi  ivoi^  posé  li  r^w^Te;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  or- 

Îirfbcipe  gfeaëral .  porte  qu'une  partie  <ïonn*  pardesréglemenU  d'administré. 

In  produit  pourra  leur  être  accordée,  **<>«>  pablique. .  (Code  pénal,  art.  4). 

^  Vertu  d'un  réglemetît  d'ad'ministrà-  «  Tout  individu  de  l'un  on  de  l'autre 

!lon  publique,  diii  déterminera  la  prd-  ««»«.  condamné  i  la  peine  de  reclu- 

►brtion^  selon  les  diverses  catégorie*  »^^»  "«"  renfermé  dans  une  maisoi| 

fê  détenus  et  lés  conditions... .  de  force  et  de  correction ,  et  employé 

-^     •....,    ,                       *    ,  à  des  travaux  dont  le  produit  pourra 

La  «aajpriU  de  U  commission  de  la  ^tre  appliqué  en  pârUe  è  s6d  brollt . 

«kiAibre  dea  dépuiéj,  chargée  de  l'exa.  .i^ai  qu'il  sera  réglé  par  le  gonverae- 

fm  d»  projet .  a  adopté  sur  ce  point  ^^^C.  (  code  pénal Vart.  51.  ) 

Ua  priacipea  du  gouvernement.  «  Ce-  ,  l,,  hommes  condamnée  eu 


eux  tra< 


leqdailt .  dij  ^«  WP?5* ,  comme  elle  ^anx  forcés  seront  employés  aux  ira- 

trouvait  utile  d'établir  dans  la  loi ,  ^.„  lespîuapéniblei.;  (Art.  15.) 
ouest  au  ai^aire ,  une  gradation  ana-        .  x^  f^^^es  et  les  filles  condam: 

ftgue  k  celle  du  Code  pénal ,  après  n^^.,  ,„  ^^^^^  forcés  n'y  seront 

aiotr  adopté  l'article  du  projet ,  elle  employées  que  dans  l'intérieur  d'une 

I  a  itfoulé  une  disposition  d  après  la-  maison  de  force.  »  (  Art,  16.  ) 
quelle  l'adiainistraUon  ne  peut  accôr-        Ainsi  toute  latitude  est  laisaée  au 

der  ai|x  condamnés  aux  travaux  forcés  goîi^emement  par  le  Code  pénal  pour 

Plus  des  trois  dixièmes  du  produit  de  fa  répartition  du  produit  du  travail  dea 

ïçur  tray^h  aux  condamnés  *  .la  ré-  réclusion nairea  et  des  correctionnels. 

çliWOD  plus  des  quatre  dixièmes ,  et  Qo^nt  aux  condamnés  aux  tra,TaQx 

flix  condamné»  }  1  emprisonnement  forcés  la  loi  se  borne  à  dire  qu'ils  se- 

plq^  dea  cinq  dixièmes.  .  ront  employés  aux  travaux  les  pJu^ 

l'el  pensé,  Sire,  que  le  moment  pénibles.  Si  elle  ne  dit  pas  qu'il  pourra 

éttM  Tettu  ,  aana  attendre  la  nouvelle  leur  être  accordé  une  part  <|uelcooqoe 

législation  qui  se  prépare  sur  l'admi-  du  produit  de  leur  travail ,  elle  ne  dé- 

iriftration-despriaona  du  royaume,  de  fend  pas  non  plus  au  gouvernement 

pit>eéderà  une  répartition  plus  joate  de  leurrien  accorder»  et  l'usage  adopté 

db  produit  du  travail  des  condamnés  à  cet  égard  depuis  tant  d'années  par 

qui  «ubfisaent  leur  peine  dana  lea  mai-  l'administration  de  l'intérieur,  comme 

aotta  de  forcé  et  de  eorrcotion.  Un  par  celle  de  la  marine ,  n'a  rien  de 

profet  d'ordonnance ,  qui  a  pour  objet  contraire  à  la  loi. 
déréeliaef  fcette  réforme,  vient  d'être        Le  projet  d'ordonnance  à  dû  nàtu- 

abamts  à  l'exateen  du  eonaeil  d'Etat ,  lellement  adopter  les  bases  indiquées 

dont  11  a  obtenu  rassentimem.  dans  le  rapport  de  la  commission  de 

Le  DOOTeau  règlement  d'adminia«  lachambre  des  députés;  ces  bases  con- 

tration  publique  ,  en  réduisant  la  por-  cilieot  d'une  manière  convenable  lés 

non  il  large  accordée  sans  distinction  intérêts  du  Trésor  et  la  nécessité  d'éta- 

à  toutes  les  catégories  de  condamnés  blir  des  distinctions  entré  lés  diverses 
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cstégoHcs  dt  condamnés.  Ainsi  Ttr- 
tiele  f  «'  de  )*ordonntnce  accorde  aux 
condamnés,  sar  le  produit  de  leor  tra- 
?ail  : 

Trois  dixièmes  ponr  les  condamnés 
à  perpétuité  ; 

Quatre  dixièmes  ponr  les  réclusion- 
nsirps ; 

Cinq  dixièmes  ponr  les  correction- 
nels. 

H  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir 
dans  quelles  pmportions  les  trois  caté> 
gorirs  des  condamnés  se  trouvent  dans 
les  maisons  centrales  de  détention* 
L*élat  numpriqne  de  la  popula- 
tion de  ces  maisons  présentait ,  an 
!•'  Juillet  dernier,  les  résnltau  sni- 
vanis  : 

m 

Hommes  adulteê. 


Condamnés  aux  tra- 
vaux forcés. ...  50 

Reclosionnaires. . .  4,092 

Correctionnels     à 

pins  d*nn  an.  .  •  10,194 , 

jRrnimei  aduttes. 


14»886 


Travaux  forcés. ..  915 
B  ecl  usionnaires. . .  580 
Emprisonnements.      S,  516 

Ensemble.. . 
Jiuntê  détenue* 


i 


4.011 


18,347 


Gardons. 
Filles. .. 


74»  > 
128  j 


865 


Total  trierai  de  la  popu- 
lation des  maisons  centrales 
au  !•'  Juillet  4843 10,2l2 

D'après  cette  situation ,  sur  une  po- 
pulation de  4  8,847  condamnés  adultes, 
965  recevraient  trois  dixièmes  du  pro- 
duit de  leur  travail  i  4>672  détenus 
quatre  dixiémes^et  12,7 10  cinq  dlxiè- 
me%  ou  la  moitié. 

Mais  les  principes  de  Justice  et  de 
morale  veulent  qu'il  soit  tenu  compte 
des  récidives  dans  le  partage  des  pro- 
duits du  travail.  Les  art.  2  et  8  de 
Tordonnsnce  réduisent  la  part  des  con- 
damnés en  première  récidive  et  frap- 
pent de  réductions  nouvelles  ceux  qui 
auront  eurooru  plus  de  deux  condam- 


nations. Cette  mesorc  sètére,  WÊn 
juste  et  indispensable  «  exercvt  m» 
notable  influence  sur  les  efeit  de  h. 
répartition  adoptée  en  principe,  km 
!•' Juillet  dernier  la  popalation  dct 
maisons  centrales  comprenait  7,830  rè- 
ciditistes ,  savoir  t  6,486  bomuaes  et 
1,344  femmea.  On  peut  évalner  a«x 
six  dixièmes  la  portion  dn  prodnil  àm 
travail  des  condamné*,  dont  pro6ten 
le  Trésor.  Celte  portion  n'e»t  anjonr- 
d'faui  que  du  tiers.  Le  travail  des  cen- 
damnés  a  donné  en  1842  un  prodait 
de 2  millions  200,000 fr., et  po«r  1848 
le  chiffre  de  la  main-d*auvre  sVléveve 
probablement  à  2  millions  800.000  fr. 
Le  Trésor  n'a  retenu  en  1842 ,  ponr 
le  tiers  qui  lui  eat  attribué  dans  Tètat 
•duel  des  choses,  que  730.000  fr.  en- 
viron. D'après  les  bases  de  la  nouvelle 
ordonnance ,  la  part  de  Pbiat  aurait, 
été  de  1  million  820,000  fr.  Il  a*agH 
donc  de  diminuer  les  cbarfet-dn  bod- 
get  d'au  moins  600  000  fr.  par  an  «  et 
il  s'en  faut  que  les  produits  de  la  aaai»- 
d'œnvre  dans  les  maisons  centralee 
aient  atteint  leur  dernière  limite. 

L'attribution  aux  condamnée  d^sM 
portion  du  produit  de  la  main-d'ieaTrt 
doit  être  subordonnée  a  certainee  cott- 
diiions.  Aussi  est-il  déclaré  par  Fart  4 
qu'ils  pourront  en  être  privée  peadaai 
un  certain   temps,  aoit  en  totaRlè. 
soit  en  partie  seulement,   lors^*tli 
auront  été  punis  de  la  peine  dv  cackot, 
lorsqu'ils  auront  commb  des  dégâts» 
ou  lorsqu'ils  n'auront  paa  fait  le«r 
tâche  de  travail.  Le  comité  de  Tlnié- 
rieur  du  conseil  d*Elat  a  reconnu»  par 
un  avis  du  41  novembre  1842  .  qnti 
était  Juste  que  les  condamnés  payasacaC, 
sur  la  portion  do  travail  dont  ils  soat 
appelés  a  profiter,  Iv  dépenses  pcrw 
aonnelles  qu'ils  font  pendant  qn'ib  aa- 
bissent  une  punition  qui  les  met  boie 
d*èiat  de  travailler.  Il  est  tout  aaaii 
Juste  de  les  punir  de  la  même  aaaniéffa 
pour  le  paiement  dea  dègftts  qa*lb 
commettent,  ou  lorsqu'ils  ne  lievail- 
lent  pas  autant  qu'ils  doivent  le  faire. 
L'art.  5  porte  que  le  péenle  sera  di- 
visé en  deux  parties  égales,  dont  fana 
sera  mi»a  en  réserve  pour  Tèpoqac  da 
la  libération ,  ainsi  qae  l'exige  le  Coda 
pénal  ;  l'autre  servira ,  suivent  le*  ex- 
pressions de  la  loi  elle-même  .  à 
curer  aux  condamnés  quelques 
dsaemenls,a'ilalea  méritant,  et 
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à  founoUt  à  quelques  dépenses  com«  fardeau  do  pouvoir,  est,  en  et  mo* 

BMincs  de  la  maison.   Une  certsinfr  ment,  Tobjet  de  toate  ma  sollicitude 

latitade  doit  être  laissée  à  rsdminis-  et  de  mon  intérêt  le  plus  airectoeux. 

tfition  pour  tous  c«  détails.  L'Etat  ne  J'espère  que  l*issne  de  cet  événement 

é^H  aoi  coiidamBéaqa'iuM  noorriture  sera  favorable  a  denx  nations  amies  de 

attÉl^ante  et  saine,  des  vêtements  et  la  France,  et  qu'en  Grèce,  comme  en 

dÉ  «oueber  propres  et  convenables  ;  ils  Bspagne,  la  monsrchie  s'affermira  par 

aubissent  une  peine  en  expiation  d'un  le  respect  mutuel  des  droits  do  trêne 

délit  on  d'un  crime  ;  la  société  ne  doit  at  des  litMrtés  pnbliqnes.   La  sincère 

faire  pour  eux  que  les  dépenses  abso-  amitié  qui    m'unit  s  la  reine  de  la 

loment  indispensables.  Grsnde- Bretagne  et  la  cordiale  entente 

•  TeHes  sont.  Sire,  les  principales  qai  eiiste  entre  mon  gouvernement  et 

dispoaitions  de  l'ordonnance  que  j'ai  le  sieo  me  confirment  dans  cette^  con« 

rhcmnear  de  soumettre  à  l'approba  tlon  fiance. 

de  Votre  majesté,  J'aî  conclu  avec  le  roi  de  Sardaigne 

et  les  républiques  de  l'Equateur  et  de 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Yeneiuela  des  traités  de  commerce  (i), 

Sire,  de  Votre  Majesté  le  très  humble,  et  je  poursuis  avec  d'antres  états,  dans 

trés-obéissant  ejL  très-fidèle  servitenr,  les  diverses  parties  du  monde,  des  né- 

•  gocia lions  qui,  en  maintenant  au  tra* 

Le  mivùtre-turétairtiFEiat  '  veil  national  la  sécurité  qui  lui  est  due  « 

.    au  département  de  l'inté'  ouvriront  de  nouvelles  carrières  à  son 

rteftr.  intelligente  activité. 

Ddcbatbl.  ^'**  ^°  '*  satisfaction  de  voir  le  cer- 
cle de  ma  famille  agrandi  par  le  ma- 

^^,„^^^^  liage  de  mon  fils  le  prince  de  Joinville 

avec  la  princesse  Françoise,   »œur  de 

^  l'empereur  du  Brésil  et  de  la  reine  de 

DISCOURS  prononeé  par  U  roi  n  Portugal.  Celte  union,  en  assurant  le 

Vounerfurede  Utetêianjiee  Ckam-  bonheur  de  mon  fils,  ajoute  une  con- 

ërèê  Uaiêiatitfeê ,  te  î7    décembre  "olaiion  de  plus  à  celles  que  Dieu  m'a 

t848.  réservèea. 

Notre  domination  dans  l'Algérie  sera 
bieniAt  générale  et  tranquille.  Sous  la 
MM.  las  Pairs,  MM*  les  Députés,  conduite  de  chefs  éprouvés,  parmi  les- 
quels je  suis  fier  de  compter  un  de  mes 
L'beureux  accord  des  pouvoira  de  fils,  nos  braves  soldats  allient  avec  une 
l'Etat  et  le  loyal  concours  que  vous  constance  admirable  les  fatigues  de  la 
avez  prélé^  à  mon  gouvernement  ont  guerre  et  les  travaui  de  la  paix, 
porté  leurs  fruits.  Au  sein  de  Tordre  Les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
maintenu  sans  efl*Qrt  et  sous  l'empire  cution  du  système  général  des  chemins 
des  lois,  la  France  déploie  avec  con*  de  fer,  et  pour  diverses  entreprises 
fiance  sa  féconde'activiié.  La  condition  d'utilit^nationale,  seront  soumises  à 
de  toutes  les  classes  de.  citoyens  s'a-  vos  délibérations.  Un  projet  de  loi  sur 
néliore  et  s'élève.  Les  efTris  de  cette  Tinstruction   secondaire    sati^ferA    an 
prwipérité  nous  permettront  de  réta-  vœu  de  laGiiarlepour  la  liberté  d*en« 
blir,  entre  les  dépenses  et  le*»  revenus,  seignemeot,  en  maintenant  rautoriléet 
de  l'Etat,  dans  les  lois  de  finance  qui  l'action  de  l'Eiat  sur  l'édueetioa  pa- 
vons seront  incessamment  présentées,  blique. 

un  équilibre  justement  désiré.  Je  contemple,  MM.,  avec  une  pro- 
tons pouvons  jouir  avec  «écorité  de  fonde  reconnaissance  envers  la  Provi- 
ces  biens  de  la  pais,  car  elle  n'a  Jamais  dence,  cet  état  de  paix  honorable  et  de 
été  plus  sisnrée.  Nos  relations  avec  prospérité  croissante  dont  jouit  notre 
tontes  les  puissances  sont  pacifiques  et  patrie.  Toujours  guidée  par  notre  dé- 
amicales, voûment  et  notre  fidélité  à  la  Frafice, 
Des  événements  graves   sont  sur-' 

venus  en  Espagne  et  en  Grèce.  La  ,,)  roy.rAmiualrodetMS,  App.  doe, 

reine  IsabtUe  U ,  appelée  a  jeune  au  »«:,  p«A.  tdic. 


nous  DÎaTOUB  i^ito  en,  moi  et  les  chei  ces  nations  andês,  It  rayante 

miens,  d'autre  ambition  que  de  là  bied  trouver,  dans  sod  alliine^  avte  tas  U- 

servir.  Ost  Tassurance  d'accomplir  ce"  bertés  pnbliqves,  nn  piincipn  BoniiM 

devojr  qui  a  ïait  ma  force  dans  les  de  force  et  d'asccndanL 
épreuve^  4e  ma  vie,  e^  qui  fera.  Jus-        Parmi  ces  nationa,  antiqoeaaWéni 

qu'à  son  dernier  terme,  ma  consola-  de  la  Franoa,  yotn  Atefeaté  b'«i* 

tlôn  et  mon  nias  terme  soutien.  bllerà  pas ,  sans  dont»»  qn'il  en  eai  «• 


dont  inBilstêace  n  été 
garantie  par  les  inHéa. 

Liés  traités  condna  avee  le  i«î  d« 
Sardaigne,  avec  les  répobliqiMs  êê 


Anaissi  de  la  Chambre  det  pairs  ^  en    Veneiuela  et  de  PBqnateor*  lés 
'réponse  au  discours  du  rdi,  pré-    dations  que  Votre  Majesté 
tentée  te  10  Janvier,  avec  d'antres  pslsianets  »  •ni  povr  b«| 

d'étendre  nos  relations  nMHMMMlac 

gn^  de  préparer  des  débovdiéa  an  pt%* 

*  duits  f|tt  trf fail  national ,  en  coaaar^ 

Les  paroles  qne  Votre  Majesté  a    vaut  aui  inlléi^ts  eshiants  tgio  jàiin 

fait  entendre  du  bauf  du  trdfae  ont  pk-oteciion  ;  c'est  un  soin  digne  desiT 

{>brté  la  ioie  dans  tons  lés  coeurs.  IBn  prévoyance  éclairée.  Ponr  en  eppré* 

es' recueillant  avec  respect,  nous  ren-  der  les  résultats  »  nous  attendrons  les. 

dbns  ffrftce  an  roi  de  là  prospérité  du  communications  qiM'  M  plalii  d'er* 

pays.  Notre  loyal  concours  ne  lui  man-  donner. 

qqera  jamais.  Que  la  France  se  livre        Nous  étudierons  attemiTeaaent  Ica 

à  sop  activité  féconde  ;  à  ses  paisi|)Ies  lois  relatives  ani  travaux  d'ntllilé  p«- 

travaux  ;  qu'elle  croisse ,  enli^  toutes  blique.  La  loi  sor  l'instrnetion  secon- 

1^9  nations,  eô  puissance,  en  lumières,  daire  sera  l'obiet  de  naa  méditatîoMb 

eni  richesses;  son  avenir  est  assuré  ;  La  liberté  de  l'enseigoement  est  le 

rëmpire  des  lois  est  établi  ;  les  faction^  von  de  la  Charte;  l'interveotk»  tn- 

sont  vaincues,  et  les  pouvoirs  de  l'Etat,  télatre  de  rBtat  dans  l'édaeatleB  pn* 

ep  dédaii;nant  leurs  vaines  démonstra-  bliqne  est  le  besoin  de  la  sedélé. 
tions ,  auront  l'œil  Ouvert  sur  leur^        «  8ire  ;  votre  lamiUe  est  ia  atoe. 

Bjanœqvres  criminelles.  "^    *  ^  La  France  s'estime  henrensede  ceasp 

L^ordre  dans  les  finances   fait   la  ter  comme  vous  un  enfant  de  pies  dana 

fofce  et  la  sécurité  des  gouvernements,  cette  jeune  princesse  dont  la  présenee 

La  Cbàmbire  des  Pairs  avait  plus  d'une  ajoute  ani  consolations  que  IKeo  Tons 

fçis  réclamé  te  rétablissement  de  l'é-  '  a  réservées;  la  France  voit  avec  or^ 

qnilibre  entre  les  recettes  et  les  dé-  gueil ,  dans  les  rangs  de  tmtre  hnkm 

penses  ;  elle  applaudit  an  succès  des  armée  d'Algérie ,  l'on  dé  véa  fils  do»- 

effort*  qui'  ont  été  faits  pour  y  par-  ner  et  recevoilr  tour  à  tonr  Peienple 

fânir.  de' ce  courage  Inébranlable,  de  eene 

La  paix  régne  an  dehors  ;  tout  en  patience  à  toute  épreuve  qniaorasonie 

fait  présager  la  durée  ;  la  Menvcillance  la  résistance  dés  hommes  et  les  obsli- 

préside  aux  relations  entre  la  France  des  de  la  nature.  Tant  d'elTorta  per- 

et  les  puissances  étrangères;  nous  en  feront  leurs  fruits,  notre  doaainatioA 

félicitons  Votre  Majesté.  Une  amitié  dans  l'Algérie  st* ra  bientét  générale  et 

sincère  Tubit  à  la  reine  de  la  Grande-  tranquille.  Dieu  vous  a  béni .  dire  , 

Areiagne  ;  une  heureuse  intelligence  en  vous  donnabt  des  enfants  dignes  de 

s'est  établie  entre  votre  gouvernement  vous .  dignes  de  la-nation  dont  ik  sont 

et  le  sien;  en  présence  des  événe-  les  premiers  souflens.  Ainsi ^afTeivH^ 

ments  qui  s'accomplissent  en  Espagne  sent  les  dynasties  ;  ainsi  seconfondcnt, 

et  en  Grèce,  cet  accord  était  dési-  dans  nn  intérêt  unique  et  aaprêma, 

rable.  Noire  politique  envers  ces  deux  les  races  royales  et  les  peuples.  La  HA 

pajs  a  toujours  été  généreuse  et  désin-  Jurée,  Talfection  réciproque  rendent 

téressée  ;  elle  ne  saurait  changer.  iVous  le  lien  indissoluble  ;  le  roi ,  en  non* 

leur  portons  une  alTeclion  téritable  ;  tant  an  Trône ,  a  promis  de  nens  co»* 

pttlssent-ils,  après  tant  d'orages,  se  sacrer  son  eilstence  tout  entière,  de 

repoaer  an  sein  île  fordre ,  puisse ,  ne  rien  faire  qne  pont  la  gloire  et  le 
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pVufOir  TD^al.  En  'Grke  \  if"  riA 
Oibon  tftil  entouré  dct  rcprMnunli 
de  fi  Daiion.  Poineot,  daMcetdeiiï 


btinie  itlIucB.  Tfous  tointii»!  b«arcax 
d'ipprïndre  qaé  )■  )lDCèré  •ll)llt<é  qbl 
unli  Votre  M>]»ti  t  II  r«th«  d«  IS 
Grsnde-fii-sif gnc,  tlViecord  de B«nrt- 
menu  entre  totre  gnDierneni'nl  ■(  fé 
•leii  lor  le*  «TèneUieiii*  de  TBt^gtiè 


•1  de  II  Gré 


i>  confirbienl.  Si  ré, 


L'naJoa  da  pooToin  d<  l'Btil  et  Is 
eonconr*  lojal  que  Ja  flumbre  t  préli 
ft  TOtre  fDDTCrnemeDt  oui  eomiena 
el  iflenni  le  rcpiNpnblic.  L'iieendaDl 
dei  lob,  aidé  ptr  VinlelligeDCe  et  le 
bon  lens  du  piTi,  a  parlool  adiG  paor 
■uiDieA'i'  l'oidre.  he  coDimerce  iQtt- 
rleuf  (t  l'iodnslrie  prennent  chtque 
Jonr  on  pliii  rapide  auor.  L'igricul- 
tare,  qal  i  bewln  d'tlre  encoaragée 
ilans  Mt  plagiés  et  dan»  lei  effot»,  m» 
eonfie  t  \f  nUicilade  de  radmiDÎilrt- 
tlon.  L'initruclioD  et  le  blen-tire,  ré- 
ptqdm  ploi  éE^lentent  dini  la  locjélé, 
■Btliorent  el  tléfent  la  condition  des 
cllo>eDi.  Voilt.  Sire,  )a  France,  telle 
que  1'*  raile  ,  aona  mire  ttgov ,  le  dé- 
teloppemenl  régulier  de*  initilaliona 
qu'elle  l'eit  données,  el  nom  conleni' 
pJou,  aiee  une  profonde  reconoaii- 
«anu«B*ertU  PrOTidcnce,  1«  prMp^- 
titt  doal)oait  Mtre  patrie. 

Kons  appranonaaicc  une  tUc  uiji- 
hetion  que  lei  dTetide  cetle  prospérité 
générale  penoetlenl  de  réltblir  l'équi-  aores 
nbre  entre  les  dépenses  el  les  retenu*  chemini  de  fer.  et'ponr  illi 
de  l'Elal  dans  les  lois  de  (insnce*  qui  prises  d'nillllé  gêné  nié.  Kong  acmelf- 
iMMi  saroiw  pritentées.  Nous  cbercbe-  looi  aiee  empreue oient  l'tBurane* 
row,  dau  de  Mges  économies,  le  qoe  le  projel  de  loi  qui  nom  sera  pré- 
moT^n  de  consolider  ctt  éqiiiUbre  ]ua-  tenté  sar  l'Inslruction  seconAlre,  ea 
tcment  dédré.  aailsMaanl  aa  taa  de  la  Cbcrle  pour 

Rom  félidlon)  Voire  MiJeUé  de  la  liberté  d'enseignement,  mafnlieDdrf 
FéUt  paciBque  de  no*  relation)  iTec  l'autorité  et  l'acilôn  dé  l'Eta(ïnr  l'é- 
lODiei  les  puitsancés.  !•■  pait  en  En-  dacition  publique. 
rope  s'aOermil  par  a*  durée  même  ;  Vat  leune  pl-ltieeMe,  scenr  de  rem- 
•11*  a  poar  rondemeat  l'iatéréi  de  la  pereurdn  flrértl  et  de  la  reine  de  Por- 
dailiiaiipn  et  le  respect  des  triliéi,  da  tngal.a  piii  place  au  vilieu  de  votre 
ce*  uaitéi  dont  uiuii  conlinnoui  à  re-  ramille,  et  nons  non.  aisadon*  t  la  H' 
«endiguer  la  protection  pour  une  na-  lisfictioD  que  V  oire  Majeaté  a  resaen- 
tlon  nulliedrenie  que  l'espértoce  n'a-  tie  d'un  narisge  qui  aEsure  le  bonheur 
baqdonne  fv,  parce  qu'elle  a  foi  en  la  d'un  da  toi  Bli .  et  a}oiile  *■«  eonio- 
Juslice  4(1  M  unie.  .  lalioiu  qae  Dieu  tous  a  réservées. 

Enp'pagne,  la  reine  Isabelle  11,         Nom  aimons  à  einéni,  ^-— 
qai  CM  l'objet  de  U  sollldiade  iflM-    notre  Aomineiioa  fo  Algérie 


qu'elle  pounuit  des  négnciatloui  avec 
d'autres  étala  dans  lea  diiene*  parties 
du  nioTide.  Rvni  etpétiiitf.  Sire .  qM 
ce*  iraliéi  et  ce*  négoehittonà,  Mi 
maintenant  au  traxail  nalionen*  sée^ 
rlié  qui  lui  est  dne,  et  fn  assurant  an 
connlercB  maH^iae  la  nroieelion  que 
BOn  état  réclame,  oanlronl  ntii  car- 
riéia  plo*  large  é  l'iniflligpiui  ictiiilt 
du  p*fa. 

noua  eiamlneroni  **ee  aohi  le*  me> 
léceualrea  pour  reiécnflon  des 


snéna,  Sire,  que 
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t6t  fliènérale  '%!  trafiqnitle,  et  que, 
grâce  à  notre  pertinance,  noas  sommes 
prêts  d'atteindre  le  bot  et  de  tronvcr 
dans  l'accomplissemeul  de  notre  œuvre 
et  dans  l'allégement  de  nos  sacrifices 
le  prix  de  nos  efforts.  Noo^  nous  nnîs- 
aoDs  à  Votre  Majesté  pour  remercier, 
au  nom  du  pays*  les  chefs  et  les  soldats 
de  cette  brave  armée ,  qui  ne  se  lasae 
ni  des  fatigues  de  la  guerre  ni  des  tra- 
vaux de  la  paix.  Parmi  les  chefs  de 
cette  armée  nous  comptons  avec  or- 
gueil un  de  vos  fils.  Nous  sommes  ha- 
bitués i  les  voir  partout  où  la  France 
court  un  péril  ou  cherche  une  gloire. 
Oui,  Sire,  votre  famille  est  vraiment 
nationale;  entre  la  France  et  vous  Fal- 
Jiance  est  indissoluble;  les  droits  de  vo- 
ire dynastie,  fondés  sur  l'impérissable 
principe  de  la  souveraineté  nationale, 
sont  garantis  par  vos  serments  et  les 
nôtres.  La  conscience  publique  flétrit 
de  coupables  manifestations;  notre  ré- 
volution de  juillet,  en  punissant  la  vio- 
lation de  la  foi  Jurée,  a  consacré  chez 
nous  la  sainteté  du  serment. 


Oadorhakcb  du  Roi  qui  nomwu  M.  Bar- 
A .  the  ykê-PréêiéêHi  de  la  Chambre 
4êê  PAtra. 

An  palais  des  Tuileries^  le  S8 
janvier  1844. 

Lovn-PniuprB,  roi  des  Français,etc. 

Sur  le  rapport  de.  notre  garde  des 
Bceaus,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Nova  avons  nonné  et  rommohs  vice- 
président  de  la  Chambre  des  Pairs 
M.  Barthe^  Pair  de  France,  premier 
président  de  la  Cour  des  comptes,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  de  Boê- 
tard^  décédé. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secréuire  d*Étai  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  es(  chargé  de  l'exé- 
cution de  Ja  présente  ordonnance. 

liOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Carde  de»  scea  hx  de  Franet., 
BiinUîre  Secrétaire  d*Btatau 
département  de  ta  juâtiee  et 
doê  etUtee, 

V,  MasTiK  (du  Nord),' 


Loi  portant   règlement  déptUif  in 
Budget  de  Cexcreka  i84t. 

Au  palais  des  Toilerie»,  leSÎ 
Mars  d8A4. 

Loijis-PmLiwB,roi  des  Françato^tie. 
Nous  avons  proposé,  oie. 

TITRE  1«. 

BÈGLBHBIIT  PD  BDDQCT  On  L'OXBtClCI 

i84i. 

s  !•'•  Fixation  des  dépaneae, 

AiTicLsi".  Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1841, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par 
les  ministres,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-anoexé,  à  la  som- 
me de  un  milliard  quatre  cent  vingt- 
neuf  millions  ttois  cent  sAixante-doote 
mille  cinq  cent  quatre  vingt  cinq  fr. 
vingt-deux  c,  ci. .   i,4î9,S72»585  21 

Lespaiemens  ef- 
fectués  sur  le  mê- 
me exercice,  jus- 
qu'à l'époque  de  sa 
clôture,  sont  fiiés  à 
nn  milliard  quatre 
cont-vingtdnq  mil* 
lions  deux  -  cent 
trente -neef  mille 
six  cent  vingt-deux 
francs  soixante  et 
quatorxe  centimes, 
ci., 1,425,289,6»  74 


Et  les  dépenses 
restant  à  payer  à 
quatre  millionscent 
trente -deux  mille 
neuf  cent  soixante- 
deux  francs  qua> 
rente -huit  centi- 
mes, ci • . 


4,«32.M}  48 


Les  paiements  à  effectuer  pour  sol- 
der Ifs  dépenses  de  l'eiercice  1841  se- 
ront ordonnancés  sur  les  fonds  de  Tes* 
ercice  courant,  selon  les  régies  prescri- 
tes par  les  articles  8,  9  et  10  de  U  M 
du  )8  mai  4834* 
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S 11.  Fixation  éeê  eréd&iu 


Report 

mille  quatre  cent 
quatre-vinirt-huilfr 
qaatre-vingt-dix  Cm  ' 
non  employée,  à 
répoque  de  la  dô- 
tare  de  l'eieicice 
4841,  sor  les  pio- 
doits  afTeciés  an  • 
service  départe- 
mental et  a  divers  , 
services  spéciaux, 
dont  iea  dépenies 
se  règlent*  d'après 
Je  montant  des  res- 
sources réalisées, 
laquelle  somme  est 


45,748,649  28 


Abt.  s.  U  est  accordé  aux  ministres, 
rar  l'exercice  4844,  pour  couvrir  les 
dépenses  effectuées  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  des  finances  do  46 
juillet  1840  et  par  diverses  lois  spécia- 
les, des.  crédiu  complémentaires  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  deux 
millions  cent  qoarante-irois  mille  sept 
cent  qttaire>vingl-dix*neuf  francs  qua- 
rante-trois centimes  (4,143,799  f.  4S). 
Ces  crédits  demeurent  répartis,  par 
ministère  et  par  chapitres,  conformé- 
ment an  tableao  A  ci -annexé. 

Akt  s.  Les  crédits  montant  à  on 

milliard  quatre  cent-soixanle-dix-huit     _^ _ 

millions  soixante  et  dix-sept  mille  neuf  transportée  au  bud- 
cent  soixante  et  un  francs  cinquante  get  de  l'exercice 
centimes  (4.478,077.961  fr.  50),  ou- 
verts aux  ministres,  conformément  aux 
tableaux  A  et  B  ci  annexés,  pour  les 
services  ordinaires  et  'extraordinsires 
de  Pexercice  de  I8à4.  comprennent  le 
crédit  de  trente  mille  francs  (90,000). 
provisoirement  ouvert  pour  les  routes 
stratégiqnes  de  l'Ouest,  par  Tordon- 
nance  royale  du  3  juillet  4843,  qui  de- 
meure sanctionnée. 

C:ea  crédits  sont  réduits, 

i*  D'one  somme  de  quarante  et  un 
millions  six  cent  quatorze  mille  six 
cent  quatre-vingt-six  francs  quatre- 
irtngt-nn  centimes ,  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  à  la  charge 
de  Vexercice  4841,  et  qni  est  annulée 


48^5,  ponr  y  rece- 
voir la  destination 
qui  lui  a  été  donnée 
par  la  loi  de  finan- 
ces do  46  juillet 
1840  et  par  la  loi 
de  règlement  de 
l'exercice  1839,  sa- 
voir : 

Service  départ.. \ 
..  8,947,751  47  ( 
DIv.servicesspé.  i 
.  . .    316,787  43  ' 


définitivement  ci.. 

S*  De  celle  de 
quatre  miltionscent 
trente-deux  mille 
neuf  cent  soixante- 
deux  francs  quaran- 
te-hnit  centimes , 
représentant  les  dé- 
penses non  payées 
del'eiLercicelS'^l. 
que  conformément 
à  Tarticle  4*'  ci- 
deaaus,  les  minis- 
tres sont  autorisés  il 
ordonnancer  sur  le 
badget  des  exerci- 
ces courants,  ci. . . 

5*  Bt  de  celle  de 
neuf  millions  deux 
cent  trente -quatre 


41,614,686  84 


Ces  annulations 
et  transports  de 
crédits,i»oniani  en- 
semble à  cinquante- 
quatre  millions 
neuf  cent  quatre- 
vingt  •  deux  mille 
cent  trente  huit  fr. 
dix-neuf  centimes, 
sont  et  demeurent 
divisés,  par  minis- 
tère et  par  chapitre 
conformément  au 
tablean  A  ci-anne- 
xé,  ci 


9,284t488  90 


54.983,138  40 


4,132,902  ii^ 


a  reporter 


I  ••  • 


45,747,649  25 


AaT4.  Au  moyen  des  dispositions 
conienoesdans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédits  du  bndget  de  l'exer- 
cice 4S.H  sont  définitivement  fixés  à  un 
milliard  quatre  cent  vingt- cinq  mil- 
lions deux  cent-trente-neuf  mille  six 
cent  vingt-deux  francs  soixante  et  qua- 
lonsc  centimes  (4,^5,259,622  fr.  7/i). 


Ift 


APPENPIpB. 


et  réparfis  CQDformémeikt  au  même  ta- 
bleau A.  '       - 


S  III.  Fixation  itê  ni«««#«. 

Art.  5.  Les  droits  et  'produite  coih 
flUtés  tu  profit  de  l'État  gor  feierdce 
i84i  'ont  arrêtés,  conformémemaula<' 
bleau  ct-anDezé,  à  la  somme' de  un 
milliard  trois  cent  quatre-vingt-sept 
millions  huit  cent  douxe  mille  trois 
cent  vingt  francs  quarante-neuf  centi- 
mes» ci l,M7,6iil,S2é  49 

Les  recettes  ef- 
fectuées sur  le  mê- 
me exercice,  jus- 
qu'à l'époque  de  m 
dêtnre,  sont  fizéea 
à  un  milliard  trois- 
cent  quatre-vingt- 
deux  millions  cinq 
cent  cinquante-trois 
mille  huit  cent  qua- 
tre-vin^t-onxe  fr. 
cinquante  sept  c, 
ci...» 1,882,558^801  57 


Et  les  droits  et 
produits  restant  à 
recouvrer,  à  cinq 
millions  deux  cent 
cinquante-huit  mil- 
le quatre  cent 
vingt-huit  francs 
quatre-vingt-douse 
centimes,  ci 


5.258,528  92 


Les  sommes  qui  pourront  être  ulté- 
rieurement réaliséesMir  les  ressources 
affectées  à  l'exercice  1841  seront  por- 
tées en  recette  au  compte  de  Texer- 
cice  courant;  au  moment  oé  les  re- 
couvrements auront  lieu. 

Abt,  0.  Les  recettes  du  budget  de 
l'exercice  1841»  arrêtée,  par  l'art*  pré- 
céd.  à  la  somme  de  4,882,558,891  57 
sont    aogifientéet, 
•n  exécution   des 
lois  de  règlement 
des  budgets  de  1839 
et  de  1840, 

1*  Des  fonds  non 
employés  à  l'épo- 

Sue  de  la  clôture 
et   exercices    de 


Report 

1889  et  1^40.  sor 
les  crédits  affect4| 
au  service  dè^te- 
mental  et  \  dlveri 
serTîces  spéciàiix. 

d. *;,./. l*. ., 

'2*    Des    foncû 

transportés     de' 

l^exercice    I8jf9 

pour  accroître  lët 

ressources  ordinàï- 

reà  du  budget  de 

1*1,  d..  ;:...;: 

8*  Des  fonds  ref- 
tés  dispopibles  |  la 
d^tnre  des  exerd^ 
cef  1889  et  ISiO, 
sur  le  servie^  des 
travaux  éxtr^ordi- 
Fes»  d*' 


1,882,558,891  VI 


V4ît^''? 


Vk>mm  ^ 


10^,181  jl| 


En^bmblp..  .  1,^15,77^,700  22 


Sur  cette  somme 
il  est  prélevé  t\ 
transpoité  à  l'exer- 
cice 184^ ,  en 
conformité  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  pré- 
sente loi,  une  sonî- 
me  de  neuf  millions 
deux  cent  trente- 
quatre  inille  quatre 
cent  quatre-vingt- 
huit'  francs  quatre- 
vingt  dix  centime*, 
pour  servir  à  payer 
les  dépenses  du  ser- 
vice départemental 
et  des  autres  ser- 
vices spédaux  res- 
tant à  solder  k  l'é- 
poouedelaclAtnre 
dei'eserdce  1841, 
d 


9,284,488  ^ 


Les  ressources 
applicables  kl'exer- 
dce  4841  demeu- 
rent en  conséquence 
fixées  à  la  somme 
de  an  milliard  qua- 
tre cent-six  milHons 
cinq  cent  quarante- 
dnq    mille     deux 


à  reporter...  1,882»558.891  57 


I  reporter...  4,425«pt4,|94  <9 
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Report MJ6,04M»4  10  Report......       îl.728,041  St 

ce^  «lil'Sept  fru|Ci  Service  de  la  fabri- 

trente  -  dea^  cenli-  cation  d0s  mon- 

-*«i Mo«.M>.»i7w  S".!'.."?'.*:':    .«,5.874» 


du  kud§^. 

AsT.  7.  Le  résoltat  général  da  bud- 
get de  ^exercice  i84€'  est  défiDitÎYé- 
nent  arrêté  ainsi  qn'il  sni^: 

{Paiements   fixés        ' 
par rarticle  1*^  à. .    1,499,239,622  74 

Receltes  fixées 
par  Tarticle  prècè- 
dèùt'à l,40fi,B4»,2i7  12 


•i-4 


Bxeédant  de 
paiemeni  ré^lé  à  la 
soname  de  dii-hsit 
millions  A\  cent 
quatre -liegl- que* 
tone  mille  quatre 
eent  cinq  francs 
qnaraDte-deqx  cen- 
tifnes,     ponform^- 

3f  ni  an  tableaa  D 
•annexé.. ......        i8» 694.405  43 

Cet  excédant  de  paiement  sera 
tralksport^  aa  compte  spécial  prescrit 
par  l^article  96  de  la  loi  de  finaDcès  do 
25'jain  i$4l*  ^l  rextinctiôb  en  aôr^ 
lien  au  moyen  dès  ressources  extraor- 
dinaires  qoe  celle  même  loi  a  déter- 
minées. 

TITRÇ  n. 
elctsviRT  nia  sbbticbs  spiciainE. 

fies  recette»  et  les  dépenses  dfs  ser- 
vices spéciaux,  rattaebés  pour  ordre 
la  budget  général  de  Teiercice  i641 
demeurent  défioitiTement  arrêtées  et 
réglées  k  la  somme  de  vingt-deux  mil- 
lions neor  cent  quatre -vin^t- treize 
mille  neuf  cent  quinze  francs  quatre- 
▼ingt-trois  centimes,  conformément  au 
résoltat  général  du  tableau  Ë  ci-annexé 
savoir  : 

8.241,403  96 
2,566,600  45 


Légion  d'honneur. 

Imprimerie  royale. 

Caisse  des  invali- 

des  de  la  marine 

à  reporter. . . . 


10,920,987  48 
21»788,04i  54 


22,993,915  88 
^ET.  p.  Les  recettes  et  les  dépen- 
ses du  servicVspéciat  des  chancelleries 
consulaires,  pour  l^eseacice  1840,  sent 
arrêtées,  conformément  en  tableau  ï 
ci-annexé,  à  la  somme  de  qeaif e  eenl 
dix«aept  mille  neuf  eent  qnetone  (r. 
cânqoanu-sept  e.  (4i7,944  67) 

TITRE  IIL 
DiBPoaiTioiiB  PAiTicouàapa. 

Ait.  il.  Les  crédite  d'ioKdption 
aeeordés  sur  l^erciee  4844  par  lee 
lob  des  1 6  juillet  1840  et  46  fl^  4^41; 
peur  les  pensions  militaires,  aonidêfi- 
nitivemeâl  arrêtés,  '  éonforasèment  an 
tableau  G  ci-annexé»  à  la  seiqnMde  on 
million  cinq  cent  cinqnanle  mille  fr. 
(I>560,0Û0),  pour  laquelle  ils  ont  été' 
employés. 

i  Abt.  2.  Le  reliquat  sans>«ploi  de 
cent  quatre  mille  six  cent  quatre-^ 
ving'dix  fr.  (104,690  fr.)  est  ennuie 
sur  ie  crédit  de  trente  paUlioÉa,'  en 
rentes  de  trois  pour  cent,  ouTert  par 
la  loi  du  27  afril  1825 ,  pour  l'itodem* 
Dite  accordée  apx  andene  proprié- 
taires dépossédés,  et  réduit  à  vingl-slz 
milUons  cent  mille  fr.  par  lea  annola- 
tioos  résulUnt  des  lob  des  5  janvier 
1681  et  24  avril  4^38:  ee  crédit  de- 
meure en  conséquence  arrêté  à  la 
aetame  de  vingt -cinq  millions  neuf 
cent  quatre- vingt-quinxe  mille  Iroié 
cent  dix  fr.  (25,905,810  fr.)  annexé. 

La  présente  lui,  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  Chambre  dea  pairi 
et  par  celle  des  députés,  et  sanctionDée 
par  nous  aojourd'bni,  sera  exécutoire 
comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons,  etc. 

INOUÏS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

U  Ministre  Seeréfaire  d*Biat 
au  dèpartemei^t  des  finan' 
ces„ 

LaPLAe». 
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APPENDICE. 


Loi  $ur  Um  patentée» 


An  palais  des  Taiteries,  le  S5 
tTril  1844. 

LoszS'Pbiuppi,  roi  des  FiARÇAis^etc. 

NoosafODS  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté ,  dous  a? oos  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  sait  t 

Abticib  !•'»  Tont  individa ,  fran- 
çais ou  étranger,  qui  eterce  en  France 
un  commerce,  une  industrie,  nqe  pro- 
fession non,  compris  dans  les  e&cep- 
tions  déterminées  |»ar  la  présente  loi, 
est  assojéti  i  la  contribaiibn  des  pa- 
tentes. ^ 

An.  S.  La  contribution  des  paten- 
tes se  compose  d*un  droit  fixe  et  d'un 
droit  proportionne), 

Abt.  s.  Le  droit  fixe  est  réglé  con- 
formément aux  tableaux  A,  B,  C,  an- 
nexés a  la  présente  loi. 

Il  e^t  établi  s 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après 
un  tarif  général,  pour  les  industries  et 
professions  énomerées  dans  le  tableau 
A; 

Ku  égard  à  la  population  et  d'après 
un  tArif  exceptionnel ,  pour  les  indus- 
tries et  professions  portées  dans  le  ta* 
bleau  B  ; 

Sans  égard  à  la  population  pour 
celles  qui  font  l'objet  du  tableau  C. 

Abt.  4-  Les  commerces,  indusiriea 
et  professions  non  dénommés  dans  ces 
tableaux  n'en  sont  pas  moins  anojétis 
à  la  patente.  Le  droit  fixe  auquel  ils 
doivent  être  soumis  est  réglé,  d'après 
l'analogie  des  opérations  ou  des. objets 
de  commerce,  par  un  arrêté  spécial 
du  préfet,  rendu  sur  la  proposition  dn 
directeur  des  contributions  directes, 
et  après  BToir  pris  l'avis  do  maire. 

Tous  les  cinq  ans,  des  tablraux  ad- 
ditionnels contenant  la  nomenclature 
des  commerces,  industries  et  profes- 
sions classées  par  voie  d'assimilation, 
depuis  trois  années  au  moins ,  seront 
soumis -à  la  sanction  légiAative. 

Abt.  5.  Pour  les  profesnions  dont 
le  droit  fixe  varie  en  raison  de  la  po- 
pulation du  lieu  où  elles  sont  eier> 
cée»,  les  taiifs  seront  appliqués  d'a- 
près la  population  qui  aura  été  déter- 
minée par  la  dernière  année  de  dé- 
nombrement. 


Néanmoins,  lorsque  «n  déBonbri- 
ment  fera  passer  une  coMBUMe  dans 
une  catégorie  sopérîettre  à  celle  dont 
elle  faisait  précédemment  partie, 
l'augmentation  dn  droit  6x0  ne  seia 
appliquée  que  pour  moitié  pendant  les 
cinq  premières  années. 

Abt.  6.  Dans  les  commanca  dont  la 
population  toule  est  de  5,000  ftmes  et 
an -dessus,  les  patentables  exerçant 
dans  la  banlieue  des  professious  im- 
posées eu  égard  à  la  popnlation  paie- 
ront le  droit  fixe  d'axés  le  tarif  appli- 
cable à  la  population  non-aggiomérèe. 

Les  patentables  esercant  lesditea 
professions  dans  la  partie  agglomérée 
paieront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif 
applicable  à  la  population  totale. 

Abt.  7.  Le  patentable  qui  eierea 
plusieurs  commerces,  Indo^aries  on 
professions,  même  dans  plussenrs  com- 
munes différentes,  ne  peut  être  soomia 
qu'à  un  seul  droit  fixe. 

Ce  droit  est  toujours  le  pins  élevé 
de  ceux  qu'il  aurait  à  payer  s'il  était 
assojéti  à  autant  de  droiu  fixée  qtà^ 
exerce  de  professions. 

Abt.  8.  Leldroit  proportionnel  est 
fixé  an  vingtième  de  la  valeur  locative, 
pour  toutes  les  professions  imposables, 
sauf  les  exceptions  énomerées  an  ta- 
bleau D  annexé  à  la  présente  loi. 

Abt.  9.  Le  droit  proportionnel  est 
établi  sur  la  valeur  locaiive,  tant  de  In 
maison  d'babitation  que  des  aaafasina. 
boutiques,  usines,  ateliers,  bangars, 
remises,  cbantiersetaoïreslocaoi  ser- 
vant à  l'exercice  des 
sables. 

Il  est  dû,  lors  même  qne  le  li 
ment  et  les  locaux  occofHèa  sont 
cédés  a  titre  gratoftg 

La  valeur 'locative  est  déterminée, 
soit  au  moyen  de  baux  antbentiqnvs, 
soit  psr  comparaison  avec  d'autre»  lo- 
caux dont  le  loyer  aura/été  régulière, 
ment  constaté,  ou  sera  notoirement 
connu ,  et ,  à  défaut  de  ces  liases ,  par 
voie  d'appréciation. 

Le  droit  proportionnel  pour  les  nai- 
nes et  les  établissements  induMriels 
est  calculé  sur  la  valeur  locaiive  de 
ces  établissements,  pris  dans  lenr  en- 
semble et  munis  de  tous  Itvn  nM>yen« 
matériels  de  production. 
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Abt.  10,  Le  droit  proportiMMl  est    maiialc*,  en  eeqnl  concenie  leolemeiii 
peyé  dus  tosiei  les  commanet  où  lont     l'eiercice  de  leurs  foDCtions; 


altaés  les  mtgasins,  boaliqaea,  osines» 
•leliers,  haDgars,  remises,  cbsotlers  et 
autres  locaui  servaut  à  l'exercice  des 
profeisioDS  impossbles. 

Si)  iadépeodamfflent  de  la  maisoD 
où  il  fait  sa  résidcoee  habiioelle  et 
priDCipale,  et  qui,  daos  tous  les  cas» 
aauf  i'eiceptioD  d-êprét,  doit  être  sou- 
mise an  droit  proporiiooael,  le  psteo- 
table  possède,  soit  dans  la  même  com- 
mune, soit  dans  des  communes  diffé- 
irentes,  une  ou  plusieurs  maisons  d'ha 


%•  Les  notaires,  les  a? oués,  les  aro- 
cats  au  Conseil,  les  greiBers,  les  com- 
missaires-prisears,  lesboissiers; 

a^Lessfocals; 

Les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  les  officiers  de  santé,  les  sa- 
ges-femmes et  les  vétérinaires  ; 

Les  pnntres,  sculpteurs,  graveurs  et 
dessinateurs  considérés  comme  artis- 
tes, et  ne  vendant  que  le  produit  de 
leur  art; 

Les  architectes  considérés  comme 


bitation,  il  ne  paie  le  droit  proportion-    artistes,  ne  se  livrant  pas,  même  acci 


nel  que  pour  celles  de  ces  maisons  qui 
servent  à  l'exercice  de  sa  profession. 

Si  l'industrie  pour  laquelle  il  est  as* 
snjéti  à  la  patente  ne  consiitue  pas  sa 
profession  principale,  et  s'il  ne  Texerce 
pat  par  loi-mèoM ,  il  ne  pale  le  droit 
proportionnel  que  sur  la  maison  d'ha* 
bitailon  de  l'agent  préposé  à  l'exploita- 
tion. 

Abt.  41.  Le  pitenuble  qol  exerce 
dans  on  même  local,  ou  dans  des  lo- 
caux non^istincta.  plusieurs  industries 
00  professions  passibles  d'un  droit  pro- 
portionnel différent ,  paie  ce  droit  d'a- 
près le  taux  applicable  à  la  profession 
pour  Isquelle  il  est  tssujéti  au  droit  fixe. 

Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  dis- 
tinct», il  ne  paie  pour  chaque  local  que 
le  droit  proportionnel  attribué  a  l'in- 
dustrie ou  a  la  profession  qui  y  est  spé- 
cialement exercée. 


dentellement ,  à  des  entreprises  de 
construction  ; 

Les  professeurs  de  belles  lettres, 
sciences  et  art  d'agrément  ;  les  chefs 
d'institution,  les  maîtres  de  pension  » 
les  instituteurs  primaires  ; 

Les  éditeurs  de  feuilles  périodi- 
ques; 

Les  artistes  dramatiques  ; 

4*  Les  laboureurs  et  cultivateurs, 
seulement  pour  la  vente  et  la  manipu- 
lation des  récoltes  et  fruits  provenant 
des  terrains  qui  leur  sppartiennedt  on 
qu'ils  y  engraissent  ; 

Les  concessionnaires  de  mines  ponr 
le  seul  fait  de  l'extraction  et  df  la 
vente  des  matières  par  eux  extraites  ; 

Les  propriétaires  ou  fermiers  de  ma- 
rais salants  ; 

Les  propriétaires  on  locataires  lou- 
ant accidentellement  une    partie    de 


Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  propor-    leur  habitation  personnelle  ; 


tloonel  n'en  demeure  pas  moins  établi 
Bor  la  maison  d'habitation,  d'après  le 
taux  applicable  à  la  profession  pour 
laquelle  le  patentable  est  imposé  au 
droit  fisc. 

Abt.  12.  Dans  les  communes  dont 
la  population  est  inférieure  à  vingt  mille 
âmes,  maiaqiii.  en  vertu  d'un  nouveau 


Les  pêcheurs,  même  lorsqneia  bar- 
que qu'ils  montent  leur  appartient  ; 

5o  Les  associés  en  commsndite,  les 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  ad- 
ministrées gratuitement.  If  s  assurances 
mutuelles  réguiièrt^ment  autorisées  ; 

Les  cspitaines  de  nnvîre  de  com- 
merce   ne  naviguant  pas  pour   leur 


dénombrement,  pa»sent  dans  la  ca légo-  com pte  ; 
rie  des  communes  de  vingt  mille  âmes  Les  cantiniers  attachés  4  l'armée  ; 
et  ao  dessus,  les  patentables  des  sep-  Les  écrivains  publics  ; 
tième  et  huitième  classes  ne  seront  sou-  Les  commis  et  toutes  les  personnes 
nia  an  droit  proportionnel  que  dans  le  travaillant  s  gage,  a  façon  et  à  la  jour- 
cas  où  une  seconde  ordonnance  de  dé-  'n^e,  dans  les  maisons,  ateliers  et  bou- 
nombrement  aura  maintenu  les  dites  tiques  de^  personnes  de  leur  profession. 


communes  daos  la  même  catégorie. 

A  ST.  13.  Ne  sont  pas  assujétis  h  la 
patente, 

i**  Les  fonctionnaires  et  employés 
salariés,  soit  par  i'Iîtat.  sait  par  lesad- 
BBinbtrations  départementales  on  com- 


ainsi  que  les  ouvriers  travaillant  ches 
eux  ou  chez  des  particuliers,  sans  des 
compagnons,  apprentis,  enseigne  ni 
boutique.  Ne  sont  point  considérés 
comme  compagnons  on  apprentis  la 
femme  travaillant  avec  son  mari,  ni  lea 
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enfaDts  noH  Moitiés  trâvdllant  iVeb  tiaposèéi  I  tnfi  lital  ilMtt  §ti  émI  fc 

leurs  père  et  faiére,  d;  le  simple  tna-  dèsigtiation  de  l'blifet  de  Penl^eprilè, 

iiéttvré  dont  le  concours  est  ihdift^lilà-  iàrii  préjudice  dtl  drolf  fMfJtatioimél. 

sable  à  l'èxerdcë  de  \i  profession  ;  Lé  patenté  isrftiiêe  I  ceÉ  aodétêi  M 

Les  personnes  qui  Vërideht  en  ambu-  compagnies  ne  dlspèlist  intoB  dès  s^ 


la&cè  dans  léi  IFttës,  les  lied x  de  passage  détiiires  ou  adioODal^es  du  piteacBt 

et  lisns  les  marché^,  lioit  des  fletirs,  des  droits  de  pdtentè  ausMeli  ils  (kittr- 

de  l'andâdou.  des  bslais,  des  statues  et  râlent  être  peHohDètIèiMBt  HMrfétft 
Igurés  en  plÀtre^  toit  âéè  fruits,  des  .  |ioUr  rëxëreicè  d'iide  inéattrié  pM- 

(égumeij  oeipoIsSdDs,  du  beurre,  dëS  éùliëire. 

céufli,  du  fromage  et  àutréé  menus  èb-  Aaf.  16.  Totit  IbdiTida  tfmniotlân 

mesiibles  ;  éés  màrcUahaises   de  èommitte  eè 

Les  saTètièrs,1es  cbidbhnlén  au  cro-  coUbinne,  IdrS  même  ^'il  vend  pooè 

chet,  les  porteurs  d'eau  à  \à  bretèUl  le  compte  dëniàrthilids  on  ftbrieiali, 

8u  aVec  des  voitures  ft  bras,  les  rémon.  est  ténu  d*ai61r  bne  (tatéilte 


leurs  ambalants,  les  gardeil-nialades.  nëllë ,  Aui  est .  selon  lél  cas ,  cèfle  de 
^RT,  ^|.  tous  ceux  qui  vendent  en  CdlpdHéur  àvëc  bàlle«  ëtèc  hèiÀ  de 
lînbulânep   Qës  dt>jeis   non   compris  itbmitté  otl  Évéè  V6ittire. 
dans  lèil  exemptions  déterminées  paè         Aët.  19.  téi  conlmlè*1royi»ean  AI 
l'article  prééédént,  et  tbiis  marchands  iiafioôi  étrangères  séhMM  Mltéi,  fdi« 
sbus  échoppe  où  en  étalage  tontpassi-  livemëdi  é  la  patente,  Mr  le  aiftal 
blés  de  la  moitié  des  droiu  quf  paiédt  pied  que  lés  èOflunls  vùfèiéûH  fiknoB 
les  marchands  ^ui  vendent  lès  mêmes  chez  ces  mêmes  nations, 
ôblëts  en  boutique,  l^ôuterois  cette        Afcf .  SO.  Les  eontrôteuié  de»  eon- 
âisbosilioh  n'est  pas    ëppllcabie  ëdt  tiribiitiohs   directes   prMMCrdM  a», 
bouchers^  épiciers  et  autres  marchands  Kuelleniënt  ait  recehsènidir  dêi  ii|. 
ayant  iin  état  permanent  ou  occupant  pbtebles  ef  ë  la  fntntVtittil  dtt  Mili- 
ces places  fixes  dAns  les  balles  et  méh  ces  de  patente! 
èhés.  Le  maire  serfl  prêifoft  dé  féMiê 

Art.  !t5.  Les  mari  et  fenidie  séparés  de  t'bpëratidn  da    i^cettsetÉèm  »  Cl 

aë  biens  ne  doivent  Qu'une  patente,  à  pourra  assister  le  cohtfôlènr  AaéMtéite 

moins  qu'ils  n'aient  des  établissements  Opération,  ou  se  faire  reprfiNtetCr,  1 

distincts,  auquel  cas  chacun  d'eux  doit  cet  ëflët,  ^r  iin  tfélêftiê. 
•voir  sa  patente  et  payer  séparément        fin  ces  de  dlifcèiitihieBt  ëmM  lèaêaë- 

les  droits  fixes  et  proportionnels.  trôleurs  et  les  mairèl  Ott  leitt»  Mé- 

Art.  id.  Les  patentes  sont  pèrson-  frués,  les  bbsêrvttlonè  eoétrMfetalRs 

belles  et  ne  peuvent  servir  qu'à  ceux  oë  ces  dernieh  seront  consl^iséca  Ans 

à  qni  (^lles  sont  délivrées.  Etî  bonsê*  dnë  cblotine  Spéciale, 
^uencé,  les  associés  en  nom  collectif        La  matrice ,  dressée  |iÉr  k  tètUtê- 

sont  toujours  assujétis  î  la  patente.  leur,  Èkrà  dépbsée,  pedMt  éitjmti^ 

Toutefois   Passoclé    principal  paie  au  secrétariat  de  la  mairie,  êSk  fne  tel 

i^nl  lé  droit  fixe  en  entier  ;  les  autreè  jotéressés  puissent  éri  ^frtmèrt  tm- 

tt|soctés  ne  sont  imposés  au'ë  la  inoîtié  iiëissahce  et  remettre  M  onHrÉ  hMé 

de  ce  droit,  même  quand  ils  ne  rési-  bbsçrVàtions.   k  PëipIrÉtioa  é*wi 


dent  oas  tous  dans  la  même  commune    cond  délai  de  dit  loars ,  tè  Mri 
que  l^ssocié  principal.  ftprés  avoir  cobsl^ésèsdbaértttiaÉi 

■  làniatrice.rtfdresèeraéa 


Le  ébuS-  bi-éfet  portera 
ses  observations  sut*  li  Éiètrree  M  A 
transmettra  an  dlrectetf^  dès  ofltttrlta- 
ilnetrie.       '  tioiis  directes ,  qui  établira  les  tam 

La  maison  d'Habitation  de  chacun  conformément!  la  Ibi^  pdmr  lo«a  lit 
des  autres  associés  est  affranchie  du  articles  non  contestés.  A  l'ê|ifd  des 
^roit  proportionnel,  à  moins  qu'elle  ne  articles  sur  lesquels  le  maire  ««  la 
serve  a  l'exercice  de  l'industrie  sociale.  Idus-préfët  ne  sera  pas  d*accorê  avec 
4  Art.  17.  Les  sociétés  ou  compagnies  le  contrôleur,  le  dlrectènr  soaaaetHa 
anonymes  ayant  pour  but  une  entre-  les  contestations  an  préftt  a^te  iaa 
iwisaindttitrielle  on  commerdala  sont    avis  anotivé.  81  le  préfial  at  craltpaa 


1 1  t 
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|êf 0^  t^oyleir  l»  proppsitîont  d«  H-  ttM  i^  éfabliâMment  dut  une  coin« 

Hicttlr,  ii  ea  ser*  référé  au  miniatra  i&ao«  d'uM  plu»  forte  population,  sont 

4lea(bwi^.  tomis  dé  payer  att  prbrftla  uh  sOpplé- 

« . JU^  préjalatréta  l«i  rôiat  at  laa  rend  ment  de  drtnt  Asa^  . 

•i^cmoiraot  ^11  e»t  éyalaoïant  dû  dn  itipplément 

^  f  artoi  l'«iM««n  de. la  BMiriee  dea  da  droit  proporiiottofl  par  les  patenta* 

p«teAlfa  jNipa  )ie««  ponr  chaque  a»-  Uea  <|ai  prennent  das  maisona  on  lo- 

Jtondâtaeaaeitl  mwddpal»  per.k^  paair^  ennx  d'vike  valeur  locatite  aupérient» 

aaaiaté.toM  de  r«0.  de»  BMnbrea  de  If  à  celle  xlea  maieoas  an  locaai  pour  kto- 

0[>aimJ8Ûqi^def  cpntributiona,  soit  de  qnela  ila  oo^  été  p^miiircmeat  impo- 

rôfl  dès  ag^fsétucbés  à  çetlé  com-  aies,  et  par  eeni  q^ièntreprennenlnne 

giiaàlbn ,  délègue  a  cet  effet  par  le  prafeaaion  paiatble  d'un  droit  propor- 

«^^/^^•a    ^,1   ...H'  tlonnelplna élevé. 

Aa»i,L^^{|fitf;îitésquîréçlameront  Leaaupplementaaerontdufàcoatptcr 

Wxp  j^^^ia,ti(>BLd^.leQr^  taxes  seront  da  1*'  da  mola  daiy  leqael  les  change- 

lixiis  {  j^ony  tf  la  ^àsiice  dé  leurs  ré;  Menta  prétua  par  laa  deai  derniera  ^a- 

la^tloDji,  ur  Ijl.f  ePf.^Bf  °Jl>  Uoô  d'actes  lagraf  hea  aoronl  été  apéaéa.       , 

^  sdcTéie  légalement  publiés,  de  jour-  A»t.  %h*  La  Contribation  dea  pateo- 

eiaz  et  lirrea  de  coînmerce  régulière-  tes  est  payable  par  doosiéme,  et  le  ré- 
élit IKhdIff  %i  l^t  tbds  antres  docn-  couvrement  an    est  poarSuivi  comme 
WàéiS.  celai  daacontribations .  directes  ;  néan- 

Att.  fî,  Léif  récAikiationS  en  dé-  moina  lea  marchanda  forains,  lea  col- 

^^gè  dd .  Madètiôâ;  et  lëè  dèmandea  porteora,  lea  directeande  iroopea  am- 

fb  reniiièâ  dit  iddHérètioii  seront  com-  hnbhtas,  lea  entrepreneurs  d'amusé- 

nlèinfitaées  aèi  izjaires  ;  elles  seront  ments  et  jenk  publiCa  non  sédeutairea, 

d'aillear8|>r^iitéésjDStràites  et  jugées  et  tpua  aotraa  patentablas  dont  la  pro- 

dtaf  les  formel  et  délais  prescrits  pour  feaaion  n'eat  paa  exercée  à  demcore  fixe 

HyditfreéCbétHbtÉtJoiis  direetea.  lont  tenas  d'acquitter  le  montant  total 

Ait.  33.  Ld  toHtrlbution  des  paten-  de  leur  cota  an  moment  où  la  patente 

las  est  dttb  iMot  rtliiaéé  entière  pw  leiur  est  délivrée. 

Moa  les  iaiUtidas  exerçant  eu  mois  d^  Dana  le  cas  oà  le  réie  n'eat  émis  que 

janvier  une  prttfMIfeii  idiposâble.  postérievrement  an  I"'  mars»  lea  dou- 

Sa^casdaceasioia  d'éubliséemaol  la  lièaies  éohos  ne  sent  paa  immédiate - 

pAteala  wMfvoÊr  la  demattdeda  cédant*  teenft  exigibles  :  ie  recouvrement  en 

traaaféréaèaaaatceeadaar-;  lamatatiori  aat  fWt  par  portiona  égalea,  en  même 

daueoiaieraré^ée  par  arrêté  du  préfet  tempa  que  celai  dea  douxiémea  non 

•Èb  etf  de  fenàel**  dea  magaaintf  ;  échos. 

hMiliqtiaa  al  Maliel^  par  aoite  de  décéa  Abt.  S5.  En  eaa  de  déménagement 

osi  de  AUttte  déclarée^ les  droits  ne  se-  hors  du  ressort  de  la  pereeptiouy  com- 

i;om  dna  q«e  pdur  le  passé  et  le  mois  veencaada  vente  volonuire  ou  forcée, 

oiHvant.  9itf  la  rédaesatlon  des  partiel  là  contribotion  des  patentes  sera  immé- 

hiléressécSiè  sera  accordé  décharge  da  diatement  exigible  en  total!  té. 

Boxplas  de  hi-taxe*  Les  propriétaires,  et  à  leur  place  les 

princtpaai  locataires  qui  n'auront  paa. 
mois  avant  le  terme  fixé  par  le  bail 


Çeox  .^ui^  entreprennent  après  le  prh 
dibiè  4e  Janvier  une  profession  sujette  nft 
Ipatëhtè  ne  doivent  la  contribution    oui 


IfMtèbtè  ne  doivent  la  contribution  on  par  les  cou  fentions  verbales,  damé 

âu*à  partir  au  V'  à\^  mois  datis  leq^oel  avis  atf  parceptenr  du  démépagement 

a  obt  commenci  d'exercer,  à  moins  de  leurs  locataires,  seront  responsables 

q«e  pdr  te  Mtttre   la  profession  ne  des  soiiimes  dues  par  cevi-cl  pour  hi 

paisse  ptff  étte  eierc^è  pendant  toute  contribotion  des  patentes. 

rtfBnéa.  Dàni  ce  cas  la  contribotion  Dans  le  css  de  dèménageiaents  fmr- 

aéra  due  pour  l'année  entière,  quelle  tifs  lea  propriétaires,  et  à  leur  place  lea 

qne  soit  fdpoqAe  a  laquelle  la  profes-  prliicipaax  locataires  deTiendront  re* 

itan  Mm  été  emre]prise.  sponaafoles  de  la  contribotion  de  leur» 

^éa  Rentes  qui,  dans  le  covrs  de  locataires,  s'ils  n'ont  pas  dana  les  trois 

yMoée,  en^eprennent  nue  profession  joors  doèoé  avis  de  déménagement  aa 

d'une  classe  supérieure  à  celle  qu'ils  percepteur. 

exerçaient  d'abord»  on  qui  traospor-  La  part  de  la  contribution  laissée  k 
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la  charge  des  propriétaires  on  princi-  qui  leor  en  est  faite,  délivrer  dei  pt- 

paaz  locataires  par  les   paragraphes  tentes  avant  réoiMon  da  rAle«  aprdi 

précédeois  comprendra  seoleonent  le  toatefois  que  les  requérants  ooi  ac- 

demier  douzième  échu  et  le  douzième  quitté  entre  les  naii^  da  pereepieur 

courant  dus  par  le  patenuble.  les  douzièmes  échus,  si!  «'agît  d^udi- 

Abt,  26.  Les  formules  de  patentes  vidus  domiciliés  dans  le  reasoit  de  It 
sont  eipediées  parle  directeur  des  perception,oa  la  totalité  des  droiia»s^ 
contributions  directes  sur  des  feuilles  s'agit  des  patentables  désignés  en  Par- 
timbrées  d'un  franc  vingt-cinq  centi-  ticie  14  ci-dessus,  on  dIndBfidns  étian» 
mes.  Le  prix  du  timbre  est  acquitté  gers  an  ressort  de  la  peronptîon. 
en  même  temps  que  le  premier  don-  ^^^^  j^^  |^^  patenté  qui  ton  égaie 
Eieme  des  droiu  de  patente.  „  patente  ou  qui  sera  dans  le  cas  d'en 

Les  formules  de  patentes  sont  visées  ^^^^^f^„  ^^  ^^  ^  domîcUn  pourra 

par  le  maire  et  revêtues  du  sceau  de  la  .^  faire  déUvrer  nn  certi6cat  per  le  dh 

commune.                ....      .  .  recteur  ou  par  le  contrôleur  des  con- 

Akt.  17.  Tout  patenuble  est  tenu  ^butions  directes.  Ce  cerUfieat  Un 

d'exhiber  sa  patente  lorsqu'il  en  est  ra.  nienUon  des  modfs  qui  obligent  le 

quis  par  les  maires,  «dioints,  Juges  de  ,^.nté  è  le  réclame?,  et  dmrn  «tn 

paix  et  toui  autres  officiers  ou  agenu  J„  ^^^^  ^^^^ 

de  police  judiciaire.  .       ••    n  _•   i  _-x        «^  j_. 

Arr.  J8.  Les  marchandises  mises  en  .  A"-  «*• ."  ^  «Jj^*  «  prindpnl 

vente  par  des  indifidus  non  munis  de  ^«  J»  contribution  fo  Patenta  cinq 

patent^  et  vendant  hors  de  leur  do-  ?"««•;  *"'  ^'^'f *  ÎÎ?J*  "^^ïî  *" 

micile,Mront  aaisies  ou  séquestrées  deslmé  à  couvnr  les  déc^iigea.  rédiie- 

aux  friis  du  vendeur,  à  moins  qu'il  ne  »'»"j  «».»«•  '*  ■^*«^««.  •" 

donne  caution  suffisante  jusqu'i  la  re-  ?»«  »«'  ';•'•  ^  {«pression  et  d-expédi  - 

présentation  de  la  patente  Vu  la  pro-  *»»^  <*"  formules  des  patentes, 

dnctioo  de  la  preuve  que  la  patente  a  En  cas  d'insuffisance  des  dnq  eenlt- 

été  délivrée.  Si  l'individu  non  muni  »•»,  le  montant  du  déficit  nal  prélevé 

de  patente  exerce  au  lieu  de  son  domi-  w  '•  principal  des  rôles, 

cile,  il  sers  dressé  on  procès-verbal  Ilesten  outre  prèle véanr le prindH 

qui  sera  trammis  immédiatement  aux  l>o<i  centimes,  dont  le  prodoitesc  veraé 

agento  des  contributions  directes.  dans  la  caisse  municipale. 

A  BT.  S9.  Nul  ne  pourra  former  de  de-  A  ar.  83.  Les  contribn tiona  spéciales 

mande,  fournir  aucune  exception  ou  dé-  destinées  à  subvenir  aua  dépenses  due 

fense  en  Justice,  ni  faire  aucun  acte  ou  bourses  et  chambres  de  enaameree,  et 


signification  extrs-Judiciaire  pour  tout  dont  la  perception  est  antmisée  pnr 

ce  qui  sera  relatif  à  son  commerce,  sa  l'article  11  de  la  loi  du  13  Juillet  1390, 

profession  ou  son  industrie,  sans  qu'il  seront  réparties  sur  les  pateniables  dns 

loit  fait  mention,  en  tète  des  actes,  de  trois  premières  classes  du  laMean  A 

sa  patente,  avec  désignaiion  delà  date,  annexé  à  la  présente  loi,  et  sv  ce«z 

du  numéro  et  de  la  commune  où  elle  désignés  dsnsles  tableaux  BG, 


aura  éié  délivrée,  à  peine  d'une  amen-  passibles  d'un  droit  ûit  égal  on 

de  de  vingt- cinq  frsncs,  tsnt  contre  les  rieur  à  celui  desdites  dassea, 

particuliers  sujets  à  J«  palM^^  .  qw  Les  associés  des  élablisaements  u— 

contre  les  officiers  mtnisténels  qui  an-  j,  j,„,  ,^  ^j,,^    ^     ,^,         ^^ 

raient  fait  et  reçu    esdits  actes  sans  J,^,  contribueront    aux  frais    de» 

mention  de  la  patente.  La  condamna-  bJurses  et  chambrée  decommeite. 

tion  à  cette  amende  sera  poursuivie  à  w«.-.«*«. 

Is  requête  du  procureur  du  Roi,  de-  AaT.  34.   La  cootriliutlon  des  pn* 

vsnt  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse-  tentes  sera  établie  cooforméBaent  à  in 

ment.                  ,  présente  loi,  à  partir  du  €•*  janTier 

Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra  1845. 

suppléer  au  défaut  de  renonciation,  AaT.   35.   Togibs  les  diapositioao 

ni  dispenser  de  l'amende  prononcée.  contraires  à  la  pftaente  loi  aeroot  et 

Abt.  30.  Les  agents  descontnbu*  demeureront  abrogées,  ft  partir  en  la 

lions  directes  penvent,  sur  la  demande  méme^oqne,  sans  pré}ndice  dce  Mn 
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0t  des  règlements  de  police  qai  sont  ou  Mnce  le  plus  TCMsin,  en  vertn  soit  d'une 

pourronl  être  fftiti.  ordonnance  da  juge  de  paix,  siMa  ui- 

r      .^    •    1  :     •  sie  a  eu  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  soit 

Le  présente  loi,  etc.  ^,^^^  aulorisaiion  du  maire,  si  Je  juge 

LOUIS-PHILIPPE.        ^^  psi>^  cs<  absent,  ou  si  la  saisie  a  été 

faite  dans  une  commune  autre  que  celle 
Par  le  Roi  :  du  cheMieu.  Cette    ordonnance  on 

cette  autorisation  sera  délivrée  sur  la 

Le  Ministre  Secrétaire  (TEtat    «quête  des  agenu  on  gardes  qui  au- 

au  département  deê  finances,     ,ont  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présenU- 

Laplachb  ^^^    duprocés-verbal   régulièrement 

dressé.  » 
^^^^^^  L^  recherche  du  gibier  ne  pourr» 

être  faite  à  domicile  que  chez  les  an- 

bergistes»  chez  les  marchands  de  co- 

Loi  iur  la  polie»  de  la  Chaue,  mestibles  et  dans  les  lieux  ouYcrls  Ma 

pnbUc. 
Au  palais  des  Tuileries,  le        II  est  interdit  de  prendre  ou  de  dé- 
S  Mai  18/i4<  truire  sur  le  terrain  d'autrui  des  csuii 

,         n  *»  >  j     «         •  et  des  cou  fées  de  faisans,  de  perdiiz 

Loois-Phiuppb,  Roi  des  Français,  etc.     ^|  ^^  cailles. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  Abt.  5.  Lespermis  de  chasse  seront 

ont  adopté»  nous  avons  ordonné  et  or*  délivrés,  sur  Tavis  du  maire  et  du  sous- 

donnons  ce  qui  suit  s  préfet,  par  le  préfet  du  département 

dans  lequel  celui  qui  en  fera  la  de- 

SECTION  1**.  mande  aura  sa  résidence  ou  son  domi- 

cUe. 

Da  Cexerche  da  droit  de  ekasee.  L«  délivrance  des  permis  de  chasse 

donnera  lien  au  paiement  d'un  droit 

Abt.  i**.No]  ne  pourra  chasser,  ssuf  de  quioxe  francs  (15  fr.^  an  profit  d* 

les  exceptions  ci-aprés,  si  la  chasse  l'Etat,  et  de  dix  francs  (10  fr.)  aa  prc^ 

n'est  pas  ouverte,  et  s'il  ne  lui  a  pasété  fit  de  la  commune  dont  le  maire  aum 

délivré  un  permis  de  chasse  par  l'an-  donné  l'avis  énoncé  au  paragraphe  prè- 

torité  compétente.  cèdent. 

Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  Les  permis  de  chasse  seront  perso» 

la  propriété  d'autrui  sans  le  consente^  nels;  ils  seront  valables  pour  tout  la 

ment  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-  royaume,  et  pour  un  an  seulement, 

droit.  Abt.  6.  Le  préfet  pourra  refuser  le 

AnT.  2.  Le  propriétaire  ou  posses-  permb  de  chasse  : 

seur  peut  chasser  ou  faire  chasser  en  i«  A  tout  individu  m^eur  qui  ne 

tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  'sera  point  personnellement  incrit,   on 

ses  posses^ons  attenant  à  une  habita-  dont  le  père  ou  la  mère  ne  serait  pas- 

tion  et  entourées  d'une  c16ture  cooti-  inscrit  au  rôle  des  contributions  ; 

nne  faisant  obstacle  à  toute  communi-  2"  A  tout  individu  qui,  par  une  con» 

cation  avec  les  héritages  voisins.  damnation  judiciaire,  a  été  privé  de* 

Abt.  3.  Les  préfets  détermineront,  l'un  ou  de  plusieurs  desdroits  ènumé- 

par  des  arrêtés  publiés  au  moins  dix  rês  dans  l'article  42  du  Gode  pénal» 

jours  à  l'avance,  l'époque  de  l'ouver-  autres  que  le  droit  de  port  d'armes  ; 

ture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse  3*  A  tout  condamné  à  un  emprisoiK 

dans  chaque  déparlement.  nement  de  plus  de  six  mois  pour  ré- 

Abt.  h'  Dbus  chaque  département  bellion  ou  violence  envers  les  agents 

il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  de  de  Vautorité  publi(|ue  ; 

vendre,  d'acheter,  de  transporter  et  de  4"*  A  tout  condamné  pour  délit  d'aS' 

colporter  du  gibier  pendant  le  temps  sociation  illicite,  de  fabrication,  débit, 

on  la  cbasse  n'y  est  pas  permise.  distribution   de    poudre  ,   armes    en 

En  cas  d'infraction  à  celte  dispos!-  autres  munitions  de  guerre;  de  mo- 
tion, le  gibier  sera  saisi  el  immédiate*  naces  écrites  ou  de  menaces  verbalea 
ment  livré  à  l'établissement  de  bienfai-  avec  ordre  ou  sous  condition  ;  d'en- 

Ami.  hist.  pour  1863.  App.  2 
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tnve»  à  la  eiredlalièii  des  grains;  de  8*  L«t  espécat  d*attiaaattt  MaMI- 

déva^taiioAs  d'aibres  ou  de  récoltas  sants  on  naisibles  qae  l#  ptoprièlaiPÉ, 

aor  pied,  de  planis  tenus  natarelle  possessenr  oa  ferasiar  peam  ta  taot 

ment  on  faits  de  main  d*hoinme  ;  temps  détruire  sur  ses  teirea*  et  Im 

5*  A  cent  qui  auront  été  eondatnnés  conriitions  de  l'eserdee  de  ce  droit, 

pour  vagabondage,  mendicité,  vol,  es-  saus  préjudice  da  droit  apparteoam a« 

eroqnerie  ou  abus  de  confiance.  propriétaire  ou  an  fermier  de  repoai- 

La  faculté  de  refnser  le  permis  de  ser  ou  de  détruire,  même  avec  des  ar* 

cbasse  aui  Condamnés  dent  il  est  qnes-  mes  à  feu,  les  bêles  faoves  qui  porfe- 

tion  dans  les  paragraph«>s  8,  û  et  5  ces-  raient  dommage  à  aes  propriétés, 

aéra  cinq  anl  après  respiration  de  ta  lU  pourront  prendre  égalemeat  dea 

peine.  arrêtéf,    \ 

AaT.  7.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  I"  Pour  préYenir  la  destmctieQ  dea 

pas  délif  ré  :  oispani  ; 

1*  Ans  mineurs  qui' n*anrotit  pas  S*  Ponr  an loriser  remploi  des ehicm 

aeiie  ans  accomplis  ;  lévriera    poftr     la     destracilon    dea 

S*  Aui  mineurs  de  seize  à  vingt  et  animaux  malfaisants  on  noisiblea  ; 

■n  ans  '  moins  que  le  pi^rmis  ne  roit  8*  Pour  interdire  là  cbâase  pendast 

demandé  pour  eoi  par  l^ur  père,  mère,  les  temp»  de  neige, 

tniear  ou  curateur,  porté  au  ^ôle  deS  Art.  10.  Dea  ordonnancea  rofélei 

contribuiions  ;  détermineront  la  gratification  qni  aen 

30  Aui  interdits;  accordée  aux  gardes  et  gendarmée  ré- 

h*  Aut  gardes  champêtres  on  fores-  dacteurs    des    procès  Terdaai    ayaal 

tiers  des  communes  et  établissements  ponr  objets  de  constater  les  dMta. 
publics,  ainsi  qo*aui  gardes  forestiers 

de  l'Etat  e«  adx  gardes  pêche.  SËGTIOIf  II 

Abt.  8.  Le  permb  de  chasse  ne  sera 

pas  accordé  :  p^  peitkeê. 

i*  Aceox  qnl,  parsnltede  rondam- 

Bâtions,  sont  privés  da  droit  de  port  Aat.  11.  Seront  punis  dVae  ameadt 

d'armes  ;  de  sehe  à  cent  francs, 

T*  A  cens  qui  n'auront  pas  exéctité  t«  Ceux  qui  a^ront  chassé  aaoa  par 

les  condamnations  prononcées  contre  mis  de  chasse  ; 

eus  pour  Tun  des  délits  prévus  par  la  2*  Ceux  qui  auront  chaa«é  sar  le 

présente  loi.  terrain  d'antrui  sans  le  cooseolemeit 

a*  A  tout  condamné  piscé  sous  la  do  propriétaire, 

surveillance  de  la  hante  police.  L*ainenrie  pourra    être  portée  a« 

Art  9.  Dans  le  temps  où  la  chasse  double,  si  le  délit  aétécommia  sqr  dea 

est  ouTerie.  le  permis  donne,  à  celui  terre*^  non  dépouillées  de  leafs  fnitSt 

qni  l*a  obtniu.  le  droit  de  ch«sser  de  on  s'il  a  été  commis  sur  on  temîil  ee« 

four,  a  tir  et  fc  courre,  sor  ses  propres  touré  d'une  cidture  continoe  faisaftl 

terres,  et  5nr  les  terres  d'autrui  avec  otKtrfcle  à  toute  communication  avec 

le  cnnaentement  de  celui  a  qui  le  droit  les  héntagps  voisins,  mais  000  aiteaaat 

de  chasse  appartient.  à  une  habitation. 

Tous  autres  moyens  da    chasse,   à  Pourra  ne  pas  être  considéré  corn- 

l'exception  des  furVt^  et  des  bonnes  me  délit  de  cbasse  le  fait  dn  passage 

destinés  S  prendre  le  lapin,  sont  for-  des  chiens  courants  snr  rbéritage  d'an* 

mellement  prohibée.  trui.   lor^qne  ces  chiens  seront  k  la 

Néanmoins  les  préfets  des  départe-  suite  d'un  gibier  lancé  snr  la  propriété 

ment»,  sor  l'a  vis  des  conseils  généraux,  i^e  leurs  maîtres,  saof  l'action  civile, 

prendront  des  arrêtés  pour  délermiper.  i'Il  ^  a  lieu,  en  cas  de  dommage. 

{•  L'époque  de  la  cha<se  des  oiseaux  3"  Ceux  qui  auront  contrevenu  ans 
de'  passage,  autres  que  la  raille,  et  les  arrêtés  des  préfets  coocemant  les  ai- 
mode^  et  procédés  de  cette  chasse  ;  seaux  de  passage,  le  gibier  d*ean,  la 

2*  Le  trmps  pendant  lequel  il  sera  chasse  en  temps  de  neige,  l'emploi  des 

permis  de  chasser  le  gibier  d'oau  dans  chiens  lévriers,  00  aux  arréf éa  concer- 

las  marais,  aor  les  étangs,  fleo? ea  et  ri-  nant  la  destruction  âts  oiseaux  et  celle 

▼lêres  ;  dea  animanx  nuiaiblea  on  matfaisaata; 
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4^  Cmt  ^  imwM  prit  m  «Mtndt 
wr  l«  lêrfiin  ë'iotriii  des  «ofs  on 
tùtnéèÈ  ût  raîsans,  de  perdrii  oa  dt 
«tlUtt; 


§•  têt  fêrailcn  de  la  cliasie,  toit 
4aMB  les  boif  toonlt  an  régime  foret- 
tlièpf  toit  *dr  les  propiiélés  dont  la 
•IMM  eti  levée  an  profit  det  eodina* 
Bèt  ira  éiablitseaients  paMîet,  qui  an- 
font  eevtreveen  aat  ciautet  ei  eendl* 
ttetft  de  Iftirt  eaUen  de  cliarfet  rela- 
tives I  la  ehasse. 

Atv.  if.  Sfronlpenlf  d*aneaneiid« 
éé  diiquaote  à  deui  cenis  fi sect.  et 
fNhirroiil  ee  ootre  Tèire  d*un  empri- 
•etanemeAt  de  aix]oorta  dem  molt  : 

4«  €eax  qui  aaront  ehatté  eo  tempi 
pf  ehlbé  ; 

f  •  Cent  qui  auront  eba^  petidant 
la  noit  oa  a  l'aide  d^engins  et  lustra- 
ttenti  probibét,  oa  pard'aatretnoyena 
^e  ceai  qoi  sont  autorités  par  l'artl- 
tfie9; 

9*  Ceoi  qal  terom  déteateort  oa 
ceot  qui  seruot  troo? et  munis  ou  por- 
teurt.  bon  de  leur  domicile,  de  filets, 
••fint  oa  autres  kistrumenis  de  ébatte 
probibét  ; 

4«  Oeui  qoi,  eo  temps  oé  la  cbasté 
eél  prohibée,  auront  mb  en  vente»  ven- 
du, acheté,  transporté  oq  colporté  da 
gibier  : 

5^  Gens  qui  aaront  employé  det 
irognét  00  appâts  qui  sont  de  nature  à 
enivrer  le  gibier  oa  a  le  détruire; 

•*  Oeox  qat  aoront  ehatsc  avec  ap- 
penaz.  appelants  on  chanterelles. 

Ltt  peines  déterminées  par  le  pi^- 
sent  ertiele  pourront  être  portées  au 
ioable  contre  cent  qui  auront  chassé 
pendent  la  nuit  snr  le  terrain  d*autrut 
et  par  l'un  des  motens  spécifiés  au  pa- 
ragraphe S,  si  les  chasseurs  étaient  mu- 
nis d'une  arme  apparente  ou  cachée. 

Lea  peines  déterminées  par  Pariicle 
il  et  par  le  présent  article  seront  ton* 
J^urt  portées  ta  maximum,  lorsque  lea 
délits  aoront  été  commis  par  les  gardes 
ébimpétres  oa  forestiers  des  commu- 
set,  atosi  que  les  gardes  forestiers  de 
KStal  et  des  établissements  publics. 
.  AnT.  19.  Celui  qui  aura  chassé  snr 
le  terrain  d*autrni  sans  son  consente- 
ment,  si  ce  terrain  eu  attenant  à  une 
maison  habitée  ou  servant  S  l^hsbita- 
tioo,  et  a'il  eat  eotonté  d*nne  clôture 
cootinoe  faisant,  obstacle  a  toate  com- 
wttWiejHop  wee  lea  héritigee  ▼oiaîns, 


tera  puni  d'one  amende  de  cinquante 
à  trois  reots  franca^  et  pourra  l'être 
d'an  emprisonnement  de  six  Jonra  ft 
trois  mois. 

Si  le  délit  ê  été  commit  pendant  la 
nnit,  le  délinquant  aère  pnnl  d'one 
amende  de  cent  franca  a  mille  tnnetn 
et  pourra  l'êire  d'an  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deox  ans,  aans  préju- 
dice, dans  l'un  et  rentre  cas,  s'il  y  a 
lieu,  de  plus  fortes  peioea  proooncéea 
par  le  Gode  pénal. 

A  ST.  14  Les  peines  déterminées  par 
les  trois  articles  qui  précédent  pour- 
ront être  portées  au  double,  ^  le  délin- 
quant était  en  état  de  récidive,  et  s*U 
était  déguisé  on  maiiqué,  s'il  a  pris  un 
faui  nom.  s'il  a  uké  de  vlolènee  envers 
](>s  personnes,  ou  sMI  a  fait  det  mena- 
ces, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
plus  fortes  peines  prononcées  par  la  loi. 

Lorsqu'il  y  aora  récidive,  dans  les 
éat  prévus  en  rariicle  1 1,  la  peine  de 
l'emprisonnemeut  de  six  Jours  a  trois 
mois  pourra  être  appliquée,  si  le  délin- 
quant n'a  pas  satisfait  aui  condamna* 
tioas  précédentes. 

Art.  45.  Il  y  a  récidive  lorsque 
dans  les  doute  mois  qui  ont  précédé 
l'infraction  le  délinquant  a  été  con- 
damné  en  verle  de  la  présente  loi. 

Art.  16.  Tout  jugement  de  con- 
damnation prononcera  la  confiscation 
des  filets,  engins  et  autres  instruments 
de  ehasse.  il  ordonnera,  en  outre,  la 
dastrneiion  det  iottrameota  de  ehasse 
prohibés. 

il  prononcera  également  la  confit- 
cation  des  armes,  excepté  dans  le  cet 
où  le  délit  aura  été  commis  par  un 
individu  mani  d'un  permis  de  obasse, 
dans  lea  tempi  oà  la  chatte  est  ani»i 


Si  les  armea,  filets,  engins  on  autrea 
instrument»  dé  cbasae  n'ont  pas  été 
misis,  le  délinquant  aéra  condamné  à 
les  représenter  ou  a  en  payer  la  ta* 
leur,  suivant  la  fixation  qui  en  sera 
faite  par  le  Jugement ,  mus  qu'elle 
puisse  être  au-dessoas  de  cinquante 
fraoca. 

Les  armes,  engins  ou  autres  instru- 
ments de  chasse,  abandonnés  par  lea 
délinquants  restés  inconnus  ^  seront 
saisis  et  déposés  au  greffe  du  tribunal 
compétent.  La  condscatioi>  et,  s'il  y  a 
lieu,  la  destruction  eo  seront  ordoll« 
nées  anr  le  T«  do  proeéa-YOrM* 
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DtDs  toas".  le«  cas,   la  quotité  dei  firmes  par  l«i  rédacieiin  deraia  le 

dommages-intérêts  est  laissée  à  Tappré-  joge  de  paix  ou  l'on  de  ses  soppléants, 

dation  des  tribunaui.  oa  devant  le  maire  oa  l'adjoiaU  aait 

ÂaT.  47.  En  cas  de  conviction  de  delà  commune  de  leur  résidence,  sait 

plusieurs  délits  prévus  par  la  présente  de  celle  on  le  délit  aura  été  conaûk 
loi,  par  le  Gode  pénal  ordinaire  ou        Akt.  S5.  Les  délinquants  se  peur- 

par  les  lois  spéciales,  Is  peine  la  plus  ront  être  saisis   ni   désarmés  ;  né»- 

forle  sera  seule  prononcée.  moins,  s'ils  sont  déguiséaou  msaqaff. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  s'ils  refusent  de  faire  connaître  leun 

postérieurs  à  la  déctr^-sUon  du  procès-  noms,  on  s'ils  n'ont  pas  de  domidia 

verbal  de  contravention  pourront  être  connu,  ils  seront  conduits  iaunédiite- 


cumulées,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  ment  devant  le  maire  et  le  jufs  de 

des  peines  de  la  récidive.  paix,  lequtl  s'assurera  de  lc«r  Mivi- 

AuT.  18.  En  cas  de  condamnation  dualité, 
pour  délits  prévus  par  la  présente  loi,  Abt.  26.  Tous  leadétoprévos  pir 
les  tribunaux  pourront  priver  le  délin-  la  présente  loi  seront  pourMdvis  d'aï- 
quant  du  droit  d'obtenir  on  permis  de  fice  par  le  ministère  publie ,  sans  pré- 
chasse pour  un  temps  qui  n'excédera  judice  du  droit  conféré  aux  punies  lé- 
pas  cinq  ans.  sées  par  l'article  482  du  Gode  d'ii- 

Akt.  49.  La  gratification  mention-  siruction  criminelle, 
née  en  l'article  10  sera  prélevée  sur  le        Néanmoins,  dans  le  cas  de  cfaïaw  wm 

produit  des  amendes.  le  terrain  d'autrui  sans  le  cousenteaMM 

Le  surplus  desdites  amendes  sera  du  propriétaire,  la  poursuite  d'olfiea 


attribué  aux  communes  sur  le  terri-  ne  pourra  être  exercée  par  le 

toire  desquelles  les  infractions  auront  tére  public,  sans  une  plainte  de  la  pai^ 

été  commises.  tie  Intéressée,  qu'autant  que  le  défit 

Abt.  20.  L'article  463  du  Gode  pé-  aura  été  commis  dans  un  terrain  doib 

nal  ne  sera  pas  applicable  aux  délits  suivant  les  termes  de  l'article  2,  et  at- 

prévus  par  la  présente  loi*  tenant  à  une  habitation,  ou  sur  dci 

terres  non  encore  dépouillées  de  leun 

SECTION  m.  ^'^^'   .„    ^ 

Abt.  27.  Ceux  qui  auront 


De  la  paunuiie  et  du  Jugement.  '  conjointement  les  délits  de  ch 

'    '  ront   condamnés    solidairement  aax 

Art.  21.   Les  délits  prévus  par  la  amendes,  dommages-intérêts  et  fiaik 

présente  loi  seront  prouvés,  soit  par  Aax.  28.  Le  père,  la  mère,  le  lutcv, 

procés-verbaux  ou  rapports,  éoit  par  ^^  maîtres  et  commettants  sont  dvi- 

témoins,  à  défaut  de  rapports  et  pro-  lement   responsables   des    délits  de 

cés-verbaux,  ou  à  leur  appui.  chasse  commis  par  leun  eofsnu  aî- 

Abt,  22.  Les  procès-verbaux  des  »eun  non  mariés,  pupilles  demeurait 

maires*  ei  adjoints^  commissaires  de  >y*c  eux,  domestiques  os  préposés, 

police,  oflicier,  maréchal  des  logis  ou  nuf  tout  recours  de  droit, 

brigadier  de  gendarmerie,  gendarmes.  Cette  responsabilité  sers  réfiée 


gardes  forestiers,  gsrdes-péche,  gar-  fermement  a  l'article  1384  àm  Cède 
des- champêtres,  ou  gardes  assermen-  civil,  et  ne  s'appliquera  qu'aux  dem- 
ies des  particuliers,  feront  foi  jusqu'à  mages-intérêu  et  frais,  sans  pooveir 
preuve  contraire.  toutefois  donner  lien  i  la  cenin'  ' 

Art.  23.  Les  procés-verbaux  des  P*''  corps, 
employés  des  contributions  indirectes  Abt.  29.  Toute  action  relative 
et  des  octrois  feront  également  foi  jus*  délits  prévus  par  la  présente  loi 
qu'a  preuve  contraire,  lorsque,  dans  la  prascrite  par  le  laps  décrois  Beb,à 
limite  de  leurs  attributions  respectives,  compter  du  jour  du  délit, 
ces  agents  rechercheront  et  constate- 
ront les  délits  prévus  par  le  pangra-  SECTION  IF. 
phu  !•'  de  Tarticle  4. 

^?'-  ^^:.  ^^?^  *••  vingt-quatre  heu*  msMsiTioiis  ctoÉaatM. 
resdu  délit,  les  procés-verbaux  des 

gardes  seront,  à  peine  de  nuUilé,  af-  An»  30.  Les  disposhtoi  de  k  pié- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.   {Frofice.  Pan.  o/lic.)       21 


sent» toi  rekilife»  à  l'exercice  du  droit 
de  chasse  ne  sont  pas  applicables  eux 
propriétés  de  la  couronne.  Ceax  qni 
«•eomnwttraiènt  des  délits  de  chasse  daoi 
ces  propriétés  seront  poorsnivis  et 
punis  conformément  aax  sections <^l 

et  iir. 

Abt.  81.  Le  décret  da  à  mai  1812 
et  la  loi  do  30  avril  1790  sont  abrogés. 

Sont  et  demeurent  également  abro- 
gés les  lois ,  arrêtés,  décrets  et  ordon- 
nances intervenus  sur  les  matières  ré> 
glées  par  la  présente  loi ,  en  tout  ce 
qni  est  contraire  à  ses  dispositions. 

La  présente  loi,  etc.. 

Donnons  en  mandjsment,  etc. 

LOUIS.PHILIPPK 

Parle  Hoi: 

Le  Garde  du  ueaux  de  France^ 
MinUire  Secrétaire  d*Éiat  au 
département  de  la  justifie  et  des 
cultes  y 

N.  Mabtut  (da  Nord). 


Cbdonnakce  eaneemant  les  Eaux-de- 
vie  et  Esprits  rendus  impropres  à  la 
consommation  comme  boisson. 

An  palais  des  Tnileries, 
Iel4jumi8i|4« 

I. ouïs  Phiuppb, roi  des  Français»  etc. 


et  de  détail,  lés  alcobols  tenant  en  disso- 
lution, dans  la  proportion  d*an  moins 
deux  dixièmes  du  volume  du  mélange, 
des  essences  de  goudron  de  bois ,  de 
goudron  de  houille  ou  de  térébeuihine, 
des  huiles  de  schiste,  de  naphte,  ou 
une  bulle  essentielle  quelconque. 

L*aflrancbi9sement  sera  accordé , 
qnand  même  le  liquide  contiendrait, 
en  outre,  d'autres  substances,  et  de 
quelque  façon  que  la  préparation  ou 
dénatoration  ait  été  efTectuée,  soit 
par  simple  mélange  des  huiles  essen- 
tielles avec  l'alcohol  rectifié  ou  absolu, 
ou  avec  des  espriis  du  commerce,  soit 
par  distillation  avant  ou  après  le  mé* 
lange,  soit  enfin  par  la  combinaison  des 
huiles  et  d<^B  matières  premières  des- 
tinées à  produire  l'alcohol. 

Abt.  2.  Les  alcobols  dénaturés  se- 
ront frappés  d'un  droit  général  de  dé- 
naturaiion.  A  cet  effet,  fis  seront  di- 
visés en  quatre  classes  «  suivant  la 
quantité  d'essence  qu'ils  contiendront. 
Le  droit  par  hectolitre  et  par  classe 
sera  perçu  k  l'arrivée  pour  les  villes 
assujetties  au  droit  d'entrée,  et  au  dé- 
part pour  toutes  les  autres  communes, 
conformément  au  tarif»  indépendam- 
ment du  décime  par  franc. 
•  i^BT.  3.  La  quantité  d'essence  tenue 
en  dissolution  dans  les  alcobols  déna- 
turés sera  déterminée  au  moyen  d'un 
tube  gradué  et  divisé  en  trente  parties 
égales.  Dix  de  ces  divisions  seront 
remplies  du  liquide  h  essayer;  il  y 
sera  ajouté  le  double  d'eau;  ce  mé- 
lange sera  agité,  et  le  nombre  des  divi- 
sions do  tube  qui,  après  cette  opéra- 
tion, seront  occupées  par  l'essence 
qui  surnagera,  indiquera  en  dixièmes 


Yn  la  loi  du  24  juillet  1848,  relative 
à  l'aOranchissement  des  droits  snr  les    lafqaantité  d'essences  contenue  dans  le 
eeax-de-vie  et  esprits  dénaturés,  et  è     liquide 


Fèublissement,  s'il  y  a  lieu,  d'un  droit 
de  dénatoration  ; 

Va  les  lois  des  28  avril  1816  et 
i2  décembre  1830,  concernant  la  per- 
ception des  droits  snr  les  boissons  ; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
erétaire  d'État  an  département  des  fi- 
nances ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  soit  : 

AmncLB  !•'.  Sont  considérés  comme 
dénatnrés,  et,  à  ce  titre,  affranchis  de 
tons  droits  d'entrée,  de  consommation 


Abt.  4*  Les  villes  et  communes 
ne  pourront  percevoir,  è  titre  d'oc- 
troi, sur  les  alcobols  dénaturés  une 
taxe  supérieure  à  celle  du  tarif  maxi- 
mum. 

A  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  ce  tarif  sera  immé- 
diatement appliqué  dans  les  villes  et 
communes  qui  perçoivent  actuellement 
un  droit  d'octroi  sur  l'alcohol,  à  moins 
que  les  tarifs  actuels  ou  d'autres  tarifs 
régulièrement  autorisés  n'établissent 
des  droits  moins  élevés. 
'  Abt.  5.  Nul  ne  pourra  fabriquer 
ou  préparerdes  alcobols  dénatnrés  sans 
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en  avoir  fait  la  déclaration  an  boraao 
de  la  régie,  et  sans  être  pourvu  d'ana 
licence  de  dÎMillateur,  k'îI  opère  par 
diAtiliatioD,  ou  d'une  licence  de  mar- 
chand en  gros,  a'il  ne  fait  que  de  bim- 
pies  mélanges. 

Art.  6.  Les  fabricants  ou  prépara- 
teurs d'alcobol  dénaturéMront,siaivBnt 
la  nature  de  leurs  opérations,  absujettia 
à  tontes  les  obligations  imposées  aux 
bouilleurs  ou  disiiiiateorsde  profeMîon, 
ou  aux  marchands  en  gros  ;  ils  seront 
^n  outre  soumis  aox  exercices  des  em- 

Ïtloyés  de  la  régie,  quelles  qne  soient 
'espèce  et  Torigine  des  matières  pre- 
roiéres  qu'ils  emploieront* 

AaT/  7.  L'entrepôt  sera  accordé  aux 
fabricants  et  préparateurs  d'aleoboi  dé- 
naturé, tant  pour  les  eaux-de-tie  et 
esprits  purs  qu'ils  auront  en  magasin, 
que  pour  les  alcobols  dénaturés  profo* 
nanl  de  leurs  manipulations. 

Tonte  fabrication,  tout  uélantre  ou 
préparation  devra  être  précédé  d'une 
déclaration  faite  au  bureau  de  la  ré- 
gie, quatra  heures  au  moins  à  l'avance 
dans  les  villes,  et  huit  heures  dans  lea 
campagnaa. 

Il  sera  donné  décharge,  au  compte 
de  l'alcohol  pur»  des  quantiiéa  qui  au- 
ront été  dénaturées,  et  le  folume  du 


Ait.  il.  Notre  naiabtrt  eeciMm 
d'ÉUt  an  départemeot  en  fiiMnces  aat 
cbargé  de  rexécotion  de  la  préieMe 
ordonnance,  qui  sera  inaétée  e»  Brir* 
letin  dea  loia.  ^ 

LOUIS-PHILIPPI. 

Perle  Eei  s 

U  Mimvtrt  StttHmrt^Èm 


nee^a» 


Lâplagub. 


Rapport  au  roi  mtr  U 
niêtratifde  ta  marine. 


Péris»  U  ^oin  18ê4. 


Sire, 


Les  ordonnances  du  8  Jantier  1835 
et  du  14  octobre  1886.  relatJvea  ae 
corps  du  commissariat  de  la  marîM, 

....            _^        ..  ont  introduit  dans  les  bases  do  sT^^téase 

produit  de  ces  préparations  sen  repris  q^i  3,.^  j,„q„.a,o„  régi  le  sf nie*  eé- 

eo  charge  eu  compte  des  alcools  déna-  iinis„aiif  dfes  por's  ue  cbengemeai 

torea*  .     r  .  -          _     -w 

Art.  8«  Lee  alcobols  dénaturés  ne 
pourront  circuler  qu'avec  on  acquit  il* 
caution,  uo  congé  ou  un  passavant 
délivré  au  bmeau  de  la  régie  des  con- 
tributions iodirectest  dans  lea^  mêmes 
cas  et  de  la  même  manière  que  pour 
les  eauK-de-«ie  et  esprits. 

Art.  8.  Seront  appliquées  aux  al- 
cohols  dénaturés  les  dispositions  des 
lois  et  réglementa  relatives  a  la  fsbri- 
cailon  des  eaux-de-vie  et  esprits  par  lea 
bouilleurs  on  dlMillaleurs  de  p'ofes- 
lioRi  à  l'exercice  dea  magaains  dea 

Ti^'HHt  'l  £'?  *\  t?*'T"*î*'""    t"n;it7df«s7h;cîin7e7effi 
de  boisaooi.,  *  la  arculation  des  faux-     ^„itîm«s , 

^^"h  "f*  î  ''  "^"•p"  •  V  •"  ^^'        Un  préfet  maritime, 
nen^  dea  droite,  sou  a  l'arn? ée,  soit  eu  ^ 


DOtahle,  sur  lequel  il  est 
Joord'hui  de  revenir. 

Pour  faire  comprendre  celle 
site,  j'ai  besoin  de  retracer  ici  les  dr- 
constancea  principales  qui  se  rattechent 
à  l'organisation  actuelle  du  aervice  des 
ports  et  arsenaux  du  départeoMnt  de 
la  marine* 

Lorsque  le  gonvemeaient  ceam» 
laire  s'occupa  de  rétablir  Tordra  deea 
les  diverses  parties  de  radaalmeiratiM 
publique,  un  arrêté  do  S7  avril  1888 
(7  floréal  an  Tin)  régla  le  aervic»  ëe  ta 
marine  dana  les  porta.  Cet  aM  ieali- 


déperl,  aoit  aur  les  manqnanta. 

AaT.  10.  Conformément  à  l'art.  6 
de  la  loi  du  Se  Juillet  lHê8.  toute  con 
traTenti<in  aox  diapositiona  du  présent 


et  admini>trateur  génerzl  ; 
Et.  sons  les  ordrea  da  préfet  t 
Un  chef  militaire,  commiadegl  lea 


règlement  aère  pdnie  dea  peine,  por.    olV,îi"n???f?^'';!î!n^^°'?,î?fty 
téea^  par  l'erticle  88  de  la  loi  diis    j^TlL  V^orSînîSTaT^S^^ 


avril  I8i6. 


IHIrdoiiDaeeeette' 
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ofllcien   et    les   Iroope»    de   toates    l'interTeniU»  du  corpi  de  l'adminU- 
armes,  tratioo  dan*  le»  opératioDs  coinptablef 

Quatre  direcieurs  se  partageaot  loua    des  directioas  étaii  dimiDuée* 


les  travaux  de  rarseoal ,  savoir  : 

CoDSIructioof  navales, 

Arlillerie, 

lioavemeDts  da  port, 

Bàtimeyts  civils  el  Itavaux  hydran- 
liqae»; 

Dd  chef  d^administration,  cenlrali* 
sam  fadmipisiratio^  et  la  comptabi- 
lité de  Tarsenal. 

Un  ÎDspecteor ,  iodi^pebdant  de 
toute  autorité  locale,  exerçait  son  con- 
trôle sur  touii  Ifs  itervices. 


£t  comme  d'autre  part,  dés  1825, 
les  marias  de  la  flotte  >  soit  à  la  mer, 
soit  à  terre,  avaient  été  organisés  en 
corps  s'administrani  par  des  conseils 
comptables  et  responsables,  à  l'instar 
des  corps  de  troupe,  on  en  conclut 
bieniAt  que  dans  la  plupart  des  ser- 
vices l'action  du  corps  de  l'adminis- 
tration de  Is  marine  se  léduifiait  a  une 
surveillance  qui  formait  double  em- 
ploi avec  i'aciioo  propre  au  corps  de 
l'inspection.  On  pensa  <i^u'eo  opérant 


Un  conseil  composé»  de  ces  divers  le  fusion  des  deux  corps  en  uu  seul 
fonctionnaires  et  présidé  par  le  préfet  on  obtiendrait  pins  de  simplicité  dans 
concourait  s  Tadoiinistration  dans  des    les  furmes.  une  diminution  dans  les 


cas  déterminés. 

L'organisation  de  l'an  viii  resta  en 
vigueur  Ju&qu*à  la  fin  de  1815 

A  cette  époque  une  ordonnsnce 
(du  30  novembie  4815)  supprima  les 
préfectures  maritimes  et  rétablit  l'or- 
gtinisation  de  1776  et  de  1786,  qui 
parugeail  l'autorité  dans  les  ports  mi- 
litaires, entre  an  commandant  de  la 
marine  et  un  Intendant. 

Mais  les  inconvénients  de  cette  divi- 
sioo  des  pouvoirs  pour  on  service  com- 
pteae  qui.  plus  que  tout  autre,  a  be 


dépenses  du  personnel  et  les  moyens  de 
donner  plus  d'effieactté  au  contrôle. 

C'est  sur  ces  considérations  qu'a  été 
motivée  Tordonnance  royale  du  8  Jan- 
vier 1835,  qui  a  iiielitué  le  nouveau 
corps  sous  la  dénomination  de  eommiê' 
tariat  de  la  «urtaf.  et  dont  les  dispo- 
sitions ont  été  corr  jborées  par  celle  da 
H  octobre  4836. 

L'ordonnance  de  1835,  en  conférant 
au  commissariat  le  contrôle  de  toutes 
les  opérations  administratives  et  les 
consommations  et  dépenses  fle  toute 


soin  dans  chaque  localité  d'un  centre    nature,  lui  a\ait  laissé  l'ordoonance- 


d'action  fortement  constitué,  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  faire  sentir.  liCs  pré- 
fectures maritimes  forent  rétablies  en 
i8S7«  et  une  ordonnance  du  17  dé- 
cembre 18S8  en  régla  le  service. 
Cette  ordonnsnce ,  tont  en  prenant 

Knr  base  de  ses  dispositions  l'arrêté  de 
a  viEi,  apporta  cependant  des  modi< 


ica*ions  essentielles  dans  les  ai  tribu-    rai. 


ment  des  paiements.  Celle  de  1836  a 
ramené  de  plus ,  dans  les  attributions 
du  commissariat,  eeriaîns  services  ad- 
ministratifs,  dont  ce  corps  a  en  dés 
lors  à  exercer  a  la  fois  la  direction  et 
le  contrôle  par  des  agents  divers,  il  est 
vrai,  mais  les  uns  et  les  antres  placés 
sous  les  ordres  do  commissaire  gêné- 


tions  respectives  des  fonction nsires. 

Elle  mit  des  restrictions  à  l'indé- 
pendance de  l'inspecteur,  si  nettement 
formulée  dans  Voigsoisation  de  l'an  viiu 

Et  en  ce  qui  concerne  les  magasins, 


L'état  de  choses  créé  par  ces  deni 
ordonnances  a  soulevé  dés  son  origine 
de  vives  critiques  qui,  depuis  1837.  se 
sont  reproduites  chaque  année ,  soit 
dans  les  rapports  des  commissions  de 


wm  Heu  de  la  centralisation  admintS'  finances  des  Chambres  législatives, soit 

trttive  qui  résultait  de  cette  organisa-  dans  les  rapports-  des  commi^ions  de 

tien,    laissant   a«   magasin  général,  vérification   des   comptes  des  minis- 

plaeé  dans  les  attributions  do  chef  d'ad-  téres,  soit  dans  les  travaux  de  la  cour 

Binistralion,  les  approvisionnements  des  comptes.  On  lui  a  reproché  d'avoir 

généraux  do  port  seulement,  elle  at-  réuni  dans  les  mêmes  mains  les  fun&» 

tribaa  an  quatre  directions  entre  les-  tions  inconciliables  d'administration  et 

quelles  sont  répart ia  tous  les  travaux,  de  contrôle;  d'avoir,  par  la  situation 

la  garde,  la  eomervation,  la  délivrance  mixte  donnée  an  oommissaire  général, 

et   la  eomptabiltté  des  objets  confec*  afTiibli  plutôt  qu'angmenié  les  gara n- 
ti4Minés  on  réparés  dans  leurs  ateliers,  ^ties  que  pré>entBit  l'insdtution  anté- 
Ainai,  l'inifeeUoi»  était  affaiblie»  et    rienre.  On  s'est  accordé  à  demander  le 
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rétabHisemeDt  dan»  les'  oorts  d'an  con-  L'instinetion  de  l*iifiilre  t été  eBsvîM 

tr61e  permanent,  indépendant  des  ad-  complétée  dans  le  aeia  du  conseil  d*a- 

ministrations  sur  lesquelles  son  action  mirauté* 

aura  k  s'exercer,  et  la  création  à  Paris  Ainsi  aucnne  source  de  lomière», 

d'un  contrôle  central.  aucun  moyen  d'informatloo   n'a  clé 

Dés  1837,  le  déparlement  de  la  ma-  négligé  ;  e'.  le  projet  que  j*ai  l'hoonear 

rine  se  préoecopaii  des  moyens  de  sa-  d'apporter  aujourd'hui  à  la  w»ctîe« 

tiafaire  à  ce  double  ^œu  des  Chambres  du  roi  est  le  résultat  des  opioions  i|«o 

et  de  la  cour  des  comptes.  Les  admi-  Je  me  suis  formées,  à  la  suite  de  Tib* 

nistrations  des  ports  furent  consultées  k  siroction  la  plus  complète^  à  laquelle 

celte  époque  ;  elles  l'ont  été  une  se*  pouvait  ét«e  sounise  une  pareille  af* 

oonde  fois  en  1843.  Eofin  un  projet  faire. 

d'ordonnance,    préparé  dans  l'un  de  Ce  pn>jet  d'ordonnance  embrtae 

nos  premiers  porls  militaires,  et  revisé  l'ensemble  du  service  dans  les  ports  et 

à  Paris,  ayant  paru  pouvoir  servir  de  arsenaux  de  la  marine.  Il  est  destiné  à 

base  à  une  discussion  définitive,  une  remplacer  en  entier  l'ordonnaiice  de 

décision  de  M*  l'amiral  Uoussin,  mon  1828,  en  même  temps  qu'il  ebrofe 

prédécesseur,  forma  au  mois  de  juin  celles  du  8  janvier  1835  et  duii  oe- 

1848  une  commission  chargée  de  se  tobre  1836. 

réunir  h  Brest  pour  examiner  ce  projet.  Basé  en  principe  sur  U  preniérede 


En  même  temps  des  fonds  portés     ces  ordonnances,  le  projet  en 
au  projet  de  budget  de  1844  pour  un    duit  presque  toutes  les  dispositioBs  en 


service  d'inspection  de  la  marine  étaient  y  apportant  les  modificatiooa  dont  rcx> 

TOtés  par  les  Chambres.  périence  a  fait  reconnaître  TatUité  ;  et 

Les  choses  étaient  dans    cet  élat  il  y  ajoute  des  garanties  d'ordre,  de 

quand  Votre  Majesté  m'a  appelé  au  surveillance  et  de  responsabilité,  qvi 

ministère  de  la  marine.  ne  se  trouvaient  pas  ou  n'étaient  pas 

Le  projet  soumis  à  la  commission  ne  snflisamment  indiquées  dans  les  oifa- 
•e  bornait  pas  à  proposer  le  rétablisse-  nisations  antérieures, 
ment  d'un  corps  d'inspecteurs  pour  Voici  les  chsngements  principaax 
exercer  le  contrôle  permanent  dans  les  que  l'ordonnance  proposée  apporte  an 
ports.  Il  remaniait  dans  son  ensemble  régime  qui  est  actuellement  en  si- 
l'organisation  du  service,  et  proposait,  gueur. 

sauf  quelques  modifications,  la  rccon-  Un  contrôle  permanent  est  insUmé 

stitotion  de  l'ancien  magasin  général.  dans  les  ports.  11  sera  exercé  par  an 

Ces  vues  ont  été  adoptées  par  la  corps  spécial  de   contrôleurs.  Cetie 

commission  de  Brest.  appellation  a  été  préféréeà  celle  d'îa- 

Outre  les  chefs  de  service  du  port  specteurs,  adoptée  par  las  organitatioM 

et  d'autres  officiers  appartenant  an  dé-  de  l'an  vin  et  de  18S8,  afin  d'établir 

parlement  de  la  marine,  cette  commis-  une  distinction  nécessaire  da  dénaari- 

sion  comprenait  des  membres  de  la  nation  entre  les  agents  da  conliôle 

cour  des  comptes,  du  Conseil  d'État  et  permanent  des  ports  et  ceux  qnl  se* 

de  l'inspection  générale  des  fioancea,  ront  chargés  des  inspections  tempo- 

qui  ont  répondu  avec  le  xéle  le  plus  raires. 

honorable  à  l'appel  que  le  département  Le  contrôleur,  subordonné  an  pfé* 

de  la  marine  a  fait  4  leurs  lumières  en  fet  maritine  soua  le  rapport  kiénreli> 

cette  circonstance.  que  seulement,  exercera  sea  fônetlom 

Quelque  confiance  que  je  fusse  dis-  dans  une   entière   indépendance  dt 

posé  4  avoir  dans  le  travail  d'une  telle  toute  autorité  autre  que  celle  do  mi* 

commission,  je  ne  pouvais  laisser  les  nistre,  avec  qui  il  correspondra  direc- 

quatre  autres  ports  militaires  étran-  tement.  Ayant  le  devoir  de  tant  mr* 

gers  à  Pexamen  du  projet  dont  il  s'a-  veiller,  ayant  le  droit  de  se  préseaisr 

git.  Les  conseils  d'administration  de  partout  pour  s'assurer  que  partout  la 

Toulon,  Bochefort ,  Loriem  et  Cher*  régie  est  observée,  son 


bourg  ont  donc  été  appelés  à  faire  est  combinée  de  manière  i  aider  A 
leora  observations  sur  le  projet  primi-  éclairer  l'action  de  l'autorité  locale, 
tif  et  sur  les  amendements  proposés^  sans  Jamais  pouvoir  l'entraver.  Sea 
par  la  commission  de  Brest.  contrôle  portera  sur  toetas  las  "'^ 
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dn  serrice,  sans  8*imm!seer  dans  les  direcleor  du  contrôle  central,  s'il  n'est 

irayanx  d'art.  Les  opérations  techni-  membre    titulaire  du  conseil  d'ami. 

qnes,  confiées  aux  directions,  ne  peu-  rauté,  devra  prendre  pnrt  aux  délibé 

▼ent  être  utilement  et  convenablement  rations  chaque  fois  que  des  matières 

contrôlée  que  par  les  directeurs  eux*  de  ce  genre  seront  soumises  au  con- 

niémes,  sous  Ja  surveillsnce  des  préfets  seil. 

maritimes  et  sons  le  contrôle  définitif  Ainsi  se  trouveront  satisfaits,  dans 

des  inspecteurs  d'armes.  une  mesure  que  je  crois  propre  à  réa- 

Indépendamment  du  contrôle  per-  liser  d'importantes  améliorations  dans 
maoent^  les  diverses  branches  dn  ser-  le  service  de  la  marine,  les  vœux  qui 
Tice  des  ports  seront  soumises  à  des  ont  été  si  unaninement  formés  dans 
inspections  temporaires  et  imprévues,  ces  dernières  années  pour  le  rétablis- 
qui  auront  lieu  toutes  les  fois  que  le  sèment  d'nn  contrôle  permanent  dans 
ministre  le  jugera  convenable.  Le  ser-  les  ports,  et  pour  la  création  d'un  con- 
viée de  ces  inspections,  qui  s'applique-  trôle  central  à  Paris, 
ront  aux  opérations  administratives  et  II  reste  une  question  qui  s'ei^t  pro- 
tn  contrôle  comme  à  toutes  les  autres  duite  p!us  récemment  dans  les  Cham- 
parties,  sera  réglé  par  ordonnance  bres.  C'est  celle  du  nugasin  général  ; 
spéciale.  elle  se  lie  au  mode  de  gestion  des  di- 

Un  contrôle  central  est  établi  au  sein  rections  de  travaux. 
da  ministère  de  la  marine,  à  Paris.  A  cet  égard,  deux  systèmes  se  trou- 
Cette  institution  a  manqué  aux  orga-  vent  depuis  longtemps  en  présence. 
Disations  antérieures.  Elle  était  gêné-  L'un,  qui  consiste  à  centraliser  dans 
ralement  réclamée,   tant  au  dedans  une  même  main  l'administration  et  la 
qa'au  dehors  du  département.  comptabilité  générale  des  divers  ser- 

Le  contrôle  centra),  tel  que  le  pro-  vices  de  chaque  arsenal  maritime. 
}et  l'institue,  donnera  force  aux  opé-  Dans  ce  sysiéme,  les  directions  tra- 
rations  des  contrôleurs  permanents  des  vaillent  pour  un  magasin  général,  qui 
ports,  dont  il  suivra  et  diiigera  l'ac-  leur  délivre  les  matières  brutes  au  for 
lion.  Devant  embrasser  tous  les  faits  ctàmrsurede  leurs  besoins,  qui  re- 
qni  intéressent  le  département  de  la  çoit  les  objets  confectionnés  par  elles, 
marine,  et  ayant  à  exercer  sur  les  opé-  et  qui  les  délivre  ensuite  aux  bAtiments 
râlions  qui  ont  en  lieu  dans  Vadminis-  de  la  flotte  et  aux  autres  services  con- 
traliOD  centrale  elle-même  une  sur-  sommatcurs.  Le  garde  magasin  gêné- 
vciilance  analogue  à  celle  des  contrô*  rai,  sous  Tantoriié  directe  du  chef 
leurs  des  ports  a  l'égard  des  services  d'administration  on  commissaire  gêné- 
administratifs  des  arrondissements  ma-  rai,  e&t  ainsi  seul  responsable  et  comp- 
rilimes,  il  a  dû  être  placé  en  dehors  table  pour  le  matériel.  C'est  le  systé- 
des  directions  actuelles  du  ministère,  me  qui,  sauf  quelques  modifications  de 
Il  sera  confié  à  un  fonctionnaire  spé-  détail  dans  la  pratique,  a  été  constam- 
eia),  qui  aura  le  titre  de  directeur  du  ment  en  nsage  jusqu'à  l'ordonnance  de 
contrôle  central,  4828. 

Le  contrôle  central  s'exercera  sur  L'antre  système  consiste  ft  confier  à 
toutes  les  opérations  administratives  et  chaque  direction  Tadministration  et  la 
comptables  ayant  rapport  à  l'exécution  comptabilité  des  matières  et  des  on- 
des services  prévus  par  les  budgets,  vriers  qu'elle  emploie,  suivant  des  ré- 
Quaiit  à  celles  qui  ne  sont  encore  qu'^a  gles  qui  se  rapprochent  de  celles  qui 
Fétat  de  projet,  quant  aux  proposi-  sont  en  vigueur  an  département  de  la 
tîons  qui  doivent  amener  des  dépenses  guerre  à  l'égard  des  arsenaux  de  l'ar- 
ponr  lesquelles  des  crédits  n'ont  pas  tllleric  et  des  directions  du  génie, 
été  déjà  ouverts  par  les  lois  de  finan-  C'est  le  système  dans  lequel  le  dépar- 
tes, le  conseil  d'amirauté  est  appelé,  temenl  de  la  marine  est  entré  par  les 
par  l'ordonnance  même  de  son  insti-  ordonnances  du  i7  décembre  1828,  et 
talion,  à  les  examiner  et  à  éclairer  par  celles  du  3  janvier  i835  et  du  11 
de  son  avis  préalable  les  décisions  du  octobre  1836. 
roinistro  sur  ces  objets:  Pour  lier  cet  D'après  les  dispositions  combinées 
examen  aux  actes  du  contrôle  central^  de  ces  ordonnances,  le  magasin  gcnc- 
le  pn^et  d'ordonnance  stipale  que  le  rai  n'est  pins  chargé  que  de  la  garde 
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et  de  la  comervatîondesapprofision-  un  ensemble  de  moyens  qni  doifwt 

nemeots  livras  en  exéciuion  d'adjudi-  concourir  à  la  coniti uction  et  a  l'ii* 

cations  et  de  marchés.  Des  magasins  memeot  des  bâtiments  de  U  floue, 

particuliers  sont  affectés  à  chaque  di-  Dan»  chacun  des  ar&enauide  lamarini 

rectioD.  Ces   m;'gasins  reçoivent  du  (au  nombrede  cinq^  il  y  asix  lerrioei 

magasin  général  tes  matières   brutes  distincts  qui  tous  travaillent  à  former 

et  les  délivrent,  au  fur  et  a  mesure  des  cette  unité  représentée  par  le  Tsissen 

besoins,  aux  ateliers  de  ta  direction,  erm^  et  équipé,  prêt  *   la  voile.  Ds 

Ils  reçoivent  de  ces  atelier»  les  objets  même  qu'il  a  faim  placera  la  lête  d*m 

confectionnés  ou  réparés,  et  les  deli-  établissement  ainsi  cop|binê  une  aula. 

frenl  aux  bâtiments  de  la  flotte.  Les  rite  supérieure ,  ceniraliaj*nl  en  le 

gsrdes-nAgasins  des   directions    sont  maina  le  commandement  et  la  haut 

déclarés  responsables  des  objets  remis  direction  de  l'ensemble,  il  a  été  oa 

à  leur  garde.  Tout  cela  s'oi»ére  sous  turel  de  centraliser  ainsi  I*admii»istri- 

rauioriié  do  directeur  et  sous  le  con-  tion  eila  comptabilité  des  dépemct. 

trêledocouimissariat.  Le  commissaire  Cette  différence  de  aitoatiun  a  été 

génér.  1   ordonnance    les    paiements  aperçue  dés  l'origine,  et  elle  expliqos 

pour  main-c'œuvre  sur  les  états  dres-  comment  il  se  fait  qb'à  la  mé^ie  épe- 

séa  par  les  directions  et  contrôlés  par  que  où.  avant  17^9,  les  rég^emeots  dt 

on  commissaire  des  travaux.  Il  cen-  la  guerre  donnaient  aax  anenaas  de 

tralise  pour  ordre  les  comptes  annuels  ce  département  Torgani^ation  qui,  i 

des  quatre  directions,  d*api  es  les  r&-  peu  de  chose  près,  est  encore  en  ?!• 

sûmes  qui  lui  sont  fournis  par  les  di-  gueur  aujourd'hui.  le  départeaeat  de 

recteurs.  fa  marine    recevait  des    Imiiiutioai 

Les  directeurs  des  travaux  dans  les  toutes  différentes.   La    marine  cUt- 

ports  s'accordent  à  demander  que  ce  même  a  été  conduite  à  adopter  doré- 

réfiime  ne  soit  pas  modifié .  ou  qu'il  gles  analogues  à  relies  de  la  gMrft« 

ne  le  soit  que  pour  le  compléter  dans  pour  la  régie  dn  petit  oombre  des  ils* 

le  sens  des  vues  qui  l'ont  fait  établir,  blis^emenis  ipéciaux  ei  isoles  oa'elle 

Quelques  opinion^  ont  même  eié  pro-  possède,  tels  que  les  forges  et  fonde- 

duiies,  pour  que  l*on  adoptât,  i  Pé-  ries  de  la  Ghaus«ade,  de  Réelle,  de 

gard  de  chacune  des  directions  de  Ira-  Nevers,  dé  Saint-Gervuis.  Mais  éWh 

▼aux  de  la  marine,  le  mode  de  gestion  dre  le  système  aux  granfls  aneaaaii 

en   vigueur  au    dé|»artement    de   la  ce  serait  rompre  Tunlié  qui  doit  y  itft 

guerre,  en  établissant  des  conseils  d'ad-  maintenue  ;  ce  serait  ajooter  des  dilf - 

ministratiori  de  direction,  opérant  sous  cultes  nouvelles  à  celles  qoiesiiMl 

Je  contrôle  du  commissariat,  dont  les  déjà,  et  qui  naissent  de  la   naiort 

fonctions  auraient  alois  été  complète-  même  des  choses  dans  un  service  aaid 

ment  assimilées  à  celles  de  Hnten-  compliqué,  poqr  établir  nne  hooac  et 

dance  militaire.  régulière  centralisation  de  la  coaspta* 

On  n'a  pas  dû  s'arrêter  à  cette  der-  bilitè  des  dépenses,  uot  en  astiért 

nière  proposition.  qu'en  deniers. 

H  n'y  a  point  parité  entre  la  situa-  La  solution  de  la  question,  peer  le 

tion  des  arsenaux  de  la  marine.  Les  département  de  la  jnarîne,  doit  M 

êtablisserof nis  de.  la  guerre  sont  en  trouver  dans  on  système  mixte  qeit,ea 

très  grand  nombre  et  disséminés  sur  favorisant  le  plus  possible  la  céléfilé 

toute  rétendue  de  la  France.  Chacun  des  opérations,  en  laissant  aax  di'ec* 

d'eux  ,  arsenal  d'artillerie,  direction  leurs,  aous  leur  respnnsabiliié.  leoieli 

d'artillerie,  diiectioo  du  génie,  manu  latitude  d'action  dont  ils  ont  hertia 

facture  d'armes,  fonderie,  etc.,  foi  me  pour  l'exécution  des  iravaax,  pe« 

Un  établissement  isnlè  qui  s'occupe  l'emploi  des  matières  et  do  temfis  du 

d'une  chose  spéciale.  On  comprend  ouvriers,  fasse  intervenir  dans  le  caa« 

qu'il  ait  fallu  donner  é  chacun  nne  ad-  statation  de  la  présence  des  ooTneii  cl 

■linisiraiion  disiHicte,  an  moyen  des.  des  consommations   des  matierea  le 

éléments  propres  au    service  unique  commissariat  qui  doit  ordonnsneerw 

auquel  il  a  mission  de  pourvoir.  paiements  et  centraliser  ia  coaipleM- 

Dans  la  marine,  au  contraire,  on  |  lité  générale  do  port,  ainsi  que  lees»* 

éA  réunir  sur  au  petit  nombre  de  pointe  trôle,  dooi  U  auntUlanca  M  f^eien- 
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•impies,  qui  pcuveot  se  concilier  avec 
l'un  comme  avec  Taotre  système. 

Après  avoir  fait  un  examen  appro- 
fondi de  tout  ce  qui  a  été  dit  de  part 
et  d*au(re  sur  ce  sujet,  soit  au  moment 
des  discussions  étendues  qui  ont  pré- 
cédé l'ordonnance  de  4898,  aoit  de- 
puis lors  et  à  Toccasion  de  la  ques- 
tion actuelle,  il  m'a  para  qo*il  n*exis- 
tah  pas  de  motif  sufliitant  pour  détruire 
entièremeoi  aujourd'hui  le  régime  ani 
a  été  fondé  par  cette  ordonnance  a  re- 
gard des  magasios*  et  qu'il  était  pos- 
sible, en  l'améliorant,  d'obtenir  iea 
garanties  qui  peuvent  lui  manquer, 
•ans  appui  ter  une  perturbation  non* 
Telle  dans  cettt*  branche  du  service. 

Le  matériel  des  ports  ae  divi»e  en 
deux  paries  distinctes  :  Tune  com- 
prend les  matières  et  les  objets  ouvrés 
provenant  d'adjudications  ou  démar- 
chés :  celie-U  nr  peut  appsrtenir  qa*aw 
magasin  général  du  port  ;  l'autre  com- 
prend les  objets  coufcciionnés  qni  sor- 
tent des  atelier»  des  directions ,  pas- 
sent a  bord  des  bâtiments,  en  sont  re- 
tirés ensuite  ponr  rentrer  dans  les  ma- 
ffasins,  puis  retournent  dans  les  ate* 
licisoù  ils  subissent  des  rf>parations  et 
dt>s  transformations  qui  en  modifient 
plus  ou  moins  la  valeur  :  iea  direc- 
tions interviennent  forcément  dans 
celle-ci,  et  la  di^poBition  de  l*ordon- 
nance  de  4828,  qui  leur  remet  la 
garde  et  la  délivrance  des  objets  com- 
pris dans  cette  catégorie,  a  l'avantage 
d'assurer  de»  soins  plus  assidus  à  lenr 
conservation  et  une  direction  plus  mé- 
thodique à'  leur  application. 

La  diiisioa  existante  entre  ces  deux 
ordres  de  comptabilité  matérielle  m^ 
parait  donc  pouvoir  être  maintenoet 
en  faisant  suivre  et  centraliaer  l'une  et 
l'autre  dans  chaque  port  par  le  com- 
missariat, sons  la  véri6cation  du  con- 
trôle, et  en  faisant  rattacher  la  comp- 
tabilité des  magnsins  spéciaux  des  di- 
rections à  la  comptabilité  du  magasin 
général. 

Le  projet  d'ordonnance  dispose  qn^ 
là  comptabilité  générale  do  matériel 
du  port  sera  centralisée  par  le  com- 
mishaire  général. 

Pour  ce  qui  cpneerne  spécialement 
les  travaux,  un  officier  do  commissa- 
riat consistera ,  conjrtintement  avec 
les  directions,  la  présence  des  ou- 
yriers  ;  il  en  tiendra  la  matricule  gé« 


dre  ft  tontes  les  parties  du  service. 

Le  projet  primitif  présentait  un  sys- 
tème qui,  en  reconstituant  le  magasin 
général  sor  ses  anciennes  bases,  aurait 
laissé  cependant  auprès  de  chaque  di- 
rection des  magasins  spéciaux  dont 
les  gardes,  préposés  du  garde  msga^iin 
général,  auraient  compté  avec  lui, 
mais  dont  les  mouvements  inténeurs 
se  seraient  opérés  sur  les  ordres  do 
directeur,  à  qui  auraient  été  confiés  la 
cooserva^on,  l'entretien  et  l'arrange- 
ment des  objets  déposés  dans  ces  ma- 
gasins. 

Cette  proposition,  conçue  dans  des 
Toes  de  conciliation,  offrait  Tinconvé- 
nienl  de  faire  ressortir  les  garde-ma- 
sios  spéciaux  à  deux  rhefs  différents, 
d'amener  ainsi  one  confusion  d'auto- 
rité dont  te  service  aurait  certainement 
eu  à  souffrir,  et  d'affaiblir  la  responsa- 
bilité, qu'il  importe  de  ne  pas  diviser 
pour  qu'elle  soit  efficace. 

Dès  4817  et  1819,  dans  la  \ue  de 
rendre  les  armements  plus  prompts  et 
de  faire  cesser  les  plaintes  qui  arri- 
vaient de  toutes  paru  sur  les  lenteurs 
provenant  de  l'intervention  obligée  do 
magasin  général  dans  les  délivrances 
des  objets  à  tirer  des  ateliers,  des  in- 
•troctions  ministérielles  avaient  remis 
•as  directioDs  la  délivrance  -à  faire 
9tt%  bâtiments,  pendant  leur  arme- 
ment, des  objets  confectionnés  par 
elles.  En  1821,  le  conseil  d'adminis- 
tration de  Brest,  sor  la  proposition 
d'administrateurs  d'une  grande  expé- 
rience, demandait  que  cette  mesure 
fnt  étendue  ^ux  délivrances  a  faire 
•près  l'armement.  C'est  sous  l'impres- 
slol^de  ces  faits  que  furent  adoptées 
les  dispositiooa  de  l'ordonnance  dg 
i8S8. 

Les  objections  qni  sont  produite^ 
g njoord'bni  contre  ce  système,  sous  \t 
fapport  des  lenteurs  qu'il  entraîne- 
mît  dans  les  opérations,  tirent  certai- 
nement un  grand  poids  de  la  po>ition 
d^s  personnes  de  qui  elles  émanent. 
Toutefois,  quant  on  se  reporta  au  passé 
tt  qn'on  se  rappelle  le  nombre  et  la 
force  des  récbma tiens  que  soulevait, 
sous  le  même  rapport,  le  système  an- 
térieur, il  est  permis  de  croire  que  le 
rétablissement  de  l'ancien  magasin 
général  ne  ferait  pas  di«^paralire  le 
màU  et  qu'il  faot  en  chercher  le  re- 
mède dans  des  fonnes  d'exécution  plus 
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nérale;  il  assistera  à  la  recette  ^es 
ouvrages  exécatés;  il  signera  des  dé« 
comptes  mensaels 'de  salaires  et  d'ou- 
vrages; il  dressera  les  comptes  annuels 
de  travaaz  des  directions.  L'ordon- 
nance proposée  conserve,  sur  les  at- 
tributions de  ce  fonctionnaire,  la  ré- 
dactiqn  entière  de  la  commissloa  de 
Brest. 

Pour  ce  qui  concerne  les  magasins, 
Tordonnance  se  borne  à  poser  en  prin- 
cipe i 

Que  le  magasin  général  de  chaque 
port  demeurera  dépositaire  de  toutes 
les  matières  brutes  et  de  tous  lea  ob- 
jets ouvrés  qui  seront  livrés  par  suite 
d'adjudications  ou  de  marchés,  et  qui 
forment  l'approvisionnement  général 
de  l'arsenal  ; 

Que  les  directions  continaeront  i 
être  chargées  de  la  garde,  de  la  con- 
servation, de  la  délivrance  et  de  la 
comptabilité  des  objets  confectionnés 
ou  réparés  dans  leurs  ateliers. 

L'ordonnance  n'a  pu  rien  stipuler 
ni  sur  les  formes  de  la  comptabilité  à 
tenir,  soit  par  le  garde  magasin  général 
et  par  les  garde -magasins  spéciaux,  soit 
par  les  directions  et  par  le  commisse» 
riat,  ni  sur  les  devoirs  réciproques  des 
comptables  et  sur  la  manière  dont  la 
compiabibilité  des  magasins  spéciaux 
viendra  se  rattachera  celle  du  magasin 
général.  D'après  l'article  i  4  delà  loi 
du  6juln  18â8,  une  ordonnance,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  doit  statuer,  à 
partir  du  1"  janvier  iS45«  &ur  les 
formes  de  la  comptabilité  des  matières 
appartenant  à  l'Etat  dans  tous  les  ser- 
vices publics.  Le  projet  de  ce  règle- 
ment, préparé  par  le  ministre  des  fi- 
nances, de  concert  avec  les  nynistres 
de  la  guerre  et  de  la  marine ,  est  en 
ce  moment  soumis  au  Conseil  d'Etat, 
Il  pose  des  principes  généraux  et 
renvoie  les  dispositions  de  détail  né- 
cessaires pour  en  assurer  l'application 
à  desj  règlements  spéciaux,  qui  de- 
vront être  rédigés  dans  chaque  dépar- 
tement sous  l'approbation  du  roi.  En 
présence  de  cet  état  de  choses,  il  eût 
été  prématuré  d'insérer  dans  l'ordon- 
nance des  dispositions  qui  auraient  pu 
ne  pas  se  trouver  d'accord  avec  le  rè- 
glement général  dont  s'occupe  leCon* 
aeil  d'Etat. 

En  conséquence,  le  titre  VU  de 


l'ordonnance  (de  la  compta^lUi  des 
approvisionnements  et  des  travaux)  se 
réfère  au  règlement  général  d'admi- 
nistration publique  qui  doit  interve- 
nir, et  au  règlement  particulier  an  dé- 
partement de  la  marine  qui  suivra  le 
règlement  général.  Il  maintient,  jus- 
qu'à la  publication  de  ces  règlements, 
les  dispositions  actuellement  en  vi- 
gueur, en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire è  l'ordonnance. 

C'est  dans  le  règlement  particulier 
dont  il  s'agit  que  seront  précisées 
toutes  les  mesures  qui  n'ont  pu  trou- 
ver place  dans  l'ordonnance  projetée, 
et  elles  seront  conçues  de  manière  à 
assurer  dans  le  département  de  la  ma- 
rine l'exécution  pleine  et  entière  des 
prescriptions  qui  résulteront  do  rSgte- 
ment  général. 

Tel  est.  Sire,  l'ordre  d'idées  dans 
lequel  a  été  conçu  le  projet  d'ordon- 
nance que  je  viens  soumettre  à  l'ap- 
probation de  Votre  Majesté.  Ses  dit- 
positions,  dans  leur  ensemble,  me  pa- 
raissent renfermer  les  modifications 
essentielles  que  peut  réclamer  l'orga- 
nisation actuelle  du  service.  Elles  sont 
de  nature  à  assurer  la  régularité  des 
opérations  et  des  comptes.  Elles  se 
prêtent  aux  perfeçtionoemenu  fnlms 
qui  pourraient  être  nécessairea.  Le 
Itoi  peut  avoir  confiance  dans  le  scie 
et  la  loyauté  qu'apporteront  à  lenr 
exécution  tons  ceux  qui  sont  appelés  à 
y  prendre  part.  La  comptabilité  de  la 
marine  a  pu  laisser  à  désirer  sons  le 
rapport  des  formes;  mais  la  pureté  des 
actes  des  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration ne  saurait  être  naise  en 
doute,  et  chacun,  dans  ce  départe- 
ment, sera  empressé  de  concomir  an 
succès  des  mesures  nouvelles,  qnl  ont 
pour  but  de  garantir  plus  complète- 
ment l'économie  et  le  bon  emploi  des 
deniers  et  des  matières  appartenant  i 
l'Etat. 

Je  sois,  etc. 

Le  yiee-Amirûi^  Pair  4ê 
France^  Ministre  Seeré^ 
faire  d*Etat  de  ia  nuurime 
et  des  eolonitSj 

Baron  ni  If  sauv. 
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de  cent  franc»,  sons  peine  de  déché- 
ance, si  le  breveté  hiase  écouler  un 
Loi  sur  lu  Breveté  d'inveniion.         ^«nnfi  tua  raeqailter. 


An  palaU  de  NenlUy,  le  5  jail- 
Jet  1844. 

LoDD-PBiurpi,  roidei  Pfançaii,  etc. 

Noos  avons  proposé,  les  Ghambrei 
ont  adopté,  noas  avoni  ordonné  et 
ordonnons  ce  qoi  suit  : 

TITRE  !•'• 
Disffodlionê  génénUes* 

AiTicLB  !•%  Toute  nouTolle  décon- 
terte  ou  invention  dans  tons  les  ^nres  . 
d'industrie  confère  à  son  anienr,  sons^ 
les  conditions  et  ponr  le  temps  ci- 
aprés  déterminés,  le  droit  exclusif 
d*ezploiter  à  son  profit  ladite  décou- 
verte ou  invention. 

Ce  droit  est  constaté  par  des  titres 
délivrés  par  le  Gouvernement,  sous  le 
nom  de  breveU  d^inventicn. 

An.  2.  Seront  considérées  comme 
inventions  ou  découvertes  nouvelles: 

L'invention  de  nouveaux  produits 
indostriels  ; 

L'invention  de  nouveaux  moyens  on 
l'application  nouvelle  de  moyens  con- 
nus, pour  l'obtention  d'un  résultat  on 
d'un  produit  industriel. 

AaT.  8.  Ne  sont  pas  susceptibles 
d'éire  brevetés: 

1*  Les  compositions  pharmaceuti- 
ques ou  remèdes  de  tonte  espèce,  les- 
culs  objets  demeurant  soumis  aux  lois 
et  règlements  spéciaux  sur  la  matière, 
et  notamment  au  décret  du  18  août 
1810,  relatif  aux  remèdes  secerts  ; 

2*  Les  plans  et  combinaisons  de 
crédit  on  de  finances. 

Abt.  a*  Ls  durée  des  brevets  sera 
de  cinq,  dix  on  quinze  années. 

Chaque  brevet  donnera  lieu  an  paie- 
ment d'ane  taie,  qui  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Cinq  cents  francs  (500  fr.)  pour  un 
brevet  de  cinq  ans; 

Ihlille  francs  (1,000  fr.]  pour  un  bre- 
vet de  dix  ans; 

Quinze  cents  francs  (1,500  fr.)  ponr 
un  brevet  de  quinze  ans. 

Get^e  taxe  sera  payée  par  annuités 


TlTfiE  il. 

DeifommiUéê  reiaiiveg  diadéUvranee 
dêê  Breveté. 

SPCTION  !'•. 
MS  Dnuiinn  OB  lasvaTs. 

Abt.  5.  Quiconque  Tondra  prendre 
im  brevet  d'Invention  devra  dé- 
poser, sous  cachet,  an  secréUriatde 
la  préfecture,  dans  le  département  où 
il  est  domicilié,  ou  dans  tout  antre  dé- 
partement, en  y  élisant  domicile  : 

i*  Sa  demande  au  ministre  de  l'a' 
gricniture  et  do  commerce  ; 

S*  Une  description  de  la  découverte, 
invention  ou  application  faisant  l'objet 
du  brevet  demandé  ; 

8«  Les  desseins  ou  échantillons  qui 
seraient  nécessaires  ponr  l*intelligence 
de  la  description  ; 

Et  4*  no  bordereau  des  pièces  dé- 
posées. 

Abt.  6.  La  demande  sera  limitée  à 
nn  seul  objet  principal,  avec  les  ob- 
jets de  deuil  qui  le  constituent,  et  les 
applications  qui  auront  élè  indiquées. 

Elle  mentionnera  la  dorée  que  les 
demandeurs  entendent  assigner  à  leur 
brevet  dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle 4,  et  ne  contiendra  ni  restric- 
tions, ni  conditions,  ni  réserves. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant 
la  désignation  sommaire  et  précise  de 
l'objet  de  Tinvention* 

La  description  ne  poorrs  être  écrite 
en  langue  étrangère.  Elle  devra  être 
sans  altération  ni  surcharges.  Les  mots 
rayés  comme  nuls  seront  comptés  et 
consi  atés,  les  pages  et  les  renvois  pa- 
raphés. Elle  ne  devra  contenir  aucune 
dénomination  de  poids  ou  de  mesures 
autre  que  celles  qui  sont  portées  an 
tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juillet 
1857. 

Les  dessins  seront  tracés  à  l'encre 
et  d'après  une  échelle  métrique. 

Un  duplicata  de  la  description  et 
des  dessins  sera  joint  à  la  demande. 

Toutes  les  pièces  seront  signée» 
par  le  demandeor  on  par  nn  manda- 
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Ulre,  dont  le  pouvoir  réitéra  aoneié 
Il  la  4emande. 

Abt.7*  AucuniiépAt  besera  reçu  qae 
aar  Ja  produciion  d'un  récéphsé  coo* 
Btataiit  le  veraefDeni  d'une  somme^de 
cent  francs  a  valoir  sur  le  montanl  de 
la  U|e  dM  brevet. 

Un  procès*  Te  fbal|  dressé  sans  frais 
par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
feeinre,  snr  un  registre  à  ce  destiné, 
et  signé  par  le  demandèor,  consiste ra 
chaque  jépi^t.  en  énonçant  le  joar  et 
Phenre  de  la  remise  des  pièces. 

Une  expédition  dndit  procès  verbal 
sera  reniise  au  déposant,  moyennant 
le  remboursement  des  f^ais  de  timbre, 

Aai.  8.  La  cTurée  du  brevet  courr4 
d|i  jour  du  dépôt  prescrit  par  Tarti- 
cle  5. 

.     SECTION  II. 

M  là  wftLiviftiiai  Mi  Baavsia» 

Akt.  s.  Ausaitât  après  l'enregistre- 
ment des  demandes,  et  dana  les  cinq 
jours  de  la  date  du  dépôt,^  le.<  préfets 
transmettront  les  pièces,  sous  le  cachet 
de  l'inventeur,  au  ministre  de  Tagri* 
çiMlure  et  du  con^roerce.  en  y  joignant 
une  copie  certifiée  duprocèi  verbal  ^a 
dépôt,  le  récépiitfé  constatant  le  ver* 
sèment  de  la  ta«e,  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
pouvoir  mentionné  dan*  l'article  64  * 

Art  10.  A  Tarrivée  des  pièces  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, il  sera  procédé  a  l'ouverture, 
à  l'enregistrement  des  demandes  et  à 
l'expédition  des  brevets,  dans  l'ordre 
de  la  réception  desdites  deoian'les. 

Abt.  11.  Les  brevets  duni  la  de- 
IMndeaura  été  régulièrement  formée 
seront  délivrés,  sans  esainen  préalable, 
aux  risques  et  péri U  des  demandeurs, 
et  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  de' 
de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'iU' 


La  première  expédition  des  brsTtli 
sera  délivrée  sans  fraie. 

Toute  expédition  oliérienre  »  de- 
mendée  par  le  breveté  oa  ses  ayanta 
cauae.  déniera  Hèu  aa  paiMiwI  d'wa 
taxe  de  vingt-cinq  fraiiea. 

Les  frais  de  dessin,  tMl  j  m  lien, 
demeureront  4  la  cbarge  de  rimpé* 
trant. 

Apt.  tS.  Tovta  demaaéa  éÊmh- 
fuelle  n'auraient  pas  éiè  observées  ka 
formalités  prescritea  par  tea  n*«  t  tt  S 
de  l'article  5,  et  par  l*artide  6,  sera 
rejetée..  La  moitié  de  la  somme  vcnée 
re&tera  acquise  au  trésor,  mats  il  sen 
tenu  compte  de  la  totalité  de  celle 
somme  an  demandeur,  a*il  reprodoit  sa 
demande  danit  un  délai  de  trota  i|Mîi. 
è  compter  de  la  date  de  la  notificatio» 
du  rejet  de  sa  requête. 

Art.  IS.  Lorsque»  par  appliçatîM 
de  Tartide  ),  il  n'y  aura  paa  lien  i 
délivrer  un  brevet»  la  t9xe  aeta  resti- 
tuée. 

A  st.  ik-  Upe  ordonnance  rofale, 
insérée  au  Bulletin  des  loia,  uoda- 
mera  tous  les  trois  mois  les  brevets 
délivrés. 

^ST.  i{L  La  durée  des  brweta  m 
pourra  être  prolongée  que  par  une  lai. 

SBQTION  lil. 

oBaTiticATS  b'awmthmi* 

Abt.  16.  Le  breveté  on  les  «yaeia 
droit  au  bre%et  auront  pendant  loeta 
la  durée  du  brevet  le  droit  d'apporter 
à  l'inTeniion  des  changements,  perlac' 
tioonements  ou  additions,  en  rcppiis- 
sant  pour  le  dépôt  de  la  demande  lea 
formaliiéA  déterminées  par  les  articles 
5.6  et  7. 

Ces  changemeuts,j>erfectionnemMta 
00  additions  seront  constatés  par  des 
certificats  délivrés  dans  la  même  forme 


vention.  soit  de  U  fidélité  ou  de  l'eiac-*  que  le  brevet  onncipal,  et  qui  produi- 
ront, a  partir  oes  dates  respeetivca  des 
demander  et  de  leur  expédition,  Wt 
mêmes  effets  que  ledit  brevet  principal 
avec  lequel  ils  prendront  An. 

Chaque  demande  de  certificat  d'ad- 
dition donnera  lieu  au  paiement  d*«ne 
taxe  de  vingt  francs. 

Les  certificats  d'addition  pria  par 
un  des  ayants  droit  profiteront  a  lens 
les  autres. 

AaT.  17.  Tout  breveté  qnl 


tilude  de  le  description. 

Un  arrêté  du  ministre,  constatant 
la  regubriiè  de  la  demande,  xera  dé- 
livré au  demandeur,  et  constituera  le 
brevet  d'invention. 

A  cet  ariété  sers  joint  le  duplicata 
certifié  de  ladescription  et  desdessitis, 
mentionné  dans  Tariicle  6.  après  que 
la  conformité  avec  l'expédiliou  origi- 
nale en  aura  été  reconnue  et  établie 
au  besoin. 
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tore  da  département  dans  tequal  i*acie 
aura  été  pansé. 

L'eoregisircmeDt  des  cestîons  tt  de 
toaa  autres  actes  emportant  mutation 
sera  fait  sur  la  production  et  le  dépAt 
d'nn  extrait  auibeoiique  de  l'acte  de 
cession  ou  de  mutation. 

Une  ^ipédiiion  de  ebaque  procès* 


changement,  pe/fecitonnement  on  ad- 
dition, voadn  prendre  un  brevet  prin- 
cipal de  doq,  dis  ou  quioae  années,  an 
lien  d*on  certificat  d^addition  expirant 
9Vf c  le  brefct  primitif,  devm  reoiplir 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  1^, 
6  et  *?,  et  acqoiiier  la  taxe  meotlonoee 
dans  l'art.  4* 


AaT.  18.  Nul  autre  qpe  le  breveté    verbal  d'enregîiirement.  accompagnée 


pD  ses  ajfanis  droit,  agiHant  comaae  il 
est  dit  ci-dessus,  ne  pourra  pendant 
une  année  prendre  valablement  on 
brevet  pour  on  changement,  perfect 
tlonnemen^  ou  addition  à  l'invention 
qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif, 

Néanmoins  toute  personne  qui  vou- 
dra prendre  nn  brevet  ponr  cksnge- 
ment»  addition  ou  perfectionnement  à 
nne  découverte  déjs  brevetée  pourrit 
dans  le  cours  de  iadite  année,  former 
une  demande  qui  sera  transmii^e  et 
restera  déposée  sous  cachet  an  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce. 

L'année  expirée,  le  cachet  sera  brisé 
et  le  brevet  délivré. 

Toutefois  le  breveté  principal  aara 
la  préférence  pour  les  changements. 


de  Textraii  de  l'acte  ci-dessus  men- 
tionné, sera  transmise  par  les  préfets 
au  ministre  de  Tagricultore  et  d^ 
commerce,  dans  les  cinq  jours  de  k 
date  idu  prdttès-verba]. 

Art.  21.  11  sera  tenu  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce  nn 
registre  sur  lequel  seront  inscrites  les 
mutations  intervenues  sur  chaque  bre- 
vet, et  sous  les  trois  mois  une  ordon« 
nance  royale  proriamera  dans  la  formo 
déterminée  par  Tart.  4 A  les  mutations 
enregistrées  pendant  le  trimestre  ex- 
piré. 

Art.  2t«  Les  cessionnalres  d'an  bre- 
vet, et  cens  qui  auront  acquis  d'un  bre- 
veté ou  de  ses  ayants  droit  la  facnlié 
d'exploiter  la  découverte  ou  l'inven- 


Îierfectioonements  et  additions  pour  tioD,  profiteront,  de  plein  dioit,  des cer- 

esqueis  il  aurait  lui-même,  pendant  tificats d'addition  qui  seront  ultérieore- 

l'année,  demandé  un  certificat  d'ad-  ment  dé  livrés  au  breveté  ou  à  ses  ayants 

dltion  ou  un  brevet.  droit.  Rédproqoement ,  le  breveté  oq 

Abt.  i9.  Quiconque  aora  pris  un  ses  ayants  droit  profiteront  des  cerf ifl- 

brevet  pour  uqc  découverte,  inven-  cats  d'addition  qui  seront  oltérieure- 

tion    ou  application  se  rattachant  à  ment  délivrés  aux  cessionnaires. 
l'objet  d'un  autre  .brevet,  n'aura  au-        Tous  ceux  qui  auront  droit  de  pro- 

cnn  droit  d'exploiter  l'invention  déjà  flier  des  certificats  d'addition  pourront 

brevetée,   et  réciproquement  le  litu-  en  lever  une  expédition  au  ministère 

laire  da  brevet    primitif  ne  pourra  dé    l'aflrriculture  et    du  commerce , 

exploiter  l'invention,  objet  do  nouveau  moyennant  un  droit  de  Vingt  francs. 
brevet. 

SECTION  V. 
SECTION  IV. 

DB  LA  COHMOIftQATfOlf  BT  BR  U  PUBUCâ- 
TION  DR8  OeSGRIPTIONS  JBT  DaSaiRS  OB 
BRBVBTS, 

Art.  23.  Les  de^riptfoos,  dessins, 
échantillons  et  modèles  des  breveta 
délivrés  resteront,  jusqu'à  l'expiratioii 
des  bre«et8,  déposés  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ,  où  ils 
seront  cominnoiqués  sans  frais,  a  tonte 
réquisition. 

Toute  personne  ponrra  obtenir,  à  se» 
frais,  copies  desdites  descriptions  et 
dessius ,  suivant  les  formes  qui  seront 
déterminées  dans  le  réglemont  renda 
en  exécution  de  l'art.  50. 


MB  lA  VRAMSMISBIOlt  BT  OB  LA  CBS8I01I 
DBS  BRBVBTS. 

Art.  ?0  Tout  breveté  ponrra  céder 
la  totalité  ou  partie  de  la  propriété  de 
ion  breiet. 

La  cession  totale  on  partielle  d'un 
brevet,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre 
onéreux,  ne  pourra  être  faite  que  par 
acte  notarié,  et  après  le  paiement  de 
b  totalité  de  la  taxe  déterminée  par 
rarl-  à. 

Ancune  cession  ne  sera  valable  à 
regard  des  tiers  qu'après  avoir  été  en- 
regiatréo  an  secrétariat  de  la  préfec- 
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Abt.  24.  Après  le  paiement  de  la 
'  deuxième  annoîté,  les  descriptions  et 
dessins  seront  publiés,  soit  textaelle- 
ment,  soit  par  extrait. 

Il  sera  en  outre  publié,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  nn  catalogue 
contenant  les  titres  des  breiets  déli- 
▼rés  dans  le  coorant  de  Tannée  précé- 
dente. 

Art.  35.  Le  recueil  des  descrip- 
tions et  dessins  et  le  catalogue  pu- 
bliés en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent seront  déposés  an  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  an 
secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque 
département,  on  ils  pourront  être  con- 
sultés sans  frais. 

Abt.  26.  A  l'expiration  des  bre- 
yets,  les  originaux  des  descriptions  et 
dessins  seront  4^posés  au  Conservatoire 
royal  des  arts  et  métiers. 


TITRE  III. 

De*  droits  des  étrangers, 

Abt.  27.  Les  étrangers  pourront 
obtenir  en  France  des  brevets  d'inven- 
tion. 

Abt.  28.  Les  formalités  et  condi- 
tions déterminées  par  la  présente  loi 
seront  applicables  aux  brevets  deman- 
dés ou  délivrés  en  exécution  de  l'arti- 
cle précédent. 

Art.  29.  L'auteur  d'une  invention 
ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étran- 
ger pourra  'obtenir  un  brevet  en 
France  ;  maUi  la  durée  de  ce  brevet  ne 
pourra  excéder  celle  des  breveta  anté- 
rieurement pris  à  l'étranger. 


TITRE  IV. 

Des  nuflUés  et  déekéanees,  et  des  ae* 
lions  y  relatives. 

SECTION  l^. 

ntS  MDLLITiS  BT  DiCRiAlfCn. 

Abt.  80.  Seront  nuls  et  de  nul  ef- 
fet les  brevets  délivrés  dans  lu  cas 
suivants,  ta  voir  : 

1*  Si  la  découverte ,  invention  on 
application  n'est  pas  nouvelle  ; 

2*  Si  la  découverte,  invention  on 


application  n'est  pas,  nu  termes  de 
l'art.  8,  susceptible  d'être  brevetée;  ) 

8«  Si  les  brevets  portent  sar  des- 
principes,  méthodes,  systèmes,  décoc- 
▼ertes  et  conceptions  théoriques  oa 
purement  scientifiques,  dont  on  n'A 
pas  indiqué  les  applications  indai- 
trielles; 

40  Si  la  découverte,  invention  m 
application  est  reconnue  contraire  à 
l'ordre  on  à  la  sûreté  pubHque ,  an 
bonnes  mœurs  ou  aux  lob  du  royanaie, 
sans  préjudice,  dans  en  caa  et  dam  ce- 
lui du  paragraphe  précédent,  des  pei- 
nes qui  pourraient  être  encourues  poar 
la  fabrication  ou  le  débit  d'objeupra- 
hibés; 

5*  Si  le  tiue  sons  lequel  lebrevel  a 
été  demandé  indique  fkiadnleuseaieat 
un  objet  autre  que  le  véritable  oftjet 
de  IHnvention  ; 

6*  Si  la  description  Jointe  an.bievet 
n'est  pas  sufiBsante  pour  rexécutioa  de 
l'invention ,  on  si  elle  n'indique  pas 
d'une  manière  complète  et  loyale  les 
véritables  moyens  de  l'inventeur; 

70  Si  le  brevet  a  été  obtenu  ceotnl- 
remeiK  aux  disposiiiona  de  l'art  18. 

Seront  également  nais  et  de  aal 
eflTet  les  certificats  comprenant  dei 
changements,  perfectionnements  ae 
additions  qui  ne  se  rattacheraient  p» 
au  brevet  principal. 

Abt.  81.  Ne  sera  pas  réputée  bm* 
velle  tonte  découverte,  invenUon  ai 
application  qui ,  en  France  on  à  Fé- 
tranger,  et  antérieurement  à  la  date  di 
dépôt  de  la  demande ,  aura  reçu  oae 
publicité  snflisante  pour  pouvoir  être 
exécutée. 

Abt.  82.  Sera  décha  de  tous  us 
droits  : 

1«  Le  breveté  qui  n'anra  pas  ac- 
quitté son  annuité  avant  le  coasmenee- 
ment  de  chacune  dea  annéea  de  la  da- 
réede  son  brevet; 

2^  Le  breveté  qui  n'aura  pas  laiscn 
exploitation  sa  découverte  on  inveniian 
en  France,  dans  le  délai  de  deax  an^ 
à  dater  du  jour  de  la  signature  da 
brevet,  ou  qui  aura  ceasé  de  rexpioiter 
pendant  deux  années  con&écuiites,  à 
moins  que,  dans  l'un  on  l'autre  cas,  il 
ne  justifie  des  causes  de  son  inadioa; 

8«  Le  breveté  qui  aura  inirodeit  es 
France  des  objets  fabriqués  en  pays 
étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  aon  brevet. 
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Sont  exceptés  des  dispositions  da  l'art.  87,  toas  les  ayants  droit  su  brevet 
jtféeêdent  paragraphe  les  modélea  de  dont  les  litres  auront  été  enregistrés 
machioes  dont  le  ministre  de  rsgricQl-    an  nainistére  de  l'agricoltore  et  du 


ture  et  do  commerce  pourra  autoriser 
l'introdactioD  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.  29. 

AfiT.  83.  Quiconque ,  dans  des  en- 
seignes, annonces,  prospectus,  alBcbes, 
manques  ou  estampilles ,  prendra  la 


commerce,  conformément  à  l'arL  11, 
devront  élre  mb  en  cause. 

Art.  89.  Lorsque  la  nullité  ou  It 
déchéance  absolue  d'un  brevet  am 
été  prononcée  par  Jugement  ou  arrêt 
ayant  acquis  force  de  chose  jogée,  il 


gnaUté  de  breveté  sans  posséder  un    en  sera  donné  avis  au  ministre  de  l'a* 
brevet  délivré  conformément  aux  lois,    griculiure  et  du  commerce  .et  la  nul 


ou  après  l'expiration  d'un  breiret  anté- 
xieur  ;  ou  qui  étant  breveté,  mention- 
nera sa  qualité  de  breveté^ou  son  bre- 
vet sans  y  ajouter  ces  mots ,  êonê  ga» 
rantie  du  gouvernement ,  sera  puni 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
mille  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra 
être  portée  an  double. 

SECTION  IL 

r  BM- Acnmia  m  HiiiiiTA  n  m  ni- 
.    cHianci, 

Ami.  34.  L'action  en  nullité  et  l'ac^ 
tion  en  déchéance  pourront  ^tre  exer- 
cées par  toute  personne  y  ayant  inté- 
rêt. 

Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contes- 
tations relatives  à  la  propriété  des 
brevets,  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance. 

Art.  85.  Si  la  demande  est  dirigée 
en  même  temps  contre  le  titulaire  du 
brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  ces- 
aionnaires  partiels,  elle  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  titu- 
laire du  brevet. 

Art.  86.  L'affaire  sera  instruite  et 
jugée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
matières  sommaires ,  par  les  art.  405 
et  anivants  du  Code  de  procédure  d- 
Tile-  Elle  sera  communiquée  au  pro- 
cureur du  roi. 

Art.  87.  Dans  tonte  instance  ten- 
dant à  faire  prononcer  la  nullité  ou  la 
déchéance  d'un  brevet,  le  miniAtére 
public  pourra  se  rendre  partie  interve- 
nante et  prendre  des  réquisitions  pour 
faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déché- 
ance absolue  do  brevet. 

11  pourra  même  se  pourvoir  direc- 
tement par  action  principale  pour  faire 
prononcer  la  nallité,  dans  les  cas  pré- 
vus aux  no«  2,  4  et  5  de  l'art.  30. 

Art.  88.  Dans  les  cas  prévus  par 

Arm.  fnsl.  pmir  f  8A4.  App. 


lité  ou  la  déchéance  sera  publiée  dana 
la  forme  déterminée  par  l'art.  14  pour 
la  proclamation  des  brevets. 

TITRE  V. 

De  U  eonirefaçtm ,  des  powrtwitee  et 
dis  peine$. 

Art»  40.  Toute  atteinte  portée  ans 
droits  du  breveté,  soit  par  la  fabrica- 
tion de  produits ,  soit  par  remploi  da 
moyens  faisant  l'objet  de  aoo  brevet, 
constitue  le  délit  de  contrefaçon. 

Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  da 
cent  à  deux  mille  francs, 

AaT.  41*  Ceux  qui  auront  sdem- 
meni^ecélé,  vendu  ou  expOsé  en 
vente,  ou  introduit  sur  le  territoire 
français,  un  ou  pluaieurs  objets  contre- 
faits, seront  pnnis  des  mêmes  peinaa 
que  les  contrefacteurs» 

Art.  42*  Les  peines  établies  par 
la  présente  loi  ne  pourront  être  cumu- 
lées. 

La  peine  la  plus  forte  sera  se.q,le  pro- 
noncée pour  tous  les  faits  antérieura«i 
au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  48.  Dans  le  cas  de  récidive,  il 
sera  prononcé,  outre  l'amende  portée- 
aux  art.  40  et  4i,  nu  emprisonnemena 
d'un  mois  à  six  mois. 

11  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rend» 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  an-> 
nées  antérieures ,  une  première  con^ 
damnation  pour  un  des  délits  prévu» 
par  la  présente  loi. 

Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  pourra  aussi  être  prononcé,  si  la 
contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un 
employé  ayant  travaillé  dans  les  ate- 
liers ou  dans  les  établissements  du  bre« 
vêlé,  on  si  le  contrefacteur,  s'étant  as- 
socié avec  un  ouvrier  ou  un  employé 
du  breveté,  a  eu  connaissance ,  par  ce 
dernier  i  des  procédés  décrits  au  bre- 
vet. 


3h  app¥mwi;b^ 

Dans  ce    dernier    cas,   l'oafrier  reconDUscontrefaitf,  et,  lecis* 

^n  riiiiiip)oyé    pourra  èire   poursuivi  celle    des  insirumeats  on  ostciMiJei 

emiMiie  cooipHce.  deatinés  spécialemeDi  à  leor  fabrica- 

Art.  kk'  li'art.  468  de  God»  pénal  tioa  seront  ,  même  en  eaa  d*#cqniti»> 

pourra  élr«  appliqoé  aux  délits  prêt ns  ment,  prononcées  contre  le  cootrefae- 

par  les  dispositions  qni  précèdent.  tenr,  le  recélenr,  l'tntrodnctcvr  on  le 

kwr.  àft>  L'acliop  correctionnelle,  débitant. 


Les  objets  eonflisqnés  semot  remis 
an  propriétaire  du  brevet,  sans  pr4|n- 
dice  de  pins  amples  dommuges  intéito 
et  de  rafiehe  du  Jugement»  i^  7 1 
lien. 

TITJBB  Vlr 

PitffOêMon»  particuttére§  cf  irgMâ* 
toirei. 


pour  ^application  des  peines  ci-deisus, 
im  poorta  être  aiefcée  par  le  ministère 
pn^ic  que  snr  la  plainte  de  la  partie 
lésée. 

iUc.  4§.  Le  tribunal  correction- 
m1,  saisi  d'nne  action  pour  délit  de 
tontfofaçon,  statuera  sur  les  otcep- 
tions  qui  somienl  tirées  par  le  pré* 
Tenu,  soit  de  la  nullité  ou  de  la  dé- 
chéance dn  brevet  ^  soit  des  questions 
relatives  à  la  propriété  dudit  brevet. 

4^«.  47.  [*u  propriéiaims  do  bro*  Art.  50 .  Dea  ordonntnen  my«lfe% 
TCt  pourront,  en  nerui  d'une  ordon-  portant  règ'Iement  d^administratloo  fi- 
nance du  président  du  tribunal  de  pre-  bliqae,  arrêteront  les  dispodtions  né- 
mîére  instance,  faire  procéder,   par    cessaires  pour  l'ezécuiion  de  la  pré* 

seute  loi,  qui  n'oora  olKet  qne  traii 
mois  après  sa  promu Ig^ation. 

AoT.  51.  Desordonnonooorondnia 
dans  la  même  forme  poarront  réfier 
l'application  de  la  présent^  loi  4ee> 
les  colonies,  avec  les  moHlificaiionsfni 


loua  linissiei*.  à  la  désignation  et  de- 
periptioB  délaill^es,  avec  ou  sans  saisie, 
^os  objets  prétendus  contrefaits. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  sim* 
nie  requête,  et  sur  la  teprésehlation  du 
brevet  ;  elle  contiendra,  s'il  7  a  lieu. 


la  nomination  d'oo  oipert  pour  aider    seront  Jouées  néeessairea. 


Vbuisiier  dans  sa  description. 

Lorsqu'il  y  anra  lieu  à  la  saisie,  le- 
4ite  ordonnance  pourra  imposer  au  re- 
quérant nn  cautionnement  qu'il  aéra 
tenu  de  consigner  avant  d'y  faire  pro- 
ftéder. 

Le  cantionneBaont  aéra  toujours  Im- 


A BT.  52,  Seront  abrogéea,  à  coaqrtff 
du  Jour  où  la  présente  loi  sera  deve- 
nue exécutoire,  les  loîa  dns  7  Janvier 
et  25  inai  479i,  celle  du  20septeBbn 
1792,  l'arrêté  du  17  Tendémiaiff 
âp  Y»,  rarrété  du  5  Tendéoiiairt 
an  IX,  les  déerets  des  S5  novesriMO 
4606  et  25  Janvier  1807,  et  tontes dk^ 
positions  antérieqres  a  la  présente  H 


posé  à  l'étranger  breveté  qui  requerra 
la  saisie. 

11  sera  laiasé  copie  an  détenteur  des  relatives  aux  brevets  d*invêntion, 

objets  décrits  ou  saisis^  tant  de  l'ordon-  portation  et  de  perfeciionnemeoL 
nance  que  de  l'acte  constatant  le  dé-        Abt.  53*  Lea  brevets  d'inveetian, 

Ï^èt  du  cautionnements  le  cas  échéant  ;  d'importation  et  de  perfectlonne^cal 

0  tout,  à  peine  de  nullité  et  de  doqi-  fctuellement-  en    oxerdce ,  d^lvréi 


mages-intérétB  contre  l'huissier. 

Abt.  48.  A  défaut  par  le  requérant 
de  s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  ci* 
vile,  aoit  par  la  voie  correctionnelle 
dans'  le  délai  de  huitaine ,  outre  un 
Jour  par  trois  m  vriamétres  de  distance, 
entre  le  lieu  ou  se  trouvent  les  objets 
aaisis  00  décrits,  et  le  domicile  du  con- 
trefacteur, receleur,  introducteur  ou 
débitant,  la  saisie  on  description  sera 


conformément  aux  lois  ontérieoreià 
la  présente,  on  prorogée  par  ordoa- 
nance  royale,  conserveront  leur  effet 
pendant  toot  le  tempe  qnt  oon  été  as- 
signé à  leur  durée. 

Abt.  54.  Les  procédures  eoauKO- 
cées  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  seront  mises  à  fin  conformé* 
mentaux  lois  antérieures. 

Toute  action,  soit  en  contrefa(aet 


nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des  soit  en  nullité  on  déchéance  de  brereti 

dom'mages-intéiêls  qui  pourront  être  non  encore  intentée,  sera  suivie  cen- 

réclamés,  sM  y  a  lieu  ,  dans  la  forme  fermement  aux  dispositions  de  Is  pré* 

prescrite  (,Br  l'article  86.  sente  loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  di 

Abt.  49.  La  ccnfiscation  des  objets  brevets  délivrée  antérienreneni. 
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DoQDçu  en  mandemciiti  êtc* 

iiOUtS-PHlLlFFS. 

F^vteRoi: 

ls¥UMr9S^9tik§'f^Btaf 
0U  étpt^etmnt  de  Cagri- 

L.  Giniiii-6u»An«u 


Ih»  <fr  i«p  ÇrédUifi  9uppUmênfatre$  et 
tsirâordinedre$  deê  esDcrekes  1843 

An  palais  de  NeuUly, 

le  se  JoiUet  1844. 

Locis-pHiLiPPB,roi  de»  Français,  etc. 

Noos  aTona  proposé,  let  Chambres 
ont  adopté,  bom  avona  ordonné  et  o^> 
donnoos  ce  qui  soit  : 

TITEB  !•'. 

CréédU  iuppUmentaire*  af  èwiraonU- 
iMÎfpi  Jk  V$ssercui  1S48>  ti  annu- 
(aîMa  49  dédits  mr  U  même  exer- 

AmcLB  i«*.  Il  est  alloué sorrexer- 
ëae  iiéft,  «a  dtlà  deaciéditaaecoidéa 
par  la  loi  d«  Snanae»  da  11  i^im  184t» 
et  dif  erses  lois  spéciales,  des  orédila 
inppKw>BBla1rffa  montant  à  ^ngt-tiois 
miiliOM  q^ntfo-^inii-aept  mille  denx 
eent  cinqaaiile-einq  francs  quaaani»- 
tascentlmea(t8,«87,S&5  fr.  4>eant.> 

Ait.  t.  Il  eal  accordé  snr  le  mémo 
«eioten  IBAft  dea  crédits  extraordi- 
nairta  montant  à  la  somme  de  seiao 
■ittiona  eûaq  cent  qoerante-deai  mille 
bnit  cent  aoixante  et  treiie  franca 
mnle-denz  cenUmes  (16,542,875  fr. 
32  cent.) 

Abt.  t,  Lea  crédiu  accordéa  snr 
rcxeroieo  i843«  par  le  loi  da  11  juin 
184J,  et  par  des  lois  spéciales,  sont 
lédaiu  d'une  somme  de  sii  milUona 
cent    csnqoaDte  -  neuf    mille    franca 

(•,169,000  fr.) 

Ait.  4«  Lea  crédita  accordéa  ans 
laa  aervicoo  ap»écianx  portés  ponr  or* 


dre  an  budget  de  l'eiercice  I843  sont 
augmentés  de  la  somme  de  d«ux  cei^t 
soixante  et  douze  mille  f^.  (273,000 1^ 

TITRB 

Çr4iRt9  iuppUm^ntgjbret  ci  extrap 
nôtres  de  Vexerdçi  i^&J^ 

An-  !•  n  est  alloné  ^nv  Vf «erdoo 

é044*  aMelà  des  cfédils  accordés  p«r 
la  loi  de  finances  da  SA  jaiUet  1843, 
des  crédits  sopplémentaires  montant  à 
sept  cent  trente -six  mille  sept  cent 
soixante-quatre  francs  (736,764  fr.) 

Abt.  6.  Il  est  accordé  sur  le  mémo 
exercice  1844  dea  crédits  extraordi- 
naires montant  h  la  somme  de  quatre 
millions  cinq  cent  seize  mille  six  cent 
quarante-trois  francs  qoarante  centimes 
(4i516.643  fr.  40  c.) 

Abt.  7.  11  est  accordé  sur  Texercice 
1844>  pour  te  paiement  des  créances 
des  exercices  périmés,  des  crédiu  extra* 
ordinaires  spéciaux  montantà  la  somn^e 
de  cent  soixante  et  quinze  mille  sîb 
cent  quatre-vingt-seize  franca  onze 
centimes  (175,606  fr.  Ift  cent.} 

Abt.  8.  U  sera  pourvu  aux  dépensée 
autorisées  per  les  articles  0,  0  et  7  qui 
précédent,  au  moyen  des  ressouréea 
accordées  par  la  loi  de  flnancea  du 
S4  Juillet  1848. 

TITBB  Ili. 

Annulations  et  supplément  de  erédhs 
pour  les  travaux  extraordinaires, 

Abt.  9.  —  Les  crédits  accordés  par 
diverses  lois>  sur  les  exercices  1S4S  et 
1843,  aox  ministres  des  travaux  pu- 
blics, de  la  guerre  et  c|e  la  marine, 
pour  les  travaux  extraordinaires  et  lea 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  sont 
réduits,  d'une  somme  de  quatorze 
millions  trois  cent  quatre  mille  qua- 
rante-sept francs  quarante-trois  centi- 
mes, restée  sans  emploi  surlesdils  exer- 
cices, savoir  : 

Exercice  184S 14.280,047    43 

Exercice  1843 65,0Q0    00 

14,304,047    43 


.■^6 
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AftT.  10.  Des  crédiU  supplémeo- 
taires  moDtayt  à  quinze  milÛons  six 
cent  quatre-tingt-dix  mille  trois  cent 
BoixaDie-cinq  francs  trente  -  neuf  cen- 
timea  sont  ouverts  sar  les  eiercicea 
18^8  et  18&4  aux  ministres  des  travaux 
publics,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
pour  les  services  meutionnéa  à  l'article 
précédent,  savoir  s 

Sur  rexerdoe  1848..    14.515.865  S9 
Sur  l'exercice  1844..      1,175,000  00 


15,690,865  89 


TITRB  IV. 

CréàitM  nppUmentaires  au»  restée  à 
payer  et»  esereUeê  cto», 

AmT.  11.  Il  est  accordé  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  des  exercices 
1889,  1840  et  1841,  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  la  somme  de  sept 
cent  trente-trois  mille  neuf  cent  dix- 
sept  francs  quatre-vingt-cinq  centimes 
(788,917  fr.  85  c.>«  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces 
exercices. 

Les  ministres  sont  en  conséquence 
autorisés  à  ordonnancer  ces  créancea 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
les  dépenses  des  exercices  eloa,  aux 
budgets  des  exercices  courants,  con- 
formément à  Particle  8  de  la  loi  dn 
28  mai  1884. 

TITRE  V. 

Avancée  au  gouvernement  de  la  Gréeê. 

AaT.  13. 11  est  ouvert  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  neuf  cent  six  francs 
soixante-neuf  centimes  (193,906  fr. 
69  cent.),  à  TelTet  de  pourvoir,  à  défaut 
du  gouvernement  de  la  Grèce ,  au 
complément  du  paiement  du  se- 
mestre échu  le  !«'  septembre  1848, 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
r emprunt  négocié  le  13  janvier  1888 
par  ce  gouvernement,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  garantie  par  le 
tri^sor  de  France,  en  exécution  de  la 


loi  do  14  Join  1888  et  de  r< 
rovale  dn  9  juillet  soivant. 

Les  paiements  qui  seront  falli  ce 
vertu  de  rantoritttloD  donnée  par  le 
présent  article  auront  lien  à  titre  d'a- 
vances à  reconvrer  sur  le  gumeine- 
ment  de  la  Grèce,  il  aem  rendu  an- 
nuellement aux  Chambres  nu  eoaipic 
spécial  de  ces  avances  et  dea  ncen 
vrements  opérés  en  «tléBoatioB. 

La  présente  loi,  etc. 
Donnons  en  naBdemeot,  etc. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Per  te  Boi  I 

léMMart  SeeriUUre  £Em 
a«  éépaUmmd  dn  /bn- 


€€$» 


LâKAMn. 


Loi  reUaivê  aum  farHffUom  4m 
Havre» 


Un  palais  de  NeviOy, 

le  3  août  1841. 

Louis-PuLzppi^roldes  Fnnçafa,  de. 

Nous  avons  proposé,  les  Gkaaabiei 
ont  adopté,  nous  avons  iiriin«n<  et  er- 
donnons  ce  qnl  sait  : 

Aancul«r.  fTnn snaanir  ilg dnq nfl 
liona  huit  cent  qnam-vi^t  mUie  fr. 
(5,880^000  fr.)  estaffectée  enx  ti 
de  fortifications  qne  nécessite  Vt 
rion  projetée  du  port  dn  Uavin, 

Aar.  S.  Sur  ralloealloB  ipédfiés 
dans  l'article  précédent ,  il  est  onvart 
au  ministre  de  la  guerre  sor  J'exeicifle 
1844  nn  crédit  de  cinq  cent  mille  fr. 
(500,000  fr.),  et  sur  l'exercice  1845 
un  crédit  d'un  million  (l,0OO,0d0r.) 

Aar.  8.  Il  sera  pourvu  prnviieirs- 
ment  au  moyen  des  ressonrees  de  la 
dette  flottante  à  la  dépense  unlofMe 
par  la  présente  loi.  Les  evnneaa  dn 
trésor  seront  définitivement  convciiei 
par  la  consolidation  des  fonds  de  ré. 
serve  de  l'amortissement  qnl  devien. 
dront  Ubres  après  l'extiaciien  des  dé. 
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eonterts  des  «ercices  1840.à  1844.         Loi  portant  fixation  du  Budffet  de$ 
U  présenle  loi,  elc.  dépenses  de  Ceœerciee  1845. 

LOUIS-PHILIPPE.  Au  ptlais  de  Ncuilly,  le  4  août  1844. 


Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  ConseiL,  Mi- 
niêtrê  Secrétaire^ Bia%  do 
ta  guerre^ 

Maréchal  mo  db  Dalmatib* 


Loi  rétive  on  éroti  dé  propriété  dêê 
ttaveê  et  dêê  enfante  de»  auteur» 
d^ouerage»  dramatiques. 

Locis-Fhilippmoî  d^  Français,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté^DOiisaTOiis 
ordonné  et  ordonnoDS  ce  qui  soit  : 

AancLB  uRiQCB.  Les  ventes  et  les 
enfants  des  aotears  d'onvrages  drama- 
tiqnes  auront  à  fafenir  le  droit  d'en 
antoriser  la  représentation  et  d'en 
eoeférer  la  jonissance  pendant  vingt 
ans,  eonrormément  aux  dispositions 
des  ariicles  9^  et  40  du  décret  impérial 
de  5  février  1810. 

U  présente  loi»  diseatée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  eejourdhui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  ^  nos  cours 
et  tribunaux*  préfets^  corps  administra- 
tifs et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent ,  fassent  gar- 
der, observer  et  maiôteoir,  et,  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
iîMsent  publier  et  enregistrer  partout 
où  besoin  sera  ;  et,  «fin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
y  avons  lait  mettre  notre  sceau. 

.  Fait  au  palais  de  Reuilly,  le  3*  jour 
do  mois  d'août  1844* 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d^Étût 
au  départementde  Cintérieur^ 

DecHATii» 


Louis- Pnijm,roi  des  Français,ete* 

AaTiCLU  |i*'.  Dos  crédits  sont 
ouverts  jusqu'à  concurrence  de  un 
milliard  trois  cent  soixante  •  trois 
millions  cinq  cent  soixante  et  seize 
mille  deux  cent  quarante-huit  francs 
(1,563,576,Î48  fr.).  pour  les  dépenses 
de  rexerclcelS45.  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé  (1). 

Des  crédits  montant  à  la  somme  de 
dix-neuf  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-treise  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  (  19,495,992 fr.) 
sont  également  ouVerU  pour  l'exerci- 
ce 1845 ,  conformément  à  l'éUt  B  d'- 
annexé, aax  services  spéciaux  portés 
pour  ordre  au  budget. 

Aar.  2.  Il  sera  pouryu  an  paiement 
des  dépenses  mentionnées  dans  l'arti* 
cle  1«'  de  la  présente  loi,  et  dans  les 
tableaux  y  annexés,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1845- 

AsT.  3.  L'effecUf  i  entretenir  en 
Algérie,  au  delà  duquel  il  y  aura  lieu 
à  l'application  du  deuxième  paragra- 
phe de  l'art,  i  de  la  loi  de  finances  do 
il  juin  1842,  est  fixé,  pour  l'année 
1845,  à  soixante  mille  hommes  et 
treize  mille  huit  cent  quatre- vingt-seixe 

chevaux. 

Aai.  4.  Il  sera  rendu  un  compte 
spécial  et  distinct  de  l'emploi  des  cré- 
dits ouverts  à  chacun  des  parsgraphes 
des  chapitres  xxi,  xxv  et  xxxin  du 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
travaux  extraordinaires  civils  et  mili- 
taires s  exécuter,  en  18â5,  sur  divers 
points  de  l'Algérie  :  ces  crédits  ne 
pourront  recevoir  aucune  autre  affec- 
tation. 

Abi.  5.  A  partir  du  1"  janvier  1846, 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Al- 
gérie, autres  que  celles  qui  ont  un  ca- 
ractère local  et  municipal ,  seront  at- 
tachées aux  budget  de  l'Etat. 

Les  recettes  et  dépenses  locales  et 
municipales  seront  réglées  par  une  or- 
donnance royale. 

AaT.  6.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  aédit  de  un  million  cin- 
quante mille  francs  (1,050,000  fr.), 

(t)  Koy.  les  tableaux  oMciels. 
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poar  rinscriptiOD  aa  Trésor  public,  des 
pensioDS  militaires  à  liquider  dans  le 
courant  de  l'année  1840. 

Art.  7.  L'intérêt  des  cantionne- 
mebu  en  numéraire  est  ûzé  à  trois 
pour  cent,  à  partir  du  !•'  janTier 
1845. 

Aat.  8.  La  facdlté  d'Ouvrir,  par  or- 
donnance du  Roi,  des  crédiu  tupplé- 
menUires,  accordée  par  l^art.  8  de  là 
loi  du  24  avril  18S3,  poar  subvenir  à 
rinsuHSsance ,  dûment  Justifiée,  d'un 
service  porié  au  bnd^et,  ii'est  ap- 
plicable qu'aux  dépenses  Concernant 
un  service  voté  et  dont  la  nomencla- 
ture soit  : 

Miniitérê  de  tajustleê  et  dêi  etdttê. 

Frais  de  justice  isriminèlle  ; 

Indemnité  pour  frais  d'établittè» 
ment  des  évéques,  des  ardievêques  et 
des  cardinani; 

Pfaisdebûllto; 

Traitements  et  indemnités  des  mem« 
bres  des  chapitres  et  du  clergé  parois- 
sial; 

Traitements  des  ministrefe  des  cultes 
nbn  ealboliqnes. 

Miniitérê  des  affaires  éirangires, 

Frais  d'établissement  des  agents  po- 
litiques et  consulaires  ; 
Frais  de  voyage  et  de  coorrien  $ 
Miasions  extraordinaires. 

Mmisiire  de  tinstnuHon  pubtique» 

Traitements  éventuels  des  profes* 
aeurs  des  facultés  ; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie 
royale  de  médecine. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  inté* 
rie«r  dea  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  ; 

Tranipdrt  des  condamnés  aux  bagnes 
et  anx  Maisons  centrales  ; 

Dépenses  départementales. 

MMsiére  de  tâgrieutture  et  de  corn- 
tneree. 

^  Eneouragétiiéfttt  ans  pêehee  Mri- 
times; 


Fnis  relatif^  à  la  ttiie  en  iMI«  tel 
eaux  thermales. 

Ministère  des  tragamas  psMies, 

Service  des  prêts  autorisée  po«r  les 
chemins  de  fer; 

Frais  d'entretien  et  d*êxploiiaiiOB 
des  chemins  de  fer  étéetttéi  su  ka 
fonda  de  l'Eut. 

Ministère  de  la  purre. 


Frais  de  procédure  des 
guerre  et  de  révision  ; 

Achats  de  foorràges  de  la 
merie; 

Achats  de  graina  et  nlkna 
manutentionnées  ; 

Athau  de  liquides; 

AchaUde  combaMibleat 

Achats  de  fourrages  potv  lea  ( 
de  troupes; 

Dépense  de  tiaMBort  d^etmts^éè 
muitienai  d'effeia  d'IrfipttMui  «  ée 
conthafe; 

Solde  de  Bon««ciiviié  et  aoMe  éi 
réforase»  erééea  par  le  lei  dt  !• 
1884; 

Dépenses-d'expkMtaliDfe  ém 
des  pondras  et  salpdcrea»  y  i 
salaires  d'onvrierSé 


Ministère  de  Umâ»^  m  êÊk 

Fiiais  de  proeéÉwe  devant 
naex  maritiaseeet  aattrta) 
Achats  de  vitrer 


Ministère  dés  ftnalue». 


Dette  pttbilqte  (dette 
amortissement)  ; 

Intérêts,  primes  et 
des  emprunts  pour  ponta  et 

Intérêts  de  la  ^tie  flottante  i 

Intérêts  de  la  dette  viagéiei 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (ehs pitre  lit,  xiii«  xHt  xvt 
XVI  et  xvn); 

Frais  Judiciaires  de  . 
d'instances*  et  condamnadoBS 
cées  contre  le  trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie; 

Frais  de  perception  dana  lea  déper- 
tements ,  des  cmkifibittjeae  directee  et 
des  taxes  perçues  en  verta  de  rftiae; 

Reaidtaa  poar   la  perceptiaa  éim 
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les  dfpartemênlB  des  drotU  d^enrcgii-    fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  noa« 


trement; 

ContribatioDS  des  b&timents  et  des 
domaines  de  i'£lat  et  des  biens  sé- 
questrés ; 

Frais  d'estimation ,  d*a(Bchë  et  de 
▼ente  de  mobilier  et  de  domaines  d% 
l'Etat; 

bépeAsès  relatives  ans  épaves,  dés- 
hérences et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  juisèeporU  et 
permis  de  chasse  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer  »  frais 
d^emballage  et  de  transport  ; 

Travaux  d*abatage  et  de  façon  de 
coapes  de  bois  à  exploiter  par  écono- 
mie; 

Frais  d'adjadicaiion  des  produits 
des  forêts  et  des  droiu  de  chasse  et  de 
pèche; 

Avances  recouvrables  et  ihUs  judi- 
ciaires: 

]PortJon  contributive  de  rÉtat  dans 
la  réparation  des  chemins  viciDanx  ; 

.Èemises  pour  la  perception  des  con- 
tributions indirectes  dans  les  départe- 
nents; 

Achat  de  papier  filigrane  poor  les 
cartes  àioner;  .      .,      ,     . 

GeotribtttioQ  foncière  des  bacs,  ca- 
naux et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  à  fen  ; 

Achat  des  tabacs  et  frais  de  trans- 

Frimçs  pour  saisies  de  tabacs  et  ar- 
reatatioBS  de  oolporiears  ; 

Rcnises  des  directeurs  des  bureaux 
de  poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  rétran- 

ger; 

Remises  sur  le  produit  des  places 
àmfs  Icspaqnebotset  les  malles«postes; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des 
paquebeia  employés  au  transport  des 
dépèches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustibles 
des  mèoaes  paquebots; 

Frais  de  justice,  de  poursuites, 
d'arrestation  des  marins  des  paquebots 
des  postes»  absenu  sans  congés  ;  pertes 
et  avaries; 

Transport  des  dépèches  par  entre- 
prises; 

Salaires  des  facteurs  ruraux  des  pos- 

test 

#rais  d'hèpitaox  et  de  quarantaine 
(paquebots de  la  Méditerranée); 

Pertes  résultant  des  tolérances  en 


naies  fabriquées; 

Remboursements,  restitutions»  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes  ; 

La  présente  loi»  etc. 

LÔUlS-PHÎiflPPE. 

Pér  le  boi  : 

le  MinitHè  Sêtrétàtre  tTËhi 
ak  dépai'telHtnt  dts  jtnahcei^ 

Laplagme. 


iM  portant  fbiaiion  du  hudgét  dei  »*«• 
eetiti  dé  Vexer eiu  1845» 

Losis-PnniPPB,roi  des  Frin9ais,eteé 

TITRE  !«'. 

Impéiê  oMioriiéê  p<mr  Cewerekê  dé 
4845* 

AsTiCLB  1*'.  Les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  feuétres  et  des  patente  s»  se- 
ront perçues,  pour  1845,  en  principal 
et  centimes  additionnels,  cenformè- 
ment  à  l*état  A  ci-annexé  et  aux  dispo- 
silions  des  lois  exislsntes. 

Le  maximum  des  centimes  faculta- 
tifs que  le  département  de  la  Corse  est 
autorisé  à  s'imooser,  fixé  à  vingt  par 
la  loi  do  17  août  1822  (art.  22  ,  para- 
graphe 2),  est  réduit  a  douie. 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  est  fixé .  en 
principal,  aux  sommes  portées  dans 
l'état  B  annexé  â  la  présente  loi  (1). 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  la  contribution  dès  portes 
et  fenêtres  est  fixé ,  en  principal ,  d'a-^ 
près  la  nouvelle  répartition  faite  en 
exécution  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
il  juin  1842,  conformément  à  Tétat 
B  èis,  également  annexé  à  la  présente 

loi. 

Abt.  2.  A  dater  du  icr  janvier 
1846  ,  le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement dans  la  contribution  pcrson- 

(1)  Koy.  les  tableaux  officiels. 
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nelle  et  mobilière  sera  dimiminué  da 
montaDt  en  principal  dés  cotisations 
personnelles  et  mobilières  alTérentes 
aux  maisons  qui  auront  été  détruites. 

A  partir  de  la  même  époque,  ce 
continent  sera  augmenté  proportion- 
nellement à  la  valeur  locative  des  mai- 
sons nouvellement  construites  ou  re- 
construites ,  i  mesure  que  ces  maisons 
seront  imposées  à  la  contribution  fon- 
cière. L'augmentation  sera  du  ving- 
tième de  la  valeur  locative  réelle  des 
locaux  consacrés  à  l'habitation  person- 
nelle. 

11  sera  procédé,  à  cet  égard,  de  la 
manière  prescrite  par  Tart.  2  de  la  loi 
du  47  aoât  1835. 

L'état,  par  département,  des  dimi- 
nutions et  augmentations  sera  annexé 
au  budget  de  chaque  année. 

Abt.  8.  A  l'avenir,  lorsque,  par 
suite  du  recensement  officiel  de  la 
population ,  une  commune  passera 
dans  une  catégorie  inférieure  ou  su- 
périeure à  celle  dont  elle  faisait  partie, 
le  contingent  du  département  dans  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres 
aéra  diminué  ou  augmenté  de  la  diffé- 
rence résultant  du  changement  de 
tarif. 

^BT.  4.  S'il  s'élève  des  difficultés 
relativement  à  la  eetégorie  dans  la- 
quelle une  commune  devra  être  ran- 
gée par  suite  d'un  nouveau  recense- 
ment de  la  population,  soit  pour  l'ap- 
plication de  l'article  précédent,  soit 
pour  l'application  du  tarif  des  paten- 
tes, la  réclamation  du  conseil  général 
du  département  ou  de  la  commune, 
on  celle  de  l'administration  des  con- 
tributions directes,  sera  instruite  et 
Jugée  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  2S  de  la  loi  du  S8  avril  i8l6. 

Abt.  6.  L'art.  S  de  la  loi  du  44  Juil- 
let 1888  est  et  demeure  abrogé. 

Abt.  6,  Tout  propriétaire  et  usu- 
fmitier  ayant  plnsienrs  fermiers  dans 
la  même  commune ,  et  qui  voudra  les 
charger  de  payer  à  son  acquit  la  con- 
tribution foncière  des  biens  qu'ils 
tiennent  à  ferme  ou  I  loyer,  devra  re- 
mettre au  percepteur  une  déclaration 
indiquant  sommtirement  la  division  de 
son  revenu  imposable  entre  lui  et  ?es 
fermiers. 

Cette  déclaration  sera  signée  par  le 
propriétaire  et  par  tes  fermiers. 

Si  ]«  nombre  des  fermiers  est  de 


plus  de  trois,  la  déclaration  sera  li 
mise  an  directeur  des  contributioas 
directes ,  qui  opérera  ta  division  de  la 
contribution  et  portera  dans  unifia 
auxillsire  la  somme  à  payer  par  chi- 
que fermier. 

Les  frais  d'impression  et  de  cenfc^ 
tion  de  ce  rôle  seront  payés  pir  hs 
déclarants,  à  raison  de  cinq  ccali- 
mes  par  article. 

Abt.  7«  Lorsqo'en  exécntion  da 
paragraphe  h  de  l'art.  S9  de  la  loi  da 
48  Juillet  4837,  il  y  aura  Heu ,  pirli 
gouvernement,  d'imposer  d'office  m 
les  communes  des  centimes  additiaa- 
nels  pour  le  paiement  des  dépeasa 
obligatoires,  le  nombre  de  ces  ceBti> 
mes  ne  pourra  excéder  le  maxiniam 
de  dix ,  à  moins  qu'il  ne  s'agine  di 
l'acquit  de  dettes  résultant  de  condsn- 
nations  Judiciaires ,  auquel  cas  il 
pourra  être  élevé  Jusqn'à  vingt 

Abt.  8.  Le  délai  de  trois  mois  ae- 
cordé  aux  contribuables  par  Tart.  SS 
de  la  loi  du  24  avril  4882,  pour  pfé> 
senter  les  réclamations  qu'ils  sont  sa* 
torisés  à  former  cootre  les  rôles  dei 
contributions  directea  ,  ne  courra  frt 
partir  de  la  publicatloQ  desdHs  HMcl 

Abt.  9.  En  cas  dlnanfisance  d« 
revenus  ordinaires,  pour  fétaUlM- 
ment  des  écoles  primaires  comanaa- 
les,  élémentaires  on  avpériem,  les 
conseils  municipaux  et  lea  consefls  gé- 
néraux dea  départenenta  sont  auiari- 
sés  à  voter,  pour  48A5,  i  thre  dtapo- 
sition  spéciale  destinée  à  l'insmeiiM 
primaire,  dea  eentiaaesaddltieBBeliaa 
principal  des  quatre  contribuliMis  dK 
rectes.  ToufM»is  il  ne  powri  étrt 
voté,  à  ce  titre,  ploade  trois  ctuiiaM 
par  les  conseils  municipaux  et  phs  dt 
deux  centimes  par  lea  eonstiis  géaé» 
raux. 

Abt.  40.  En  cas  d*lMBffisanee  ém 
centimes  facultatifs  ordtoains,  pMr 
concomir,  par  des  sobvcntioBi,  su 
dépenses  des  chemina  vicinaux  dt 
grande  communication,  et,  dans  dtt 
cas  extraordinaires,  aux  dépenses  en 
autres  chemins  vieinanx ,  les  eoueib 
généraux  sont  autorisés  à  voler,  pav 
4845 ,  à  titre  d'impoaHioo  apéosle. 
cinq  centimes  additionnels  aax  quant 
contrifiutiona  direcita. 

Abt.  44.  Pour  Jouir  de  Texcm^ 
tlon  dea  dioiu  de  drenbiioB,  daBal» 
CM  prévus  par  l'art.  48  de  la  loi  du  29 
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jttin  1841 ,  Teipéditeur  des  Ixrïasons    passeports  et  de  permis  de  cbasie ,  dn 


sert  tenn,  lors  do  premier  enToi  qu'il 
fert  après  la  récolte,  de  justifier  de  ses 
droits  à  eette  exemptioD ,  et  de  décla- 
rer la  quantité  totale  par  lui  récoltée. 
Il  ne  pourra  loi  être  délivré  de  passa- 
vant lorsque  les  expéditions  par  lui 
faites  depuis  la  récolte  auront  épuisé 
cette  quantité. 
ÂBT.  19.  Les  déclarations  existes 


Î produit  du  visa  des  passeports  et  de  la 
égalisation  des  actes  au  ministère  det 
affaires  étrangères,  et  des  droits  de 
sceau  à  percevoir,  pour  le  compte  du 
Trésor,  en  conformité  des  lois  des  17 
août  4828  et  29  janvier  1831  ; 

Dn  vingtième  à  payer  sur  le  produit 
des  bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics,  vendus  ou  délivrés  en 


avant  Tenlèvemeilt  des  boissons,  par  nature,  pour  indemniser  l'Etat  des 

Tart.  10  de  la  loi  du  28  avril  1816,  frais  d'administration  de  ces  bois  (arti- 

contiendront,  outre  les  énondationa  c?e  5  de  la  loi  desi'ccettes  de  1842,  da 

prescrites  par  ledit  article,  l'indica-  25joinl84l); 


tion  des  principaux  lieux  de  passage 
que  devra  traverser  le  ehargement» 
et  celle  des  divers  modes  de  transport 
qui  seront  successivement  employés, 
soit  pour  toute  la  route  à  parcourir, 
soit  pour  une  partie  seulement,  à 
cbafge,  dnns  ce  dernier  cas,  de  corn» 
pléter  la  déclaration  en  cours  de  trans- 
port. 

Le  délai  à  accorder,  pour  conduire 
les  boissons  à  la  destination  décisrée, 
sera  réglé  en  raison  de  la  distance  qu! 
pooira  être  parcourue  ebaque  Jour,  et 
selon  le  mode  de  transport. 

Les  règles  à  suivre  pour  la  fixation 
du  délai,  lea  mesures  et  les  formalités 
néoessairea  pour  assurer  Texécution 
des  disposltlona  qui  précédent ,  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  article,  et  à  celles  dodit  rè- 
glement ,  seront  punies  des  peines 
portées  dans  l'art.  19  de  la  loi  du  28 
avril  Ifilfi. 

Ce  règlement  devra  être  converti  en 
loi  dans  la  procbaine  session. 

iaT.  18.  Les  droits  d'argué  fixés 
poor  les  lingots  de  doré,  par  l'srt.  188 
de  la  loi  du  49  brumaire  an  vi,  sont  ré- 
duits à  trente  centimes  par  beeto- 
gramme,  Imrsque  les  propriétaires  ont 
lenrs  filièras,  et  à  quarante*cinq  centi- 
mes par  hectogramme,  lorsqu'ils  n'ont 
pis  de  filières. 

ÂKT.  14*  A  compter  do  !•'  janvier 
1845,  la  rétribution  universitaire  ces- 
sera d'èlre  perçue. 

AsT.  4  5.  Continuera  d'être  faite, 
pour  1845 ,  au  profit  de  l'Etat,  et  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  per- 
ception s 

Des  droits  d'enregistrement ,  de 
Ml>n>  de  graffe»  d'hypothèques ,  de 


Des  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
lui sur  les  sels  ;     * 

Des  contributions  indirectes,  y  com- 
pris les  droits  de  gsrantie ,  la  retenue 
sur  le  prix  des  livraisons  de  tabac ,  au* 
torisée  par  l'art.  88  de  la  loi  do  24  dé- 
cembra  1814,  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  dn  15  mal  1818, 
et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé 
par  les  lois  des  16  mars  1819  et  24  mai 
1884; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 
les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes  ; 

Do  droit  annuel  imposé  aux  chefr 
d'institution  et  aux  maîtres  de  pension» 
par  le  décret  dn  17  septembra  1808  ; 
des  rétributions  imposées  par  les  dé- 
crets du  quatrième  jour  complémen- 
taire an  XII  (21  septembre  1804)  et  du 
17  février  1809,  sur  les  élèves  des  fa- 
vcollés  et  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent pour  y  obtenir  des  grades; 

Des  rétributions  imposées  par  la  loi 
du  21  germinal  an  xi  (il  avril  1803), 
l'arrêté  du  gouvernement  du  25  ther- 
midor suivant  (18  août  de  la  même 
année)  et  l'ordonnance  royale  du  27 
septembre  1840 ,  aux  élèves  des  écoles 
de  pharmacies  et  aux  herboristes  reçus 
par  ces  écoles  ; 

Do  produit  des  monnaies  et  médail- 
les; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permission 
d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires, 
toujours  révocables  sans  indemnité  « 
sur  les  canaux  et  rivières  navigables  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures ,  conformément  à  l'ordon- 
nance royale  du  18  avril  1889  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
Des  droits  de  chance] lerie  et  de  con* 


&2  APPENDICE. 

salât  perças  en  verta  des  tarifs  eus-  chez  les  pharmtdeiM  «  drsgdsiM  et 

tants  ;  épiciers  ; 

D'un   décime  pour    franc  sur  les  Des  rétribationa  imposéca,  en  ferla 

droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  des  arrêtés  du  gooTerneBimi  da  3flo* 

compris  les  amendes  et   condamna-  réalan  yiii  (SSafrillSOO)  etdn  Oai- 

tions  pécuniaires,  et  sar  les  droits  de  V^e  an  xi (27 décembre  1809),  sortes 

greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  établissements  d'eaux  minéralea  naln- 

du  18  janvier  1826 ,  par  le  secrétaire  relies,  pour  le  iraitement  des  mé^ 

général  du  Conseil  d'Etat  ;  cins  chargés  par  le  gonvemement  es 

Des  rétributions  imposées  pour  frais  l'inspection  de  ces  établisseBeals  i 
de  surveillance  sur  les  compagnies  et  Des  eontribationa  imposées  par  k 
agences  de  la  nature  des  tontines,  dont  gouvernement  sur  les  bainai  fabri^NS 
l'établissement  aura  été  autorisé  par  et  dépôts  d'eanx  minéralea,  pour  seb- 
ordonnance  royale  rendue  dans  la  venir  aux  traitemenla  des  médecîM in- 
forme des  règlements  d'administration  specteurs  deadlls  éiablisteoMats  (ar- 
publique  (avis  du  Conseil  d'£ut,  ap-  ticle  SO  de  la  loi  des  recettes  de  1841^ 
prouvé  par  l'Empereur,  le  i*'  avril  du  25  juin  iSéi  t  et  loii  de  fainoM 
1809,  et  loi  des  recettes  de  iW  )i  antérieures)  ; 

Des  droits  sanitaires,  conformément  Des  rélribatlooa  pour  frète  da  vîaili 

an  tarif  annexé  à  la  loi  des  recettes  de  des  aliénés  placée  volontelretteet  éaii 

1844«  en  date  du  24  juillet  1848.  des  éublissemenls  privés  (anSde  8  éi 

Art.  16.  Continuera  d'être  faite  «  la  loi  dn  80  juin  1888,  et  29  de  te  tel 

pour  1845»  au  profit  des  départements  du  25  jain  18él)  ; 

des  communes,  des  établissements  pa-  Des  droits  d^octrol,  des  drailadept» 

blics  et  des  eommanautés  d'habitants  sage,  mesorage  et  janfeoge  t 

dament  autorisées,  et  conformément  Des  droits  de  voirie  ésal  las  ivife 

aux  lois  existantes,  la  perception  ont  •  été  approuvés  par  le  gooseieé* 

Des  taxes  imposées,  avec  l'aatorisa-  ment,  sur  la  denaende  et  m  profit  ém 

tion  du  gouvernement,  pour  la  sar*  comaoïieB  (loi  da  18'JaUlel  1817) } 

veiliance,  la  conservation  et  la  répara-  Da  diiiéme  dea  billeiad'enlrée  ém 

tloo  dea  digues  et  autres  ouvrages  d'art  les  spectaelea  et  les  cwceili  ^éM^ 

intéressant  les  communautés  de  pro-  diens; 

priétaires  oa  d'habitanta  ;  des  taxée  D'un  qoart  de  la  lecetle  brete  ém 

pour  les  travaux  de  dessèchement  aa^  lea  lieux  de  ré nnioii  oa  de  Ate  sa  Vm 

torîsés  par  k  loi  dn  16  septembre  est  admte  en  peytnt  ; 

180?,  et  des  taxes  d'affouages,  là  oà  il  Dea  eontribationa apécielea  desdeéa 

est  d'osage  et  utile  d'en  établir  ;  à  subvenir  aux  dépenses  des  beofsnet 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  chambres  de  commerce,  alaSl  qeeiis 

établis,  conformément  à  la  loi  da  14  reveoua  spéckus  aeeordéaaaxditték- 

floréal  an  x  (4  aaai  1802),  poor  eon-  blissements  t 

courir  à  la  construction  ou  à  la  répa-  Dea  droite  de  pkce  perçus  dans  lis 

ration  des  ponis»  éclates  ou  ouvrages  hallea>  foires,  nseréhéa^  ahetteifs,  ils* 

d'art  «  la  charge  de  l'Etat,  des  dépar-  préa  lea  tarifs  dûment  autorisés  (kids 

tements  ou  des  communes,  et  pour  18  juillet  1887)  i 

correction  de  rompes  sur  les  routes  Diis  droits  ae  ttationnaent  ctdi 

royales  ou  départementales;  loCdition  aor  la  vole  pabliq«e«  air  tes 


Des  taies  imposées  avec  l'autorisa-  porta  et  rivières  et  sutres  Ueni  1 

tion  du  gouvernement,  pour  subvenir  (loi  du  18  juillet  1887)  ; 
aux  dépenses  intéressant  les  commu-        Dea  taies  de  frète  de  pavage  ém 

nautés  de  marchands  de  bols  ;  ruesi  dsns  lea  viliea  où  rasage  met  cH 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  frate  à  la  charge  des  prepriétsires  Hn^ 

Imposés  par  Parrêté  du  gouvernement  niai  (diapoUtiona  comblBéM  de  k  tel 

du  20  prairial  an  xi  (9  juin  1808)  lor  do  11  frimaire  an  vn  (l**dleHifeie 

lea  candidats  qdl  se  présentent  devant  1798)  et  du  décrat  de  priorJpe  de  28 

les  jurys  médicaux  pour  obtenir  le  di-  mars  1807 ,  et  article  28  de  la  M  dtf 

plome  d'officier  de  sente  ou  de  phar-  recettes  de  1042 ,  du  2i  juia  1841  \ 
maeien  ;  Du  prix  de  te  tenié  tseMi%  •* 

Des  droite  éiablte  pour  ûnte  de  visite  profit  de  la  cateae  des  Invalidas  da  h 
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MèiiDd,  des  teailles  de  rôles  d'éqni- 
pages  des  bâtiments  de  commerce, 
d*sprès  le  tarif  du  8  messidor  an  u 
(17  Juin  4808); 

Des  frais  de  travaux  intéreMaot  la 
lalttbrité  pablique  (lot  du  10  septem- 
bre 1807) ; 

Des  droits  d'iohamation  et  de  con- 
cession de  terraioa  dans  les  cimetières 
(décrets  ort*ttlqaés  dn  18  prairial  an 
xli,  If  jbin  180a,  et  dn  18aont  1811.) 

Attt.  Vf.  Dans  les  colonies  de  la 
Mattfnit|ne,  de  là  Guadeloupe,  de  b 
Gaf eae  française  et  de  Bourbon,  les 
reeottei  de  tonte  nature  eontinneront 
i4tre  AûtN>  en  1846,  eonfonnément 
anx  lois  et  tfrdonneneea  ftctnellenaenl 
envigveoTb 


portant  intérêt  et  payables  à  écbétnce 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulatioii  ne 
pourront  excéder  deux  cents  millions 
de  francs.  Ne  sont  pes  compris  dabs 
cette  limite  les  bons  royaux  délivrés  à 
la  caissae  d'ateotUssenieiit  en  t ertn  de 
le  loi  du  10  juin  1888. 

Dans  le  cas  oA  cette  somme  serait 
Insuffisante  pour  iesbesoinsdu  service, 
il  y  sera  potfHn  au  moyen  d*une  émis- 
sion supplémentaire,  qui  devra  être 
autot-isée  par  ordonnances  royhles,  les- 
quelles seront  insérées  au  Bulletin  des 
loiSf  et  soumises  à  la  sanction  législa- 
tive, à  l'ouverture  de  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

Ait.  11.  La  portion  non  émise  de 
Pemprunt  de  quatre  cent  cinquante 
millions  en  capital,  que  le  ministre  des 
finances  a  été  autorisé  i  négocier  avec 
publicité  et  concurrence  par  l'art.  85 
de  la  loi  du  15  Juin  iSàî,  pourra  être 
également  négociée  par  loi,  pour  tout 
ou  partie,  au  moyen  d*nne  souscrip- 
tion publique  dont  le  mode  et  les 
conditions  seront  déterminés  par  or- 
donnance royale. 

TITRB  IV. 
Di*po9itiom$  générëUSé 

Abt.  11,  Toutes  contributions  di- 
rectes ou  indirectes,  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi»  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomiua- 
tion  qu'elles  se  perçoiveot,  sont  for- 
mellement interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient , 
contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient tes  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  toneosslonnaires ,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  pereeption,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable.  11  n^esl  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  1  août  1819,  relatif  aux 
centimes  que  les  conseils  généraux 
àmWé  1.  Le  Bilofsfre  des  finances  est  sont  autorisés  à  voter  pour  les  opéra- 
ttlorleé  fi  erfier^  ponr  le  aervite  de  le  tions  cadastrales,  non  plus  qu'aux  dis- 
irèaoreile  et  les  negodfttioa»  avec  kt  positions  des  lois  dn  10  mai  1888  sur 
Banque  de  France,  des  bons  royaux    les  attributions  départementales,  du 


TlTbB  11. 

Évaltuaion  du  r^ceittê  de  Vewêrciee 

1645. 

Abt«  16.  Les  voies  et  moyens  ordi- 
nairee  et  extraordinaires  sont  évalués, 
ponr  l'exercice  1845,  à  la  somme  d'un 
■dlUcrd  trois  cent  vingt-sept  millions 
sept  eent  quatre-vingt-quatre  mille 
quatre  cent  dix-sept  f.  (1 ,817,784,417). 

Lee  ressources  slfectées  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget 
sont  évaluées,  pour  l'exercice  1845,  à 
la  somae  dfc  dit-ileuf  millions  quatre 
cent  ifitatre-Tfngt-^ilatorxe  mille  cent 
qnatre-Tingt- doute  fr.  (19,404.191  f.), 
coBfbrnaément  ft  l*état  D  ci-annexé.    * 

Abet.  19.  Les  ressofirees  spéctale- 
neiit  attribuées  an  service  départemefi- 
lal,  par  la  loi  dn  10  mai  1888,  sont 
éfalnées  h  la  somme  de  quatre-vingt- 
vm  millions  quatre  cent  quarante- 
quatre  mille  bail  cent  quatre-vingt- 
quime  fr.  (81,444.  895  (r.\  ponr 
rezercice  1845, .  Qt  leur  affectation, 
par  section  spédaîei  est  et  demeure 
déterminée  conformément  au  tableau 
X  aimaxé  à  la  présente  loi. 

TIT&B  III. 

Moyen»  de  service. 


àU 


A^PEUmOL 


18  jnillet  1887  rar   radministratioii  Okoo^inarcb  dm  roi  oui  ekarme  le  JA- 

coromaDale  du  SI  mai  1836  sur  les  nUtre  t  e  la  Marine  €t  dès  Col&ukg 

chemins  vidnaiu,  el  da  28  juin  1885  de  Vlniérim  dm  Dépariemait  et  U 

VÊT  Mostruction  primaire.  Gnerre» 


La  présente  loi»  etc. 
Donnons  en  mandement,  etc. 

LOtJISPHILlPPE. 
Par  le  Boi  i 

Le  Minittre  Secrétaire  d^Eiat 
au  département  des  finan» 
eeê^ 

LâPLAGNe. 


ORDOmiACB  portant  elâlure  delà  te$» 
sion  de$  ehambret  iégislativet. 

Louis-Phiuppb,  roi  de8Prançaîs,etc. 

La  session  |de  1844  de  la  ciiambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  dépu- 
tés est  et  demeure  dose. 

La  présente  proclamation  sera 
portée  à  la  chambre  des  députés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de .  ri  Dstniction  publique» 
chargé  par  intérim  du  portefeuille  do 
l'intérieur,  et  par  taos  minièlres  secré- 
taires d*Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères  et  au  département 
des  travaux  publics. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  !le  5 
août  1844. 

LOUIS-PUILIPPB. 
Par  le  Roi  : 

Le  Minietre  Secrétaire  dPEtaî 
au  département  de  CJneime- 
lion  publi4iue ,  chargé  par 
intérim  du  département  de 
antérieur. 

VlLLIIIAIir. 


Au  palais  de  IfenUlT, 
le  17  août  1844. 

Louis-PBiLippB,rol  des  Fnnçaii,  eic 

Sur  le  rapport  denotiv  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d*But  Ml 
dérartement  de  la  justice  et  des  cultes. 

Nous  avons  ordonné  et  oidoonoss  : 

AancLB  1**.  Notre  ministre  seeié- 
taire  d'État  an  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  cbaigé,  par  te- 
térim»  dn  département  de  la  guerre. 

AaT.  S.  Notre  garde  des  aocssm^ 
ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  csi 
chargé  de  l'exécntion  do  la  préseaic 
ordonnance. 

LOUIS-PBILIPPE. 

Parle  Bol: 

Le  Garde  deeeeeaum,  Mbdeifa 
Secrétaire  dTEiat  de  lajm»-^ 
tice  et  des  cultes^ 

N.  Uastiii  (da  Nord). 


OnDomf  AJiCB  du  roi  qui  HeÊueU  CBamU 
potjfteekniqua* 

An  palais  do  Ncattly, 
le  17  août  184A. 

Lovis-  PniuppB,roi  dcsPraaçais. 

Sur  le  rapport  de  notre 

secrétaire  d'Eiat  au  départeasent  d«  h 
marine  et  des  colonies,  chargé  par  in- 
térim do  ministère  de  la  guerre; 

Considérant  les  actes  de  désobéis- 
sance et  de  désordre  qui  ont  ea  Ben 
récemment  dans  l'Bcole  Polytedwi* 
que« 

Nous  avons  ordonné  et  nrdn«ng«a 
ce  qui  suit  I 

AbticlbI*'.  L^Bcole  Poly Urtiiqpat 
est  licenciée. 

Abt.  s.  Les  chefs,  adaaiaistitttcvfs, 
professeurs,  eiaminstenif  et  f  fJbyis 
de  Pécole  conserteat  ls«rs  Hirts  cl 
traitements. 
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Akt.  8.  Une  ordonmoce  ultérieure    ORDOHRAHCt  portant  riorganUaiion  de 


réglert  la  réorgaDisation  de  Técole* 

Ait.  4*  Notre  miDistre  ■eerétaire 
d'Etat  an  département  de  la  atariDe  et 
des  eolonies,  chargé  par  intérim  da 
ministère  de  la  guerre,  est  chargé  de 
l'eiécntion  de  la  présente  ordon- 
nance. 


PEeotê  Polytechnique. 
RAPPORT  AU  ROI. 


8ni, 

rai  rhonnenr  de  soumettre  i  la  si- 
gnature de  Votre  Majesté  un  projet 
d'ordonnance  eyaot  pour  objet  la  réor- 
ganisation de  rËcole  rojrale  Polytech- 
nique. Ce  projet  est  le  résultat  des  dé- 
libérations de  la  commiMîon  instituée 
par  ordonnance  du  26  août  dernier. 
11  maintient  les  dispositions  princi- 
parintirimdiiéipârttmnit    pies  qoi  régisMlent  Pinstituann  de 
'  '  Pécole.  La  commission,  en  cela  d*ac- 


LOUISPHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  • 

U  MinUtre  Seerctaire  ttEtat 
an  département  de  ta  ma- 
rine et  de$  colonieM^  chargé 


de  la  guerre^ 

Baron  de  Macxav. 


OanomiAiici  du  rot  qni  fidt  eeuer  Vin- 
tMm  dm  département  de  ta  guerre. 

An  pelais  de  NenlU/f 
le  18  août  1844. 

Louis-pHiLiPPB,roî  des  Françai8,etc. 

Sur  to  npport  de  notre  garde  des 
sceaui,  ministre  secrétaire  d'Eut  an 
département  de  la  justice  et  des  cnltea^ 
Nous  aTona  ordonné  et  ordonnons  i 
A^TiCL*  l**".  L'intérim  du  départe- 
ment de  la  guerre,  confié  à  notre  ml- 
BisUe  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 


cord  avec  la  pensée  du  gouverne- 
ment, s'est  attachée  à  conserver  tous 
les  élément!  qui  ont  contribué  à  la 
prospérité  de  cet  établissement  célè- 
bre :  ainsi  il  y  a,  comme  par  le  passé, 
nn  conseil  de  perfectionnement,  un 
conseil  d'instruction,  nn  conseil  de 
discipline  et  nn  conseil  d'administra- 
tion :  tout  ce  qoi  concerne  les  études 
reste  dans  les  attributions  des  conseils 
d'instruction  et  de  perfectionnement, 
et  l'ordonnance  laisse  à  ce  dernier 
conseil  (art.  13)  la  haute  direction  de 
l'enseignement. 

Les  difficultés  qu'a  fait  naître  le 
mode  suivi  depuis  1880,  pour  la  nomi- 
nation aux  divers  emplois,  et  particu- 
lièrement à  ceux  de  l'enseignement, 
difficultés  qui  ont  été  l'une  des 
causes    premières    du    licenciement 


wiueMcre«.r.«««.«r«-«™-*  j  l'école ,  exigeaient  impérieuse- 
des  oolomes,  par  ordonnance  du  17  ^    ^^  ^^l  changé.  Les 

août,  pré»|nt  «ou^  «««  *^2ï  conflits  qui  se  sont  prodoits  tenaient 
tfaïqourd'hui,  et  M.  le  ^«^J^^  .artout  à  la  double  intervenUon  de 
de  Dalmatie   reprendra  la  signature     y^^^^^^^  ^^  aeiences  et  du  conseil 

d'instruction,  chaque  fois  qu'il  y  avait 
à  présenter  des  candidats  pour  les 
emplois  à  pourvoir.  On  avait  sans  doute 
supposé,  en  adoptant  ce  mode  de  pré- 
sentation, qu'il  y  aurait,  pour  le  mi- 
nistre, possibilité  de  choisir  entre  deux 
candidats,  puisqu'il  recevait  deux  lis- 
tes distinctes,  l'une  de  1*  Académie, 
l'autre  du  conseil  d'instruction  ;  mais 
la  constitution  même  de  ce  conseil 
donnait  sur  lui  h  T  Académie  une  in- 
fluence qui  s'étendait  sur  les  déngna- 
tions  qu'il  avait  à  faire,  et  l'expérience 
a  prouvé  que  les  suiTrages  se  réunis- 
saient presque  toujours  sur  le  même 
candidat.  L'autorité,  «  qui  appartenait 


de  son  département. 

Ait.  2.  Notre  garde  dea  sceaux,  mi- 
Bistie  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé 
de  Pexécntion  de  la  présente  ordon- 
nance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  t 

Le  Garde  deê  $eeauxt  MinUtre 
Secrétaire  d'Etat  de  ta  jui* 
ticê  et  de$  cullec. 

N.  Martuv  (du  Nord). 


w 
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le  droit  de  nommer,  n'interrenait  que 
poor  la  forme,  et  se  trouvait,  en  quel- 
que sorte,  forcée  de  sancUonner  ce  qui 
avait  été  fait  par  ceux  qal  n'étaient 
pas  in¥ç|tU  de  ce  droit.  Ce  grave  in- 
eon?énient  ne  pent  se  reproduire  en 
adoptant  les  dispositions  dn  projet  : 
désormais  le  ministre  de  la  guerre  ne 
recevra  qu'une  seule  liste,  contenant 
les  noms  des. deux  candidats  que  devra 
désigner  le  codmU  de  perfecUonne- 
.  ment.  Il  ne  s'ensuit  pas  cependant  que 
toute  participation  i  la  formation  dô 
eette  liste  soit  refusée  à  1* Académie 
des  sciences,  dont  le  suffrage  éclaira 
a  nécessairement  besùcoap  de  poids 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  des  titres 
scientifiques.  L'Académie  serait  d'a- 
bord représentée  dans  le  conseil  de 
nerfeçtionnement  par  trofs  membre* 
qu'elle  désignerait  (art^  88],  et,  en 
outre,  par  un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires de  Pécole,  tels  que  le  direc- 
teur des  étudçs»  les  examinateurs  des 
élèves  et  les  professeurs,  qui  souvent 
font  eux-mêmes  académiciens.  L'Aca- 
démie conserverait  donc  dans  les  pré- 
sentations une  Juste  part  d'inÛuence. 
Les  autres  membres  du  conseil  de 

Cirfectionnement,  pris  parmi  les  som- 
Ités  des  services  publics,  apporte- 
fpnt  dans  ce  conseil  une  expérience 
pratique  incontestable  et  des  lumière^ 
qui  ne  seront  pas  moins  utiles  à  l'Ê- 
cole  Polytechnique  qu'aux  services 
dont  ils  feront  partie. 

Cette  composition  dn  conseil  de  per- 
fectionnement a  été  paisée  dans  la  loi 
dn2ôfrimairean8(i0  décembre  1799), 
gui  a  constitué  l'école;  et  cette  loi, 
comme  le  projet  d'ordonnance,  attri- 
buait aussi  a  ce  conseil  seul  la  présen- 
tation des  candidats  aus  emplois  de 
l'enseignement.  Un  pareil  précédent, 
qui  ajoute  une  nouvelle  force  aux  mo- 
tifs que  Je  viens  d'exposer,  ne  doit 
pas  laisser  douter  des  bons  résultats  de 
la  disposition  projetée,  et  donne  la 
confiance  qu'elle  sera  considérée  com- 
me une  heureuse  modification  à  ce  qui 
existait. 

L'ordonnance  dn  50  octobre  1832 
(art.  14)  soumettait  à  la  réélection  an- 
nuelle les  examinateurs  des  élèves 
autres  que  ceux  d'analyse  et  de  méca- 
nique :  la  commission  n'a  vu  aucun 
motif  qui  justifiât  cette  différence,  et 
1  l'arenir  tous  les  examinateurs  des 


élèves  seront  nommée  an 

D'après  l'arU  5  de  Vofilnnaw  d| 
18SS,  le  général  commiêiidaBt  e|ii 
commandant  en  second  devalçntttMi 
deux,  aroir  été  élèves  de  réeole,  lift 
oris  dans  les  eorpa  milH^irfs  me  cttU 
école  alimente,  et  cepeDdani  m  pm 
appartenir  i  la  même  anae.  Ces  im* 
trictions  étaient  ane  eanae  dTembsr- 
rasi  ellealimligicvtWMneovptockaix 
pour  ees  emplob  et  préaeaiaieit  k 
graTO  iaoonvénIcBt  d'obliger  le  mi- 
nistre  à  renooTeier  les  deiiz  premièrv 
àutorUés  de  l'école,  lôraoïie  le  caa- 
mandement  paasa^t  d'un  okei«r géné- 
ral d'artillerie  à  un  oflider  génénl 
dn  génie,  et  réciproimepeat.  H  y 
aTait  donc  nécessité  d'adopter  mm 
bas^  nlna  large,  et  l'art.lA  dn  pra- 
Jet ,  laissant  toute  latîtnde  pour  le 
choix  dn  commandant  de  Pècole  elda 
commandant  en  aecoad*  permei  da 
désigner,  pour  chacun  de  eea  fplaii, 
soft  ma  oficUr  gèoéml  o«  awpiijim 
des  armes  apécialea,aoit  iop|««ito  tf- 
fleier  général  on  snpériear  dft  T 
de  terre. 

L'art.  88  porte  qa*nu^ 
royale  réglera  rnniforme  de  fécete; 
mais  Je  ne  crois  devoir  propoenri  To- 
tre  Majesté  ancnn  chanfeoaent  k 
qui  a  été  dèteiaatné  parkeièfleB 
antérienrs. 

Le  projet  est  eecempagné  éte 
des  traitements  des  fonotâernaaima  da 
l'école  ;  la  commission  a  recoMa«  fall 
y  était  lien  de  aaodifter,  en  qm 
points,  les  laiib  antérieMo;  m 
disposition  transitoire  (art.  M) 
qu'il  ne  sera  point  dit  de 
le  traitement  des  anciens 
res  qnl  seront  aaalnlentta  doM 
emplois  à  l'école. 

J'ai  Jugé  inutile  dlnséfer  dan 
donnanee  quelques  détails  qui  aen  pi» 
tôt  du  domaine  des  réglementa  paiii- 
cnlien  que  le  minisire  doit  i^re  en 
termes  de  l'art.  54* 

Du  reste,  le  projet  n'est  réoHamant 
ne  la  reproduction  des  preaeriptieaa 
e  l'ordonnance  dn  80  octobre  1882. 
sauf  toutefois  les  dispositions  dont  je 
tiens  de  signaler  les  Ineentèolettts  É 
Votre  Majesté.  Bnfin  il  raniène.  aaiant 
que  possible,  rorganieation  de  rSeele 
Polytechnique  eux  princines  d'une  le! 
primitive  qui  a  pour  elle  Vantoritédm 
noms  les  plus  illustrée»  et  doM  lee  té- 


l 
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^llats  ODt  été  vau\  proO  labiés  à  la 
sdenee  que  glorieux  pour  le  pays. 

J'^i,  69  fiopséaofDce,  r)iOQQeur  de 
prier  votre  Maiesté  (Taccorder  sa 
sanctioD  4  CJi  prfljet  4*ûrdoimaoce* 

Le  pré44^t  d^  c<m¥m  HinUirp  Se* 
erëtaira  4^$ fat  ie  ^  guerre, 

Marédialdaç  dp  Jïki^knu 


«ir 


ORDONNANCE  Dy  ^0\. 


Youlant  réorganiser  TBcole  royale 
Fe^ftechnique,  doDt  lelieencienieot  a 
é€é  proBOBcépar  vrdonnaDce  do  t? 
août  4844; 

Va  la  loi  da  t5  frianalre  an  viii  (16 
Meewbre  1W9)  ; 

Les  décrets  des  S7  messidor  an  xn  et 
89  rrnetidor  an  xin  (16  juillet  1804  ot 
9  aepleflsbre  1805)  ; 

Les  ordonnances  royales  des  4  sep- 
tembre 1816, 17  septembre  et  20  oc- 
i>ctobre  182)  ; 

Nos  ordoi^pances  des  18  novembre 
^830,  25  novembre  1881,  80  octobre 
1882  et  6  novembre  1848,* 

Sur  le  rapport  de  notre  président  da 
conaeil»  ministre  a^çrétairi;  d'£lat  de 
la  gaerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordQonons 
•e  qui  m\  \ 

InstUution  4e  VBcoU, 

Abticli  J".  L'Ecole  royale  Poly- 
technique est  spécialement  destinée  à 
former  des  élèves  pour  les  services  di- 
aprés, savoir  : 

L'artillerie  de  terre  et  Tartillerie  de 
mer. 

Le  génie  militaire  et  le  génie  mari- 
time; 

La  marine  royale  et  le  corps  des  In- 
génieurs hydrographes  ; 

Les  ponts  et  chaussées  et  les  mines; 

Le  corps  royal  d'état-ma)or; 


Les  poudres  et  salpêtres  ; 

Enfin  pour  les  antres  services  pn- 
blics  qui  eiigeraient  des  connaissances 
étendues  dans  les  sciences  mathéma- 
tiques, physiques  et  chimiques. 

Art.  2.  '  Nul  élève  ne  peut  être  ad- 
mis dans  les  services  publics  énomérés 
en  l'article  précédent  qu'après  avoir 
aatisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'é- 
cole. 

L'aceompKasement  de  cette  condi- 
tion ne  constitue  anenn  droit  à  Pad- 
mission  de  ces  services  ;  l'admission  est 
toujours  subordonnée  au'ilombre  de 
places  disponibles  an  moment  de  la 
kortie  de  l'école. 

Art  8.  L'Ecole  royale  Polytechni- 
que est  établie  à  Paris,  et  placée  dans 
les  attributions  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre. 

Art.  4*  Chaque  année,  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  ffuerre  dé- 
termina le  nombre  d'élèvea  a  admettre 
à  l'école,  de  manière  à  subvenir  aux 
besoiqa  présumés  des  services  pu- 
blics. 

Art. 5. L'instruction  donnée  aux  élè- 
ves comprend  les  cours  indiqués  à 
l'art.  19  ci-après. 

Art.  6.  Le  prix  de  la  pension  est  de 
i,000  fr.  ;  celui  do  trousseau  esf  fixé, 
chaque  année,  par  notre  ministre  de 
la  ffuerre. 

A  HT.  7.  Vingt- quatre  bourses,  sns- 
eeptibles  d'être  partsgées  en  demi- 
bourses,  sont  instituées  en  fa? eor  des 
élèves  privés  de  fortune. 

Les  bourses  sont  distribuées  dans  les 
proportions  ci* après,  savoir  : 

Douze  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  ; 

Quatre  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Huit  par  notre  ministre  secrétaire 
4*Etat  de  l'intérieur. 

Elles  ne  sont  accordées  qu'aux  élè- 
ves qui  se  trouvent  placés  dans  les  deux 
premiers  jtiars  des  listes  générales, 
dressées  conformément  aux  art.  11  et 
46  de  Ja  présente  ordonnance,  soit 
pour  le  passage  de  la  première  à  la 
seconde  année  d'étude. 

Les  bourses  accordées  aux  élèves  de 
première  année  leur  sont  retirées,  s'ils 
ne  sont  pas  compris  dans  les  deux 
premiers  tiers  de  la  liste  de  passage 
en  seconde  aqnée. 
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TITHE  11. 


mens  y  un  jury  conpotè 


U 


suit: 

Le  comm»Bdaiit  de  Técole,  préil* 
deot; 

Le  comiiiandaDl  en  second  ; 

Le  directeur  des  études; 

Les  exaiainateurs  des  élévei; 

Les  exanûDateurs  d'admisrioo, 
dresse  la  liste,  par  ordre  de  aiâriie,  dei 
candidats  admissibles. 

Ce  Jury  procède  dans  les  fi 


Mode  tCadmiuiim  det  éièves, 

AaT.  8.  Nul  n'est  admis  à  FEcole 
royale  Polytechnique  que  par  voie  de 
concours. 

A  cet  effet,  des  examens  publics  ont 
lien  tons  les  ans. 

Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de 
la  guerre  en  détermine  le  mode,  après 

avoir  pris  Tavis  do  conseil  de  perfec-  prescrites  |Mr  notre  aainistre  de  U 
tionnement  institué  par  l'art.  90  d*  guerre,  sur  l'avis  da  conseil  de  pcr- 
après.  fectioonemenl. 

Chaque  année  11  nomme  les  exami-        Il  ne  peut  tontefob  déllbénr  qu*an- 
natenrs  :  sur  sa  demande.  Je  conseil     tant  qne  les  deux  tiers  de  sea  manhrcs 
de  perfectionnement  doit  présenter  des    >ont  présents, 
candidats  en  nombre  double  dea  exa-        Aar.  il.  Notre  ministre  de  lagncne 
minatenrs  à  nommer.  nomme  élèves,  dans  la  Uaaiie  êEé^  en 

AaT.  9.  Nul  ne  peut  concourir  ponr  vertu  de  l'art,  h  précédent,  et  ea  soi- 
Tadmission  à  l'Bcole  royale  Polytech-  vaut  l'ordre  de  la  Usle  dressée  »ar  la 
nique,  s'il  n'a  préalablement  Justifié  i 

1*  qu*il  est  Français  ou  naturalisé 
Français; 

2«  Qa'il  a  été  vacciné  on  qu'il  a  en 
la  petite  vérole  : 


jury,  ceux  des  candidats  qni 

sent  les  oonditioiis  détemùnées  par 

l'art.  9  d-dessos. 

AaT.  15.  Ne  peuvent  être  re^aa  i 
l'école  les  Jeunes  gens  qu'un  viee  de 


conque    mettrait   bon    d*émt 
suivre  les  cours,  on  rendrait 
près  aux  services  pnbliei. 

TITRE  m. 
Personnel  de  VÈetie» 

SBcnoR  paiMiàu. 
PeriOHHel  du  corn 


AaT.  14.  Le  personnel  dn 


S»  Qu'il  a  eu  plus  de  seixe  ans  et    conformation  ou  une  infirmité  qu^ 
moins  de  vingt  ans  au  i*'  janvier  de 
l'année  dn  concours. 

Toutefois,  conformément  à  l'art.  4 
de  la  loi  du  iè  avril  188S,  sont  admis 
à  subir  les  examens,  jusqu'à  l'ige  de 
vinfrt-cinq  ans,  les  militaires  des  corps 
de  l'armée«  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
accompli  leur  vingt-dnquième  année 
avant  le  Jour  fixé  par  notre  ministre 
de  la  guerre  pour  Touverture  desdits 
examens. 

Les  militaires  admis  à  concourir 
après  r&ge  de  vingt  ans  ne  peuvent  dément^  compose  de  : 
d'ailleurs,  i  leur  sortie  de  l'école,  être 
placés  qne  dans  les  services  militaires, 
ssaf  le  cas  où  ils  auraient  accompli  la 
durée  de  service  exigée  par  la  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  et  dans  la- 
quelle sera  compté  le  temps  passé  à 
l'école. 

An.  iO.  Chaque  année,  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  arrête ,  après  avoir  de  notre  ministre  de  la  guerre.' 
consulté  le  coosdl  de  perfectionne-  Les  capitaines  et  les  adjudants  sent 
ment,  le  programme  des  matières  sur  nommés  par  noire  minbtre  de  la  gner- 
lesquels  doivent  porter  les  examens,  re  ;  les  capitaines  sont  cl 
ainsi  que  l'époque  de  l'ouverture  de  les  anciena  élèves  de  l'école  fs 
ces  examens.  partie  des  corps  de  l'armée;  les  ndju- 

L'arrété  de  notre  ministre  de  la     dants  sont  choisis  parmi  les 
guerre  est  rendu  public  avant  le  i«*     ciers  de  l'ermée. 
avril.  AaT.  16.  L'autorité  dn  coi 

Abt.  11.  Après  la  clôture  des  exa«    de  l'école  l'éimMl  sur  loaiaalcsp«tim 


Un  oifider-général 

Uncolonnel  on  lieuteaam  coland 
coinmandant  en  second. 

Six  capitaines. 

Quatre  adjudants. 

AaT.  15.  Le  commai 
cole  et  le  comnundant  en  seenad  ssnl 
nommés  par  nous,  sur  la 


mdant  de  ré- 
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da  service  et  de  radminlstretion  ;  il 
eslspécialennent  chargé  d*aasarcr  Teié- 
eolioD  4ea.  réglemenU,  ainsi  ^ue  le 
maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline; 
iJ  a  la  présidence  de  tous  les  conseils. 

Il  est  soas  les  ordres  directs  de 
BOtre  mlnialre  secrétaire  d'Etat  de  la 
foerre, 

II  &>  pas  d*aide  de  camp. 

Abt*  17.  Le  oom mandant  en  second 
exerce,  sous  rsatorité  do  commandant, 
une  snrveillance  jotirualiére  en  ce  qai 
cooeerne  la  police  et  ta  discipline. 

Il  cit  membre  de  tons  les  conseils. 

Bo  cas  d'absence  ou  de  maladie  da 
eommendant,  le  commandant  en  se- 
cond le  remplace  dans  toutes  ses  fonc- 
tions, eieepté  dans  le  présidence  da 
conseil  de  perfectionnemenu     v 

AaT*  18.  Les  atiribuiions  dee  eapi- 
Uincs  et  des  adjodaats  sont  diter« 
minées  par  le  règlement  iniériear  de 
recelé,  arrêté  par  notre  ministre  de  la 
gaerre. 

sacnoif  u. 
Piriottnel  de  Ventêi0nemêni, 

Ait*  49.  Le  persoond  de  l*ensei' 
gnemeot  se  compose  de  : 
Un  dtijecteor  des  étadea. 
Deux  professears  d'analyse  et  de  mi* 

canique  » 
Un  professeor  de  géométrie  deserip- 

tite. 
Un  professeor  de  physique , 
Denx  professeurs  de  chimie , 
Ud  professeor  de  géodésiet  topogre- 

phie,  de  machines  et  d'arilhmétlqae 

sociale. 
Un  professeur  d'arcbltectore*  > 
Un  professeor  de  compositioB  fran- 
çaise, 
Uo  professeur  de  langue  anglaise , 
Uo  professeur  de  IsDgoe  alleouode»    . 
Un  professeor  pour  le  dessin  de  la  fi- 

gore  et  da  paysage, 
Troii  tnatlres  M., 
On  mèhre  pour  le  dessin  des  machines. 
Un  mettre  pour  le  dessin  topographl- 

<|ae, 
Dnux  iépéiUeors  do  eoort  d'analyse  et 

de  mécaniqat, 
Vu  r^pétitenr.  de  géométrie  desertp-) 

tlwe,  .       .... 

Un  répétiteur  de  physique,  , 
Denx  répétiteors  de  drimiey 

Ann.  But.  App.  fçmr  1S/!iA« 


Un  répétiteur  de  géodésie,  de  machi- 
nes, etc.. 
Un  repéiiteor^Tarcliitcetore, 
Un  répétiteur  pour  les  travaux  graphi* 

ques 
Un  répélitenr  de  compoeition  fren- 

çaise, 
Un  répétlteor  de  langue  anglaise» 
Un  répétlteor  de  langue  alleaaande. 
Six  répétiteors  adjoints. 

Cinq  examineteoisdea  éléTCS,  dont  t 
Deux  pour  les  mathéaaatiqaef , 
Un  pour  la  physique, 
Un  pour  Ja  chimie. 

Un  pour  la  géométrie  descriptim  et 
les  arts  graphiques. 
.  Les  exemina  leurs  sont  chargée  dee 
esamens'  soit  pour  le  passage  des  élè- 
ves des  cours  de  la  première  année 
d'études  à  ceux  de  la  seconde,  soit 
pour  leur  admission  dans  les  servicee 
publics. 

Aax.  20.  Le  dlreetenr  dea  études  a 
sous  se  surveillance  spéciale  tous  lea 
détails  de  l'Insiruetion, 

Il  est  chargé,  sous  l'autorité  dn. 
commandant  de  récole,d*auarer  l'exé- 
cation  des  programmes  d'enseigne^ 
ment  et  de  tous  Im  règlements  relatil^ 
aux  études. 

Il  est  membre  de  tons  les  conseils  dn 
l'école. 

Aar.  H.  Le  dfrecteor  des  étodea, 
les  cinq  esaminateors  et  lesprofesseora 
sont  nommés  par  nous  sur  la  propo- 
aitioo  de  noire  miniaire  de  le  guerre. 
Chaque  année,  neire  ministre  de  In 
goerre  nomme  les  répètitears  et  le» 
mattrea. 

Sur  sa  demande,  le  eonseH  de  per* 
fectionnementdoitpréseoler#Hix  can» 
didais  chaqoe  Ibis  qo'il  y  e  lien  dn- 
nomoMr  à  l'un  des  emplois  indiquée» 
aux  deux  paragrephes  d-dessos. 

tacTiotf  m. 

PerapnifW  «deHiiisfref rf. 

Abt.  2S.  Sont  attachés  à  Técole: 
nn  admfnistreieur ,  on  eeissier  gêrdê 
des  arctafes,  .un  biMiotnéeaim ,  nn 
een8ervate«r.dnaaobdier,iroia  conser- 
vaunrs  des  celleeiione  seieofifiqoee 
Notre  ministre  de  la  guerre  neoMne  à 
ces  emplois  i  aor  m  d<*uMnde  le  eon- 
seH d*admiBi»lr«tion  intituè  per  l^srti- 
ele  ôO  d-eprèi   doit  pr^nente  dens 
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Candidats  chaque  foli  qa'il  y  a  lieu  de 
nommer  à  Fod  deftdhs  emplois. 

Le  caissier  et  le  conAervateur  du 
mobilier  sont  responsables  de  leur  ges« 
tiott.  Ils  sont  lenos  de  foamir  on  caa* 
tionnement. 

Abt.  S3.  flotte  mitobtrede  la  f aerre 
détermine,  sur  TaTis  du  conseil  d'ad; 
ministration,  le  nombre  et  les  attribu- 
tions des  employés  d'administration  et 
des  agents  sobaltemes. 

Il  nomme  les  employés  d'adminis- 
tration snr  la  présentation  ,du  com- 
mandant de  Técole, 

Le  commandant  nomme  ld>  a^nta 
sobaltemes.  Leur  traitement  estfiié 

£sr  notre  ministre  de  la  gnerre,  sur 
I  proposition  du  conseil  d'administra- 
tton. 


SKTIOM  IT. 

Paraonnaf  éa  $ervké  éê  êOHté, 

Ait.  h»  Le  personnel  du  senrice  de 
santé  se  compose  de  :  nn  médecin  ml* 
litaire,  nn  chirurgien  aide-major. 


SECTION  V. 
Diêporitionê  eammwieê  aux  dhen  per- 

Ait.  25.  Lesoffieieraetsons-ofllclen 
en  activité  de  service  employée  è  Fé- 
cole  reçoivent,  sar  le  budget  du  dé» 
parlement  de  la  guerre,  la  solde  afté* 
sente  i  lear<fmde,  conform'ément  aoi 
tariCi  et  réglementa  en  Vigoeor. 

Le  commandant  &é  fècole  reçoit, 
à  titre  de  frais  de  représentation ,  nn 
traitement  aupplemenuire  de  d,000 
francs. 

Les  adjudants  reçoivent,  sur  le  bud- 
get de  Tecole,  le  supplément  néces- 
saire  pnur  compléter  le  traitement  in- 
diqué au  tarif  annexé  à  la  présente  or- 
dnananci. 

Les  fenettonnaires  dm  militaires  et 
les  employée  d'administration  «ont  ré> 
trijtiuéa  anr  les  fondera  budget  ûê 
Técole» .  oonfèrmémeM  au  même 
tarif. 

AaT.  M.  Le  tniiement  de  tous  lee 
fonetiennairua  nea  miUtalrea  de  Té- 


cole  estptmible  ém 

minées  par  notre  nrdomiuicn  du  JE 

mai  «m         •    ^    :     '^ 

"ToMces  fonetioniMlfaJ' mit  értift 
dîfs  pensions  de  retraite,   qpû  annt  11- 

Suidées,  saToIr  :  les  pensmia  des  fqèc^ 
'onnàiref  civils  attachés  à  rcnae%nt- 
ment,  conformément  à  rovdoMM 
royale  du  S5  février  i8i0  ;  l«f  fM* 
dons  des  autres  foncltoiiiMires,  Agréa 
les  réffles  applicables  aux  eusployétde 
radmtnistràtion  centrale  éa  dépattè; 
ment  de  la  guerre* 

iêPB  agento  anbalteiMa  n'ont  gui 
droit  jk  pension.  Bn  jrmmftqmmcfl,  au- 
cune retenne  n'est  eiureén  aur  1mm 
traitement. 

Ant.  17.  Les  fonctfoniinirea  dn  Pé- 
cule, y  compris  ceux  qui  aont  atmcfrfa 
à  l'enseignement,  ne  pcvveÉt  toe  té- 
▼oqués  que  par  l'antorilé  qui  ta  i 
nommés. 


TITBB  IT. 

AaT.  28 .  La  durée  du  com  d'éCudea 
à  l'Ecole  Pdyteehnifun  cet  de  deux 
ans. 

Un  élève  ne  peut  être  nnteilaé  À 
pasier  nue  troisième  année  i  féceli 

Sue  par  une  décision  de  nnfre  mliilM 
e  la  guerre,  rendue  sur  M  pr^peMa* 
du  conseil  d'instruction  Inatiiné  ■■ 
l'art.  50  d-èprés,  et  dans  In  enasuS 
ment  où,  par  suite  d'une  BnàleÂeSi 
attrait  ifrc(îasioné  une  suspesatoié  M 
travail,  M  n'aurait  pas  été  ea 
de  satbfaire  aux  examens  de 
ou  de  deuxième  année. 

Adcdn  élève  n'est  adhàle  à  pMcé 
plus  de  trois  ans  a  Técole. 

Sauf  le  cas  prévu  an  dernier  peii- 
gr#pbe  de  rarticle  h%  d^préa^réléW 
qui  a  cessé  de  faire  partie  du  Pécnle 
peut  y  être  réadmitiy  ma^  agu' 
Pf  r  voie  de  concours,  ni  «Il  i 
encore  les  conditiona  d'admimii 


Abt.  S9.  Les  élèves  sont  rèpnrtis  es 
denx  idftrisions,  l*une  entnesée  ém 
élèves  nouvellement  admin,  ranise  du 
cens  qdi  on*  turaainé  leur  prertUie 
année  d*éiude. 

Amt.  80.  Il  y  nàrBenlomynln  t^l 
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lytaehnlffOAoïi  coomsU  d'iaslnicUpt  et 
im  cooscU  de  perfecUouDemeot»  . 

ART.  31.  Le  coQ^^l  d*instruction  à 
dâQS&es  attributioos  toulce  qai  est  re- 
latif à  i'esseigneineiil  dé  l'école  et 


da  gétàe  otritiaiA  ^  «n  officier  général 
de  la  m^rÎDe  royale  ;  un  ingénieur  eq 
chef  du  corps  des  iogéoieurs  bydro'- 
graphe&  ;  deux  inspecteurs  généraux 
du  corps  des  ponts  el  chaussées  ;  un 


fqx  éludes  des  élèves.  A  la  fin  de     inspecteur  général  du  corps  des  mines; 
chaque  année,  il  soumet  au  conseil  de     quatre  professeurs  de  l'i^cule. 


perfectionnement     les     changements 

Î|ii'ii  juge  utile  d'appoiter,  tant  dans 
es  programmes  ae  renseignement  qné 
dian»  ceux  des  examens. 

Il  ae  réoDit  au  moins  one  fois  par 
nota,  anr  la  convoçatioa  du  comman- 
çj^ant  de  l'école. 

'  AaT.  32.  te  conseil  dMnstruction  est 
caq^poaé^  ainci  qu'il  aait  :  le  comman- 
dant d^  l'école  9  président  ;  le  com- 
mandant en  second,  le  directeur  dea 


Notre  mini&tre  de  ia  guerre  désigna 
un  des  membres  du  conseil  de  per- 
fectionnement pour  présider  ce  con- 
aeil  en  caa  d'absence  da  commandant 
de  l'école. 

« 

.  Le  conseil  désigne  on  de  ses  mem- 
bres pour  remplir  les  fboctiona  de  te« 
crétaire. 

Le  conseil  d'instruction  et  le  con- 
seil de  perfeclionDement  ne  pea?eot 
délibérer    qu'autant    que    la   moitié 


#tade^,  les  professeurs,  le  bibliothé-    plus  un  de  leurs  membres  sont  pré- 


caire, 

.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  con- 
seil sont  rampliea  par  le  bibliothé- 
caire. 

AaT.  33.  Le  conseil  de  perfectionne- 
ment est  chargé  de  la  haute  direction 
de  l'enseignement  de  l'Ecole  et  de  son 


fenls. 

Dana  l'un  et  l'autre  conseil,  en  cas 
de  partage  égal  des  ?oix,  celle  du  pré- 
sident est  propondérante. 

Abt.  36.  Lorsque  ,  conrormément 
àox  art.  8  et  21  ci  dessus ,  le  conseil 
de  perfectionnement  a  des  candidats  î 


amélioration  dans  l'intérêt  des  services    présenter,  il  procède  au  scrutin  se 
publics,  U  coordonne  cet  enseigne-     cret. 

■  a         •  ^M  «  «  «  la 


ment  avec  celui  des  Ecoles  d'epplicA- 
tîon  ;  il  arrête  les  programmes  des  exa- 
mens et  ceux  de  l'enseignement,  etré- 
gl0  i'eaaplol  du  temps  des  élèves.  Il 
cornet  aea  propositions  a  notre  mi- 
nistre de  la  guerre^  auquel  il  fait  an- 
ilEbellenkeni  un  rapport  sur  l'instruction 
de  l'école  et  sur  ses  résultats. 
Chaque  apnée,  il  se  réunit  après  les 


Il  n'y  a  présentation  qu'autant  que 
les  candidats  réunissent  la  moitîÊ  pluf 
un  des  suffrages  es  primés. 

Art.  37.  Le  conseil  d'instruction 
procède  de  ia  manière  indiquée^  l'aiCr 
Ucle  précédent  toutes  les  fois  qu'il  a 
des  désignations  ^  faire  en  conformité 


des  art.  38,  43  et  51  ci  après. 
Art.  38i  Chaqtie  année  l'A 


Académie 


examens;  il  s'assemble  en  outre  toutes  des  science»  désigne  les  trois  membres 
les  fois  que  notre  ministre  de  la  guerre  appelés  a  siéger  a\i  conseil  de  perfeç- 
!•  juge  néeeasairc.  tîonnemeot. 

,  4«T.  34i  Lb  conseil  de  perfection-        Le  conseil  d'initructloù  désigne  Tes 
nement  eal  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le     quatre  professeurs, 
conuiiaodaot  de  l'Ecole,  présideuh  le        Notre  ministre  de  la  guerre  nomme 
oO^AUifodant  en  second  ;  le  directeur    i«  ^ires  membres  sur  la  désignation 
de;i  études  i  les  cinq  examinateurs  des    «|es  miniilres  der  départemenu  aux- 
élèves;   trois  membres  de  l'Académie    quels  ils  apparlienpent. 
dç  scieticesy  choisis  parmi  ceux,  qui 
ifpccupent.plua  particulièrement  des 

r'  iibémaUqoes,  de  la  physique  et  die 
(bimi^  ;  deux  officiers  généraux  du 
corps  rojyal  de  Tartillerie;  deux  o0l- 
dera  généraux  du  corps  royal  du  génie  ; 
un  officier  général  membre  du  comité 
consultatif  d'état^major;  le  directeur 
ou  le  sous- directeur  des  poudres  et  saU 

Ikêtres;  l'inspecteur  général  de  l'ariil- 
erie  de  manne  ou  un  officier  supé 


TITRE  V. 


rieur  du  ç^pi;  au  inapacleujç.géiû&ral    intérieure. 


négime^  police  et  discipline. 

Abt.  39.  L'Ecole  royale  Poly- 
technique est  sou  misa  au  régime  mili- 
taire en  ce  qui  coacerne  ia  discipjioe 
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LêB  élétes  sont  eaiernés  et  forment 
quatre  compagnies  ;  lear  uniforme  eit 
réglé  par  ordonnance  royale. 

Ait.  hO.  Des  élèves  sont  nommés 
chefs  de  salles  d'études  par  le  com- 
mandant de  Tecole,  d'après  leur  rang 
d'admission  ou  de  classement.  Ils 
ont  le  titre  et  portent  les  insignes  de 
aeigent  major,  de  sergentfonrrier  on 
de  sergent. 

AnT.  61.  Il  7  a  à  l'Ecole  royale Po* 
lytechnique  un  conseil  de  discipline. 

Art.  43.  Le  conseil  de  discipline  est 
composé  de  douse  membres,  savoir  : 
le  commandant  de  l'école,  président, 
le  commandant  en  second,  le  directeur 
des  études,  les  sii  capitaines  et  le  nom- 
bre  de  professeurs  nécessaire  pour 
compléter  le  conseil. 

Chaque  année,  les  professeurs  sont 
désignés  par  le  conseil  d'instruction. 

L'adjudant  est  déùgné  par  le  com- 
mandant de  l'école. 

Un  des  capitaines  remplit  les  fonc- 
tions de  rapporteur. 

Le  conseil  s'assemble  sur  la  convo- 
cation du  commandant  de  l'école» 

Art.  48.  L'élève  qui,  par  une  incon- 
duite habituelle  ou  pour  une  faute 
grave,  se  serait  mis  dans  le  èfts,  soU 
d'être  privé  de  la  bourse  ou  demi- 
bourse  dont  il  est  titulaire,  soi^  d'étro 
exclu  de  l'école,  est  cité  devant  le 
conseil  de  discipline. 

11  est  entendu  dans  ses  observa- 

liOBS« 

L'exclusion  de  l'élève  on  la  priva- 
tion de  la  bourse  ne  peut  être  proposée 
par  le  conseil  qu'à  la  majorité  de  huit 
voix  I  notre  ministre  de  la  guerre 
statue. 

L'élève  qui  aurait  été  exda  d« 
l'Ecole  dans  les  formes  réglées  par  le 
présent  article  ne  peut  y  être  admis 
de  nouveau. 


TITRE  VI. 

Paaage  iCune  division  à  Vautre  [ti 
êortiede  C Ecole, 

Art.  44*  Chaque  année,  après  la 
clôture  des  cours,  les  élèves  subissent 
des  examens. 


Les  notes  données  sar  l'iuiniciiaB 
des  élèves  dans  le  courant  de  l'aimèe 
sont  comnraniqnèes  aux  examioacleon. 
Les  examens  de  la  première  année 
d'études  ont  pour  objet  de  conslater  si 
les  élèves  peu ventêire  admis  aux  eonn 
de  la  seconde  année. 

Les  examens  de  seconde  asoèe  eat 
pour  objet  de  déterminer  quels  sont 
les  élèves  admissibles  dans  les  serviom 
publies  ènnmèrès  en  l'article  1**  d- 
dess&s. 

Les  membres  dn  conseil  de  pmfee- 
tionnement  peuvent  assister  à  ces  axa* 
mens. 

Art^  45.  Les  examens  de  chaque  il- 
Ybion  portent  sur  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  de  cette  division. 

AaT.  hfi.  Aprèi  les  examens,  la 
commandant  de  l'école ,  le  camman» 
dant  en  second,  le  directeur  desétndcs 
et  les  cinq  examinateurs  se  rènnlMenl 
en  jury  pour  former  :  1*  la  liste  gèaè- 
rsle,  par  ordre  de  mérite^  des  élèves 
Jugés  admissibles  aux  cours  de  la  se- 
conde année  ;  3*  la  Kste  générale,  par 
ordre  de  mérite,  des  élèves  de  ncimda 
année  reconnus  admissibles  dans  ha 
services  publics. 

Ce  jury  est  présidé  par  le  coasBHh 
dant  de  l'école. 

Notre  ministre  de  la  gnerr*  dèlnw 
mine^  à  l'avsnce.  sur  l'avis  dn 
de  perfectionnement,  la 
suivant  laquelle  chaque  examen, 
que  nature  de  travail  et  les  mues  de^ 
nées,  tant  sur  Ifnstruciion  des  élèves 
que  sur  leur  conduite,  entrent 
leur  classement  sur  ces  listes. 

AaT.  47.  Les  élèves  de 
née  déclarent,  après  leur  dcniicr  exa- 
men, à  quel  service  public  ils  doimcat 
la  préférence,  et  dans  qnel  ordre,  i 
défaut  de  place  dans  ce  serviee,  leur 
choix  se  porterait  snr  d'antres  ss* 
vices. 

Art.  48.  Lesèlèvesadaal 
les  services  publics  v  sont  répartis  ji 
qu'à  concurrence  des  places  " 
bleSi  ils  sont  désignés,  suive 
nng,  pour  le  service  qu'ils 
msndé,  ou,  à  défsnt  de  plaee 
service,  pour  celui  qui  est  iaidiqné 
subsidiairement  dans  leur  dédnrntioft. 
Nul  élève  n'est  désigné  pour  les  ser- 
vices militaires  qu'après  qu'il  n  été  rn- 
connn  n'avoir  aucune  inlrmité  ^la 
rende  laipropra  à  ces  aervicea. 
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An.  49.  Lm  élé?M  idnSsdbles  dans 
Itt  services  pablicsqoi,  faate  de  place, 
n'oot  pa  6ure  déiignés  pour  un  service 
de  leur  choix,  sont  suKf  ptibles,  con- 
formément aax  art.  S  et  S5  de  la  loi 
d«  44  avril  1831,  d'être  nonmés  sooa- 
Iteatenantftdantlea  corps  de  l'année  de 
terre  on  de  mer,  antres  que  ceux  énu- 
■érés  à  l'article  i*'  de  la  présente  or* 
doDBance. 

Ces  élèves  penvent  être  reçus  à  l'E- 
cole forestière. 

Ils  peuvent  également  être  admis 
à  suivre  lea  cours  oraax  d'une  des  éco- 
les civiles  d*app)icaiion. 


SECTION  VU. 
JéminUtration  f  f  eamptabUiU, 


TlTaE  TIIL 

DhpodHons  çinéraiêê. 

Awft.  54.  Notre  ministre  de  la  gnem 
détermine,  per  des  règlements  parti* 
cnHers  ayant  pour  base  les  dispoaitiOBe 
de  la  présente  ordonnance,  toet  ce 
qui  est  relatif  an  service  intérieur»  à  le 
discipline»  h  l'admialstration  et  à  le 
comptabilité. 

A  ET.  55.  Chafue  année,  un  liente* 
aent  général  est  chargé  de  l'inspection 
générale  de  l'école ,  en  ce  qai  se  rap* 

Krte  an  service,  à  la  discipline,  à 
dmioistration  et  à  la  comptabilité. 
Un  Intendant  militaire  passe  l'in- 
tpeetion  administrative  de  l'école. 


Abt.  50.  Il  y  a  à  l'Ecole  Polytech- 
nique nn  conseil  d'administration. 

Abt.  ftl.  Le  conseil  d'administration 
est  composé  comme  il  suit  :  le  com* 
mandant  de  l'école,  président;  le 
commandant  en  second  ;  le  directeur 
des  études;  deux  professeors  désigoéi . 
par  le  eouseil  d'instruction  ;  deux,  capi- 
taiaei,  pris  à  tour  de  rêle  par  rang 
d'ancienneté. 

L'adminisirateur  et  le  caissier  siè- 
gent an  conseil  :  le  premier,  en  qna- 
Ûté  de  rapporteur  et  avec  voix  délibér 
rative;  le  second,  comme  secrétaire  et 
avec  "voix  consoUative  seulement. 

Les  membres  temporaires  du  conseil 
d'administration  sont  renouvelés  par 
moitié  chaque  année. 

Le  conseil  se  réuoit  sur  la  convoca- 
tion du  commandant  de  l'Ecole. 

Les  dispositions  de  l'art.  35  qui  pré- 
cède sont  applicables  su  conseil  d'ad- 
ministration, et  il  se  conforme  à  celles 
de  l'art.  56,  lorsqu'il  a  des  présenta- 
tiona  a  faire  pour  l'exécution  de  l'art. 
22  de  la  présente  ordonnance. 

An.  52.  L'emploi  des  fonds  afliec- 
tés  aux  dépenses  de  l'Ecole  est  cenBé 
an  conseil  d'administration  intérieure. 

Abt.  53.  L'intendance  militaire  est 
chargée  de  la  surveillance  administra- 
tive  de  l'école;  elle  l'exerce' d'après 
les  régies  déterminées  pour  l'admi- 
nistration des  corps  de  troupe. 


TITRE  IX. 

Diipotitionê  iranHi<nrê$* 

A  BT.  56.  Les  anclena  fonctiemmlrea 
de  l'école,  dont  )es  emplois  énuméréa 
au  tarif  annexé  A  la  présente  ordoa^ 
nance  se  trouveraient,  en  vertu  de  ce 
tarif,  moins  rétribués  qu'ils  ne  l'é- 
taient précédemment,  n'épronveront 
aucune  diminution  sur  leur  traitement 
actuel,  tant  qu'ils  resteront  Utulairaa 
des  mêmes  fonctions. 

Geax  dont  le  traitement  devrait  être 
augmenté  en  vertu  du  même  tarif  ne 
recevront  cette  augmentation  que  lors* 
que  les  ressources  afl^etées  aux  dé- 
penses de  l'Ecole  permettront  dfy 
pourvoir. 

Abt.  57.  Les  examinateurs  d'ad- 
mission restés  filolaires ,  en  vertu  de 
Part.  45  de  notre  ordonnance  du  20 
octobre  1882,  ne  mront  pas  sonmâsà 
la  nomination  annuelle  de  notre  mi* 
niitre  de  la  guerre. 

Abt.  58.  Le  traitement  des  agents 
subalternes  qui  auraient  été  soumis 
précédemment  a  la  retenue  pour  la 
caisse  des  pensions  continuera  à  être 
passible  de  cette  retenue. 

La  pension  i  laquelle  lesdits  agents 
auraient  droit  sera  liquidée  conformé» 
ment  aux  régies  en  vigueur  pour  les 


iu 


i  & 


appe^ôïce: 


employés  de  radministration  centrale 
du  département  de  la  guerre. 

Akt.  59.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  aa  département  de  la  guerre 
statuera  sur  la  réadmîasioi|  dans  1*E* 
cole  royale  Polytechnique,  sur  les  exa- 
mens et  sur  les  conditions  d'admission 
dans  les  sertîtes  publies,  des  élèves 
qui  ralMient  partie  de  réeole  à  Pés» 
pôque  du  licenciement  prononcé  par 
notre  ordonnance  du  17  août  4844- 

Art.  60.  Totales  les  dhpositiona 
contraires  à  la  présente  ordiMmanee 
sont  et  demeurent  abrogées. 
'  Aar.  6i.  Nof  iftiai«tres  secrétalMt 
d'Etat  de  la  gverrei  de  la  mariiw  ec 
des  colonies,  de  IMntérieor  et  des  tit- 


taux  pabHcs  sont  ebargés,  elaciift  ci 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécotioa  il 
la  présente  ordonnance,  qni  sera  ii- 
sérée  au  BulUtin  des  LoU. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  la  M 
octobre  1844* 

L0U1S.PHILIPPS. 


Par  le  Roi  : 

Le  Prétiéent  dm  eoeidt,  Mf- 

nUtre  Secrétaire  fEW  et 
la  gwêrre. 

Maréchal  d«c  de  DAuufiii 


Tarifée»  traitamanU  pajféê^  sur  ttsfinuUde  k'ÉUoU  roffoU  Pofyteaimiqtiet 
fimetionflaires,  professeurs  eê  emphyée  de  taéiiê  Seoêe. 


Direeteor  des  études. U,iNMfr. 

Bxaminatenr  des  éléVes 4»Mi 

Professeur  de  sciences,  d'architecture,  de  littérature,  df  liDgii* 

anglaise OQ  allemande..... .   • ^W 

Professeur  de  dessin •   • ft,006 

Mattre  de  dessin  topographique •«•.••• S»000 

Mettre  de  dessin  pour  les  machines. i»fN 

Maître  de  desssio  (ligure  et  paysage) 4,101 

Répétheu'r  de  travaux  graphiques '. S,€09 

RépétiteuF  de  sciences,  d'architecture,  de  littérature,  de  langue 

anglaise  ou  allemande » •  S«000 

fi^p«titeer  adjoint - t,M 

Administrateur • a tt,M 

Caissier '. 4,001 

Bibliothécaire ,•,..*. 4.000 

Conaerficeur  dn  mobilier 5,000 

!!-•  dasee • S.400 

3*      — MOO 

$•      ->   i|8li 

4*      — *t»00 

Adjudant • 1,100 
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Obdornaiicb   de  convocation   de    la 


ffiseion  ^$s  Çh4mbres  té^latiwei. 

Iioois-Pnuppi*  rpides  FrMçaU,etc. 
Il  ont  aTont  ordonné  «t  ordoMiOBt 

"  I^a  chambre  des  paîra  et  la  chambre 

des  députés  toot  convoqaéei  poar  le 

30  décembre  18A4- 

'    Notre  miôUtre  secrétaire  d*fitat  aa 

département  de  riotérieur  est  chargé 

de  rexéciitioo  do  la  présente  ordoo- 

iiaÂce.' 

Aa  palais  de  SaiBt-Glood,  le  20  no- 
vembre iOéé* 

LOUISrPHlLlPPE. 

ParloRoli 

LêÈHniêire  Sevréicâre  é^ÉuU  am  dà- 
pttrtemmtt  é$  itMiriemr^ 

T.  POCSAXIL. 


en  préparèrent  la  solution,  liais  la 
difficalté  de  mettre  l'iostitntioD  en  har- 
moDie  avec  les  conditions  ai  .diverses 
de  la  fabriqtte  de  la  capitale  fil  écbou^ 
ces  teniatifes. 

Cependant  personne  ne  pouvait  m4- 
eonnaitre  les  eonsidérations  d'ordro 
public  et  d'intérêt  privé  qui  recom- 
mandent cette  instttatioD  et  lea  servi* 
ces  qv^elle  rend  k  Tindastrie. 

Bn  effet,  de  18S0  à  4859,  le  nombre 
dea  aflbirea  soomises  auî  conseils  de 

I»ntd*homme8  a  été  de  135. 730 ,  snr 
eequelles  tS8.M9  ont  été  conciliéea, 
€t  S,S7t  abandoqnées  par  les  parties  ; 
8t  888  Jogementtioni  intervenus,  2,890 
en  dernier  resêort  et  î  ,488  en  premier, 
et  sur  ces  derniers  1  $9  aenlementont 
été  frappée  d*appel. 

Comment  la  ? ilte  de  Taris,  qui  ren- 
ferme dans  son  sein  plus  de  200  fn- 
daairlea  différentes,  qui  compte  tant 
et  de  al  grande  étàlklissemenis,  et  qui 
entretient  une  population  ouvriéie 
ploa  nombreuse  que  la  plus  nombreuse 
population  d*aacone  antre  tillof  de 
_  fnxt9$t  ne  recneUloffelt-elle  paa  dfim- 

menses  avantages  d^JUMi  fondation  qpi 
fiportédetelefiaiitar. 

Aappopf  nn   Bol  prêeéutHÊm   "OMMI*     ^^^  i.  M||a|«|||fiA  Am  rnmmiiri'fi  At  1a  i<1- 
^  iiutihu  à  PitrU  um  comuU    ^^^^^  ^^  comme w  de  Parts,  le  cop. 

aeil  fédéral  d«  4éparteme«i  4o  te 
Seine  ont  répoodn  à  celte  question  «n 
fécUmant  avec  instance  la  création 
d*on  conseil  de  pmdlhommes;  des  en- 

Îuétes  nombreuses  ont  préparé  i'ét«de 
u  projet ,  et;  le  .conseil  monjloipal, 
s^associaôt  à  ces  manifeatationi  uoani- 
ines  et  secondant  les  intentioas  du  gojii- 
Vernement,  a  voté  lés  fonds  nécessai- 
res pour  VinstaUa^ion  oi  le  service  de 
ce  conseil.  .. 

C'eat  dans  cet  état,  Sire,  que  J  ai 
ilionneâr  de  souiqettre  é  Vot^e  fia- 
|esté  le  projet  d!ordoQ9a|ice„  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  et  qui  dotera  la  ville 
de  Paris  à*une  ipstit^tion  désirée  de- 
puis longtemps. 

Une  juridiction  ,  en  effet ,  établie  , 
comme  Ta  rappelé  la  chambre  de  com- 
merce de  Paria ,  pour  terminer  par 
voie  de  conciliation  les  différends  qui 
s*éiévent  journellement,  soit  entre  des 


« 


Paris,  29  décembre  iS44« 


Si 


:» 


IfMniiltdilOn  des  consellif  de'  prtfd*- 
Mlini^,  qui  a  été  fondée  à  Lyon  par 
la  loi  du.  18  mars  1806,  s'est  étepdfue 
}h  propagée  succesrivement  dan«  toute 
ft  fVance  j  soixante- six  vilte^  parmi 
leamielfes  on  compte  Lyon,  nooeii , 
Lme,  tfarseille',  Strasbourg,  Amlei^ 
"Ntmea,  Saint-Quentin,  etc, ,  Jouissent 
flepois  longtemps  (le  cette  juridiction 
tÔBCilihtrlce,  si  heureusement  appro- 

g*  riée  aui  besoins  de  la  fabriaue.  Paris 
enl.  cetie grande  capitale  de  IMndos- 
irte,  est  mtée  privée  jusqu'à  ce  jour  du 
^enfait  de  cette  institution. 

"Ce  n*est  pas  qu'à  diverses  époqqes 
des  tentatives  n'aient  été  faites  pour  y 
établir  un  conseil  de  prud'hommes. 

En  f  810  et  en  1828  le  conseil  général  ^fabricants  et  des  ouvrier«|  soit  entre 
'des  manufactures  fut  saisi  de  cette  des  chefs  d'atelier.et  des  compa^n<>ns 
^ëétion  'fbpoi'tafatè',  et  des  'étendes  a'p-  ou  apprentis,  une  juridiction  qui  juge, 
Iprofondioa,  qui  n'ont  pas  été  perdues,  '  dans  une  certaine  limite,  aana  formes 
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ni  frtii  de  procédure  et  saDi  appel 
ceux  de  ces  dilTéreods  k  l'égard  des- 
<I«els  la  conciliation  n'a  pu  avoir  lieo, 
ne  saurait  manquer  d*avoir  une  beu« 
Teuae  influence  en  rpargnsnt  à  ceui 
pour  lesquels  elle  est  instituée  et  une 
perte  d'argent  et  une  perte  de  temps 
qui  doit  être  employé  au  travail. 

Pendant  quelques  années  raccroit- 
«ement  de  l'industrie  parisienne,  la 
aauliiplidté  et  la  diversité  infime  des 
branches  de  fabrication  qui  la  compo* 
•ent  ont  pu  paraître  un  obstacle  a  ré- 
tablissement des  prud'hommes  dans  la 
capitale.   Mais  cet  obstacle  est  a«- 
Jourd*hui  Ipvé  par  le  système  que  j*ai 
l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Ma- 
jesté, et  qui  ne  repose  plus  sur  l'idée 
d'un  conseil  «nique  prononçant  indis- 
tinctement sur  toutes  les  aibires  de  la 
fabrique,  mais  sur  l'existence  simulta- 
née de  plusieurs  conseils  connaissant , 
chacun  dans  sa  spécialité,  des  contes- 
tations relatives  s  un  certain  nombre 
d'industries  analogues,  groupées  sons 
•a  juridiction* 

Cette  combinaison,  recommandée 
par  la  chanibre  de  commerce  et  par  le 
conseil  municipal  de  Paris ,  m'a  pam 
répondre  d'une  manière  satisfaisante 
ani  beaoins  de  l'industrie  parisienne , 
•I  elle  s'appnie  heoreoiemeot  sur  la 
disposition  de  l'art.  ^5  de  la  loi  du  48 
■mrs  4806.  qui  permet  an  gonveme- 
ment  de  fuira  varier,  $eion  leê  liensD , 
la  cowlpàiition  des  tonëeilt  d$i  prudT' 

Je  ne  propose  pas  d'ailleurs  à  Votre 
Majesté  de  créer  dés  ce  moment  pin  - 
lieurs  conseils;  Je  crois,  comme  lo 
eonse:l  municipsi,  qu'il  est  convena- 
ble de  n'en  former  d'abord  qu'un  seul 
à  titré  tCexpét-ieneê  et  d'essai ,  et  Je 
pense  avec  lui  que  si  cette  mesure  ne 
donne  p%s  tout  d'abord  aux  partisans 
aincérea  de  Pétabiiasement  des  consella 
de  prud'hommes  tout  ce  qu'ils  auraient 
voulu  obtenir,  elle  introduit  du  moins 
l'institution  dans  la  capitale,  oi!i  elle 
était  juf qn'a  ce  Jour  restée  étrangère  ; 
elle  lui  permet  de  s'y  établir  et  de  pé- 
nétrer insensiblement  dans  les  rncBOfS 
et  les  habitudes  des  fsbricants  et  dea 
ouvriers.  Cette  concession  sera,  je 
n'en  doute  \iê\  on  bienfait  pour  la  fa- 
brique entière,  et,  dans  mon  intime 
conviction,  l'institution  poorra,  dans 


un  avenir  prochain,  éirt  étandMàli 
généralité  des  manufactures. 

L'industrie  choisie  pour  le  pro^cr 
conseil  est  celle  des  méunz  ;  c'est  callt 
qui  compte  le  plus  grand  nombre  éè 
fabricants  et  d'ouvrieia.  Elle 
pose  de  cinq  catégories 
comprend  la  conatniction 
nés  et  le  travail  do  fer«  lee  orfèvres  et 
bijoutiers,  les  fabricsnts  d'instromenli 
de  précision  et  de  osnaiqve  et  l'bnrto 
gerie,  les  fabricants  de  broose  et 
pistes,  rsrraurerie  et  la  contclU 
Plus  de  quarante  autres 
viennent  en  outre  se  grouper  dbna  cet 
cinq  grandes  dtviiiona,  ot  Icnr  réimJw 
présentera,  par  le  nombre  et  Itmper 
tance  des  fabriques,  un  ensemble  pins 
considérable  que  la  drconacription  en- 
tière des  autres  conseils.  L'épreuve 
pourra  donc  éiie  considérée  comme 
complète,  et  son  résultat  snflira  poer 
éclairer  l'adminlslreiioo  ss^l'nUiitf  di 
la  mesure  génénie,  ainai  qne  aer  la 
possibilité  et  la  convenance  de  son  a^ 
plication  à  la  ville  de  Paria. 

Le  conseil  sera  composé  de  oniHt 
membres  et  de  dii  suppléants;  CM^ni 
catégorie  nommera  séparément  wm 
membres  dana  une  assemblée 
mené  composée  deslibricanis, 
maltrea,  chefs  d'eieliers  et 
patentée;  la  réunieB  de 
nommés  par  les  cinq  sections  fc 
le  conseil. 

La  juridiction  de  conseil  s'appKqnmt 
à  toutes  les  manufacteres,  refenqees  al 
ateliers  dont  les  indostrita  dohenicesh 
courir  à  la  nomination  de  ani  ■Mk- 
bres. 

La  rille  de  Paris  fournira  le  kol 
nécessaire  à  la  tenue  des  séeooes  dn 
conseil  et  pourvoira  à  sea  dèpenseiL 

Ces  dispositions,  8ire»  sont  généi» 
lement  conformes  A  cellea  qui  lé^l^ 
sent  les  conseils  institués  dans  les  an» 
très  villes;  elles  sont  empruntées  peer 
la  plupart  aux  lois  et  décrois  des  18 
mars  4806,  20  février  et  A  août  48t8. 
qui  forment  la  législation  aor  la  ma- 
tière. 

Ainsi  constitué,  le  conseil  de  prn^- 
hommes  créé  pour  les  métaux  et  ka 
industries  qui  s'y  rattachent  reaUaein» 
on  ne  peut  en  douter,  pour  cette  grandi 
diûsion  de  l'induatrie  de  le  rapitale» 
les  rèsoltata  avantageux  qui  ont  été 
obtenus  dana   lea  princineles  villea 
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BtiivfMlariéffes    d«    France.     Ici , 
comme  sty  loas  lee  antres   poiott, 
l'institution  portera   set   fruits  ;  elle 
sooUgera  la  jnridiclion  des  jnges  de 
paix  et  celle  da  tribanal  de  comaserce, 
et  suppléera  à  leur  insuffisance  ;  elle 
épargnera  prefqne  toujours  au  maître 
comme  à  l'osYrier  les  frais  et  la  perte 
de  temps  des  débets  Judiciaires  ;  ette 
conciliera   beaucoup  et  Jugera  rare- 
ment. L'iofluenee  morale  des  prud'- 
hommes, agissant  sur  les  fabricants  et 
par   ceux   qu'ils  emploient,    rendra 
leurs  rapports  plus  faciles  et  prévien- 
dra  ainsi  une  fonle  de  contestations 
aamqnetlea  il  n'aurait  fallu ,  pour  naî- 
tre, qu'un  tribnnal  et  des  jnges,  et  qui 
n*oseront  se  pcodnire  devant  dee  prud'- 
lu>mmeab 

Je  BOb,  etc., 

iM  MinUire  Seeritnire  (PÉtat 
à€  VagriêuttuM  et  du  eom» 
mercef 

L*  Gcmit-GuiiâiiiB* 


Tait  an  palais  des  Tuileries,  le  80 
décembre  1844. 

LOUISPBILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Préiident  du  eomeU^  Miniatre 
.  Secrétaire  d^Etat  de  la  guerre^ 

Maréchal  duc  m  Dalkatm. 


OanOHiiAiiGi  çtit  charge  par  intérim 
.    J#.  DoMOM  du  4kpdrtemeni  de  VlnM- 
tnutifm  publiqnê. 


l»09m^mu9P%  rei  des  FraDçais,ètc. 

NooB  avons  ordonné  et  ordonnons 
ceqvSsolti 

Akticli  1*'.  La  démission  de  M. 
Tillemain,  ministre  secréiaire  d'Etat 
aa  département  de  riostrucUon  publi- 
que, est  acceptée. 

Ait.  2.  M.  Dnmon,  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  des  tra* 
vaaz  publics,  est  chargé  par  intérim 
du  département  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Abt.  9.  Notre  président  do  conseil, 
ministre  secréiaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  guerre,  est  chargé  de  Texé- 
eution  de  la  présente  ordonnance. 


TiTBBS  de  lois  et  ordonnancée  diveneu 

S2  Mari  iSkh.  —  Loi  qui  accorda  à 
titre  de  récompense  nationale  une 
pension  de  d^OOO  fr.  à  la  fille  du  mâ- 
chai Drouet,  comte  d'Erloo.  et  ouvra 
UD  crédit  »pécial  pour  le  paiement  des 
funérailles  do  maréchal. 

11  avriL  —  Loi  relative  à  l'emprant 
gtac* 

tjviUêt»  —  Loi  relative  à  la  régn* 
larisation  des  abords  du  Panthéon  at 
de  la  Chambre  des  Pairs. 

7.  *-  Loi  relative  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Mimes. 

26.  —  Loi  relative  à  réubliasap^eai 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bor- 
deaux, 

16.  —  Lot  relaliva  aa  chemin  de 
fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France. 

26.  —  Loi  relative  au  chemin  de 
fer  de  Paris  sor  la  frontière  de  Belgi- 
que  et  sur  l'Angleterre. 

26.  —  Loi  relative  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bennes. 

26.  —  Loi  relative  à  l'éublissement 
du  chemiu  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

26.  —  Loi  relative  è  l'exécution  dn 
chemin  de  fer  de  lonra  à  Tfantes. 
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,  %  ao&L  —  Loi  retatiTe  i  TéUMine- 
meDt  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Stra&boarg. 


APKNDIGE. 

80  ûpni»  *•*'  OflkMiiiattcs  cummsiimmi 
le  eorpa  royal  d'artillerie  de  la  i 


S.  —  Loi  relative  à  la  consiracticm 
de  irois  paquebots  à  irapeor  destîDéi  au 
transport  de  la  correspondance  entre 
Calais  et  Douvres* 

8.~Loi  relative  aax  fortifications  da 
Etavre. 


■    S5  maL  —  Ordoonenoê  portait 
ganisation  dn  cirite  Israélite. 


ihjnin.  —  Ordonnaiiee  eoBCêi 
les  dispositions  <|ui  régiront  à  raveair 
le  serrice  admiiàstraiif  de  la 


5  août.  -*  Ordonnaneo  qot 
qne  les  mf  nabrea  de  la  éuftàbre'  des 
Inises  en  aeeasation  des  .eoaft  rOTâka 
feront  également  le  senriœ  des  attOnn 
chambres,  entre  lesquelles  ils 
répartis  par  le  ronlement. 


14-  —  Ordonnanee  coneenant  fat 

tanx-de*vte  et  esprits  rendus  impm- 

8.  —  Loi  qui  proroge  celles  des  Si    près  à  la  consommation  comme  boio« 

avril  iSSS,  1»  mai  1«34  et  24  juillet 

1859  relatives  ans  étrangers  réfugiés. 

8.  —  Loi  relative  aux  travaux  de 
reconstruction  dn  palais  de  la  cour 
royale  de  Montpellier. 

8.  —  Lof  relative  aoi  travaux  pro- 
posés par  TBlat  et  la  Ville  de  Paris  sor 
n  paroisse  des  Petits-Péres. 

8.  —  Loi  relative  su  droit  de  pro- 
priété des  vedves  et  des  enfsns  des  au- 
teurs d'ouvrages  dramatiques. 

5.  ^  Loi  relative  à  ramélloration 
des  ports  de  Marseille ,  du  Havre  içt  de 
Bordeant,  «(  à  Pacbèvement  du  systè- 
me d'éclairage  des  côtes  maritimes. 

5.  — -  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour 
fessai  d'an  chemin  de  fer  atmospnéri- 
qne. 

5.  —  Loi  qui  autorise  la  concession 
d'an  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux. 


.  18.  —  Ordomienee  pftrtattt 
sation  centrale  dn  ministiie  dos  nÂIra 
étrangères. 


88.  —  Ordonnance  snr  la 
Ullté  des  maUéies  appanenast  ai 


'£l 


s  sapfsmfrre.— Ordonnança  qnl  aao- 
difie  le  tarif  des 


ORDOlfNANGÈS. 


il  Janvier.  —  Ordonnance  qnl  orga- 
nise l'administraiioo  centrale  dn  mi- 
nistère de  la  guerre. 

11  février,  ^-^  Ordonnance  qui  dé- 
termine la  portion  dn  centime  de  non- 
valeur  affectée  ans  dégrèvements  dont 
les  préfets  des  départements  pourront 
disposer. 

17  murs.— Oi^onnanee  \fA  autorise 
l'établissement  d'une  caisse  d'épargne 
à  Limoax  (Ande). 


S.  —  Ordonnance  concernant  lim- 
porutlon  des  machines  et.mécaniqnes» 

l«'o^^i«.  —  OrdooneiM  rdatha 
an  droit  de  propriété  en  AIfério. 

5.  —  Ordonnance  portant  améfiem» 
tion  dans  le  ivgime  des  punskms  i  la 
charge  de  la  caisse  des  invalideau 

14  iiov«m6rt.  —  OrdonÉ— en  ow- 
oemant  les  maîtres  d'éii^des^ 

"28.  —  Ordonnance  ouvrant  on  dé- 
dit extraordinaire  de  2A0.080  fr. , 
on  essai  de  télégraphe  élec^pqne^' 

80.— Ordonnance  qui  modiâe  edies 
du  28  septembre  1841,  relativts  à 
Perganisation  de  la  Justice  civile  en 
Algérie.. 

4  décembre.  —  Ordoniianee  conU- 
nsnt  des  modiflcatlona  an  tarif  dv 
droits  d'entrée. 
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19.  —  Cinq  ordonnaBee*  ponant  < 

'  f  •  Organlsalion  centrale  da  ministère 
4e  fintériear  ; 


et  arsenaux  de  Ta  marine,  institoantoa 
eorpa  de  cootrMean  de  la  marine. 


Si.  —  Ordonnancé  concernant  l'ad- 

ministration  et  les  services  spéciaux 

'  '  ^organisation  centrale  da  ministère    dans  les  malsons  centrales ,  de  force  et 


des  travaux  publics; 

'  !•  Organisation  centrale  da  ministère 
de  ragricolinre  et  da  commerce; 

^•Organisation  centrale  da  ministère 
dé  ripalruetion  publique. 

i*Oi^|uiiiaitiiB  centrale  dn  miiiistére 


91.  —  Ordonnance  portant  Instlta* 
Uon  d'an  corps  de  controlears  de  la  ma- 
rine. 

^  '21.'-^  Olrdonnabce  Voinplémenfair^ 
té  t*or(fonnance  en  date  dn  ih  Ji^n 
i^^^,  qui  mô(fifiait  Ift  système  de  ser« 
vice  administratif  établi  dans  les  ports 


de  correction. 

■ 

Si.  -*  Ordonnance  concernsnt  les 
faispedeurs  généraux  des  finances. 

27.  --  Trois  ordonnances  portant! 

!•  et  1*  Organisation  centrale  do 
nilOstère  de  la  Justice  et  des  cultes. 

3*  Organisation  centrale  du  mlnistéft 
de  la  marine. 


I  I 


38.  —  OHonnan(fe  portant  création 
d'une  position  dite  de  commission  dft 
rade  pour  les  bfttiments  de  la  flotte. . 

>D.— Ordonnance  portant  institntioB 
d'un  conseil  de  prud'bommes  poor  la 
tille  de  Paris* 


il  j 


>    I 


RELATIONS   EXTERIEURES. 

TRAITÉS,    CONVENTIONS  ET  NOTES  DIPL02dATIQU£S\ 


CmnmiTiov  AnnrnoiniBLU  d  ta  «on- 
ïfention  de  poste  du  iC  avrii  iSSi  , 
epnclue  entre  S»  M»  le  Roi  df$  Fran- 
çatM  et  S,  M.  VEmpereur  d'^utri- 
fke^  roi  de  Hongrie  et  de  Bohêmet 
£onvention  dont  te$  ratifications  ont 
iti  àekangieê  à  Parts  te  7  .février 
1844. 

Sa  l&tajesté  le  roi  dés  français  et  $a 
Mijoté  refl|àpereof;d'Aatâche»  roi  .do 

(*}  I/importanee  des  éTénemenls  surre- 
nne à  Tahiti  et  dans  le  Maroc  nous  a  for- 
cée à  réuBirdaM  dans  chapitrée  spéciaux 


Hongrie  et  de  Bohème,  ayant  reconnu 
que  des  améfiorations  pourraient  être 
introduites  dans  le  service  des  postes 
établi  entre  la  France  et  les  provinces 
de  l'empire  d'Autriche,  et  voulant 
donner  une  nouvelle  actÎTité  aux 
religions  des  deux  pays,  ont  ré» 
soin  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une 
contention  additionnelle  à  la  con- 
tention de  poste  conclue  le  id  atril 
ISSi, 

les  dôcumeou  offiaiets  relatif  à  Faction  de 
la  France  dans  ces  deux  pays.  ^oy.  plue 
bas. 
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ÂPPBNMCS. 


Et  ont  Bommé  pour  lean  pléoipo* 
teoliaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français ,  lê 
aieur  Franeuiê^Pierre-GitilUiume  Gui' 
tot^  grand- croix  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion.- d*  Honneur,  grand -croix  des 
ordres  royaux  du  Sauveur  de  Gréée 
et  de  Léopold  de  Belgique,  et  de  l'or- 
dre impérial  du  Cruzeiro  du  Bréail , 
son  Dtinistre  et  secrétaire  d'Eut  an 
département  des  affaires  étrangères  -, 

Et  Sa  MajeMé  Tempereor  d'Autri- 
che ,  roi  de  Hongiie  et  de  Bohème , 
le  comte  Antoine  d'Âppony^  chevalier 
de  la  Toison- d'Or  ,  grand-croi^  de 
l'ordre  royal  de  Saint-Etienne  de  Hon> 
grie,  commandeur  de  celui  de  Léo- 
pold d'Auirlche  et  de  plusieurs  aulrea 
ordres ,  chambellan,  conseiller  intime 
actuel  de  Sa  Majesté,  impériale  et 
royale  apostolique,  son  ambassadeur 
extraordinaire  prés  Sa  Majesté  le  roi 
des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproque* 
ment  communiqué  leurs  pleins  poa* 
voira  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  conTonus  des  articles 
suivants: 

A  HTCLB  !•'.  L'échange  périodique  et 
régulier  des  correspondances  entre  la 
France  et  les  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  aura  lieu  par  les  moyens 
de  communication  et  de  transport  qui 
seront  indiqués  ci -après,  tant  pour  les 
lettres,  échantillons  de  marchandises^ 
journaux,  imprimés  ou  brochures  qel 
seront  nés  sur  le  territoire  des  deui 
Etats,  que  pour  *  les  objets  de  méiue 
nature  originaires  ou  à  destination  des 
pays  qui  en  dépendent  ou  qui  peuvent 
emprunter  leur  intermédiaire. 

Abt.  S.  L'échange  des  correspondta* 
ces  s'opérera  par  les  bureaux  de  poste 
suivants,  savoir  : 

Bu  côté  de  la  Franeet 

Paris, 
'  Porbacb  et 
HuniDgue  ; 

Pu   cAté    de   l'Autriche  i 

Vieww,  • 

Eger, 
FeldUrch  et 

Milan. 

Ait.  d.  Indépendamment  des  bu- 
reaux d'échange  qui  sont  désignés  dans 
rarticle  précédent,  il  pourra  en  être  éU- 


bli,  i  la  suite  d'une  entcBle  cnti*  im 
offices  des  postes  respectives,  sur  tous 
autres  points  des  deux  pays  pour  les- 
quels des  relations  directes  seraient 
ultérieurement  jugées  néceasairea. 

Aat.  AXescorrespoDdaaceaqoinaront 
échangées  entre  les  bureaux  de  posia 
désignés  dans  Taiticle  2  précédent  se- 
ront livrées  de  part  et  d'antre  aux  el- 
iices  des  postes  d'Allemagne  et  de  la 
Suisse,  pour  être  transportées  en  idê- 
pêches  closes  à  travers  les  territoires 
de  ces  offices. 

Les  droits  de  transit  revenant  ana 
postes  étrangéressusnientionnèes.pMr 
le  transport  de  ces  oomepondancas  i 
travers  leurs  territoires»  aérant  i  II 
charge  de  l'office  des  postes  autri- 
chiennes. 

Quant  aux  lettres  des  départumcnii 
méridionaux  de  la  France  pour  ks 
provinces  méridionales  de  rAuiriche. 
et  ffUe  veriàt  qui  seront  Miangéas  à 
découvert  entre  les  officea  d«  Kranaa 
et  d'Autriche,  par  l'intennè^iie  des 
postes  sardes,  il  est  convenu  que  ïs 
pris  du  transit  de  ces  lettres  revenant 
à  l'office  de  Sardaigneseraaequiiiéda 
la  manière  suivante  c  savoir  :  par  IV- 
fice  français,  le  port  des  lettres  dcstî» 
nées  pour  la  France  ;  ut  par  refiei 
d'Autriche,  le  port  dea  lettres  éastf- 
Dées  pour  les  prorinces  autri  rWannai , 

AaT.  5.  Les  personnes  qui  vouèrent 
envoyer  des  lettres ordimùres.  suitdek 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  les 
ville  de  Belgrade  et  de  Cracovie.  ssit 
des  provinces  de  l'empiru  d'Autriche 
'et  des  villes  de  Belgrade  et  île  Craea- 
vie  pour  la  France  et  l'Algérie,  annal 
le  choix,  savoir  : 

1*  De  laisser  le  port  entier  de  MS 
lettres  à  la  charge  des  destinataires; 

i*  D'en  payer  le  port  d'avance  Jus* 
qu'au  lieu  de  destination. 

Abi.6.  Lepublic  des  deoi  pays  ps 
envoyer  des  lettres  chargées  d'un 
pour  l'autre  ;  et.  autant  qu'il  aura 
sible,  pour  les  psys  auxquels  les  ul 
respectifs  servent  d^intennédiairee. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  éiaUl 
d'après  le»  règlements  respectt&ctlas 
tsrifs  combinés  des  deux  pays,  fia  ua 
qui  concerne  les  lettres  chargées  iniar- 
nationales,  ce  port  devra  toujouia  étiu 
acquitté  d'avance  et  jusqu'à  dm  ' 
tien  ;  quant  aux  lattraa  chnigéai 
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tloéei  poor  lês  pays  étrangers,  ladit  An*  10.  Les  offices  des  postes^  d« 
port  sera  acquitté  jusqn'aos  points  oa  France  et  d'Autriche  lÎTrerontrespec- 
linites  fixés  pour  raffranchisseoneot  tiTementaospostcsdeSaMjestéleroi 
des  lettres  ordinaires  parla  présente  deSardaigne  les  lettre*  des  départe- 
convention  additionnelle.  ments  méridionaui  de  la  France  pour 

Abt.7.  Le  mode  d'sflTraDcbissemeDt  les  provinces  méridionale  de  IVmpîre 
libre  ou  facultatif  ,  siîpnlé  par  l^rt.5  d'Autriche  et  vice  versà^  qui  devront 
précédent,  en  faveur  des  lettres  ordinai-  transiter,  h  découvert  à  travers  le  terri- 
res  des  denx  pays,  sera  applicahle  aux  toire  sarde, moyennant  les  prix  de  porta 
lettres  et  paiquets  renfermant  des  territoriaux  et  aoi  conditions  stipulées 
écbaniilloDs  de  marchandises,  lesquels  dans  les  art.  8  ei  9  précédents,  pour 
Jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  l'échange  en  dépêches  closes  des  au- 
port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  très  correspondances  interottionalea 
ptr  les  règlements  de  chaque  psys.  qui  seront  livrées,  de  part  et  d'autre, 

Abt.8.  L'office  des  postes  d' A  utricba  ai%postes  d'Allemagne  et  de  Suisse. 
poiert  à  l'office  des  postes  de  France,        AâT.ll.  Les  gouvernements  français 

nr  prix  du  port  des  lettres  non  af-  et  autrichien  entameront ,  immédiate- 
ichies,  originaires  de  la  France  ou  ment  après  la  signature  de  la  présente 
de  PAlgérie,  destinées  pour  les  pro-  convention  additionnelle,  et  de  con- 
▼inces  de  l'empire  d'Autriche  et  les  cert,  des  négociations  avec  le  gouvcr- 
^lles  de  Belgrade  et  de  Gracovie,  qui  nement  de  Sa  Majesté  Je  roi  de  Sar- 
teront  dirigées  en  dépêches  closes  1  daigne,  pour  obtenir  de  l'office  dea 
travers  les  territoires  de  l'Allemagne  postes  aardes  le  cooCi)nrs  nécessaire  à 
oade  la  Suisse,  la  somme  de  deux  l'accomplissement  des  dispositions 
francs  par  trente  grammes,  poids  net«     contenues  dans  l'article  précédent. 

L'office  des  postes  de  France  paie-  Aat.  iS«  Les  lettres  de  France  qui 
fa«  de  son  côté,  à  l'office  des  postes  seront  livrées,  soit  par  les  postes  d' A  lie- 
d'Autriche,  pour  prix  do  port  des  let-  magne  et  de  Suisse,  soit  par  les  po»tea 
très  non  affranchies,  origioairea  dea  sardes  i  l'office  despostes  aolricbien- 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  dea  nés,  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et 
"Villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie  »  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
destinées  pour  la  France  et  l'Algérie ,  ne  supporteront  d'autre  taxe  terri to- 
qvt  seront  dirigées  en  dépêches  closes  riale  que  celle  qui  est  fixée  par  le  tarif 
à  travers  les  territoires  de  l'Allemagne  des  postes  français  actuellement  en  vi- 
on  de  la  Sniaae,  la  somme  de  deux    guenr. 

francs  quatre-vingts  centimes  par  tren-  Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  dis« 
te  grammes,  poids  net  ;  ladite  somme  tance,  en  ligne  droite ,  exisunt  entre 
eomposée,  savoir  t  i*  de  celle  de  un  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dépoaée  et 
franc  soixante  centimes  par  trente  le  point  de  la  sortie  du  territoire  fran- 
ginmmcs,  représentant  le  port  terri-    çais. 

toriel  autrichien  ;  S"  et  de  celle  de  un  La  même  taxe  territoriale  sera  ap- 
frane  vingt  centimes,  aussi  par  trente  pliquée,  dans  les  mêmes  circonstances 
gremmes,  représentent  les  f^ais  tom-  et  en  sens  inver»e,  aux  lettres  non  af- 
iMot  à  la  charge  de  l'office  des  postu  franchies  destinées  pour  la  France, 
•ntricbiennes  pour  le  transit  desdita  originaires  des  provinces  de  l'empire 
lettres  à  travers  les  territoires  de  l'Ai-  d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade 
lemagne  et  de  la  Suisse,  conformément  et  de  Cracovie,  et  à  celles,  aussi  non 
MX  conventions  conclues  entre  ces  alTranchies,  également  destinées  poor 
états  et  le  gouvernement  autrichien.         la  France,  proveni^nt  des  pays  étran- 

Arr.  9.  Les  deux  offices  français  et  get^  qui  empruntent  l'intermédiaire 
autrichien setiendront  compte  récipro-  des  postes  autrichiennes;  le  tout  sana 
quement  du  port  des  lettres  ordinai*  préjudice  du  recouviement  de  la  taxe 
reg  qui  seront  affranchies  jusqu'à  des-  territorisle  autrichienne  et  des  diffé- 
tinetion  dans  l'on  des  deux  pays  pour  renies  taxes  de  transit  dont  ces  lettres 
'  Tnalre, d'après  les  prix  respectivement  pourront  être  frsppées. 
attribués-fc  chaque  office,  par  l'article  A  st. 1).  Les  le  lires  des  provinces  de 
précèdent,  pour  le  port  des  lettres  noB    l'empire  d'Autriche  et  des  villes  de 

Belgrade  et  de  Cracovie  qui  seront 
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llTrées»  loit  par  Pintermédiairt  daa 

poates  d'Allemagne  00  de  la  Safsse,8oit 
par  celai  d|8  postes  sardes,  à  l'oiBca 
des  postes  de  France,  affranchies  jus- 
qu'à telle  limite  et  pour  quelque  dea- 
Ihistion  que  ce  soit,  supporteront  lea 
taies  territoriales  autrichiennes  selon 
le  tarif  actuellement  «n  vigueur,  sa- 
voir : 

i*  Pour  toute  distance  de  vingt 
milles  allemands  et  au-dessous ,  six 
kreutzer  par  lettre  simple  ou  pesant 
jyisqn'fc  un  demi-loth,  en  suivant,  pout 
les  lettres  pesant  plus  d*un  demi  loth, 
la  progression  de  poids  actuellen^ot 
admise  dans  les  provinces  autricima- 
nés; 

!•  Au-dessus  de  vingt  milles  alle- 
ixiBods^  douxe  kreutzer  aussi  par  lettre 
simple  ou  pesant  un  demi-lotn.  en  sui- 
vant la  progreasion  de  poids  actuelle- 
ment admiae  dans  les  provinces  autri- 
chiennes. 

Cette  taie  sera  réglée  d'après  la 
distance^  en  ligne  droite,  existant  en- 
tre le  lieu  ou  la  lettre  aura  été  déposée 
tl  le  point  de  sortie  du  territoire  au- 
trichien. 

'  La  même  taxe  territoriale  sera  ap- 
pliquée, dans  les  mômes  circonstances 
et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  af- 
franchies destinées  pour  les  provinces 
de  Templre  d'Autriche  et  les  villes  de 
Belgrade  et  de  Cracovie,  originairea 
de  France  et  de  l'Algérie,  et  à  celles, 
aosainon  affranchies,  également  des- 
tinées pour  les  provinces  de  Pempire 
d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et 
de  Cracovie,  provenant  des  pays  étran- 
fen  qui  empruntent  l'intermédiaire 
des  postes  de  France  ^le  tout  sanspré- 
)\adice  du  recouvfemeDt  de  la  taxe 
territoriale  fraoçaise  et  des  dilférentea 
taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pour- 
ront être  frappées.' 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  dlm)- 
imtions  que  les  gouvernements  fran- 
çafs  et  autrichien  Jugeraient  à  propos 
(^opérer  ultérieurement  dans  leurs  ta- 
rifs ou  règlements  de  la  taxe  des  lettres 
circulant  dans  Tintérieur  des  deux  pays 
seront  applicables  aux  correspondan- 
ces internationales  ou  étrangères  dont 
les  conditions  d'échange  sont  déter- 
minées par  la  présenta  convention  ad- 
ditionnelle. 

Ait. 14. Les  gonvemements  françaja 
•tavtvlchltnpreniitot  l'eiigaftme&t  <)• 


ne  percevoir,  aar  Utn  MtioMn 

Ïtectifs,  pour  le  port  étnnger  dlltimU 
ettre  réputée  tapie,  ^apr^Ica.lif 
et  réglementa  de  chacun  des  denx  paj^ 
que  le  quart  du  prix  df  livraiaoQ,  par 
trente  grammes,  qui  esi  stipulé  par  la 
présente  convention  addilioBAeUiw 
Quant  aux  lettres  dont  le  poids  tif^ 
dera  celui  de  lettre  aimpU,  la  profica- 
sion  du  port  sosmentionoé  aert  ceUa 
qui  est  établie  par  lea  tarifii  et  tàr 
glements  respecUfa  des  4ia«x  pajx. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lors- 
que la  division  du  prix  de  livraison 
des  correspondances  éc)iangéea  entre 
les  deux  offices  donnera^  dans  son  ap» 
plication  aux  lettres  a|lrancbies  00  noft 
affranchies,  aux  fraction  du  déciaNy 
pour  les  taxes  à  percevoir  aar  les  rè- 
gnicoles  fran^ia,  ou  du  kreutaer*  pour 
les  taxes  à  percevoir  sorl^  rè(nieolea 
autrichiens,  il  sera  perça»  de  part  et 
d'autre,  un  décime  on  np  krantier  en* 
tier,  si  la  fraction  est  d'nn  demi-dé* 
éime  ou  d'un  demi-krentaer  on  pUai 
mais  si  cette  fraction  est  inférienre  an 
demi  décime  on  an  demi-krtntier,  efli 
ne  sera  pas  perçue. 

Cette  disposition  a*ap|Alqaem  nnsil 
bien  au  recouvrement  des  tax^  terri> 
toriales  réciproques  qn'na  reeonvrjk 
ment  des  taies  de  transit  dont  ponr- 
root  être  frapnées  lies  lettre»  ffhan 
gées,  par  quelque  voie  gne  ee  aoli 
entre  lea  deux  offices  lin^çaia  ot  nn- 
trichien. 

Aai.  15.  Lea  lettres  origînniraade 
France  et  de  l'Algérie pp^rlalftoldaiîi. 
la  Valachie,  la  Turquie  d'Borofo  qt 
Sculari,  pourront  èun  dirigéna  §m 
l'Autriche  et  livrées  à  l'office  des  §mm 
autrichiennes,  non  alkanchics  on  aï- 
franchies  jusqu'à  deatinaliim,  ^  ^^ 
des  envoyeurs. 

^ar  réciprocité  y  lea  lettret  of%i- 
naires  de  la  Moldavie,  de  la  Vâla^hie, 
de  la  Turquie  d'Bnropn  ct^  Sosiaii, 
pour  la  France. et  l'AIférte.  Mmrrept 
être  également  dirigées  par  i^ntiicbe 
et  livrées  à  l'office  des  posina  de 
France,  non  affranchies  on  afirnnchim 
Jusqu'à  destinatioo»  an  clioi&  die  en* 
voyeurs. 

Aai.  i 6.  L'office  des  poatea  de  France 
jwlera  à  l'office  des  postes  d'Antriche^ 
pour  le  port  des  lettres  originairea  dn 
France  et  de  TAIgérie,  qui  aeront.af- 
Aranchiet  jnsqn'à  émûml09^  m^* 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offic.)     6S 

f  P)iilrt>fHifr<rtdi%8a»ftC8  en  HtiU  liës^  eHes  leront  îf^rées  k*^ofBee  des 

d»ne  et  tn.  Valachie,  *  la  somme  de  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 

^alre  francs  quarante  eentimes  par  San  Benedetto'oa  Çasal-Pusierlengo. 

mme  grammei,  poids  net  ;  An'r.ii   L^ofBce  des  postes  d*Auiii- 

%•  Et  ponr  les  lettres  adressées  dana  che  paiera  à  l'office  des  postes  de  Fran- 

In  Tniqnie  d'Enrope  et  à  Scutari,  la  ee,pour  prix  du  port  des  lettres  non  af- 

■onaoe  de  einq  francs  Tingt  centimes  franchies  bri|pnaires  dé  la  France  et 

«aasi  par  trente  grammes,  poids  net.    ,  de  l'Algérie^  destinées  pour  les  duchéa 

A.xt.  17.  L'ofice  dés  postes  de  Frao-  de  Parme,   Plaisance  et  Modéoe,  lea 

ce  pniera  également  è  Pofâce  des  postea  Etats  pbotificaux  et  le  royaume  des 

4'Aatriche,  pour  le  port  des  lettres  Deux-Siciles,  qui  pourront   transiter 


aifraAemes    destinées    pour   la  par  les  provinces  autrichiennes,    li^ 

Fenneeet  l'Algérie,  savoir  :  somme  de    deux   francs  par  trente 

'  1*  Pour  lea  lettres  originaires  de  la  grammes,  poids  net. 

Moldavie  et  de  la  Talachie,  la  somme  3}.  L'office  des  postes  de  France 

et  quatre  francs  quarante  centimea  paiera  i  l'office  des  postes  d'^oiricbe, 

par  trente  grammes,  poids  net  ;  pour  prix  du  transit,  à  travers  le  terri* 

.  â*  Bt  ponr  les  lettres  Originaires  de  toire  autrichien  et  le  territoire  suisse» 

la  Tnrqnle  d'Enrope  et  de  Scutari,  des  lettres  affranchies  jusqn's  S^n  Be« 

Ift  aomme  de  cinq  francs  Tingt  centi*  nedetto  on  Casai  PusterJengo,  origi- 

■Ma  coasl  pnr  trente  grammes,  poida  naires  de  France  ou  4e  1*  Algérie,  des- 

WA.  tlnées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plat* 

Abt.  iS.  L'ofBce  dea  postes  d'Antri*  sance  et  Modéne,  les  Etats  pontificaux 

cke  paiera,  de  sen  côté,  à  l'office  dea  et  le  royaume  des  Deux  Siciles,'  et  ré- 

yoaiw  de  FMnee,  ponr  le  port  des  ciproqoeaient,  des  lettrea  aflVanchiea 

lettrée  origlnairea  de  la  Moldayîe,  dé  Jusqu'aux  frontières  susmentionnées,^ 

la  Valachk/  de  la  Turquie  d'Europe  originaires  des  duchés  de  Parme,  Plaî* 

•t  de  Scotari,  adressées  en  Framce  et  aance  et  Modéne,  les  El^ts  pontificaux 

en  Algérie,  qui  seront  livrées  affran-  et  le  royaume  des  DeuxSiciles,  d^es- 

eUeaJoaqo'à  destination,  la  somme  de  tlnées  pour  la  France  et  J' Algérie,  la 

dans  franoa  par  trente  grammes,  poida  somme  de  deux  francs  par  trente  gram« 

Bat.  mes.  poids  net.            ^ 

Abt.  19.  L'ofSce  des  postes  d*Aatri-  Abt.  2S.  Les  lettres  origïnairea  de  la 

cfce^aiara^également  à  l'office  dea  postes  France  et  de  l'Algérie,  des.tinées  pour 

da  France,  pMT  le  port  des  lettres  note  la  Pologne  et  la  Russie  méridionales^ 

affraéchies,  orîginairea  de  la  France  et  qui  seront  dirigées  par  les  provinces 

da  l'Algérie,  à  destination  de  la  Mot-  autrichiennes,  pourront  ê(re  livrées  k, 

davia^  de  k  Valaebie^  de  la  Turqure'  Toffice  d'Autriche  non  affranchies  oi|, 

iVEarope  et  de  Aculari,  la  somme  de  affranchies  ,   mais  seulement  jusqu'à 

daox  fiança  par  trente  grammes,  poids  Podgorce  ou  Brody,  extréiue  frontière 

■ai,  de  P Autriche. 

Aat.  20.  Lealettres  originaires  dé  fa  Quant  aux  lettres  originaires  de  la 

Viaoea  et  de  l'Algérie,  destinées  pour  Pologne  et  de  la  Russie  méridionalea^ 


les  duchéa  dé  Parme,  Plaisance  et  Mo/*  pour  la  France  et  l' Algérie,  qui  Iran- 

déoa,  lea  Etats  pontificaux  et  le  royau-  siteront  par  les  proTioces  autrichien* 

anedet  Oanx  Sidles,  qui  seront  dlri-  nés,  elles  seront  livrées  à  l'office  dea 

géaa  par  lea- provinces  aotrichiennesi  postes  de  France /affranchies  jusqu'à 

paarroDtétre  livrées  à  l'office  d'An-  Podgorce  on  Brody  «  selon  Porigine  da 

•idie  son  aArandiies  ou  -affranchies,  ces  lettres. 


aenièneat  à  8an-Benedeno  oé  Art  S4- ^'office  des  postes  d'Autriche 

GaaaUPoalerlengo,  extrême  frontière  paiera  à  l'office  des  postes  de  France, 

dBvoyaameLombardo-Tenitien.  pour  prix  du  port  des  lettres  non  af- 

•  Quant   aax  lettres  originaires   des  franchiea,  originaires  de  la  France  et 

doebéa  de  Panne,  Plaisance  et  Mo-  de  l'Algérie,  destinées  pour  la  Pologne 


dea   Etats  pontificaux  et  du  et  la  Russie  méridionales,  transitant  par 

vafaoma  dea  Oeux'Sieiles ,   pour  la  les  provinceit  autrichiennes,  la  somme 

France  et  l'Algérie,  qui  pourront  ê^ré  de  deux  iranca  par  trente  gramn^ei^ 

dii%éai  par^aa  prafriacès  aotiicfaien*  poids  net. 
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Abt.  15.  L'oflOMie  des  postetde  France 
ptiera,  de  son  côté,  à  l'office  des 
postes  d*Âuiriehe,  poor  prix  du  Iran- 
ât,  à  travers  le  territoire  aatrichien 
.  et  les  territoires  allemand  ou  suisse, 
des  lettres  affraDchies  jusqu'à  Pod- 
gorce  ou  Brody  ,  originaires  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  destinées  pour 
la  Pologne  et  la  Russie  méridionales, 
et,  réciproquement,  des  lettres  affran- 
chies jusqu'aux  points  frontières  sus* 
mentionnes,  originaires  de  la  Pologne 
et  de  la  Russie  méridionales,  destinées 
pour  la  France  et  rAlgérie»  la  somme 
de  trois  fiancs  tingt  centimes  par 
trente  grammes,  point  net. 

Abt.  26.  Les  lettres  originaires  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  destinée;  pour 
le  royaume  de  Grèce,  l'Arcbipel  et 
les  lies  ioniennes,  qui  seront  dîrip 
gées  par  les  provinces  autrirhiennes, 
pourrtmt  être  livrées  à  l'office  d'Au« 
triche  non  afTranchies  on  affranchies, 
mais  seulement  jusqu'à  Trieste. 

Quant  aux  lettres  originaires  da 
royaume  de  Grèce,  de  l'Archipel  et 
des  lies  Ioniennes,  destinées  pour  la 
France  et  l'Algérie,  qui  transiteront 
par  les  provinces  autrichiennes,  elles 
seront  livrées  a  l'office  des  postes  de 
France  aflranchies  jusqu's  Trieste. 
Abt.  S7.  L'office  des  postes  d'Autriche 
paiera  à  l'office  des  pestes  de  France, 
pour  prix  do  port  des  lettres  non  af* 
franchies  originaires  de  la  France  et 
de  l'Algérie,  destinées  poor  le  royaume 
de  Grèce,  l'Archipel  et  les  Iles  Io- 
niennes, transitant  par  les  provinces 
autrichiennes,  la  somme  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Abt.28.  L'office  des  postes  de  France 
paiera,  de  son  c6tè,  à  l'office  des  pos- 
tes d'Autriche,  pour  prix  du  transit,  à 
travers  le  territoire  autrichien  et  le 
territoire  suisse,  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  Trieste,  originaires  de  la  France 
et  dé  l'Algérie ,  destinées  pour  le 
royaume  de  Grèce,  l'Archipel  et  les 
lies  Ioniennes,  et,  réciproquement, 
des  lettres  originaires  dn  royaume  de 
Grèce,  de  l'Archipel  et  des  lies  Io- 
niennes, destinées  pour  la  France  et 
l'Algérie,  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net 

A  AT.  29.  Le  goufernementdeSaMs- 
jesiè  l'Bmperear  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  promet  dln- 
Itiposcar  ses  bons  offices  auprès  dei 


gouTemeaMAis  dus  pny» 
dans  les  articles  30  à  28  précédenis, 
ou  de  tous  autres  dont  Ica  ndMina- 
tratioos  de  postes  sont  ea  relation  B«ee 
celle  d'Autriche,  afin  d'obtenir,  pour 
les  correspondances  originaiff«s  et 
pays,  adressées  en  Franee  on 
nées  pour  les  Etats  qaî  eas| 
le  territoire  français,  et  riee  n 
facilités  analogues  à  ceUea  dont  j^ 
sent  ou  pourront  jouir,  àPégaidde 
ces  mêmes  pays,  les  régnscolcs  des 
provinces  de  l'Empire  d'Auiri^e,  en 
vertu  des  conventions  exisiaBtes  on 
qui  interviendraient  dans  In  sniie. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majeité  In 
Roi  des  Français  prend  le  mèwe  engn 
gement  envers  celui  de  Se  Majealé 
Impériale  et  royale  nposloliqne,  i 
l'égard  descorrespondancea  originairas 
des  pays  dont  les  adiiniaiintinna 
de  postes  sont  en  relation  afee  t^Ûiê 
de  France,  destinées  ponr  les  pievin- 
ces  de  l'empire  d'Aatricbe  on  ki 
Etats  auxquels  les  postes 
servent  d'interasèdialra. 

11  est  toutefois  entendn  qnc% 
lé  cas  où  les  Bdministralipna  de  | 
des  Etats  auxquels  la  Franee  et  l'A» 
triche  servent  respect! veoaent  é* 
médiaire,  l'une  pour  l'enlre* 
draieiit  à  modifier  leurs  tarifa  u  .  _ 
rianx  de  manière  à  ioiuer  snr  leatnas 
et  droits  de  transit  réglée  par  In  pré* 
sente  Convention  addîiiennelle»  peer 
les  correspondances  reipectivca  4e  la 
France  et  de  l'Aulriebe  à  dfsttnsliw 
de  ces  Euts,  et  rèdpreqoeiBent,  las 
nouveaux  droits  on  taxes  rèsnitant  di 
ces  modifications  seront  adaiis,  di 
part  et  d'autre,  d'après  les  indicaiîHS 
et  justifications  qoe  se  fonraironft  «n> 
tuellement,  à  cet  égard,  les  denn  ef^ 
fices  de  France  et  d'AntridM. 

Abt.  80.  L'office  des  poeiea  d'Aniri* 
che  paiera  à  l'office  deapesleade  PinnM 
un  prix  noifonnn  de  aix  fi 
trente  grammes,  poids  net, 
de  tranait  sur  le  leiTlleicn  fî 
pour  port  de  vole  de  a 
affranchies  destinées  pour  lee  cnl< 
et  pays  d'outrenner,  sans 
de  parages,  qui  seront  liviées  pnr  Tef» 
Qce  des  postes  d'Aotriebe  i  l'ofieedee 
postes  de  France  poor  être  teamyee 
tées,  soit  par  des  hAtimenla  dn  eua^ 
merce,  soit  par  des  bAUeaeafta  dee  an* 
riooa  royales  icançys*  o«r 
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Ml  entKMMt  iwar  le   oonpte  des 

Eivernements  respectift  fran^aif  et 
tamiiqoepirtaDtile»pori«de  Pnace 
•«  d'Anglettrrt. 

La  méiM  MMiine  de  %H  franet  |»ar 
inale  gnamiea,  peldt  net.  tera  éga- 
temeiit  pajéc  par  roffice  dea  poatea 
dPAatriehe  *  l'office  dea  poaleA  de 
F^oce,  poer  pett  de  voie  de  ner  et 
M«r  prii  de  transit,  ser  le  territoire 
irançaia,  des  lettres  non  affrancfalea 
originaires  ëes  colonies  et  pays  d'où- 
tie-  BMry  sans  distinction  de  parages, 
dertioées  ponr  les  provinces  de  rem- 
pire  d'Amrieiie«  qui  seront  apportées 
dana  les  ports  de  France,  soit  par  dea 
kâtimenis  ^ce  narines  rojrsles  fran- 
çaiae  on  britanniqee,  on  entretenns 
ponr  le  compte  des  gonvernements 
respectifs  français  et  britannique* 

M'est  point  comprise  dans  le  port 
de  TOie  de  mer  d-dessus  mentionné  la 
taxe  iatérienre  des  colonies  et  pays 
d'ootre-mer  dont  ces  lettres  ponr* 
nient  4tre.passiblrs.    ^ 

A«Tl  M.  Les  lettres  originaires  dn 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Breiagoe 
et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  posses» 
sioos  anglaises,  poor  les  provinces  de 
l^eoepire  d'Antridie,  les  villes  de  Bel- 
grede  et  de  Gracovie,  la  \'oldavie,  la 
Valncliie,  la  Turquie  d'Europe  et  de 
Seniari,  poerront  être  dirigées  par  ia 
Fmnce ,  et  livrées  à  roffice  d'Autri- 
die,  non  affrancliies  ou  '  affrancliies 
{nsqn'à  destinetioa,  au  choix  des  en* 
fOyenrs. 

Aar,  St.  Par  rédprocité,  les  lettres 
originaires  des  provinces  de  l'empire 
d*Antricbe,  des  villes  de  Belgrade  et 
de  Gracovie,  de  la  Moldavie,  de  la 
Velachie,  de  la  Turquie  d'Europe  et 
de  Scotari,  ponr  le  royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  sngisises,  pour- 
root  être  également  dirigées  par  la 
France,  et  lirrées  non  sffrancbies  oo 
aîrancMes  jusqu'à  destination ,  au 
choix  des  envoyeurs. 

Ait  93.  L'office  des  postée  de  France 
paiera  S  l'office  des  postes  d'Aolri- 
che,  a  aaison  de  trente  grammes,  poids 
net,  ponr  le  port  des  lettres  originaires 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
dea  colonies  et  possessions  anglaiies. 
qni  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
lion,  savoir  t 

i*  Pour  les  les  lettres  destinées  ponr  « 

Afm,  hîst.  jwnr  1 8/1/1.  App. 


les  provinces  de  l'empire  d'Antricbe 
et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Graco- 
vie,/  ta  somme  de  deux  francs  qoatre- 
Tingts  centimes; 

2«  Poor  les  fettrêa  adressées  en  Mol- 
davie et  en  Valacble,  la  somme  de 
quatre  francs  quarante  cealimee; 

8*  Et  pour  les  lettres  adresaéea 
dana  la  Turquie  d'Europe  et  à  Senta* 
ri,  la  aomne  de  cinq  frênes  vingt  ces* 
Urnes, 

AaT«84.  L'office  des  postes  de  Franco 
paiere  également  à  l'office  des  postée 
d'Autriche,  à  raison  de  trente  gram** 
mes,  poids  net,  ponr  le  port  des  let- 
tres non  affranchies,  destinées  poor  le 
RoysnmeUni  de  le  Grande  Breiegno 
et  d'Irlande,  lea  colonies  etpossee* 
aions  anglaises,  savoir  1 

i«  Pour  les  lettres  originaires  dee 
provinces  do  l'empire  d'Autriche  et 
des  villes  de  Belgmde  et  de  Gracovie, 
la  somme  do  deux  fraaca  qoglro-vingia 
centimes  ; 

%•  Pour  les  lettrée  originaires  de  la 
Moldsvie  et  de  la  Valachie,  la  ^omoM 
de  quatre  francs  quarante  centimes  ; 

S*  Et  poor  les  lettres  origoaires  do 
la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari,  In 
somme  de  dnq  francs  vingt  centimes* 
AaT.Sft.  L'Office  despostesd'Aotricho 
paiera ,  de  son  cAlé,  à  l'office  des  poè- 
tes de  France,  pour  le  port  des  lettres 
originsires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  villes  et  Etats  dont 
la  correspondance  emprunte  l'inter- 
médiaire des  postes  autrichiennes,  qoi 
seront  aifraDcbies  Jusqu'à  destination 
dans  le  Royaome-Ùnrde  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  ei 
possessions  anglaises,  savoir  : 

i**  Poirr  les  lettres  adressées  dana 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande  Breia> 
gne  et  d'Irlande,  la  somme  de  iroi» 
francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
me», poids  net  \ 

2*  Et  pour  les  lettres  adressées  deirs 
les  colonies  et  pomessions  anglaises 
(mais  aifranchies  seulement  joiqn'aa 
port  de  débarquement  dans  ces  colo- 
nies et  possessions),  le  somme  de  sis 
franca  par  trente  grammes,  poids  net. 

Il  sera  ajouté  a  la  somme  de  six 
francs  ci-dessus  lixée  celle  de  quatre- 
vingts  centimes,  ponr  port  intérienr 
de  celles  desdites  lettres  qui  seront 
destinées  pour  la  Jamaïque,  le  Gana« 
»da«  le  Monveau-Bmnswick,  la  Nou^ 
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l«ai«.Bc<MM,  l'Ut  dB 
•t  Tem«Neaf«t  6o  tMtySii  fraoçi 
iioalre-v  iagu  cemioia»  par  Irtnte  gru»» 
mes,  poids  Dct. 

Ait.  I«.  L'tOlM  des  patUs  d'Ao- 
tiicba  pakrt  éfal«ne»t  è  roilet 
des  postM  d«  FriMe.  pour  U  port  4«t 
IttifM  npn  aSrtBchUt,  Bri^aire»  da 
&«9a«me*UBi  do  la  Graado-Brotatvo 
^  d'IfUodft,  dot  cdlaoief  el  poMea* 
dîoDa  BBglaisM»  à  dcatiDation  des  pr#- 
TiBfif»  do  ToBipiro  d'Andicho  ot  des 
fiUaa  e(  Via»  désigaés  dans  Tarticie 
pi^CédeBl,  savoU*  i 

!•  Poar  If  s  lottuts  du  RoyauBM-Uai 
#  la  GvaAdo-ftrelagBO  ai  d'IrlMido, 
Il  soaiBio  éo  U«if  fraBCS  viaft  centl* 
BMS  par  trtBtB  fraflUBOS,  paids  doi  ; 

2*  Et  poBT  !••  lettres  des  colooioi 
•I  possessions  aoglaises  (mais  seule» 
Bwm  k  paHir  duport  d'embanpieiBeBt 
émê  «es  eoloBiea  et  posaeasIoBs;,  la 
•oaiflie  4ê  il»  Abbcs  par  treole  f  loi»* 
me%  poids  BOt* 

Il  sera  ajouté  à  la  somme  de  si^ 
francs  ci-dessQ*  fixée  celle  dé  qustre- 
▼iagt»  centimes,  pour  port  int^rienf 
de  celles  desdites  lettres  qui  seront 
originaires  de  la  Jamaïque,  du  Cana- 
da >  dn  Hou  veau -Brunswick,  de  la 
IfoQvelje-Bcosse,  de  Ttte  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre  neuve  ;  en  tout, 
^ix  fnnca  quatre-Tlngts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Aaff.  S7,  U»  lettres  origioaires  d^ 
poyaiuBe-Unl  do  la  Grande  Breiogna 
^t  dUrlsnde.  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  destinées  pour  les  duchés  de 
Parme,  Plaisance  etilodéoe,  les  EtaU 
pontificaux  ft  le  royaiime  des  Peux* 
SiciJes»  qui  seront  dirigées  par  la 
Frjinoe  el  les  provinces  auirirhicnnel^ 
devront  être   livrées  i    Poilice  des 

fiosles  d'Autriche ,  slTrancbies.  aoii 
usqn'à  Douvres,  soit  jusqu'à  San- Ucf 
pcdetio  on  Casai*  Poster  iengo,  an  choix 
des  envoyeurs, 

QnsBt  BBB  lettres  origiBaires  dea 
dochéade  Pamo,  PlaiaaBce  et  Mo- 
d*oe«  doa  Biaia  poatifieaox  ot  an 
foyaonio  dea  Dcox-Sieilos,  desttaées 
pour  le  RopaBBM-Uni'dola  GraBde- 
Biinagno  et  d'IrlaBde,  tes  eolooies  ol 
possessions  ooglaiBes  •  qui  poorroot 
élre  dirigéea  par  lea  poalea  aBirichien* 
■oa«t  par  la  FiBoeo.  elles  serooi livrées 
I  l'ofteo  doa  poatea  do  9i 


ohioajBao'AS^' 
Posterleago. 

AnM.  b'oOoodoapoaloarABMiohB 

paiera  à  Toffice  dea  poalM  do  VrOMay 

Bo«r  prix  dB  poH  do  iwati.  à 

la  FisoBoo.  4t»  lotiroa 

Boyoomo-U«idola 

•td'irlBode»  dea  OBlegiBs 

aîooaaiiglaiaoa,  dostioéea 

obésde  Parmo,  Plaîaattcooc 

tes  RiBUpoolificaox  et  la  royai 

Qeoi-Sieileak  qm  acpootJivréoa«i 

chias  iosqo'è  Dootifa  »   obx 

astrlehieBoos,    la    aonao   do 

lianes  par  treoto  graaaaoa,  poMa  soi. 

AaT.ft9«  yoOlaedBspoaloado 

paiera,  do  sob  c6ié,  *  IV 

posload'Autfjohe.  poor  pnx  ûu 

i  traveiB  lea  tcnkoiraa 

snisse*  doa  àotlres  affi  aochlea  |Baqo% 

8aB  Bonadolto  on  Gaaal-PooiotlcBgo. 

origioairaa  dm  Boyaaoso-  Oai  do  li 

Oranda-Breiagno  et  d'iriaodB,  deaoo» 

looiea  et  posaeadona  ooglatsai,  dead- 

nées  pour  les  dochéa  do  ParsK.  PW* 

aaBOO  01  Moddne,  lea  Butt  pootiHoaBX 

ot  le  royaBBM  doa  DoBs^talloa.  el 

vtae  versd,  la  sobmbo  de  doBB 

par  trente  graBines,  poida  i 

Ait.  40.  Los  lettroa 

Boyaorne-Uni  de  la  QfBBdo-Bi 

01  d'lrlaode«  poor  la  PologMO  ot  li 

Russie  néridionalea,  qoi  soropi 

géra  par  la   Franco  et  tes 

aouiehleones,  poorroot  llro  Hvréoeè 

l'office  d*Antriebe 

aflranchies,  mais  senlenent 

Podgoreo  oa  Brody,   otiri 

liére  d'Autriche. 

Qtiont  aux  lettres  origlosiroa  do  la 

Pologne  et  de  la  Rnsaie  aséridloBalaa 

pour  te  RoyaoBM-Uni  do  le 

Brelagiie  el   d'Irlande,   lea 

el  poasesdona  anglaisée,  qoi 

ront  par  lea  provtecea 

par  U  France,  elleaseroBi  lindes 

postes  fnoçaises  aftoBebioa  JBS|afà 

Podgoree  ou  Brody,  aoteo  Porigioodo 

ces  lettres. 

A  aMt .  1/ottee  dea  poelMd*A«iifehe 

paleva  à  Toliee  dea  poatea  do  Ffooco» 

pour  pria  do  port  des  leltres  sob  iff- 

rraocbtos,  origfoairoado  RojraoMO  ObI 

do  la  Grande-Bretagne  et  d'IHaodo. 

doslinéoa  ooor  la  Pologoe  ot  te  Hbséo 

neridteoaW,  qui  aerOBi  diiifféea  por 

la  France  et  les  provibcea 

te  aoBMBo  do  iffote 
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yltlitt,  defttiiféci  pour  le  royaume  de 

Qréee,  l'ArcMpel  et  let  tl^s  loaien- 

MSi  «f,  recipreqiiMneiit,  des  leiirei 

'  affrtmcble»  fatqii*a  Trieste.  orj- 


set. 

A«f.4>  L'Oflflc  deipoatMde  France 
yaléfB  ,  d»  ioa  cAié ,  «  l'afiee  dci 

poitct  #A«trlclM,'  pMir  prit  d«  trai»^     ..^«  .  ..,^,«.  „„. 

rtl  à  uawiâ-ia  lerrKohrv-aatrMiian  tt  giMires  an  tfsjJàmt  de  èréce ,  de 
l«aMrriliil»tf  idletmnid^a  HriMe«  des 
hMtrt»  ifinMlilw  fasqa'à  P«dyore« 
•«  Brody,  orifiMires  do  Rayavam» 
Va*  éê  la  ISraBde-Brei«fi;fee  et  d'ii^ 
landv;  dca  coloniea  et  ponaedias'  a»» 
fla<aa»<  éatitoéca  po«r  la  P»«Qgiie  et 
la  IlvHie'  véffdloMlea,  at,  réctpro* 
fB^aMMl^  das  lattrea  orifioairM  de  la 
Mefmr^l  d»la  liy«i«  ai^ridlonalea, 
4aBtiBéa»^<Nir  le  ilota«na*l7Di  de  la 
•raod^-BralifMet'd' Mande,  laaeo* 
ac    poaaaaitona   anglairoa ,  la 


rArrInpef  et  deitltHr  lonfênnee,  des- 
HnéM  pour  le  Rofamnc-Uni  de  lit 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  Ife»  co- 
lanieaet  pone^stont  anglataet,  la  som- 
ne  de  deui  franct  par  trente  grain* 
mat.  pôida  net.  ^ 

A«T.  4«.  Les  lettre»  originaires  des 
protlneea  de  l'empire  d*  Antricbe  et  des 
^les  ^  Betgtatfe  et  de  Graco?ie , 
ponr  le  royan.ne  de  Beirrmie  et  d6$ 
'Hj%  Btoct  le  gfrand-dttcbè  de  Uiem. 
I^nrg,  ^vi  pomrrafent  être  dirigées 
dn  trois  francB  fingt  eentHnes    pir  li  F^nce ,  aeront  livrées  non  af- 


iranta  grtames,  poids  ntt 

JUt.  43.  Les  lettres  originaires  du 
{(oyaame  Unide  U  ^'raode  Bretagne 
et  dMrlaode  destinées  pour  le  royaume 
de  Grèce,  )*ArcbipM  et  ii<*s  lies  Io- 
niennes ,  qui  seront  dirigées  par  la 
France  et  les  provinces  autrichiennes, 
pourront  être  Uvrées  à  Toflice  des 
postes  d'Autriche  aOTcanchies,  soit  jus- 
qu'à bouvres,  soit  jusqu'^  Trieste,  an 
ckioix  des  envoyeurs. 


frattehies. 

L'olVee  des  postes  de  francn  paiera 
à  rofdce  des  postes  d*Autriclie ,  pour 
prix  du  port  de  ces  letfres  ,  la  somme 
de  deux  francs  qoatre-Yingts  centimes 
par  trvnle  grammes,  poids  net. 

AaT.47.  L'offlce  des  postes  de  Prsnce 
paiera  à  ^office  des  postes  d'Ablriche , 
à  raisdn  de  i rente  grammes,  poids  net, 
pour  p«ii  du  transit  des  lettres  &  desti- 
nation des  royiumen  dé'  Belgique  et 
dés  Pays-Bas  et  du  grand  duché  de 


Quant  aux  lettres  originaires  du  ?*'  ray*-»"  «  du  grand  duché  de 
yaume  de  Grèce,  de  l'Arcliipel  et  ]^"?'«;»>ourg,  et  originaires  des  paya 
s  Iles  Ioniennes,  destinées  pour  le     A.  .^    .5^? P'*^! '  ^"'  emprunteront 


royaume 
des 

^oyaume-Uui  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  |es  colonies  et  possessions 
anglaises,  qui  transiteront  par  les  pro-^ 
Tinc^s  autrichiennes  et  la  France,  elles 
aeront  livrées  à  Toi&ce  des  postes  de 
France  adraocbies  jusqu'à  Trieste. 

Au.  44.  L'o4Kee  des  postes  d' A otri- 
cjie  paiera  à  Teffice  des  postea  d«  Fraa- 
ce,  pQfir  prix  dn  piirtdes  lettrea  affran- 
chies jusqu'à  Douvres,  originaires  dn 
Boyanvn-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d*lrliande«  destinées  pour  le  reyan- 
ase  4«  Oi^M,  rArcbipel  et  les  lies 
Jinniennes ,  qui  seroni  dirigées  par  la 
Franoe  et  les  provinces  autrichiennes, 
la  aoaaBaa  de  deux  franea  par  trente 
giaaaaaas»  poids  net. 

Ait.  45.L*o0icede9po«fesde  Frsnce 
paiera  de  son  cAté  à  l'office  des  postes 
d'Autriche,  ponr  prist  dn  tmnsit  à  tra- 
vers le  territoire  autrichien  et  le  ter- 
ritoire awisse  des  lettres  sffrancfaies 
Josqo'à  Trieste,  originaires  du  Royau- 

i-Uni  da  la  Grande-Bretagne  etd'Ir* 


riniermédiaira  des  postes  autrichieq» 
nés.  savoir  : 

i«Des  Etatsde  l'Italie  méridionale, 
la  somme  de  deux  francs; 

V  De  la  Grèce,  de  TArcbipel  et  des 
Iles  Ioniennes ,  la  aomoke  de  deux 
francs. 

8*  ne  la  Moldavie  et  de  la  Talschie, 
la  somme  de  quatre  francs  quarante 
centimes  ; 

40  De  la  Turquie  d'Borope  et  de 
Scntari,  la  somme  de  cin^  francs  vingt 
centimes  ; 

5*  Et  de  la  Pologne  et  de  la  \\^%^ 
sie  nocridionales,  la  somme  de  troif 
francs  vingt  centimes. 

Abt.  49.  L'office  des  postes  d'Autri- 
che paiera  à  l'office  des  postes  de  Pran- 
eé,  pour  prix  do  transit  s  travers  la  Fran- 
ce des  correspondances  originaires  das 
royaumes  de  Belgique  et  des  Psys- 
Ba^  à  destination  des  provinces  de 
Tempire  d'Autriche  et  des  Etais  qui 
empruntent  l'intermédiaire  des  postes 
autrichiennes,   la   somma  de   deux 
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fraBCft  par  iriHite  g rftimaMi,  p»&4*  net* 

Abt.  49*  L'ofâce  des  peales  d'Aotiv 
cke  paiera  à  l'office  des  pettea  de  ¥nm* 
ce ,  pottr  prii  du  tranut  à  travers  4« 
France  det  leltrea  ojriginairet  des  pro« 
Tînces  de  L'empire  d'Autricbe  et  det 
Euu  qui  empranteot  l'iatennftdiaire 
des  poaies  aiiUichieDiiesi  desiittéet 
pour  r  Espagne,  le  Portugal  ctOibnd« 
tar^  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Aat.  50*  L'office  des  poslesd'Autri* 
cbe  paiera  également  a  l'office  deapos* 
tes  de  France»  pour  prix  du  transit  à 
travers  la  France  des  lettres  originaires 
de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gi* 
braltar.  destinées  pour  les  province 
de  l'empire  d'Autriche  et  lesEiau  qui 
empruntent  rintermèdiaire  des  postée 
antrichiennes,  la  somme  de  deax 
francs  par  trente  grammes»  poids  net. 

Aat  .51.  L*ofGce  des  postes  d'Aulri- 
diesera  dispensé  de  pajrrr  à  roffioe  des 
postes  de  France  le  port  fiié  par  l'ar- 
ticle A9  précédent,  pour  le  transit  à 
tra? ert  la  France  des  lettres  originai- 
res des  provinces  de  l'empire  d'Autri- 
che et  des  Etats  qui  empruntent  soa 
territoire ,  destinées  pour  l'Espagne  « 
le  Portugal  et  Gibraltar,  du  moment 
où  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la 
reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir 
compte  de  ce  port  a  la  France. 

Le  gouvernement  français  prend 
l'engagement  d'eniamer  des  négocia- 
tions a  cet  effet  avec  le  gouvernement 
espagnol. 

AaT.  52.  Il  est  convenu  que  les  prix 
fixés  par  la  présente  convention  addi- 
tionnelle, pour  l'échange  entre  lesdeux 
offices  de  France  et  d'Autriche  des 
correspondances  interoaiionalea  on 
provenant  des  pays  qui  empruntent 
leor  intermédiaire»  seront  réduit»  au 
tiers  pour  les  échantillons  de  msrchan* 
dises  faiunt  partie  desdites  oorreq»oa- 
dancca. 

Sont  exceptés  toutefois  de  cette  dis< 
position  les  échantillons  de  marchan- 
dises originaires  ou  à  destination  du 
Royaume-Uui  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  pour  lesquels  ils  ne  sera  ad- 
mis aucune  réduction. 

A  ST.  53.  Le  gouvernement  français 
prendl*engagfl(meDid'accorderàrAnlri* 
che  le  iransii.eo  dépêches  closes,sur  ton 
territoire ,  des  correspondances  origi- 


naires d«s  pravieaea  de  PÉMiit  #  Ai* 
triche  pour  le  RoyanaM-UoI  4s  II 
Grande  Brelagae  «i  d'iriande,  Ica  es* 
lonniea  et  possessions  anglaises,  cidi 
Aejraume  ViA  de  le  Greode  BMagm 
et  d'i  riaiide.  deseoloiiieaet  pessasàem 
anglaises»  ponr  les  ptoiincea  de  fea- 
piie  d' Antriche,  môyeimat  le  piix  de 
deux  francs  par  trente  gtanui 
net,  pour  les  lettres,  et  cinq 
par  iawnal  on  fenille  d*iaipri 

Le  gonvenement  fnnceiss'i 
également  à  faire  tranaporier  aaflici 
dépêches  closes ,  entra  le  Pirée  si 
Alexandrie,  psr  les  paqnebnlsà^iapsar 
de  l'AdminislralioB  des  pealci  di 
France  dans  la  Méditewanée,  pear 
autant  qne  l'organisallon  de  ce  sendte 
le  lui  permettra,  les  cmreipondnMH 
qui  pounaient  être  éebengéss  parcs 
mojr^n  entre  les  bureaux  de  pesie  as- 
trlchiens  de  Trieste  et  d* Alexandrie, 
moyennant  le  prix  de  nn  fiaac  p« 
trente  grammes,  poida  net,  peur  ki 
lettres,  et  de  cinq  centfmesparjotf^ 
nal  on  feuille  d*imprittés« 

A  ST.  54.  Lesleitresjoumanx  et  iiapri* 
mes  compomnt  les  .dépêches  dons 
confiées  à  l'Administration  des  poiM 
de  France,  en  verta  de  l'article  précé* 
dent ,  seront  pesés  et  comptés  dais  kf 
bureaux  d'origine  et  de  destlasUH, 
avant  le  dépari  ou  au  moment  de  Tu» 
rïyét  dea  dépêches,  et  il  devts  Mit 
dressé.  Immédiatement  après  cIncBM 
de  ces  opérations,  une  dédantioa  ei' 
primant  le  nombre  et  le  poids  des  kl- 
tres,  ainsi  que  le  nombre  des  joenan 
on  feuilles  d'imprimés.  Cette  dédsrt- 
tlon  sera  envoyée  par  Poflice  des  pes- 
tes d'Autriche'  a  l'office  des  peslM  éi 
France,  pour  serrir  à  établir  les  casip> 
tes  dtt  transit  de  ces  correipaadw* 


Aat.  55.  Il  est  eniendn  qne  les  leOrfi, 
Journaux  on  feolllea  d'imprimés  isn* 
bés  en  rebut  on  réexpédiés,  pear 
quelque  cause  qne  ce  soif  •  ainsi  que  Ici 
pièces  de  comptabilité  relatives  i  re- 
change des  correiipondances  lraBlpo^ 
téesen  dépéchés  doses,'pour  lecoàpK 
de  roflice  d'Autriche ,  cdnfoiménwl 
aux  articles  .55.  et  5ê  précédeats,  as 
seront  pas  compris  dans  les  pesées  ée 
lettres  et  comptes  de  jonmaui  el  ia- 
primés  sur  lesquels  doivent  être  ami 
les  prix  de  transit  fixée  par  om  art* 
des. 
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Aby,  m*  Lcf  jonnasi,  f Mettes ,  ff mirei  dei  eolontei  et  pays  d'outre- 

•ovreges  périodiques ,  Utrei  brochés ,  Mer,  sens  dhlInetioB  de  parties,  qui 

brocheres,  papier  de  musique,  calalo*  leroat  apportés  ee  France  par  qnel- 

foes,  prospectus,  aoDoaees et arâ di-  qoe  voie  que  ce  soit,  la  somme  de 

vers  impriinés,  grevés  ou  lithographies,  qaiDxe  centimes  par  jouroal  on  par 

publiés  en  France  ou  en  Algérie ,  et  feoille  d'imprimés, 

•dreisés  dans  les  provinces  aotricbieD*  Art.  59.  L'office  des  postes  d'An* 

nés  ou  dans  les  Etats  qui  empruntent  triche  paiera  à  l'office  des  postes  de 

le  territoire  de  l'Autriche,  et.  réci-  France ,  ponr  prit  du  transit  des  jon» 

proqoementy  les  objets  de  même  m»  nanx  et  Imprimés  de  toute  nature,  ori- 

tare  publiés  dans  les  provinces  autri-  ginaires  des  pays  qui  empruntent  fin- 

chiennes ,  et  adreasés  en  France  ou  en  lermédiaire  de  la  France,  destinés poar 


Algérie ,  seront  arfranrhis ,  de  part  et 
d'autres,  josqn-'à  la  frontière  françaiae, 
et  le  port  en  sera  perçu  d'après  les  ré- 
glemrpjs  et  tarifs  des  deux  pays. 

Il  esi  birn  entendu  que  la  stipula- 
tion qui  précède  n'infirme  en  aucune 
manière  le  droit  qoe  peut  avoir  l'office 
français  ou  l'office  autrichien  de  ne 

reflfectoer  sur  son  propre  territoire, 
transport  de  ceux  des  objets  ci- 
dessus  éiMMieés  à  l'égard  desquels  il 
n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  et 
ordonnances  qui  règlent  les  conditions 
de  leur  publication  et  de  leur  drcola- 
tion. 

AaT.  57.  Les  journaux  et  impriméa 
publiés  dans  lea  provinces  de  l'empire 


les  provinces  de  l'empire  d'Antriche 
et  les  paya  auxquels  l'Autriche  sert 
d'intermédiaire ,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés. 

L'office  des  postes  de  France  paiera^ 
de  son  c6té,  &  l'office  des  postes  d'Au- 
triche, pour  prix  do  transit  des  Jour- 
Mux  et  imprimés  de  toute  nature,  ori- 
ginalrea  dea  pays  auxquels  l'Autriche 
sert  d'intermédiaire ,  destinés  poor  la 
France  et  l'Algérie,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  Journal  ou  par  feuille 
d'imprimés. 

Ait.  60.  Les  offices  dea  poste»  de 
France  et  d'Auiricbe  dre>seroDt,  cha- 
que mois,  les  comptes  résultant  de  la 


d'Autriche»  et  adressés  à  des  personnes    transmimion  réciproque  Ou  do  trana- 


résidant  dans  les  psys  étrangers  aox< 
quels  la  France  sert  d'intermédiaire , 
sont  livrés  à  l'oiBce  français,  comme 
ceux  adressés  en  *  France ,  exempts 
de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés  toutefois  les  jour* 
MUX  et  iflaprimés  désignée  d<-aprcs, 
aavoir: 

4«  Ceux  qui  seront  destinés  poue 
l'Espagoe,  le  Portugal  et  Gibralur; 

S«  Ceux  qoe  Poffice  d'Antriche 
tFanqaieitrn  à  l'oCDce  de  France,  pour 
être  envoyés,  par  quelque  soie  que 
ce  soit,  dans  les  colonies  et  paya  d'ou- 
tre-mer.  . 

L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
k  l'office  des  postes  de  France ,  pour 
prix  du  transit  et  du  transport  des 
journaux  et  imprimés  de  la  première 
catégorie,  cinq  centimes  par  journal 
et  pair  feuilles  d'imprimés,  et  quinze 
eentimes  pour  ceux  de  la  seconde. 

Abt.  58.  L'office  deê  postes  d'Ao- 
triehe  paiera  également  à  l'office  dea 
pestes  de  France,  pour  tout  port  de 
transit  et  de  voie  de  mer  des  jour- 
nauL  et  imprimés  destinés  pour  les 
provinces  de  l'empire  d' Antricbf ,  ori- 


port  en  dépêches  closes  des  eorrespon- 
danees  ;  et  ces  comptes ,  après  avoir 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoire* 
ment  par  ces  offices,  seront  soldés  par 
l'office  qui  sera  recoMin  débiteur  en- 
vers l'autre,  dens  les  deux  moia  qut 
auivront  le  moia  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

AaT.  61.  Dana  le  ees  prévu  par  l'ar* 
ticle  15  de  la  convention  do  fO  avril 
1831 ,  où  quelque  lettre  chergée  vien« 
diait  a  être  perduoi  oe|ui  des  deux 
offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte 
aurait  eu  lieu  paiera  à  l'autre  office,  A 
titre  de  dédommagement,  aoit  pour  le 
destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  sui-, 
vaot  le  caa,.  une  indemnité  de  cin- 
quanie  franc««  daqs  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclama- 
tion ;  mais  il  est  entendu  que  les  récla* 
mations  ne  seront  admises  que  dans  lea 
six  mois  qui  suivront  la  date  du  dép6t 
ou  de  Penvoi  du  chargement  :  passé  ciq 
terme,  les  deux  offices  ne  «eroot  tenus, 
l'on  envers  l'auUe ,  à  aucune  indem<^ 
nité. 

AaT«63.  Lea  lettres,  journaux;  et 
imprimés  ten\bés«ii  rebut,  pour  ^el< 
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me  cause  que  œ  loil,  «ereiit  rentof  et 
de  part  et  d'aotm  a  la  Ar  de  ehaque 
moit,  et  plut  aoateoi,  ai  faire  se  peut. 
Ceux  de  cesobjeh  qui  auront  été  livré» 
en  compte  aérant  remis  pour  le  poidt 
et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été 
originairement  comptas  par  Toffice 
envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livret 
originairement  affianehis  jusqu'à  des- 
tination on  joaqu'l  la  frontière  de 
l'offiee  correspondant,  feront  ren? oyét 
nms  taie  ni  décompte. 

àtT.  68.  Les  lettres  tombées  en  ré- 
b«t,  pour  qoèlqoe  cause  que  ce  soit, 
qui  auront  été  transportées  en  dépê- 
ches cloaes ,  par  l*an  des  deux  offices 
pour  le  compte  de  l'autre ,  seront  ad- 
miaes  pour  les  poids  et  prix  pour  les- 
quels elles  auront  été  comprines  dans 
lea  comptes  de  transit  des  offtces  re* 
spectifÉ^  sur  de  simples  déclarations  on 
liâtes  nominatif  es  mises  a  Tappul  dea 
décomptes,  loraqoe  les  lettres  elles«> 
mêmes  n'auront  ps»  pn  être  produites 
par  Tofflce  qni  aura  à  se  prétaloir  do 
montant  de  leurs  (axes  tis-à-via  de 
Toflee  correspondent. 

Awr.  64*  Los  lettres  mal  adreaséeè 
on  mal  dirtféea  seront,  sans  ancnn  dé- 
lit, réciproquement  renvoyées  par 
rintermédiaire  dea  bnreaos  d'échange 
respectifa.  poor  lea  poids  et  prix  anx- 
qnela  l'ofAee  envoyevr  aura  livré  cet 
lettres  en  compte  à  l'autre  ofllee. 

Qoant  ani  lettrea  adreaséesl  deg 
desiinaialres  tyint  changé  de  rést-» 
dence,  et  qnelieqne  soit  rorigine  de 
ces  lettres,  elles  seront  resp^llTement 
livrées  on  rendues,  changée  de.  port 
qui  aurait  dé  être  payé  par  les  desti- 
nataires. 

A  ET.  05.  Le  forme  I  donner  aui 
éomptes  menfiOnnés  dans  l'art.  60 
Recèdent,  et  la  direction  à  donner 
aux  correspondances,  ainsi  que  tontes 
«étifts  mesures  de  détail  et  d'ordre  qn\ 
devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
ftoenrt^  Péxécntion  des'  stipnfofiont 
dk  fa  présente  fonveniion  addHfon- 
Bclfé,  ftéf  ont  réfflées  entre  le^  offices 
des  postés  de  France  et  d'Autriche, 
é))rès  la  signatufe  de  ladite  eon- 
frtïtîon. 

'•  Aat.  W.  La  présente  convention, 

qtii  sera  considérée  Comme  iddftion- 

.  nelle  a  ce  le  du  il  svril  I891.  et  qnl 

Étiré  la  même  dtrrée  que  cette  con- 

iM^«oif,  #M  tlfiâl^,  k'  les  rétifici- 


tiens  en  seront  édmofêet  è  forif. 
le  délai  de  deux  mois,  OQ  plot  tôt.  û 
fsire  se  peot^  et  elle  sera  aaiae  ft  oxêcih 
tion  le  4»avrilt8ê4. 

Bn  fbi  de  quoi ,  les  ptéalpoieiM- 
res  respectifs  ont  signé  la  piiataW 
convention  additionnelle,  et  y  ort 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  originel,  lé 
80*  Jour  du  moft  de  novettbra  de  fM 
de  gréce  1848. 

(L.  S.)81giiéiG«Dav. 
(L.  8.)  Signé:  A.  AfNVT. 


CoevumOH  conclue  U  8 
1848  entre  la  Prûmee  ei  Ice  Aeta- 
Uniê  d*  ^mériquêf  pour  lU 
réciproque  4e$  molfmlemn^ 
tion  dont  le»  roii/Umiiome  omi  éài 
échauffée»  (a  iS  ovrti  1844* 


Si  Majesté  le  roi,  des  Prin^ia  d  loi 
Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  Jufl 
convenable,  en  vne  d'une  aaeillenn 
administration  de  le  jnaiiâ',  et  poor 
prévenir  les  crimes  dana  lenrs  terri- 
toires et  Juridictions  retpectift,  qni 
les  Individus  accusés  des  eriiact  d* 
apréa  émiméiés,  et  qni  aê  teiiiet 
soastraita  par  la  fnlle  anx  ponrsoiiei 
de  la  justice,  fussent,  dana  certaines 
drconstancea ,  réciproquement  extra- 
dés ;  Fa  Maiesté  le  roi  dea  Pronçeia  tl 
lea  Etau  Unis  d'Amérique  net  nos» 
mé  poor  lenrt  pténipotentiotrea ,  | 
l'effet  de  conclure ,  dana  ee  bot,  «ai 
êonvention.  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  dea  Frtnçila,  li 
sVèttr  Patfeof^  olVcier  de  Fordro  royél 
de  la  Léglon^d'Uonneof,  son  alnbtri 
plénipotentiaire  par  intérim  pré«  les 
etat^  Unis  d'Amérique,  etieprérident 
des  Rtats-Unis  d'Amérique,  jtbH  P. 
Vptkur,  Secrétaire  d'Biat  det  Etal»- 

Lesquels,  après  s'être  CDamnnIqoé 
lénri  pleins  pouvoirs  respectifs,  troo* 
▼es  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  conclu  ^^^  articles  suivants  ! 

AarrcLB  !•'.  Il  est  convenn  qoe  ffa 
banfcs  parties  contractantes,  sor  loi 
réquisitions  faftcs  en  lenr  nom  par  Fhi . 
termédliiire  4^  leur*  Vcentt  diblomd- 
tif^ef  testieélifs,  teréni  fpéoi  M  HWvfr 
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•B  jtttîce  ]«•  indifidiu  qui,  icensét  Uelct  préeédeeii  ttroot  tupporlét  «1 

des  crimes  éonmérés    dtns   TMliclt  payés  par  le  goa? ernemeni  au  nom  émf* 

MiYanl,  coaamis  dans  la  Joridiction  de  quel  la  réquisiiion  avra  été  faite* 

la  partie  reqnéraate,  cbereheront  lui  Ait.  5.  Les  diApesitions  de  la  pré« 

•aile  où  seroat  rencontrés  dans  le  ter-  aente  eonveolion  ne  a*appliqoerODt  en 

jiloire  de  l'aiitre»  poarvo  qae  cela  n'ait  aucune  manière  aux  erimea  énuméfée 


lieu  que  dans  le  cas  oà  rezisteoee  da 
crime  sera  eonalatée  de  telle  manière 
qne  lei  lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  Tin* 
dividtt  ainsi  accos/ttera  rencontré, jus* 
tifieraient  sa  détention  ai  sa  mise  en  j«* 
gement,  si  le  crime  y  a? ait  été  commis* 

Ait,  3.  Seront  livrés  en  vertu  des 
dispositions  de  cette  convention ,  les 
individus  qui  seront  accusés  de  l'un 
des  crimes  suivants,  savoir  :  meurtre 
(y  compris  les  crimes  qualifiés,  dans  le 
Gode  pénal  français,  d'asmssinat ,  de 
]^iTicide,  d'infanticide  et  d'empoison- 
BoaMot),  o«  lenialive  de  aaenrtre,  oa 
Ttol,  eu  fM»  od  inceadie^od  sonstrtc- 
tiona  commises  par  lesdéposlleirea  pu* 
blica»  mais  seulement  dans  les  cas  où 
•Ueseeraal  paniesdapeioes  infamantes. 

Ant.A.  L'estradiiioBneaeneffsetnéa 
éa  la  part  da  gouveraement  français» 
qam  sarl'atis  daaaiaistre  da  la  Justice, 
gaide  des  eoeani  ;  et,  da  la  port  da 
yoaveme-aaat  des  BiatvUnia,  reztra» 
dîtioa  ae  sera  ofeetaée  que  sur  l'ordrtf 
4a  raaécMitif  des  Biats- Unis. 

Aav.  4.  Les  fraisde  taaia  détentlaa  al 

verta  dea  er- 


deas  l'art.  2,  commis  antérieoremeat  à 
aa  date*  ni  ani  oriaies  au  délita  pararf 
ment  politiques. 

Art.  6.  Celte  convention  continua* 
fa  d'être  en  v igqeur  jusqu'à  ce  qn'elli 
aaii  abrogée  per  les  parties  centra» 
tantes,  ou  l'une  d'elles,  mais  elle  aa 
pourra  être  abrogée  que  d'un  consea* 
temeni  motnel,  a  moins  que  le  psrtâa 
qoi  désirerait  l'abroger  ee  donne  avisf 
sit  mois  à  l'avance,  de  son  intention 
de  le  faire.  Elle  seraratiBée,  et  les  ra» 
lificatians  en  seront  échangées  daai 
Tespaee  de  sit  mois,  aa  plas  tel,  A 
faire  se  peut. 

Bn  foi  de  quoi,  les  pléolpotentlalrin 
respectifs  ont  signé  la  présente  coi|r 
mention  en  double,  et  y  ont  apposé  la 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Wsshingtop.  le  9*  Jour  H 
nof  embrct  l'an  de  grice  i849, 

(L.  8.)  Signé:' A.  t^ACéoT. 
(L.  S.)  Signé  I  A*  VvtmoMé 


PIEGES    RELATIVES 

■ 

AUX  AFFAIRES  DE  TAHITI  (*). 


Lg  Mjnfgàig  Dupelit'Thouars  à  ta 
reine  û*OtahUi. 

A  bord  delà  frégate  fran- 
gée/u  fsnas. 

Papaete.  SS  aoât  i988,  dix 
heures  du  mailn. 

Madame, 
Le  roi  des  Français  et  son  gouver- 
nement, jostemeot  irrités  des  mauvais 

(*]  Les  documents  qui  suivent  n'ontpas 
«léMnnésdansrAnouairc  précédent.  Nous 


et  cruels  traitenaents  infligés  à  plusieurs 
colons  français  établis  à  Otabiii«  et  en 
particulier  S  MM.  Laval  et  Carret« 
missionnaires  apostoliques,  qui  arrivè- 
rent dans  cette  Ile  en  1856,  m'ont  en- 
voyé ici  pour  réclamer  et'obienir  par 
la  force,  ai  cela  est  nécessaire,  une  ré* 
paration  immédiate  due  à  un  grand 
gouvernement  et  à  une  puissante  ne- 

les  consignons  ici  pour  aider  i  nuteUir 
gence  des  commencements  de  celte  qve- 
rellc. 
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tfdn  ^vement  înstift^e  sam  provoca- 
tion de  sa  part. 

Le  roi  des  Français  et  aon  goaterno- 
ment  demandent  : 

'  i«  Que  la  reine  d*Oiahtti  écrive  a« 
roi  pour  s'eiooser  des  violences  com* 
mises  au  préjudice  des  Français  que 
lour  conduite  honorable  devait  mettre 
à  l'abri  d'un  pareil  traitement.  La  lettre 
de  la  reine  sera  écrite  en  langage  tahi- 
tten  et  en  français,  et  toutes  les-denx 
lignées  par  la  reine.  Cette  lettre  de 
réparation  sera  oiUciellement  envoyée 
•n  commandant  de  la  frégate  ta  Vènuê 
dans  lea  vingt-qoatre  heurca  après  la 
présente  nottâcaiion. 

2«  Une  somme  de  2,000  dollars 
espagnob  sera  payée  dans  lea  vingt- 
quatre  heures  après  la  présente  noti- 
fication et  déposée  dana  la  caisse  de  la 
frégate  ia  Vénuê,  comme  juste  indem- 
nité envers  MM.  Laval  et  Garret,  pour 
les  pertes  et  les  dommages  que  leur 
ont  occasionés  les  mauvais  traitements 
qu'ils  ont  subis  ft  Otahiti. 

8*  Après  que  ces  deux  premières 
conditions  auront  été  remplies,  le  pa- 
villon français  sera  arboré  le  1*'  sep- 
tembre sur  nie  de  Motoo'Uta  et  sera 
salué  de  vingt-un  coupa  de  canons  par 
le  gouvernement  tabiiien. 

Je  déclare  à  Votre  Majesté  que,  si 
elle  ne  souscrit  pas  a  ce»  réparations 
que  je  demande  dana  l'espace  de  temps 
indiqué  ici  «  je  me  trouverai  dans  l'ob 
ligation  de  déclarer  la  guerre  «  de 
commencer  les  hostilités  immédiate- 
ment contre  tous  les  places  situées  sons 
la  domination  deVotre  Majesté  et  de  la 
continuer  par  tous  les  valsseaui  de 
guerre  français  jusqu'à  ce  que  la  France 
ait  obtenu  satisfaction. 

Je  sais,  ete. 

Le  capitaine  de  la  frégate  la  Vénus, 
DvpmT-TBovABS. 


Les^raïKats,  qaelie  q«e  saitlear 
profession,  pourront  aller  et  venir  M- 
brement,  s'établir  et  eomaereer  daaa 
toutes  Jes  llesqui  composent  le  f  oover» 
Dément  d'Otahiti  ;  ils  y  aérant  nçnsci 
protégés  comme  les  étrangers  les  pins 
favorisés» 

Les  sujets  de  la  reiiie  d'Olihifi 
pourront  également  venir  en  Pranee» 
ils  y  seront  reçns  et  protégea  com^ft 
les  éirsngv'rs  les  plos  Âvorisés. 

4  septembre  1838. 

Signée  :  A.  DDRTiT-TsovAns. 
PonaaéY. 


L'amiral  Dupalii'Tkoamrê  àS.M.ia 
reimê  et  aux  ekefe  primàpamx  éeVOt 
deTakUù 


Convention  eoncîne  A  la  suite  de  cette 
réclamation. 

Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  ami- 
tié entre  les  Français  et  les  habitants 
d'Otahiti. 


Venu  à  Tahiti  dans  Ftapérencn  d'y 
rencontrer  i'aeoueil  que  j'élaia  endroit 
d'attendre  d'one  poiaaance  anaie,  fiée 
par  des  traites  ao  gonvememeni  an* 
quel  j'ai  l'honnenr  d'appartenir,  fon- 
vernement  qui  récemment  nncorn  à 
donné  a  la  reine  Pomaré  dea  prenvea 
de  ia  grande  bienveillance  dont  il  eai 
animé  envers  elle,  Je  aa'atteod^  a  nV 
voir  à  oflrir  à  la  reine  etaiu  ijinh  piln 
cipaut  de  Tahiti  que  dea  aeiinna  de 
grâces  pour  les  bons  traitementa  dont 
Je  supposais  que  bms  coaapstrimes 
éuient  incessamment  Fobjet.  C'est 
avec  un  vif  .sentiment  de  peine  qne  j'ai 
reconnu  qu'il  n'en  était  point  ainsi,  et 
qu'au  lien  de  la  simple  équité  qnenoas 
réclamons  et  qu'on  ne  peut  raisonna- 
blement refuser  à  personne,  il  n'existe 
peut  éire  pas  on  seul  Français  a  Tahiti 
qui  n'ait  à  fe  plaindre  de  la  condnite 
inique  on  rigoureuse  du  gonvernneaenl 
de  la  reine  à  son  égard. 

Contrairement  à  vos  proptes  Vri^ 
les  domiciles  de  plusieurs  Françab  eni 
été  violés  pendant  lent  atmencCt  et 
leurs  maisons ,  ainsi  forcées,  sont  rrs- 
lées  ouvertes  et  exposées  an  pillage; 
des  spoliations  de  propriétés  ont  été 
violemment  et  injustem^t  pranoncécs 
et  exécutées  plus  bnitslement  encore  ; 
pluxieurs  de  nos  compatriotes  ont  été 
frappés  par  des  sgenta  de  la  police, 
dont  le  defoir  était  de  les  protéger  ; 
d'aotrei  ont  été  jetés  en  prison  sans  Je- 
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et  mUaa  bloc  comme  de  «ils  leélérelsi  priélét  pir  suite  de  noeiécatioD  dee 
MDs  avoir  pu  te  faire  entendre,  etc traités  avec  la  France  et  de  la  condoite 


Bst-ce  donc  là  le  protection  égale  é 
celle  de  le  nation  la  plus  favorisée,  à 
laquelle  noua  avioqa  droit  ?  Est-ce  la  le 
traitement  garanti  à  nos  nationaux  par 
lestfnités?  Non,  ils  ont  été  violés  et 
mia  de  cÀté  de  la  manière  la  plus  on- 
trageinte  pour  la  France,  et  oulgré  le 
promesse  toute  récente  de  la  rdoe  an 
commandant  de  la  corvette  tÀubê, 
i'infàme  Mois ,  assassin  d'un  Françaisi 
contre  lequel  elle  avait  rendu  une  sen- 
tence d'exil,  est  encore  id,  et  c'est  par 
l'impunité  d'un  criminel  que  les  lémoi- 
goages  de  la  bienveillance  du  roi  des 
Français  sont  reconnus  ! 

Mal  conseillée  ,  subissant  une  in- 
flnence  contraire  à  ses  véritables  inté- 
rêts, la  reine  apprendra  une  seconde 
fois  qu'on  ne  se  joue  pas  impunément 
de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté  d'une 
paissance  comme  la  France. 

Puisque  nous  n'avons  aocnne  jus- 
tice à  attendre  do  gouvernement  de 
Tahiti,  je  ne  demanderai  point  à  la 
veine  ni  anx  chefs  principaux  de  nou- 
veaux traités;  lenr  parole,  à  laquelle 
ils  manquent  sans  cène,  ne  peut  plus 
najoard'hni  nous  inspirer  de  confiance  ; 
des  garanties  matérielles  seules  peu- 
vent essorer  nos  droits  ;  de  nouveaux 
ftnitéa  aéraient  sans  doote  mia  en  onbli 
comme  leapramiersi  qui  d'ailleon  sont 
•nfliaanta,  car  nons  ne  demandona  paa 
de  lavenra  particulières  ni  exception- 
nelles pour  nos  compatriotes,  mais 
seulement  les  droits  naturels  dont  on 
ne  peut  lee  priver  et  qui  leur  sont  ac- 

3ttis  ;  tels  sont  la  liberté  de  commercer, 
e  résider,  d'aller,  de  venir,  de  partir, 
d'acheter,  de  louer,  de  vendre  on  de 
revendre,  et  la  liberté  de  conscience* 
Ces  droiu  sont  imprescriptibles  et  ceux 
de  toutes  les  sociétés  civilisées;  ceux 
dont  nons  revendiquons  l'usage,  parce 
que  ce  sont  les  nôtres  ;  ceux  enfin  que 
nous  obtiendrons  dés  que  le  gouverne - 
nent  marchera  légalement  et  que  les 
lois  faites  poor  tous  seront  également 
connues  de  tous. 

£n  atiendcbt  qne  ce  résultat  si  vi- 
vement désiré  se  réalise,  la  gravité  des 
plaintes  qui  me  sont  portées,  et  les 
Justes  indemnités  réclamées  par  ira 
grand  nombre  de  Français  poor  dom- 
intérêts  des  totu  qu'ils  ont  sou  f- 


abosive  dea  agents  du  gouveroemcnt 
de  Tahiti,  me  font  un  devoir  de  voos 
demander  et  même  d'exiger  au  besoin, 
pour  la  sûreté  de  mes  compatriotes  et 
de  leurs  droits  i 

io  Que  vous  déposies,  comme  ga- 
rantie des  indemnités  qui  leur  sont  lé- 
£'timement  dues,  et  comme  caution  de 
conduite  que  vous  tiendrez  k  l'avenir 
à  leur  égard,  une  sename  de  i  0,000 
piastres  fortes  qui  devra  être  versée  par 
les  soins  du  gouvernement  de  la  reine 
Pomaré,  dans  deux  fois  vingt-quatre 
heures,  à  compter  d'eujourd'hni  deux 
heures  de  l'aprés  midi,  entre  les  mains 
du  commis  d'adminiatration  de  la  fré- 
gate ia  Reine"  Blanche^  pour  être  con- 
âgnëe  dans  la  caisse  du  gouvernement» 
où  elle  restera  pour  être  ensuite  re- 
mise à  la  reine  Pomaré,  sur  l'ordre  du 
gouvernement  do  roi,  lorsque  les  trai« 
tés  avec  la  France  aeront  fidèlement 
exécutés,  et  que  les  indemnités,  dont 
il  appartient  au  gouvernement  français 
seul  de  déterminer  et  de  prononcer  la 
Validité,  seront  acquittées. 

3*  Qu'à  défaut  dn  versement  da 
ladite  somme  de  lO.OOi^piasires  fortes 
dans  le  temps  prescrit,  le  fort  de  la 
reine,'  les  établissements  de  Motoo-Uta 
et  l'Ile  de  Tahiti  seront  provisoirement 
remis  à  ma  disposition  et  oeeopés  par 
las  troupes  françaises,  comme  gages  de 
l'eiécntion  des  traités,  jusqu'à  ce  qa'H 
ait  été  rendu  compte  an  genveinement 
tfo  roi  des  griefs  dont  nous  nous  plai* 
gnons,  et  qu'il  ait  statué,  comme  il  a 
été  dit,  snr  k  validité  et  la  qualité  des 
indemnités  auxquelles  nons  avons  on 
droit  légitime. 

ft«  Qu'enfin,  dans  le  caa  de  l'inexé- 
cution de  l'une  ou  de  l'autre  des  clau-^ 
ses  ci- dessus,  je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  vous  déclarer  que  je  me  ver- 
rais, bien  contre  mon  gré,  dtns  la  dure 
nécessité  de  prendre  une  détermina- 
tion plus  rigoureuse  encore.  Cepen- 
dcint,  pour  prouver  à  la  reine  et  aux 
autres  chefs  principaux  combien  il  me 
serait  pénible  d'oser  d'one  telle  sévé* 
rite  envers  enx,  je  les  autorise  à  nie 
ffoumeitre,  dans  les  premières  vingt- 
quatre  heures  dn  délai  fixé  plus  haut, 
toute  disposition  d'accommodement  ca^ 
pable  d'apaiaer  la  iatle  ressentiment 
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de  m*  Mtiim,  si  ^iFemêin  eieité  cou* 
tre  êax,  et  conduire  à  une  sifficére  ré« 
coDeili«tioii  edtre  deox  peuples  qal 
ont  de  grandes  syropetbiesdecai  aciére« 
et  que  Tofn  s'efforce  nalbeureusemeiit 
de  diviser. 

Abord    de  la  frégate  la    Reine' 
BUmekê^  le  8  septeiiibre  i84S« 

« 

Le  contre  amiral^  annman» 
dont  en  chef  fa  flation  na- 
^         vale  de  France  dans  Voeéan 
Pacifique, 

Domn-TAoïTAas. 


•to 


Traité  et  acceptation  provhoire  du 
protectorat. 

Ride  de  Papaefe,  le  0  iep« 
tembre  1843. 

Itâdâmé  et  messieors. 

J'accepte  •«  nom  dn  r«l,  et  sauf 
ntifleeiloD.  la  propoeitkm  qae  vous  me 
Itltet  de  placer  Jet  Eteis  et  le  goûter*' 
BeoièDt  de  la  relue  Ponaré  sous  lA 
proteetiou  de  8.  M.  Louia-Pbilfppe, 
toi  des  Freu^aitj  eux  eouditiflona  aul« 
vuitei,  savoir  f 

i*  Q«t  la  MHiverataeié  de  la 
reiMySOD  autorité  et  celle  detprlud- 
peux  ehefr  rar  liur  peuple  aerout  ga- 
rautiea. 

3*  Que  toutet  les  lois  et  les  régie* 
■lentJ  seront  faits  au  nom  de  la  relae 
Pomaré  et  atguét  par  elle. 

5*  Que  la  poiaession  dea  terres  êé 
la  relue  et  du  pteple  leur  sera  garantie. 
Biles  ne  pourront  leur  être  entetéél 
lans  leur  ceosentement ,  toit  par  ac- 
quits ou  échanges.  Toutes  les  contea- 
latlons  relatives  au  droit  de  propriété 
des  terres  seront  du  ressort  ae  la  jurl* 
diction  spéciale  dea  tribunaux  et  du 
pays. 

4o  Cbacdn  sera  libre  dans  Texer* 
cice  de  son  culte  et  de  sa  religion. 

5*  Les  églises  étabtifs  en  ce  aao* 
ment  eontiooeroni  d'exister,  et  lel 
missionnaires  anglais  contlnnerout 
leurs  fonciioni  sans  être  raotestés  ;  Il 
en  aéra  de  même  poor  tout  autre  cuHe  i 


personne  ne  pourra  éere  UMlealè  es 
contraint  dans  n  croyance. 

Enfin ,  que  c'est  à  eea  eundiflov 
^oe  la  reine  et  les  grands  efc«fs  pnnd- 
paux  demandent  la  protection  du  rei 
des  Français ,  alMudottoaut  entre  sea 
mains,  ou  aux  soins  de  nm  gouverao- 
ment,  ou  à  la  personne  noonDée  par 
9.  M.  et  agréée  par  la  reine  Pousar^ 
la  direction  de  toutes  les  iftfres  avec 
les  gouvernements  étrangère,  les  règle- 
ments de  ports,  etc. .  etc. ,  et  de  prendre 
telle  autre  mesure  qa*ll  pourra  joger 
utile  pour  la  conservation  de  la  bonm 
harmonie  et  de  la  paix. 

Jesoisi  etc., 

A.  DUPCTR  TionAAS» 

jiS.  M*  iarameaî 
ekefe  de  eUa  de  TaMiti 


ineirnciions  donnéoe  à  Vi 

Ht'  Tkouaru  i^^OfM  dama  FJmmmtitê 
précédent  iee  instwaetiotÊe  domwém 
au  capitaine  Mruai.) 

Paris»  le  %%  evitt  tttl. 

Uenaieur  le  ooaire  amiael» 

J'ai  re^  les  rapporta  que  Toaa 
m'aves  adresaéea  de  Tahiti  et  de  Tal- 
paraiso  aoua  les  dates  desS8aeptemkf% 
8  et  S8  novembre,  au  iujet  de  la  dé* 
terminatlon  que  vous  avex  «riae  d^ao> 
corder,  au  nom.  du  roi,  à  la  reine  il 
aux  principaux  chefs  des  llea  de  la  So- 
ciété, le  protectorat  sous  leqo^  UseaU 
demandé  à  se  placer. 

Le  gouvernement  du  roi  a  Jugé  I 
propos  d'approuver  let  meaurea  que 
tous  avet  prises,  et  Pordouiiaoce  qdl 
tous  élève  au  grade  de  grand-offlcier 
de  ta  Légion  d^onneur  est  on  témoi- 
gnage de  cette  approbailon. 

Il  a  paru  nécessaire  de  réuofr 
une  direction  unique  le 
des  établissements  français  de  POcéanle 
et  le  protectorat  des  llea  de  la  Sodété. 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Bruataété, 
en  conséquence ,  par  une  ordornianct 
royale  du  17  avril,  nommé  goovemew 
de  ces  établissements  et  commisealfe 
du  roi  prés  la  reine  Pomaré.  Il  em- 
porte les  teatruetSoDa  qui  doiftiAle  di- 
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Hger  dans  l*accompTfssrment  de  si 
double  mission.  \ous  avez  demandé  â 
recevoir  le  titre  de  gouvernenr  gêné? 
rai  on  d'inspecteur  général  des  éta- 
blissements français  dans  TOcéanie, 
Jusqu'fc  ce  qne  le  goavernemeni  eût 
régaiarisé  le  service  de  ces  établisse ^ 
ménts.  Il  était  préférable  à  toos 
égards  de  ne  rien  faire  de  provisoire, 
et  d'établir  dés  à  présent  ane  organi- 
sation régulière  i  Tahiti  comme  aax 
lies  Marqoises.  Dans  cet  état  de  cho- 
ses, il  devenait  impoasible  de  concilier 
STec  le  bien  da  service  l'an  ou  l'antre 
des  titres  qne  voas  réclamiez.  On  totre 
poiîtiob  attrait  été  poremeat  nominale, 
C6  qui  mê  ^oi^tit  pas  être  admis,  on 
elle  aorait  été  destmctiTe  de  tonte 
force,  de  toute  autorité  personnelle  et 
de  toute  responsabilité  pour  le  gouTer- 
near  déjà  institué  par  S.  M.  Il  a  donc 
été  décidé  que  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Bf  ual  exercerait  l'autorité  a  terre 
seul  et  sans  partage.  Quant  ans  bâti- 
ments affectés  à  son  service,  il»  forma- 
Îont  une  subdivision  de  la  station  de 
'Océanie,  et  H.  Bruat,  en  qualité  de 
commandant  de  cette  subdivision,  sera 
placé  sous  vos  ordres.  Vous  recevres 
g  ce^ujet,  ainsi  que  loi,  des  instrue- 
tiooa  spéciales  sous  un  autro'timbre. 


uMe^Wf  aie* 


BàriNi  RagMBii 


Piiees  numérétéêê  ûI  éovutÊmniqué^ê 
aux  deux  ChamkrUm 


H*  i»  — •*  A  M*  Momnkota  et 
.    «mimHtéê  ffmtpahêê, 

(Traduction.) 
Itoorea,  16  décembre  1842. 

Sairté  «t  pal*  soient  avec  roôs  ! 

J*ai  reçu'  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée  et  par  laquelle  vous  me  dites 
que  TOUS  rompaii»sezs  mes  peines.  J'ai 
été  flattée  de  vos  paroles. 

Quant  à  ce  que  tous  me  dites .  k 
savoir  :  Si  vous  étiez  à  Tahiti,  alor^ 
%9us  feriez  des  arrangements  entre  lea 
Bâuta  cBafs  placés  daiis  Totre  gouTerna- 


ment  et  les  autorités  françaises,  Jen'a^ 
rien  â  objecter.  Tout  cela  dépend  de 
TOUS.  Je  n'ai  rien  à  eo  dire.  En  ce  qui 
concfrne  les  gens  de  police ,  saisisses 
cent  qal  soot  coapahlaa,  condamnez- 
les,  et  si  vona  désires  lear  retirer  leurs 
fonctions,  faites-le;  cela  dépend  de 
vous.  Poer  rasaistaiice  qne  veos  me 
demandez,  il  mVst  agréable  de  voua 
l'accorder  et  je  vous  aisisterai.  Quant 
à  ces  choses  que  les  juges  {muiotê)  gt 
les  constables  se  sont  réservé  de  faire 
pour  vous,  surveillez-les,  et  s'ils  ont 
tort,  alors  joget-les.  Il  n'y  a  rien  i  dire 
en  ce  qui  concerne  les  constables  qai 
s'interposèrent  entre  M.  Wilsoo  et 
M.  Lucett.  («es  personnes  ont  été  j<i- 
gées  et  condamnées.  Ayez  l'œil  oavert 
sur  le  mal  qui  peut  subsister  encore, 
et  faites  disparaître  toute  cause  de 
trouble.  Que  Je  mal  ne  poisse  avoir  le 
dessus,  mais  seulement  le  bien  r  ttals 
ne  condamnez  pas  injustement  les  gêna, 
mais  plutôt  observez  ce  qui  est  dans  la 
loi.  Ma  compassion  vous  reste. 

c  Que  la  santé  et  la  paix  soient  avec 
vous  et  avec  les  autorités  fraoçaiaes* 

POHASâ. 


ffo  9.  —  Traduetton  <f  iin«  proetHkià' 
tionde  là  reine  Pomaré. 


t 


«  Moorea,  46  déeesabre  I8&f« 

Amis  (  Âteae  Paralta  )  et  aotorités 
e  Papaete.  Ceci  est  pour  vous  dire  dt 
ien  observer  les  intentions  du  goaver- 
oemeni.  tes  consuls  (c'est-à-dire  les 
autorités  françaises)  ont  dit  que  voqs 
ne  li'S  secondiez  pas  bien.  Piétés  toute 
xoire  attention  auxjuges  (routols).  Sur- 
veillez bien  ceux  qui  sont  coupables. 
Jugez- les,  imposez  leur  des  amendes, 
et  pri\ez4es  de  leurs  offices.  Les  ma- 
tois que  vous  devez  surveiller  sont  caa|c 
établis  à  Ja^a. 

C'est  toot  ce  qne  j'ai  à  vous  dire. 
Santé  et  paiz  soient  avee  vods. 

Poiuii. 
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N*  S*  —  Le  commodorê  Toup  NiehO' 
ias  au  capitaine  f^nguaud» 

(Traduction.) 

La  yindfciivef  Papacte, 
J«  10  mars  i84S. 

M ODsienr  le  eommaDdant , 

L'honneur  de  not  deox  nations, 
et  le  vif  déiir  que  J'éprouve  de  voir  se 
maintenir  la  bonne  intelligence  parmi 
nous  m'imposent  le  detoir  de  m*a* 
dresser  à  vous  pour  répondre  i  ce  que 
TOUS  me  files  l'honneur  de  me  dire, 
relstitement  à  l'ordre  donné  par  la 
reine  à  ses  snjets  de  ne  plos  hisser  à 
l'avenir  le  pavillon  du  protectorat 

J'ai  de  noovesn  soumis  cette 
question  à  S.  M.  Elle  nie  d'nne  ma< 
niére  positive  avoir  jsmais  donné  à  ses 
sujets  Tordre  de  ne  point  bisser  le  pa« 
sillon  du  protectorat;  bien  loin  de  là» 
ainsi  que  le  confirme  ce  qui  va  snifre, 
elle  avait  donné  aui  chefs  du  gonver* 
nement  l'ordre  d'exiger,  de  la  part  de 
chacun ,  le  plus  grand  respect  pour  le 
papillon  du  protectorat,  ainsi  que  par  le 
passé. 

La  relue  a  eipliqué,  d'une  manière 
satisfaisante,  pour  quel  motif  la  per- 
sonne à  laquelle  est  confiée  le  soin  du 
K Villon  n'avait  pu  se  trouver  sur  les 
lux  et  amener  le  pavillon  hier  soir. 
Conformément  au  désir  que  J'en  avala 
exprimé  moi-même,  S.  M.  a  fait  appe- 
ler devant  elle  la  personne  chargée  dn 
pevillon  pour  lui  demander  qui  lui 
avait  donné  Tordre  de  ne  peint  conti- 
nuer ses  fonctions  ^omme  de  coutume* 
et  il  a  été  reconnu  que  l'absence  de  cet 
homme  devsît  être  attribuée  ft  une 
cause  tout  à  fait  indépendante  de  sa  vo* 
lonté.  Cette  même  personne  a  déclaré 
à  S.  M.  n'avoir  Jsmsis  reçu»  de  qui 
que  ce  fût.  Tordre  de  ne  point  contl« 
nuer  k  hisser  le  pavillon  comme  par  le 
passé,  et  être  déridée  à  se  charger  dn 
pavillon  jusqu'au  moincpt  où  les  auto- 
rités françaises  lui  donneront  l'ordre 
de  ne  plus  en  agir  ainsi. 

Pareille  explication ,  claire  et  sa* 
Usfaisanie,  donnée  parla  reine,  suffira» 
Je  l'espère,  pour  vous  convaincre  d« 
peu  de  fondement  des  informations 
que  vous  aves  reçues.  Du  reste.  Je  voua 
prie  de  le  croire,  autant  que  me  le  per 
mettront  les  oUigations  que  Je  dms 


iplir»  ainsi  que  le  déeir  on  f  é- 
prouve  de  seconder  Ica  vues  de  mon 
gouvernement  et  soutenir  rbonnear  de 
mon  pavillon,  vous  ponvex  compter 
sur  ma  bonne  volonté  à  toqs  offrir  mes 
•er vices  pour  maintenir  la  bonne  her- 
moule  qui ,  nous  devons  none  en  féli- 
citer, existe  depuis  si  iongtompe  tniie 
nos  deox  nations. 

J'aiTbonnenr,  etc. 


R*  4»  —  La  eoniré'midnU  IhipêiH' 
Tkeuare  au  mUietre  4a  ta 


Jleine'Btanche  ^  rade  deVal- 
paraiso^  9i  mars  1843* 

Monsieur  le  ministre. 

Les  nouTelles  qui  arrivent  des  Ites 
Marquises  sont  satisfalsanies,  suttoel 
celles  du  groupe  du  nord-ooesi»  eè 
M.  le  commandant  Collet,  trien  se- 
condé par  M.  le  sous-lieutenant  d'artil- 
lerie Rohr  et  psr  le  capiieisié  Poe- 
ques,  de  la  45*  compagnie  d^iofanicfie 
de  marine,  fait  des  progrés  très  grands 
dans  Teaprit  dea  popnlatiooeqni  ihaai 
autour  de  lul^  et  dont  ii  devient  de 
pins  en  plus  arbitre,  tout  on  provo- 
quant leur  eflection  et  lonr  déteoe 
nent. 

Je  voudrais  avoir  d'anasi  honraojss 
nouvelles  à  annoncer  de  notra  élobUs- 
aement  provisoire  de  Tahiti  ;  asais  la 
JaloQsIe  des  Anglais  vient  do  s'y  ma- 
nifester par  des  actes  fasdf  recta  par  les- 
quels on  a  cherché  à  faire  revenir  la 
reloe  et  les  grands  cbefs  de  lo  dénrn^ 
che  qu'ils  ont  faite  prés  do  noi  pour  m 
placer  sous  la  protection  dn  ml,  ou 
seulement  pent-étre  pour  se  aonslieire 
à  la  pénalité  que  Je  voolala  lonr  impo- 
ser en  indemnité  des  avaries  et  dm 
dommages  qucnos  compatnolos.ofolaal 
eus  à  souffrir  du  gouvernement  de  la 
reloe  Pomaré  après  le  départ  de  CJmka 
et  avant  mon  arrivée. 

Après  le  départ  de  la  Hetna-Blam* 
ekês  le  gouvernement  provisoire  qne 
l'avais  établi  a  fonctionné  régotiéffo* 
ment  avec  l'approbation  noanimo  des 
chefs,  de  la  reine  elle-mtoe,  q«l  t% 
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mmifestèe  imr  m  lettre  écrite  »i  eon- 
Mil,  en  date  da  10  décembre  484S» 
pea  tfant  l'arrlf ée  dtt  TaiM^  et  en- 
toi  It^Êtirfaetioii  de  tons  les  étran* 
gen;  en  an  mot,  Jemele  TaUti  n*atail 
Jenld'aaiant  de  tfanqnHIUé  ei  de  téen* 
rite,  et  lea  afbUrce  y  ont  été  atoti  eon* 


lea  amlranx  ou  leun  gonvernementi  m 
f estent  eniendos. 

J*ai  apprii ,  par  on  rapport  verbal 
de  M.  le  commandant  Laferriére,  que 
le  commandant  du  Tmlbot  a  mit  tona 
?oUea  nns  prévenir  pevaoone,  en  laia* 
tant  ane  lettre  au  commandant  de  la 


dttitea  Jatqn'à  Tapparitioa  da  la  eor»  AmuMla,  dana  laquelle  il  lai  dit  qu'il 

Tetie  aaglaite  le  Tmibot*  eàpére  le  rencontrer  de  nonveau»  et 

PrécédaaRment  I  Tarrivée  da  Ta/-  qa'alora  rien  ne  t'oppotera  à  ce  qu'ils 

iof»  une  corvette  anglaise^  U  KinonVa»  atanl  ensemble  de  bienveillants  rap- 

venue  de  Sydnei,  avait  mouillé  à  Pa-  ports.  Je  regrette  que  II.  le  comman- 

paete;  le  commandant  de  cette  eorvftte«  dant  de  /«  Bounole  ne  m*ait  point  fait 

qui  a  virité  notre  consal  et  les  aatrea  parveair  ane  copie  da  ce  document* 

membres  da  conseil  provisoire,  n'e  )a-  qui  me  peratt  avoir  quelque  impor- 

mais  trailé  la  question  politique?  Il  lance. 
sPsst  borné  au  r.ôle  d'observateur»  Cea 

messie«ira  sa  aant  fait  des  poUiassas  ré-  — ~ 
cipfaqnea  ;  ils  on4  dtné  les  nna  chas  laa 
aatses  t  al  sa  sont  séparés  an  parTalia 

latelUgaMa.  Cette  aorfalte,  après  aa  H*  5.  —  L«  eairiiainê  Fri§mtmf/  à  fa- 


ÊÊÊn  covrt  séjoar,  eat  partie  de  la  Nan« 
valle-Zélanda,  dMait-on«  Le  capitaina 
TbesBson  si'a  pas  en  la  même  réserva 
dantmcottdnile.  Déa  que  le  TûiM  fm% 
aMuiUé,  il  t'eat  mis  en  cooMnanleatioa 
avec  lea  missionnairea  anglali^  et,  par 
eoi,  avec  la  reine. 


minU  DupeiU'Tkouan. 

Baie  de  Papaeia.  TabiU ,  à  boid 
da  UMauêêoUf  le  i6  avrili843. 

Amiral» 
A|»ét  avoir  remis  an  Jnlet  di  Bb$* 


Le  capiulne  Tbomson  n'a   point    sevitta  le  paquet  que  Je  vous  adressais, 
vonhi  reconnaître   le  gouvernement     M  reça  du  commodore  Nicbolat  la 
provisoire  ni  mloer  le  pavillon  du  pro-     lettre  ci-Jointe.  Je  vous  envoie  égile- 
teetorat;s'il  s'en  étsit  tenu  1*,  rien  de 
nieui .  Il  devait  attendre  les  ordres  à 
cet  égard;  c'était,  ce  me  semble,  ce 
qu'il  eât  dû  faire,  et  Je  m'y  attendais  \ 
bien  plus,  Je  présumaia  qu'il  aurait    que  verbalement  Je    lui  aie  adressé 


nt  une  copie  de  ma  réponse. 

J*ai  cm  devoir  remercier  le  com- 
modore de  la  conduite  qu'il  a  tenue 
depuis  l'arrivée  de  la  Findielwe  (quoi- 


proteité,  ce  qu'il  n'a  fait  que  d'une 
manière  occulte.  lia  affecté  de  saluer 
l'anoien  pevilAon  de  la  reine,  et  ft  tra- 
vaiilé  ea  daaaous  à  soulever  tona  lea  In- 
digénea  contre  nous  pendant  qu'oaver- 


quelques  petits  reproebes) ,  psrce  que 
vnasnepoovei  pat  vous  faire  une  idée, 
ansirtil,  combien  il  a  été  poussé  par  la 
reine  et  par  Pritcbsrd  pour  renverser 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  vous.  J'ai 


tementii  était  rempM  d'égards  pour  lea    déjà   eu   l'bonneur    de  vous  rendre 


oflkicr»  dn  gouvernement  provisoire, 
et  leur  disait  que  cela  ne  le  regardait 
pM;  ponrtant  une  réunion  pravaouée 
par  ses  cosiaeils  devait  avoir  Ken,  lors- 
que la  oorvatte  la  Bouêêdemmyiê  très» 
hearaaaement  pour  mettre  on  terme  I 
ses  provocations  et  arrêter  les  excès  aux 


compte  de  tous  les  bruits  qui  ont  couni 
à  l'arrivée  de  cette  frégate  à  Papaete. 
Ils  ue  se  sont  pas  réalisés  fort  beureu- 
sèment. 

Je  vois  souvent  le  commodore ,  qui 
est  bien  pour  moi.  Je  voudrais  lui 
persuader  de  ne  plus  nous  disputer  la 


quel»  on  se  serait  sans  doute  livré  dans  possession  de  ces  Iles,  puisque  les  An- 

l'assambléasanam  présenccl^e  goover-  glais  se  sont  emparés  des  Sandwich.  Il 

Bernent  provisoire  protesta  contre  tonte  ne  parait  pas  convaincu  de  mon  ral- 

violenca  et  avertit  la  reine  du  danger  aonn^ment.  et  me  dit  que  les  deux  na- 

où  elle  allait  te  placer  en  manquant  à  lions  s>ntendront  pour  tout  restituer. 


siM  engagements  envers  nous;  elle  fit 
alors  connaître  que  m  volonté  était  que 
toat  fttt  maintenu  dans  l'éiat  antérieur 
à  rairivéa  dn  TWénf ,  Jnaqn'à  ce  que 


J'espère  que  le  commodore  \a  se  tenir 
tranquille  ;  il  est  venu  ici  avec  des  or- 
drea  dn  gouverneur  de  la  Noovelle- 
Hollanda,  qui  lui  recommanda  la  plaa 


raisoD. 
i'«ii'iuNiBMur»«te. 


7$  t^tmm^ 

grande  cireonspeellon  $  maU  il  ttià  toute  aon  éunâ»ê,9mê^kllmm9^ 
désirer  que  vous  arrÎTiex  pronaptemeàt  cune  sorie  le  traité  q«i  existe  enlM 
avec  des  forces:  car  vous  s^vez,  ami-  S,  M.  etTaiiiiral  Onpelit-Tkouâra^ei 
rai,  qo'id  ce  spot  tes  plus  furu  qui  oot    i<  persiste  dans  cette  opiiâoft  |»ff  Im 

raisons  auif  aatea  < 

!•  Parce  qVaprèe  avofir  •ttestNe- 
ment  eiamlné  touf  lea  ertfctefl  de  m- 
dH  traité,  aittsi  qae  toetee  les  ilauaij 
de  la  proelamatioii,  te  ne  p«fs  trMver 

"  que  Ifle  de  Motoo-ifte  ait  été  cédée  à 

le  Praiice  par  la  réiee  de  TaMH  ; 

2*  Parce  que  Je  Tois  qae  b  preaîif 
frlicle  dodii  traiU  déclare  4|«e  la  ses* 
AimiXB  M*  i.  —  A  bord  de  la  rindiC'    veraineié  de  U  reîM  et  son  Miesitc, 


Vamuaud..» 


f<M,  lAtlmenide  8.  M.  B. 
(TradaciioD.) 

Port  de  TaUU,  15  aTril  1848. 

Mewievr, 

S.  M.  la  reine  Pomaré,  par  sa  let- 
tre datée  dn  14  de  ce  nnols.  m'a  fait 
rhooneor  de  SKttre  entiêreneot  a  ma 
diiiposltion,  pour  l*usage  de  nos  mala- 
des on  ponr  toute  autre  destination  de 
non  cMx  %  l'Ut  appelée  Motoo-Uta, 
située  dans  le  centre  à  peu  préa  de  ce 
port,  l'ai  Jugé  convenable,  par  éis'd 
pour  vous,  de  voua  informer  de  ce  que 
M.  le  capitaine  de  corvette  Vrigoaud, 
commandant  la  BoutêoU  a  Tahiti,  fait, 
et  de  plus  j^ajoute  que«  par  suite  des 


ainsi  que  celle  descM*  fv  !•  peiyK 
lont  garanties  ; 

••Perse  que  le  mWàme 
dndit  mité  dispeae  qen  •  le 
dea  pf«pitétés  ée  la  wémm  «t  des 
prieîéa  du  pmipln  lenr  est 
et  mêoêm  •  qne  lenrs  penptiéidB 
meseal  a  repoeerenr  lenfs  lèiee.  • 
de  plsnqne  Panicleejeaie  « 
lee  oontestatiena  reietivee  «■  égm.  de 
propriété  qnft   s>élé?er— t 
proprléteti^  foncière 
a  la  Jaridietion  spéciale 
dnpeya. 

Avec  ces  données  p<^lifest  ileMt 
Je  pense,  impossible  de  aonieoir  fa» 
prétentions  de  la  France  a  Tlln  de  Mo- 
too-Uia,  qui  a  été  pendant  de»  aiédm 


obacrvatioas  qne  v^  m'aves  faitee    !•  propriété  perwnnelle  et  privée  de  U 

rame,  oui  a  élé  tranamisf  r^^iéfn» 
ment  t  a.  M«  par  le  droit  de  n 
comme  son  légitime  héritage. 

A  œs  ergnmeas,  présentée 
pei  d«  droit  ehsoln  de  le  rtiae 
a  oetie  iie,  J*a|o«te  qno,  si  le 
avait  pn  être  éeuteuee,  elle  ei 
rait  complètement  réietnc  pur  le  dé» 
cisien  qne  viennent  de 


*  IV 


hier  à  ce  sujet  et  par  le  vif  et  sincère 
dteir  que  j*ai  de  conserver  la  honno 
harmonie  qui  régne  heureusement  ieî 
maintenant  entre  les  sujets  de  nos  ne* 
tions  respectives,  J*ai  renoncé  à  me 
première  intention,  qui  avait  été  de 
placer  nosmalades'dans  l'tle  de  Motoo- 
Uta;  mais  J*ai   surtout  été  amené  à 

cette  résolution  par  le  vmu  d'assereria     ^__    

paix  de  Tahiti,  objet  que  je  n*ai  Je-  Jngea des  États  de 8.  M.  ■■•lîei.s^ 
mais  perdu  de  vue  depuis  mon  arrrivee  tant  rénnia  le  44  dn  eonrnnt,  deasle 
Id,  et  ponr  eUeindre  ce  but  J'ei  inve-  conseil  enainel  de  légl»leii«i«  ils  ssi 
riablement  employé  tous  mes  efforts,  décleré  à  PunmkkMié  qne  Itln  *  ■•» 
ainsi  qu'il  vous  a  plu  déjà  nmintes  fois  tno-Ule  nppertenelt«ntiémeeear«t«#> 
de  le  reconnaître.  Cependant  je  vona  qnement  à  le  reinn  Fneanré,  qn^Ki 
prie,  voua  et  les  fonctionnaires  du  gon-  était  aa  propriété  prepre  et  prtvén,  ei 
vememeot  provisoire,  de  comprendre 
qne  c'est  un  pur  sentiment  de  délice* 
tease  et  nn  diésir  sincère  et  «rdent  de 
conserver  la  tranquillité  publique  qui 
m'ont  fait  prendre  cetiedéierminetiont 
car  Je  pense  que  j*ai  le  droit  incontes- 
UMl  d'emiMr  l*«fire  de  le  reine  dne 


SU. 


nvnitle 

im 


qu'an  eottsèqi 
d'en  dispeser 
rait. 

Il  s'ensnit  donc 
même  dsns  le  ces  on  e«  adssetusU  qne 
le  dente  fût  peeslble,  ai  fea  e>n  lensU 
è  le  première  peiile  d»  Pee^  •  M 
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QÉ  it  wfkuwtoêi^  ■«•  déciatoo  rigiiliért 
d€t  j«9€t  d«  p»ys,  eoBlbraiéiiMiii  à  ia 
■fa»d<»  imrU»  dodil  article. 

J'ii  faU  ^'il  éuiit  à%  MMn  de- 
loir  de  lemeipliquer  cet  faits,  qui  ne 
aeM  auiceptiUes  d  aucane  ceoiroverie  { 
il  reste  à  (prouter  j«isi|u'à  quel  |»eif»l  les 
Mterilés  lraef«ises«  à  Tafaiii,  ont  eu  le 
droit  de  Uaer  ua  paviilee  ser  i*tte  de 
If «loe<Uia  «  aele  qui  a  soalef é  febsta- 
eie  qui  s'opposa  à  ea  que  J'y  dépose  Isa 
■lelades  de  /a  rindiaitM,  setoe  aMW 
dés»  et  l'sfréMeDt  de  la  ntjam*  Il 
■eaie,  dis-Je»  à  déeieetrerde  qeel  droit 
les  autorités  françaises  arborent  cke* 
qoe  Jour  an  paTilion  nouveUemeot 
erée,  et  créé,  vous  ne  IMgBOres  pas, 
saiia'qa*aacun  article  spécial  qoelcoo- 
que  dodit  traité  ait  pré? o  le  cbange- 
meot  du  drapeeu  national  établi,  ou 
■aèoie  sans  qu*il  eiiste  aacune  men- 
tion de  la  circonstance,  ssns  la  sanc- 
tlMi  ni  méese  repprobatien  tacite  de  la 
Booieffeine*  et  néaie,  dit^n,  à  rinao 
de  Sa  M* 

C'est  à  nos  gouvernements  respee- 
lila  eiens  eablaeu  d'Borope  qn'il  ap- 
partiendra de  prononcer  sur  ces  me* 
aores  «t  toutes  autres  mesures  extra- 
ordinaires qui  ont  été  prises;  en  ron- 
eéquence,  ]e  n«  vous  adresnersi  pas  de 
plaintes  h  l'aceasiea  de  celles  qui  ont 
em  lien. 

Cepeadaat ,  ]nsqe'é  ee  qoe  mon 
gODveraement  eit  pris  nne  résôlaiion, 
^oas  ponvet  compter  que  je  contiiioerai 
à  m'abstenir  scrupuieosement  d'anto- 
riaer  on  de  permettre  aecwn  acte  qol 
peltae  s'iMerpréier  de  maoieie  à  Justi- 
fier une  contesistton  eu  méoie  on  mal- 
Attendu  enf  re  nos  nations  respectives  ; 
et.  comme  preove  de  ce  désir  ardent, 
j'ai  eaên  elMena,  après  bien  des  diffi 


»  4vee  la  «1?  e  eapémnoe  de  mêla* 
tenir  nos  relations  amicales  sons  toutes 
les  formes. 

J'ai  Tbonneur,  etc. 

Tooe  Nicaaus,  ammodorê. 


Aasexe  S.  ^  W  Jtf.  /a  tommodar^ 
Toup  \iekoia$,  cumn^iuUaii  ta  fré* 
gâte  de  5.  if.  B.  U  Vindiclive,  Ta- 
kitU  (Copie.) 

Bade  dr  Papsete.  I  bord  d^ 
le  BquuoU^  le  15  avril  1848. 

Monsieur  le  Commodore, 

le  eiens  de  recevoir  la  lettre  que 
vaaa  m'avez  fait  l'bonaew  de  m'écrira 
et  par  laquelle  voas  m'annonces  que 
la  raine  Pi»maré  met  i  votre  dUpoai'* 
tioo  l*lle  Moioo  Uta ,  sa  propriété,  et 
qne  votre  intention  avait  été  d'y  pie- 
eer  les  msladesde  ia  yinàUtUte^  et  que 
aar  mes  observetlons  vous  eves  bien 
vanln  choisir  un  autre  endroit.  Je  voua 
reasercie  de  ce  que  vous  fsites  et  de 
tout  ce  que  voas  aves  fsit  pour  conser- 
ver le  bonne  bsrmonie  qui  régrne  entre 
le»  deux  as  tiens.  Je  sel^is  cette  occa« 
siott,  monslenr  le  rommodore,  pour 
vous  rspfielsr  ma  ligne  de  conduite 
depuis  que  Je  sols  à  Tehiti. 

J'ei  trouvé  le  pevilloii  dn  protec- 
torat siboré  sur  l'Ile;  un  ordre  du  Jour 
de  Tamirsl  Dnpetit-Tboujrs  m'a  an- 
nonce' qne  ce  pavillon  v^'t  élé  établi 
et  seiné  par  lut.  Il  est  donc  de  mon 
honneur,  et  von^  le  concevres ,  mon 


sieur  le  commodare,  de  l'y  maintenir 
4BaHè»,  ane  maison  située  prés  de  celle    jwqu'à  ce  qoe  J'aie  des  ordres  contrai-  \ 
da  notre  ceasat  pour  y  loger  nos  ma-     res  de  mon  amiral. 


iades. 

Pour  terailaer,  je  n'sl  pins  qn'l 
dire  qa'eo  éf^ard  S  mon  occupa  tioo 
da  Itle  de  Metoo  Ute ,  conformément 
aa  désir  de  la  reine  Pomaré.  pendent 
l9  aéjanr  de  ta  yindietiwe  à  TabtU,  Je 
▼ans prie  d'être  persuadé  qee  mon  in- 
tention est  H'éteblir  une  occupa Iloa 
toHe  qne  tous  ne  mûries  la  trou  ter 
va^réable,  et  telle  que  le  diplomate  le 
pins  scmpuleas  ae  pourrait  y  Tsire  la 
obJettlaB. 


Voils  sept  mots,  monsieor  le  com- 
modere,  que  les  cbo«es  son!  dans  cet 
état  ;  la  paix  régne  dans  le  pays.  J'es- 
père qu'il  ne  s'opérera  sncun  cbange- 
mentqui  puisse  la  troubler,  Jusqu'à  ca 
que  nos  gouvernements  nous  aient  en- 
voyé de  nouvelles  instructions,  ce  qni 
ne  peut  plus  besucoup  tarder. 

Je  soi»  avec  respect,  etc. 

VaieaAVo,  eapUaimdê 


so 


AFMSMSaCM. 


fi*  6.  —  Le  eammod»re  Toup  NiekoUu 
au  eapitame  VrignoMiL 

(TradactioD.) 


Pspaete,  ta  yméutive^ 
le  7  mai  1648. 

Mootieor  le  commaiidam. 

Dans  l'espoir  de  ne  point  inter* 
rompre  nos  relations  amlealea,  J*adres- 
aérai  dorénavant  an  goQTemenient  pro- 
visoire mes  lettre»  oficlelles,  ainsi  que 
vous  m'en  aves  exprimé  le  désir.  Le 
motif  poor  lequel  Je  sois  entré  en  cor- 
respondance avec  vooa,  c'est  qae  je 
vous  regardais  comme  le  principal  re- 
présentant de  la  nation  française  â  Ta- 
blli.  et  en  outre  j'étais  accoutamé  à 
recevoir  de  vous  même  tontes  les  com- 
monications  ofBdeliea  relatives  aux  af- 
faires publiques,  et  c'est  aussi  pour- 
quoi J'ai  naturellement  tenu  compte  dea 
convermtions  que  nous  avona  pu  avoir 
au  sujet  des  affaires  de  cette  Ile,  et  sur- 
tout relativement  au  droit  prélevé  sur 
les  prix  des  denrées  vendues  au  mar- 
ché lorsque  vous  vîntes  me  voir  jeudi 
dernier  a  huit  heures  du  matin  ;  cepen- 
dant je  ne  veux  point  eontiouer  i  agir 
contrairement  au  désir  que  vous  aves 
témoigné  quant  à  ce  qui  concerne  lea 
affaires  diplomatiqoea ,  et  a  l'avenir 
toutes  mea  commnnicaiions  rejativea 
aux  affaires  publiques  seront  adKMéea 
aux  officiers  désignés  par  l'amiral  Du- 
petit-Tbooars,  pour  remplir  Ici  lea 
charges  civiles. 

Je  ne  puis  terminer  cette  correspon- 
dance officielle,  monsieur  le  comman- 
dant, sans  vous  témoigner  combien  je 
demeure  convaincu  qu'il  n'est  pas  un 
officier  de  marine  anglaise  qui,  dans  la 
position  où  je  me  trouve  moi-même 
placé,  eût  fait  plus  de  concessions,  ou 
eût  sgi  avec  plus  de  courtoisie  et  d'é- 
gardi  en  tonte  circonstance,  que  Je  ne 
l'ai  fait  moi-même  dans  mes  relations 
avec  les  autorités  françaises,  car  voua 
ne  devez  pas  l'ignorer,  je  n'ai  nulle- 
ment le  droit  de  respecter  le  traité  fait 
entre  Pamiral  Dupf-til-Thouars  et  la 
reine  Pomaré,  jusqu'au  moment  où 
ma  souveraine  en  aura  reconnu  la  vali- 
dité. 

Quant  aux  divers  arguments  dont 
j'ai  eu  lieu  de  faire  osage  dans  ma 


correspoMlaMC  atee  ?•««  |«m 
paa  qua  lea  drvcrs  artidaa  aa 
appuyée  ainsi  qu'ils  la  aant  par  Tt 
rite  des  autaars  qol  aal  ëetit  ai 
droit  dea  geaa,  na  puiaeest  avair 
flriMtioB  compléta  da  eabioat 
çaia,  da  la  part  da  tam   dipl< 
éclairé  qui  pourra  étra  ineiié  à 
aon  opinion  à  ca  sujets  car  Ja  tl 
irréfutables  tootea  mcsdtatîoi 
Il  me  reste  à  voua  répéter 
Ja  souhaite  de  voir  arriver  daas  la 
bref  délai  posaible  la  dédaioa  da 
gaovamemants  an  aajat  de  eaa 
poar  mettra  an  terme  aax 
qui  a'élévaat  cbaqoa  Jaar. 

J*ai  rhoaaeor,  etc. 


9^ 

llea» 


€m  mmùtre  àê  UÊUrtJU.  (BsIcaiL) 


Valparalao,  frégalala 
i9(aM*e,  la  9  ami  i8iS. 

Monsieur  le  ministre. 

Je  viens  da  recevoir»  par  la  htkk 
U  CUmêntimê,  arrivé  id  de  TahMIa» 
de  ca  mois,  dea  noavellef  dala 
tion  politique  de  ca 

Li»  affaires  ont  eootiiuié  à 
sans  secousse  parlaaaaiikada 
miniatration  provisoire  ;  mab  à  rani* 
vée  da  la  IrégaU  anglaiaa  4m  k'h^kt- 
tive,  qui  ramenait  en  cette  lia  11.  Ml* 
chard,  chef  de  la  misaicm  preniiaaia 
de  ce  groupe  et  consul  de  &  il.  ft., 
de  nouvelles  scènes  se  aoal  raaaaea- 
lées  ;  mais  enfin,  par  Taltitada  fa 
et  calme  du  comnaandant  da  la 
aolê,  le  commandant  ^iebolaa,  qai 
commande  ta  Fimdictw9€^  a  par«  eam- 
prendre  que  cequll  con  venait  dafaiia 
éuii  d'attendre  qae  naa  deux  foavcr* 
nemenis  se  fussent  eatanda»  a  ca  su- 
jet, et  j'ai  tout  lien  de  présumer  qae  la 
état  II  quo  sera  mainteott  Jaaqa'a  déd- 
aion  du  gouvernement  da  roL 

M.  l'amiral  Tbomaa  m*ef  ont  dit 
qu'il  pensait  que  cette  qacatian  devait 
être  décidée  par  aoadeax  caldnaia,  Ja 
préaume  que  lea  ardfaa  ^n*U  aTaai  an* 
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4'e«0Mto4Mi»  ^ia4IMl90,  par    MUntoee  sdtiTtrtfné   dans   ces  iTès; 


le  kelcli  ée  B4mli$k,^fl*ïi  a  imnéditt»- 
meikl  eavoyé  à  Tahiti,  sont  conformet 
4la«MHi*feilalloa  ipitl  m'e  faite  de 
ion  opiniOD.  • 


K^  8.  —  Le  Commodore  Toup  Nieho- 
ÎM»  aas  principaux  réndenta  anglais 
et  à  toui  leê  outrée  aujete  angUiê 
dans  les  Hês  de  Tahiii  et  de  Uotoo. 

(Tradactîon.) 

Abord4«  l«  FbuUeiive,  «a 
rade  de  Papaete,  SO  join 
1848. 

Messieiirsi 

C'est  devena  an  devoir  pour  moi 
d'informer  lea   sujets  de  S.   M.  B,, 

Soi  résidenl  maintenaat  dana  les  Etats 
e  la  reine  de  TaMtl,  que  j'ai  reçu  des 
inalraeltona  en  conséquence  desqueUea 
Us  devront,  quel  que  soit  le  motif 
poar  lequel  ils  aient  à  demander  iua- 
tiee»  avoir  recours  aux  officiers  de  leor 
propre  souveraine,  dans  cette  tle,  on 
anx  lois  établies  par  la  reine  Pomaré, 
et  ne  pas  s'inquiéter  de  sommations 
poar  comparaître  comme  jurés,  ni  se 
aosmettro  anx  règlements  ou  aux  jn- 
liàictions,  de  quelque  sorte  qu'ils 
■oient,  établis  temporairement  ici  par 
les  autorités  françaises  sous  le  npm  de 
gôttwemement  provisoire,  non  plus 
qo'ètre  sous  la  dépendance  de  tout 
autre  officier  français,  quel  que  soit  son 
rang  dans  la  station,  jusqu'à  ce  que  la 
décision  de  la  reine  d'Angleterre,  re* 
lativement  à  Tahiti,  soit  connue. 

Bien  qae  je  sois  déterminé,  pour 
exécuter  rigoureusement  cet  ordre,  à 
ajppoyer  par  la  force  ce  règlement,  si 


mais,  tout  en  répudiant  une  sembla- 
ble intention,  et  en  déclarant^  ainsi 
qu'elle  Fa  fait  maintes  fois,  en  répoD- 
éant  aux  souverains  qui  se  sont  suc- 
cédé a  Tahiti,  et  qni  la  sollicitaient  d» 
devenir  la  protectrice  permanente, 
que,  bien  qu'elle  ne  veuille  pas  pren- 
dre un  podvoir  prépondérant  dans  In 
gouvernement  de  Tahiti,  la  Grande- 
Bretagne,  cependant,  j'en  suis  égale- 
ment sâr,  a  pris  la  détermination  qa'aa- 
ennet  autre  nation  n'aura  une  plot 
grande  influence  en  autorité  sur  ci» 
Btalsqne  celle  qu'elle  réclame  comm» 
•on  droit  naturel  acquis  par  ses 
et  intimes  rapports  avec  eux* 

Surtout,  je  me  considère  coi 
autorisé  i  constater  que  la  détermi» 
nation  de  la  reine  d'Angleterre  eal 
bien  de  maintenir  indépenéanm  i« 
sottverainnté.de  Tahiti. 

Je  suis^  etc., 

Toov  Nicnous,  9ommoâor$. 


N*  9.  —  £e    iiêutentuit  dé  reûseoii 
Reine  au  eommodore  Toup  Niekolas. 

Tahiti,  le  20  join  1841» 

*  Monsieur  le  eommodore, 

D'après  les  documents  qoi  vien« 
nent  de  nous  être  communiqués  par 
M.  Mallet,  commsndant  la  corvette 
française  CEmbiucMU^  nous  voyons  . 
avec  la  plus  grande  surprise  que,,  con* 
trairement  à  toute  espèce  de  droits» 
tons  déclarez  de  nouveau  ne  pas  re- 


connaître la  validité  des  traités  fiiiis 
cêia  devenait  malheureusement  néces-  par  un  amiral  français,  an  nom  de  son 
salfe,  cependant  je  continuerai  à  faire  aonverain,  avec  la  reine' Pomaré  et  les 
de  BMKi  mieux  pour  rester  en  bonne  grands  chefs,  et  qu'outre  cela  vous  en- 
intelligence  avec  les  officiers  de  la  gages  le»  sujets  anglais  résidant  à  Ta- 
marine  française  en  station  ici,  et  j'ai  hiU  à  ne  pas  reconnaître  les  autorilél 
In  sincère  conviction  que  rien  ne  vien-  françaises  établies  en  vestu  des  traités 
dm  troubler  l'harmonie  qoi  a  sobsbté  et  reconnues  par  la  reine  Ponuré» 


Idjqn'a  présent  entre  les  sujets  de.  nos 
stations  respectives. 

Je  crois  convenable  d«  vtmsfUre 
observer  ici  que  l'Angleterre  necher- 
cte  pas,  ne  désire  pas  le  maintien, 
qpwlqne  fome  que  ce  soit,  d'i 

Amu  hU,  App.  ff9ur  i8ù/(. 


ainsi  que  tous  les  cpnsuis  ètiangen  ei 
même  les  résidents»  '    •    t 

Engager  vo»  compatriotes  à  nn« 
opposition  aussi  onveite  i  l'eidre^élnii 
bli,  avec  promesse  de  lessonlMir»  cke^ 
■aonrienr  le  commodore,  les  exdter  à  on 


IpBcéi  à   T(|biti  par  l'anlifl  U\h 

SçUl-Thoutri  pour  niiaUuir  <:«  qM  * 
té  un  au  nooi  i!i  U  tnacc  MM* 
3eT(>D»  ppD'KuleiiiRDt  Doin  pfein^ 
f  |q(ltc«  eu  déiiùicb««  iruHpmUwo- 
■f»  fD?«r»  le  Gomc(n*n>«iU  rnqwif, 
'  jptii  eDcqre  4e  tm  4inuw9Uati«w 
çoiuttipiacnt  hotlilu  dc^aii  tW*  «^ 
riifSp  sqr  celle  njil,  quoiqa».  FffWS- 
dUl,  <1M  lOKt»  TOf  fpuiH  wlrtwiw 
,*TI  (*HJ»ern«pitnl  pr(n(solr»,  tohi  m 
ites^^l  df  U|piJg««r  de  TOttB  d*rii  4* 
RfiPt(i>Mr  !(>  Ixiw»  MniioBie  *nif«  \m 
w]fp  fl«  00»  HïtiW»»  leapfcUfw,  «t 
«B  a'ipiXffUT  meu)    c)w>>iain«U  I 

rmtf  *i»|>H,  Juwi  *  cf  q<i»  hi  r»«- 
Urpçnunti  «ieni  micwuwim  hv 

iMwaitllM 
Teoei  d'*l»T«r, 
gnxai 

•Alipp'.         .  ,. 

profctter  lioii  qu'il  mit 

1°  Noni  proteitoni  contre  Unt 
droit  que  looi  lou*  arrogei  d'ialene- 
nir  directemeni  dini  les  a^ircs  po- 
i'!l%^ ''^?r^^  Pn encore  eqiiligt 
eniRla  ffance  i^t  lu  r^ie  Poawrt, 

KTce  qu«  celle  démarche  eit  k  Je 
Il  CDQtralre  aa  reipecl  dû  au  God- 
verpeuKDi  frapfùi,  et  en  cooiradic- 
âÉnafée  lea  loM  lil[«niiiioiulei  ; 

1*  Doui  pkKchm*  cootN  Uwte 
démarche  hoMJIt,  a<^i  contraire  ^  la 
UtiiAt  tirmonlé  en'  ceUe  tlç  qu'eif  flg- 
libèilïOB  aiec  Ici  liaisons  intimés  pt  lf)a 
tettllmeoti  molnelsdt  btCDieillanpe  e| 
-  Ve  retpf  ci  qui  régnent  enire  lei  mai 
vèrnectiéDti  rnnçaif  et  briianniniff  ; 
f   Ifoif»    proiwoo*  outre  ntn 

Stpiarcbe  deruUro  «apréi   de*  rW- 
^Pip  d«  Tabl|i,  aiqiiqvt  Imi  acie  m    i 
teaqvctioa  ti^elcMiqii;  «Tcc  la  loin* 
Pqqir^  ■  •on  gouTtraomani  oa    In     ] 
«uforit^localrsiMlaaaMootnpttii.     , 

riwiflo-  I 

Maigri  eMte  dtmarebe    anthenlf-     < 
<!■»  ^«  aoâi  presrrtl  notre  déroir,     i 
Maa  «DU*  prlMt  Ha  croire  qo»  noir* 
fhtM  vif  désir  eii  toirfonn,  comme  g*t 
m  piNi,  da  Éiainteair  U  MoUt  Hàt- 
MMK  m  de  pi^veDtfiotiib  jRdlHrt^. 
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R^ M.  -—M.  Kfln  on  tontH-an^al  coup  rriretU d« ne pooToIr m» reodr* 

»«q»Itf-tlflnyi.  (EiIrtlU)       ■  I  bord  de  la  r,ndù:livc,ï  I4  demVlila 

'''     '  da  Commodore,  >□  qaej'^laismtlida,    . 

T.khi   l*4«.«ltiat«  |i?"»uHefie  ]aeondnitçirrÉ9échleila 

TiUU,l«l<aoâ(ia43.  W  part  de  I*  reÎDo  pomiré,  fti  ebttt 

„^^^  ParaiH,  Bolc,   Tsima  ai  lairet  ont 

miumtmrnmim.  gni  pat  m  réiulr  pour  Mno^rde* 


■ni  de  ValparalM.  «>i . 

le  19  joytet,  a«É«  a*  «adér  ii«laii 

pour  fiire  pirlir  de  ce  port   I»  fin-  uf  tumuiu 

tfùrirc,  dont  le  commodore  Tonp  Ni-  ffe  P'Vtlr, 

cbolu  eit  leaa  m'iononcer  le  déparl.  guel^ùcj  ^ 

T<HU MnceTTCi,  U.  l'imiral,  quej'aie  p'Iec  Je  pi 

appris  eelM  Donielle  ■•f(  laïaai  dp  Udé,  iaidi: 

|iilil|iyie1e ^intnnbntti-,  eir}e  lie  F»pts  m* 

doù  pu  KAt  HHMniJlér  '^dc  t»  en-  ^>>  11  fui  I 

ka*ei  jonfan*!  Aa>':]*  marche  da  }  >on  gceau  ickici. 
faunememeui  proiisoire  ne  prorieD'         La  peiii)^  goSleitif  ma 

(fif^ne  fi_ef  courtes  menéo  et  du  njrf»'-*  »  eipédiée  4'ipi 

nacbioatioiis  i^if éei  pu  lea  Angteia,  }pli\  a]>ïc  ^Çui  olu^icn  <1 

Jaloux  de  notre  èiabliswmeni  dana  la  foui*  çpiujre'^  ep  ^n|rqtfi{ 

t*7*'  ^*  peliie  ^iMM'vcliiie  de  Val-  |i1l»ù{  (le  Panama)   i|  ^i^^ 

A  Vofàn  H  «omiin-  d^.Vgft»»  du  pfôfèctpTBj^  d 

IJ,  Ml  ,P«r|io  ta  iV  S?r«    r ~-    -   ■•— ' 


■  :^dW(Çb,  rajoittdre     ^jnse^itti>||ea^ûfe  pwdf». 

mie  ^A 

,„ LChpis»  s  esl 

Wl  «l<  faUai  pai  1«      Ct^  a  reTenir  sur  rifr'iJr^'  aiC\l  ai-ift 

.-      v:...-,.., ^ Al l: j,    (Jjj,    J^-J 


uui  fuicur  oao  pi»-    »  pïri  de  M.  /ejoifl'e  W'îWr  f S  ÇflF»- 
int>ow«rnq#lMMar     modore  Toiip  Kjcbplas  s'esl  pQt*df- 

'      mrû 


)B  NicJwlu)  u  M>  ('oÙDi^'i  tes'ualioDBDi,  ^ô  (b'ii'ijuïb 
lifveur  itu,'aprta  «u  '^lîp,  tfe  i(e  pas  se  soij^jelffî  fui  4if ■ 
i.  Je ftBitaUé Un  uw  cisiops<i|ugauTFrneiiie/ilprDTi{gJrat,,. 
[toc^  l^si qn'MU  •»■  Aprti'Ip  diparj  'it  1)  Ir^iaUf  ji^- 
Ifcfjix.  0f'>?*F  M-  Prilchar^,  Irpçsul  pnEli%  4 

4aiMiA  UalInamM  rpçopnu' le  gometnemenj  pijf'iij^rt, 
«emprariioiM.piMr  fl  m".  »i,»<.yé  pne  lliie  ^  wa  n,i,qf 
demuda  qqiiaatit     fiiui  ■usceplj'>'^P  RPTÀ  HtlfF'*,^  U 

d«  loi  ïlTitUlé  par  M.  k  cDmmodpri     jury.' 

da  la  fr#pie  tailiiM,  le  gîtnVêrhe-         '- 

ment  fiWJnW'  >'*"  (uMliAt  auembié 

poor  «nre  au   commaadaDl   MiIIeI 

qae,  inlTaut  la  slipulalioDS  do  iraitè, 

il  peinait  qu'il  ttail  préférable  d'allen- 

dre  1»  dtcisioDS  da   Gaateroement 

fraoçaii,  el  qne  la  reine  Pomaré  elle- 

■tàriHlfcdlt' (k  dMidèr  qée  Ifi  ni- 
velle* lois  ae 

qD'aprtidécIi) 

|.îi*"^û'tîreà'"éié      arri.ÈàT.h(li;«/,pW(rilUo(redV»- 
'      C\tfi.,(fi- fi^,fp  lilH^  in fiOiair,  mi). 

Il  dépendra  de 
EMteM'potta 


OD  des  gDilverDeinenu.     fotiea  dsnsce^s. 
iiu^ji^U  Jj^fi^i'"''  '■'■^         ''^    ^  '°"'  '  '^  brick.  iVi^nii  est 


u 


âPP£NDI€£» 


N»  12.  --  U  xapUaine  MaUel  à  Vof- 
ficier  commandant  te»  mateloli  de  la 
VJQdictive. 

Embuscade  y  Papaete,  le   29 
août  i848« 

MoBtitiir, 

Bn  rentrant  à  mon  bord   ce  soir, 
]e  ne  suis  aperça  que  tous  ariez  ar- 
boré le  paTiilon  anglais  sor  le  point  où 
tons  aies  caserne  les  matelots  de  (à 
f^indUtù/e  qui  étaient  sons  tob  ordres* 
8n  prenant  celte  détermination,  tous 
n*aTei  pas  sans  doute  réfléchi  à  ce 
qu'elle  avait  de  gra?e  ;  je  dois  donc» 
monsSenr,  vons  le  faire  sentir.  Le  pe- 
vlUon  anfillais  ne  peut  flotter  dans  l'Ue 
de  Tahiti  que  sur'la  maison  da  M.  le 
consul  britannique;  partout  ailleurs  ce 
serait  une  insulte  faite  à  la  France  dans 
lapiMitioo  où  eUe  se  trouve  aujourd'hui 
•Yoc  S.  M.  la  reine  Pomaré.  Après 
eeU,  monsieur,  je  porterai  à  votre  con- 
naissance que  Bf  •  le  capitaine  de  (a 
Findietwe^  qui  a  occupé  le  même  ter- 
rain pendant  deux  mois,  n'a  pas  cru 
devoir  en  agir  comme  vous;  il  avait 
une  trop  haute  idée  des  convenances 
pour  vouloir  blesser  en  rien  notre  sus- 
ceptibilité, et  Une  voulait  pas  se  com- 
promettre d*une  manière  aussi  mar- 
quée aux  yeux  de  son  gouvernement;* 
aussi  avons-nous  vécu  ici  en  bonne 
harmonie  ;  et  comme  je  crois,  mon- 
slenrj  que  votre  intention  n'est  pas 
d'en  agir  autrement  que  loi,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien;, 
à  l'arenir,  ne  plus  mettre  de  pavillon 
wr  la  maison  où  habitent  vos  hom- 
mes* Vous  comprendre!  que  le  hisser 
de  nouveau  serait  assumer  sur  vous 
mie  grande  responsabilité,  parce  que 
Je  me  verrab  dans  la  nécessité  d'en 
demander  utisfaction  à  votre  amiral^ 
qui  nepourrait  que  vous  désapprouver* 
Agrées^  etc.* 


H*  iS.— Jf*  IMtekatd  ûnL  eofltaSka 
de  rSmbuscade* 

.  (Tndncttoa.) 

Consulat   Britanniqttey 
80  août  1848. 

GhertnoMlenr, 
l'ai  PWftnenr   de  tons  iaformer 


que  j'ai  reçu  des  mnim  devotr*.  eS- 
cier  une  lettre  qui  m'est  adressée,  et 
une  lettre  pour  M.  Hareward,  Poli- 
cier de  réquipage  de  la  ^imàkUm. 

ie  regrette  de  voir  dans  vetti 
lettre  que  le  pavillon  angiaia  a  été  ar- 
boré sur  l'hôpital.  i*igMreta  ce  ftH;  js 
▼ais  m'en  enquérir  et  je  to«s  éamé 
de  nouveau. 

J'ai  r 


If  •  i4.  -  II*  AremmC  m 
de  rfiasboMnde. 

(TndnetiaB.) 


Pfepaete,  le  9t  aaH 
1B49. 


Je  réponds  i  votre  lettre  dm  9 
eoQient  par  la  dédasetioa  anHaale  i 
Lorsque  je  fis  hiaaer  le  pavilhn  de  91 
M.  B.  sur  la  résidenee  que  J*oce^ 
en  ce  moment,  il  n'y  a  en  de  ma  pvt 
aucune  intention  hostile;  je  tous  tf- 
drme  sir  rhonneur  qoe  Je  n'étais 
poussé  par  ancon  motffde  ce  gène. 
Le  pavillon  e  été  Ussé  paire  que  ft- 
vais  sons  mes  ordres  réqoipege  d*« 
Mtlauintdeguerre.  Talcrv,  danseeUa 
occasion ,  obéir  à  un  «sage  géaéiA 
AnssitAt  que  j'eus  reçn  votre  lettre,  je 
fls  amener  le  pavillon 
m'en  exprimiex  le  désir. 

J*ai  l'honneur,  etc. 


H •  i9.-AL  Ml«Anpd  d  ML  ËÊmÊkt. 
(Tiednelioo.) 


Consulat  brltemiiqiie^ 
fai,  le  t  aeplMite«  IBil, 

Cher  monaieor. 

Je  regrette  ooe  lee  mnta 
tient  agiasaesjéi 


«i«H  •giHaesjegcreaeMfMr  an 
rer  ^  pavillon  aq^eii  m  mpM. 


DOGDMniTS  HISTMH^ras.  (Fratm.  Part,  ùffie.)     8S 

4e  M.  Prttcbird,  cmiMt  tfe  8.  HT.  bri- 
taimiqae  en  eet  endroit,  aiiMi  bien 
qa*ane  corne  d'one  lettre  qoé  ]*al 
•dretiée  à  M.MtlIet,  capitaine  dn  bA- 
ttanentde  8.  M.  française  TEmMa- 
, cMée  ;  elles  sont  relatiTes  à  deox  si- 

gnaux élerés  par  M.  T.  Nicbolas,  coni> 
mandant  du  Taisseaa  de  S.  M.  briun- 
»•  ÎA.^U  ea^aêmê  Tiuker  m  capi^    ;M«  i»  ^in^etivé,  •rtc  Papprobation 


L'OMeier  m'tasnre  .  qaTil  ne 
plnsarbnré. 

rdfbonnenr,  ctc, 

PaixaiAno. 


lame  Maitet^  commandant  te  AdM- 
ment  de  S.  M»  te  roi  de$  Fréoigeiê 
rBmbuscade. 

(Tfadnctton.) 


Bord  dn  DtMin,  lapaeit, 

Monaienr, 

J'ai  rbonnenr  de  voua  envoyer  d- 
Jdbit  copie  d'nna  lettre  qne  j'ai  reçue 
dn  conani  de  8.  M.  britannique  à  la 
data  de  ce  }o«r,  relatiTeanent  à  deux    ildéreres  cette  eMn  aoûs  son  vérita- 


de  la  reine  Pomaré  et  des  proprié- 
taires ser  les  terrains  desquels  ces  sl- 
aignauz  ont  été  éleTés. 

J*^!  aussi,  monsieur,  i  voua  dire 
qne  M.  Pritcbard  a  des  témoignages 
écrits  par  lesquels  il  peut  prouver  que 
le  nermissiott  d'ériger  ces  «ignanx  n'a 
été  donnée  jusqu'id  qu'aux  Ai^flais 
seulement,  soit  par  lardne,  soit  parles 
propriétdres  des  terres,  attendu  qu'au- 
cune autre  puissance  n^vait  demandé 
la  même  permisrion. 

J'espère,  monsieur,  que  tous  con- 


êignaux  élevés  par  le  commandant  du 
bàtiaaent  de  8.  If.  britannique  ic  Fin- 
âUthe. 

Je  TOUS  serd  obligé  de  m'informer 
dn  moment  où  il  vous  conviendra  de 
me  mettre  en  possession  de  cee  ei» 
fnùMJBm  An  resle,  d  vons^  désiriez  que 
quelques-uns  des  hommes  de  votre 
équipage  ddassent  à  signaler  les  béti- 
ments  étrangers  qui  paraîtraient  en  vue 


ble  jour.  Le  capitaine  Msilet  ne  peut 
être  regardé  que  coomie  un  loemn  te- 
nant  jusqu'à  l'arrivée  d'un  des  vda- 
seaux  de  8.  M.  britannique,  et  JVspére 
que  vous  doonerei  des  ordres  pour 
que  je  sob  mis  sans  retard  en  posses- 
sion de  ces  terrains. 

Les  signaux  sont  d'un  uMge  totrt' 
à  fait  particulier  s  Ils  servent  à  annon-, 
cer  Parrivée  de  vaisseaux  étrangefs 


de  eetle  lie.  Je  seraischarmé  de  réunir  dans  ce  port,  et,  en  stricte  justice,  i) 

noa  feiis  dans  un  intérêt  commun.  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  doivent  être 

J'ioaisterd  pour  qo^ancun  de  mea  occupés  uniquement  par  ceux  qui  en 

hommes  ne  la^é  ses  habits  dans  la  ri*  ont  reçu  l'atitorisation.  Toutefois,  albi 

viére  voisine,  et  je  m'empresse  de  vous  de  prouver  mes  bonnes  intentions  à  ctt 

neaaeidci  pour  le  livre  de  signaux  qne  é|{ard,  fat  engagé  le  cepiuine  Matlet 

vonanta  en  Ib  bonté  de  m'envoyer  à  réunir,  dans  notre  intérêt  commun^' 


Uer. 

J«  ania,ete. 


TOGMl* 


les   hommes   employés  dMts  ces  ai' 
gtoaui. 
Je  suit,  ctc* 


H*  t%  — Le  eapituine  Tueker  au  con.- 
tre^amirat  IhipetU-Thouan, 

(Traduction.} 

A  bofd  de  Pn^lm,  Papeete, 
le  !•'  novembre  48^1. 


'  JV  Phottietir  de  ^«tfâ  envbyer  d- 
|elM9^0frte  d'une  letm  qnej^ir  i4çdé' 


ff*  i8.  ^J  M,  Tueker,,  commandant, 
^  le  Dublin,  à  PofiMte  {Tahiti^. .    . 


•  1 


Frégate  lu  {MnèBUmeke,  Pa- 
peete, 2  novembre  i840« 

•  »  * 

Monsieur  le  commandant, 

J'd  l'hoimeeir  de  vdva  accuser  ré* 
eeption  de  votre  lettre  en  date  d'Uer. 


¥;      ,         .APWBW» 

•••PWW'  pnjquoija.ïomlei  ftrt^» 
ngfifle  Jimi^tuiattif,  igùihita  but 

api,  i^uwtiiiii  quitiiHit  âlonque^u* 
«i»*ii*.  ,     ,     


•.SS3É''iiS'- 


l'honneur  de  (oas  donner  et  ivS&,  « 


W  ,1 

iDçJaenicDi,  ibiodoi^at    )t  de  Prutca  m 

uWpeiu-e  a^iJBK.df  U  de  Moim-Uu.  Il   ici*  Miné  ppr  la 

¥->  rV*'   ^f*  Irmt*?»,  bittmfnu  de  li  diviilao,  k«M  Kwm 


•lie  Iran 

'fUl'*.  ,l"»eWi«V'a'>'e  Di.pos»jbié,i 
It^icrcice  d'un let  drait pouiut  elt 


I  de  l«  SacUxé,  eoatéita  m 


,  obandoi^at    )t     ■'-  " ■    ■  ■ 


d.u.nu^n„^n)>)Ji.eliuxMfto.4t»- 
iBil^J,!  frègw*  t|». JWwbWw^l»  eU 


OricU 


péld^U  Sof 


nnue,  py  ton.irailà  du  B^pr 
-,  -e  *8i*,  »>»Bi  jjifé  loui  l'witl. 
pel  A^  U  Sofi^  If  ni  la  prouciioa  e( 
*«M  la  «bovcraincié  niédeive  de  S. 


djEpVf'buitiMVMdK  mMtnjmfiM 

■Uul.du  fDÙ. 

&|rdC4  «te. 

Ptttitit  TMwini 


•'  ».  —  U  tJMPUItt  fUW  I 


naioD  ne  poaiAjt, 


r.ur 


.  le  J'ai  jeté  for  MtteqaeationrarBr»,     „    ,. 
dwincf  WuTi^Mtiia  fâ  tàui  ne    "^'^J 

HHnH  lUa  IBMnl»MB>.>anli..  l«Ma       '"  ''*" 


ponet  paaiefardereoauiepluijane 

TMiotf  4If  monaipor  <^^i et  de 
«Ignaux  ladenni  de  Corfoo. 


m'infomei  qaa  i»- 


Je  doh  TMmKM^«  m  ««^ 

mon  fapOTIndurtW  "W|»"r  »W» 
nalire  lat  drolu  dn  rai  dea  PtaMpbl 
la aMiteteineté  «iMrfav*«taMA 


OOGUHEIfTS  HISlOMIBItS.  {franeê.  Pari.  ofi€.)     ti 

Utftiillte  tfè  }^m  liolaééiffdn  ée  NI 


11.  le  roi  des  f  noifatoc 
m  miitliar,  été. 

JuTtt  TucKiK»  capitaiiM. 


MA. 

li  eti  donc  de  taiôii  dê^ôfr,  èonlètfè 
officier  connainAiit  \tk  forces  nirrélés 
de  S.  M.  B.  dktii  cette  station,  pdtir 
S.  M.  et  en  son  tioiQ,  de  protester  sd- 
lennëlleHkttlt  contre  cette  occupatiotal 
Depuis  Ifcs  preuiiërs  rapports  èk  cm 
lies  avec  les  nations  earopéeonei,  leur 
8on?eraineté  a  été  considérée  cotaïae 
indépendante  par  l'Angleterre  ;  leors 
habitànu  oU  étl  àrrldiés  à  la  barlM- 
rie,  élevés  conme  des  enfants;  ils 
sont  entrés  dans  le  giron  de  l'église 
»•>-.''  chrétienne  protestante,  et  la  reine  Po- 

A  lifrd  an  DubUm^  Pa|iaolai  M    mare  s  reçu  la  proMsse  et  la  protac* 
a  Boveaslire  i64B.  tîon  ofBcieusè  de  OTb.         . 

Ost  avec  regret  qae  ]e  me  vois 
de  nouveau  obligé  de  vous  rendre  res- 
poflMble,  aHK  yeai  de  la  llranri»-Bra- 
tagne,  du  tOM  ^ae  voin  eèndoitt 
pourrait  faire  aux  intérêts  de  S.  M.  B. 
la  reine  Vi)filorlè. 


If*  îl, .—  !>  capitaine  Tàekêr  «m 
iàntrt''am\rai  DupêtiuTkouari, 

(TradiietiOB«) 


Monsianri 

j'ai  n<mM  de  vybs  ittna\  a- 

eéj^tfoii  de  vôtre  lettre  U  S  da  èoù: 
ratai,  jvli'  la^âeVTiè  vous  réfuséi  dk  inè 
aëibre  en  pbsses&^on  des  sîgtiàux  été- 
v^ibUr  M.  T.  I^icbôlâs,  comUiôdbre 
de  MUmèdi  de  S.  M.  B.  U  rindie- 

^  tl'  n^  Ufi^MHiynt.bBs,  itidhSieuK 
dé^dëti^ér  )f  S.  M,  ïifbné  fomAri 
aviftiiii  n*it|Vàii^S8, 1  cette  épôqiie.  là 


9e  so)^;  étc: 

TvcuMf  caprftilini'i 


Ifc'Wi  àvâi 

in*obligé  ttbiiè  de  sôuniéttre  vôtre  let- 
tFi  lit  côn(ré^aIni^^l  TbodUtt,  non 
cdtaiUahtfÉi^l!  èb  bbef. 


aTOrttaèr  Uaatprnent ,  c'est 
^  koiàve^Anb  iôdi^bèodânié; 
lit  1^   afûh.  Moh  devoir 


ïfJ 


fi.  -  fi  e'à^airïe 
(Traduction*) 


f?.- 


A  bbifi  du  2^ùft/!ii,  M'paJtê,  fit 
dâdifedib^ë; 


l'tfCttin. 


•I 


«l 


sr 


a 


raatfS>»i)ea>rt(«wrs. 
CTradocUoh.) 


A  bord  ànpubiin^  Papâéte,  la 
é  hovémbre  i843. 


Jl'pi  .l'tkoÂljênr  4é  répondre,  à  in 
l^tt^e  qqq  vpu^.  m'avf  x  à4r9aaée  h}/k 
date  de  ce  jour.  Si  S.  M.  l'evitint 
Pomaré  demanda  une  protection  par- 
sonnelle.  Je  me  conformerai  di&l  ma 
conduite  aux  régies  da  l'honneur,  qui 
sont  les  mêmes;  j'en  suis  persuadé, 
pour  ma  souveraine,  pour  S.  M.  la  rot 
des  Français  et  pour  tontes  las  antraa 
nations  èivUiaéas. 

Puis  ^  vous  demàndb  \  moniiébr, 
la  même  frahchisé  que  voua  «rouverei 
en  moi  dans  toutes  les  occasions.  Voua 


IHèsiénr, 

tt          .      .     '          ,  . .  en  moi  aans  louiea  les  occbmoo».  ▼  oua 

Ba  .^borant  aaiosNfJipi' Je  pavil*  prétendes  être  infomié  que  }e  dois  ra- 

la9.1&ran^^  tar  l'Ile  da  Tahiti,  en  en-  ce  voir  ceaoirl'at-reiDa  Pomaré  i  bord 

voMal.  hier  an  cunsolt  de  â»  M.  B.  la  du  vaisseau  de  S.  M.  B.  U  Dublin,  et 

yWCPM^o  (ffi^alie  liaaeftit,  «^oa  que  je  dois  saluer  son  papillon  tel 

waïai  liiwé  Mam  douta  anr  votra  qn'U  était  avant  la  dandéi*  aaan^a- 


Uon.  Je  vous  demande  de  me  préteo- 
ter  à  bord  de  la  RàneBUineke  et,  en 
¥0lre  présence,  à  U  personne  qui  tous 
a  donné  cette  information. 

Je  n'ai  encore,  jutqu'à  présent, 
aucune  instruction,  soit  de  mon  gou- 
Temement ,  soit  du  commandant  en 


dve  4  iMlt  l«tttt.  eft.datt  dVn,  fd 
ne  m*a  été  remise  qu'a  lawiiL 

Par  Totre  deuxième  païairafàajs 
▼ois  que  tous  avez  donné  à  ma  prêlei- 
tatioQ  «ne  étendue  qu'elle  est  biei 
loin  d'avoir.  Elle  ne  porte  eu  aacne 
manière  sur  les  droits  d*h09pilaliié  et 
chef,  £Our  reconnaître  ie  traita  auquel'  d'asile,  qui  dans  tons  les  temps  entêté 
"    '""  en  vénération  chea  tons  les  pcnplei, 

et  qui,  aujourd'hui,  paroù  les  natkai 


voua  faites  allusion. 
J'ai  riioonear,  etc. 

TucKBa,  capitaine. 


N*  94.  —  Le  contre-amitat  Dupetit' 
Tknunrêau  commandant  Tuckcr, 


Rtbia'Btancke,  baie  de  Paptate , 
6  nevembra  i840* 


If  onsieur  le  conunandanty 

J'ai  l'honneur  de  tous  accuser  ré- 
ception de  TOtre  lettre  de  protesUtion 
en  date  de  ee  jow. 

Je  sabis  cette  occasion  pour  tous    ^^^^^^^  autant  qn'U  dipendraU  de  SMÎ, 
représenter  que  je  suis  informé  que     *•  perpétration  d'actes  qoi  pounsient 

^,i«     jeter  quelques  difficultés  dans  les  le- 


civilisées,  sont  en  grand  boonenr,  p«- 
tieuliéremeot  en  France,  où  le  dernier 
a'ezerce  chaque  joor»  ainsi  que  dass 
tous  les  pays  étrange»  où  nos  hiii- 
ments  de  guerre  vont  porter  nés  cea* 
leuxa  natlMialcs  :  c'est  de  oMoriété  pa- 
blique.  Mais  je  ne  crois  pas  que  ds 
droit  d'hospitalité  on  d'asile  dorn  aé^ 
eessalrement  résulter  cafaii  de  rewlie 
des  bonnenn  qui  pouvaieBt  être  im 
antérieurement  aux  personnes  aind 
protégées.  Il  me  semble  qu'une  dè> 
monstratiou  de  cette  nature  serait  nue 
▼éritable  intervention,  et  c'est  coatre 
la  possibilité  seule  d'un  fait  seoibbbls 
que  j'ai  cru  devoir  protester,   poei 


vous  devex  ce  soir  recevoir  l'ex-reine 
Pomaré  à  bord  de  la  frégate  de  S.  M. 
B.  le  Duêlin,  et  la  saluer  sous  les  cou- 
leurs qu^èlle  avait  adoptées  contraire- 
■eot  au  droit  des  gens.  Je  vous  dé- 
clare, monsieur  le  commandant,  que 
l'Angleterre  ayant  reconnu  le  traité 
de  l'ex-reine  Pomaré,  n'a  pas  voulu 
exécuter  ce  que  vous  m'avez  dit  savoir 
perdes  interpellations  faites  aux  cham- 
bres d'Angleterre.  Je  proteste  contre 
une  telle  manifestation,  si  elle  doit 
avoif  lieu,  et  je  la  regarderais  comme 
«ne  démonstration  hostile  envers  la 
Ftinee, 

Agréez,  etc. 


N*  25.  —  Le  contre-amiral  DupelU- 
Thouars  à  M,  Ttuker,  commandant 
la  frègaU  de  S,  Af .  B.  le  DnbKn. 

Frégate  la    Heine  -  Blanche , 
Papseie,  7  noveasbre  i8A3. 

Monsieur  le  commandant , 
M  wis  avoir  .Phannear  de  répoo* 


îations  de  mutuelle  bienveillance  fd 
existent  entre  nos  deux  goeven» 
ments.  Telle  est,  monsieur  le  coa- 
mandant,  la  véritable  significalioa  ds 
mon  protêt,  et  j'ai  cru  devoir  vens  m 
donner  cette  franche  définition. 

Dans  le  troisième  pangiaphedi 
votre  lettre,  voua  me  deaMudes^ 
voir  toujours  pour  vous  la  nèaiefti» 
cbise  que  vous  von  piapuèea  de^ia- 
server  avec  moi  dans  nos  reîatioasal- 
térîeurea.  Je  me  félicite,  nsoniienrle 
commandant,  de  vous  voir  vous  piicer 
sur  ce  terrain.  Cette  requête  eat  ans 
preuve  des  nobles  sentiments  que  je 
vous  attribuais.  Vous  me  trouverv 
toujours  dans  cette  ligne  de  ctibàân. 
Toute  ma  vie,  qui  s^est  écoaMe  m 
service  actif  et  pour  ainsi  dire  en  piMi 
publique,  en  fait  foi.  Je  n'ai  jasab 
donné  un  avis  tout  bas  que  je  n'emaa 
pas  répété  tout  Haut, 

«  Je  n'accède  point  an  délirqae 
vous  m'exprimes  »  ê  la  fin  du  ailpa 
paragraphe ,  de  vous  metire  *  pié* 
sence  des  personnes  de  qui  f li  rf(a 
les  informiitioBs  qui  m'ont  éléi^ 
voyées.  D'aboi4  paite  que  je  pwg 
qiueette  mcaière  de  piucMw  ^t^ 
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ftsg  qne  Totiis  oecnpez,  et  ensuite 
perce  qae  le  prudence  et  la  réserve 
qne  Je  dois  garder  m'en  font  une  obli- 
gation.  Je  dota  d'ailleurs  tous  dire 
qa'il  ne  serait  difikile  de  citer  une 
patronne  plutôt  qu'une  antre  ;  j'ai 
reçu  eelte  information  de  plusieurs 
personnes,  soit  par  écrit,  ^oit  verbale- 
dient;  nés  oflSders  l'ont  également 
reçue  à  terre  ,  où ,  à  ce  qu'il  parait, 
eUe  s'était  également  répandue. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous 
annoncer  que  sous  peu  de  jours  je 
mettrai  a  la  voile  pour  Yalparaiso,  et 
Je  prendrai  toutes  les  dépêches  que 
vous  voudrez  ne  eonûer. 

Becaveiv  etc. 

DumiT-THOOlKS. 


fibn  de  me  tronier  face  à  fiice  avec 
non  accusateur. 

Pour  vous  prouver  que  j'entends 
ne  pas  n'écarter  de  la  vancbise  avec 
laquelle  j'ai  entané  cette  correspon- 
dance, je  vous  informe  positivement 
que  je  suis  en  mesure  de  prouver  que, 
dans  plusieurs  conversations  qui  ont 
précédé  l'occupation  de  ces  lies  par  les 
Français^  J*ai  déclaré  que  j'avais  pré- 
cisément une  intention  opposée^  dana 
le  cas  on  l'ex^reine  chercherait  un 
asile  abord  du  vaisseau  de  S.  M.  B., 
qne  je  commande- 

Je  saisirai  aujourd'hui  l'occasion 
d'aller  voua  remercier  en  personne  de 
la  politesse  avec  laquelle  vous  m'oflTrei 
de  porter  mes  dépêches  à  Valparaiao. 

J'ai  rbonneur,  etc. 


^*  30.  U  eapUaint  Tuekw  à  Vomirai 
Dapetit'  7%o«ar«. 

A  bord  du  Di<5/in/ 
Papaetej  7  novembre  1848. 

,  Honaienr, 

i'ai  l'honneor  de  vous  accuser 
itoptkm  de  la  lettre  qne  vous  n'avez 
■dressée  a  la  date  de  ce  jour. 

Bans  votre  lettre  do  6  courant, 
▼0Q8  déclaries  avoir  appris  que  j'avais 
le  projet  dn  saluer  l'ezreine  Ponaré, 
dans  le  cas  o&  elle  visiterait  le  Taissean 
^  S.  M.  B.  U  Dublin,  et  vons  n'ae- 
cvlaa  de  riniention  de  connaître  on 
«6te  que  voua  regarderiez  conne  une 
«l^monstrailon  hostile  à  la  France. 

'a  regrette,  nonsieur,  que  vous 
*7cz  porté  une  si  grave  accusation  sans 
■ametue  en  présence  de  la  personne  * 
<nii  doit  répondre  de  l'information 
qu'elle  vous  a  donnée,  soit  par  écrit , 
■oit  de  vive  voix. 

J'fti  pria  aur  moi  une  grande  rea- 
POinbililé  en  tous  offrant  d^aller  ne 
justifier  i  bord  de  votre  bâtiment 
même;  nais  je  l'ai  fait,  nonalettr  (en 
l^ihseneede  non  aniral),  parirespect 
PMr  votre  pavillon  et  plein  de  con- 

IHttten* 


If*  S7.  Le  eajritaine  Tucker  au  eontre- 
amiral  DvpetifThouars. 

(Traduction). 

A  bord  dn  DubUny 
Fapaett,  le  7  novenbre  t64S* 

Monsieur, 

11  y  a  plusiews  teirains  daoa  l'ilê 
de  TaliitiqueS.  U.  If  ex-reine  Ponaré 
aofferts  à  S.  M. 6.  la  reineyicioria,poar 
Je  service  des  bfttinents  de  S  M.  B.  qni 
toucheraient  à  ces  Iles.  Ces  tenrajna 
sont:  un  hôpital  sur  la  pointe  Mutcve  ; 
une  boucherie  prés  de  l'abreuvoir 7 
nne  boulao^aria  située  sur  ma  1  errai» 
appelé  Patavau,  et  un  jardin  prés  dn 
palais  de  l'ex-reine ,  nia  à  la  disposi- 
tion du  consul  de  S.  M,  B.  et  de  l'of. 
licier  commandant  à  cette  époque  les 
forces  navales  de  S.  M.  fi.  Je  désire 
être  informé  si  je  puis  me  considérer 
comme  l'offiicier  commandant  les  for- 
ces navales  de  S.  Bl.  B.  pour  le  service 
des.  M. 


Je  suiSy  etc. 


Tdcui* 


APPISIIMGB. 


ll«  38.  —  ^  M«  Tif^kerp  commandant 
lé  Dublin. 


Frégate  là  Reine  mancU 
Papiete,  1ë  7iiovêfDb)-e  48^3. 

M OD^lenr  lé  commandant, 

> 

Je  Tiens  de  receToir  voire  iettn 
timbrée  D*  i«en  date  d'aujourd'hui^ 
et  je  m'empreMe  d'y  répondre. 

Lea  pprtiona  de  terrain  que  ?oua 
me  signalai  aToirété  données  à  de»  of- 
ficiers de  S.  M.  B.  pour  Tuaaf  e  de  at 
marine  royale,  par  conséquent  pour 
é|re  empjoiées  àan$armcepMie^  a« 
parais^nt  dans  le  même  cas  que  le 
pof^e,  de  signaux  é^x.  vous  m'avez  de* 
mandé  la  remise.  Ces  donations  me 
semblent  devoir  être  îtmles,  pius- 
qu'|sJlasiM|t^té  laitel  depuin  la  signa- 
tore  du  traité  conclu  le  9  septembre 
184 S,  par  conséquente  une époone  où 
l'exreioe  Pemaré  ne  jouissait  plus  de 
ses  droits  politiques  extérieurs,  puis- 

9ftY".«.WÏ.W^^'«  spuTerainelé 
extérieure  de  ses, Etats  à  $).  M.  Louis- 
Philippe  l•^  Cette  réclamation, 
comme  celle  dtt'poèt^  d^  signaux,  sou- 
lève une  question  de  droit  que  je  viens 
ia  résoudre  emiformément  su  droit 
^  gens;  et  ici ,  eoniBBe  dfnlà  ma  ré- 
ponse relative  au  poste  de  signaux,  je 
ne  puis  m'empècher  de  ^e  cf;  rap- 
prochement, c'est  que  vous  n'avei 
pél  plus  de  droite  réela  a  fonder  de 
tels  étsbUsacmeats  dans  les  tles  da  Ig 
Soeiété  qve  Aous  n'en  pouvohs  avoir  à 
te  créer  de  aemblables  dans  les  tlea 
loliicmies;  iaont  eût -on  donné  légiti- 
iBCHint  lea  teiraina  aéceaaairea  à  leur 
loiidaiieii.  Je  ée  puia  que  protester 
•Mitae  tmite  oenpitiM  it  citte  na- 


tare  iUte  pi|T  les  «fieinf  .#•  &|  M- Ir 
.Je     tsanamettrai    cette    ^qvvtSi 

requête  à  mon  gonvemeaiwà,  qvl 
s'empreasera ,  je  n'en  dovte  peè,  de  1| 
résoudre  dans  le  aena  le  plua  Josie,  «| 
i'espére  ausaî  le  pka  satiafeisest  pe« 
le  maintien  de  nos  ralatkMis  iatme- 
tionalea. 

J'envoie  égriement»  jpoiv  cogpaia- 
aance,  copie  de  votre  lettre  .à  M.  la 
gouverneur  dca  poaaeaaiona  liraB^alaM 
daoal'OeéaDie. 

lAUktre4aiér}a 

A.  Bonhi-TliocUi, 


Thouarê  au  commandamt  Tmaur, 


Reine-Blanake ,  beta  da 
Papaete  »  le  8  novembre  i8ê>* 

Monsieur  le  conaneiidiot. 


J'ai  l'honneur  de  voua  accuaar  lé* 
ceptîoii  de  vofre  lettre  en  date  di  7| 
timbrée  n*  S  de  C^  joui..  ^ 

Je  vous  remercie  des  aeteHa  qi'eDa 
contient  ;  ils  ont  pour  beae  les  aead- 
mentslea  plus  hooorableê;  j|l)èrai- 
tendais  pu, moins. de  voti*  k^otê. 

Je  me  félicite  de  voata  av«ir  «■  a^ 
complir  le  projet  que  tovaavlas.da 
venir,  me  toir^  je  me  prepam  d'akr 
prendre  «mgé  ^e  voua  e  a  ptiUBMii 

Jle  îoinsid  deux  jomlasox  ^ vlifr 
nent  demê  parrenir  de  liâwaB»fll 
renferment  quelque». ddtellamr  iai 
noevellea  peaaeartona  de  le  f^ÈfÊÊÊk 
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If*  U  ~~  Laeonêul  Pritekard  aàemata 
d*Ab€rtUen. 

.  Sydney.  New-South-Wales, 
8  décembre  1S43. 

i'al  l'honneur  d'Iefermer  votre  aei- 
gneoie  qeliitr,  à  mee  tniTée  id^  je 


reçna  le  eoeveUe  qpie  ke 
avaient  pria  powesaieltide 
Marqeisea,  et  de  Tahiti  et  d' 
aex  tleade  la  Sodélé. 
.  JeeolMpte  mettra  hlê 
TahiU  daea  peu  de  imn%,  ei»  * 


DOCUlIBNn  BISTOUflil^  {frma.  fan.  ogic.)       ^ 


'  (Bnntii) 

IniUcl  i6U, 

Sa  préseBCc  di  li  narchB  bu'i  ioi- 

ciGqu".  >•  priM  dtprotecldrït  dh  lltS 
de  11  Sodtlé  pu  Ici  Ftinçiii.  il  parait 
eilréineDl  d^inbla  L  tord  Abcrdeen 
d'tniD^cr,  HM  peci«  de  limpi,  la 
toamiDdant  d«i  forcei  luialsi  de  S. 

TBcictlei  iQi»D)IOD3  ipLuclleiqna  ce 
■oaitl  èitt  de  cKMn  ■  luttgériei  ta 
fraieraimeal  da  S.  M.,  al  qal  de- 
*rm  twnnir  i^itgle  da  cooduile. 
ht  Boaiangemenl  de  S.  ,11,,  biea 

£wt  d«  pr£^e  ai  4-ére<'e^r  u»  pr^l 
Hcidiil  aanû  ire)i  âa  la  Soci^i^,  ■>> 
Wtadint  U*  rtoteblioa  da  melUe  ce 
OÔiJéD'dù^lloa. 

IIplnÇtMt  ctrtai'n,  d'i|irè>  diSf-' 
t«iii  nMihii  itiutpn  le  gauvriu^- 
AèBidtS.  H.;  reûll'eméhiaui   pé- 


Sodtlé.  de  poil  qUe  ItpriM  pariielj* 
de  wuTeTainelé  aar  cet  lie*  ptr  Im 
Fnnç^ia  a  été  comnc,  1«  toaierne- 
àtedt  de  S.  H.  n'a  tWè  meiuia  rédi- 
naiioD.  Jli'eii  bordé  i  iniditer pour 
faire  rauiccleT  lu  lojeu  angltia  dant 
éèiM.  EtptfarbbiîDlt  tlligoiitente-  . 
me  Al     friiiflii    fuibraoce     potlliie 

}n|une  éga]e  btbtpCLIan  serait  accor- 
é«  iai  mlulonnali-M  protêitàDti  et 
calUoliqoei  romiiiu  aiii  t'i  trouiaiénl 
i>ISh)i9. 

Eb  cDdUqneDcei  ïi  gotlTértiéiaent 
de  S:  M.  déiirt  qàe  Ita  copimtiD- 
dinli  dei  fonei  naialh  dé  S.  M-  qw 
TlsilItroM  les  lies  de  ;é  Société  atfà£ 
MDt  lûi^ur.é  dintculié  d^  iiloeF  la  pi- 
TiMbr  întroiluU^ir  l'kmtrill  tVioiaili, 
Il  d<<)iré  également  Ali'dU  ok  contesta' 
eh  ïucurié  manière  te  drbll  des  Pràg- 
;ils  n-eile>cel'  l'auroHté  àihs  ceg  II  j, 
conburréinmcnt  Bvéc  la  naaieralhe. 

U  tan^til  de  S.  M.  t  Tifaiti  recevri 
l'ordre  d'ôbtener  de  préa  lit  conduila 
dM  àdinrité!'  frinçilrts   --'-'---    '    ' 


teïlaiiii 


llbèrtédb  cuire  reilgien „ 

a^nt  )e>  tujei*  anBlkli  daha  lei  liés  d^ 
l»  Sociné.  Dam  le  cas  où  le  gouief 
npmeni  h-th^ah  tiendrait  t  s'écirier 
de  11  ll^e  ae  conduite  ^ii'i\  i  jitii 
l'enedgentént  «brennel  de  aulvrï  i  cil 
ttTà  envert  Ih  sujets  lingliis,  lé  cgo- 
■uldeTraiien  iororifaer  le  iroilVfciDéJ' 
nkntden.M. 
Dan!  l'état  ïcloél  dei  chi^k,   Totft 

jïherdéeti  réfplttte  .  

hlïqoe  lei  b'  '     ' 

n.  laifent  di , , 

tM  Viaiiea  àlil  tifs  de  là  Société.  }lk 
ileadram  ainii  éieillé,  daoa  laatfieH 
CDi^tné  datis  les  iitlnréti_,dé  iti  coq- 
tHés,  lé  sentiment  de  létpecl  Qn'iU 
m  lonjoun  élt:  diipitii  i  acéiirlllr  ad 
liïvinoD inïtiii,  el{li  uitniléâdrani, 
perdes  rGlbtlDat cDDt1anteaetpénoIi- 

Slles,   rtSUdentï  bne  te  abid  et  H 
ttcKn  aiièlaii  ool  acqaUedtna  cette 
ptrUe  Bu  motidé. 


«*  APPKN0ICX: 

R«  ^^-^Lird  Aberdetn  à  Iwrd  CowU^.    féceiiiBitnt  mrreiM  d«M ee pMtlt^ 
(Extrait.;  téré  m  affaibli  en  rien  eettê  «bUgHiai. 

Le  gottverneaeBide  !(.  M.cMMâkn 

aam  eétM  «9  ces  hoamet  pieu  et 

Foreifirn-Office,  le  25  août    eicm^aires  de.se  sMaettre  paMUa 

i848.  aient  à  Tordre  de  ciioa^  «taMI,  et 

d'exIuNner  la  ivine,  tes  ebcb  et  ses  sn* 
Le  goaverDement  de  S.  M.  n'a  pas  Jets  !à  observer  la  «éme  pmdenes 
Pintention  de  s'opposer,  en  aucune  dans  leur  condoite  ;  awfe  le  gvnvcne- 
manière,  an  nouvel  état  de  choses  éta-  ment  de  8.  M.  regardera  toii|o«is  ess 
bli  dans  les  tles  de  Ja  Société,  et  il  a  soatiens  des  doccrinee  pt^ 
déjà  prévenu  Tsmirauté,  de  son  désir  eomaie  ayant  divit  à  tonte  la 
d'accorder,  sans  difficulté,  le  sslot  au  tion  que  S.  M.  p«ttt 
pavillon  substitué  par  l'amiral  fran-  lenr  accorder, 
cals  à  l'ancien  pavillon  de  Tahiti.  vo,re    Excellence    «xipi 

^nriSSÏ'r.^  /°>  r**  ^""^  'k  î*!*^    ««««  <«**che  à  M.  Gniiot 
anaennes  et  amicales  qui  subsistent 

entre  la  Grande-Breugne  et  les  lies 

de  la  Société,  depuis  leur  première  > 

découverte  par  uik  navigateur  anglais, 

eu  égard  aux  bons  offices  que  le  goa* 

pies  en  différentes  occasions,  et  en  rai»  dPAberéun 

son  du  fait  même  de  la  conversion  et  ^p^t^i.  \  * 

de  la  civilisaUon  de  ces  îles  par  les  Ce»"»»»-; 
missionnaires  anglais, le  gouYemement 

de  S.  M.  se  regarde  comme  entière-  P*rie,  80aaâtl8|li 

ment  autorisé  à  intercéder  auprès  dn  AnsaHÔt  après  avoir  leon  b  éhk- 

gouvernement  français,  s0n  d'assurer  ebe  de  votre  seigneurie.  Si  15  MiL 

Kil^i"**"^^'"!??^***''?*'"^"^"'**»  Je  m'empressai  de  deminde/Wifî 

;^Jil*''î"P**"*'^*'7*''^*'  restrictions  dez-vons  à  M.  Gniiot,  dans  TfaiSh 

S^fi^"**'*  >»P«*e>.  et   d'obtenir  tion  de  lirf  communiquer  le  i«t«mS 

psrtlc^llcreInent  pour  elle  la  protec-  cette  lettre.  11  m'indiqua  U  tente 

tion  contre  le  rigoureux  traiiement  an.  d'hier,  dans  laquelle  je  temSTS^ 

quel  elle  a  été  soumise.  «»  «alns  la  dépéebe  de   vMra  aS- 

Il  faut  espérer  qu'à  l'avenir  legon.  gneurie. 

vemement  français  mettra  un  terme  à  Le  ministre  des  affidres  dtrauiiiMai, 

!ÎfJ.*'?'H,*".l''  '•  "■"'^  '''•"^■^  •?'*»  >'"^<>^'  J»«  •ttemivemw^^ 

sersit  la  dcrniéjfi.  nous  en  sommes  pria  de  lui  en  laisser  prendre  cMse: 

persuadés,  à  esAer  ou  a  tolérer  une  mais  il  me  demanda  d'éconter  «Tw^ 

coodmte  insultante  dans  an  cas  sem-  tit  nombre  d'observatioM  dn-il  aC 

Jv '*  .   .  "^^  présenter  snr  qnelanea  nartte  ^ 

f i.?'!î"*.*'*i  '^^^^}^  •»«»•«  des  cette  dépêche.  Qiant  a«»  Kb  2 

Iles  de  la  Société,  l'assurance  déjà  avalent  amené lei demaiideadtei^ 

donnée  au  gouvernement  de  S.  M.  par  rations  de  la  part  de  rambS  SmS 

ifa^'"'*?!™!?*;^  de  France  sur  l'en-  M.  Guisot  me  dit  qaHhTS^atW 

tière  liberté   dont    es    missionnaires  depend'fmportanw,  qaniaSaîîima 

Jouiront  dans  l'exercice  de  leurs  fonc-  l>»si«rer  ;  qie  pendant  lomS  S 

tions  religieuses  est  une  garantie  suf.  Français  qui  rendaient  ^SiSl?  S 

fisante.  Ces  hommes  estimables  joui-  avaient  été    opprimés  et  malini^ 

ront  de  la  liberté  qui  leur  eat  si  solen-  sans  qu'on  s'inqulétâl  ndtlemmt  S 

Bellement  promise.  >««" plaintes;  que  les |»ales55»ft^ 

Le  gouvernement  de  S.  M.  se  re-  çais  qui  se  rendaient  ^eeîS 

eonsidérations  d'honneur  national  et  de  possessions  danr  TodSm 

de  Justice,  à  soutenir  les  missionnaires  qoe  depuis  PocnneikA  JIm 

lirotesianta  des  lies  de  la  Société  ;  et  fl  ^t)  ne  pouvaient  ^^kL 

ne  manit  admette  que  le  changement  d'aneon  genre,  qii*MiMl^ 
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peraltùen  d'approvuioiiDer  len»  bâ- 
timejita,  qu*ik  se  trouTaient  finsi  obli- 
ge de  mettre  à  le  mer  seoi  avuir  Tait 
leeim  des  préparatifs  B^eesaaires  pour 
le  voyaife  ;  que  ceagrieli  aTaient  forcé 
FamirBl  Dupetit-Thooars  à  faire  une 
deaunde  de  léperatioii  qei  aoaena,  de 
la  part  de  la  reiae  Pomaré,  l'offre  de 
«etire  sea  poaaesrioiiB  sons  la  protee* 
tioe  de  roi  des  Praoçris  ;  qu'il  était  es 
■Msnre  de  premier  qae  raeceptation 
de  cette  elfre  par  remlraU  loin  d'être 
déiappro«f  ée  par  les  sojeu  de  8.  M. 
et  par  lea  missiomiaires  anglais  résf» 
daat  à  Tahiti,  learsemblait  aussi  avan- 
tageese  pour  eux  que  favorable  aax 
intérêts  géuéreaz  de  111e. 

il  me  lut  alors  deaz  adreiaes,  l'une 
des  résidents  anglais  et  réutre  des 
uisriomiefres  étri>lis  à  Tahiti  ;  elles 
entent  été  présentées  à  Tamiral  Dope- 
tit-Tbooen  anssitêt  après  son  accepta* 
tien  du  protectorat.  Sur  ma  demande, 
H  me  donne  des  copies  de  ces  docu- 
ments, qui  sotat  annexées  à  cette  dé* 
pèche. 

M.  Gvîtot  reconnalsaait  parfaite* 
ment,  me  dit-il,  que  la  faute  ou  Tin* 
eendeite  d*nn  seul  homme  ne  devait 
pas  entraîner  la  condamnation  géné- 
rtle  de  la  société  dont  il  faisait  partie'. 
Après  cette  observation,  il  m'assura  de 
neoreau  que  h  plus  entière  protection 
serait  accordés  eux  missionnaires  pro* 
testants  dans  les  lies  de  la  Société. 


Amms  1.  —  tes  nUniitrei  dê'Ja  mis- 
tioH  proteitante  â  TahiH  au  contre- 
amiral  Dafetlt-Thouart* 

• 

Nous  ministres  soussignés,  de  la 
mission  protesunte  aux  lies  de  Tahiti 
et  de  lloorea,  étant  réunis  en  comité 
et  informés  des  derniers  changements 
qui  ont  eu  lieu  relativement  au  gou- 
vernement taUtien,  désirons  assurer 
S6n  Excellence  que,  ministres  de  l'S- 
van^le  de  paix ,  nous  regerderont 
comme  nn  devoir  impérieux  d'exhor- 
ter le  peuple  de  ces  lies  k  une  obéia^ 
sance  tranquille  #t  constante  envers 
les  pouvoirs  existants,  dans  le  pensée 
que  cette  conduite  est  celle  qui  con- 
vient le  mieux  hleurspropresintérêts, 


attendu  surtout  que  cette  obéisienoe 
est  commandée  par  les  lois  de  Dieu, 
que  nous  avons  eu  Jusqu'à  présent 
pour  objet  spécial  de  faire  connaître. 

Signé  D.  Dabung,  préaideBl; 
W.  Howx,  secrétaire;  J.'Mw 
OewMiD,  Jah  Davis,  ete.,  etc. 

.  Buanaamia,  le  31  septembre  1842. 


Arrixi'S.  ^  Le$  ritêdentê  analaiê  d$ 
Tahiti  au  contre-amiral  Dupatit" 
Tkauarê. 


Tahiti,  le    septembre  184S. 

Nous  soussignés,  résidents  anglais 
de  Tahiti,  désirons  vous  remercier  d'a- 
voir accepté  provisoirement  la  de- 
mande per  laquelle  la  reine  Pomaré  ^ 
sollicité  la  protection  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  dans  ee  qui  touche  à  ses 
relations  eitérienres  avec  les  puissan- 
ces étrangères,  les  rapports  avec  les 
résidents  étrangers,  et  nous  sommes 
heureux  de  voir  mettre  un  terme  au 
désordre  et  aux  abus  qui  ont  régné 
jusqu'à  présent  dans  ce  port;  nous 
nous  félicitons  que  vous  ayez  {pro  f  em- 
por$)t  comme  vous  rannoncez  par 
votre  proclamation,  rendu  des  lois  et 
des  règlements  et  donné  des  garanties 
capsbles  d'assurer  la  protection  des 
propriétés  et  l'administration  de  le 
justice. 

Signé  R.  Habtom,  W.-P.  A* 
Rarôss,  etc.,  etc. 


N*  5.  —  M.  Guizot  au  comté  de 
Bokan-Chabot. 

(Eitreit.) 


Paris,  le  11  septembre  1848» 

rai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'a- 
vez fait  rhonneur  de  m^ècrhre  le  9A 
août  pour  me  donner  conoaissanee  dee 
explications  que  vous  avez  enesevee 


9k  APPENDICE. 

Iprd  Aberdeep  aq  ftqjet   41»  J^m.  lM»iu  o^ainriciiftirffiif  «»  (IM  ^  fl^m 

LpirJ  Çofihj  m'»  cqipginniqaé  ,  4^  Mqi^el  1^  gpi|ffiDei»aitMI|Mi«| 

801)  cô^,  qn^  dépj^cbe  que  iQfd  Al^çr-  4^daré  fît  déclara  mim  gq^O  m  m 

deen  lui  a  écrite  le  25  sar  cette  qaes-  faci|i^  ohJectiQi^  I^  a'^  m  fMI 

tlM,  M  doQl  VMS  UouTere»  d-joint  d'ajoausf  qn'il»rti^<Ni<gWti>|lp|f 

lie  fltbiaet  de  LopOtm  mss  renoa-  mi^^li  s^  fowm^  h%  MMP 
Telle  rffpwjrtnce  ^u*il  D>teft4  paa  frfti»^)fef  1#  >ni^jE«||^  tmWI  MF 
mettre  en  question  notre  établissement  }fif  igV^  opi  {l4  WVP^  4^^  * 
danf  ce  pays  ;  il  nous  annonce  qu'il  a  Tâle  m)»  mttAsieWs  If  v^iUMiëi 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  qn'à  Ufftion  dfiF  fiMM-  QwJPlMiy  ImMt 
l'avenir  les  navires  anglais  ne  fassent  tf^e*  qnf  1(^4  Alipilftfa  MJét  Ml^ 
pas  difficulté  d'y  saluer  le  pavillon  j^  R#r  fW^ài^iwkdftpWlI- 
MibstitQé  par  M.  l'amiral  Dup^fit.  i^ir^  INRMfMl^ .  *f«.  flOMW 
no«art  àTanoèeDpftvitlon  du  go^yer-  mNMrim  >cw41^  ^M9  MVIfr 
nement  local.  Ces  déclaratioVis  sont  tré  avec  foi  ^  nyyig^  yàfW^jtk 
complètement  satisfaisantes.  pfiar  liM»  k  wifiWft  'MWt^lîJw*  W* 

Il  est  tout  à  fait   iqeiiaçt  que  nos  prusQi}^,  fiomfie  40!]^  ^MrWii  W 

griefs  èobtre  le  gouveroeikient  de  la  {ei  lorta  ||»f^i4pel|  ip^Mk  jiMmiIV 


4  ses  ciH)(fièri9  )#  4riil4  afïiiMPt^ 

Eoieçxion  d«  gPavtroWM»!  fi  iri» 
!4^^i)>emem  aiPMi  il  iPCIWll'  W^ 
nous  qjn^  U  q^t^  je  im>iibyqÉ»i> 
saurait  protéger  contre  uiiejttst^^^ 


P.  S,  Voos  vondrei  1m«d 
lecture  de  cette  d^ftS^t  à  lord  Abv* 
deen,  et  vous  vondrei  biea  lai  en  bla- 
ser copie. 


reipe  Pomaré  fussent  de  frivoles  pré- 
tëi(ës  nlls  en  avant  pour  'jdstipe^  I5S 
exigences  qui  ont  émené'sa  sobmissioil 
àl'^utor/fé^  du  roi.  Les'vexations  eti?- 
ëéès  par  ce  gouvernement  contre'  l'ék 
ïn)eti    français ,    son   inipoissance  i  .        ^ 

Maintenir  Pordre  public,  les  inconvé-  ijf^  cflni  qui  n'W' leiiH'  _ 
Dfènts  qui  en  résultaient  pour  tous  les  j^por  fiuaq^jr  l'pijri  élPMi.  mâf^jnfc 
Slrangers  séfouroant  ou  abordant  \  violeiace»  aoî^  mf  vi|M4Î"f-  kêH 
Tâlrrti,  sont  flesTaîU  notoires  et  évil  religjeus,  m^me  |ii|c4|!C^ ||!|«ufi|  Ji; 
flénts  qui  appelaient  impérieusement  mais  dû,  ^t  jie  pffilt  eti  Mtaii  f|i»é| 
filne  énergique  fÀtérventfon.  L'ndb^l  j^osjoiify,  servie  4f  i«iiti,  ^  |pMt 
lion  donnée  par  les  résidents  anglais.  ciLtian  et  de  Mpitgaf4f  k  4* 
pèir  les  missionnaires  eux-mOm'es,  au'i  blei  m#chin>li»l»  f»W^  Vit 
mesuras' de  notre  amiral,  ne  peuvent  Démenti, 
laisser  aucun  dont<K  à  cet  ég^rd;  je 
loins  ici  copie  de  leurs  propres  Yettres. 
'  Quant  aui  motifs  qui  ont  déterminé 
la  rtoine  Pomârè'  à  oemander  le  pro- 
tectorat du  roi,  au  lieu  de  nous  accor* 
fkraimpteqpenl  la  satiif action  qui  nous 
est  due,  et  ^  l'influence  qu'ont  pu 
exercer  sur  elles  les  mécontentements 
et  l'attitude  menaçante  des  chefs  de 
l'tle,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à 
rechercher.  11  nous  suffit  que  tout, 
dMs  ce  qui  s'est  passé,  ait  été  au^i  r^* 
gmier  dans  fa  forme  que  fu^te  et  légi- 
time au  fond.  Si,  depuis  la  reine  Po- 
maré, et  peutêtiii  même  quelques-uns 
des  chefs  qui  nous  avaient  appelés, 
cédant  à  dès  suggestions  étrangères, 
00$  pir»  fONio^r  revenir  sur  leur  con- 
tentementf  on  ne  prétendra  sans  doute 
pM  que  BOtte  poHiiiiMé  doiv*  ae  s«b- 
•tdoftne E  à  du  ptMilf  c«frie«.  Le  rpj 
•  «ceepté  k  pMteclent  qn^op  lai  ofi- 
faàL  iops  «MU  envoyé  Jet  fivrfti 
Béctauirei  pour  en  aasnrer  l'exercice  ; 


N' 


6.  —  t€ comfe  ^Ab^réetmàiLk 


forein-Offi^ItlSft: 


i'«ireçavo^f»d«p^A||$ 


-  yo^s  ff mtOei  af^r 
WiJ*¥,?fPi'.WÏ5J& 

ont  von*  i(bM  dMii 
rapparaa  pradipt  i 
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et  la  part  de  la  Granda-Breta-    trines  protèstantas  contre  quiconque 
*  ^     '        *      **         '     les  attiquerai't. 

Le  gouvernement  de  9.  M.  se  pro- 


pose  aussi,  qaaad  les  occasions  s'en 
présenteront,  d'intercéder,  dans  la 
mesare  cooTenable,  auprès'  (|a  goa- 
▼ero^ment  français,  en  faveur  ^eijk 
reine  de  Tahiti,  afin  ^o^ténir  pour 
elle  protection  centre  un  traitement 
rigoureux,  f  tlui  assurer  dans  son  mal- 


te,  en  faveur  de  la  reine  Fomaré 

mtre  la  France'. 
^'  ii  est  éfi<|entf  par  la  tenetfr  entière 
de  ee^  lettres,  que  ie  gouvernement  de 
fl'.  II. ,  à  cette  époque,  n'était  pas  dis- 
posé à  intervenir  activement  en  faveur 
qe  |a  souveraineté  des  liés  de  la  So- 
aété,  bien  qu'il  lui  oiTrit  volontiers 
ti'  protection  et  ies'  bons  offices  qu'il 

Movait  convenablement'  lui  accorder     bear  les  adoucissements  qui  pourraient 
lins  une  intervention  active.  Mais  it    Jusqu'à  on  certain  point  compens'f^là 
Vést  lias  siippqsabie  que  lé  gouverné-     perte  de  spn  indépendance. 
dlëpt  ne  S.  H.  ^  au  moment  même  où        11  serait  sasp  à  la  ^'eine  Fomaré  da 
refosàfl  de  prendre  les  Iles  f)e  la     se  soumettre  à  la  triste  pSciuon'q^ 

lociété  soiÀ  la  protection  dé  la  cou-     ses  propres  craintes  et  les  intrigues  de 

L^.u  ^u-ui^    «A*  ..^:.  itj»f,>»i:^.     quelques-uns  de  ses  chefs  lui  ont  faite. 

Résistera  ceux  qvû  ont  pris  sur  elle 
les  droits  de  protecteur,  ce  serait  ag- 
graver le  malheur  de  sa  position  et 
provoquer  un  traitement  pire  encorp 
que  eerai  qn^elle  a  dé|à  snol.  ' 
'  En  conséquence,  Vous  saisirestoiitea 
les  occasions  convenables  de  Aebm- 
mander  à  la  reine  Pomaré  cette  ligne 
prudente  de  conduite  ;  vous  lui  don- 
nerez en  même  temps  l'assurance  que 
le  gonvernemcni  de  S.  M. ,  bita  qu'il 
ne  puisse  kilarvenir  avet  autorité  en 
sa  faveur,  éprouve  cependant  une 
grande  «ympaihie  pour  elle ,  et  ne 
manquera  pas  de  persister  dans  les  ef- 
forts qu'il  a  faits  jusqu'à  présent  afin 
d'adoucir  sa  position.  ' 

Quant  aux  autorités  françaises,  voua 
observerez  constamment  une  extréma 
pfudepce  f{(  i^  plM»  gMifds  égards 
paos  votre  conduite  enveffi  ))lie>9  at 
vpus  yocis  abi^tiendres  de  toat  apte  et 
d^  loùt^  parole  qui  pourrait  faire  |||(^' 
poser  l'iniention  de  ks  offenser. 

far  dessus  touf,  vous  a^f^s  so|n  et 
ç'eiTiployer  dfos  voirf  ci»n«veisa^op 
^yec  la  reine  ou  ses  cht(3i  ançnne  ex* 
pression  qui  puisse  tel  encourager  à 
.compter  en  ancqu  t^nps  sqr  l'assia- 
lA^ce  ^n  goi^verneinMU  d«  S.  H»t»9' 
fre  les  Fr^pç^j^.  l|^^s  rpi>«09  perdcea, 
au  contraire,  afïcuqe  (occasion  d'insify 
ter  auprès  d'euf  ^t  des  misfionnaixaa 
PfOte!ttaats  sur  \f  nécessité  d'impri- 
iper  à  îçjir  çooduiite  et  à  ia«ir  langage 
Ifne  çxtréme  cirqjHi^jBCliqn,  ii^ceaiité 
^ndli^pepsa)))^  dan»  U  situation  où  i]i 
^  trouvant  placés. 

Tous  surveillerez  avçc  une  figUanfip 
Incessajjitp  ^  f;9(^4wit9  des  Français  à 
Fi^ard  de  nos  missionnairts,  et  vo» 


ibSIqlére  à's'^xposer  à  la  presque  çertjir 
tlièa'd'une  comsionavec  une  puissance 
européenne. 

'Le  gouvernement  de  S.  M.  déplore 
sincèrement  l'afllliction  ^t  l'hamillation 
fl^  la  reine  Pomaré  a  souffertes  ;  i) 
aésSfé  même  faire  tout  ce  qui  sera  eh 
lk>B  pouvoir  pour  adoucir  Sa  pénible 
bodliop;  mais  malheureusement  la 
leffire  par  laquelle  on  sollicitait  la  pfO^ 
lèctioD  française  a  été  signée  par  la 
reine  de  son  plein  gré  et  de  son  |Sroprç 
arbitre.'  L'accord  qui  suivit  a  été  éga* 
lement  contracté  et  Sanctionné  de  Pa- 
1%a  et  par  lé  fîlit  même  de  la  reine. 

En  conséquence  ,  le  eonverneip^nt 
tfe  S.  Ht. ,  quelque  porté  qu'il  puisse 
Itré  à  regretter  la  ligué  de  condaill)^ 
par  laquelle  la  reine  a  été  amenée 'à 
ligner  un  acte  si  fatal  à  son  indépên- 
îiàDce,  n'a  plus,'  après  la  sanction  vo- 
lontaire et  formelle  qu'elle  lui  a  don- 
née, aucun  motif  légitime  et  planslMe 
pour  s'opposer  à  la  prisé  et  à  rexèreiçe 
dil  protectorat  psr  les  Français. 

Ce  gouvernement  de  S.  M.  n'a  don(^ 
^e  l'intention  d'éfever  aucune  à\ït' 
eblté,  soit  quant  à  cet  exercice  d'auto- 
Hfé'y  soit  quant  à  la  légitimité  du  npu- 
i^éatipavinon  queles  Français  ont  jugé 
aonvénablé  de'substituer  à  l'ancien  pa- 
^Bod  tahftiçp. 

ihais  fj^  pfbuvernement  de  S.  M.  | 

la  ferma  Intention  de  conserver  t\a 
ÉÂîsélonnaitii^    protestants  anglais*  le 

dir^tdé^l^o^c  ^^°^  liberté  ènt^re  e) 
llliiiiitééMtfns  f  exercice  de  leurs  fopc- 
tittbà  rêligieàseb ,  et  le  privilège  làe 
iMJMfr  en'  m&ht'h  vérfté  des  dbl!': 


ne  manqaerex  p«9  de  rapporter  m^a- 
lieusement  aa  gouTernement  de  S.  M* 
toutes  les  circonstaDces  qui  vous  pa- 
raîtraient à  cet  égard  dignes  d*alten- 
tioo. 

Le  gouTernement  de  &  M.  désire 
particulièrement  que  vous  recomman- 
diez à  tons  les  coramandanlà  des  forces 
navales  de  S.  M.  qui  pourraient  abor- 
der aux  tles  de  la  Société  d*observer, 
dans  leur  conduite  avec  les  autorités 
françaises^  tonte  la  modération  com- 
patible avec  la  dignité  de  la  couronne 
anglaise  et  la  protection  efficace  des 
droits  et  des  intéréu  de  la  Grande- 
Bretagne. 


Bapport  du  contre  •  amiral  Dupetit" 
Thoiutr*  iur  U»  événtmenti  de  Ta- 


L$  contr&wniralDupetit-Tkùuari 
à  5.  Exe,  If.  U  ministre  de  la 
mxatne» 

Frégate  la  Mne-SUMche^  15 
novembre  1848. 

Monsieur  le  ministre , 

Moins  pressé  aujourd'hui,  Je  vais 
tvoir  rbonneur  d'écrire  avec  détail  à 
Votre  Excellence  sar  les  affaires  de 
Tahiti  ;  Je  lui  rendrai  an  compte  fi- 
dèle de  la  situation  où  je  les  ai  trou- 
▼ées,  et  loi  ferai  connaître  le  cours 

Su'elles  ont  suivi  depuis  l'acceptation 
n  protectorat.  Des  intrigues  inooies 
ont  eu  lien,  non-seulement  pour  enga* 
ger  la  reine  Pomaré  à  enfreindre  le 
traité  qu'elle  avait  conclu  de  son  libre 
arbitre,  et  qu'elle  avait  même  sollicité, 
d'accord  avec  les  grands  chefs  de  l'ar- 
ebfpel,  en  septembre  de  l'année  der- 
nière, mais  encore  pour  arriver  à  an- 
maler  ce  traité  on  à  en  empêcher  l'exé- 
eation,  en  préparant  des  obstacles  de 
nature  à  faire  croire  ft  la  violence  ou  à 
des  procédés  outrageants  de  notre  part 
Mvers  la  reine. 
Afin  de  mienz  faire  connaître  la  po- 


sition  de  la  société  à  Tahid,  je 

forcé  de  remonter  dans  le  paséjoi, 

une  époque  assez  reculée,  cêlll' 

ministère  de  M.  Canning.  Dm  (Ê 

temps ,'  le  nombre  des  blancs  iTM 

déjà  tellement  accra  danaies  llciil 

la  Société,  que  les  missionnaires  fri| 

comme  tout  le  monde  sait,  avaieaivi 

choisis  dans  les  derniers  rangs  ék\ 

société  de  Londres,  et  pris  paiml  hl 

ouvriers,  tels  que  forgerons,  diMM^ 

tiers,  maçons  ou  autres»  n'éttnt  pê$ 

assez  éclairés  pour  faire  de  bonnes  Wi 

capables  de  servir  de  base  à  nna  » 

ctété  bien  organisée,  reconnurent  Ipjr 

insuffisance,  ou  les  chefs  indigéaflLli 

reconnaissant  pour  eux,  crurent  déffÉ 

s'adresser  au   gouTemement  de^ 

Grande-Bretagne,    qui  ailors  étalé 

peu  près  le  seul  dcmt  ils  eussent  i^ 

•  tendu  parler,  et  prièrent  S.  M. 

nique  de  vouloir  bien  lea  prendie 

sa  protection  immédiate  et  leur 

der  le' pavillon  anglais. 

L'amirauté  fut  alors  consultée  tk 
sur  son  avis  motivé  que  l'accession  0 
cet  archipel  à  la  couronne  d'Ai^ 
terre  serait  une  charge  plus  onénM 
qu'avantageuse  pour  l'Btat,  M.  Qid 
ning,  premier  ministre,  dirigeantji 
relations  extérieures,  répondit  enè» 
séquence  par  un  refus,  mais  par  «a  ifr 
fus  poli.  Cela  se  conçoit,  il  étiât  M? 
cessaire  de  pallier  la  dureté  d'an  |i^ 
reil  procédé. 

Qui  aurait  pu  croire  alors  que  Ml 

preuve  de  mauvais  vouloir  i  iwÉà 

on  service  indispensable  à  ec  paaop 

peuple,  qui  le  réclamait  pour  sbdkdi 

son  état  de  dégradation,  devieaM 

nn  jour  un  titre  que  l'on  ii  nnilqw 

rait  pour  en  réclamer  la  dominatal 

C'est  pourtant  ce  qui  arriTe,  cto^ 

prétention,  tout  exagérée  qu'eUeflfc 

a  été  la  base  de  la  conduite  des  0^ 

ciers  anglais,  qui  se  sont  crusendHft 

d'intervenir  ouvertement  dans  ks  # 

fairps  qui  ne  les  regardaient  pas.  Ul 

vrai  pourtant  que  le  gouvem 

la  Grande-Bretagne  ,  mieux  , 

n*a  point  élevé  cette  ridicule  ,_  _ 

tion,  qui  ne  peut  avoir  rombre  dtai 

droit.  Et,  en  effet,  il  est  logique  div 

férer,  .du  refus  de  protection  qna  Êi 

alora  l'Angleterre,  qu'elle, reeoipii^ 

sait  tacitement  au  nnutrinrannl  ii 

Tahiti  la  faculté  d'appeler,  poor  lidk 

riger,  qai  bon  lui  aamblerail.  fm^m 
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^e  ci'ttst  cetfe  eoosiclëraUoo,  si  itin- 
l^e  et  si  naturelle,  qui  m*a  décidé  à  ne 
Mf  rejeter  le  protectorat  lorsqu'il  m'a 
lié  f^erL  J'Hais  bien  convaincu  fc  Ta- 
fltoce  que  notre  position  aux    Mar- 

£iaes  entraînerait  les  officiers  de  la 
iHne  britannique  k  chercher  à  s'éta- 
IjDr  à  Tahiti,  et  on  ne  peut  douter  aue» 
sftiM  le  pavillon  du  protectorat,  le  leur 
êfit  été  arboré  sur  celte  tle  avant  que 
le  roi  eût  en  la  faculié  de  se  pronon- 
cer. 

Mes  préTisioas  se  sont  justifiées  de 
p(^nt  en^point.  Ce  qui.  d*ua  autre  côté, 
prouverait  que  nos  droits  sont  réels, 
c^eat  qu'ils  ont  été  respectés,  du  moins 
«n  partie,  sans  quoi  les  Anglais  eussent 
certainement  planté  leur  drapeau  sur 
cet  archipel.  5e  le  pouvant  faire ,  ils 
ont  imaginé  d'user  d'autres  armes; 
mail,  quoi  qu'ils  fassent,  la  vérité  se 
fait  évidente  comme  le  soleil,  par 
Fexercîce  tranquille  de  notre  protec- 
torat oendant  quatre  mo\sI  Tout  le 
motiae  était  heureux, &  Tahiti,  de  voir.  - 
enfin  la  justice  établie  là  où  régnaient» 
MTec  l'anarchie,  J'assassinat,  le  vol  a 
tous  les  vices  honteux  qu'entraînent  à 
lenr  suite  l'ivrosnerie  et  la  débauche. 

La  lettre  de  la  rei^e  au  gouverne- 
ment provisoire^  en  date  du  10  dé- 
cembre 1843 ,  celle  du  même  jour. 
«a'feUe  écrivait  au  régent,  pour  se 
pleindre  qu'il  n'appuyait  pas  suffisam- 
naent  les  mesures  du  gouvernement 
provisoire,  lui  ont-elles  été  arrachéea 
par  la  crainte  f  Evidemment  non  !  Noua 
D*aTion8  tt  que  deux  officiers  seuls , 
sens  troupes,  sans  navires.  Ces  lettres 
ne  sont-elles  pas,  au  contraire ,  les 
preuTes  irrécusables  de  son  libre  ae- . 

Siescement  à  tout  ce  qui  a  été  faitf 
l'on  produise  les  instructions  don- . 
nées  par  dr  Georges  Gipps ,  goover- 
isear de  la  NouYelleGalles  du  Sud, 
au  commandant  Sullivan ,  de  la  cor- 
nette la  Faooriit^  et  le  rapport  de  cet 
officier  à  son  retour  à  la  Nouvelle- 
Hollande  :  ou  y  verra  qu*env(yé  à  Ta- 
biU  pour  recueillir  des  plaintes  contre 
BOUS,  il  n'y  a  entendu  que  des  élogea 
MT  notre  administration  !  Ce  dont  11  a 
loyalement  rendu  compto,ll  ce  que  j'ai 
appris  par  M.  le  capiuine  de  vaisseau 
Lavaud,  auquel  il  l'a  dit. 

Que  faut-il  de  plus  pour  se  convain- 
cre? Bien,  ce  me  semble,  parce  que 
ce  aeraft  vouloir  nier  la  lumière  !  Nous 

Ann.  hist  pour  id&ft.  App. 


n'avions  aucune  force  de  terre  ni.  de 
mer  pour  imposer  ;  deux  officiers  seq-^. 
lement  ont  suffi  à  celte  œuvre»  .parce; 
qu'elle  avait  pour  elle  rassentimânt  df  j 
la  reine,  des  chefs  et  du  peuple. 

Les  troubles,  à  Tahiti,  n'ont  recou' 
mencé  qu'à  l'arrivée  de  la  corvette  1» 
Talbotf  en  janvier  1843;  l'officier  qui. 
commandait  ce  bâtiment,  ne  pouvant 
placer  le  pavillon  de  la  Grande-Bre- 
tagne sur  ces  îles,  but  qu'il  se  progth' 
sait,  souffla  la  discorde,  chercha,  aidé 
des  missionnaires,  à  faire  revenir  ^ 
reine  sur  ses  actes  les  plus  formels  et 
sur  ses  engagements  les  plus  aacréa.^ 
Dés«lors  commencèrent  des  intrigue» 
qui  se  sont  continuées  ensuite,  sans  dé- 
cesser, jusqu'à  mon  retour.   Tous  ^ai 
petits  moyens  ooit  été  mis  en  jeui  tantô^ 
c'était  un  essai,  tant6t  un  autre,  soit 
pour  entraver  la  marche  du  gouverne- 
ment provisoire»  soit  pour  se  faire  fakre 
des  concessions,  afin  de  se  créer  aifi 
titresy  sinon  réels,  du  moina  appi^ 
rents. 

M.  Pritchard  aborda,'  peiu  après  lo 
du  départ  du  Talboi,'  sur  la  frégate  lei 
Findiciwe^  et  n'attendit  paa  qu'elle  a)-- 
làt  au  mouillage  ;  il  se  fit  mettre  ai 
terre  au  point  le  plus  voisin,  et  pr^çhp^i 
immédiatement  une  aoisade  contre 
nous  et  contre  le  gouvernement  pri»»' 
visoire.  «  U  faut  les  chasser  et  arra^ 
cher  le  pav^Ion  du  protectorat  1  »  s'é^. 
cria- 1- il.  Et  11  appelait  les  indigëqaiî 
aux  armes.  Tous  ces  actes  sont  proiv- 
vés  par  des  lettres  d'A.ngiais,  surteol; 
l^r  celle  écrite  par  U.  Âmith,  en  ré^ 
ponse  à  M.  le  commandant  de  la  Km- 
diciwê,  qui  l'avait  prié  de  prendre  dea» 
Informations  sur  ces  faits.  Ils  simt,  dei 
plus,  confirmés  par  M.  Salmoo,  a»« 
glais,baau  frère  de  l'ex-reine  Pomaré«i 
qui  les  entendit,  et  vit  d|ès-lors  avaft 
chagrin  tous  lea  torta  que  feraient  ^ 
mauvais  conseils  de  M.  Pritchard  ka^ 
bellesœor  et  à  sa  famille. 

L'époque  de  l'arrivée  de  ce  misaleBr 
naire-consttl  est  signalée  par  un  tedoor 
blement  de  déaordres.  C'est  alors  que 
l'on  Imagina  ce  pavillon  de  tuntaùU 
que  l'on  fit  prendre  à  la  reine,  malgré 
ses  engagements  avec  la  France»  ima 
d'en  tirer  parti  plus  tard. 

Il  serait  trop  long  de  faire  Panalyse 
de  toutes  les  pièces  qui  prouvent  com* 
ment  le  commandant  de  la  Findùtwe^ 
s'est  conduit    envers   nous:    il    n'a 


pM  fait  ttne  a^ale  tcUon  oa  une  teale 
démarche  qtil  n^iit  eu  nne  tendance 
hostile  enfers  la  France.  Un  Joor  II 
demanda,  on  piitt6t  il  avisa»  sous  forme 
éê  demande  «  qn*ll  allait  mettre  un 
homme  fc  ^erre  ponr  garder  des  em- 
btircationa'  en  réparation.  Ce  fût  d'a- 
bord un  soldat  sans  uniforme  «pi'il 
entoya  en  service  ;  bientôt  ce  fot  un 
sMdat  en  aniforme  et  sans  armes,  puis 
mi  soldat  armé,  puis  deux,  puis  trois, 
eflftn  Jusqu'à  huit  ou  dix.  Un  autre 
jour  il  dit  qu'il  va  envoyer  on  matelot 
Toir  si  on  pourrait  découvrir  ttn  navire 
qu^ii  attendait.  Peu  après  l'on  vit  le 
matelot  porter  un  m&t  de  dgnauz;  en* 
fli),  ee  f^t  bientét  un  poste  complet  de 
sti^vt  qu'il  établit,  sans  éganls  pour 
1«  traité  existant  entre  la  reine  Pomaré 
et  Cl  France.  Il  se  conduisit  de  même 
en  tout.  11  n'a  agi  que  par  essais,  par 
eii^létements  successifs  à  notre  égard. 

'  Je  joins  k  ce  rapport  les  duplicata 
éN  lettres  et  pièces  officielles  aux- 
qdénés  ont  donné  lien  mes  dernières 
transactions  à  Tahiti.  Votre  Excellence 
tf6ttf era  en  outilla  tople,  prim^u,  de 
It lettre  de  la  rehie  au  rol^  qu'elle  in'a« 
ték  fait  transmettre  après  fentrèe  en 
fM^etf  ont  du  godvefeiieur,et  que  Je  loi  al 
envoyée. 

*  Par  ma  correspondance  avec  \t  capl- 
taltoe  "f  uclter,  commandant  de  ia  frè^ 


séquence,  tout  aele  de  ^eite  ptrtH 
nécessairement  vidé  dise  son  origia^ 
devait  être  nul  de  plein  droit. 

Il  est  facile  de  voir  cm,  per  mUi 
ses  menées,  le  capitaine  Toop  Mtfapkl 
ne  rêvait  qu'an  moyen  d^cngager  sm 
pays  il  prendre  parti  contre  le  aéliel 
tout  respea  de  l'indépendance  IM 
souverains  et  du  droit  dee  gens  ètttt 
par  lui  mis  au  néant,  Gepeodaai,  «I 
très- certainement,  il  ent  trouvé  f«t 
mauvais  et  trés-injoste  qn^aD  pwv«r 
quelconque  fit  intervena  en  GUas 
après  le  traité  fait  avec  P Angleterre»  It 
fut  venu  dire  à  Pemperea  n  «  Ifan^ 
à  votre  traité  avec  S.  H.  B.»  nous  nm 
défendons  et  nous  vous  soutiendrosM 
Telle  a  été  pourtant  la.  oondnite  qal 
a  tenue  envers  nous  l  Bien  plus,  lois- 
qn'il  rendait  ces  honneurs;  ndiceiei  I 
un  pavillon  inventé  et  éiabli  oosaai 
s^ne  de  renonciation  an  traité,  b'îbp 
tervenait-i}  point  directement  damév 
affaires  oui  eussent  dâ  hiî  rester  étia»- 
gères,  et  n*était-ce  pdnt  une  déau» 
stration  patente  d'hostilité  contre  II 
France  f  Quels  traités  seraient  pms^ 
blés,  et  respectés  si  de  pareilles  {alv* 
vantions  étalent  permises  r 

Ce  pavillon,  il  ne  fa  tant  ftté  ^ 
parce  que.  né  pouvant  Inire  flotter  Ch 
lui  de  la  Cpode- Bretagne,  il  è^pédA 
q^'unJour  il  deviendrait  on  Ohad^l^l 


giie  le   Dublnif  votre  Excellence  re^    l'orj^nisation  du  protectorat,  oa  fit 
cminMtra  quel  était  te  véritable  but     la  nécessité  où  Ton. nous  placerait  ài 


èèÈ  envahissements  et  empiétements    ramener»  puisqu'on  l'étabKasaiK 
saiceeKifs  du  commandant  de  la  Fin»     un  signe  de  révolte  contre  le  tr|H^ 
àkfive.  Ce  dernier  officier  a  évldem-  "" 

méfat  cherché  à  leur  donner  toute  leur 
Yalenr  I  Mais  t|  m*a  semblé  que  les  ré- 
i^amations  faites  par  le  capUaine  Tuc- 
M^,-de^  établissements  indûment  coor 
cédés  fc  9t.   le  commandant   de   Is 

frégate  la  PHnàUnivôf  spulevaient  toute  très-logiques  pour  criçr  4  l'oppreMm 
uttl  ouesthm  préjudicielle,  qui  est  de  la  pauvre  r€in$  PotRmré^  et  40^ 
tfêtit  de  savoir  quel  droit  aurait  eu  la  ner  à  nos  actes  une  couleur  d'otfMl 
iMne  de  faire  à  un  pouvoir  étranger  penécution»  tout  en  se  plaignant  M 
des  concessions  de  cette  nature,  ayant,     haut   de  notre  fniad'aM   awMtimt 


donnerait  lieu  A  une  espèce  de 
d'pù  on  inférerait  que  nous  aorisH 
rompu  la  traité,  puisque  pous  seristf 
amenés  à  faire  plus  qu*il  ne  statmiC 
et  qu«  de  là  on  prendrait  sans  dtril 
aussi  occ^ion  de  tirer  des  copséqueesil 


p^èafablement  à  ces  actes,  complète-  Enfin,  la  Tèrité  est  que  Ton  a  ptm 

ment  et  irrévocablement  transmis  la  que,  par^ette  mesure,  on  airivemi 

souveraineté  extérieure  des  îles  de  la  faire  naître  le  moyen  de  aoulever  teilÉ 

Société  à  8.  M.  le  roi  des  Français.  Il  PAngleterre  contre  la  France  !... 
m'a  pahi  évident  qu'elle  n'avait  plus        M.  Pritcbard  cherchait  à  ttSni^ 

nètel'poQiroir,  et  que  du  jour  où  elle  la  reine,  en  lui  disant  que  Je  voami 

ayait  apposé  sa  signature  au  traité,  la  faire  enlever  et  l'envoyer  en  Fkaacfl 

elle' était    définitivement  renoncé  à  ce  qni,  dans  ces  lies  où  l'exil  est  pl^ 

toirtes  relations  directes  avec  les  gou-  redouté  que  la  mort»  avait  pour  (et 

filroemfnts  étrangers,  et,  qu'en  con-  de  PobUger  à  chercher  w  ttUedawtt 
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d'çè  il  ne  vopliit  fê»  qu'elle     blés  de  ton  honorable  eanetére^  et  Ù 

ience  du  gouvernem^mt  miiM^MPro 
d'éuw  .itigniunent  Hçi^pêi^  pou 
rhonneor  que  sa  conduite  a  fait  rejiJh 

toHA'les  fftits,  let  bifw  firilfiiiir  «^  Aim 
qonnaUie  le  «mpf  40  jihm^.  (uicpcisioa. 


tinènie'  pocflr  me  recft^ltr  s  il  sfWll 
l{ 'pr^ntSOB  de  vouloir  que  ies  efr 
MbFf»  de  Tabili  fassent  traitées  dans 
inêoosttlat^^tWsqaela  tt^Wf'afêigré 
lif,  inere<at  chez  eHj»,  )^ai  so  qn*ello 
était  décidée  à  araèiièi' sén  ^rilioo, 
nûds  i;(iie  If,  Pfitefeourd,  p^  obsession, 
rit^tfiHt  i^^qlr  sur  ceUç  •décision, 


en  ioâf proteetiant  qfee  si  nom  emenSoiiy    i^tJP^Ummm  Mi^  4^f î*  up  mihU 


son  pavillon  H  emènenlCle  sièn  et  que, 
comme  le  sien  se  relèverait,  oeini  lie 
Pomaré  reparaîtrait  en  même  tempe. 
M.  Pritehard  n'amena  pourtant  le  pa- 
villon de  son  consulat  que  près  d'une 
aprèa  que  celui  de  fan- 
flfSne  iJut  été  émcné  et 
m  lé  pavillon  français.  Iff ais 
M  ll^lmagiina  de  faire  faire  nne 
visite  par  la  reine  à  bord  de  la  frégate 
ia  i)||^„|||pi|rMoir  occasion  de  faire 
relever  ce  chiffon  mystique  et  de  le 
f(riiqsihBiB4*adii9t«Lu«.oiMigii  de  ca- 
Boapar  cette  fréyate,  qm^AfMit  mon 
arrivée,  l'avait  déjà  salué.  Mais,  très- 
himrlMmeBVi^fu»-e«or«l'  à  tinps 
d^  céf^  èfHiTeiie']^vo«atlOii  >lnsnl« 


▲nriv4  sffpl  A  Vahitf.  40  i<r  nçv^mr 
bfo.  Jo  moillleifi  ffmfte,  où  d4jà  «• 
tamavaH  la  oorvewe  imm^^  y^fiffm^ 
oaia,.MsMtion  ef).eevPftrt4epqia  )« 
mois  de  Juin»  ot  M  fr^g^e.^^gDifse  l«t 
OnHin„  ârjr^èo  |e.:i«*oapbn9,  I^'a,. 
ménlrTJmim.  «m  oifi^npirpiDimt  Jp. 
niMpmt  o'ètAii  poini  à  b«rd  ;  H  4l#^ 
iwèé  n«x  ftao4wi0li.  («e  jour  j^tèm^  d§ 
son  mçoiàtHii,  Ja  pptiW  |  )»  raiiô#. 
l'oeceiMmimi  de  protocfi^EM  MF.^*  Mii 
Uttis-nMèpt  •  l^«J|pf#4llifiMM>f»pleM 
tp  «nliére  du  9  sepiansf^rp  mht^» 

loi  ooMmii  ]fi  piocbaiBi^.  ^m^^  fi 

coMoussaire.  n^mp^  par  l,o  R^  p0p|: 
réilder  ffda  d^Uo*  J*écpivis  ia  m^mf| 
Joor  k  MU,  lea  «ofiyuM  ^rimflwrs  Aojiyit, 


tant»,  et  j^iféassjàà^en  «mpèclfey  ^exé>    lenr  communiquer  cette  nouvelle. 


cteloè  en  èerivani  enssitèl  -  à  ||*  ** 
cÉpitihie  Tncker  à  ce  sujet. 

JMal^é  que  ce  rapport  soit  déjà  lpès« 
Ulia^  je  crains  de  n^avoir  point-encore 
^wr  ces  affplrestout  ee  qu'il  importe 
à'^OQre  Exe.  de  bien  comattra,  et  {e 
ifèci^  rien  ftire  4e  plus  ntfle  pour 
1^  ÇonvernemeM  que  d*en^er  on 


le  pmii^  la  ifitmé^4^4,^pt^^M9 

doaehoaof ,  ot  je  feeoa^l^  (p^  las  ç^f^ 
soittoM  dok^reipo-ovaioAt  Umà^-^m 
lo  oaainHen  .fi'nn  p«fttloi|  (i^'ils.ini 
aiaienâlait  adopter  dfepfiirlf  ffgiN^ro 
dsitnsté du 8  ^ptem^  U4|>  pi'fyi^ 
arboporooleooellMiént,iMi«ig|ia  4^hf^ 


Phtoce  M.  BeShe,  lientenàtit  de  «aie.  liié  k  ce  iraUé,  aptes  l'amvé^  4e  M 

ste/ilont  la  conduite  comme  j^oaVer-  firf)|ateia  ^^iodialipa»  Jo  mo  àii'A^, 

«ëttir  ^e  T«hitl  a  été  si  honorailer  t|ue,  danc,  efin  do  fait 0  pat^^  ^  |«  j^^iq^ 

mafoé  les  «Kfllcultéà  dé  sa  poOftton,  nne  décision  plus  conforme  s  son  bonr . 

il  né  fl^est  élevé  ju^un  cri  d^éfoifes  sur  noor  et  àoea  ooglfmnaptf,^  ||fi  ^^^e 

mn  cQjmpte  dans  Ions  les  pavfli.  11  ea*  povtf  d'oofagetf  à  omi^por  ce  pavjlf^f, 

rfignéra  à  V,  Exe.  e«  qtli  ne  ilni  pa-  qsBi)o.ne  po«v^  fMarder  quf  komm , 

ntinhpolht  é^esefah-,  et  il*  rtdova  uBeJaaB(te43iQ4re4|^olte  jiatioAflej  . 

éVideqimeht  le  Gonvernemênt  fc  ap*  ei^^pooai'y  déle^iolnfr|^  profliipUM- 

ÊcicAr  à  s%  juste  valeur  Téiaft  de  eivt-  mtonl;  je  ioi  ^mOf^Ç^  .lo  At  ftV^  ^ 
thmdèces  peuj^les  et  à  connaîtra 


lèors  besoins  réels.  Us  ne  peuvent  pins 
airers^nls,  c^estde  tonte  évidence  ponr 
personnes  qui  eonnaisient  leur 
Il  nN 


ion 


mais  il  n'est  pas  moHns  évi* 
^nt  que'  les  Anglais  ne  cherthent  à 
etoi^er  on  à  nous  faire  obendon^ 
cet  ai^cliipel  qne  poiir  s*y  éitbiir  à 
ré  lien  et  place. 

_  ifteliMS  est  un  officier  dMhigné 

lient  de  se  ftdro  red&er^^er  eo 

a  loa  proptei  lea  plus  IrréoMh 


jmmMon.  eu  j^Udom  .  n*«ymf  9M«  ' 
iufi  pmÊT  sf^mim  vioi  4«-«î/f  «vtf^- . 
viâéêÊ  dtrmi9$rji,  J§  mt  iratmi^  4«f f  i 
UnUêiÊkë  4§  le  remploficr,  4^  fp^.» 
Uê^utê  dé  pp9tmBtûm,:^r  i^ptra  |pa«r, 
viMon  Mllonaf.  tiMformèef^iL  à  .c#|^ 
av«^*lo  4  att«imiji«  notve  4c<îmOP  n^ 
ttonol  lot  arboré  «sorrUe  de  Mptop- 
OoMh  iM  ikÊmëBUiiuJfe  ot  CBwfyfr 
ewéêy  ^ntiàromf  nt  pavoiséos.  Je  ^^jfify 
nà%'Y  ainsi  que    lo  lort  de  liotoo- 
Oom,  do  vlnfiiiinoMpa  do  eoaon.  h9 
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MU  «neor.  d'ordre  d«  Mm  foaTCtM-    _«,j^pa.,e»ioVd*â«iUe Ut» 

tiD,  «l'étant  aperçu  que  te  rein*  p«^       Je  eals,.eie. 
BSstaît  à  mettre  aur  sa  meiBOii  ce  p?^ 
tendu  pavUlon  royal,  qu'eUe  ne  hieielt 
et  n'amenait  qu'en  même  temps  q«e 


li  frégate  '>,,^f^^' ,f  .l^^'J^^Jf  Happor*  oiir^iié  ^  K  If  miwieaâsrf 

clairement  d'oér  irenelt  si  r«M^»^  po^iciaûfr  dot  JT.  Bi^firé .  «v(- 

|e  Ittl  Es  donner  d«j;«>«;'*«S/J?lïï  i^tnt  dt  corvette  ùammamâêtâ  et 

k.  le  commandant  MaMetJtam  «Ml  ^t^j^a  Je. 

lestés  sans  effet,  ]•  Mu  notilai,  le  », 

que  si  elle  ne  m'éeritaH  paspow  B>ex-  t«t  jaiiiai  dM« 

eoser  et  renoncer  franchement  à  sjn  ^^^       . 

ooporiUon  an  traité,  Je  me  >erraU,  MelHlear  le 

Men  malgré  mol.  dans  la  nécessité  de  tlMAer, 

r^5JïSri7BrtiVî«nttiÉ«  Le. tadi»èoe. ,  dM»  kje«<e«i 

?.»^J^2%ie^ttKede;  *«  *«  MM- Oo«e.«,  «djjj* 

itZ^u   «  ie' «1  reprétemel  l«  ^«isM»».  «  J»"»»»^  «*!«  ^t**"*! 

^*î  tt.^«  VamntiMobiênirM'  rém»eeU  tna^Mrter  les  ■*■■• 

SÎ'î?X«Zé«  W  e«»oa^  .ni»«t«t«ted«wiotieiM«|oiUiJ 

«w.  1«  P"!.^!2ii  In.  M^illaa  «Mit  anae» ,  le  »o«t   «m»  lee  otim  • 
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tait  nriTre  de  prêt  raTaot-gardc.  L'am- 

|»oIaDce  était  établie  à  Paaa;  et  le  ca« 
iiot  mouillé  à  la  pointe  de  lllot  d« 
Motoo-Faaa  était  destiné  à  recetoir  )ea 
bfeasés  après  les  premiers  pansements. 
Ces  dbpoaitioDS  prises,  Je  me  mis  en 
roule,  en  recommandant  le  plus  g^and 
tilence,  ordre  qui  fut  parfaitelnent  exé- 
cuté. Les  insurgés,  d'après  les  kidiea- 
tions  du  guide,  détalent  se  trouver 
dans  une  grande  case  placée  dans  un 
endos  très  fourré^  à  environ  vingt  mi- 
nutes de  marche.  Je  comptais  les  sur- 
prendre dans  leur  premier  sommeif, 
et  me  retirer  après  les  avoir  dispersés; 
mais ,  peut-être  prévenus  de  notre 
marche  malgré  notre  silence,  ils  étaient 
sur  leurs  gardes.  Les  premiers  rangs 
étaient  à  peine  arrivés  le  long  du  ruis- 
seau qui  côtoie  l'enclos  du  côté  de 
Test,  qu'il  se  fit  dans  le  csmp  une 
mmde  rumeur,  et  de  tous  côtés  nous 
les  vîmes  courir  et  se  prépare^  k  la  dé- 
fense. En  même  temps  l'avant-garde 
fut  reçue  par  une  vive  fusillade  partant 
principalement  de  l'endos. 

Je  donnai  l'ordre  d'enlever  cette 
position  à  la  baïonnette,  ce  qui  fut  fait 
en  un  instant,  grâce  à  l'élan  communi- 
qué par  MS^  Caehme,  Domezon,  Fer- 
gua  et  le  matire  magasinier  Romain, 
qui  se  sont  élancés  à  la  tète  de  l'avant- 
garde  et  de  la  première  section  da 
centre.  Bientôt  les  insurgés  se  disper- 
sèrent. Les  c|iercher  pendant  la  nuit 
dans  les  broussailles  eut  été  très-dange- 
reux, par  la  nécessité  de  diviser  nos 
forées  ;  je  donnai  l'ordre, de  rallier,  et 
je  réformai  les  troupes  en  ordre  ren- 
f  ersé.  Noua  nous  remîmes  lentement 
•n  marche  sur  Faaa,  emportant  les 
iilesaèset  leurs  armes,  l'arriére-garde 
*  a^anétant  de  temps  h  antre  pour  conte- 
nir ies  insurgés  dans  le  cas  on  ils  an- 
raienteu  l'intention  de  se  réformer  et 
de  nous  attaquer. 

IfotM  arrivftmss  enfin  k  Faaa,  oà 
FMia'oocifpa  de  rembarqaement  des 
bleeaèset  de  leurs  acnés.  En  même 
tevspa  je  réunis  en  conseil  d'ofGÎciers, 
et  JÂme  décidai  à  évacuer  eetle  poai» 
tioii  difficile  ft  garder  et  d^wii.Udé-' 
Umm  eut  trep  divisé  «os  foreea, . 

lies  troupes  on  peu  reposées,  nous 
netft  remîmes  en  marehe ,  et  ^ers deux 
hMirea  nous  arrivâmes  k  Papaete  sans' 
lei»  etofar  tiré  «m  ctHip  de  fiofi  depuis 


notre  départ  de  l'endos  que  noosevlom 
envahL  i 

Il  est  difficile  d'éTsluer  exacte- 
ment le  nombre  et  les  pertes  des  in- 
surgés; ils  avaient  le  soir  même  com- 
muniqué avec  Moréa,  et  beaucoup 
d'habitanta  de  cette  lie  s'étaient  rendu 
à  leur  appel.  Tons  les  rapports  les 
portent  i  800  au  moins,  et  je  ne  crois 
per  ce  nombre  exagéré. 

Nous  aTons  en  da  notre  côté  dnq 
morts  et  neuf  blessés  dont  les  noms 
suivent  : 

Morte.  —  MM.  Poret ,  volontaire 
de  la  marine;  Papou,  matelot;  Leroux, 
M.;  Damman,  id.;  Bonrget,  id, 

Bi§$ié$,  —  MM.  Bonard  »  capitaine 
de  corvette  ;  Constant,  S*  maître  de 
manoeuvre  ;  Michel ,  î*  maître  calfat  ; 
Wilhem ,  matelot;  Gamier,  id.;  Gui- 
chou ,  id,  ;  Gauvet,  id.;  Nicolas,  Id.; 
Thomasset,  id. 

Le  guide  indigène  Ponta  a  été  tué 
en  escaladant  la  barrière  de  l'endoe 
des  insurgés. 

Je  dois  partieoliérement  dter 
MM.  Domezon,'  pour  la  manière  dont 
il  a  eondnit  l'avant-garde  lorsque  nous 
dlions  en  avant,  et  l'arrière-farde 
lorsque nonsavons  opéré  notre  retour^ 
et  le  second  maître  Bonnet,  qui,  à  peine 
convalescent  d'une  blessure  reçue  k 
l'affaire  de  Mahabéna,  a  voulu  marcher 
au  premier  rang,  et  s'est  élancé  le 
premier  dans  l'endos  des  insurgés. 

J'ai  riionneur,  ete., 

A*  Boim  Aan  9  Mimmandant 
rUranie. 


BMpport  ûdrené  d  Jf •  U  ^auvomêiêr 
par  M.  le  fikefda,  htLtaiUim  ,dê  Bré^^ 
commandant  le*  tro^ipêê  êwpéditiot^'^ 
fwn'rea. 

Papaete,  le  S  jttUlet  i844. 

MondeuT  le  goaveneor, 

l\ï    l'honneur  de    tous    fendre 
^e  dç  FexpédHIen  dirigée  éetttre- 
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ies  insurges  die  ïalilti  pendant  les  jour- 
nées des  39  et  80  juin  dernier. 

ha.  colonne  eipéditionpaire  9  for« 
mée  d'npe  compagnie  d*srUUerie,  avec 
un  obuûer  de  montagne,  d'une  com- 
pagnie de  débarquement  de  VVranit^ 
et  de  quatre  compagnie  d^infanterie  de 
marine  (effectif ,  405  hommes) ,  partit 
de  Papaete  le  29  ,  à  quatre  beores  da 
matin  i  pour  te  rendre  à  Hapapé, 
jointe  de  Vénus).  A  neuf  heures  » 
nous  étions  au  pied  de  la  montagne 
qa*il  faut  franchir  pour  pénétrer  dans 
la  vallée  de  Hapapé,  en  venant  du  vil- 
lage de  Papana ,  où  quelques  Indiens 
auxiliaires  vinrent  se  Joindre  à  nous. 
En  cet  endroit ,  les  éclaireurs  de  Pa- 
vant-garde tirèrent  quelques  coups  de 
fusils  sur  les  vedettes  de  Vennemi,  qui 
prirent  aussitôt  la  fuite.  La  montagnf 
fut  gravie  sans  autre  obstacle  que  celui 
qii!opposait  naturellement  la  pente  ex- 
trémement  raide  do  terrain. 

Le  Phaétotif  qui  suivait  le  mou- 
vement de  la  colonne,  yant  doublé  le 
petit  promontoire  que  fbrme  1s  mon- 
tagne en  s^avançant  dans  la  mer,  fira 
quelques  coups  de  canon  k  mitraille 
ponr  sonder  la  profondeur  de  la  valléet 
de  mon  côté ,  conformément  à  vos  or- 
dres, je  ns  tirer  quelques  coups  â*obu- 
siér,  dans  le  même  but,  dés  que  nos 
troupes  furent  rendues  sur  la  hauteur. 
jF^envoyai  ensuite  M.  de  Lavalsslère  , 
ebseiroe  de  vaisseiiu,  en  reconnaissance 

S 'fée  Tâl'«  sectioii  des  marins,  dans  la 
,  aine  boisée  qui  sh^tendalt  devant 
noua.  Gés  disposition^  prises,  je  fis  re- 
mettre la  colonne  en  nardM  et  nous 
avançâmes,  en  suivant  le  littoral  de  la 
baie,  i^én  îe  vtlla^e"  de  Hapapé.  La 
section  envoyée  en  reconnaissance 
a'enfonça  dans  le  taillis  Jusqu'au  pied 
de  la  montagne,  et  tira  quelques  coups 
de  fusil  sur  des  vedettes  de  l'ennemi, 
qui  ripostèrent  par  des  coups  de  trem- 
blons en  battant  en  retraite.  M.  de 
Ltndisièfe  a  conduit  cette  rectnuMl»- 

m«iil.  '  ''•'  ' 

A  dix  heures  et  demie  nous  étions 
rendus  à  Hspapé ,  où ,  d'aj[)rés  vos  or- 
dws,  je  fts  haft^  dè>iW  une  grande 
case  située  à  environ  cent  pss  du  ri- 
vage. Tontes  nos  trott(les  y  tfoaiftrent 
llfiMemeni  y^ce  |M>uC;Se>.r(ipQier  sens 
s«4ÉMyiir.  -l^BqwMe  4»f  ôté  du  .rii^, 
▼âge  y  qui  est  entièrement  découvert, 


je  pris  des  âlsporfdûte  ^o«r  htÊm 
toute  surprise  du  c6té  oppMé  1  i  m 
effet  j'établis  une  Ugne  de  sentinelWl 
à  l'entrée  du  bols  que  je  fis  fouiller  }•* 
qu'à  portée  de  fusil. 

Tout  portait  à  croire  que  les  te- 
suigés  nous  attendaient  à  Pepenoo  :  ea 
conséquence  il  fut  résolu  qa'aprés  on 
r^os  de  trois  heures ,  pendant  lequel 
les  troupes  se  rafratoiiraieiil,  on  n 
remettrait  en  marche  pour  cette  htàt» 

Vera  deux  heures ,  en  effet  »  aoia 
nous  remimés  en  marche  »  en  paaeit 
devant  le  temple  et  la  grande  case  dci 
missiortoaires  anglais,  pour  dootto  II 
pointe  de  Vénus.  An  moment  oé  rm» 
liére-garde,  formée  par  la  28*  eompe- 
gule ,  arrivait  à  la  hauteur  4«  ti  mfi% 
l'ennemi  déboucha  anbitcment  eu  les 
derrières  et  par  le  flanc  et  *^"p— imp 
Pattaque.  La  38*  soutint  bravement  b 
premier  choc,  qui  fut  fatal  à  tm  dai 
missionnaires;,  qu'une  balle  &m  ïmn» 
gés  étendit  mort  sur  son  belcoa;  d"»» 
prés  vos  ordres ,  je  fis  auasitftt  nplior 
la  colonne  pour  venir  arrêter  l'ewiemî. 
tn  un  itistani  les  derniers  )|ltelo«lM^ 
fbrmés  par  les  vohl|«tin  et  ti  M»  Ml* 
pagnie,  furent  en  llgM  et  tomÊÊHM 
cérent  un  feu  si  Uen  nouvri ,  <|«t  les 
insurgés  rentrèrent  pftsqo«  ettanU 
dans  le  bois.  Ib  j  nirciit  p<mnel#il 
jusqu'à  l'entrée,  et  là  s'établit  «M 
ll^e  de  feux  qui,  d%  part  et  d^àotre, 
se  soutint  longtemps  tf  ee  hm  exirtae 
VTtscIté. 

D'après  tes  instraetfone ,  êls  m 
là  positioii  des  tiralllem  tàt  MHie» 
Je  fis  masser  h  réserve  detriém  le  tÉÊÊ 
et  le  temple ,  et  j^Oat  receattalm  II 
poikition  de  fenneml.  Je  ae  tàrêâ  wÊà 
à  m'apercevoir  qu'il  était  rrilihà 
points  où  le  feu  des  fusurgèi  leattiH 
plus  vif  et  mient  nourri,  et  1^  J«Ml 
que  Pobusier  serait  d*«n  puisilMt  eW 
sur  les  divers  points  que  je 
le  vous  ea  vsttiiseaBipte, 
le  goeirertietur,  et  aussli6t  i$.  fes 
talée  Somiois  ve^t  ordre  i'aller; 
son  obosier  s'établir  eaaeBtfraiavl»> 
dlqttés.  €«i  oAeier  a  pMecmeai  )«ÉI- 
^  la  eettfianee  qee  favaia  ^aeasa» 
expérieAee*  el/estaeqêità*  ie  se 
avec  beauooep  da  coecag»  ai  4e 
cité.  Il  a  fait  jouer  sa  fiiéce 
vament  sur  divers  points  elaivec  «a 
socçéa^nia  porté  letioeble  èànaPe»» 
iieiid.  Mais  il  restait  «1  poiet  eé  aeaiH 
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Malt  0'êlre  eoncentré  leur  principal 
effort  :  protégés  par  qaelquea  accidenta 
d€  terraiD,  dérobés  en^ande  partie  i 
notre  Toe  par  le  faoillafe  des  goyatien, 
ils  semblaient  braver  notre  feo.  Le 
combat  se  prolongeait  depuis  préa  de 
trois  beares  :  il  fallait  y  mettre  un  ter- 
me per  on  trait  d'audace.  J'ordonnai 
alors  à  la  S8*  compagnie  de  se  porter 
en  a'vant  poor  enlever  cette  position  ; 
Je  fis  battre  la  charge^  et  aussitôt  la 
compagnie  désignée,  conduite  par  son 
brave  capitaine,  s'est  précipitée  à  la 
baïonnette.  Je  ne  vons  dirai  rien  de  la 
vigueur  avec  laquelle  cette  cbarge  a 
été  exécutée ,  puisque  vous  ,étiea  sur 
les  lieux*  Ce  qu'il  y  a  de  certaiu, 
c'est  que  rennemi  s'est  débandé.  Tous 

SOS  tiraillears ,  suivant  le  mouvement 
e  la  28% 'se  sont  portés  en  avant  et 
ont  poussé  les  insurgés  jusqu'à  le 
montagne,  en  les  poursuivant  de  leurs 
eoops  de  fusil.  Pendant  toute  la  durée 
do  combat,  les  insurgés  ont  fait  dis- 
paraître au  fur  et  à  mesure  leurs 
morts  et  leurs  blessés  vers  la  mon- 
tagne ;  mais  la  dernière  charge  avail 
éié  poussée  avec  une  telle  vivacité  > 
que  les  derniers  atteints  n'ont  pas  pu 
être  enlevés  ;  aussi  avons-nous  trouvé 
neuf  cadAvrea  sur  ce  point.  Au  reste. 


Ce  combat  a  été  un  combat  de 
tirailleurs,  où  tout  le  monde  a  lait  son 
devoir.  Toutefoia,  je  dois  signaler 
d'ane  manière  particulière  M.  Som- 
sois,  capitaine  d'artillerie  ;  M.  Lavigne, 
capitaine  de  la  88*  compagnie  d'infan- 
terie de  marine  ;  Jourdain  (  Marie- 
René),  sergent  k  la  même  compagnie, 
blessé;  Fàotreli  quartter-matlre  de 
VUraniê^  blessé  grièvement;  Vaudrai 
{Noé-lEloi},  voltigeur,  amputé; Théo, 
dore  (Paul),  fusiliier  à  la  80*  compa- 
gnie, blessé;  Désiré,  fusilier  à  la  même 
compagnie,  blessé  grièiement  ;  Pelie* 
gri  (Bertrand),  caporal  d'artillerie. 

MM.  les  officiera  «tlacbés  à  l'éUtf 
major  ont  rivalisé  de  zèle  et  de  eear 
rage  pour  la  transmission  des  ordres 
de  M.  le  gouverneur. 

Pendant  le  combat ,  U  Pkaéton  a 
tiré  quelques  coups  de  canon  qui  OBl 
fort  incommodé  l'ennemi. 

Gomme  à  Mahabéna,  nous  avona 
bivonamié  sur  le  champ  de  bataille. 
Le  lendemain ,  vous  avez  ordonné  de 
marcher  sur  Pepenoo.  Le  colonne  est 
partie  à  cinq  heures  dn  matin  et  a 
parcouru  deux  lieues  de  pays  au  delà 
de  Hapapé  jusqu'à  Mabounon»  où  noqa 
sommes  arrivés  vers  dix  heures,  sana 
trouver  l'ennemi;  seulement  noosAvona 


il  est  facile  de.  juger,  d'après  les  tra>-,    remarqué  que  toutes  les  caaea  venaient 


ces  de  aang  que  nous  avons  remar- 
qoéea ,  que  leurs  pertes  ont  été  consi- 
dérables. 

De  notre  côté,  nous  avons  éga*^ 
leQiCQt  à  déplarer  des  pertes.  Voici 
de  quelle  manière  elles  sont  réparties  : 

i'*  Compaginie  de  débarquement, 
i  blessé; 

S«  Infanterie  de  marine»  2  tués  et 
15  blessés  ; 

a#  TahiUena  enxUiaitcf ,  1  tué  et 
i  bleçsé. 

M.  le  docteur  Ferrier,  chirurgien 
de  le  colonne  expéditionnaire ,  a  pre- 
digaè  ses  soins  aux  blessés  avec  beau- 
coup de  zèle  et  de  dévouement.  L'am- 
bulâia^  avait  été  établie  4ans  la  case 
de  la  mission.  L'embarqnemeiit  des 
bleaaéa  à  bord  du  Phaiio»  a  euJiçu 
leaoirméme. 


d'être  abandonnées,  que  dans  plusienra 
le  feu  était  encore  allumé  et  le  repaa 
préparé,  ce, qui  indiquait  une  fuit» 
précipitée  f  ers  la  montagne,  leur.re*. 
fuge  babitoeL 

A  une  heure  après  midi,  noua 
étions  de  retour  à  Hapapé,  eu  une 
dépêche  voua  a  appris  fuiyence  de 
nptre  prompt  retour  à  Papaete.  Bn 
conséquence^  U  Phaéton,  à  son  retour 
de  Mahounou ,  où  il  avait  suivi  U  co- 
lonne ,  a  reçu  à  son  bord  touiea  laa 
troupes  de  l'expédition.  A  cinq  heures 
du  soir,  nooa  déhaf quiona  à  Papaeii^ 

Je  asda  evee  reipeet,  ece. 

•  »  i        •       « 

»  •••.-I 

•    •  •  < 
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APPENDICE. 


SÉRIE  NOUVELLE  DE  DOCUMENTS 

COMMUNIQUl^E  PAR  LE  GOCVERIVEMENT. 
PIÈCES   DIPLOMATIQUES  RELATIVES  A  TAHITI. 


'  K*  î  .—M.  Gaîiot  adresse  an  comte 
de  larnac,  notre  'chargé  d'affaires  à 
Londres,  le  80  Juillet,  les  six  dépêches 
Mirantes. 


IC*  S.  —  Le  capitaine  Bruat  d  M.  Fa* 
mirai  de  Mackmu 

Papaete,  le  Î7  février  «844. 

Monsieur  le  miBiatre , 

Depuis  le  départ  de  la  frégate  la 
Dublin,  Tex-reine  Pomaré  ne  comptant 
plus  sur  l'intervention  de  l'Angleterre 
en  sa  faveur,  avait  montré  des  tendan- 
ces qui  me  faisaient  croire  qu'elle  ne 
tarderait  pas  à  revenir  à  nous;  mais, 
ainsi  que  J'ai  eu  Phonneur  de  vous  le 
faire  savoir  par  mon  rapport  du  28  jan- 
vier, le  chef  Fati  m*a  appris  que  Po- 
maré avait  écrit  une  lettre  qu'elle  al- 
lait m^adresser,  lorsau'elle  en  fut 
détournée  par  M.  Pritchard,  qui  la  me- 
naça, dit-on,  de  faire  partir  te  Baai- 
li$k.  Quoique  Je  n'aie  pas  la  preuve 
matérielle  de  ce  fait,  Je  suis  cependant 
convaincu  de  son  exactitude. 

Des  émissaires  ont  été  envoyés  dans 
les  districts,  et  bientôt  j'ai  été  Informé 
que  plusieurs  petits  chefs,  jaloux  de 
Fati ,  ahandonnaîMit  leurè  cases,  em- 
portaient tout  «a  qu'il»  pMBédalcDt  et 
se  retiraient  dans  la  presqu'île  de  Tal- 
ribofl,  où ,  SDos  la  eotidatte  des  chefs 
Taviri,  Pitomat.  Farehou  et  Téral, 
se  formait  un  parti  hostile.  J'ai  dû 
prendre  dealnemirea  promptes  et  éner- 
giques pour  réprimer  les  troubles  qui 
aa  sont  manUestés. 

Le  Pkaélon  est  Immédiatement  parti 
H  est  venu  mouiller  dans  la  baie  de 
P«peaa,  d'où  il  a  po  observer  tous  les 


mouvements  des  Insurgés.  If.  Bloissia 
et  M.  Marlau,  capitaines  d'éiai-major, 
que  j*al  fait  embarquer  sur  ce  bitimeflt 
pour  étudier  le  terrain  et  en  faire  k 
topographie,  ont  pris  des  dispoaitioai 
pour  arrêter  l'émigration.  Iboccupent 
en  deçà  de  l'Isthme  um  poaltioa  qui 
leur  permet  d'atteindre  an  but ,  et  an 
moyen  d'un  petit  ouvrage  qn'Hsoat 
établi  à  terre,  il«  dominent  tout  le  pays, 
conformément  à  mes  iutmctiou;.  Oê 
permet  aux  Indiens,  qai  viemeat  dav 
la  presqu'île  pour  rentrer  dam  le» 
foyers,  de  passer  Rbrement;  laabli 
circulation  de  l'intérievr  veraTalrabet 
a  été  formellement  interdite  par  teiN 
et  par  eau. 

Ces  messieura  ont  étsAé  lea  cnaai 
et  trouvé  une  nouvelle  paase  qal  per* 
mettra  aux  b&timents  de  aooflicr  prta 
de  Pisthme.  Ils  trouTent  cette  poshiea 
admirable  comme  point  atiatéglqve  et 
comme  végétation. 

ieparsaujourd'hulnêaneaveelBcar' 
vette  CEmbu$cade  et  150  hooimes  de 
troupes  pour  me  rendre  à  riatbaae.  Laa 
compagnies  de  C^Embmtottde  et  da 
Pkaéton  porteront  nos  forces  ft  M 
hommes. 

Je  veniii  par  moi-même  la  positSan 
do  paya,  et  J'aviserai.  Tout  me  porte! 
croire  que  ce  déploiement  de  forces 
suAira  pour  intimider  lea  Indien  et  les 
faire  rentrer  dans  leurs  districts.  Qeai 
qui)  en  soit ,  j'occuperai  nue  poaftien 
militaire  pour  couper  les  comannlca- 
tions  entre  Tainboo  et  lintérienr.  La 
présence  de  quelques  forées  est  tent  I 
fait  indispensable  poor  inasniin  naa 
parliaana  et  effrayer  lea  pnnniba 
leurs. 

Déjk  j'aurais  agi,  ai  Je  n'avala  deainé 
aix  jours  aux  chefs  ponr  faire  laniibn 
miasion.  • 


IX>GUMENTS  EïStOBffgm^  {France.  Pm.  o§c.)    Mft 

QaoigM  Je  lenne  fisé  «oit  «luire 
auiomirhai,  f  ai  «ccordé  ta  câpitaint 


Henry,  qui  a  ane  grande  infloeiice  vu 
les  ladiens,  de  tenter  de  les  ramener, 
et  il  est  parti  liier  matin  ;  il  m*aara 
devancé  de  vingt-quatre  luenres. 

Toutes  mes  précautions  sont  prises 
ici.  oà  Je  laisse  CUranie  et  la  Mewthe 
et  plus  de  deoz  cents  hommes  de  tron- 
pea. 

etc. 

BaiTAT. 


»m 


N«  8  .  «^  Copié  iTvM  proeUmtitltm 
de  M*k€ommanéiÊntp§rtkmUer  de» 
tUêdêtaSoeiHi. 

ETABLISSEMENT  FRANÇAIS 
DE  L'OÇEANIE. 

Une  sentinelle  firançaise  a  été  at- 
taquée dans  la  nuit  du  2  an  S  mart 
«844. 

Bn  représailles,  fai  Csit  saMr  le 
■ommé  Pritcbard,  seul  moteur  et  In- 
•Hgatear  fouhiafier  de  l'effierrescence 
des  naituels.  Ses  propriétés  répon- 
dront de  tout  dommage  occasioné  à 
BW  Talears  par  les  insnrgés  ;  et,  si  le 
mng  français  Tenait  à  couler»  chaque 
footte  en  reidlHrait  sur  sa  tète. 

Fapaaia,  h  mm  i%kk. 

1»*AU1IGIIT. 

Fear  eopfte  conforme  r 
Le  gouverneur^  BmuAT. 


N-  4.  M.d^Jnki^9  à  M.  Bnua. 
Papaete,  le  4  nara. 


fa- 


Monsieor  le  gonTtmenr, 

Hier,  en  aortant  de  la  messe, 
▼aie  il'honneur  de  tous  écrire  que 
toat  italt  twqallle,  et  J'eipédiaif  mi 
commissâonnaire  peitv  vous  porter  en 
ootre  on  meas^fe  de  M,  Moerenhout. 
Jl  édfr  être  près  de  tous  depuis  une 
on  deux  heures»  Après  son  départ,  les 
aflairea  ont  pris  une  tournure  que  Je 
▼aex  immédiatement  porter  à  «oire 


Hier«  à  pnie  heaies  do  matin,  J'ai 
été  prévena  par  un  billet  de  M^  Guil- 
levin  qu'dne  sentinelle  du  camp  da 
rUrania  avait  été  atlaqaéa  et  terraiaéa 
pendant  la  nuit. 

Toid  le  fait:  Un  matelot  éuit  en 
faction  sur  le  môle.  Sur  dix  heures  et 
demie,  un  individu  s*est  glissé  jusqu'à 
lui,  lui  a  assené  ua  coup  de  poing  sur 
la  tète  qui  Ta  renversé.  En  tombant,  la 
matelot  a  crié  au  secours;  Tiodivida 
s'est  jeté  sur  le  fusil,  que  le  matelot 
défendait  de  son  mieux.  Pendant  la 
lutte,  les  hommes  du  poste  sont  venus 
au  secours  de  leur  camarade.  L'indi- 
Tidu,  en  les  voyant,  8*est  enfin  armé 
de  la  baïonnette,  dont  il  était  parvena 
i  s'emparer.  Suivi  de  prés,  on  est  en* 
tré  presque  en  mènoe  temps  que  lui 
dans  sa  case  ;  il  a  été  arrêté  et  est  à 
celte  heure  entre  mes  mains,  et  au- 
rait été  de  suite  traduit  devant  un  Con* 
aeil  de  guerre,  si  j'en  avais  eu  la  poia- 
aance.  La  baïonnette  n*est  pas  retrou- 
▼ée. 

Frappé  de  cette  audace,  convaincu 
que  toute  notre  force  réside  dans  le 
prestige  de  supériorité  morale  qu'il 
nous  importe  de  ne  pas  perdre  au  nd- 
Keu  des  Indiens,  et  persuadé  que  le 
meilleur  moyen  d'en  finir  avec  eux  était 
de  s'emparer  du  directeur  et  de  l'in- 
stigateur  de  leur  agitation,  je  me  sois 
décidé  à  faire  arrêter  Pritcbard.  Cet 
acte  est  accompli;  il  a  été  saisi  hors  da 
cbei  loi,  a  cinq  du  soir,  au  moment 
où,  sous  une  pluie  battante,  il  allait 
mettre  le  pied  dans  un  canot,  accom- 
pagné du  capitaine  du  BasUish^  de 
M.  Gollie.  etc.,  pour  se  rendre  soit  à 
bord  du  BasiUik,  soit  à  bord  du  Cor- 
moran» 


e. 


N •  5.  ^  Copte  He  tordre  du  eommon- 
dant  parliculier^  relativement  à  ta 
miee  en  état  de  eié§e  de  Papaetê. 

Xe  commandant  particulier  des  tiés 
de  la  Société  arrête  ce  qui  suit  x\ 

AancLB  !•».•  Jusqu'au  retour  de  S, 
E.  M.  fe  gouTemeur,  les  établisse- 
ments de  n   baie  comprfs  entre  la' 
pointe  des  Cocotiers  et  la  caserfie  de  ' 
rUranie   sont   déclarés   en   état  de  • 
siège. 

A  HT.  2.  Tout  résident  eurofiéeti  ou 
indien  d6il  être  rentré  dans  son  babi- 


.•♦ 


KM 


"* 


tttioB  an  c<yttl>  .<!•  «ànOli  ^ê  rétràhe, 
et  n'y  rèceToir  persônotr  éj^és  Mi4 
heure.  '^ 

Ait.  5.  Depnii  \é  coup  âé  cftuon  de 
retraite  jusqu'à  celui  de  )a  diane,  lei 
petronilles  commandées  par  on  oiB- 
eier  et  les  rondes  de  police  ponrront 
se  faire  ouvrir,  ou  ouvrir  de  vite  force, 
et  visiter  en  détail  toQle  maison  ool 
Jenr  paraîtra  suspecte,  on  dans  laquelle 
ùtk  soupçonnera  noe  réunion  de  per« 
aobnes  auireà  qhe  celles  qui  habitent 
]a  maison. 

Ait.  4'  An  eonp  de  canon  de  re- 
traite, tons  les  feux  des  cases  indiennea 
dt>ivent  s'éteindrCé 

AAt.  5.  Les  embarcations  des  bâti- 
ments étrangers^  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent ,  doivent  avoir 
quitté  le  rivage  au  coup  de  canon  de 
retraite,  emmenant  avec  elles  toutes 
les  personnes  de  leur  équipage  et  tous 
lis  passagers  descendus  à  terre  dan^ 
la  Journée.  II  est  interdit  ft  tout  offi- 
cier, matelot  ou  passager,  d'avoir  à 
terre  nn  logement  de  nuit. 

Art.  6.  D'un  coup  de  canon  à  l*an« 
tra,  les  bAtiments  étrangers  sont  pré- 
venus qu'en  outre  dès  conps  de  Ten 
aïkxqnelsilseiposeraient  leurs  hommes 
en  envoyant  un  canot  à  terre,  l'équi* 
page  serait  arrêté  et  l'embarcation  im- 
médiatement sabordée  ou  détruite. 

Art.  7.  Si  les  patrouilles  ou  rondes 
de  gendarmes  trouvent  dana  les  mai* 
Bons  qu'elles  visiteront  des  personnes 
qtii  ne  lea-  habitent  pas,  en  outre  de 
rarrestation  de  ces  personnes,  de  ceTIe 
dd  propriétaire,  de  la  confiscation  ou 
de  la  destruction  immédiate  de  tout 
vin,  alcobol  ou  autres  esprits,  les  mai- 
sons pourront  être  détruites,  et  leurs 
matériaux  transportés  à  la  convenance 
da  commandant  supérieur,  pour  con- 
atmiradea  corpa  d^  garde»  magaainson  : 
abns  oittea  à  la  gannaon* 

AjiT»  9.  Soit  fM  j'établissetl 
eQuaerve  sa  tranamUilè  on  qu'il  viemw 
a  être  troublé  de  nuit  par  une  cause 
qnalcanqne ,  il  est  expressément  dé- 
Knda  aux  ^ropéens  et  Indiens  de 
aoitir  de  chiis  eux;  .ceuxjqoi  ne  at 
conformeraient  pas  à  cet  «rdre  s'ez^ 
poseraient  à  reca^roli:  le  feo  d*aiie  pa- 
trouille. 

âVn  9. 1«as  ag^Ma  de  J«*|Mliceia- 
ne  qài  devront  ?e|lkr  la  wltae" 
root  rendos  chaque  sotr,  à  sept  heures. 


a  la  ^csame  fle  jfiàutftÊtB^ «  méA 
ffe  ne  idrtirbnt   pbét  U» 
fu'svec  de  la  luntiâv, 
pat  un  gendarme  français. 

AnT.  10.  MM.  les  employés  de  Pé» 
tablissement  que  leur  service  on  tort 
antre  motif  appellera  bonde  ehezcnx 
après  la  retraite  devront  se  fi^re  ac- 
compagner d^éne  lumière. 

AaT.  di.  An  coup  de  eanon  de  ra* 
traite,  toutes  les  balciniérea»  casoia  et 
pirogues  appartenant  aux  résidents  et 
aux  Indiens  devront  être  hàlés  a 
terre  a  dix  longvem  d'embereaiîons 
an  moins  de  la  hante  mer  ;  tonie  em- 
barcation tioavée  à  flot  après  IhH 
heures  sera  sabordée  on  ééciîriaa. 

Art.  12.  Toutes  les  baioaiAnib  pi- 
rogues armées  psr  des  Indiens  ou  en 
contenant,  ^i  voadrMt  «ntrvda» 
la  baie  on  iqui  voudront  efe  sortir,  de- 
vront accoster  le  stationnement,  ain 
qu'on  les  visite  pour  s'essorv  qu'elles 
ne  contiennent  ni  vin,  ni  alodneJ^id 
munitions  de  guerre,  ni  année/ ni  lian 
de  suspect. 

Art.  13.  LesembarcalioQidvhà* 
timents  de  guerre  français  gai  ^r^^àmtà 
venir  à  terre  on  y  stationaar  apcés  la 
retraite  devront  se  munir  d*nnc  la- 
miére,  ainsi  que  MM.  les  oOdenda 
la  flotte. 


Art.  I4«  U  est  défeMii  JAX  IBmf^ 
péens  et  Indiens  de  tirer  ces  conps  oe 
fusil  on  de  fate  paitirdaibnaiB^aM 
de  jour,  soit  de  nuit,  sur  tout  Vi 
mis  en  état  de  siège  ;  lea  C0Btrev< 
sf rottt  immédlilansMI  arrétéi^  lens 
armes  saisies  et  leurs  maisons  fouil- 
lées. 


Papaete,  S  mm  tSkk» 


•  !• 


W4  "^  4*"  P"'^''  1^  w^uUPlml  wB 


Il« 


tf onnènf  le  VInstrÉî 

J)epnla  nsMrapMfidAfï  Apeliiw 
dont  je  vous  ai  adreaaé  lo  ^iRpIlMi 
par  la  vole  dea  Sandwiah ,  j*al  refoii  t 


DOCUMENTS  BISTCttUOnK  (Fram.  Pan.  cfic.)   lit 

ttM  lêsliétfo«latioriiMlttiliéM|Pirl«l  ttftdltvilh 

•vw  lèt  Indiens  inwiimî*.  Let  cb«ft  M  Tiotihi  (t>itlT«  OneM 

116  Vtfiillint  va»  ttop  diMéiMiièr  iilM  ii  tifraboitl  Mbt  Venos  tue  trouve^ 

Ibrflttf  J'ai  «tfult  lé  poste  pivrlholnft  ftiAM  dtotrict  «t  dané  ccinl  4e  C** 

f««l«  espitaénn  MaMA  aTaU  étalfll  fi*ra.  B«a!itoo«lp  <f  Indien*  aùnt  ittitréa 

ci  ^i  deTCftaah  toMUe<  Piloté  paf  ëbês  èéi. 

M.  Henry,  1$  /^étffon  é'  temof^né  Qnolqnë  le  retvanelteniént  4a  posté 

(^BmOiuettdè  en  port  4«  fést  dvl'lstil'  ië  TinVèé  ne  fût  |^as  tèrmSné,  j'ai  44 

me,  que  fai  appelé  port  Phaéum,  parée  ftvffblr  à  Pépaëte*  d'après  la  gratlié 


que  c'est  le  premier  Bâtiment  qui  soit 
venu  à  ce  mouillage  (29  féTrier»  quatre 
lienres  du  aoir}^ 

J'ai  immédiaienent  mis  les  troupes 
à  terre  pour  abattre  les  arbres  et  dé- 
eôQTilr  lé  pays.  Je  me  suis  en  même 
temps  emparé  de  ^varoate-neoC  piro« 
gués  qui  Tenaient  d'être  abandonnées, 
le  lendemain»  pendant  ^.u'on  prati- 

Suait  la  route,  on  a  reconnu  la  case, 
!te  de  la  lîeifie»  éloignée  dé  3.000 
loètret  du  rivage;  ]e  m'en  suit  emparé^ 
Ayant  la  nuit  les  troupes  étaient  bi<* 
Touaqiiées,  et  J^aTais  une  pièce  de  ca 


des  Mis  énoncés  dans  les  lettres  qné 
tn'a  envoyées  le  commandant  particix* 
lier. 

Le  Pkaetim ,  sur  lequel  fêtais,  A 
|MMé  aans  l'Est.  C'est  dans  ta  partie 
lé  plus  voisine  de  Pisifame  que  se  trou-» 
flfilt  lès  fé1ft)ltés  :  ils  m'ont  paru  ttoiné 
nOmbrtni  qu'on  le  rapporte.  Je  pensé 
^tre  la  présence  4n  Détean  à  vapeo^ 
aura  produit  un  bon  effet. 

Arrivé  le  1,  ]'ai  trouvé  effeélive- 
ttént  que  PapaeteaTait  l'air  d'une  ville 
aisiégée.  J'ai  immédiatement  fait  re- 
mettre a  tetre    les    eiféts  français 


no9  sur  Tistbme  que  nos  av«nt*pOsteÉ    «ne  l'on  avait  Ait  porter  à  bord  des 
avaient  [fait  évacuer  sans  tirer  un  senl    Ntiménts.  Malgré  notre  petit  nombre^ 


Coup  de  fusil. 

Quoique  les  rapports  de  plnidenra 
pérftonnel  aient  annoncé  que  les  ré- 
voltés fussent   Au   nombre  de  deuil 
milte  hommes,  cfe  que  }e  ne  crois  pas, 
et  que  l'effectif  de  nos  soldats  et  de  nos 
éiàrins  réunis  né  montât  qu'à  deui 
cents  hommes  environ,  aucnne  attaqué 
n\  eu  Neu,  et  lorsque  auis  parti  de 
taravau  lé  6  mars  an  soir,  j'avais  éta- 
bli une  fortification  avec  fossés,  qne  Je 
crois  loexpugnabie  pour  des  Indiens. 
On  y  construit  nn  blockhaus,  et  dés 
qoele  fort  sera  achevé,  Je  rappellerai 
nne  partie  des  tioupes,  Sotiante  hom- 
mes sueront  pour  le  garder  ;  mais  il 
faudra  laisser  un  navire  au  mouillage 
du  Phaàtan*  Je  c^ois  ^ue  Ce  poste,  qni 
intercepte  enUërement  les  commuca- 
t^na  entre  Tatraboù  et  Tahiti,  rend. 
trés-dîËcilea  celles  de  fa  partie  Est 
avec  la  partie  Nord,  et  devient  ainsi  la 
Qéf  militaire  de  toute  opération  que 
nous  voudrions  tenter,  ou  qu'on  vou-. 
drait  faire  contre  nous. 

Malgré  les  pluies  qui  n'ont  pas  cessé 
de  nonspoursolvre  et  qui  ont  également , 
rigoé  ï  Papaeté,  l'ardeur  des  marina' 
et  des  soldats  né  s^est  pas  ralentie  nn 
instant.  Tat  mis  à  profit  mon  »nObr 


9e  feu  est  l'ennemi  le  pins  redoutable 
l{uetn>ns  ayons!  craindre  ;  néarmoinà 
toutes  les  'précautions  sont  privés. 

J'ai  été  à  la  pointe  de  'Vénoa;  le 
missionnaire  anglais,  M.  Orsmond, 
m'a  parfaitemenl  secondé  ;  ièavait  déjÉ 
engagé  le  peuple  à  répondre  par  nn 
refus  anx  émissaires  des  insurgés.  Là 
encore  J'ai  eu  à  renverser  les  mêmes 
intrigues,  les  nséain»  contes*  Lé  pepn- 
lation  et  les  chefs  ont  reconnu  mon 
atrtorité,  et  ont  engagé  tons  les  fuyards 
de  Papaete  à  rentrer  chea  eux  ;  lieau- 
étrap  ont  suivi  ce  conseil,  ÂinSl  le 
nombre  des  Insurgés  dimlnne  tous  lea 
jtmrs,  et  dé  tous  c6tés  la  confianct 
renaît ,  et  les  grands  Mhéfs  dn  paySj, 
qni  tous  sont  restés  If  Mies  à  notre 
Àuse,  m*annoncem  qo'a^êc  de  la  pa* 
tience  chacun  rentrera  chez  sot 

Dana  de  telles  circonstances^  M» 
PMtchard  était  réellement  un  homme 
dangereux,  dominant  le  parti  qui  noua 
est  opposé.  J'ai  dé  refuser  de  le  mettre 
en  liberté;  cela  eût  prodoit  le  pina 


pour  Mi^onrir  tente  là  partie  KorS  de 


on 


manvais  effet.  Je  ne  pense  pas  qu'An 
gouvernement,  arrtyé  à  4ésdrc<»i- 
stances  telles  que  Péiat  de  liège,  puisse 
tèlérer  les  intrigues  d'ni^  aimple  rési« 
dant  qui  chèrdie  à  coi^vrir  ses  menées 
_  .  schis  nn  titré  de  consni  d'nn.payâoÂ. 
canot,  M  ^  tte  *  il  n^  peu  même  Aerelhè  à  se  rëndiè. 


m 


àfmmuau' 


'  f"^^"^'  4*u  •**»  ^té  mit  4*M    {"«s^aiM  RoMué  «  ]«  mua  lévdM 


nu  blockhaos,  a  été  tianaféré  à  json 
retour  et  par  non  ordre  à  bord  dd 
la  Meurthe,  où  il  reçoit  de»  Tivrei  d« 
la  table  da  capitaine,  11  se  loue  da« 
soins  qu*OD  a  poar  lai.  M.  le  capitaine 


était  de?eDg«  danfareoM  po^r  le  iiM> 

rJîté  de  l«Ile.  j'ai  écrit  m  capiiaiBe 
CorwMmm.  pour  Vfnenanmtt  I 
qnUter  Papaote,  oè  ilB'avntawoa 
■IssImi,  et  à  eiMaener  M.  Mtcted, 


éknaàtàm 

qoitter  les  lîes.de  la  Société^ Il  fnl    ~  ^  "'  '^ ^  M««««îtîe  iMtt. 


qae 


qnitteititi 


lenti  la  nécessité.  lUeut  bien  prendre 
à  son  bord  M.  Pritchard  ;  mais  je  ne  le 
lai  livrerai  qae  s'il  s'engage  à  ne  le  dé« 
poser  dans  aacnpe  des  lies  de  cet  ar- 
chipel. Bans  le  cas  où  il  ne  vûudruU 
pas  prendre  cet  engagement ,  j'eipé* 
dierai  M.  Pritchard  aaz  ties  des  Amia 
par  la  goélette  JSûintKilda,  que  les 
dernières  circonstances  m'ont  forc^ 
d'acheter. 

Pour  moi,  Monsieur  le  ministre* 
tous  mes  efforts  tendront  à  ne  pas 
troubler  les  bonnes  relations  qui  exis- 
tent entre  les  gooTemements,  et  qui 


sont  si  nécessaires  à  la  paix  du  monde*    sien. 


N«  8.  —  L9  eamu  d$  Jmmmg  à  Jbe* 
êhurGfthotm 

Londres»  4ao«ii«(4- 

Monrteiir  le  oniidstre, 

Les  dernières  noavellea  de  TaUll 
ont  produit  en  Angleterre  la  winiiM 
la  plus  vive  et  la  pies  géeénle.  J^ 
mais,  depuis  mon  anrîtée  à  Loadrea» 
Je  n'ai  ?a  un  incident  de  la  pôGtiqei 
eitérieure  exciter  une  telle 


Ma  pMition  est  entourée  de  bien  des 
difficultés,  mais  j'espère  qu'avec  de  la 
patience  et  du  temps  j'arrlTeral  à 
bonne  fin. 


Le  parti  religieux,  si . 
même,  si  influent  par  att  elBaftés  aiee 
les  sentiments  les  nlns  élevé»  coMae 
avec  les  plus  aveu|^es  préjagea  de  ce 
pajs-ci,  s'est  le  premier 
réunionrde  ioints  ont  élé  œn 
dans  toute  l'Angleterre»  des 
violents  et  amen  ont  été  , 
des  imprimés  et  des  gravoîes  est  lié 
répandus^  reproduisant  le 
tion  de  M.  d' Aubigny  do  3 
présentant  les  diverses  i 
de  Tarrestation  et  de  I* 
ment  de  M.  Pritchard;  tien 
été   négligé    pour  loi 


»€li»> 


H«  7.  —  Jf,  Bruata  Paiàlrat  Mackau* 

fapaete ,  2i  msrs  1844. 
MoBsieer  le  mftaistre, 

Les  copies  de  la  correspondance  qoe 
m'a .  adressée  le  commandant  d'Au» 

bigny  pendant  mon  séjour  à  Taravan  

vous  feront  connaître  la  nécessité  où  û  sympathies  populahres  et  pour  rétesg 

s  est  trouvé  de  mettre  Papaete  en  état  M  rang  des  martyrs  de  le  foi   ' 

de  siège  et  d'fnrôter  M.  Pritchard,  ex-  lique. 

consul  d'Andtfterre.  Dans  l'agilatioe       La  presse  politique»  dé  aenedlé, 

ou  se  trouvait  Je  pays»  cette  mesure  pas  demeurée  en  rmrd»  m  ftê 

était  nécessaire  ;  mais  je  n'ai  dû  ap*.  sir  les  versions  les  phn  lÀcomcias  el 

prouver  ni  la  forme  ni  Je moUf  de  cette  les  plus  exagérées  desttfU;  te»  UmBUm 

arrestation.  Cppendant  la  gravité  d«s.  qui  contiennent  babituelleiiitat  le 

événements  était  telle,  que  je  ne  pou-  litique  mlnistérieUe,  comme  téà 

vais  revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait  la  combattent  se  sont  accqrtée» 

sans  décourager  notre  parti  et  raffermir  constituer  en  affront  natloail  le 

les  révoltés.  djuûte  de  qos  officiers.  Saiit  foelo^  ^^ 

A  mon  arrivée*  fsi  de  suite  fait  connaître  la  position  véirhabie  dft  5. 

transférer^.  Pritchard  du  blockhaus  à,  PrUchard,  oe  répète,  dtil»  U      " 

bord  d^  la,  ft^rlhe»  fn  donnant  au  comme  dans  le  pebUe»  <|«Se 

commandant  Ouillevin  l'ordre  de  le  d'Angleterre,  i^at  de  6i 

recevoir  à  sa  table.  Considérant  que  seolemeat i^ Tahiti,  oMb du... 

M,  Pri.tchar<|o;tiaU  plus  qe'uo  simple,  groape  ((tte4l^-idi^<i)»  •  éf. 


DOGUIIBNTS  HISl^pKipn  (#Vafif«.  Pm.  0/^.;    M» 


iiiarcéré    dans  wi   véniable  cachoi  «lTéclmêr#«i!«noate»  1^  mkKml 

pendant  plarieon  jonn  av«e  dci  pro-  IIMM  falvè  pemettront  d«  ffttctifie» 

cédéi^d'.ilne  léf édié  telle,  qt •  la  aanté  d«»  fligeaiMtt  évideniiiicol  awa  «v* 

en  aélè  gtavement  atteinte;  eipvlrt  r^nêê.  QoaMè  av^ard'hui,  il  i«Mfw 

eaûn  mus  qu'ancuoe  accaflaUon  intel-  ternit  penlfeaKëraneiÉ  depoDTeirKn 

U^ble  ait  ét«  produite  contre  Idl.  On  MvonnaUm  les  Mu  mteM  immitérà 

affinne.qwtMl  le  knfige,  iMUe  la  à  M.  PiitAerd^  et   de  donner  «iail 


eimdttite  de  Ma  nyanu  loait  eeapreiiMp  qn«li|iie  précWe«>  à  dea  Kcawtions. 
«éMe  foiidfiBe'aniinoaité»d'kw6]iea«<  «ni  no  ae  prodniivat  encore  ona  loaa. 
lÉUtéet^Mdente  cent»  l*An9lete»ei     Jafenoed'VneitionafnfnaietWl^ 


qfû  eat  inpoaaifole  à  ea  pay»cî  do mb  h<IM}é  In  Bitttalion4ei  affaim»  dn  Ma*» 

ploa  le»re«entlr  prolandénientt  eid»  m'e^  Harrivée  deAI.  de  NoMolrodo 

n'oDpaspvéfoirleaoonaiqiieooeaostrè*  à  Londra  avnio&t  ezdté   anelqaao 

"^  iS??***'*"**'  ienoore,  monaiew.  ééfum  anr  lo  Maintien  dea  relati^Nae 


looninMn^qaniMaaeniiBBOotanftMO  iniiwei  deto  oaMnala.    Vt^  lien  do 

«lonablentpointréaniter  dn  nât  denom  CMiadm  nw,  anaa  nne  prudence  tréa 

ptotecyrttè  Taidti  «■  de  l'qecep»,.  gwnée  de  port  et  d'antre,  la  politiqiii 

tlOB  aidiaéqofentef  do  FUo^  nnris  Mon.  ptoelaoBée  par  kar  denx  coaronne^  U 

doo^événeaftonia  qne  ka  derniéfoano»*  n*y  a  paa  eneooe  aii  mt îk  ne  boU  ara- 

voilaa  iS80M|f4k  Utrdr  à  k  àiÊOÊm^  TMoâTaonoeée.     - 
aioBpÉUiqeoi  9o  tronveleod  Abor^ 
d^on  ckiqiifl*}onr  pkfcpiiéoc«opé  d»  ' 

cotia  élAonMé  MnôeHo,  et  ^11  dont  à 

er  le  plnaJongioapa  ■  poawèlo » 


ynniftriontki  oc  OMknl  à  i  N*  9. —M.  GuitQian  comte  tU  Jamae^ 

rooÉbdiiinâteilona^  il  no.pn^  >   •• 

■ntt  poa  aoina  imnaaiwiii  .qn'nne  aaik>i  ..   Paris,  8  août  1844r 

roBtfo»«oai4nipéfiomonieiitdnoàl']MM^.  . 

M*  do  k  GrondoHBmagno.  DétiMM  Momkiir  k  cooaio^  j'ai  teçîi  k  dé-^ 

f  monta  kiaaer  k  Vo|re>  BaonVenoo.  p4ehe  qoe  vona  m'a ve»^,  fait  rhonnoor 

MUltaâvO'de  tonte  piopoailkn*  il  n'«:  de  m'éarire  le  4  de,  «^  moia  eit  dan«,' 

pwècieÉniinÉ ^otpekaé,   dàna  noa  eat..  laquelle»  on  me  rên^t  compte  do 

noliei , Onaino^nwanrejpéotakinMk  l'effet  général  produit  en  Angleterre 

Umfti  poëtkeaont  •ditqnHlo'liéBiM^*  par  ka  noovelles  de  Tahiti^  vona  me 

naC  point -ponr  in  part,  à  déaimnto.  aignoleaioutela  graf^té  4e  eet^e  ind- 

otè«enanM»honcoaiontctoat  agoni  do.'  dont*   Pka  loi  espri^  l'ea  montrent 

l'tAwl^ORn  quiriodttfOHt  4e  kngogo.  pasaionnémeat  préoccupés,  plus  il  îm- 

ogekletk  conduite •«Miâbnée  ici  à.  porto  de  knr  laisser  le  temps  de  ao 

Fin  ée  «oolMetB  ;  et  je  aak  d'aotro^  ealaor.  Nooa  nous  abltieodrons  donc, 

pnM  qoo  k^nrol  direct,  et  immédial  on  ce  moment,  de  toute  commnnica- 

de  M»  Pritdiard  i  Tahiti  a  été  for»,  tka»  do  tonto  dlaenssion  officieUe  à  ce 

BoUement  pvopoaé  et  diaeoté  dana  In  anjot.  Afois  fotre  réserve  ne  <i(oi't  pt» , 

oonooil.                                            : .  être  inaetifo,  et  je  tous  invite  àfoiro' 

l^necoaaOi  :iaonitenrie  mîniatioir  w^  Foraign- Office  d!abord,  et  ausâ' 

d«  pvÉOBanir ,  ^  lord  Al^rdeon  o|  partout  auleurs^  tont.  ce  qui  sera  en 

t#nte  persdnno'  avoe  k<|oeUe  Je  eroia-  Totre  pouvoir  pour  combattre  et'ree-' 

doooii  tee^ter  k  conf eiaotiott  anr  coo .  tifier  ka  erreurs  do  faits,  les  faussée 

,  contre  k  déplorabloeon*  appréciations  qui  pourraient  égarer  do 

nléo  ainsi  ans  premiérea  pins  en  pina  l'opinion  publique  et  en-/ 


do  k  piesao  ot  dea  partieainr  traîner  k  gonvèrnemant  britannique 

témaèBiL  loue  ceaaoïde  rappekr  qoo-  lui-ménte  à  des  résolutions  ou  à  dea 

c^ost  sorioni  en  vno  d^oecidonts . et  d'é"  manifestations  qui  renflraient  plus  dif- 

paonnea  ^pimila  ponr  noa  loktiona  ».  fldie  la  aolntion  d'une  question  déll- 

qa*«iopoKÉlquo.dO«oo8anoe«uM«eUo-  cote.  Si  je  ne  me  trompe,  Tirritation 

a  été  prodanîéo  par  les  deur^onveiH  qui  se  manifeste  en  Angleterre  tient 

noodonta:  Moia  Je  n'en  doit  pai  moino  surtout  A  ce  qu'on  y  croit  qoe  M,  Prit- 

opiwkr  aor çat  éiasi  génénd  ja^oipeili  chard,  loraqa'îl  a  été  arrêté  et  eninlio 


«       '      • 


110     ■ 

«•t»Ml  ë«&  M.  Atmo^wi*  U«^ 
D"«t  «MiM  ftttct.  M.  eriifltoiawH^ 
p»  «se  Uttw  da  7  BOf«»bi[«  êM*. 
SaUiée    à    M.    «^««irtL  Oupiljjj 

aniMktfMoii  TwtiMoo  •«  ««w^.** 

tffbt  «Mttplèt««ei*t  otMéefc  Ce  ûMttâi 
d«M  lAm  «ne  QOiMift  ônplft  pw»*»»' 

TiWU.  Or,  le  A»itd»éloifitf  *to 
éttWkwaiMt  coî«*U,  <!«•"*,?«•••• 
8*tt  la  fonne,  t«it  éttwgtt  dtat  la  jM^ 
tMee  Mabl«  l'ofdM  «t  cMoproMlJ* 
sftnté  de  l'étobKiie«tÉV  e*  ■oi^wii» 
iMént  on  dfOft  ^artwii  *Mo«m  •!» 

Sntiqaé,  mais  II  réiolie  P^»^^* 
àhffi-  de  la  cdafaorton  moae.m  »î 
sepMbAlNpe  iWl^  1»^  pit»f«|  «*a. 
direction  de  toate»  les«Brite»«^««*» 
gouvernements  étrangers ,  de  même 
que  tout  ce  qui  ctfuueioe  les  réndentfli 
est  placé  à  Tahiti  entre  les  mains  da 
gouvernement  français  el  de  la  per- 
sonne nomiriée  pâf  mi.  »       -       - .  ' 
M*    le    gouTcrveur   Bruat    avait 
ddnc  inconlestabhmient  le  droit  d'é- 
loigner de  Tahiti  M.  Prilchard,  et 
d'abri  lès  *aito  tels  qonis  noM^lMt 
jusqu'à  présettt  cemonsi  M  y  a  levt  ti^êt, 
dé  penser  qu^,  ^r  la  sArete  ée  W*^ 
tablisse^nent  fran^  dans  eett»  Ito,»  • 
pour  ceHe  mtoe  des  trowpe*  frtn-  • 
çiïsesdiàteée^'de  la  défendre;  fl  y  le»'^ 
nécessité  d'oser  de  ce  droit,  en  r*fc»; 
vOjânt  de  TabitJ  le  ebef  moral  et  le 
principal  iitetigaienr  des  mdutenMnata 
iniuiîèctidnnels  ool  avaient  édaté^f  ' 
qttelques  points  ePmena^alcbt  Papafét* 

mimé.  '  . 

Qo^iit  atii  cfrconstances   q^  .eirt' 
accompagné  le  Venvoi  de  m*  Mt--,^ 
c^rdy  ]^  ne  me  diasimnle  point  qn^Uer* 
n*  SiiWaient  être  îusiiflèes  toutes,  ef*" 
qfi^)ll  y  repcontre  ae»  procédés  et  dét» 
pajrdîej"  qui  choqqent  l'^Quilé,  Thunlt-  ' 
nçé'  et  îa  convenance.  Maïs  Je  «e  dol« 
pas  et  Je  ne  veux  exprimer  fc  cet  êga^ 
ii|on  jagétti^nt  que    lorsque    f aurai 
acrupuleusemênt  fecoeilM  et  etaminéi  ' 
sur  cet  incident, '^toqs  Itei  redseigpe» 
menu  proptes  à  idi*^clalrer> 


>  1 
■  t 


H  >"' 


».'  .  î 


t  . 


t». 


Ifon^nr  Ift  suiilftrti 

^  JNtf^MwpIfrianifl  Irii-'dap^qMA» 
fMhJ^m  iHd  AiMpriMft  da  air  B«« 

teitBMi.  L>IIB  difMMUa'MlpHll 

4aH>lMjatrmwl«  phw  fc—hj  éi 
WmpwtM^  qmHIa  aUfeckapt  us  de»» 


mH    Jtm-m  'pliift  aèa  de  Va»i  BireHeM 


cottudlm-'lea 
meelda  Rai  aw-  1«  dSOcitidej 
«atles,  «t  qaftfbiaalof] 
T'asianoe  qu'iltae  «il 
te«tie  pejSi  &r 
d*iiiat  eMWMt  *  défioa»! 


a»  «M  si 


d«  la  4Ki«aoK  Mali^  fléiia  ai 

q^a,  dé»  aoiyai  yaaitr  ai  ' 

«q^édaM  Irinflaaaia 

ilifasaiela  «w* 

i«Hativa  à  la  JaaUae  m^  la 

du  gamaanamant  ém  Aol 

prapoaMoaé'aeci 

dé'^alaalmrlai 

blM^DeMaiiila 

Ié«ltliM:de»rédaaL. 

taita.' Ainsi  aaaaaa 

fttMaa  »o  daiÉpaiB<an  » . 

la  gaiivagaamaat^da»  Bai  i^a  wmmm 

éléformalée  liariavd  éà^mémm^mmè 

séNi  iMdfqade  par  lai^  «aarlM  te 

Kdpal  iearéialfa  eWm^fmàtâtaà 
alel  à  raprottttiw  paaf ola  la 
miére  pensée  da  retour  de  M. 
elmi-l  VaiiiU,  pàor  «éfaiv  laa 
sMoaa  dleadas  daMra  lui.  «l  à- 
«oifnev  la  4#ilr  da 
paiat  ro|fliria«da  V( 
Malgré  taiu  léaarea  éalard 
et  la  aMdératfan  4a^ 
joars  plein  da  èiaaa 
Mmta  ai  draaM*faar^eii9ai 
leaee,  Je  arda famiaqQar  qmï 
savea  iarmel,  alna»  feaaival 
flgg  agama  da  TaèHly  aa       ' 
8ifl<raamalaa4qiiaaleai   . 
av'ftiad  pleiaaflMni  daa  *  1' 


DOGÛMBMTS  HlSTOUHilS»  {frmet.  Pau.  ofk.)    ^ 


élidiMHIBâMBAdWHUl&lBiMilJHM.     dftttB  d^M.  AAtM  JtfBlM  M 

^IJMmIi  Ji4(l^ii«.  - .  . .    . .        cra  renarqaer   che^  bl 

11  etc  iocontesuBle  tooiefalf».  a^OfK    <|ii*4ma  fioqmpiftUQD  péc< 


Smnioos  d9.irpoHloii  U  ylm  éclMcéiv  c«f  iUie  w  \%  goovanMm«nt  vmùm 

^if^m».  •«  ittçx  iiMeii^f»i^0ia  r«c^.  çaiimftoâ«m<nt  daiU£(éftii4«  Avvh  4|i 

tifléf^4lftMii|ijkiP<ir<^fi)^f«4*i(IN^  cpimMir^  quelle  mt^  i'opiqîon  4ii 

rhottoear  de  les  signaler  •  Votre  B&i  Yi^re  EsùCtlUncf  sur  uim  mQ»me  |Hh 

tjHWnn^li*  Je  crelAilrav  4HMMf  4e  riMlle«  j'eidûéviifr.d'tQgager  f^  ce  m* 

^  D^cyamla  m  lut  xeiidem ,fKli9pf4i  ifttj^cane.coafiK^tiofi»  fl)éme  pour 

ai^e  pUîa  de  ^éUiU  de  n»eik  longa  tv^,  ^HfM,  {ea  éçl#ii]iw«n«p^>  <me  J'm»« 

tîtiîem  a?cc  iMid  ibberdfeu  »  iwria  aJifi  rei»  vonla  lui  tn^^jimitre  4éa  Mîoiif* 

pMt  éixe  aaaiurée  fp)e  je  g'al,  Mmi^  d  M  ;  pu»  ji^-^e  çrqîa  pii^a  trom* 

%piCWk  frgnVMtnA  99  <m««m  «fil^ppiVl  M*  •>»  aof^weitAPi  à  ^*appréciâlion  dîi 

5pii^rU)|ei.  à  i;ii.i^U»U  Déjà  jeivii,  voué  ExceUence   CfU^  ImpreN^ 

oejvfi^.^f  T9iir,fB*of  nw^fiUpini^i.  noa^elle  qui  m'a  paruae  maDifeiter 

Ié|»^û)|f^«uf  te  àreclére  omiel  4^  iC  cbei  le  piiecip^l  lêîCK^laire  d'Eut. 

??itmiir44^pÙ^ir,l<va  de  ippi  anffrs  Je  regrette  de  ironver,  mqDsiear  le 

UHP»  ej^4MriVii^iii|,.Gqf|te|ip  plni,  ip.  aiiiiiatre,  que  U  tollidtnde  eootinoelle 

akMit  qae  j'avaia  rare 

gine eoflame  inhéreet  an  f%ime  et  eqii-  eat  toojOBn  très  vivement  partagée  par 


r4  par  la  pratique  de  #eM  éHblhae- 
it  coloijlilt  Je  ne  désespère  mène 
plus  â^UMmei^  lé^lBWivememeDt  an- 
glais à  recoonaltfe  qu'an  fond  tonte  la 
question  eat  danrlrcoBdnite  réelle  de 
M*  Fiilcfaard.  U  n'eat  pas  dontens,  en 
cÂCf  eomme  je  ne  cesse  de  le  répéter 
i^lNblirtiOlIltmi  JftHanae^^eUfe 
Uias  procédés.wirJfiqiillk  «i  atten- 
deat  de  ploa  amples  înformatieiM,  j'a- 
▼ek  4él  ^%Mfi4M  r«Cnaélediactts- 
aioB»  «t 'quthf  ataf  q^éfa  Totre  Eieel- 
leaoe  m'e  fait  depuis  connaître  soojre* 
gi«i  et  se  déadj^pMeiieii/  le  iMAire 

nete 


te  p9bJie»  et«M  «*«il  teciit  de  voir  au- 
tour de  moi  à  quel  point  le  principal 

secrétaiBB  d'J;^l  doU  iire^pieidé  jbni- 
ifàmt  aoj:  cette  ques^ajNMT  U  «pcpeil 


1  ^  '    I  •  • 


O'f  ti»Bît 


♦» 


\'^ 


.1^ 


1.        1 

^^•'  il.  —  Af,  <Mt0f  an  éomûiê 

f  •  .      :.   ;   '\     •  , 


.V 


Péris,  te  dg^Mât  éM*  t:i 

o^ciMird,  dm  wo  ,  ViQH»ipHr^  fal  rew  *i|i  i^é^cU  m, 

dtre  pjete^meA^  vi^s  Qu'avec;  liit  l'boni^eur  dA  OR'écrir%. 

icfté  directe  fît p»5.  1?W  4«ce  mpîs.  Je  tKM»prepdi  Tîm-, 

tï^ft.*l»}tpr/>tov/ir^  l^ence   qu'éprouve  terd  Abcrdee». 

.-^IKcclfiPiiipr^dri--  dçrçc^yoifjde  |>ou?,flueIqae  cQmmt 

e|>rU  ?^^/>tt»che*.  iMcaii9|9L  poalUy.c  ^ur  i'aJT^ira  d©  ilTgi 


èpif  Je  in|l  pan  ft  itiif  «  jnoQsienit 
iH^tre,  que'taDt-d*att^piliq|l)àD»]e;9 
>tl4éminent  .éWërtw  4fi'  OOtfe' 
JMpfre.li:  fnfthdfdipc  fpi4  içji. 
if  ^çpum'iet  oj»  lAuraiej^t  cop^^ 
vÉL  $cgp4ief}t  Sj^neui^  ^iH^réa-  du 
pt}90MM  ^eqiUjrjR  4'BtÂt ,  ànl.pe^r^ 
sMeite  coôSidé;r'eir.eoaanéS^tr;f^. 
-_r     -     'iionjjji^  pli^  injustes  c(Mnme 

''mplpMrfïtrwes,  , 


Pritchard,  il  Um  a?;»ttt  iQHt  M^^cif 
^M/ai|f.i  ç'içft  le  sçiji  ^f^oyiyi  4:w«Ter 
i^j^ea  termes  d'arrÂDgeweiit  qv4tid«», 
Pj^l  et  d'autre,  pitl^nr.^u^ J^pgfin 
é^Ublea.  Je  fai»  annf;  .r^c^el^ir  «|^ 
]e;u'empre^9<!rai  de  jvofia  enypyer  touà 
lêji  âl^mej^ts  de  celte  esjpéce  d*e(vq^ttfi« 
£j^.  aUepdaxû*  appliquez  roes  à,  bieii^ 
éii&iu-.quele  renvoi  df  1^1.  PrJAç]M(r4> 
^  Taliîit,  df!  quelque  nsaniére  une  «e^ 
soit;  est  jîibf^^tewçpt  Inadmiaail^fe»  ca^ 
80ikcéjU>i^J9g|revfirg|(  ln||UIihtep»ft9^ 


I 


Im  dlâttllft^i  dcMlt  tH  IbcbMI'  ont  4lé  (MMI%lliRV'wNrWllfjM 

JaTiTMiil^caltisc.  '  ttlné  et  •ceompacBé*  TtlËètUêm 

<2attnt  à  lldée  <pie  tous  «▼€%  cfti'  eétte  tetfnim 
entrevoir-dam  PespHt  de  lord  Abéf-*       Ttitfi  déelire^  m.  èH^^Fém  A* 

aèOB,  d*ane  indemnitt  à  aHoaer  k  M.  ^HHtfori  bd  èë  hroiMI  le  l^yt,  le  m^ 

Pritehardpoèrleeniaiivait  traitements  tolde  M.  PvfUihiril  éalt 

qu'ira  ^bii  et  poor  les  pertes  qtiMtt  }•  le  recctaittfii  ivee  njnai  i 

peuvent  lai  avoir  causées ,  tenez^votis  la  f^vité'  defe  ftrttk  qa^  iiiiÊ$  MT 

dans  one  réserve  qoi  nOQS  laisse  toute  tet.  ^ 

notre  liberté.  11  ne  firot  ni  se  presser     -  TooiJMtes  iqnn  tow  -B^tven  is 

dViceoeiilir  cette  indlcatiota,  tftii  «  be*  «Mileials  apyinover  nlla  fiBnntm  li 

sOln  d'être  mArement  eiandiiée,  ni  la  mùtif  iO l'îiiestHlow 

reponsser  absoliinrant,  car  etle  ponr*^  le*  ebnwiiodiMit  pai  ttcuMÉi  ■ 

reit  nous  Ibomlr  vn  moyen  de  soin-  égntanent  snr  ce  p^M  v«tre 

lion  ponr  lùie  euestion  qnl  devieM  Jir^f«fV%tledferqor  i^lèstfinsif  î 

Men  délicate  et  bien  grave.  oteaston  et  Je* tnn$  ^Mtf  de  'ir 

«maton  *«.-  d'AafeM^.  IMnb  4 

I  ■  ■  <  ■  '  I  taÉtion  uinMlie  on  In  iisdvt  *enttfn 

sëttce,  cet  oAeier  a 

'  ■  '^  nnn-  eedviti  et  '«n*^d6«oaêM 

f  Mafe  MÉrtl  nnnvnfer  MIèr 


• 


t*Ku 


"•^ 


BÊ,  U  gom9€mtuf  BtMaU  '^ 

'  Paria)  In  avandttSH* 

Monalenr  'le  nonvemenry  Yos,rap« 
ports  des  mois  de  janvier,  l^iér  W 
mars  me  sont  aimatlanément»  jMrrn- 
nns.  ils  m*ODt  fait  connaître  les  évé- 
nemento  qui  se  MAT  sotcédé  à  TabitI 
pendant  cette  période,  les  mesures  que 
vous  avez  été  condnk  à  adopter  ponr 
la  répression  des  troubles,  et  les  cor- 
respondances que  vous  avez  échangées 
à  cette  occasion  avec  les  ofBders  de 
la  marine  aeglalae. 

Votre  .conduite,  en  ces  graves  cir- 
constances,  a  eomplètem^c  répondu        la  noovepe  de 
i  \t  confiance  du  gouvernement  dd'    et  du  départ  de  l^f 


roi.  Les  dispositions  que  vous  avez  prt*'  dor  a  pfod^Dlt  à  LfûH^ 
ses  avec  tant  d'aciivfté  pour  arrêter  te'  d'àuum  ptdi  vtve;  ffuf 
désordre,  et  la  promptîitrde  avec  la-     à  compter,  d*^nriil»i 


Qaran  ie.XwAV. 


Il*  •  ■* 


»<•  .* 


'    <*     siM0*  OÉfl^i. 


«• 


ÏaMNi.  M*!»  aa*. 


Jioniimr  In  raJeâji^ 


^o^mifi 


compter,  .?f^>*|g[>gggj 


rtenres^  snr  ttttd  adtnt 
nuÉ  diffémids  -|nr«t  M  Mite  lix 
grette  de  Mntér  endHm,  Hrf'àa 
question  efw  notra  dmiflii 
devant  Tnnl^  del  préviiîiiBnBn 


quelle  vous  vous  êtes  porté  personnel- 
lement sur  le  théitre  de  Tinsurrection, 
téniofgnent  tout  à  la  fûts  de  votre  pru- 
dence et  de  votre  énergie,  et  méritent 
mon  entière  approbation.  _   __     _ 

J'ai  lo  avec hr  plus  grande  attention  justes  diêréeil  de _^ 

les  rapports  que  vous  a  adressés  M.  le  sur  le  niainflen  dès  boidM 

capiVâioe  de  corvette  d' Aubtgfny  sur  ce  entre  lés  deni  j^inn^  T 

qui  s'est  passé  i'  Papaete  pendant  qnll  cesse  conie^er  aàlonr  Se 

s'est  trouvé  appelé  è  en  ezercer  mo-  public,  le  cMctère  Hiévll 

mentanément  le  commandement  so»l  guerre,  j^réjudlel^blè  sdftniil, 

périeur.  /l'ai  recbercbé  dans  ces  do^  ton,  auigVènéirtntêrdtàen»! 

eaments  et  dans  ceux   qui  rendent'  de  TAnglmm  an  VEme; 

compte  des  circoostanèes  antérieores  les  plus gmbUfëâeaetMpInsli 

et  pefttérietires  à  l'arrestation  de  M.  ItaGrnnde-BMÉbdMi'JnfffM 

Prtiited  les  êiémtota  d'toV'Vpprê.  prêtées  I  la  fSS^li&mfk 
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M«i4»  P4l9éi»«  tt  de  la  dastracUott 
de  toQtet  les  relations  commareitles 
de  l'Ai^leterre  avee  la  régeace  est 
HUIS  cessa  iavoqeé.  On  répète  eafia 
qae  la  paix  de  asoiide  eotier  est  nain- 
tanaat  à  la  merei  de  chaque  toeideat 
d'une  gaerre  qoi  semble  pleeer  en 
conflit    înéfitabla   les  iatéiéta   asa- 
Jears  de  la  France  et  de  rAogleterre* 
J'ai  lien  de  craindre,  asonrienr  le 
aainistre,  qne  les  impressions  sinistres 
dn  pnblie  anglais  n'iieot  pénétré  qim 
trop  avsot  dans  le  eoaseil.  J'ai  tout 
lien  de  croire  que,  mnf  la  confiance 
personnelle  qu'inspirent  le  gonveme- 
da  roi  et  les  déclaralioos  publiqaea  de 
Totre  Escelience,  le  gonfemenmnt 
britannique  eût  déjà  été  entratné  à  de 
fortes  démonsirattoos  maritimes.  Quoi . 
qu'il  en  soit ,  i'ai  toujours  revendiqué 
hantement,  et  Je  ne  cesse  de  proclamer 
dans  toute  son  intégrité ,  notre  droit 
de  poursuivre,  seloo  les  intérêts  de  la 
France,  une  guerre  qui  lai  a  été  im- 
posée par  de  nflsgrantes  provocations. 
Je  ne  trouve,  monsieur  le  ministre, 
clici  le  prindpsl  secrétaire  d'Ettt  lui- 
aadme  aucune  disposition  h  cootester 
le  caractère  légitime  de  nos  griefs 
contre  le  M sroc  on  la  modération  de 
DOS  demandes  ;  mais  il  me  rappelle 
chaque  jour  combien  d'intérêts  politl- 
tiquaa  et  eonUnerciaai  de  la  Gnnde- 
Brettgne  sont  également  engagés  dans 
les  alTaires.  L'indépendance  de  Tan- 
ger surtout,  placé  aui  portes  de  Gi- 
braltar et  nèceisaîre  au  ravitaillement 
da  la  place,  lui  parait  une  condition 
Tndispensable   pour   l'Angleterre.  Il 
laat  le  dire  aussi,  monsieur  le  ministroi 
le   souvenir  des  événemeou  d'Alger 
pèse  de  tout  son  poids  sur  cette  ques* 
tion  et  vient  ébranler  ici,  à  chaque  in- 
stant, la  confiance  des  hommes  qui  se 
trouvent  encore  une  fois  res ponables 
devant  leur  pays  des  conséquences  qne 
cette  guerre  peut  entraîner  pour  sesin- 
tér«U. 

m  Déjà  en  1880 ,  me  dit*-on ,  les 
ffriefs  du  gouveriMment  français  étajant 
justes  et  fondés;  les  motifs  les  plus 
plansibies  ont  pu  être  invoqués  pour  sa 
rupture  avec  la  régence.  Des  eiplica- 
tioDS  et  des  promesaea,  jugées  alors 
satisfainntes,  avaient  rassuré  les  puis- 
aances  étrangères  contre  toute  vue  in- 
téressée ou  ambitieuse  de  la  France. 
Et  pourtant*  malgré  la  sincérité  appa* 

Afin.  Ust.  pour  186^.  Âpp. 


rente  dn  gooremefieiit  de  cette  épo- 
que, le  territoire  entier  de  la  régence 
a  depuis,  par  la  force  des  événements, 
été  successivement  annexé  à  la  France. 
Qui  garantira  aujourd'hui  ces  mêmes 
puissances  contre  un  résultat  sem- 
blable ?  La  guerre  a  ses  nécessités,  la 
politique  ses  exigences.  Le  déplaisir 
même  le  plus  légitime  des  cours  étran- 
gères sera  invoqué  contre  elles  par 
la  passion  populaire.  Et  cependant  il 
doit  être  évident  pour  quiconque  étu- 
die les  intérêts  et  les  devoirs  des  diffé- 
rents gouvernements,  qu'aucune  pois- 
saace  européenne  ne  saurait  réclamer 
à  la  fois  et  à  ses  portes  mêmes  la  sécn- 
rite  de  la  paix  et  les  bénéfices  de  la 
conquête  ;  et  qne  si  tant  d'événements 
imprévus  ont  pu  détourner  Us  consé- 

Înences  naturelles  de  l'occupation  dé- 
nitive  de  l'Algérie  par  la  France, 
tout  nouvel  accroissement  de  son  ter- 
ri<5ire  ne  saurait  s'accomplir  qu'aa 
prix  de  ses  relations  actuelles  avec  ses 
alliés.» 

En  réponse  à  ces  considérations» 
aans  cesse  reproduites,  je  me  suis  borné 
à  rappeler  que  toute  défiance  sembla- 
ble serait  incompatible  avec  l'esprit 
qui  préside  à  la  politique  des  deux 
cabinets  et  ne  pourrait ,  en  définitive, 
aboutir  qu'à  la  négation  des  principes 
les  plus  élémentaires  de  la  diplomatie. 
Les  inquiétudes  générales  que  je  ne 
cesse  ainsi  de  combattre,  mais  que  je 
rencontre  partout  autour  de  moi,  sont 
aggravées    encore  par  les  questions 
qu'ont  soulevées  lesderniéresnou  velles  ^ 
de  Tahiti.  Depuis  plusieurs  jours,  lord 
Aberdeen  tient  entre -les  mains  la  mi- 
nute d'une  dépêche  préparée  par  lui- 
même  et  qui  annoncerait  à  lord  Cowley 
la  résohuion  de  renvoyer  à  tout  ha- 
sard M.  Pritchard  à  Tahiti,  sur  un 
vaisseau  anglais.  Je  veux  encore  espé- 
rer, monsieur  le  ministre,  que  les  con> 
seils  de  la  sagesse  et  de  la  modératioa 
prévaudront;    mais  je  ne  vois  per-^ 
sonne  qoi  ne  me  parle  de  la  sitna<> 
tion  actuelle  avec  une  vive  appréhen*- 
aion. 

Je  sois,  etc. 


^ 


it4 


APHnONMO. 


Lwkétns^  le  Î8  août  1844- 


MmwiMr  te  mintom, 

Mes  eokretieiii  «v^e  lord  Aber4e«i 
inr  cbaeune  de  nos  diffieoitéseelaeU«i« 
et  particoUiremeat  sar  lee  eiliiree  éë 
TehlU,  liront  eesré  4'4tr«  tréf-fréqventi 
et  trés^inUmet. 

Ypyant  trop  lOBveot  le  pdacipal  m* 
erétaire  d*Eut  enviaef er,  mU  m  to* 
luUoDi  qœ  VQtre  Bicellence  B'eeceiiA 
teriit  point,  aoit  des  veauree  prkes  dl« 
tecieaaent  par  rÀDgleterre  pour  répa* 
rer    ce  que  le  gonTerMmeDt  et  le 
peya  eouâérent  conaaae  mi  affront  na^ 
tiooal,  j*ai  été  heurenx  de  remarquée 
quelquefois  aaial  que  la  penaée  ae  fm 
portait  encore  sur  une  nature  de  aatta* 
iKtion  qui  ne  Mureit  en  aueune  faço« 
engager  Thonneur  de  la  France.   Déa 
que  j*ai  Ytt  panitre  chei  lui  llmprea- 
aion  qu'un  dMomBaagemenl  péeuniairo 
pour  H.  Pritcbard  pourrait,  aultant 
d'innombrables  préoèdcnis,  ooostitner 
une  partie  easenlielle  de  la  aokitio* 
que  ce  gouvernement  eat  oMintenanl 
irrévocablement  eogegé  à  poursuivre» 
Je  me  suis  empremé  d'en  informer 
Voire  Eicellence ,  d'après  ses  insten* 
ces  confidentielles.    Je  n'ai  Jamaia 
écarté  depuis  lors  la  perspcetivo  d'un 
arrangement  pareil»  quend  je  l'ai  vne 
*  «e  présenter  à  l'esprit  de  lord  Aber* 
deen.  J'ai  lieu  de  croire,  monsleor  le 
ministre»  qu'une  simple  eompensaiioft 
pécuniaire,  offert»  pour  les  dommeges 
et  pour  let  leuffirsnees  qu'e  pu  éprou* 
ver  M.  Pritcbard,  mais  qui  eût  laissé 
encore  le  gouvernement  du  roi  et  le 
France  toUdairea  de  tous  les  pvoeédés 
dont  il  a  été  l'objet,  n'eut  pu  être  cou* 
aidérée  en  Angleterre  coeune  une  so« 
Itttion  iiiffisante.  Maissi  quelques-unes 
des  simples  eipressions  d'impfobetion 
et  de  regret  que  Votre  Szeellsnee  m'a 
dés  le  principe  adressées  étaient  eft- 
ciellement  communiquées  au  gouver- 
vernement  britanoique ,  au  nom  du 
gouvernement  du  roi,   peut-être  la 
proposition  simuttanée  d'une  indem- 
nité pourrait  elle  être  présentée  par 
lord  Aberdeen  su  conseil  comme  une 
transaction  satisfaisante  pour  les  amours 


pvw^ws  m  leeHUBMHt  ot^^^^b  ^m  piR 
etd'aoÉMdansoette 

Jeeuielelnd*j 
lienr  le  ■dnisirtt  qu*  , 
rea  et  si  vivta  ■anlteêunio«e  ém 
fnv*eaent  tt  du  pubMc  angjfcl 
persistanoe  avee  lequeBe  mm 
trée  iniuente  dek  premea 
démveu  solennel  de  noaafenla, 
eendiiioB  Indispeamble  de  tant 
modemeni  j  une  eolutiOB  Mteille  ] 
9it  être  eccneillie  *  Leméfos 
aetfsfalre  à  l'attente  géBénle, 
anrément  elle  aereit  conforme  « 
premien  qne  dés  f originn  Yotrt 
lenee  m'e  témoignée  enr  «es 
monta*  Le  gravité  tfea 
aetoeliea  m^utoriie  è  eovnwfln 
.eonaidéntions  à  l*ectentfett  9nftB 
ticuliére  de  Vitre  BxceOeMe. 

Je  sois»  etc. 


M.  Gmuft. 


JëFWH  à 


I.ondi«B.teMne*lWib 

llonsienr  le  mlnialra.» 

Le  sMoetiott  dee  etbirtiottémmaa» 
qtn  ocutaeirement  ocoape  Ufto  al  fsmii 
pert  de  l'alteniHm  pnbHqve,  eat  deve» 
nue  depuis  quelques  ]0«rs  de  WméjH 
et  de  le  sellldmde  uni  vH  selle. 

Déjà^  et  sens  pener  dus  pnv#ctidi^ 
incessentes  des  deux  presMe^  leepia- 
Jets  prêtée  a  ta  Fnnee  sur  le  fdgeaaa 
de  Tunis  et  sur  Pempire  de  Misec, 
les  brulte  refendus  sur  urne 
DOnvf  tteramarquéeéane  nue  ei 
et  aur  dea  armeeaenta  piefttéa 
ment  en  Angleterre,  areiem  fait 
lea  phM  vives  inqelétXea  et  lee  ptea* 
aentimenti  lee  plus  sinlMNiib  A  la  nen* 
velle  de  la  destruction  de  MagudUr  et 
de  l'oeeupetion  deKHe  qui  es  terne  la 
pottf  une  impression  plue  eleramnli 
ifest  répondue.  Dés  le  prtndpe,  en 
avait  proclamé  que  dee  laiifdiB  me» 
Jeursde  FAnglelerre,  ceui  qui  raadÉat 
légitime,  nécesaeire  peut-être  un  ap- 
pel eux  armes ,  étaient ,  per  la 
méaae  des  choses,  engegée  des 
guerre*  AuJourdlMd  en  voit  ces  \ 
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J0  wii  d'tUl^iin,  i  ne  poofolr  _ 
aoatèi',  qiib  le»  ttètubrét  ret  (ilu^b- 
flaenu  da  coflfeêil  fte  sont  Tinment 
épMsdp  ctttç  BituatittD,  qu'on  change- 
méat  complet  daoft  la  politiqae  eité- 
rieure  4e la  6rao4eBretagne  est  dis- 
cale chaque  Jour,  ^^ae  les  partis  Im  plos 
eztrémei,  eafio  Cêux  qui  rêndraSâit 
Impossible  peat-étre  le  malutiea  ÙH 
npporu  diplomatiques  entre  les  cours, 
aooi  sans  cesse  passés  en  revoe.  liai 
tout  lieu  de  craindre  que,  si  àûcàn 
arrangement  des  différends  actuels  lie 
poufait  être  arrêté,  nné  politique  ati 
ploi  haut  point  compromettante  pour 
les  relations  des  deux  cours  ne  saurait 
longtemps  encore  tarder  à  prévaloir 
dana  le  conaeil. 

Bn  attendant  la  décision  du  gou- 
▼emement  du  roi ,  que  tous  tes  amla 
d'une  union  intime  avec  la  France,  et 
ceux  même  qui  ne  peuvent  la  voir 
sens  quelque  ombrage  dans  des  çtrcoù- 
stances  plus  favorables,  me  prcftent 
de  réclamer  au  pins  tdt  dé  Votre 
Bzcellence,  ie  ne  néffllge  aucun  ef- 
fort pour  rassurer  et  pour  conletiir 
lea  appréhensions  et  les  impatiêndèa 
que  je  rencontre  autour  de  mol.  Je 
appelle  que  les  deux  souverains  ayant 
proclamé  solennellement ,  il  y  a  pteu 
de  mois,  une  politique  d*entehte  cor- 
diale ,  il  serait  déplorable  que  rakinét 
ne  paisse  s'achever  sans  que  les  faite 
n'eussent  démenti  les  assurances  roya- 
les, le  répète  plus  encore  que  les  dlf- 
ficuités  actuelles  sont  si  graves,  qu'elles 
nepeuveat  évidemment  tomber  d'elles- 
mêmes  en  oubli,  et  qu'elles  aboutiront 
nécessairement  matnteoant,  soit  à  une 
solution  satisfaisante  pour,  les  deax 
partie^  soit  à  «ne  rupture.  Dans  ie 
fanent sealevéts  i'emprisetinemeAt «t    premier  caa,  regretterons-nous,  boe 


■lei  -mm  m»'  4t  l».fii»ic^  VuAu^ 
HBMfciw  J»  «ïBialiB^  »  l'absence  de 
linli  cawiitiinatiaii  nâldelle  du  goa- 
tiwamani  4«  irfti  sur  les  derniers 
éféaawenti  de  XaÛU,  après  un  délai 
da  peés  d'wa  bmIs  «  a  ancore  accrédité 
nééa  qca  »  malgré  le  d^air  des  deux 
•aavarataa  at  des  daa«  eahinais ,  oaa 
laplnwe  apiae  las  pajs*astèla  veille 
d^éelelir*  U  ast  de  mon  devjoir  de  la 
dira  à  VatraEicaUanaa,  at  assurément 
Ja  aa  sais  plas  seul  i  l'en  informer;  la 
fMiae,  sas  s— iégaanaai  probables, 
les  forces,  las  ressources»  les  alliancas 
mpaeiivee  daa  deux  pays  sont  deva* 
taas  ici  la  iMma  général  da  la  coa- 
yesmësa ,  at  laa  classes  qui  par  lents 
hshiiadasal  lears  intérêts  saraiant  la 
maias  parté«sè  admettre  ces  formida- 
hles  éventualités  se  prêtent  aujour- 
d'hui à  las  prêvair  et  ê  les  discuter,  le 
ne  remar^aa  ejkas  la  portion  vraiment 
iaflMBta  i«  pahlio  aacnne  animoaité 
éoBire  la  France,  aucun  désir  da  poos*  ' 
scr  lefaiavamameiatà  das  démonstra* 
Hoas  prématavées  ni  provocantes; 
FisBpreÎMkHidaaiininteme  parait  être 
qaeparja  forcamèM  datant  de  circon- 
stances adverses  et  par  saite  da  l'état 
des  esprits  en  Pranea ,  une  lutte  est  à 
k  veilla  da  davaair  inévitable  paur 
yAagieisrra. 

Laaansatttoatantiar,  at  la  princi- 
pal saerélaira  d'But  pamr  les  affairas 
éimnféras  perticoliérement  sa  moa- 
kraat  préoeeiyés  an  plus  haut  point  da 
«site  siiaaiiaa  das  asprits  caawia  de 
feiUMlila  da  cas  diOioaltés  ^ui  sam- 
Usai  sovfir  da  to«tas  parts  poiur  se 
sottJBvar  ooBira  l'esavradiss  deux  cabi- 
aetst  Mais  4a  taaias  aes  graves  qaes- 
maasiaar  le  ministae,  eeUes 


l'aipoiaioR  de  M.  Prilchard  n'aat 
aasÉÉ  da  taidr  le  premier  rang  dans  la 
peniéa  da  lard  Aherdaen.  Je  n'ai  pas  à 
dira  à  Voire  EacaUanca  que  lasretards 
prolongés  de  toute  démarcha  ai&cielle 
et  àa  paît  da  ganveniemeat  du  roi , 
<qai  pnt  défagar  de  l'aHaire  l'jhonnaar 


foisie  résulUtobtenu,  quelques  dé1â|s, 
quelques  explications  conffdenticllas, 
sans  iasqueUes  il  n'aurait  pu  être  at- 
teint? Si  au  contraire  nous  devions 
ètae  antraSaé^  ^  to  partis  extrêmes, 
qaella  réapUon  n*éciateraît  pss  pljis 
tard  des  deux  câtés  de  la  Mancoê , 


de  la  Giaada- Bretagne,  aiigme»tant  «vac  qaelle  sévérité  V^istolre  et  U 

ahaqaa  joar  sansibiement  les  iaqaiétn-  conadeace  publique  ne  demandéralett- 

das  qaaaa'stémoégaées  dés  le  principe  cUes  pas  compte  k  chaque  parlle  de 

Isffd  AlMrdaea.  Voira  BxceUenee  aura  toute  démarche,  ou  de  toute  parole 

aHe-méma  raaaaiqaé  qaa  la  rappel  de  qui  ant  pu  précipiter  d'aussi  fonnidh* 

laid  Gvwlejr  a  été  favmellemeAt  indi-  blés  «itrémités?  Hecevez,  etc. 
^qaé ,  aiaoo  léalamé  ces  jama-ei  par  le 

dal'apiniaDpabli^Qa. 


♦•w*- 


il(  APPBNDlCB. 

K' It,  —  M.  GKitot  a»  comté  di         QaarttMMlMi 
JorfittC*  ^t  précédé  w  tckvot  ' 

Dotammciit  le  aMtfe  d 
Parli,  le  S9  aoAt  18é4.    enpritoniieiMBt 

froclamatitm  publiée, 
,  _  _        *apaete«le8 

'  te  aa  roi ,  dans  son  conseil,  des  entre-  .nement  du  roi  lein|eti» 
liens  qae  j'ai  eos  a^ec  l'ambassadenr  et  le  nécenité  m  hii  es  paiatt  pee  jes- 
de  S.  M.  britanniqae  relatiTement  tifiée  per  les' Mu  ;  M.  legowiei—i 
an  renvoi  de  M.  Pritchard  de  llle  de  Broat,  dés  qu'il  a  été  de  reieer  à  V^ 
Tahiti  et  aax  circonsiantes  qvi  l'ont  paete ,  i^est  empiesBé  de  aeiMne 
accompagné.  Le  gooTemement  du  roi  terme  à  ces  fleheas  piocAdie»  en  m» 
D*a  voulu  exprimer  aucune  opinion  ni  donnant  l'embeffqneaeBt  et  le  éépM 
prendre  aucune  résolution  sur  cet  in-  de  M.  Pritclierd. 
ddent,  avant  d'avoir  recaeilli  toutes  Le  gouvernement  ém  mî 
les  informations  qu'il  pouvait  espérer  pas  à  exprimer  an  geu^ 
et  màrement  examiné  tons  les  faits,     M.  britannique, 

car  il  a  à  cour  de  prévenir  tout  ce  qui  naître  à  Tahiti 

pourrait  porter  quelque  altération  dane  son  improbatien  dee  i 

les  bons  rapports  des  Etats.  Je  viens  4e  rappeler. 

Après  cet  examen,  le  gouverne-       Le  gouvernement  d«  rai  edaMié,4ai 

ment  du  roi  est  resté  convaincu  :  les  lies  delà  Sodélé,  deepreweelnéen- 

1*  Qae  le  droit  d'éloigner  de  llle  nbles  de  l'esprit  de  modératif  cl  de 

de  Tahiti  tont  résident  étranger  qni  ferme  équité  qui  rifle  an  ceadniln.  Il 

troublerait  on  travaillerait  k  troubler  a  eonstamesent  pris  soin  d'asnmrar  as 

et  i  renverser  l'ordre  établi  appar-  étrange»  eoeame  nus  nBtieaenx  la  B- 

tlent  an  gouvernement  du  roi  et  k  ses  berté  dueulte  le  plus  anlièi'e  ei  la  |M*> 

représentants,  non-seulement  en  vertn  teetion  la  plus  eficMe.  CcUe 

dn  droit  commun  de  toutes  les  nations,  de  preiectioB  poor  toutea  toacw 

mais  aux  termes  mêmes  dn  traité  dn  9  religieuses  eet  le  droit 

novembre  184S,  qui  a  institué  le  pre*  l'benneur  de  la  Franee.  Le 

tectont  français  et  qui  porte  t  ment  du  roi  a  consecré  et  nppliqaé  ea 

•  La  direction  de  toutes  les  affaites  principe  pertoot  oà  s^etcrcc  eea  eme- 
avec  les  gouvernements  étrangen ,  de  rifé.  Les  missionneiree  anglali  féal 
même  que  tout  ce  qui  concerne  les  eux-mêmes  lece— u»  car  la  plafart 
résîdenu  étrange»,  est  placé  à  Tabiii  d'entre  eux  sont  demenrés  étemifcm 
entre  les  mains  du  gouvernement  fnn-  aux  menées  de  M.  Ptiirhmë^  et  pin- 
çais en  la  personne  nommée  par  lui.  •  sieun  ont  prêté  aux  autoritéefi 

2<>  Que  M.  Pritchard,  du  mois  de  un  eoneoun  utile.  Le  gma 

février  au  mois  de  man  4844*  a  con-  du  roi  maintiendra  sompoli 

summent  travaillé,  par  toutes  sortes  cette  Ubetté  de  censdenco  oiee 

d'actes  et  de  menées,  k  entraver,  pect  de  tons  lea  draltB;  et  en 

trottbler   et  détruire   l'établissement  teasps  il  meintaendra  anasi  ce  f 

français  k  Tahiti,  l'administration  de  peeter  les  droiu  Indispensahica  pas 

la  justice ,  Texerdce  de  l'autorité  des  garantir  k  Tahiti  le  bon  orére 

agents  français  et  leun  rapports  avec  la  sâreté  des  Français  qni  y 

les  indigènes.  et  des  autorités  chargées  4*< 

Lora  donc  qu'au  mois  de  man  der«  protectorat, 
nier  tine  insurrection  a  éclaté  dans  une        Noos  avons  la  cooiaBCC  qce 

partie  de  l'Ile  de  Tahiti  et  se  préparait  Hon  dn  cabinet  biitanniq«e  s'i 

k  Papaete  même,  les  autorités  fran-  avec  la  ndtre,  et  qce,  pleins  Pan 

çaises  ont  eu  de  légitimes  motifs  et  ae  l'antre  d'une  Juste  eattaae.  les 

sont  trouvées  dans  la  nécessité  d'user  gouvernements  ont  le 

de  leur  droit  de  renvoyer  M.  Pritchard  d'inspirer  à  leun  agents 

du  territoire  de  llle ,  ou  sa  présenee  qui  les  animeiit  enx-mémes,  de 

et  sa  conduite  fomentaient  parmi  les  interdire  tona  les  actes  qui 

Indigènes  nn  esprit  perasanent  de  ré*  comprovaettre  les  npperis  des 

et  de  sédition.  Stata,  et  dMamir,  par  en  dgcl 
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peet  dftlMr  dignité  et  de  levndreiis  duite  de  M.  Pritdnrdà  Tahiti,  eten 

■ratoels,  It  bonne  Intelligènee  qni  ré-  jastifiant  son  expaMon  de  llle,  par 

fne  heareneement  entre  enx*  fuite  des  actes  d'hostilité  qol  lai  sont 

Je  ?o«e  invite  à  donner  à  leid  Abtr-  ÎPm^nté»  contre  les  autorités  françaises, 

deen  eonmunication  de  cette  dépêche  n'hésite  pas  à  exprimer  le  regret  sin» 


•t  h  Ini  en  hdiser  copie. 


Fatis,  le  1  septembre  i84é* 


Monslenr  le  comte,  en  exprimant  an 
Ipàremement  de  S.  M.  brHannîqne 
aoD  regret  et  son  Inoprobàtion  de  îeer* 
fafnes  circonstances  cntf  ont  précédé 

le  reuTol  de  M.  Piltehard  de  l'Ile  de    iM  escadre»  française  et  anglaiae  dant 
Tahiti,  le  gonfemement  dn  roi  s'ert    POtéan  Paeiftqae,  et  il  désire  connat* 


eére  du  g ouTemement  français  pour  lee 
dreonstances  qui  ont  accompagné  cette 
aflUre  ;  et  M.  Guiaot  ajoute  que  ces 
procédés  ont  déjà  reçu  le  blime  du 
gouTemement  françaii^     • 

Dans  la  aeconde  dépêche  M.  Coixot 
annonce  qu'en  conséquence  des  dom- 
«agea  et  daa  souffrances  que  les  pro- 
cédés en  question  peuvent  avoir  occa- 
rienés  à  If.  Pritchard,  le  gouverne* 
ment  français  est  disposé  à  lui  accor« 
dèr  une  indemnité  équitable  ;  il  ang- 
|ére  que  le  chiffre  exact  devra  étm 
fixé  par  les  deox  amirauz  «ommandanl 


ttionlH  disposé  i  accorder  h  M.  Prit» 
chard,  h  raison 'des  dommage*  ec  de» 
aooffrances  que  ces  circoostancee  otK 
m  \ùi  faite  éprooTer,  une  équitable 


tre  FoptaUon  du  genvcmement  de  A* 
M.  en  réponse  à  cette  propositton. 
-  Ain  de  mettre  Totre  Éxeellenoe  à 
même  de  se  conformer  à  la  demande 


tndemntié.  Kous  n'avons  point  fti  le»  deM.6uixot,jearoéanepoavoirniiens 
moyens  d'apprécier  quel  doit  être  In  fciw  q««  de  ve«  renvoyer  aux  termea 
montant  de  cette  indemnité,  et  nont  do  diacoun  prononcé  hier  dans  les 
he  Mnrionsnons  en  rapporter  aux  ieo>  deux  Chambres  du  Parlement  par  Im 
les  assertions  de  M.  Fritchard  hilmê-  Wrdecommiasaireaan  nom  de  la  reine» 
faie.  II  nous  parait  donc  conrenable  comme  eiprimadt  PenUére  miisfactîo» 
de  remettre  cette  appréciation  aAx  éprouvée  par  le  gonvemement  de  S. 
deux  commandants  des  stations  fran-  ^  du  résultat  dos  discussions  qui  ont 
çaise  et  anglaîse  dans  l'Océan  Pacil-  •«  Uen  récemment  entre  nous, 
que,  M.  Je  contréaniiraî  HiTmeîin  et  * -Ma  cmmctinn  aat  que  le  désir  sin- 
M.  l'aralrtil  Sey mour.  Je  vous  invite  à  «*«*  de»  deux  gouvernements  de  cnl- 
ftire  de  notre  part  cette  proposition  an  ^^  »'«rtente  la  meilleure  et  la  pins 
gonvernemcni  de  S.  M.  britannique,  «wdirie  rend  presque  impassible  que 
•t  à  are  rendre  compte  immédiatement  des  incidents  de  cette  natm^  s'iU  sont 
de  m  réponse.  ▼«»  mus-passion  et  traités  dan»  un  es- 

prit de  justice  et  île  «aodération,  pui»- 
._^  annt  jamaiaaboutir  autrementiqu'à  une 

lisne  amicale  et  heureuse. 

Quant  à  M.  Pritchard,  il  lui  mt  dn 
H,êM.-^LarâAb0tdÊênàU>rdC9O)Uif,    4e  déclarer  qu'il  a  constamment  nié 

la  vérité  des  allégations  portée»  centre 


ForeigQ-Office,  le  6  septembre. 
Mylord, 

Je  joins  ici,  pour  riostruction  de 
Votre  fixcelience,  les  copies  de  deux 
4épéche»  adressées  par  M.  Guizot  an 
comte  de  Jarnac,  et  qui  ont  été  mises 
entre  mes  mains  par  le  chargé  d'afTai- 
«ea  de  France. 

Votre  Excellence  verra  par  la  pre- 
mière de  ces  dépêche»  que  M.  Gnl. 
MOi,  tout  en  M  plaignant  de  la  con- 


Itti,  et  qu'il  a  demandé  le»  plu»  strietea 
investigations  sur  m  conduite.  Mais 
comme  il  a  déjà  reçu  une  autre  desti- 
nation au  service  de  S.  M.  avant  les 
événements  auxquels  nous  faisons  allu- 
aion,  et  coaame  cette  nomination  a  été 
conirmée  depuis,  le  gouvernement  de 
8.  If.  n'a  pm  trouvé  nécessaire  d'en- 
trer dans  un  examen  plus  approfondi 
de  sa  conduite  à  Tahiti.   . -^ 


Agréfi,fle* 


^IfjKt  AnasÉMi. 


lit 


ApnaaiKii. 


PifiCES  WPlLOMmQtJlt?  IU?t^TÎ^S  AtJ  MAROC». 


i"lll 


Mobsieiir, 

Dei  dépètkm  de  M.  ksénirfti  Ltn 
«dridére,  en  d»te  du  SOmei^noM 
Évttoaeeirt  (pic^  ee  Même  )onr,  il  ■  été 
attaqué  eo  dedan»  de.  notre  fMMiliéi* 
par  UB  corps  de  doeM  à  qiiaittne  et im 
oiVelieri  nwrraiM  et  de  CMk|  k  aiii 
ceiit9«Tàfcee,  ma)*  q»e  eetle  egretiicHl 
•  éi«  aévéreneoft  châtiée.  GoMuoieelle 
t  fm  liée  '«ans  pMvooalion  de  noUtt 
fert  et  en  l'ekpence  de  tonte  déciei** 
«on  de  ff^m ,  mns  eieaoni  eMore  à 
n'y  voir  qu'un  simple  accident  et  non 
nndiee  d'une  lapture  décidée  ei  on* 
donnée  par  Peiôpereur  du  Maroe. 
Hais  neua  tomnaes  londéa  à  noua  ea 
plaindre  cetttte  dHine  msigne  vieietion 
en  droit  dee  gêna  e«  dea  tnùtéa  ea 
vertu  desquels  noua  aornuMs  en  pais 
tfrec  cet  empire.  Vensilevrei  dono;  an 
reçu  de  la  prétente -dépêche»  éarii» 
HDttédiaiement  à  l'empereur  pour  Ml 
«dresser  les  plus  eivea  t eprésenmtienp 
lientre  une  attaque  ^i  ne  teunit  être 
Jostlfiée ,  pour  ddnander  les  aatiafec- 
tions  qui- nous  anit  dues»  notanmeat 
te  rappetdes  troupes  marocaînea  rén* 
nies  dans  les*  envtroaa  d^Onadida»  ^ 

S  dur 'le  mettre  lol-mèmo  en  demenre 
e  s'espliqver  sor  ses  intentions.  EaV> 
ce  la  pâli  on  la  gneire  qu'il  ▼eutP  Si^ 
oottiine  le  lui  conaeillent  aes  vériiabloi 
intérêts ,  il  tient  à  Ttfre  on  bona  lep- 
ports  avec  nous ,  il  doit  oesaer  dea  êw^ 
inents  qui  sont  une  menace  pour  l'Ai** 
gérie, respecter  laneotratttéenmtîaanc 
tout  appui  à  Abd^Kadnr,  et  donner 
promptement  les  ordres  les  plus  aév^ 
res  pour  prévenir  le  retour  de  oe  qnl 


O  Les  six  preaaièras  ^dépêaiiea 
manquent  :  deux  de  M.  GuizoL  adressées 
à  M.  de  If  ion  ;  trots  de  HT.  'ife  Hlèn  aftres- 
9ém  A  AIMpeV^.I>mpeieiir  de  Meroc, 


s'est  pasaê.  Si  c'est  le  gnem  qafU 
vent«  MMs  loniaNa  l^ies^loân  do  In  dé- 
sirer, nous  en  aunena  «ènae  an  aincéie 
regret  ;  mais  nous  ne  la  cieig;Bona  pas» 
et  si  l'en  imus  obligeait  à  çumbottie» 
on  nous  trouverait  prêts  à  le  faire  «vue 
uljgneur -,  avec  la  confianee  fpa  dogM 
le  bon  woU  et  de  maniéré  à  faire  ïï^ 
pontir  le«  «gnsseurf»  Je  U  s^cn 
tooiofois»  nom  ne  dommidons  qu'l 
fistor  en  bonnes  relatii^ns  aTec  Itm^ 
perenr  fliv  Marocj^  «(  nous  «re^oos  fer* 
Bornent  qu'il  n'e^i^  pes  moins  iotéicasé 
à  eo  ffM^ioteiùr  de  semblables  ovo( 

IMHi«i 

Je.  vous  ui  meiMl^»  dans  ma  frécdr 
donio  dépêche  »  que  des  bâtiments  di 
li|  marine  rôjale  allaient  étio  expédié» 
en  croisière  spr  les.  célrs  du  Moroc 
Une  divisiou  nsTsle  commandée  par 
A|,ie  prince  de  ioiuville,et  coanposét 
des  ^aisseaux  le  Sufren^  de  la  frêpieê 
vapeui:Msaiod«e,etid'un  autrebàUpicni 
ê  .?apenr,  va  s*y  rendre  cffectitumit 
ef  «Jlant  d'abord  A  Oraa,  où  S.  ^  B. 
lloit  se  mettre  en  communlcatiom  avec 
M*  lo  n»arécbel  Bugeepd.  Le  psinm 
pure  également  occasion»  moeiieu^ 
d'entrer  en  ra^rart  avec  vous,  et  je  le 
doute  pu  de  votro  ampresaeweot  I 
vous  mettre  à  sa  disposition,  aoeai  bian 
qu'à  loi  prêter  toot  le  concowi  qui 
dépendra  de  vous.  Du  reste,  lesMBSttue- 
tions  de  S.  A.  B.  sont  pedfiqœeel 
partent  de  ce  point  que  la  guem  e»- 
tre  le  tmnce  et  k  Meree  n'oat  pgi 
déclarée.  Sa  préaence  aur  les  cèles  da 
cet  empire  à  la  tête  de  forées  novolm 
a  plutôt  pour  but  d'imposer  et  deoas- 
tenir  que  de  meneeer.  Jlose  aimene  i 
penser  qu'elle  produire,  anus  pÊ  la^ 
port,  un  salutaire  eCet. 
'  P.  5.  Voici  comment  )e  résnmo  «oa 
instructions.  Vousdmnandereaà 
pereur  du  Maroc? 

et  de  W.  le  gouverneur  de  r  AMfie  é 
Mien,  et  nul  m  rappattani  au  psea 

hoiuiiimdMlfmErfeeei 
quilq|og|ar 
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«fmiiQB  lUte  par  1m  MatociâM  iw 
notre  territoire  ; 

S*  La  4iiloMUoii  dn  eeips  éê  trou- 
pe» maroeeieee  réunie»  à  OoKlidi  sur 
notre  froDiiére; 

S*  Le  rappel  dn  eeld  dfOHsebde  et 
des  autres  egenti  qui  ont  pouné  à  l'a- 
gresaion; 

4«  Le  renvoi  d'Àbd-el-Kader  dn 
tOTiUiire  marocain. 

Vona  temdnerea  en  répétant  t 


d*  Qoe  nena  n'avaus  absnlMBent 
ancune  iDtenti<Hi  de  prendre  un  poaea 
4n  territnape  maraeain,  et  qne  nous 
nn  déairen»  qne  dn  ▼!▼#•  en  paix  et  en 
bnna  rappevt»  avee  l'empereur  ^ 

%^  Mail  qne  noua  ne  aoufifrirona  pas 
qne  le  Mwoe  devienne,  penr  Abd-ri- 
Kadert  «n  repeire  invidai>ke  d'où  pay- 
«ent  eoniM  nena  deaafreMioM  pareil* 
lea  à  celle  qui  vient  d'avoir  lieu,  et  que, 
al  l'mnpereuff  ne  frit  pea  ce  qu'il 
§Ên%  peur  Wt  empéclmr,  non»  en  fi- 

nue  )uatiee    éda- 


IC*  8*  -^  L'awàr0ldô  IfaMan  «n  prince 
de  JamiUê* 

Parla,  le  i»i«in  tau. 

Monmignenr, 

Sn  vifrin  dendemidreaMibémtioaB 
^ni  omen  lieu  dans  le  cauaeil  dnroi , 
namfueHenTotre  Akema  Aaynle  a  as- 
niatè^  l'importance  toujaun  croiwante 
ëe  la  numian  qui  lai  est  cendée  a 
Htfu  d'arrêter  de  nouvelles 
ua  dont  {a  vais  avoir  Thon- 
#aulraienBr  Yeivn  Ahcsse 
m^^ama 

Il  a  été  reuonnn  qne,  poua  éviter 
tonte  perte  de  tempe»  si  lamerclm  des 
énénemeni»  en  '  Afrique  devek  uéces- 
situr  le  vecenm  à  dm  epératious  mfili- 
miacs  sua  lea  eécea  dn  Marue,  il  convc- 
naît  que  Yeire  Alterne  Royale  sa  trou- 
vât immédiatement  à  la  tête  de  forces 
nsaea  imposanma  pour  être  en  mesure 
d'agir  mien  qne  les  clrconatancm  pour- 


En  ean»équehca<  le  ffo>,  dé  m^ 
da  loncenaell,  a  déddé  que  la  division 
navale  qui  sera  réunie  stfus  vos  ordres 
aa  composera  dea  vaisseant  le  Saffren^ 
le  Jtmmmpu  et  le  TfHon,  de  la  fi^te 
de  60  ia  BêUê^Pauêe,  de  la  frégate  à 
vapeur  VÂsmodàe,  des  bitimeots  à 
vapeur  le  Pluion  et  le  ABéts  e1  d'an 
autre  bàtiattnt  de  IM  à  i«0  chevaux, 
qui  seva  incessamment  désigné,  et  qii*en 
nuire  il  sera  embarqué  à  bord  dé  ces 
divers  bftHmeais  dix  compagnies  expé- 
ditionnaires. MvoVrr  une  compagnie  dn 
génie,  deux  d'artillerie  et  sept  dinfsn- 
torie  do  marine.  I*ai  écrit  Mer  à  ce 
m)at ,  pour  toutes  les  dispoldtions  da 
détail,  à  M.  le  préfcrt  maritime  à  Ton- 
Ion. 

M.  l'Inspectenr-général  des  trotfp«s 
d'infanterie  de'  fa  marine,  comte  de 
Fitle  de  Souc/,  part  pour  Tonloo  afin 
d'y  présider  à  la  formation  des  corps 
eipéditionnaires  et  à  la  réunion  de 
tous  Im  moyens  d^aetioa  qui  mront 
embarqués  sur  Im  vaisseaux. 

Aussiiéi,  monseigneur,  qoe  tontes 
vos  dispositiens  auront  été  terminées 
sor  la  rade  do  Toulon ,  vous  ne  pef- 
dren  pâa  un  moment  pour  vous  rendre 
i  OruD,  od  vouavons  mettrex  en  com- 
munication «ved  M.  le  Aarécbal  Bd- 
geaud,  è  l'effbt  de  cosroitfre  le  véri^ 
taMa  étal  des  cbosesb 

Vonasavezy  monseignmrr,  qoella  est 
notf*  situation  ewurs  Fempire  du  Ma- 
rée. La  fermenta  tioa  qui  y  règne  à 
notre  snjet,  les  rassemblements  conrf- 
déiuMes  do  marocains  et  d'Arabes  su- 
bitement formés  dans  le  voisinage  de 
Tlomcen,  'J'assisianea  que  f  empereur 
ilnloy  A bder-R banian  semblejvoalolr 
prêter  ouvertement  ft  Abd-el-Kader, 
la  sommation  qui  nous  a  été  fsite  (f  é- 
vaener,  sous  peine  d'attaqoe^  une  por- 
tion du  territoire  algérien ,  revendi- 
quée récemment'  par  les  agents  dn 
Marée,  la  nécessité  de  nous  tenir  en 
mesans  de  fetre  f^ce  aux  éventnaUtéSt 
en6n  l'attaque  Imprévue  qui  a  eu  Ken 
sur  notre  territoire,  le  M  mai  dernier, 
tout  cela  a  dû  nmiiver,  de  la  part  du 
gonvemeaaent  du  roi,  l'adoption  dea 
mmures  qu'il  a  pritos  pour  renforcer 
nos  troupes  dans  la  provinro  d'Ofan,  et 
pour  l'envoi  de  plusieurs  bêtiments  de 
guerre  dans  lea  eaux  du  Maroc* 

Le  fond  de  cette  situation  n'est  pis 
dUfficHe  0l  compHqnée 


iM 
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éeps»  la  «mqvête  d«  l' Algérie ,  elU 
•'est  aggravée  récemment  par  iulle 
4'iDeidenlft  que  Ton  ne  pouvait  goére 
prévoir,  les  intriguei  de  tout  tempa 
fort  actives  d'Abd-el-Kader  au  Maroc, 
les  secoan  plas  ou  moins  patents  qu'il 
en  recevait  pour  dous  faire  la  guerre, 
le  refuge  toléré  de  ses  adhérents  sqr  la 
frontière,  notamment  les  collisions  en* 
ire  nos  troupes  et  des  Marocains  anai- 
liaicf s  de  l'émir»  tontes  ces  circon- 
atances  créaient  déjà  an  état  de  cho* 
aes  a#aei  compromettant  entre  la 
France  et  Je  Maroc. 

Néanmoins  le  souverain  de  cet  em- 
pire, quelque  bienveillant  qn'il  fût  en 
réalité  pour  nous,  paraissait  du  moins 
sentir  qu'il  était  de  son  Intérêt  de 
maintenir  l*état  de  paix  antérieur,  en 
^ae  portant  pas  les  chows  à  Textrème. 
Inqqiet  pour  son  propre  compte  de 
l'ambition  d'Abd-el-Kader  et  de  son 
influence  morale  au  Maroc,  et  des 
sympathies  qu'il  y  trouve  comme  dé- 
fenseur de  l'islamisme  ;  attentif  aux 
menées  du  parti  fanatique  et  puissant 
qui  a  lié  ses  intérêts  avec  ceux  de  l'é- 
mir, n'ayant  d'ailleurs  qu'une  autorité 
asses  mal  aifermie,  et  souvent  occupé 
à  guerroyer  contre  ses  propres  sujets, 
l'empeceorAbder^Bbaman résistait  tant 
qu'il  le  pouvait  aux  efforts  que  faisait 
le  parti  pour  ie  pousser  à  une  rupture 
avec  là  France»  usait  de  ménagements 
et  protestait  sans  cesse  de  son  dteir  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec 
.nous* 

Telles  étaient  les  positions  reapee- 
tives,  quand  Ja  mise  à  mort  de  l'agent 
consulaire  d'Espagne  à  Mazagan  ayant 
fait  naître  la  probabilité  d'une  collision 
entre  cette  puissance  et  le  Maroc,  on 
nous  représenta  non-sealemenl  comme 
excitant  ie  gouTemement  espagnol  à 
la  guerre,  mais  encore  comme  prêts  à 
l'y  aider,  parlicuiiérement  en  lui 
fournissant  des  subsides.  Dans  le 
même  temps  les  cours  de  Suéde  et  de 
Danemarck,  décidées  à  s'affranchir  dn 
tribut  qu'elles  paient  au  Maroc,  eyant 
réclame  nos  bons  offices,  ainsi  que  ceux 
de  l'Angleterre,  pour  appuyer  les  né- 
gociations qu'elles  allaient  entamer 
avec  la  cour  de  Fes,  nous  intervînmes 
dans  ce  but ,  de  concert  avec  le  eabl- 
nnt  de  Londres.  D'un  autre  cété»  des 
prC'tentions  dénuées  de  tout  fondement 
s'étaient  élevées  sur  ces  «terriiolrei, 


qui  OBt  tovjonrs  fUt  |Mtti«  de  la  té- 
gonce  d'Alger  et  qncla  Pi 
i  ce  titre. 

Abd-el-Kader  et  son  partit 
là  des  moyens  nouveaux  d'exeitatioa 
parmi  les  tribus  marocainea  et  dnafte- 
ence  dans  les  conseib  de  Pempercer, 
en  envenimant  le  bmit  die  noire 
disant  association  avec 
tre  le  Maroc,  en  nous  peignant  ( 
les  provocateurs  de  la  ré^alioB  _ 
par  la  Suéde  et  le  Dancmmck  de 
plus  payer  le  tribet,  en 
d'avoir  envahi  le  territoire  de  IV 
et  de  nourrir  des  piejela  de 
ton  égard. 

De  la  sont  résultée  la 
et  le  caractère  plna  gravi 
promis  que  iamaia  de 
le  Maroc.  Mais,  au  dei 
lieu  de  penser  que  nona  ne 
point  encore  en  guene  avec  cet  Etal, 
et ,  si  la  prudence  no»  comamude  de 
nous  préparer,  coname  noua  le 
à  repousser  les  attaques  qui 
de  ce  côté,  elle  ne  noua  conaaiile  pm 
moins  d'éviter  soigneusement  tovi  ca 
qui^  de  notre  part,  pourrait  piovo^uv 
on  décider  une  rupture  déiaitive. 
Cette  considération  suffit  pour 
riser  la  nature  de  l'expéditien 
prépare. 

Il  s'agit  dlmpoaer  et  de 
plutôt  que  de  menacer  et  de 
A  d'autres  époques,  noua  avoM  Wt 
paraître  avec  auccéa  des  foreea  aei 
sur  les  côtes  du  Maroc  peur 
les  partisans  de  la  guerre  dans  eei  cm* 
pire,  et  donner  aux  amis  de  la  paix  la 
eourage  et  Ui  force  de  felie  prevaleu 
leurs  dispositions.  Tel  eat  le  b«t  prte- 
dpal  de  la  miarion  de  Vetra  AImh 
Boyale  ;  on  peut  croire  qai*il  suJiieéi 
la  présence  de  la  diviaieu  aevale  réu- 
nie sous  vos  ordres  dans  les  enu  de 
Maroc  pour  produire  une  vive  etarfn- 
taire  impression,  peur  tempérer  ks 
ardeurs  ou  les  velléités  belliqueuam, 
et  ponr  porter  lea  habitania  du  pays  à 
craindre  ou  à  réfléchir. 

Vos  communicationa,  meuseigueur, 
avec  M.  le  maréchal  liugeaud,  aOiau, 
vous  fixeront  sur  les  premiérea 
tiens  dont  vous  aurex  à  vous 
si  nos  troupes  se  trouvent  eu 
de  celles  de  l'empereur  du  Merec  ueu 
loin  de  la  mer  et  dea  limitée  de 
oecopation»  il  y  aurait 
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à  excwer  sur  le  noral  dat  de  toas  les  rooyeni  d'aciion  nécessairw, 
popolatl«ii8  qui  Boas  seraient  hostiles,  n*est  pas  moins  prête  qae  Tarmée  d*  Al- 
i  lear  montrer  prés  de  là,  comme  force    férié  i  concourir  activement  à  ce  ré- 


««liUaire,  des  bAtiments  de  guerre 
dont  les  peoples  ont  toujotflrs  été  dis- 
posés à  redoater  la  paissance.  La 
■saiiillage  des  lies  Zapharines,  l'nn 
éék  maillaurs  de  toute  la  côte,  offrira 
aoz  Mvlres  da  notre  division,  dans 
cette  saison  surtoot,  une  bonne  et  sûre 
poaition,  d*oik  tons  pourrez  vous  por- 
ter rapideaMnt  sor  le  point  qui  con- 
viendra le  mieux  pour  entretenir 
▼ea  relatloBs  arec  M.  le  naréchal-goa* 


Si  les  co^  d'armée ,  qui  seraient 
an  moment  d'en  venir  aux  mains,  se 
troairaient  hors  de  vue  de  la  mer ,  et^ 
qae  TOtre  apparition  sur  d'autres  points 
dn  liuoval  dot  avoir  on  but  plus  utile, 
ee  serait  le  cas  de  prolonger  votre  na- 
vigation prés  des  t6tt»,  de  vous  faire 
remarquer  des  lieux  habités ,  des  pré- 
sides espagnols  de  Tétooan  et  de  voua 
porter  enfin  à  Tanger. 

Sur  ce  dernier  point,  vous  trouverez 
•n  de  nos  bricks  stationnaires ,  qu'il 
sera  bon  d'y  laisser  toujours  à  la 
disposUioii  de  M.  le  consul-général  de 
Fraece. 

'Voua  auras  I  examiner,  monsei- 
gneur, quel  moment  il  vous  conviendra 
de  choisir  pour  conduire  nos  bâtiments 
aaur  la  côte  de  Gibraltar,  soit  en  quittant 
Taogertoitavantd'y  paraître.  A  Gibral- 
tar vous  aurez  soin  d'entretenir  les  meil- 
leurs rapports  avec  le  gouverneur  gé- 
néml  de  cette  place.  11  est  probable 
que  vous  rencontrerez  h  ce  mouillage 
boD  nombre  de  bâtiments  de  guerre 
étrangers:  les  nôtres  n'auront  qu'a- 
vantage à  a'y  montrer.  Lk,  monsei- 
gnenr,  votre  langage  envers  les  per- 
aonnes  qui  auront  Tbonneur  d'éire  ad- 
naiaes  prés  de  vous  devra  être  conforme 
à  l'esprit  général  de  votre  mission; 
nowne  voulons  paa  prendre  l'initiative 
d'une  rupture  avec  le  Maroc;  nous 
désirons,  an  contraire,  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  cet  Btat ,  et  voir  la 
politique  prévaloir  dans  les 
iiladu  Hief  qui  le  gouverne.  Mais, 
si  noua  étions  attaqués,  'si  nous  ne  re- 
envions pas  de  justes  réparations  pour 
la  levée  de  boucliers  qui  a  eu  lien  ré« 
ecmment  contre  nous,  notre  ferme  dé- 
lermination  serait  de  les  obtenir  par  la 
iaectdaaanMa;  et  l'eaaadre,  wonie 


sultat. 

Si,  d'après  l'avis  de  M.  le  maréchal 
gouverneur- général ,  et  selon  votre 
propre  jugement,  monseigneur,  votre 
présence  n'était  pas  indispensable  de 
quelque  iemp&  dans  la  Méditerranée» 
vous  pourriez  entrer  dans  l'Océan, 
prolonger  la  côte  occidentale  du 
royaume  de  Fez,  et  faire  flotter  notre 
pavillon  devant  Laracbe,  Salé,  Ma- 
Yagan,  Azaffi,  Mogador  et  Santa* 
Cruz. 

Tous  savez  que  Mogador  est  indi- 
qué par  tous  les  renseignements  qui 
ont  été  recueillis  sur  ces  divers  points, 
comme  la  position  maritime  la  plus 
importante  pour  le  pays,  et  celle  qui 
est  du  pins  haut  prix  pour  l'empereur 
actuel.  C'est  aussi  l'unique  lien  de 
cette  partie  de  la  côte  où  nous  ayons 
un  consul. 

Ceci  m'amène  à  vous  dire  que  vous 
aurez  h  juger  s'il  ne  serait  pas  oppor- 
tun de  détacher  à  Mogador  un  bâti- 
ment à  vapeur  pour  donner  asile, 
au  besoin,  k  notre  agent  et  h  nos  na- 
tionaux. 

Indépendamment  des  mesures  de 
prévoyance  générale  que  je  viens  de 
recommander  aui  aoins  de  Votre  Al- 
tesse Royale,  il  se  peut  qu'une  inter- 
vention plus  décisive  de  sa  part  soit 
nécessitée  par  la  sncceasion  des  faits, 
soit  avant  son  arrivée,  aoit  pendant  son 
séjour  dans  les  paragea  où  sa  mission 
doit  s'accomplir. 

Deux  cas  de  guerre  différents  peu- 
vent se  manifester  et  sont  à  prévoir, 
en  ce  qu'ils  auraient  pour  effet  de  dé- 
terminer l'action  énergique  de  k  force 
militaire  au  lieu  dn  développement  des 
simples  démonstrations,  auxquelles  il 
a  été  supposé  que  Votre  Altesàe 
Boyale  pourrait  avoir  à  se  borner. 

Si,  dans  le  cours  de  vos  communi- 
cations avec  M.  le  marécbal-gouver- 
neur  général,  notification  vous  eat  faite 
par  lui  que  la  guerre  est  positivement 
déclarée  et  engagée  entre  la  France 
et  le  Maroc,  vous  aurez  tout  aussitôt 
à  recourir  de  votre  côté  aux  moyens 
qui  sont  mis  à  votre  disposition 
pour  réprimer  les  eflTorts  tentés  contre 
nous. 

D'aoïra'  part,  ai  Ion  de  voire  pré- 
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lence  à  Tan^ar  oà  swr  les  c6U»  toW  miVf  a»  ic< 

aines,  tous  appreniez  que  nos  agen^  la  France. 

on  nos  nationaux  ont  été,  soit  expulsé*  S'il  «jrritaît  f«t  de»  bàlÎMeali  4i 

ou    attaqués,  soit  compromis  d'une  Dations  en  gnerre  «Tte  Teapiie  h 

manière  quelconque  dans  leur  liberté  Maroc  se  diaposaaseat  à  potier  Je«alp 

on  dsns  leur  Tfe,  ou  s'il  tous  était  taque  aur  Tanger,  il  coBviendiail  4i 

rendu  compte  de  quelque  insulte  grave  cherchera  les  en  détoanier«  et  laas 


faite  au  psTillon  français,  yous  au-  n'aoriez,  dans  «neoii  eaa^  à 

rez  à  prendre  l'initiative  des  actes  d'hoe-  dre  à  eux  pour  ancnns  opémieaéi 

tilité  auxquels  il  serait  devenu  instant  ce  genre. 

de  recourir  ponr  tii«r  satisfaction  de  Je  ne  temineni  paa,  Monaaiga— « 

pareils  faits.  sans  recommander  à  YMn  iMéfK  cti 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  vos  égards  nos  cMmU  as  Utiei^  n 

cas,  et  lors  même  que  l'insulte  qui  dé-  pacticuliêrement  M.  de  Nion,  eonwl 

terminerait  l'état  de  guerre  aurait  été  général  et  chargé  d'affaires  à  TaBfM;. 

commise  à  Tangwméme,  vous  devriez  il  est  un  des  agents  les  pins  hoasn- 

éparffner  cette  ville,  qui  contient  en  blés  et  les  plus  distiogvés  da  ddpixl^ 

nombre  des  habitanu  européens,   et  ment  des  affairea  ^nn^ères»  h^é 

vous  vous  borneriez  à  détruire  les  d'un  poste  important  oi  dtfieile  é«s 

fortifications  extérieures  qui  la  défen-  tonales  teaaps,  il  le  remplit  eveesilSi 

dent.  courage  et  talent  ;  elles  liiuenslsn» 

Mais  vous  auriez ,  sans  hésitert  à  actuelles,  qui  rendent  en  posMsn  m- 

porter  la  juste  vengeance  de  la  France  core  plus  gseve,   kd  deanet  à  toi" 

sur  Mogador  et  les  autres  points  de  la  même  de  nouveaux  titre»  à  ueMialé* 

côte  occidentale  du  Maroc, après  avoir  rét.  11  est  digne  à  loes  dgeviade  l%- 

dénoncéundélai  aux  neutres  pour  leur  time  et  delà  bienveilluBee  de  ?ea« 

sortie  du  port,  avant  le  commencement  Altesse  royale*  D'ailkmi»  In  eonsid^ 

de  votre  attaque,  qui  pourrait  ensuite  ration  qu'elle  témoiBneff»  aux  esmah 

être  poussée  avec  la  plus  grande  vi-  du  roi  sera  d'un  très  koa  effs^  ashi 

gueor.  rehaussant  aux  yeux  des  MaroeaiBSt  II 

Pendant  votre  présence  devent  on  an  nsenageant  plus  d'eliaaciièàrw- 

tien  qu'Us  sent  appelée  a  eicseer  ém 


port  que  vous  attaqueriez  et  dans  le 

cours  des  hostilités,  vous  useriez  du  l'inUrêt  de  netoe  peiitiqM. 

droit  de  guerre  peur  inierdSre  aux  IVaprés  les  instrettiena  ^p»  ■*  » 

neuises  d'apporter  à  l'ennemi  de»  ar-  aûiiistre  des  affaires  étsanfèra»- 

nas  et  de»  mnnitiona.  ^  M*  ^a  Fiion  et  à  ne»  dieeis 


Vnnmummmm    mAn««3«n.»i.    m..  <^..»  dSOS  lOS  pOStS  du  MaeeC,  AeBW  #1 

4  i^u        •  ™OM«îÇ?«^.  qne  c^est  g»,nipresaera.  à  la  Tenue  de  mttn 

atarache  que  sont  ordinairement  rén-  ^iUgS  navale.  deaeresidi«à  hsid 

S™T?"i'"  î*  iC*"*  "^  »*  '^P^'  Wtiment  snr  lefael  fletteia 

tiennent  au  Maroc,  liés  que  les  hosti-  ^^„.  jj^  i'iniinSon  fenm 


Hté»  seraient  déclarées,  vous  auriez  à  ,t  de  son  consett  eaftene  Voire 

prendre  vos  mesures  ponr  qu'aucuD  de  s^yi^]^  nedeaeende  de  as  peioeens  lar 

La  «ende  marche  de  la  Bette  PouU  j^cae  Kne  opéntien  de    ^ 

!ij£^^.?.!l*'*f  r"*!!  ^"^  r'îr?!^  ment  peur  faidegeetie. 
parfait  eut  et  la  vitesse  du  Ptuton,  le        Bnfin*  monaaiEwwr   si  v,„. 

nombre  des  canons  que  von,  pourriez  ^j^     2it  à  OiS^tk  Teng^^ 

dfriger  sur  nn  point  déterminé  de  la  ^^^  différend  avee  le  Umocm^m^ 

cote,  me  donnent  l'espoir  que  tous  ces  «ummant  lemlud   ea  oan  b  An^ 

navires  marocains  toml>eraient  infailU-  EiSïewi  uTirétinnllInM  eue — 

blement  en  notre  pouvoir.  demandensy  venileiivesfianî  T. 

Quelles  que  soient  les  coDspilcstiens  las  troupes  expédiiioMialve»»  cl 

qni  résultent,  dans  les  affaires  du  Ma-  n'en  continneffies  pas  main»  toW    ^ 

roc,  des  difficultés  de  cet   état  avec  pegne,  smis  vous  séparer  deJepiifW| 

d*anlres  puissances  européennes,  vous  des  bitknenta  de  Totre  diriaiee»  !■ 

n'aurez  point  à  y  intervenir  et  devez  de  menmr  le  paaillanfnmiaissar  m 

«mllffmr  aiclijplijigipOi  «ewel-  priMipampaMs  '         ' 
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4Hii|e  4toAd^  que  M*  U  ninittre  m  nooTetie  eondlUon  du  renvoi  d'Aba^ 

«Aivfi  élrapgérf»  TJeDt  d'«^'8er  i^  el-Kader»  substitiiéd  à  ceHe  de  TiDier- 

IfT^frîiop»  ^i  qffi  contient  des  in*'  Mt„  me  paraît  de  iiatore  à  contriboer 

«tivctioB^lMtée»  iwr  (es  deniied  rap^  *"  succès  de  U  négociatiou.  Il  seiastoi 

poctl  de  M-  1^  g^^ml  Laiiioriciére#  doute  assex  difficile  à  f  empereur  d'ex- 

relatifs  à  fatuqoe  dont  nos  troupef  puiser  l^imir  de  son  territoire,  et  de 

IV^l  M  f^U  dt  U  paft  dies  Bi(aro«  rempécber  d'y  rentrer  ;  mais  au  moini 


^|J9f,  U  $Q  Vk9i. 


Taag«iv  le  98  }ebi  â8U* 

Monsieur  le  ministre, 

J*âi  reçu  la  lettre  que  Votre  Excel* 
lenee  m*a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
ildèteemola,  n*è». 

Déjà,  comme  Votre  Excellence  l'an- 
ae  v»p«r  me  d4fMMi  êit^  de  ce«iois« 
^eM*  dfveMé  ses  ordres  e»  «e  plai- 
gMNit^neeeiqQementàreBipeyear  de 
Kefiessien  du  a^mei»  et  en  téelanent 
Fedoption  immédiate  des  mesures  dê« 
■landées  par  M.  le  maréchal  Bi|ffeaud. 


le  cour  de  Maroc  ne  sera-t-elle  plœ 
fondée  à  prétendre  que  nous  exigeons 
d'elle  rimpoisible,  et  que  nous  ne  loi 
laissons  d'sutre  alternatif e  que  le 
^erre  à  la  frontière  ou  la  chance  prei» 

?ue  certaine  d'une  révolution  i  rinté- 
leur. 

Oenxjpurs  e^ant  la  réception  de  ti 
Repêche  de  Votre  Excellence ,  J'at ^ 
appris  U  décision  du  roi,  qui  c6Q0e  è 
M.  le  prince  de  JoinTille  le  comman- 
dement d'une  division  navale  expédiée 
en  croisière  sur  le«  cAtes  du  Maroc 
S.  A*  B.  a  bien  touIu  m*en  Instruire 
elle-même  par  une  lettre  (|ue  ItPlutam 
m*a  remise  lê  23.  Ce  bâtiment  est  re- 
j^artl  le  même  Jour  pour  Oran  avec  ma 
réponse. 

L'arrivée  successive  ^vL]rautour,  dn 
Grégeoii  et  du   Pluton  a  Tivemeiit 


J'aTafs  çn  même  temps  inviié  Si^-Bou-  préoccupé  la  population  et  If  s  autoiî 

Sélem  4  Aiire  narvenir  une  çommiini-  tés.  Ces  dernières  avaient  imaginé,  ia 

entfon  semblable  ati|  prince  héréditaire,  ne  sais  sur  quel  fondemjsftt  (car  i!  n'e 

Le  réënltitée  cette  dernière  démarche,  Jamais  été  fait  ches  niolle  moindre 

enrait  dépassé  mon  attente,  s'il  était'  préparatif),  qne  j'êtat 


eértÊÊa  que  Sidi-Bf  ohammed  ait  investi 
âm  cotti mandement  d'Ouscbda  un  n6i|- 
t«en  '  chef  nommé  Elf  -  Arbf  -  Ben* 
Ooemob,  avec  l'ordre  deftlre  im- 
méMte^ëet  «rréfer,  charger  de 
ekeines  et  conduire  I  Fez  les  eeMt 
Bl-Khj^i  et  EI-€rbennaotti.  Cette  nou- 
Tniie ,  une  je  me  sni>  empressé  de 
trensAetire  à  Votre  excellence  pat* 
«ne  d^jiéche  télégraphique  du  S6  de 
ce  mofsi  est  confimîèe  par  le  témoi- 
goaré  de  pinceurs  Toyageurs.  Je  ne  H 
tonndérenii  toutefois  comme  positive 
qv^aprés  le  retour  de  Texprès  que  f  ei 
renvoyé  à  Fex. 

En  supposant  MHeurs  le  fMt  avé- 
ré.  ef  malgré  l'importance  d*nne  pa- 
reille mesure,  je  n'en  si  pas  moins  cru 
d€T(^  adresser,  sans  le  moindre  re- 
tard, \  l'empereur  une  noie  conforme 
eux  dernières  instructions  de  Votre 
Excellence.  Elle  en  trouvera  ct-jolnt 
le  texte  français.  Je  me  suis  appliqué, 
«oosteiVr  le  ministre ,  à  reproduire 
eent  If  âenâ  et  le ^  condailoni  dtt 


»■» 


Sréparatif),  qne  J'étais  dans  Pintention 
e  m'embarquer  sur  un  de  nos  bâti- 
ments à  vapeur  ;  et  une  garde  ^éciale 
avait  été  placée  à  U  marine  aiec  ordre 
de  sW  Opposer. 

Informé  de  cette  dreonsunce,  et 
voulant  prévenir  ^es  difficultés  qui 
auraient  pu  devenir  très-f[raves  si  elles 
s'étaient  présentées  an  moment  del'ar* 
tivée  de  la  division,  j'ai  cru  devoir 
provoquer ,  de  1^  part  dn  p|cha  • 
des  explications  catégorioues^  et  je 
viens  de  les  recevoir.  Je  bins  ici  ma 
lettre  et  la  réponse  de  Sld-Bou-Selan^ 
n  dénie,  comme  je  m'y  attendais, 
toute  intention  de  porter  atteinte  à  la 
hcotté  qui  m'appartient,  d'après  le 
traité  en  vigueur  et  d'après  les  réglée 
du  droit  des  gens.  On  voit  néanmojn^ 

rir  sa  lettre  même,  qu^l  a  dû  donner 
cet  effet  de  nouvelles  instructions  an 
lieutenant-gouverneur,  et  j'ai  les  ploi 
fortes  raisons  de  croire  que,  malgré  cee 
Instructions,  onpeatètremâmjeeprai* 
son  de  Ijcur  contenu ,  U  Mh^tli  q^ 


tih 


fkniUle,  8!]e  manifestais  rintention  de 
la  faire  embarquer.  C'est,  au  surplus, 
M.  le  ministre,  un  parti  que  je  ne  pren- 
drai que  dans  le  cas  it  nécessité  abso- 
lue. Pour  ce  qui  me  regarde  particu- 
liéremen*^  je  ne  quitterai  pas  mon 
poste  sans  en  avoir  reça  l'ordre  do 

touvernement  du  roi.  et  sans  avoir  of« 
ciellemeot  prévenu  le  gouvernement 
marocain.  Téviterai  ainsi,  auUnt  qu'il 
sera  en  mon  pouvoir,  de  compliquer 


nombre  des  ttiitoferiitf  éA  tiipnné 
ainsi  qu*il  mit  :  •  qnatorte  «rflle.  •  It 
Crains  que  cette  dltférence  ne  soit  wn* 
levée  à  Maroc  et  ne  m*auire,  de  It 
part  de  la  chancellerie  impériale,  dti 
reproches  dchenz  ,  qnoiqae  isnnaé* 
rites. 

On  dit  auJourd'M  que  les  Frtn^ 
sont  entrés  à  Ouschda.  Je  crola  ce  brak 
dénué  de  tout  foiMieaent  et  Je  n'bé- 
Bîie  pas  à  le  démentir,  en  obeervant 


par  aucune  question  personnelle  une  qu'un  fait  de  cette  nature  m'aurait 

dtuaiion  déjk  si  délicate.  Toutes  les  probeMemeHt  été  iBDe»eé  par  les  gé- 

pièces  d'artillerie  sppartenant  aux  for-  nérauz  de  l'Algérie  avec  asuni  ^ 

tiiicatioBs  de  Tanger^  du  côté  de  1*  luroMptinide  qu«  l'ont  été  les  cou 


mer,  viennent  d'être  chargées  à  bou- 
lets. De  forts  détachements  de  milices 
rurales  Tont  être  échelonnés  sur  la 
cête,  depuis  le  cap  Sportel  jusqu'il  Là" 
rache. 

La  nouvelle  et  les  résnitats  d« 
combat  du  15  ont  jeté  la  population  de 
Fes  dans  la  plus  profonde  consterna- 
tion. La  perte  éprouvée  parles  Maures 
Iparatt  avdir  été  plus  considérable  que 
BOUS  n'étions  fondés  i  lé  croire  d'a- 
près le  récit  officiel  :  les  familles  des 
morts  et  des  blessés  font  retentir  11 
Tille  de  leurs  cris  de  douleur  et  de 
tengeance.  Un  corps  de  six  mille  hom- 
mes, moitié  infanterie,  moitié  cavale- 
rie. Ta  partir  pour  la  frontière  sous 
le  commandement  du  caïd  Paradj,  l'on 
des  chefs  les  plus  renommés  de  l'em- 
pire. Tous  les  animaux  de  transpoji:! 
sont  mis  en  réquisition  pour  Tappro- 
Tialonnnement  d'Qoachda.  Le  prince 
tice-roi  parait  attendre  avec  impa- 
tience et  anxiété  les  ordres  de  l'em- 
pereur. Mulejr  -  Mammoun  a  quitté 
«récipitamment  Fex  pour  se  rendre  à 
laroc. 

La  teneur  de  là  dépêche  ministé- 
rielle n«  95  et  la  publication  des 
rapports  de  M,  le  général  de  Lamo* 
riciére,  au  sujet  de  raffairc  du  50  mai, 
aaefont  apercevoir  une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  ma  note  à  l'Empereur,  en 
date  du  8  juin  t  j'y  al  indiqué  le  nom- 
bre des   cavaliers  marocains  qui  ont 


sions  des  50  mai  et  15  juin. 


Annexe  à  la  dépéebe  dat  15  joia  : 

H*  fg.*-^  TuêH  fnmféb  éSptê  èêttm 

par  kt^mMUf§éMéMiattàmrgà  ^^ 
foires  éé  f  raiMS,  U  t^jmm  §««4. 

Sire, 

J'ai  eu  rhonnear  d'écrire  è  Vo«i« 
Majesté,  le  8  de  ce  mois{a2  de  dîema- 
di),  d'après  des  inforaaations  qui  ve» 
'ttaient  de  m'èlre  données  par  M*  Jt 
maréchal  gouverneijw  de  l' Algéiéss»  «o- 
lativement  à  l'acte  d'agression  eoamâs 
la  50  flsai  (15  de  diemadi  evel)  sw 
notre  territoire  et  contre  les  tn>«|ies 
de  l'Empereur,  mon  aegvpto  sovio- 
rain.  J'ai  appris  depuis,  par  la  même 
voie,  nn  fait  plus  graie  encûrt«  liai» 
Qu'il  a  pour  auteur  l'on  des  chele  ia* 
vestis  par  Votre  Majesté  du  fommso» 
dément  des  forces  rénnics  aatow 
d'Ouschds.  Le  caïd  nommé  Uobam« 
med-el'Ghennaoni,  après  «ne  confé- 
rence tenue  le  15  de  ce  mois  (9  do 
djemadi  nlthani)  avec  on  de  aos  gé« 
néraux ,  a  fait  prendre  les  armm  à 
enTiro»  quatorse  mille  cavaliera  de 
Totre  année,  et  est  venu  à  leur  tèm 


nous  attaquer  en  dedans  de  notre 
fris  part  è  l'action  comme  se  nôontant  frontière,  d  où  il  a  été  repoussé  avecuno 
a  quatorze  mille,  tandis  qu'il  paraît     perte  considérable.  Le  rapport  ofliciel 


n'avoir  été  en  réalité  que  de  mille 
quatre  cents.  Cette  erreur,  monueur 
le  ministre,  ne  provient  pas  de  mon 
fait  ;  je  l'ai  copiée  littéralement  de  la 
dépêche  de  M.  le  maréchal  Bugesud, 
M,  dSM  dèav  passages  différents,  le 


qui  m'est  parvenu  sur  cette  alblrea 
été  immédiatement  commonlqné  par 
moi  à  Sid-Bou-8elam,  et  ce  haut  fooc- 
tlonnaire  m'annonce  qu'il  en  a  aossilêt 
donné  connaissance  à  Yotre  Majalé-;» 
'  Bn  réclamant  aoprés  do  toos»  'Siif . 


DOCUMENTS  HISTOi^Qia&  ,(fV-aiWf •  Part.  ùfi$.)    iU 


à»  «clet  «oui  4é|iJorablM9  et 
en  BohldlaDi  de  Totre  Majesté  l'edop- 
tios  def  netoret  néceneiret  pour  em- 
pêcher le  retour  depareifles  collisions, 
J'avais  prèreDO  des  iotentloos  do  goa- 
Ternement  de  f  Empereur  mon  aa« 
fQste  aoavtiain;  je  Tiens  d'en  rece« 
▼oir  des  ÎDStructionsqoi  ne  laissent  an- 
enn  doute  à  cet  égard.  Voiei  ce  qu'elles 
oe  presciifent  de  faire  Bavotrà  Votre 
Majesté: 

La  France  a  constamment  rempli 
envers  le  Maroc  les  devoirs  d'ane  an* 
donne  et  loyale  alliée  ;  Jamato  elle  n'a 
songé  ni  ne  songera  à  s'approprior  la 
moindre  parcelle  da  territoire  de  cet 


S*  Le  raM»el  immédiat  des  calda 

EH^rHet'KmbU  Mohammed-el-Ckén' 
naoul  et  antres  cliefs  qui  ont  pris  aoe 
part  plus  ou  moins  directe  aux  agres- 
sions précitées; 

4*  Le  renvoi  d'Abd-el-Kader  hors  dn 
territoire  marocain. 

Cette  dernière  condition  est  absolu- 
ment indispensable  k  la  conservation 
de  la  paix.  Notre  dignité  et  notre  inté- 
rêt ne  permettent  pas  que  le  Maroc 
eontinne  d*être  pour  Âbd-el-Kader  an 
repaire  inviolable  d'où  partent  contre 
nous  des  agressions  pareilles  k  cellea 
qui  viennent  d'avoir  lieu  ;  et  si  (ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise  I  )   Totre  Majesté  ne 


empire.  Loin  de  là,  nous  avons  offert    fait  pas  ce  qu'il  faut  pour  les  empê- 
de  fixer  à  l'amiable  et  d'un  commun    cher,  elle  doit  s'attendre  à  noua  voir 
accord  la  délimitation  des  frontières  ;    bientôt  no«»-mêmes  en  tirer  one  jnste 
nais  cette  proposition  a  été  déclinée    et  éclatante  aatislactioa. 
par  Votre  Majesté.  Ce  qoe  nous  pos- 
sédona  noua  aofiit  amplement,  et  la  ■ 

seule  chose  qoe  noos^  ayons  à  deman- 
der à  nos  croiseurs,  c'est  d'observer, 
aoasi  acmpnlensement  qoe  nous  le 
faisons  nous-mêmes  les  régies  du  droit 
international  et  les  stipulations  des 
traités. 

Âpres  tant  d'efforts  infroctueux  ponr 
y  parvenir,  mon  gouvernement  s'est 
abstenu  et  s'abstient  encore  de  se  faire 
justice  lui  même  par  l'emploi  des 
moyens  dont  il  dispose;  mais  cette 
tolérance  est  arrivée  à  son  terme.  11 
but  aojonrd'hui  qne  Votre  Majesté  se 
prononce  nettement  pour  la  paix  ou 
ponr  la  guerre.  Si  c'est  la  guerre 
qu'elle  veut  (et  certes  nous  en  aurions 
«i  profond  regretj,  nous  sommes  prêts 
à  combattre  avec  la  confiance  que 
donne  le  bon  droit,  et  de  manière  à 
faire  repentir  les  agresseurs.  Si  an 
contraire  Votre  Majesté,  comme  notts 
aimons  encore  à  le  Croire,  désire  con- 
server avec  la  France  les  bonnes  re- 
lations dont  le  maintien  intéresse  le 
Maroc  à  on  si  haut  degré,  il  est  urgent 
qu'elle  se  détermine  à  adopter  les  seu- 
les mesures  qui  puissent  conconrir  ef- 
ficacement à  ce  but. 

Cctmntnres  aoalt 

!•  Le  désaveu  de  l'agression  faite 
à  deux  reprises  par  des  Marocains  sur 
notre  territoire  ; 

!•  La  dislocation  du  corps  de  tronpea 
marocaines  réunies  à  Ûnschda  et  anr  la 
(conUêre  ; 


R*  It.  —  Le  eaïuul  4é  Frêmcê   à 
Sid'Bou-Selam* 

S5  juin  i84à. 

Une  escadre  de  notre  marine  impé- 
riale commandée  par  S.  A .  R.  le  prince 
de  Joinville,  Tun  des  fils  de  mon  au- 
guste souverain,  se  montrera  très  pro- 
chainement sur  le  littoral  de  cet  em- 
pire. Sa  principale  mission  est  de  ma- 
nifester le  haut  intérêt  qu'attache  mon 
gouvernement  au  succès  des  réclama- 
tions que  je  suis  chargé  pd^  lui  de  sui- 
vre auprès  de  votre  cour. 

Nous  avons  donc  le  droit  d'espérer 
qne  nos  armements  trouveront  un  ho- 
norable accueil  dans  les  ports  de  S.  M., 
conformément  au  vœux  des  traités  et 
à  l'usage  des  nations. 

Mon  premier  devoir,  à  l'arrivée  dn 
Taisseau  monté  par  le  fils  de  mon  an- 
guste  souverain,  sera  d'aller  offrir  naea 
hommages  à  ce  prince^  et  lui  présenter 
les  ofllders  attachés  à  mon  auguste 
consulat  général.  Je  dois  croire  qu'an* 
cun  trouble,  aucun  empêchement  ne 
s'opposeront  à  ce  qne  je  puisse  m'ae- 
CRiitter  convenablement  de  ce  devoir. 
De  Tagoes  rumeurs  répandues  à  Tan- 
ger depuis  quelques  jours  pourraient 
toutefois  me  laiaser  des  doutes  à  cet 
égard.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
à  la  hante  pénétration  de  Votre  Sieel- 
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âPMËttflMSI* 


SDon  embarqnement  »iir  ûû  batlmém    plaira. 

de  ma  toation  tarait  une  aUeiole  de  la       Beitt  ié  10  mMnAd-JMIttl  tiU* 

Datnre  la  plus  gràye  aux  réglai  du  droit 

,4«  ppK  f^  iui«  violation  formella  de  

rartide  il  du  traité,  J^ajouterai  seo- 

Hmeiit  ^e  dans  les  drcooftàncea  ae-       ^éed  JoMift  la  ié^Ml  di  U  {m, 
tuelles  rien  ne  serait  plas  propre  à    ^*  90i  < 
compliquer  l*état  de  noi  relatlona  po- 
li tiques  avec  cet  empire,  et  par  cou-      ^*  II*  «^  Jf«  tfi  Mon  d  M*  Mwfc 
séquent  plus  contraire  à  f  intérêt  bien 
.emenda  des  deiu  pa^  tltt|ii^»  Id  7  IdQIII  Iflti 


da^Wiivaa* 

S6  Juin  1844. 

(Apt€s  le  lirotMttle  d*iisafe«) 

Noos  avons  reçn  vobre  lettre,  et 
BD«s  y  avons  vu  que  toos  craignes 
des  obstacles  à  votre  embarquement 
pour  aller  conférer  avec  le  fils  de  votre 
souverain» 

Vos  doutes  à  cet  égard  provenaient  des 
rumeurs  répandues  à  Tanger.  Ne  faites 
pas  attention  aux  bruits  de  la  place  jpn- 
bliqne,  puisque  Itfirtlcle  que  vous  cites 
ne  permet  d'apporter  aucune  difficulté 
à  votre  embarquement.  Pour  nous 
personDellement,  nous  ne  voulons  en 
aucune  façon  contrevenir  I.  cette  stl- 
pulatiop,  d'autant  plus  que  S.  M.  (que 
Dfeu  la  protège  et  la  rende  victorieuse  J) 
a  donné  les  ordres  les  plus  péremp- 
toircs  à  ses  gouverneurs  et  exécuteurs 
de  ses  commandements  d'observer 
atrietement  les  traités.  Ainsi  denc, 
quand  vous  voudras  vous  embarquer, 
vena  ponves  le  faire. 

nous  venons  d'écrire  à  ce  sujet  à 
notre  lieutenant-gouverneur  à  Tanger 
et  lui  avons  ordonné  de  ne  porter  au- 
eone  atteinte  aux  droits  des  gens,  en 
ce  qui  concerne  votre  personne  ou 
«elle  des  antres  consuls  des  nations 
chrétiennes»  Soyei  penuadé  qu'il  n'ar* 
fivera  rien  de  contraire  aux  traités. 

ie  sais  que  vous  faites  tous  vos  ef- 
fom  pour  maintenir  la  j^  et  la  bonne 
haittooio,  Bons  en  faâoosde  méaie. 
An  reste,  c'est  Dieu  qui  ordonne  de 


Totre  Bxcèlleiiee  mit  MMMÉt 
après  âvOtr  été  inlbnttÉ  ^  M.  tum- 
réchal  Bogeaad  de  fada  é^tpmÊik 
du  ZO  mal,  Je  me  sola  emprené  #1- 
trire  à  l'Emiferenr  uttè  letiie  deatk 
Copie  est  aimexée  à  mon  ■*  itt.  fH 
rhOnhenr  d'envoyer  d-Jcînteft  I  VsMi 
Excellence  la  tipié  et  li  tMietlia 
delà  réponse  que  ]etllllB  de  tMMk 
'  du  ministre  Bendna. 

Cette  réponse,  etf/^M^  quifel  I 
l*expo8é  des  faiu,  saf  Ik  déiatèttlmit 
de  Sid-Bott'Sélam.  eo  dHIré 


tiellementpar  un  laii|a|eprove6ltMt, 
dont  le  pacha  s'est  iSitena,  éàklost 
le  ministre  ne  craint  pu  d'iiiHr  I  Ml 
égard  avec  une  arrogefiee  égllÉ  kk 
mauvaise  foi.  Il  rejette  tons  Mtarti 
sur  nos  généraux  ^  demande  flUi 
soient  punis  d'une  manière  exMMm, 
et,  après  s'être  renda  I*0i|Me  Ai 
épouvaniahUê  eiamturt  fomOÈtàfÊr 
tes  popntaiUmi  qui  invoçAi  k^ÊJfft 
aatn/«,  il  annonce  qa*on  a  MHlis 
leur  en  donner  le  signdi  qà|Ad  lu  Cir- 
constances Texigeront,  et  dMM^ 
des  forces  plus  considéarablès  vettWa 
dirigées  sur  la  frontière.  Il  èti  es<MJ<» 
en  effet,  monsieur  le  mlbistrt,  «^te 
nouvelle  levée  en  masse  i^eiedHl  la 
ce  moment  i  Fes  et  dans  les  gnrtMH 
Les  grandes  tribaagoeflièrti  deflMUt 
7  envoient  en  toute  bâte  Mit  €Mlh- 
gents  sous  le  commandemènlQèi  dMb 
les  plus  renommés,  tel  que  0Éfll-AdA 
Ben-Ouda  et  Havasëi.  Le  prisée  mk- 
diuire  n'attend  m'«is  deroief  <m*e 
poor  se  mettre  è  lenr  tète.  Oto  crsK 

Îne  son  quartier-général  éM  évàXk  à 
1 


aza,  ville  située  à  peu  pdl  « 

ÊnOn  de  Fes  et  d^Oaadrfk  tm 
e  liice  à  ces  préparaifllh  M-llo- 
imed  avait  demandé  à  son  nènlls 
clofadtt  trèier  eoMervé  à  fm  Mtt- 


fQOBS. 


pwMHrBMnt  oofftté  à  nri  iiifo  nncttra 
Wê  taleiir  d*eiiTiroii  650,000  fr.  ; 
mtre  tentsehtmeaux  chaînés  de  pod- 
ve  ODt  été  en  même  temps  expédiés 
(le  Maroc  dans  le  nord.  Quant  à  la  ré- 


kainte*  Il  ne  reste  plm  qae  dM  ftmaaea 
dans  les  Adouart, 

Dcai  corps  de  montagnarda ,  qa*o» 
évalue  ensemble  à  deax  mille  homme^ 
a4>ot  appelés  poor  garder  ]e  littoral 


TOCTthm  des  laids   d'Ooschda,  il  est    Jusqu'aux  portes  de  Tanger.  On  an- 


pMiable  qu^  y  a  eu  contre-ordre, 
flMh  on  aaaure  que  Tun  d*eux,  averti 
do  mandat  d'arrestation  lancé  contre 
M,  a  quitté  précipitamment  le  terri- 
iDire  marocain. 

Tomes  ces  dlsposItioM,  monsieur  le 
ifthiiatre,  aosri  bien  que  la  teneur  de 
k  note  de  Sld^Bendris,  ne  permettent 
gttén  éPespérer  Parrangement  pacîfi- 
«Me  de  nos  différends  aVec  le  Maroc* 
m  Pettperenr  n'est  qu'abusé ,  si  son 
exaspération  contre  nous,  si  son  désir 
iè  vengeance  et  «es  TeHéhés  de  con- 
quête ne  «ont  fondés  que  sur  les  dé- 
ceptions dont  i^entonre  un  ministre 
cOBSpirateur,  Il  est  encore  possible  que 
la  CDBnalasance  de  la  térfté  le  ramène 
a  une  politique  plus  sage.  Le  rude  ch&- 
Ihaent  infligé  aux  agresseurs  du  15  Juin» 
le  déploiement  des  forces  commandées 
ptr  M.  le  prince  de  Joiufille,  pourront 
aossi  exercer  sur  les  déierminations  du 
suHan  une  influence.  Mais  ces  consl- 
déi«ti«na  seront  Impuissantes  à  lui 
Ibire  abaBdonner  son  système  actuel, 
si  ce  aysténie  ,  malgré  tons  ses  périls, 
lui  apparaît  comme  la  [seule  garantie 
capable  de  le  défendre  contre  les  ef- 
fets d'une  désaffection  devenue  géné- 
fale  et  contre  tes  menées  d'Abd-el- 
Kader  et  des  autres  prétendants  à  la 
eourome.  Rien  donc ,  je  prends  la  li- 
berté de  le  redire ,  ne  semble  pouvoir 
être  déddé  avant  que  nous  connais- 
sions la  réponse  de  la  cour  du  Maroc 
1  nM  note  du  28  Juin. 

l'attends  de  jour  l'annonce  de  l'ar- 
rtrée  denos  ferees  navales  à  Gibraltar. 
81  M.  I«  pince  de  Joinvllle  le  juge 
convenable,  Jlni  dans  ce  pays  prendre 
aea  ordres,  lui  donner  verbalement 
Mttes  les  infbrtnations  que  je  possède 
dt  dont  S.  A.  R.  pourrait  avoir  besoin, 
lui  conduire  enfln.un  pilote  qui  sera, 
le  crois,  pour  notre  escadre  une  excel* 
lenie  acquisition. 

P.  9.  La  nouvelle  de  rentrée  des 
troupes  françaises  à  Ouscbda  exalte  au 
pfoa  baut  degré  le  fanatisme  des  po* 
pnlations  de  intérieur.  Les  tribus  ber- 
bères qui  environnent  Mequines  en- 
it  twtt  leva  iNiaiflHia  fc  la  goif ri 


tionce  qu'iia  n'entreront  pas  dans  lu 
tille.  Cinq  cenu  bombes»  mille  fusils^ 
deux  cents  pièces  de  toile  poor  tentes 
Tiennent  d'être  expédiés  de  Tanger  à 

On  dit  El-Gbennaoui  larrêté;  maH 
on  prétend  que  c'est  pour  cachtr  la 
connivence  avec  les  Français» 


Annexe  I  la  dépêdie  du  f  fomel 

!!•  14-  —  Troéttciim  d^wnê  tetire 
écrite  au  eonsulgénêrai' et  ekargé 
(Taffcdreê  de  France  parSid'Btokam' 
med-Bendris^  $ecréiaire  dM  com- 
mandementt  impàriûMx. 

Si  Juin  1844. 

Gloire  à  Dieu  qui  eat  unique  I 

11  n'y  a  de  force  et  de  puissance 
qu'en  Dieu,  trés-baiit  et  très-grand  ! 

De  la  part  du  serviteur  de  Diev 
trèft'baut ,  le  secrétaire  des  comman- 
dements impériaux,  qui  est  celai  quji 
a  apposé  ici  sa  signature,  Mobammed»- 
Bendris-eb-Amraoui,  que  Dieu  lui  soil 
propice  ! 

A  l'agent  entre  les  deux  cours,  Hn- 
termédiaire  entre  les  deux  Ëtats» 
.  M.  de  Nion,  consul  général  de  la  na- 
tion française  à  Tanger,  la  ville  bien 
gardée.  Que  Dieu  conserve  les  joura 
de  notre  auguste  msttre,  le  victorieux 

Sar  Dieu,  qu'il  le  reode  poissant  et 
onne  la  victoire  à  ses  drapeaux  et  à 
son  armée. 

Votre  lettre  est  parvenue  i  S.  M« 
notre  auguste  maître,  téievé  par  Dieu, 
Il  s'en  est  fait  lire  le  bontena.  Xont 
faites  savoir  k  S.  M.  que  le  gouver- 
neur-général de  l'Algérie  vous  a  écrit 
qu'une  collision  a  eu  lieu  entre  l'ar- 
mée de  notre  illustre  maître  û  victO' 
rieux  et  votre  armée  qui  est  sur  la 
frontière ,  qu'environ  douze  à  qua- 
torze miile  cavaliers»  dopt  la  majeure 
partie  se  composait  de  bociaris  avec 
des  fHaQlenrs  ayant  à  leur  tête  ua 


•chériîi  flb  ai  r«M|t  4e  B.  M..,  ^t  «^  !»  MMW  igi'liPilflp 

dépttfiè  les  mnoirei,  pénéué  cÎJMif  «pprisct  «inl  jm  «oM  miê/mm^ 

▼os  potfeasioDs  et  ttitrché  sur  iràtre  frontières  e.licjeowii|i^iîiellM- 

Camp,  ({n'ils  ODt  attat|ué  ptec  tant  de  teui»jir  leé  tfftâÛBfi JeMenviii 

vivacité,  que  votre  génértl  •  dû  se  dé-  maître»  U  fnmté§i  pârOifu.  U  «im| 

cider  4  leur  répondre.  a  fait  rétrôgpedit  aea  «ra«p«,  ei^iM 

8a(fcli€z  qee  la  vérité,  comme  Ti  q^«  par  la  craîAie  d'en*  dilii|i.|ir 

écrit  le  gouverneur  d^Oaschda  àS.  M,,  notre  aagiMtemaltcCyM  MvtiéoMir 

est  Que  votre  armée  est  descendue  aes  ordres  relativemmu  à  te  npria  ta 

dans  les  blés  des  Kâbytes,  dépendant  fn^tièce^   Mali,  qvant  m  dnf  di 


dès  £tat8  de  notre  msHref,  le  protégé  votre  armée,  fl  a  coi 

oarDieu,  avec  Ilniention  d*enlever  i^gn^dndtnijprcUyment.etamÉriié 

lei  récoltes  et  de  tes  ravager  ;  que  ces  qu'on  fB06..dn  Uà  mi  «zem|ia  séfiM 

Kabyles  ayant  porté  plainte  an  gouver-  poor  Itd  apjhisendre  i  mvWer  simi  II 

neiir  d'Ottsehda,  ce  dernier  ne  les  a  paix  et  la  tnmquilUté  de  œa  cMtai 

pas  crus,  pensant  que  vons  n'oseriez  et  pour  avoi^  vioM  jlotttea  His  rèffasdi 

jamais  commettre  de  tels  excès,  après  droit  des  geasp  Dq  rcaie»  U  mif^à 

jtoert^  les  prttealaiiOBs  que  vow  afvei  porté  ^'  de  pareils  excès,  et  cette  oaUt" 

écrites  mainte  et  mainte  fois,  qnevoiis  sion  n'a  en  Ken  que  par  saiie  dili 

ne  vouliez  qne  le  maintien  de  la  paix*  eonuraction  d'un  fort  à  Hiftoia.  fit 

fi^^ndê9l  il  est  sorti  «vec  on  coipa  ce  côté-lk,  nons  avoM  été  l»i«n  teag- 

4e  troupee  pour  voir  si  on  lui  evait  tempe  votsins  avec  les  Tam^  maii|l* 

ffdt  de  faux  rapports,  n'ayant  en  cela  mais  œs  dèrnlvs  n'o^  pMè.àtfN 

ancttn   dessein  prémédité  d'engluer  des  innovations»  ni  à  élever  des  fart 

une  action.  En  aprliuint  sur. les  Ûeaiz,  dans  un  endroit  on  U  a'jf  en  avait fM 

il  a  tMuvé  voire  armée  qui  était  des-  en  auparavant,  ni  à  faire  iltB  qalfâl 

cepd«e  deai  lea  blés,  sans  tenir  compte  être  an  molir  de  baÎB«.  ffiHH  gmiiM 

de  rien  et  sans  aucune  considération,  nement,  autant  qne  g1ylnT^^l1l  t'LI  if  V* 

A  ceit*  v«o,  les  mnsnimms  s'onOaaâ-  yeux  sur  tout  ce  qn|  irànt  ftiii  m.  WÉ: 

mant  de  rage  contre  votre  armée,  ont  contentement  on  troiibur  II  9é$J$ 


marché  contre  elle  en  colonne  dé*  la  bonne  harmonie;  ^ 

ployée  et  prêts  à  combattre.  Le  gon-  vous  faites  vos  e^(Hti.  itt 

▼erneur  d'Ouschda  étant  alors  allé  faira  ^%  vous  proclames 

rétrograder  ses  gens  trouva  Taffaire  tentions. 

enga gé  e  a vec  acharnement/  e t  les  corn-        Tous  dites  qn'nn  deà  fié  tê- IMk 


battants   se  disputant  de  part  et  d'an-    de  notre  augoate  maître  a'eat 

Vre  le  terrain  pied  à  pied.  A  sa  som-    présent  dans  cettp  afiaim,  Ceb  M 

mttion  ses  gens  lui  répondirent  que    vrai.  11  était  eerto&f  avec  aafliifidl 


(fêtaient  les  Français  qui  avaient  com*     troupes  pour  aller 

mencé   Tattaque  et   qui  étaient  lea  ,  vemeur  d'Ouschda,  eicnouai  II  < 

agresseurs.  Toutefois  te  gouverneur'  bat  s'est  engagé  en  sa  préientt«  Hê 
d'Ouschda  Ht  tons  ses  efforts  poor  em-  rebroussé  chemin  aaMitèt.  eidwf4 
pécher  cette  collision,  s'en  tenaot  en     venu  donner  l'avis  poaiiif  ^pe  «|ke 


cela  aux   ordres    de  notre    auguste  armée  est  celle  qni  at 

maître,  et  craignant  d'en  être  châtié  que  et  qui  a  forcé  leâ  JjromlÉ»!  Bl 

i*ii  y  contrevenait.  En  toutes  choses  it  apprenant  une  telin  ai|pvea%  Hiphl 

a  agi,  dens  celte  circonstance,  confor-  musulokans  ont  porté  Igans 


mément  I  ses  anciennes  instructions,  ce  côté-là.  et,  soât  Cfti»|iqn»  leH 
qui  sont  de  velilcr  à  la  garde  des  fron-  tassins,  ont  renouvelé  leegt  ckm 
ftértÊ,  d'observer  les  régies  du  droit     pour  aller  faire  U  gneir*  «JM  Ut 


des  gens  et  ee  qui  est  prescrit  par  les     kad).  Tous  hrulen^  de  voler  ^  kl  d^ 
trtftél.  Mais  s'il  eût  permis  à  ceux  qui     fense  dès  frontières  ;  ite  nn< 


étaient  avec  lui  de  prendre  part  an  que  cela,  etslnQ^i 

combat,  on  senlement  qu'il  eût  or-  leseûlpasretenn%  ml! 

ttonné  à  toute  la  cavalerie  de  monter  à  ce  combat  n'a  pas  été  l'tittt  d^ln 

cheval,  vous  auriez  vu  alors  ce  qui  se-  sein  prémédité,  litn  n'eiill  piUi 

rait arrivé  à  votre  armée,  quelle  ven-  rèter.  OiQà  bien  immal  i||Ml4i> 

tèance  sans  exemple  nom  en  i^gr^  pandè  te  $Q«mi«Nt^JlMI|lMrtMI 
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lianteiiieiii  leurs  îoientioiif  à  ce  tajet» 
en  répéunt,  avec  des  clameurs  épou- 
vaiitables,  qu*ils  ne  feulent  et  ne  dé- 
sirent que  cela.  On  a  dû  leur  promettre 
de  leur  en  donner  Tordre  dés  que  les 
circonstances  l'exlgeronta  Toutefois 
S.  M.  continue  i  n'envoyer  que  le 
nombre  de  troupes  nécessaires  pour 
TeiUer  à  la  garde  des  frontières  de 
Fcaspire,  p<mr  contenir  les  Kabyles 
dans  l'ordre  et  prélever  les  imposi- 
tions, comme  cela  est  d'amge  cbaque 
année.  Mais  il  est  probable  que  mon 
angosie  maître  enverra  nn  nombre  de 
troopcs  ph»  grand  qon  ctloi  qu'il  a 
envoyé  cette  année. 
Le  7  de  diemadi  nttbaml  1260. 


jUm  15.»  jr.  de  Ni<m,  eoMu^étir^i 
et  Frmuê  en  UttroOf  à  Jf .  Giihoi, 

Tuger,  Ie9)irilloti0éé. 

MoBBîenr  le  ministre, 

Une  lettre  qne  ]e  reçois  du  pécha 
Sidi-Boo-Selam,  et  dont  f  ai  l'honnenr 
d'envoyer  la  traduction  à  Votre  Excel- 
lence» semble  annoncer  nn  revirement 
aussi  complet  qu'inattendu  dans  la  po- 
litique de  la  cour  de  Maroc  à  notre 
égard.  Ceue  lettre  se  rapporte  à  la 
collision  du  15  juin,  dopt  le  pacba,  à 
ma  demande,  avait  mis  l'exposé  offi- 
ciel sona  les  yeux  de  l'empereur.  Soit 
qne  les  torts  des  chefs  marocains  dans 
cette  occasion  fussent  trop  ([raves  et 
trop  évidents  pour  que  Ton  put  essayer 
de  les  diseimnler,  soit  plutôt  que  la 
vigaenr  et  la  décision  avec  lesquelles 
l^agression  a  été  repoussée  aient  pro- 
duit sur  l'esprit  de  Muley- Abder«Rba- 
man  l'effet  que  Ton  pouvait  en  atten- 
dre, il  X.*  c°^«  1*  ^^^^  ^^  Sidl-Ben- 
diis.  Jointe  à  ma  dernière  dépêche,  et 
celle  de  SIdi-Bou-Selam,  toute  la  dis- 
tance qui  sépare  nne  arrogante  décla- 
ration  de  guerre  d'un  humble  appel 
an  maintien  de  la  paix.  Cette  fois«  et 
par  une  dérogation  remarquable  à  tous 
AS  précédents  comme  à  tous  les  usages* 
la  conr  do  Maroc  reconoatt  la  culpa- 
bilité do  ses  délégués;  elle  annonce 
ienr  destitution,  l'éloignement  des  mi 


chefs,  mienx  pénétrés  des  volontés  dn 
souverain  et  plus  exacts  à  les  accom- 
plir. Elle  demande  enGn  que  les  folles 
tentatives  de  quelques  malintentionnés 
ne  portent  point  atteinte  aux  relations 
amicales  qui  unissent  depuis  longtemps 
les  deux  empires.  Certes,  si  les  efforts 
doivent  répondre  aux  paroles,  cette 
lettre  serait  un  grand  pas  de  fait  vers 
le  rétablissement  de  la  bonne  intelli- 
gence, nous  aurions  déjà  obtenu  trois 
des  quatre  conditions  que  Votre  Ex^ 
cellence,  par  sa  dépêche  du  12  Juin, 
m'avait  prescrit  d>xiger ,  savoir  :  le 
4ésaven  des  actes  d'agression  commis 
sur  notre  territoire,  la  dislocation,  an 
moins  partielle,  des  troupes  marocai- 
nes réunies  sur  la  frontière,  et  la  ré- 
vocation des  agents  dont  la  conduite 
nous  a  donné  de  si  légitimes  sujets  de 
plainte.  Il  resterait.  U  est  vrai,  la  der- 
nière et  la  plus  difficile  à  remplir*  le 
renvoi  d'Abd-el-Kader  hors  du  terri- 
toire marocain.  Mais  11  faut  examiner 
que  les  déterminations  qui  viennent  de 
nous  être  notiCées  au  nom  de  l'empe- 
reur ont  été  prises  par  ce  prince  avant 
qu'il  eût  pu  avoir  connaissance  de  l'en- 
voi de  l'escadre  commandée  par  M.  le 
S  rince  de  Join  ville,  et  des  intentions 
u  gouvernement  français  »  telles 
qu'elles  lui  seront  notifiées  par  une 
lettre  du  28  juin.  Il  est  donc  permis 
de  croire  que  d'aussi  puissantes  consi- 
dérations achèveraient  bientôt  Pœuvré 
déjà  commencée,  et  que  ce  mois  ne  se 
passerait  pas  sans  que  nous  eussions 
obtenu  sur  tous  les  points  une  entière 
satisfaction. 

Je  dois  consigner  Ici  une  circon- 
stance qui  m'est  annoncée  de  Larache 
par  un  correspondant  digne  de  foi.  Le 
pacha,  qui  avait  fortement  conseillé  la 
paix  avec  l'Europe  et  surtout  avec  la 
France,  n'attendait  pas  sans  une  pro- 
fonde anxiété  les  suites  de  sa  démarcha 
et  la  réponse  de  l'empereur.  En  rece- 
vant celte  réponse  qui  renferme,  à  ce. 
qu'on  m'assure,  une  approbation  com- 
plète de  ses  vues  condliatrices  et  de» 
pleins  pouvoirspour  traiter  les  diverses 
questions  en  litige,  Sidi-Bou-Selagm  a 
msnifesté  la  plus  vive  satisfaction  et 
n'a  pas  voulu  perdre  un  moment  pour 
me  communiquer  le  contenu  de  la  dé» 
pêche  impériale.  II  y  a  joint  en  origi- 


Uces  Indisdidinées  qui  les  ont  entrai-    nal,  sans  doute  pour  donner  plus  de 
■éa  tm  soivîa,  ot  Fenvoi  do  Dooveanz    créance  à  ses  paroles,  la  lettre  de  M.  le 

Ânm.  BtM,  App.  pour  18b&.  9 


Ii9  APPR^UaCB. 

échal  Buf «fod,  Qoi  iavitait  U  eaid        ÂDoexe  i  te  dépêcht  de  M.  4e  HieB 


EHiheimaoal  h  la  conrérepce  do  15 

juin. 

Si  les  disporîtioDs  manifestées  par  la 
eonr  dn  Maroc  ne  sont  point  un  artl- 
Bçei  sai^s  autre  but  que  celai  deganier 
dn  tepaps,  s*il  j  a  quelque  fond  à  taire 
9ur  leur  sincérité  et  sur  leur  perséfé- 
irançe,  c'est  ce  qne  les  faits  se  cbar^e- 
ront  bientôt  de  nous  apprendre.  lJi| 
nQavel  engagement  a  en  lieu  le  15  de 
ce  mOis«  entre  nos  troupes  et  la  ca?a- 
leriemayocfine.  Mais  il  est  éyident  que 
les  ordres  conformes  aux  nouvelles 


en  9  Jntnei  iêkh. 

If  •  id, — Traduction  d^un»  Uttn  étHlê 
0u  çomml  généra  et  ekarfi  é'Mt» 
Pê$  ds  Fra^€  par  Siéi-Bim-Sebm, 
pacha  t  gùuoermear  du  pt<mbM$ 
9eptffi(rtenaU9  de  tempère* 

U  7  Jttliet  i8A4. 

^loiie  i  Diev  qui  est  màtpit  1 
Le  serviteur  de  S.  11.,  lloi-SelNi> 


déclarations  de  Temperear  n*avaient  Ben-Aly,  à  Pegent  plein  de  eéleMer 

pu  alors  parvenir  à  la  frontière.  Ils  ne  le  serriee  desdeox  eoQie,  M.delliQB, 

Sauraient  guère  y  arriver  plus  tôt  que  coosal.|fènéral  de  la  iiatfoB  frN^ain, 

du  10  au  15  de  ce  mois.  C'est  à  partir  en  faisant  des  T<Bax  povr  la  eoaservt» 

de  cette  époque  que  DOS  généraux  pour-  tion  des  jours  de  8.  M.  (que  Oieek 

ront  reconnaître  si  les  promesses  qui  rende  victorieux  et  fasse  durer  son  bat* 

viennent  de  nous   être  faites   seront  beur  1  )   nous    nous   iofenaow  aiic 

loyalement  exécutées.  L'attention  de  ^wMwp  d'kMérét  4t  votr«  aaftlé. 

M.  \*t  marécbal  Bugeaud  va  être  iito-  Nous  o'evous  rien  à  ajooUf  à  ttfat 

médiatement  appelée  sur  cette  impur-  nous  avens  déjii  mandé  reiativeacMi 


tante  question  de  fait 

J'ai  eu  l'honneur  de  donner,  ce  ma- 
tin  même,  les  informations  qui  précè- 
dent à  S.  A.  B.  le  prince  de  Join- 
vUlCy  qui  a  bien  voulu  venir  se  mettre 
en  communication  avec  moi  &  bord  de  la 
corvette  à  vapeur  le  Platon.  Dans  une 
conférence  qui  a  duré  plus  de  deux 


la  premiérft  affaire  q^i  a  m  lien  eMie 
votre  armée  et  la  nôtre  sur  la 


du  pays  d'Qodida»  ai  oe  efem  qae 
S,  M,  noi)s  a  écrit  à  cet  ég«rd  uiie  latte 
qui  nous  est  parrenue  aujoard'bai 
inôme.  ISlie  nous  fait  savoir  que  ce  ^ 
est  arrivé  p'e^t  pas  l'effet  de  ses  Q^ 
dres,  mais  bjei)  celui  4u  bssard*  Noas 


heures,  S.  A.  B.  m'a  communiqué  ses  yous  avions  déjà  écrit  dans  H  vte 
propres  instructions  et  m'a  fait  cou-  sens^  d'après  la  lettre  que  nous  arioei 
naître  la  marche  qu'elle  se  propose  de  reçue  de  S.  M.  I.  Sidi^MobwMd. 
suivre.  Elle  est  ensuite  repartie  pour  qui  nous  a  fsit  connaître  que  le  lieac 
Algéslrai.  Je  doislui  expédier  demain  f  «)£'>- A lyBen-Talb.  un  des  secréKÎ- 
par  le  RubUU  présente  dépêche,  ainsi  res  de  S,  M.»  est  alié,  avec  u  coifi 
qu'une  copie  de  la  traduction  de  U  ^e  cavalier?,  prendre  des  infonnsUoei 
lettre  du  pacha.  S.  A.  R.  transmettra  sur  ce  qui  pouvait  avoir  donné  lieo  six 
ce  document  à  M/ le  maréchal  Bu<  rapports  des  Beni-Ima»sen>  qui  se  pifl* 
geaud  par  le  bfitlment  à  vapeur,  qui  goaient  de  ce  que  votre  armée  éltil 
pprtera  ensuUe  en  France  les  dépêches  desceqdue  d^nsleursblésencore  veris; 
au  commandant  de  l'escadre  et  les  ou 'après  s'être  assuré  de  la  vérl;é  4a 
miennes.  Des  relatiO)is,  en  quelque  lait,  il  est  parti  pour  aller  en  omTcot 
sorte  journalières^  vont  être  établies  avec  le  général  français,  màU  q«c» 
entre  Uran,  AlgésirSs  et  Tanger.  Les  chemin  faisant,  il  a  rencontré  voira 
mesures  les  plus  propres  S  garantir  li^  armée,  qui  s'est  avancée  vers  ^  P**' 
sûreté  de  nosnationaox  et  à  contribuer  le  combattre,  et  que  le  corps  de  cavale- 
au  bi^n  du  service  du  roi  ont  été  com-  rie  qui  l'accompagnait  n'a  fait  que  re- 
binées  par  S.  A.  B.  avec  autant  de  pousser  l'agresaiou  à  laquelle  il  ne  s'al> 
prudence  que  de  bienveillant^  soUici-  tendait  nullement  et  à  laquelle  il 
tnde  pour  tous  les  intérêts.  n'était  pas  préparé.   Le  maréchal  de 

votre  armée  lui-même  le  aaii  fort  bie^ 

et  vous  pourrez  vous  en  convaincre  pv 

la  lettre  qui  accompagne  celle-fi  et 

lu'U  a  écrite  à  Taleb-AlvBen-Taibr 

^oua  y  vertfx  qu'il  fi  é^é  b  ^nmtii 


r, 
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M  dnunier  «m  Mtivriit  tft  la  ma- 
■ière  la  plot  prasHnie.  Qvol  qu'il  en 
•ail,  la  Taleb-Aly-Ben-Tafl)  toalat  ta 


mibre  à  cetta  conféreDce,  dans  l'intérêt 
«toéffal  at  peor  eontribuer  amant  qa'il 
clalt  es  aoB  poavoir  au  nalntSen  da  la 
paix  et  de  la  bomia  bamonlc  ;  mab 
alora  le»  Kaby  Ica,  qnl  ont  le  Men  en  bor» 
reor,  ae  sont  eppoiés  à  mm  desaeln,  et 
eria  flaèafie  aprét  qoe,  par  crainte  qa*il 
a'terrl^t  qaelqaa  eeHisfon,  il  en  arait 
déjà  congédié  la  plos  frande  pirtle* 
ainal  qa*an  grand  nombre  de  tes  eata* 
liefa,  q«d  étaient  dans  des  dispositions 
Hét-hostlka. 

Le  Taléb-Aty-Ben-Talb  n'est  donc 
pas  revenu  avec  sa  cavalerie  poor  son- 
tenir  le  éombat ,  mais  bien  pour  faire 
téUograder  ceai  qal  contrevenaient  A 
ses  ordres.  Le  maréchal  a  parfaitement 
connaissance  de  ce  fait,  et  au  besoin  H 
poonrait  en  attester  la  vérité. 

Des  événements  de  cette  nature  ne 
doivent  en  rien  porter  atteinte  au  main- 
tien dé  le  paix,  ni  é«re  des  motilSi  d'ini- 
mitié, car  aussitôt  que  S.  H.  en  a  été 
inrormée,  elle  en  a  été  aussi  surprise 
que  nécontenta,  et  elle  a  donné  les 
ordres  qu'elle  a  jugés  nécessaires,  reïa- 
#vem«oi  an  corps  d'obserration  et  à 
•aachils.  9.  M.  a  fiait  parvenir  des  or- 
dres à  son  fils  Sidi-Mohanamed,  qui  a 
pann^  aoB  mécontentement.  Ce  ptlnce 
a  aasîéiét  pont  les  coupables  comme  Ils 
le  méritaient,  en  les  ebasrant  des  rangs 
de  l*armée,  et  en  desiitoant  lem-s  prin- 
ilpMix  eheft  pouravoir  contrevenu  ans 
<Mres  q«l  leur  avaient  été  donnés,  et 
fB  noaanMmt  d'antres  cbefs  à  leur 
place. 

Il  vatre  sonverain  vent  le  maintien 
4e  la  pois  et  de  la  bonne  harmonie, 
cet  événement  ne  peut  y  porter  aucune 
ailefnie,  puisque  les  coupables  ont 
été  sévèrement  puni».  En  conséquence 
nous  vont  prions, liBtamment  déporter 
ce  fait  k  la  connaissanee  de  votre  sou- 
verain peur  qu'il  ordonne  qoe  son  ar* 
mée  reste  Mir  les  limites  de  ses  fron- 
tSétcs  et  s^bstienne  de  les  dépasser. 
ffoire  gonvemement  en  fera  de  même 
de  aen  côté. 

finveilet  ft-  M.  désap^voeve  ce  qdl 
in  airrivé  tant  dHm  cétéqne  dHm  amtre 


carHtf*yÉ  qiieda8geMd*t«epéffef- 
site  infernale  qui  s'effurcent  d'nlnmer 
la  goeire  ento'e  leanatfens. 

Le  10  de  djenadi-nttbanl  IM»  (le  7 
qvlllet  184<>  ^ 


Porelg».ailee»  4é  |eillel  MM* 

Hilords, 

Bn  me  référant  I  na  lettre  de  i  d^ 
eemelf,  relative  enx  rettfbrts  destinèa 
à  l'eacadre  de  S.  M.  devant  0>i%ltar, 
je  dois  faire  connaître  à  Vos  Seignen^ 
ries  que  la  reine  a  donné  I^MrdreqMBes 
Instmetlens  fessent  adressées  4  refll* 
der  qui  coaamande  celte  escadre  peae 
lui  prescrire  de  prendre  bien  sein  4è 
faire  savoir  a«x  autorités  maracaHiea 
qu'en  envoyant  ces  fbrces  sur  leseèiea 
do  Maroc,  le  goovemenrent  de  A.  Mm 
n'a  pas  eu  rintenHon  de  prêter  avcim 
appui  au  gouvernement  deMa^ee  daoa 
sa  résistance  m  demandes  Justes  et 
modérées  de  la  Prafhee,  si  malbeniwi* 
sèment  cette  résistance  veneH  à  avoir 
lieu.  j 

Afin  d^ylter  tout  mal  entendu  ^téi 
égard,  Il  Faudrait  eipliqner  Clairement 
qoe  ta  protection  des  Intérêts  angM 
doit  -être  le  seul  but  de  Feseadre,  et 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  Ter- 
rait arec  plaisir  qoe  l'on  osât  d^ne  in« 
fluence  quelconque  à  l'appui  des  pro- 
positiom  raisonnables  qui  ont  été  fUtes 
par  les  autorités  fiençahes  pour  (er^ 
miner  les  dtCTérends  ijui  se  sont  élevés 
entre  la  France  et  le  Maroc: 


N*  48.  ^  M.  Gnkufkà  M.ie4meé$ 
Mtekêbêrg. 

)  Paris,le9|ioûti944« 

Monsieur,  vons  devrez,  au  reça  de 

la  présente  dépêche,  vous  rendre  ini- 

médiatement  à  Gadii  auprès  de  M.  le 

prince}  de  Joinville.  M.  de  Nion ,  con* 

^anl -général    de   France  è  Téngert 


ISS 
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m'Ayant  demandé  vb  congé  qae  je  Ini 
accorde  pour  reirenir  à  Paris,  je  voosai 
indiqué  poar  négocier  et  conclare4 
airee  le  litre  temporaire  de  cliargé  d'af- 
faires da  roi  au  Maroc,  les  arrange- 
ments auxquels  pourra  donner  lieu  le 
réisbiissement  de  la  paix  entre  la 
France  et  cet  empire.  J'aime  à  croire 
que,  lorsque  tous  arriveres  à  votre 
nouvelle  destination,  r empereur  Abd* 
er-Rhaman,  déférant  à  la  sommation 
du  consul-général  de  S.  M.>  se  sera 
déddé  à  donner  les]  oalea  réparations 
que  nons  avons  demandées  «  et  que, 
par  suite,  le  prince  de  Joinville  ne  se 
sera  point  trouvé  dans  le  cas  de  com- 
mencer les  hostilités.  Le  délai  de  huit 
Jours  qn'U  avait  accordé  pour  obtenir 
«ne  r^onsa  a  dû  expirer  le  S  de  ce 


Les  conditions  da  rétablissement  de 
le  bonne  intelligence  oitre  les  deux 
empires  doivent  êtres  ei"^  termes 
mêmes  des  mtisfactions  réclamées  : 

â*  La  dislocation  des  rassemble- 
ments extraordinaires  de  troupes  ma- 
rocaines qui  existent  dans  les  environs 
d'Oachda,  sur  notre  frontière  ; 

a^'La  punition  exemplaire  des  au - 
lenrs  des  agressions  commises  contre 
nos  troupes  depuis  le  30  mai  ; 

Z*  L'expulsion  d'Abd-ei-iU4er  dn 
territoire  du  Maroc; 

4*  Une  délimiution  des  frontières 
de  l'Algérie  et  du  Maroc,  conformé- 
ment à  l'état  de  choses  existant  et  re- 
connn  dn  Maroc  loi-même  sous  la  do- 
mination des  Tores  à  Alger. 

Je  vons  transmets  ci*joints  des  pleins 
pouvoirs  pour  signer,  conjointement 
avec  le  plénipotentiaire  on  les  pléni- 
potentiaires que  l'empereur  aura  dé- 
signés «  les  premiers  arrangements  sur 
les  bases  que  je  viens  d'indiquer.  Je 
vous  enverrai  plus  tard,  s'il  y  a  lieu, 
des  instructions  et  des  pouvoirs  plus 
détaillés.  Pour  le  moment,  il  s'agit  de 
consacrer  par  un  traité  spécial  les  con- 
ditions anisî  modérées  que  légitimes 
auxquelles  noua  consentons  à  rester  en 
paix  avec  le  Maroc.  Nos  généraux  gar- 
deront leurs  positions  sur  la  frontière 
de  terre,  afin  de  surveiller  la  prompte 
et  stricte  exécution  de  ces  stipulations 
et  d'y  concourir  su  besoin,  notamment 
en  ea  qni  concerne  le  règlement  de  la 
délimitation,  étant  déjà  munis  de  tous 
.les  docomenU  nécessaires  à  cet  égard. 


Monaeignenr  le  prince  de 
veillera  également,  avec  son 
au  parfait  aecomplissenient  des  répa< 
rations  obtenues. 

J  e  vous  répète*  monUenr,  rinvittfiai 
très  expresse  de  voosrendresansdèU 
auprès  de  S.  A.  H.  Vons  comprendra 
que  dans  une  aliaire  aussi  grave  etaafll 
presnnte,  vous  ne  maries  faire  trop 
de  diligence,  et  je  ne  donte  pmds 
votre  xèie  à  justifier ,  en  toul  ce  qdi 
dépendra  de  vous,  ce  nonveen  témoi- 
gnage de  la  bienveillance  du  roLVom 
recevres  de  M«  de  Nion  tontes  les  la- 
miéres  possibles  sur  la  situation,  et,  sa 
besoin,  tons  les  conseib  et  tontes  ks 
directions  qae  sa  Inngne  expérience 
pourra  lui  suggérer. 

Vous  seres  d'aillenn  ila  dlipesilien 
de  M.  le  prince  de  Joinville,  tt  vo« 
devrez  le  consulter  et  vons  enteadie 
avec  lui  snr  tout  ce  qni  ae  ratta^  à 
votre  mission. 


No  19.  --  jr.  ÛnUoi  à M.àâSkm. 


Péris»  9  août  âSU. 

Monsieur,  j^ai  reçn  les  dépéchm^ae 
vous  m'avoa  adressées  jnsqn'à  la  date 
dn  27  juiUet. 

Je  n'ai  qu'à  confirmer  les  témri- 
gnsges  de  la  mtisfactlon  dn  mi  et  da 
son  gouvernement  au  sojet  de  la  ma- 
nière doçt  vous  aves  compris  et  rem» 
pli  les  devoirs  de  votre  mission  dms 
des  circonstances  anasi  graves.  Voiie 
conduite,  an  milien  des  deniers  éfé- 
nements  dont  vous  me  rendes  compta. 
a  présenté  le  même  caractère  d'intd- 
ligenee,  de  fennetè  et  dn  dévenimnd 
ponr  le  service  de  Sa  Majesté.  Je  vom 
autorisa,  ainsi  qne  vons  le  désires,  i 
venir  passer  quelques  mois  en  Prtnea. 
J'ordonne  en  conséquence  *  M.  le  duc 
de  Glucfcsberg,  premier  secrètaiie 
de  ran&bassade  du  roi  à  Madrid,  de  se 
rendre  immédiatement  4  Cadix,  an> 
prés  de  M.  le  prince  de  Joinrille, 
pour  négocier  et  conclure  avec  ks  plé> 
nipotentiaires  de  l'empereur  de  Marée 
les  premiers  arrangements  anxqneli 
pourra  donner  lieu  le  rétabllsseaaent 
de  la  paix  entre  les  deux  tÊu^àt^u  ar- 
raagemenu   qni.  doivent  avoir 
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sera  appréciée  avec  la  même  fndiil« 
gencie. 

Je  Tefiais  à  petee  de  reeeToir  la 
lettre  de  Votre  BicelleDce,  lorsque 
M.  le  dac  de  Glocksberi^  est  arrft é  i 
Cadix  ;  doos  nous  sommes  eommmii* 


base  les  réparations  que  tous  avez 
demandées.  Je  n'ai  pas  besoin  d'sjoa- 
ter  qae  vous  devez  attendre  M.  de 
Glnloberg  et  loi  donner  tontes  les  in- 
formations propres  à  le  mettre  parfai- 
tement an  coarant  de  ]a  situation.  JMn- 
dine  d'ailleurs  à  penser  qu'aussitôt 
après  la  signature  de  la  paix,  il  con- 
viendrait que  vous  fussiez  réinstallé  so- 
lennellement par  M.  le  prince  de 
Join  ville  dans  le  poste  et  dans  les  fonc- 
tions de  consul -général  et  cbargé  d'af- 
faires du  roi  à  Tanger,  et  que,  cela  fait, 
vous  attendissiez  quelques  semaines 
pour  proQier  de  votre  congé  en  quit- 
tant le  Maroc.  J'y  verrais  l'avantage 
de  préienir  les  commentaires  auxquels 
un  départ  trop  prompt  pourrait  donner 
lien,  et  d'empêcher  qu'il  ne  (ut  inter- 
prété et  représenté  comme  une  satis- 
faction donnée  par  nous  h  l'empereur 


que  nos  instructions  respectives.  Je 
rai  mis  au  courant  de  l'état  actuel  des 
choses,  et  noos  avons  recherché  en- 
semble ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
faire  pour  remplir  dans  la  nouvelle  si- 
tuation  donnée  les  intentions  du  gouver- 
nement du  roi.  Les  circonstances  qui 
ont  servi  de  base  aux  décisions  du  9  août 
ont  en  effet  complètement  changé*  La 
guerre  a  rompu  les  négociations  sui- 
vies entre  noos  et  la  cour  du  Maroc; 
et,  lors  même  que  cette  cour  tenterait 
de  les  renouer,  notre  marche  et  nos 
conditions  ne  seraient  probablement 
pas  les  mêmes  qu'avant  l'événement 


de  Maroc.  C'est,  au  surplus,  une  ques-     du  6  août  ;  M.  de  Glncfcsberg  l'i^valt 


tion  que  vous  pourrez  soumettre  à 
l'appréciation  de  M*  le  prince  de  Join- 
ville,  et  vous  examinerez  avec  S.  A.  R. 
ce  que,  d'après  les  circonstanres,  Il  se- 
rait ft  propos  de  faire.  Je  m'en  rapporte 
à  votre  prudence  aussi  bien  qu'à  votre 
zélé.  Le  gouvernement  du  roi  ?ous 
tient  bon  compte  de  tontes  les  preuves 
que  vous  en  avez  données,  et  il  saura 
V0O5  dédommager  des  sacrifices  per- 
sonnels que  les  conjonctures  ont  pu 
vous  demander. 

Taî  décidé  que  M*  Mauboussin  res* 
terait  auprès  de  M.  de  Gloçkiberg 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Veuillez  l'en  in- 
former, et  lui  dire  que  je  ne  doute  pss 
de  son  empressement  à  le  seconder 
en  tout  ce  qui  dépendra  de  lui. 


fl«  20.^  Jf.  dé  Nion  â  M.  Guizot, 

Cadix,  le  i8  août  4844. 

Moosiear  ]e-minia|re. 

Je  snîa  heureux  d'apprendre  que  ma 
eandaite,  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles qui  ont  précédé  l'ouverture  des 
hostilités  contre  le  MaroCv  ait  obtenu 
Papprobation  du  roi  et  de  son  gouver- 
nement, J'oae  espérer  que  an  partici- 
pation  aox   éviénements  poatévieors 


compris  d'avance,  et  il  s'est  h&té  de  le 
reconnaître  avec  une  loyauté  égale  à 
la  capacité  qui  le  distingue-  11  s'est 
mis  toutefois  à  la  disposition  de  M.  le 
prince  de  JoinviUe,  et  attendra  icilee 
ordres  de  S.  A.  R. 

Pour  ce  qui  me  concerne  person- 
nellement ,  monsieur  le  ministre,  ]'al 
le  regret  de  m'êlre  fait  mal  compren- 
dre lorsque  J'ai  sollicité,  pour  venir 
passer  quelques  mois  en  France,  l'au- 
torisation que  Votre  Excellence  a  la 
bonté  de  m'accorder.  Cette  demande 
était  subordonnée  à  la  solution  de  nos 
a&ires  avec  le  Maroc.  Chargé  à  cette 
époque  du  rôle  de  négociateur,  ma 
mission  spéciale  se  terminait  soit  par 
le  réublissement  de  la  paix,  soit  par  la 
guerre.  Dans  le  premier  cas,  mon  re- 
tour en  France  et  l'installation  à  ma 
place  d'un  gérant  provisoire  do  con- 
sulat-général me  paraissaient  satisfaire 
en  même  temps  à  l'intérêt  du  service 
et  à  mes  convenances  particulières. 
Dans  le  cas  de  gnerre,  les  négociations 
étaient  rompues  par  le  fait  et  le  rap- 
pel des  agents  du  roi  semblait  en  être 
ia  conséquence  naturelle. 

Cette  dernière  éventualité  s'est 
réalisée,  contrairement  à  mes  dé- 
sirs, et,  j'oserai  le  dire ,  malgré  tons 
met  efforts.  J'ignore  si,  en  apprenant 
ce  qui  s'est  passé,  le  gouvernement  dn 
roi  Jugera  à  propos  de  laisser  dans  ces 
parages  on  agent  français  chargé  de  re- 
cevoir les  propomtioos  de  pafai  qui 
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poontitst  noas  être  biles  ct.da  traiter 
avec  les  délégués  de  la  cour  de  Maroc^^ 
S'il  eo  est  ainsi,  permettes-moi  d'es- 
pérer, monsieur  le  ministre,  qu'une 
participation  officielle  aui  nouvelles 
négociations  ne  me  sera  pas  refusée^ 
ne  fttt-ee  que  pour  ôter  au  gouver- 
nemeot  marocain,  à  ses  protecteurs  el 
à  ses  auiiliaires  tout  prétexte  de  re- 
présenter mon  exclusion  comme  un 
désaveu.  Il  m'en  coûtera  sans  doute 
d'ajourner  mon  voyage,  que  des  inté- 
rêts de  famille,  abandonnés  depuis 
six  ans,  me  rendaient  presque  indis* 
pensable  ;  mais  il  m*en.  coûterait  bien 
davantage  de  renoncer  à  l'honneur  de 
renàpUr  jusqu'au  bout  la  mission  con- 
fiées mon  dévouement. 

Veuillez,  monsieur  le  ministre ,  si 
ma  présence  au  Maroc  on  dans  le  voi« 
sinage  de  cet  empire  vous  parait  offrir 
quelque  utilité  pour  le  service  du  roi, 
eonsidérer  comme  non  avenue  ma  de* 
mande  de  rappel  temporaire,  et  m'au- 
toriser  à  continaer  jusqu'à  nouvel  or- 
dre, seul,  on  de  concert  avec  ionte 
personne  déléguée  per  le  gouverne- 
ment de  8.  M. ,  l'exercice  de  sses  fon^ 
liOM  jeomme  eonsol-générai  et  cbergé 
d'affaires  de  France. 


St.  -^  Vomirai  de  Maoktm  mi 
pifince  ÉB  MmftÛê, 

Parts,  le  19  août  1844- 
Motiselgfieiir, 


L'occupation  de  l'tle  de  Mogadef 
étant  le  bot  principal  que  voua  devez 
tons  proposer,  je  crois  devoir  ajouter  *qnel  je  crois  devoir  appeler  psidce- 


qn'il  soit  nécessaire  ^  ins&ier,  qie 
nen  ne  sera  dés-lors  i  négliger  mmt 
assurer  la  sécurité  du  gage  qu'il  s'a^t 
d'obtenir,  et  celle  de  la  garnison  &  qei 
la  garde  en  sera  confiée. 

J'attache  une  assez  grande  impor- 
tance à  cette  recommandation  pour 
ne  pas  hésiter  à  tous  autoriser,  moe- 
seigneur ,  au  moment  où  vous  quit- 
terez Mogador  avec  les  vaiMesm, 
k  laisser  sur  les  lieux  une  staUoa 
navale  commandée  par  un  officisr 
en  qui  vous  aurez  tonte  confiance,  et 
assez  nombreuse  pour  qu'elle  paisse 
contribuer,  au  besoin,  à  la  défense  es 
rsie  et  à  établir  des  commanicsUoal 
fréquentes  avec  les  Canaries,  ou  il  sers 
facile  de  se  procurer  des  appovisin- 
nements  de  tous  genres. 

Dés  que  l'attaque  de  Targcr  a  été 
connue  du  gouvernement,  el  anal 
même  d'eu  avoir  appris  les  rèsellsik, 
je  me  suis  empressé  de  donner  l'ordre 
au  vaisseau  V Inflexible^  de  100  a- 
nons,  et  aux  bAtimenis  à  Tspeerls 
r«vi>r,  de  ^20  chevaux,  et  le  tarai- 
sitr^  de  220,  de  rallier  Totie  pavilisn. 
Toutefois  j'ai  prescrit  de  retenir  os 
dernier  bfttimen^  depuis  que  les  dé- 
tails sur  la  journée  du  6  me  sont  par» 
venus,  et  s'il  n'est  pas  parti  avant  ds 
recevoir  le  contre-ordre,  voes  ne  d^ 
vez  pss  compter  sur  lui.  La  corvette 
de  chsrge  VEgéris  vous  porte  des 
munitions  de  guerre  pour  remplacer 
celles  qui  ont  été  consommées  peadasl 
l'affkire. 

Votre  Altesse  Rojale  disposais  ds 
ces  forces  ainsi  qu'elle  l'entendra,  soit 
pour  participer  aux  nouTelics  opéis- 
tions,  soit  comme  r^rve. 

Il  est  un  autre  point,  prince,  sarl<< 


«as  instruciions  que  vous  aveadéjà 
reçues  à  cet  égard  quelques  ezplice- 
iions  complémeniairea. 

Ainsi  qn'il  vous  a  été  prescrit,  men- 
seignevr,  aessilêt  que  vous  sures^pris 
possession  de  cette  Ile,  tous  devet  j 
élever  des  fortifications  temporaires 
soflisanles  pour  repousser  tonie  atu- 
fue  dnnt  elles  powraient  être  l'ebjet 
après  le  départ  de  votre  division.  Bien 
tne  l'occupation  de  en  point  ne  dnif  e 
être  que  prosiaoife,  il  ne  fem  pes  on- 
blier  qu'elle  devn  derer  jesnu'à  la 
conelnsion  de  le  paix,  et  Votre  Aliesse 
Rojiein  GMnpsendin  per Aûienient»  sens 


liéremeot  votre  attention.  Ricn,ja8- 
qu'i  présent,  ne  m'e  donné  licuds 
craindre  qoe  des  lettres  de  mssees 
aient  été  expédiées  sons  le  psviUse 
du  Maroc  ;  cependent,  pour  peu  qes 
les  bostiHiés  se  prolongent,  nées  es 
pouvons  nous  disaûnnler  que  des  ai^ 
moments  de  cette  sorte  pocfreat  bs» 
necer  notre  ooesnaerae  ,  et  j'ai  de 
prendre  les  ordves  dn  rei  po»  sss 
mettre  en  aaesnre  de  pioléfer  nos  ns- 
Tires  narcbends  snr  les  attéfOgns  ds 
l'Oeéanb  Mais  6.  M.  hm  ckasie  de 
vans  psascrire  de  TaMer,  enae^ 
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tectkMi  4ai»  Us  parages  que  voos  où- 
eopei.  Je  vout  prierai  aussi,  moDsel- 
Ifue V,  de  vouloir  biee  me  tenir  ezac- 
leaeilt  ioformé  de  ce  qui  viendrait  à 
votre  cooDeiaiêiiee  relatiremeat  à  ces 
éTéocMeDls* 


N*  2S.  ^  âf.  Gniiot  à  M.  de  NiûH. 

Paru,  le  20  août  1844* 

MoBsîeer,  J*ai  reçu  les  dépèches  que 
vous  m*aTez  fait  l'honneur  de  in*é- 
crire  |«aqa'à  la  date  do  21  de,  ce 
sois.  Le  goufernement  du  roi  a  été 
trop  coDsteinaient  satisfait  de  l'habile- 
té et  du  zèle  dont  ¥008  avez  fait  preuve 
dans  la  conduite  des  sflMres  importan- 
tes et  dinSciles  confiées  à  vos  soins 
pour  n'avoir  pas  appris  avec  une  vive 
Mtisfaction  que  vous  n'aviez  pas  Vy»- 
lentiqn  de  faire  en.  ce  moment  usage 
dn  congé  qui  vous  avait  été  accordé. 
Je  n*aurais  pas  eu  l'idée  de  vous  l'en- 
voyer si  vont  ne  m'en  aviez  témoigné 
le  déair«  Vous  continuerez  donc»  de 
concert  avec  le  due  de  Glucksberg,  k 
être  chargé  dçs  négociationa  anzquel- 
les  pourra  donner  lien  l'état  actuel  de 
nos  rapports  avec  le  Maroc,  et  Je  voos 
envoie  dés  à  présent  à  cet  effet  des  in- 
stmctions  communes. 


No  23.  —  M.  Guizot  à  MM.  de  ifion 
et  de  Gluekêberg, 

Pans,  le  30  août  1844. 

Messieum,  le  moment  de  la  cop- 
«Idaion  rie  la  querelle  qni  a  «éclaté 
entre  le  gouvernement  du  roi  et  rem- 
pire  dtt  Maroc  semble  particulièrement 
favorable  k  la  solution  des  questions 
diverse»  qui  peuvent  se  trouver  pen- 
dantes entre  les  deux  Ëtats.  Je  votis 
invite  donc  à  rechercher  quels  sont  les 
points  litigieu'z  assez  importants  pour 
qne  nous  ajons  un  véritable  intérêt  à 
en  presser  Tarrangettent,  et  quelles 
stipulations  il  poornii  noua  convenir 
d'inirodoire  dans  nos  ^relations  aveo  le 
Maroc.  Je  dwe  que.  vous  m'infor- 


miez, sans  perdre  un  moment,  du  ré- 
sultat de  cet  ezamen  ;  je  m'einpres- 
serai  de  vous  faire  parvenir  lesiitstiuc- 
tions  qui  pourront  être  nécessaires  éti 
conséquence.  Voos  n'aurez  point  d'ail- 
leurs a  les  attendre  potfr  faire  les  dé- 
marcbes  qne  Je  voua  prescris  par  mes 
instructions  de  ce  jour»  et  qni  me  pn- 
missent  propres  a  amener  le  réta- 
blissement prompt  et  honorable  de  ta 
paix. 


N«  Se.  -*  M.  Cuitot  à  MM.  de  NUm 
et  éê  Glueksberg. 

Paris,  le  30  août  1844. 

Messieurs,  les  snccés  éclatants  qufe 
viennent  de  remporter  nos  forcés  <fe 
terre  et  de  mer  dans  la  lutte  engagée 
entre  nous  et  le  Maroc   n'ont  rien 
changé  aux  intentions  que  le  gouver- 
nement dn  roi  avait  manifestées  avaat 
le  commencement  de  cette  luhe.  Ce 
qne  nous  demandions  alor^  romraë  la 
condition  nécessaire  do  rélabH^semélit 
des  relations  amicales  entre  les  deux 
Btats  et  comme  la  seule  garaMfe  pro- 
pre à  nous  rassurer  côhtre  le  retodr 
des  incidents  qui  Ont  troublé  ces  rela- 
tions, nous  le  demandons  encore  an- 
j'ourd'hdi, sans  j  rien  ajouter,  carte 
but  que  nous  nous  proposons  est  tott- 
joura  le  même,  et  éucune  vue  d'agraù- 
dissement  ne  se  mêle  i  nôtre  résold- 
tion  bien  arrêtée  de  ne  pas  permettre 
qu'on  méconnalssai  les  droits  et  la  di- 
gnité de  la  France.   Qne  les  rassem- 
blements extraordinaires   de  troupes 
maraeelMev  Mtkéê  eut  notre  ffôntiére, 
dans  les  enviHi«»d*0«ebda,  soient  im- 
médiatement dissous,  qu'un  cbàtlmeat 
exemplaii'e  soit  infligé  ans  auteurs  des 
agressions  commises  sur  notre  terri- 
tolro   dépiris  le  30  mal ,  q«*Abd-el- 
Kader  soit  expulsé  dn  tervitiiro  latt- 
roeain  et  n'en  reçoive  plos  désonaiis 
àppoi  ni  seeoors  d'auenn  gentOi  onAn 
qu'âne  délimitatieo  complète  M  réga- 
liére  de  FAlgéria  et  du  Maroe  sent  ar- 
rêtée et  eanvenae  confornèmettt  à  l'é- 
tal de  choses  recoann  da  Màroa  hd* 
même  à  l'époqne  de  la  domkialieii  dès 
Tnrcs  à  Alger,  rie»  ae  s'opposera  pins 
au  rétablissement  4e  la  paix.  La  cour 


laô 
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de  Maroc,  après  tous  les  torts  qu'elle  a 
eus  envers  noas,  ne  s'attend  f>eat- 
ètre  pas  à  une  pareille  modération  de 
notre  part.  Pour  lui  en  donner  one 

f»reuve  éclatante,  et  pour  lui  fournir 
'occasion  d'y  répondre  en  acceptant 
immédiatement  nos  propositions  «  le 
roi  TOUS  ordonne,  messieurs,  de  Totts 
transporter  devant  Tanger  à  bord  de 
l'un  des  vaisseaux  de  notre  escadre  et 
de  faire  remettre  anx  autorités  de  cet <e 
place  une  lettre  adressée  à  l'empereur, 
dans  laquelle  ^ous  lui  annoncerez  que, 
s'il  accepte  purement  et  simplement 
les  conditions  de  notre  uUimatum  que 
je  viens  de  rappeler,  vous  êtes  encore 
autorisés  k  traiter  sur  cette  base. 

11  est  bien  entendu  que  cette  dé- 
marche n'aurait  point  pour  eflfet  da 
suspendre  les  hostilités,  et  que  nos 


tir  ce  soir  pour  Tanger;  ils  porterait 
notre  réponse.  Bile  sera  courte;  il 
n'entre  pas  dans  notre  pensée  tfe  re- 
pousser one  première  démarche  qoi, 
si  el|e  est  aérienae,  devient  à  TiiMiat 
très  importante!.  Ifo«  preftow  dew 
acte  de  cette  lettre;  mais  noosiDà- 
quons  au  |>acha  que  quelques  édair- 
cissemenls  sont  nécessaires,  et  qie 
M.  Wamier  va  les  lui  demander.  lA 
le  retour  de  celui-ci  éclairdt  tons  dm 
doutes,  l'intention  du  prince  est  de 
nous  accompagner  et  de  nous  faire 
partir  poar,  Tanger  avec  ses  inslnie- 
lions. 

Nom  sommes  convenos,  M.  de  IVici 
et  moi,  de  nous  aatoder  l'en  à  raalie 
dans  le  cours  de  cette  nègociatiOB,  et 
de  rendre  |ntant  que  possibie  aotre 
action  commune.  Oo  novs  dit  qie 
l'empereur  est  à  Fci,  et  que  k  pepe- 


armées  de  terre  et  de  mer  seraient  li- 
bres, de  poursuivre  leurs  opérations    lation  de  cette  viUe  est  iDlaeée  de  dé 
jusqu'à  ce  que  l'Empereur  eût  adhéré     airs  très  pacifiques. 
à  nos  offres. 

11  est  également  entendu  que  le  né- 
gociateur qui  nous  serait  envoyé  pour 
nous  faire  coonattre  l'adhésion  de 
l'Empereur  devrait  se  rendre  à  bord 
de  votre  vaisseau,  que  là  seraient  si- 
gnés les  arrangements  auxquels  la  né 


M.  de  ffion,  occupé  à  répondie  ft  h 
lettre  de  Sidi-Bon-Seiam,  ne  peal 
écrire  aujourd'hui  àYoue  BxeelleMe  ; 
je  suis  ctergé  de  led  en  faire  ses  «• 
cnses. 

P.  5.  Je  joins  égelement  à  cette 
dépêche  copie  de  Dotre  réponse,  tdie 


gociation  donnerait  lieu,  et  qu'en  aucun    qn^eHe  vient  d'être  ooneettée  cMit 
cas  vous  ne  mettriez  pied  à  terre  pour     noua. 
aller  trouver  le  négociateur  marocain. 

M.  le  ministre  de  la  marine  écrit  ' 

aujourd'hui  même  à  M.  le  prince  de 

Jomville  pour  l'informer  de  la  démar-     «•-»«_  ^     .      .       .        .  ^. 
che  qui  vous  est  prescrite,  et  l'inviter     "•86.— 7Vrtrfiirf«m  4Cwi9 UHnécr&t 

à  y  concourir  en  plaçant  on  bâtiment        VtJ^^'^^'^^if  '•  ^'***  T 
i  votre  disposition.  Stdt'Bw-Sêlam^Ben'jéU,  pMcU  étt 

provineei  êepUntrûmmiti  de  Ctth 
»      ■  pire. 

Le  8  sepieaJbre. 


No  S5 —  M^UëMêdê  GlwetnUrf  A 
M* duUoU 

Cadix,  le  6  septembre  ihkh . 

Le  Tor  est  arrivé  ce  matin  de  Tan- 
ger ;  M.  deMartins  était  à  son  bord  et 
noua  apportait  la  lettre  ci-jointe  de 
6idf -Bou-Selam.  Le  prince  a  pensé  qu'a- 
vant d'aller  plus  avant,  iléuit  prudent 
de  e'assurer  de  la  nature  de  ces  pleins 
pouvoirs  dont  Sidi-Bou-Seiam  se  disait 
«uni.  fin  conséquence,  M.  Wamier, 
llnterpcéte  de  S.  A.  R..  et  M.  Fleu- 
rai, interprèlie  du  eoniulat,  vont  par 


Bn  faisant  dea  veesx  pear 

la  eftnserration  dea  joors  de  S.  1. 
(la  protégée  et  la  victorieuacpar  Diea, 
que  le  seigneur  la  comble  de  joie}  ! 
nous  TOUS  faisons  savoir  que,  coaiins 
les  préliminaires  des  eonRrenoes  iTé- 
taient  passés  entre  vooa  et  la  cour  da 
S.  M.  lorsque  vous  résidiex  dans  la 
port  de  Tanger,  nous  nous  adressons  a 
TOUS,  vu  que  S.  M.  Tient  de  nous  cher- 
ger  d'accorder  les  quatre  demandes 

Sue  vous  aviez  fonnnlées  eontra  die. 
i  c'est  encore  vous  qui  êtes  cfhnqai 
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Ml  entretenir  lee  relatfoei  de  la 
Ffanee  evee  notre  benreese  coer,  Te- 
tttt  nous  troQf  er  ponr  qee  nou  ter- 
minioDi  en  nouftabeucham:  car  notre 
^Ofienx  matire  n'a  point  eeiié  d*étre 


thé,  Hes  explieetlonia  qne  ces  officiers 
•ont  charge  de  loi  demaoder.  C'est 
ainsi  que  les  soussignés  connaîtront, 
a? ee  ia  précision  nécessaire,  qnelle  est 
ta  natnre  et  l'étendue  des  {Miuvoirs  dé- 


enpeixavec  votre  gooTemement,  son:   légés  par  rempereor  è  Voire  Excel 


Je  même  pied  qne  ses  ancêtres;  si 
c'est,  an  contraire,  en  aotre  qne  «oos 
qui  est  ebvgé  de  porter  la  parole, 
donnei'loi  connaissance  de  cette  lettre 
pour  qa'il  se  rende  aoprés  de  nons, 
dans  rhenrenx  port  de  Tanger,  aOn 
de  conférer  ensemble  sur  nn  pied 
anicaL 

S'ilealimposeible  qee  l'on  onrantre 
se  rende  auprès  de  nons,  il  est  néees- 
saire  qne  vona  nous  donnies  connais- 
sance de  quelle  façon  noVts  podrrioos 
nooa  arranger,  eoaameeela  est  notre 

désir. 

Ecrit  le  19  de  ebeaban-le^béni»  ISdO 
(3  scpteesbre  i8M)« 


Icnce,  et  quel  serait  le  mode  de  con- 
férence qai  pourrait  éire  adopté,  de 
manière  à  offrir  aux  soussignés  les  ga- 
ranties qne  réclame  la  dignité  de  leur 
mission. 

Bn  attendant  ces  éclaircissements, 
les  soussignés  saisissent  avec  plaisir 
l'occasion  d^offrir  à  'Votre  Excellence 
les  naorances  deleor  haute  considé- 
ration. 

Cadix,  le  «septembre  I8ii4- 


1«*37.  —  jr.  dêNUm^îÉt.Uéufiéé 
Gluekêber§  à  Sidi-BauSeUan-Bem* 
AH. 

(Annexée  à  la  dépêche  da  9 
septembre  184&.) 

Le  lettre  de  Votre  Excellence  est 
parvenue  ê  M.  de  Nion,  Ton  des  sous- 
signés. Il  s'empresse  d'y  répondre^  an 
sa  quaUté  de  consul -général  et  chargé 
d*afhires  de  France,  de  concert  avec 
le  due  de  Glncksben,  également  sous- 
signé •  chargé  par  S.  U.  Pempereur 
des  Français  de  suivre  coiKurremment 
avec  l'agent  précité  les  négociations 
qui  pourront  s'ouvrir  entre  notre  conr 
Unpériale  et  celle  du  Maroc. 

Lea  soussignés  n'ont  pu  voir  qu'avec 
satisfaction  le  désir  que  S.  M.  i'em- 
pcrenr  parait  éprouver  de  renouer  les 
relations  pacifiques  qui  ont  subsisté 
pendant  plusieurs  siècles  entre  les 
deux  empires.  Hais  en  préseuce  des 
faits  qui  ont  si  profonoément  altéré 
ces  relations  en  dernier  lieu ,  et  se  rap- 
pelant les  déplorables  malentendus  qui 
les  avaient  si  souvent  compliqués  à 
une  époque  antérieure,  ils  regardent 
comme  indispeniable  que  Votre  Ex- 
eeUence  venille  bien  donner  aux  inter- 
prètes, porteurs  de  la  présente  dépé- 


N"  S6.  --M.U  prince  de  MnvUU  à 
M»  l*aminU  de  Maekau, 

Yaissesu  le  Suffrtn^  le  6  sep- 
tembre 1844. 

Monsieur  le  ministre, 

Des  ouvertures  pacifiques  ont  été 
faites,  su  nom  de  l'Empereur,  par  Sidî- 
Bou-Selam,  pacha  de  Larache,  actuel- 
lement à  Tanger. 

Dans  une  lettre  adressée  à  M.  de 
Nion,  Sid-Bou-Selam  se  dit  autorisé  à 
nous  accordersatisfaction  séries  quatre 
articles  où  étaient  exposées  les  deman- 
des de  la  France.  L'empereur ,  dit-ii, 
n'a  jamais  cessé  d*étre  en  paix  avec  la 
.  France.  Bou-Selam  a  de  plus  insisté 
auprès  de  M.  Martino«  consul-général 
des  Deux-SicJlesy  pour  qu'il  vint  en 
personne  nous  apporter  cette  lettre  ;  il 
l'a  chargé  verbalement  de  nous  dire 
que  si  nous  avions  d'autres  desaandes 
à  faire,  il  était  autorisé  à  nous  accor- 
der ce  qui  serait  juste.  11  termine  en 
demandsDt  que  l'on  envoie  à  Tanger 
des  plénipotentiaires,  en  donnant  toute 
assurance  qu'ils  seront  bien  reçns. 
Quelle  foi  y  a-t-i)  à  ajouter  a  ces  pa- 
roles r  Je  ne  sais,  mais  je  pense  que, 
s'il  ne  faut  pas  y  attacher  u9e  grande 
confiance,  il  ne  faut  pas  non  plus  les 
rejeter. 

Les  nouvelles  arrivées  depuis  quel- 
ques jours  disent  que  la  vérité  sur  les 
affaires  de  la  frontière  et  sur  celles  de 
Mogador  coaunenoe  à  se  lûre  Jour. 


las 

llBley*Abder>Rabiiita«8t  à  F«ii  au  mi- 
lieu d'une  population  démoralisée  qui 
redonie  de  nous  voir  arriver  au  prin- 
temps ,  et  qui  supplie  Tempereur  de 
faire  sa  paît.  Je  crois  que  cette  dispo- 
aitioB  des  esprits  est  vraie,  et  tout  le 
monde  me  Taflirme  ;  il  faut  en  profi- 
ter. Nous  avons  déjà  obtenu  un  grand 
résultat  :  le  liaroe,  depuis  de  longues 
années,  était  resté  vierge  de  toute  at- 
taque européenne  ;  tout  ce  qu*on  avait 
tenté  contre  Ipii  n'avait  pas  réussi.  Au- 
jourd'hui il  a  senti  le  poids  des  araaêt 
de  la  France.  Ce  résultat,  il  ne  (eut 
pas  le  gâter  en  noos  monlr^pl  trop 
difficiles.  Si  vraiment  ils  veulent  la 
paix,  il  faut  noua  bàler  de  la  faire. 

Reste  *  savoir  si  Bou-Selam  est  bien 
autorisé  à  traiter  avec  nous.  Là  git 
la  plus  grande  difficulté.  Jusqu'à  pré- 
sent, il  a  rerusé  de  montrer  ses  pleins 
pouvoirs  ;  peut-être  n'en  a-t-il  que  de 
verbaux  ;  peut-être  la  lettre  du  Sultan 
qui  les  lui  confère  en  dit-elle  plus  qu'il 
ne  veut  nous  en  faire  connaître. 

J'observe  à  cela  que  l'affaire  d'Es- 
pagne a  été  conclue  avec  lui  sans 
qu'on  ait  exigé  le  vu  de  ses  pleins  pon* 
Voirs.  Or,  noos  sommes  plusen  mesure 
qne  l'Espagne  d'avoir  la  mancbe  large 
et  de  fermer  les  yeux  sur  les  irrégula- 
rités de  forme. 

Le  pins  important  à  mes  yeux, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  dans  ma  précédente  dépêche,  est 
d'en  Unir  promptement  som  l'impres- 
fion  des  faite  militaires  qui  ont  donné 
satisfaction  à  l'opinion  publique  en 
France,  tt  asaiiré  la  tranquillité  de 
l'Algérie. 


N*   SO.  —  l^  prince  de  JoinvilU  à 
M.  Camiral  Mackau. 

Yaimean  le  Suffren^  Cadix, 
le  8  septembre  1844* 

Mmisienr  le  ministref 

Je  Tiens  de  vous  rendre  compte  de 
li  aitflMiilon  et  je  tous  prie  de  vouloir 
aie»  dmmer  «ne  prompte  aohition  anx 
qneailoM  poaéea  daaa  eeue  lettre. 

l'ai  M  l'hmnmir  <•  tout  taurrire 


des  oatertaree  paeiAqMi  qfni 
avaieet  été  adressées  de  Tanger»  aimt 
qne  de  Je  mÉssimi  confiée  à  M.  War- 
nier.  . 

M.  Wamier  «t  arrivé  à  Tanger  hio' 
matin«  il  a  été  reçn  avec  des  honnews 
qui  n'ont  jamais  été  fendus  à  Tanfer 
à  anean  Boropéen»  Le  caïd  net  vnnn  à 
cheval  le  reeereir  à  la  limsnc  ;  tonma 
les  troupes  étaient  aons  les  aiwi.s.  In- 
troduit devant  le  pnelm  SidJ-Bon-anima, 
il  lui  a  été  dit  qoe  l'empmenr  émit 
toojonrs  l'ami  des  Français,  qn'il  ven- 
lait  la  paix,  déplorait  ce  qui  a'élait 
passé,  que  tont  s'était  feH  enntrn  son 
ordre  \  11  mvait  bien  qn'il  ne  pnnvnit 
Inller  centre  la  France,  La  pneha 
ajoutait  qn'on  était  prêt  à  céder  à 
tentes  nos  conditiena  et  qn'il  anppliail 
qu'on  eût  égard  a  la  position  de  ann 
mettre,  pea  obéi  avant  la  fftenra,  en- 
core moins  depuis  qu'alla  a^t  éclaté, 
et  menacé  de  perdre  toute  son  antorilé 
si  elle  continuait. 

Bou-Selam  a  donné  par  écrit  et  de- 
vant témoins  une  attestation  qu'il  avait 
les  pleins  ponvnirs  dé  l'amperenr  panr 
traiter  aveo  nooib 

Devant  des  faits  si  positifs,  il  n'y  a 
q^'un  parti  à  prendre  :  profiter  de  celle 
banne  telne  pour  Mre  on  bon  traité. 
Dans  ce  bat,  je  me  rends  demain  4 
Tanger  avec  VU/UxibU  et  le  5v/finen, 
emmenant  MM.  les  plénipotentiaires 
J 'y  serai  rejoint  par  le  JemmépeM  f  aand 
U  aura  ffu  compUttr  un  wurié  é^CMU  ei 
kuUJmrê  de  vhres.  Ceci  voua  donna 
la  mesure  des  difficultés  maiériellm 
contre  lesquellm  nous  avons  à  lutter. 
A  Mogador,  il  en  sarvenn  daa  éYc- 
nements  qui  paraissent  avoir  modifié 
notre  situation.  Tons  en  jogerci  par 
les  lettres  que  l'ai  reçuei  et  que  }a 
vous  envole.  Faisant  la  part  d'âne  eia- 
gérstion  bien  naturelle  et  de  réaaotien 
qni  a  été  ressentie  après  le  départ  de 
Pescadre,  départ  obligé  par  le  manqua 
de  vivres,  U  n'en  est  pm  moins  nai 
que  je  reconnais  maintenant  foccapa- 
tfon  de  lltè  bien  difficile  en  hiver  mm 
celle  de  la  ville.  En  eftt.  Il  se  pent 
que  l'autorité  de  l'empereur,  qaa  m 
tolonté  de  faire  cesser  les  hoatililéa 
soient  méconnues,  même  après  la  con- 
clusion de  la  patx,  par  les  baîides  de  la- 
byies  maîtresses  de  Mogador  et  daa 

Cys  d'alentour,  Dana  ce  cas,  rian  na 
I  empêche  d'anmner  en  vllle,  toiida 
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ItMitfiiirf  lolt  «€•  sutrQS  pliMs  ds  te 
oôce,  dé  Don^em  canoM  ;  tet  balte** 
rits  de  lltc  pMrrettt  lea  faire  taire,  et 
iioes  irons  lea  ettdoeer  ;  nais  s'ils  pl»« 
MDt  leere  baueriet  dans  les  sables,  i 
•M  fraude  distaaee,  et  si  des  bandea 
iMNnbretisea  Tiennent  les  défendre,  il 
devient  alonfort  diflBdte  d'aller  les 
délnrfre  «ree  ene  poignée  d'hommeSi 
Or,  le  fen  de  ces  pièces  rendra  ie-sé^ 
)onr  du  port  intolérable  atii  navIreU  de 
location,  flans  le  port,  la  mauvaise 
saison  arrlsant,  les  navires  ne  peuvent 
tenir  an  moailiaire  eitérienr  ;  ie  ravi* 
folllement  de  l'tle  devient  alors  fort 
dMBdle,  et  les  embareaUont  qui  y  se* 
talent  eaployéaa  seraient  compromisei 
à  double  titre  par  le  fea  de  l'ennemi 
et  les  diflleohés  nanti^e?.  Bn  ooirOi 
ipioique  Itle  soit  imprenable  do  vive 
force  par  les  Arabes,  s'ils  établissent 
en  ville  des  batteries  de  mortiers, 
eonne  lile  n'a  pas  do  easemaies,  son 
séfoar  deviendra  pénible  à  notre  gai- 
njson. 

'  91  jo  B^écoolaia  (|ne  mon  sentiment, 
nne  fois  la  paix  signée,  féTaeeerals 
tout,  car  }e  ne  fois  pins  dans  l'occupe- 
tion  de  Itle  qu'une  source  de  difficul- 
té». Mais  comme  il  se  peut  qno  le  gon- 
vernement  attache  nne  grande  impor- 
tante ft  cette  position,  noor  la  garderons 
}usi|n'à  nonveani  ordres  de  vous ,  è 
Inoins  qo'étant  sur  les  lieux,  )e  ne  Juge 
les  dUHeoltéS  pins  grandes  encore  qoe 
Jone  les  conçois  anjourd'bni.  PeuV 
être  aerons-nons  obligés  de  prendre  la 
ville  et  de  l'occoper.  L'occupation  ne 
sera  paa  flMile,  parce  que  noos  n'y 
trouverons  que  de  l'ean  sÉumlire  pour 
boirti  Faquedue  étant  détruit;  qde 
Bona  n'aurons  après  tout  que  dtx-buft 
cents  hommes  pour  la  prendre  et  la 
garder,  et  an'il  nous  sera  bien  dMfieilo 
de  trouver  des  vivres  pour  les  nourrir. 
If  aïs  cola  me  parait  le  seol  moyen  d'aa- 
snrer  la  possession  tranquille  du  port 
et,  partant,  lé  ravitaillement  de  Ttle. 

MM.  les  plénipotentiairea  m'ayant 
prié  de  venir  Avec  eus  ft  Tanger,  j'ai  dé 
renonberimon  projet  d'aller  imméi> 
dieiea»ent  occuper  la  ville.  Je  mo 
borne  à  envoyer  ft  Mogador  la  BetU^- 
Pomh  et  le  Triton  pour  remonter,  sfl 
y  a  lien,  le  moral  de  te  garnison,  an»* 
#tdt  les  bases  du  tmité  arrêtées^  je  m^^ 
rendrai  avee  tes  baieani  fttapedr,  eftv- 
vonont  f#Mes  les  compogmes  ve  dé* 


bavqdeaaena  dès  valsaeanx.  le  nb  puis 
emmener  les  vaisseaux  eux  •  méiiee 
è  cause  du  manque  de  vivres  et  du  com- 
mencement de  la  manraise  saison.  Jo 
verrai  alors  ce  qu'il  y  aura  ft  faire. 
Mais  je  vous  prie  de  me  répondre  ft 
ceci  :  une  fois  le  traité  fait,  faut>il 
garder  nier 

Si  vous  eniendex  qu'elle  soit  gardée 
pendant  le  cours  delà  mauvaise  mison,. 
Il  faut  se  bâter  d'occuper  la  ville.  Alors 
envoyez- moi  i«500  hommes  de  trou- 
pes sur  des  bâtiments  ft  vapeur;  en» 
voyez'Oioi  aussi  des  vivres,  des  canons 
ex  des  munitions  pour  défendre  la  ville 
qui  sera  probablement  tous  les  joua 
attaquée. 

Ou  bien,  fant-il  évacuer? 

Je  le  répète,  avant  que  réponse  arriTO 
nous  serons  peut-être  condnitsft  pren- 
dre et  s  occuper  la  ville  de  Souerah 
avec  les  fbibles  moyens  dont  Je  dispose, 
on  bien  â  évacuer  tout  Mais  en  tout 
cas  vous  sentirex  de  quelle  importance 
il  est  de  me  répondre  promptemenu 

P.  Sf  9  septembre.-—  Pins  je  réflé- 
chis au  difficultés  de  notro  établisse- 
ment ft  Mogador,  aux  conséquences 
f&cheuses  que  l'occupation  de  la  ville 
pourrait  aVbir  poor  notre  politique 
au  moment  où  nous  faisons  la  paix, 
plat  je  sutt  d'atls  de  profiter  de  te  con- 
clusion de  cette  paix  pour  tout  éva- 
cuer. Il  nous  sera  beaucoup  plus  facile 
do  reprendre  an  pHotempa  que  de  gar« 
der  maintenanf»  Tont  cela  bien  consi- 
déré, il  est  probable  que  si  noos  faisons 
nne  bonne  paix,  j'ordonnerai  ImmétUa- 
tement  TévaenatloD  de  File. 


If  •«  ao  et  8t. 


Ileox  dépêches  de  M.  de  Nton  et 
de  M.  lé  duc  de  GIflcksberfr,  par  fea- 
quelles  ifs  accusent  réception  des  In- 
strtfctiobs  qui  leur  oot  été  adressées 
par  le  ministre  des  aff;lires  étrangères. 


i&O 


APFBiMCE 


Pîèee  Jointe  à  Jt  dépêebe  4o  9  sep- 
tttnbre: 


N«  32.  —  BouSelam-Ben-AU  à  S,  J, 
R,  U  prince  de  Joinvilte, 

Loaaogesà  Dieu  Taniquel 

L^agent  de  la  coar  trés-élerée  par 
Dieu,  Boa-Selam-Ben- Ali^que  Diea  lai 
pardonne  dans  sa  miséricorde  ! 

A  l'amiral  des  Taisseaux  de  guerre 
français,  le  fils  de  Tempereiir,  le  prince 
lie  Join ville. 

Nous  nous  informons  avec  empres- 
sement de  votre  santé,  et  noas  faisons 
des  vœoz  pour  la  conservation  des  jours 
de  notre  maître  le  vénéré. 

J'atteste  par  les  présentes  que  ]*ai 
entre  les  mains  l'ordre  de  l'empereiur 
de  faire  la  paix  avec  vons. 

Ecrit  le  22  Chaaban  1260  (7  septem- 
bre 18440 

Pour  traduction,  l'Interprète  attaché 
an  consulat  général  de  France  an 
Maroc. 

Adolfhb^  Flbubat. 


N*  33.-  MM.  de  Nitm  et  de  Glueke- 
bergàM.  Gnizot, 

Seffren^  rade  de  Tanger, 
10  septembre  1844.  Henf 
henres  dn  soir. 

Monsievr  le  aiinistre« 

Nous  sommes  arrivés  ce  matin  en 
rade  de  Tanger.  M.  de  Marlino  s'est 
transporté  immédiatement  à  bord«  et 
nonsa  fait  savoir  que  l'impatience  était 
grande  dans  la  ville  et  que  Sid-Bon* 
Selam  attendait  avec  antlété  notre  ar-' 
rivée  et  les  commonicf  tiens  que  nova 
avions  à  lui  faire  suivant  noa  conven- 
tions; il  nous  annonçait  la  prochaine 
visite  du  gouverneur  delà  ville,  le  caïd 
Ben- Abbou,qu'il  alla  en  effet  chercher, 
et  qui  vint  accompagné  du  capitaine  du 
port,  à  bord  du  Suffren.  BenAbbou  ré- 
péta A.  8.  R.que  l'empereur  du  Maroc 
attendait  de  lui  Ja  paix,  et  que  son  plé- 
nipotentiaire Bon-Selam était  prêta  la 
signer.  11  se  retire  évidemment  flatté 


de  la  récepfiOB  qnilid  ttaU  étéfUlk 
Peu  de  moments  après,  M.  Wsraicr 
se  rendit  anprès  dn  pacha,  pertenrda 
la  conTentiOfli  concertée  et  rédigée  an- 
tre nous,  appreavèe  par  le  prince,  cl 
dont  Vot.  Excellence  trosven  d-joinii 
nne  copie.  M.  Wmrnier  evail  ponrin- 
stracllon  de  la  présenter  en  pacha  et 
de  lui  demander,  sans  tolérer,  ni  se* 
cepter  ancane  discussion,  s'il    élail 
prêt,  en  vertu  de  pleins  pouvninqa'il 
tenait  de  l'empereur,  à  j  epf  oaer  la  ^ 
gnature.  La  réponse  dnpeclie  fut  afir- 
mative*  Un  signal  noosleftt  savair; 
nous  nons  rendîmes  aussitôt  à  terre  ei 
le  coq»  consolaire  de  Tanger  nous  at- 
tendait dé)h  :  noua  y  fûmes  éplemeel 
reçus  par  le  gouTemenr  de  la  ville  et 
one  garde  d'honnenr  qni  nons  condai- 
site  la  casbah,  oènow  fâmes  Inné- 
dniu  dam  l'appartement  impérial  m- 
près  de  Bon-Selam,  qni  était  accom- 
pagné dn  premier  admiBlstretenr  da  II 
douane,  homme  qni  a  joné  u  rèls 
politique  de  quelque  importance  dam 
les  derniers  événemenla.  Après  avoir 
échangé  quelqnm  pamlea  de  couiiei- 
aîe,  nous  avons  demandé  au  pacha  ^ 
éuit  en  effet  diapoaé  à  signer  le  tiailé 
one  nous  lui  arions  fait  soomettm-ll 
dérfra  quelques  ex|4icatioiis  sur  la  aa- 
ture  de  rengagement  que  Partide  7 
impose  à  son  gouverAeaacnt ,  et  si 
montra  mtisfhlt  de  non  réponses.  A 
notre  tour,  nous  avona  inaisié  sar  l'ai^ 
gence  des  mesoresTelatîTes  à  la  eaa» 
vention  de  déllmiutioD  dontleyili- 
cipe  est  consacré  dans  l'article  3,  et  lai 
aeons  rappelé  les  dispositions  qaa  II 
bienveillance  et  la  générosité  de  3. 
A.  R.  lui  dictaient  quant  A  l'évacaa- 
tion  de  l'Ile  de  Mogador,  et  lui  avem 
fait  mvoir  enfin  qu'ausriiôt  aprèslad- 
gnature  de  la  convention»  le  tiami 
général  serait  réinstallé  «  et  qae  hi 
gestion  en  serait  eonJée  à  H*  Maa- 
boussin  Jusqu'à  l'échangv  des  latila- 
tlons.  11  resta  convenu    alon  qu'am- 
sitôt  que  le  parilloo  français   sanit 
hissé  de  nouveau  sur  la  maisancBn- 
aulaiie,  il  serait  mlué  do  ^ingt  et  an 
coups  de  canons  par  la  ville,  et  que 
le  vaisaeau  amiial  fendrait  le  miel, 
flous  aTona  procédé  auaritét  à  la  sigm- 
tnre  de  la  eonveotioQ;  un  texM  ftea- 
çais  et  un  texte  arabe,  dûment  lignéi 
at  MeUéa,  aent  restés  antre  les  mskn 
do  $ld-Bou4ielam  ;  les  deu  aaifai 
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dpMMCBU  MTOSt  fMtés  è  Ptrii  pm  iMMBt  appeler  son  ttiemien  Mir  le 

M.  de  GlAckaberg,  qui  oroit  ttéeet-  sèle  et  le  dévouaient  que  MM.  Maii« 

ailre  d*eUer  cherdier  les  ordres  et  lee  booniD  et  Flenrtt  ont  déployés  poar 

îMtnictioDs  de  Votre  Ezcrtience  po«r  le  service  da  roi. 
le  ■oaTelle  missien  dont  U  est  clitrfé, 
cette  Hûesiott  se  tre«vaiK  d*allleiirs  re^ 
isrdée  perles  délais  q^'éprovrert  l'es* 
péditioD  des  ordres  del'emperear. 

Noos  eîmoiis  e  espérer,  ^aoesteur  le 

■ieislre,  qee  votre  conduite  obtiendr*  N*  84*— itf.  U  primée  de  JeimiUê  à 

l'epprobetloii  da  roi  et  de  son  foaver*  M.  Vmmral  de  Maektm. 
ument.  Ifoos  ne  noessoemes  point 

MrictMj»t  renferaés,  il^^^       dans  v,j^^„  ,^  ^ufren.  Tanger, 

l'exéoitiondesordresdeY.Excellenoe;  10  septembre  18AA. 

■sis  dirigés  par  les  conseils  et  eneoe-  «rpicuuiru.aciiw. 


ratésperressentiinenadeM.  leprinee  «.      .       , 

dTjoinirille,  nons  avons  pensé  qne,  Monsienr  le  ministre, 

toet  en  cooierrent  soignensement  à  Je  toqs  ai  rendu  compte  de  la  de* 

celte  tnnsaction  le  caractère  qae  nos  nsende  de  paix  qui  nons  a  été  adressée 

iMtnictIoDs  loi  iBBprimaient  d'avance,  àCediz  par  Sidi-Boa^Selam,  ehar^ 


il  nons  était  permis  de  cbercher  à  en*  des  pleins  pouvoirs  de  rempevenr.  Je 

tourercbaqoe  itipulstion,  et  surtout  nu  suis  rendu  A  Tsnger  avec  denx 

ceQe  qui  concerne  Abd-el-Kader,  dâ.  «aisseant  et  qnatre  bateaux  à  vapeur  : 

tontes  les  garanties  nécessaires  pour  f  y  ai  monillé  ce  matin.  Le  général 

lei  rendre  aussi  efficaces  que  pos^le.  Ben^  Abbou,  cald  de  la  ville  de  Tanger, 

Notre  première  pensée  avait  été  de  stl^  est  aussitèt  venu  A  mon  bord  me  dé- 

nuler  une  indenmité  pécuniaire  pour  elarer  que  l'intentioa  4e  l'empereur 

itt  Fronçais  qui  ont  épronvé  des  portât  était  de  faire  la  peix  et  d'accepter  noe 

par  Batte  de  la  guerre  ou  des  actes  conditiODs; 

antérieurs  4a  gouvernement  ntsroeain,  Un  projet  de  traité  trés-explleite  et 

neos  avons  été  retenus  par  la  erain^e  rédigé  sur  les  bases  indicées  par  te 

de  compronsettre  par  cette  exigence  le  gouvernement  du  roi  avait  été  préparé 

succès  d'une  négociation  qae  S.  A.  R.  par  MM.  les  plénipotentiaires.  Traduit 


voir  conclure  dans  le  plus  bref  en  arabe  avec  soin,  il  a  ^é  porté  à 

li  poeiible.  C'est  encore  pour  celki  terre  par  M.  Warnier,  avec  cet  avis 

que  Bons  avons  supprimé  un  article  re*  que,  pour  obtenir  la  peix.  Il  fallait  que 

htif  i  l'offire  des  bons  offioes  de  la  le  traité  de  paix  fût  signé  dans  la 

France  dans  les  dUTérends  qui  existent  Journée  sans  qu'on  y  ebsn^ât  un  mot  ; 

entre  les.  cours  du  nord  et  le  Maroc  que»  dans  le  cas  contraire,  c'était  la 

Houa  nons  sommes  contentés  de  Isisser  guerre.  M.  Wamier  a  dit  au  pacba 

par  l'art*  7  la  porte  ouverte  aux  négo-  que,  par  tontes  les  lettres  trouvées  dans, 

dalioiia  qu'il  pourrait  plaire  t  Votre  la  tente  de  Sidi-Mohammed  après  la 

Sxcellence  d'entamer  par  la  suite  avec  bataille  d'Isly,  noos  connaissions  aussi 

cateanpire.  Sa  dépécbe  n*  2  nous  avait  bien  que  lui  la  sitoatlon  de  l'empereur 

paru  contenir,  à  ce  sujet,  une  autori*  et  de  Fempirei  que  nous  voulions  nous 

ation  inaplidte.  faire  on  ami  de  Muley- Abd*er-R]iaman 

Ifooa  avâoos  d'ailleurs  reçu  ce  ma*  etqu'il  était  digne  d*un  grand  pays  corn* 

Im  même  les  dépécbes  i   et  3  de  me  la  France  de  se  montrer  généreux 

Yotre  Sziîellence,  et  par  deux  voies  après  la  victoire.  Le  pacba  a  accepté 

dUtéreatea^  sa  dépêche  télègcaphique  avec  foie.  MM.  les  plénipotentiaires 

dn  1  scptcmikre.  Nous  ne  terminerons  sont  alors  descendus  à  terre  salués  par 

point  cette  dépèche  sans  rendre  nn  i^irlillerie  de  la  ville  et  reçus  par  le 

noovenu  témoi^ege  à  l'utilité  desser-  corps  consulaire.  Ils  se  sont  rendus 

vîees  si  importants  que  M*  de  Martbio  ebes  le  pacba.  Tout  a  été  signé.  Ainsi, 

n'a  cessé  da  nous  rendre.  Ils  ont  puis*  en  quelques  heures,  nos  conditions  ont 

ent  contribué   au  résultat  que  été  signiOées  et  acceptées  sous  notre 


nona  venons  de  mettre  sons  les  yema    eénon.  Une  fois  le  traité  signé  Je  pense 
de  Voire  Excellence*  Nons  devons  ége-    seÉiwi  vos  inttatlMs  en  ordonnant  iaa* 
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ttl'éf  loaatioo  de  rtU  4t  Mo^or« 

Voalamt  eoltvejr  jiiaqa'à  U  dernière 
trace  de  notre  différendi  en  oe  Ui«snt 
qne  le  soevenir  salutaire  des  coaps  qoe 
nous  a? ODS  frappés,  nous  avons  relevé 
le  pavillon  da  consnlat-général  ;  la 
place  Ta  salaé  de  vingt  et  an  coops  de 
canoD,  J'airenda  le  salât.  Noas  laissons 
qn  élévn  eènanl  poor  férer  le  consn* 
lat.  Je  dMB  à  etitn  Mesuoe  l'avantage 
d'engager  la  ratification  deTemperenr, 
ciu-^  s'il  refasait  çtaintenai^,  ce  serait 
iiîî  noQveau  et  bien  grave  cas  de 
gaerre  ;  mais  la  dure  leçon  que  nous 
lui  avons  infligée  le  ft^ra  constamipent 
reculer  devant  les  eenséqvenees  d'an 

nfns« 

ÀîMÎ*  monsieof  le  ministre ,  par 
oeMe  ioaroée,  nooa  avons  obtenn  pilns 
qve  le  gnttvernement  ne  demandait  et 
plus  que  nous  n'avions  Jamais  obiewi 
$tt  Maroc  ;  «t  cela,  sans  le  annennaa 
d'aneniie  iofljMnfio  itrangéttetaoïia 
le  canon  de  nos  vaisseaex.  ïmu  rele* 
tions  dlplMpaiûiMf  et.amiGalea  aont 
réunies,  et  il  ne  reste  de  n^lre  4iSé» 
f«s4  qnn  la  crainte  saluiairo  de  aem 
nom  et  de^  armes  de  la  Franne. 

MnUgr  Ahi^^r-fAtimm,  nnrèa  nvoir 
aanii  le  poids  4e  notre  éipee,  a  ra^H 
nne  preuve  4e  notre  génémaité  ;  set 
ÎBlérAti  soi»t  les  nAtres.  C'est  nn  ami 
^^m  anus  «oos  liaron»;  il  pnorre  nona 
êlffeaisle. 

J'enfoie  an  cnmmaMant  Hciikoia, 
foi  commande  à  Mogador,  l'ordre  dn 
tont  évacnnr  et  de  revenir  à  Cadisnà 
Je  Mtotfine  demain. 


bonaain,  mua  «ivofa 

farde  d'iioantnr  qi*  après  avw  *• 

donné  daveat  la  phndîiain  naania  da 

caosnlat  «énéial,  nona  eacnrtt  jisp'è 

lacas|»ali.  Ranaélianaaenoaapagnéda 

fonsnl  téadtal  daa  Oau<iiciles,  es 

commamUml  dala  ilaiian 

daa  ottdmn  d»hk  mûmm,  U 

de  la  popnlatiM  qnl 

notre 

4a  la  sàtisfacdon  pnbliqntt.  Le  saletdi 

ii  coqps  de  canoB  q«a  la  CMsr  ma 

avait  iSiit  lorsque  nôna  ^[eittians  am 

bordt  fut  renonvelé  à  cet  iaataat  pt 

VarUUevIe  de  U  plaaa.  Sidi-Bon-detei 

Ben^  Ali  nous  re««t  ai ae  lea  éyvds  Isi 

plaa  ampraméa^  et  nena  puniédàMi 

Immédialament  à  l'écbai«e  des  mid* 

catii»asieeUe  de  l\ 

aenlement  dada  l'appêsititoa  dn 

da  ce  prince  an  tèla  dn  tfii;la 

f  «e  le  padia  est  antorisé  i  nonai 

Ire  i  aoBsi  ne  pnt-il  s*eaapéglier  de  ss»' 

nifester  qaelqae  aupriseen 

en  retonr  un  docsuacnt  d'an 

tome  différante.  Mak 

bientAt  èlni  faire 

^acona  des  deux  eenis  sa 

i|insi  à  sas  usages  et  è  ses 

aocnna  diffiaalté  m  peanêt  Mmai 

aor  calta  qoeation  de  faivse. 

Au  moment  da  nons  nmiter^  enasos 
Hëlieitaat  avec  la  fâcha  de  1*1 
aancluaian  da  cette  aflaiie. 
mes  devoir  kl  rappeleri 
lea  abligatidns  qncle  taaité  da  ta 
taaiJbra  imposa  en  gnuTurn— mm 
rocaia,  et  la  nécessité  me 
l'empereor  d'asamrav  le  nsaiaaimi  elk 
dorée  da  la  paix  par  PexécaiieB 


N«  «5.  -^  MM,  ^NknHéÊ  Gtwtkè- 
éeiy  à  M.  GuùQt. 

Tanger,  la  97  oeiafere  4844* 
Monsieur  le  ministre. 


Conformément  anx  dlspositianaputi 
icrites  par  le  gouverneaaeot  daroi» 
nons  sommes  partis  de  Cadix  le  H  da 
ce  mois  sur  la  corvette  à  vapenr  le  Cm* 
viwt  peur  nous  rendre  à  Tanger  et  y 
apérer  l'écbanga  des  ratifiMUoea de  allas 
1%  canyanUon  da  paix  du /la 


aha  et  loyale  4e 

observations    farant 

aicctteillias..  Le  paeba,  qei 

soir  même  pour  Fee, 

les  transmettre  à  son  sorn 

>aler  sur  cet  objet  teiite  aaa 

Votre  Exeelleoca  Iroovera  ci-J«mt  II 

procès- verbal  d'écbange,  nisMl  fnak 

texte  françab  revêtu  du  scems  de  Paa^ 

perenr  de  Maroc  et  qui 

aalapar  aoe  pléaipotemiaira* 

M.  de  Nîon  ae  rend  ea 
la  bàtimeat  i  vapeur  le  < 
Ui  qui  aura  rboBaaur  de 
Votre  Bxealleaae  le 

f 
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NOUVEAUX  DOCUMENTS 

ASUTIFS  AUX  AFFAIRE?  DU  MAROC. 


Uttn^criU  par  M.  U  maréchal  4  SV*- 
Àti'El'  GhtnnaonL 

Dm»  tovtM  lit  léiiM9  fvétédsntet 

ti  BOQS  a  «cçQséi  d'sfoir  violé  votre 
lerrHofre  et<ra?ofr  enfreint  les  lois  de 
llboBBeaiiiiUéqiii  régnait  entre  nous; 
cefai  feut  dire  que  4«  t'empresses  de 
loos  attribuer  tout  ce  que  tu  as  fait^ 
poor  que  nous  n'ajons  pas  à  te  le  re- 
PMiMr«JÉ«!«l^pi«l'Miii«tfede  Wùm 
m reie»  4r  4ipiWiiietie$  |e  ▼#■«  dioit 
10  bat  lYtç  JofiHHé  ;  Je  sius  «a  «oldat 
qd  obéit  à  son  roi  et  aux  intérêts  de 
MO  pays.  Tu  dis  que  tu  feux  encore 
le  maintien  de  lu  bonne  barinoni/9  qui 
•  tOQJours  régné  entre  les  deux  empi- 
i#t  }e  le  ieac  eêtant  qne  toi,  mais  il 
%it  m»  oeoe  «eos  etpliqdfens  nette» 
^net  t  répeais4nM  mmbI  nettement  ce 
fiirte«e«i< 

ifem  yoniuae  conserver  la  Haolte 
et  la  frtvifèr*  q^vaient  ies  Tnrea 
et  AlNt*cl*bder  après  eax  ;  nons  ne 
taoloés  rieo  '  de  ee  qnl  est  à  voni, 
■lis  maa  ipontona  que  vont  ne  rece- 
Tin  plus  AblM-Kader  poor  lai  den-' 
MTén  «eeoars,  le  reviter  quand  il 
Mtpratqneiuort,  et  le  Uncer  de  nen- 
vaaa  sur  neMs;  cela  n^t  pesde  tav 
bame  aMitié,  c'est  de  la  guerre ,  et' 
toM  la  faites  eiiwl  .depuis  dem 


les  denx  nations.  A  eei  condltlooe, 
nous  serons  vos  amis,  Ans  iTavoriae- 
rons  votre  commerce,  et  le  gonveme* 
ment  de  Moulel-Abd-el-llahmaBy  an* 
tant  qnfl  sera  en  notre  pouvoir  ;  al 
vous  voulez  faire  le  contraire,  nous  se- 
rons ennemis.  Bépond9-mol  snr-le* 
champ,  et  sans  aucun  détoiir,  car  )e 
ne  les  comprends  pas. 

Salai, 

Le  i7  }«in  â8A4. 

Feor  copie  eonftorme  : 
Marickai  Bocuc». 


-  Hena  vo«IOBb  que  voM  AsHei  Inter* 
aer  émé  Poneat  He  l'empire  la  defra, 
lascMsqnii^nt  servi  Abdel-Kader  ; 
fw  TOQ»  fmaiee  disperser  ses  tronpee 
ii|«Hétts,  goometaskei^;  que  vont 
nèMeeviex  plqs  les  tribns  qui  émi- 
grènt  de  notre  territoire  et  que  vous 
neve^fflet  lanaAdieiement  ckes  elles 
osHm  qui  eottt  rèfagiées  cfaex  vous. 

Mees  noos  obligeons  aux  nèmea 
lirocédés  à  votre  égard,  si  Toccasion  se 
prftsenteî'Y^à  ee  q«d  s'bppelle  obser- 
ver lea  fègleyée  ht  borne  emftiié  entre 


U^tre  ieriU  par  Ht  U  wuwéchtl  à 

Les  Marocains  ont  violé  pfusieurl 
lois  notre  territoire;  deux  fois  ils  noof 
ont  attaqtiés  sans  aucune  déclaration 
de  guerre  ;  et  cependant  ]'ai  voulq, 
dés  mon  arrivée  an  camp,  te  donner 
une  grande  preuve  du  désir  que  j'a- 
ftis  de  rétablir  la  bonne  harmonie  que 
vous  seub  avex  troublée  par  les  pro- 
cédés les  plus  hostiles,  et  Je  t'ai  offert 
«ne  entrevue. 

Tu  y  es  ventt  et  tu  noos  as  proposé 
pour  prix  des  relations  de  bon  voisi- 
nage, qui  auraient  dd  toujours  régner 
entre  nous,  d'abandonner  notre  fron- 
dére  et  de  nous  retirer  derrière  la 
Tafna. 

Nous  ne  tenons  pas  assurément  à  Pé- 
tendue  du  territoire,  nous  en  avonsblen 
assez  ;  mais  nous  tenons  à  l'honneur,  et 
si  tu  nous  avais  vaincus  dans  dix  com- 
bats, noos  te  céderions  encore  moins 
k  frontière  de  la  Tafna,  parce  qu'une 
grande  nation  comme  ta  France  ne  le 


ihb 


APPHIHCB. 

tineiitt, }«  senl  UMJwnprèl  à  MlHr 
tf  ec  eux ,  pour  rétabKr  It  ptlx  et  d- 
menter  l'aBcienna  «Uitiice  q«i  wàm 
depuis  d€t  siéelet  entre  li  Ftasce  die 
Maroc. 

'  Je  te  préTient  qee  J'eaveie  copie  de 
«eite  lettre  à  moa  yooveineaeet,  fà 
la  communiquera  à  l'emperear  Mm- 
lejr*  Abd-er-Rahman  ;  c'est  à  tel  de  Je- 
yer  t*il  n'est  pat  de  aon  det oir  de  il 
lai  commnni^er  aiuat. 

Salai. 

Le  SO  de  DjoanM  el  Oael  iUê 
(iù  Jttin  iShh). 

Ponr  copie  oeofonM  s 


laiase  rien  imposer  par  la  force,  et 
anrtooi  par  les  procédés  comme  cens 
que  voas  afez  emf^yés  avec  noui 
depuis  deux  ans. 

Je  t*ai  dit  dans  ma  lettre  d'avant- 
kier  que  la  modération  avait  un  terme, 
que  Dieu  seul  était  éternel.  £b  bie»! 
jeté  déclare  aujourd'hui  que  la  mienne 
est  arrivée  è  sa  dernière  limite. 

Je  ne  suis  pas  accoutumé  à  laisser 
prendre  à  nos  ennemis  une  attitude  de 
supériorité.  Demande  plutôt  à  Abd-el- 
Kader. 

Or,  hier»  fondant  que  mou  lieute* 
nant,  le  général  Bedeau,  était,  lui 
quatrième,  au  miUeu  des  tiens,  n'ayant 
d'autre  garde  que  votre  loyauté,  il  e 
dû  entendre  des  paroles  offensantes, 
tes  troupes  ont  fait  feu  sur  les  miennes, 
on  de  mes  officiers  et  deux  hoounea 
ont  été  blessés;  cependant,  malgré 
cette  indigne  conduite,  nous  n'avons 
-'pas  répondu  un  seul  coup  de  fusil,  et 
nous  avons  fait  retirer  nos  troupes.  Les 
tiennes  ont  pris  notre  modération  pour 
de  la  faiblesse,  elles  ont  attaqué  mon 
arrière-garde  :  nous  avons  bien  été  for* 
ces  de  nous  retournait 

Après  de  tels  faits,  j'aurais  le  droit 
de  pénétrer  au  loin  sur  le  territoire  de 
ton  mattre  ;  de  brûlei  vos  villes,  tos 
villages  et  vos  moissons,  mais  je  veux 
encore  te  prouver  mon  humanité  et 
ma  modération,  parce  que  je  suis  con-    je  suis  venu  ?ërs  le  f roaliére,  je  n^vaii 


Maréctal  BveiOB. 


«août,  repréêmtâmt  de  Ctmp^rttt 
de  Maroê  ^  à  EL  le  maré^kâL 


Louanges  à  Dieu,  etc. 

Ihi  serviteur  de  Dièv  AH- 
Talb  au  chef  desebréMene  à  Aker,  le 
■sarécbal  Bugeaud.  J'ai  re^la  leike, 
et  j'en  ai  compris  le  contcMi» 


d'autre  intention  q«e  de  Ibire  le  Ma 
de  vos  sujets,  et  de  lee  fereer  è  rester 
sur  leurs  limites  re^peclivea  :  ahvs  fl 
est  arrivé  un  éTénemeat 
ni  assentiment  de  ma  put. 
Lorsque  tu  es  venu  toU* 
m'as  écrit,  je  oae  suis  abonné  avee 


vaincu  que  l'empereur  Mouley-Abd 
er-Rahman  ne  vous  a  pas  ordonné  de 
vous  conduire  comme  vous  l'avex  fait, 
et  que  mémeilblAmera  cette  conduite. 
Je  veux  donc  me  contenter  d'aller  à 
Ouchda,  non  point  pour  le  détruire» 
mais  pour  faire  comprendre  à  nos  tri- 
bus, qui  s*y  sont  réfugiées,  parce  que  ton  représentent,  avec  bwuM  foi»  elle 
vous  les  aves  excitées  à  la  rébellion,  ossur  eiempt  d'enriére  pe«séea>  Tes 
que  je  veux  les  atteindre  partout,  et  a  ves  fait  des. propositions,,  j'e»  iilUl 
que  mon  intention  est  de  les  ramener  de  mon  côté,  nous  ne  no«s  se— wi 
à  l'obéissance  par  tous  les  moyens  qui  pu  entewtai,  et  nous  ndua  eoMmesafr» 
se  présenteront.  parés  sains  et  seoA,  ehwnft  de  Masee* 
En  même  temps,,  je  te  déclare  que  pérent  que  l'autre  se  eonenHenil,  el 
Je  n'ai  aucune  intention  de  garder  au'^^rès  de  nouveaux  podeoitt  dea 
Ouchda,  ni  de  prendre  la  moindre  deux  partis  nous  toeaberiens  d^nceaid 
parcelle  du  territoire  du  Maroc,  ni  de  pour  un  arrangement  qui  pèl  ■e<f 
lui  déclarer  ouvertement  la  guerre,  je  fin  à  toute  ttfficullé.  • 
venxseulement  rendre  à  ses  lieu  tenante  Je  n'ai  eu  aucune  eoûMlaaneede 
une  partie  des  mauvais  procédés  dont  ce  qui  se  passait  après  nson  dcpait» 
ils  se  sont  rendus  coupables  envere  jusqu'au  moment  ou  on  vint  Me  dire  t 
moi.  Après  leur  avoir  prouvé  que  je  le  il  est  arrivé  ce  qui  est  ertivé. 
puis,  je  leur  rendrai  leur  ville,  et  quand  Sache  que  je  se  puis  wammmm  ta 
ils  sertmt  retenus  I  de  meillenrs  aen-  meue alae  tomlMge«re< 
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las  nMMf ais  proêédèt  vîcb-    •   Je.  ne  m'éloignerti  en  aociine  fiçon 

de  ces  conditiooB  ;  au  cpDtrajre  «  par 
leor  esécDtion  se  confirmeroni  l'ami- 
tié» la  pais  et  le  bien  dei  sujets. 


draieot  de  TOire  part. 

Mais  on  ne  peut  pas  revenir  sar  les 
éréoeflaents  accomplis,  car  à  Dieu  ap» 
partient  de  diriger  tontes  choses. 

Ta  noua  dis  que  tn  es  encore  disposé 
an  bien  et  à  la  paix.  11  en  est  dt 
mémo  àfi  notre  part;  «t,  dn  reste, 
je  n'ai  ^  la  permission  de  Aiirt  la 
gierre. 

Aussi  ne  fantil  pas  qoe  Ymn  on 
l'autre  parti  considère  comme  grief 
ineicnsable  tel  ou  tel  faiHcontraire  à  la 
paix,  tant  que  l'amitié  existera  entra 
noos,  et  que  nous  maintiendrons  les 
eonditiOBs  anciauies^  qni  ont  été  éta- 
blies par  DOS  ancêtres  et  suifies  par 
teo»  desoondanta;  Diea  fait  ce  qu'il 
vent  et  ce  qa*il  déàre. 


Salut.; 

Fin  de  I>ioanled  el  Ooel  tîOO 
(48juittl844.) 

JPour  traduction  conforme,  >  • 

LéottlRocBij  • 
înierjnrétê  principal, 

(Les  termes  de  cette  lettre  iront  telle- 
ment obscurs  à  dessein,  qu'il  a  falla 
ajouter  des  mob  en  français  pour  l'in- 
telHgoncedn  texte.) 
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BtfPOBT  ni  V.  LK  K^aiCllAL  BUGf Aim 

SmrUMmUêdeVyêly. 

BiTOOtc  prêt  de  Goudiat-Abd«r-Bba- 
man,  le  17  août  4844. 

Monsienr  le  maréchal, 

ht  fila  de  l'empereur  Mnley- Abd-er« 
Rbaman  n'UTaitpss  répondu  à  la  lettra 
que  je  lui  avais  écrite,  après  r«spéee 
de  somasation  qu'il  me  faisait  d'éfa- 
cuer  Laila-Msgmia  si  nous  Toulions  la 
paix.  9on  armée  se  renforçait  chaque 
joeor  pnr  de  nouTcaux  contingents,  et 
i'orgoeil  s*augmentait  a? ec  les  forces. 

On  parlai!  ouvertement  dans  le 
camp  marocain  de  prendre  Tiemcen, 
Orati,  Mascara  et  même  Alger.  C'é- 
tmt  une  véritable  critode  pour  rétablir 
les  affaires  de  l'islamisme.  On  croyait 
qu'il  nous  était  impossible  de  résister 
lune  aussi  grande  réunion  de  cavaliers 
des  plus  renommés  dans  Tempire  du 
Maroc,  ft«l'on  n'attendait  pour  nous 
attaquer  que  l'arrivée  des  contingents 
d'infanterie  des  Beni-Senassen  et  du 
Bif»  qui  devaient  nous  assaillir  par  les 
itagbfs  au-delà  desquelles  se  trouve 

Amim  Au.  App..  pour  iSkhé 


Lalla-Magmla,  pendant  qu'une  lm<- 
mense  cavalerie  nous  envelopperait  du 
côté  de  la  plaine. 

Les  neuf  Jours  d'incertitude  qui  ve- 
naient de  s'écouler  avaient  déjà  jeté 
derrière  moi  du  trouble  dans  les  es- 
prits ;  les  partis  ennemis  avaient  déjà 
attaqué  deux  fois  nos  convois  de  Dje* 
màa-GbBsaouat,«t]a  bonne  volonté  des 
tribosqui  les  font  était  bien  près  de  s'é- 
teindre. Deux  reoonnaisMDces  étalent 
venues  jofqo'à  une  portée  de  fusil  de 
Lalla-Msgmia,  et  avaient  attaqué  ses 
avant-postes. 

Un  plus  long  doute  sur  notre  force 
et  sur  notre  volonté  de  combattre  les 
adversaires  que  nOos  avions  en  face 
pouvait  provoquer  derrière  nous  des 
révoltes,  qui,  indépendamment  dea 
autres  embarras^  aursient  suspendu 
les  approvisionnements  du  corps  d'ar- 
mée de  l'ouest.  J'aurais  préréré,  par 
ces  ehaleurs  excessives,  recevoir  la  ba- 
taille que  d'aller  attaquer  un  eonemt 
qui  était  à  huit  lieues  de  moi  ;  mais 
les  daojgers  d'une  plus  longue  attente 
me  décidèrent  à  prendre  l'initiative. 

Le  général  Bedeau  m'ayant  rallié 
U  iS  avee  trois  bauillons  et  six  esca- 

10 


âroDi,  Jjeine'pertal  Jt  IB,  k  trofihtaret 
iiprès  mSdi,  tn  timolant  an  ^nd  Toar* 
rage  afio  d€  De  pai  lahser  comprendrt 
*  rennemi  que  c'était  réellement  on 
mouyement  ofTcnsif.  A  la  tombée  de  la 
nuit  les  foarragean  revinrent  sur  les 
C6|onn«fi  et  nous  canp&met  dans  Tor- 
dre de  marche  en  silence  at  sans  faa. 
A  denx  heures  dti  matin,  je  ma  remis 
an  moaveaaat. 

Je  passai  nna  première  fois  ITsly, 
an^faïC  du  jour,  sans  rancantrer  l'en- 
nemi. Arrivé  &  holt  heoras  du  matin 
attr  lés  hautenrs  da  Djarfel-Adkhdar, 
nous  aperçôm^i  tous  les  camps  maro- 
cains encore  en  place ,  s'étendanl  sur 
les  collines  de  la  rive  droite.  Toute  la 
cavalerie  qui  les  composait  s'était  por- 
tée en  avant  pour  nous  attaquer  au  se* 
cond  passage  de  la  rivière.  An  mîlien 
d'une  grosse  masse  qui  se  trouvait  sur 
la  partie  la  pins  élevée  nous  distin- 

S  Dîmes  parfaitement  le  groupe  du  fils 
e  l'empereur,  ses  drapeaux  et  son  pa* 
rasol,  signe  du  commandamant* 
^  Ce  fut  le  point  que  }e  donnd  an  fea* 
tâillon  de  direction  de  mon  ordre 
échelonné.  Arrivés  là,  nous  devions 
donc  convj^prsev  à  droite  at  nous  porter 
sur  les  camps,  an  ttoant  ia  sommet  daa 
collines  avec  la  face  gaocha  da  mon 
carré  da  earréa.  Tous  Itê  chefs  des  di- 
verses parties  da  mon  ordre  da  combat 
étaient  près  da  moi;  ja  leur  donnai  ra« 
pidamant  mas  iastf  uctions ,  at  après 
cinq  on  ait  jninotaa  de  halle  nous 
descandimas  sur  tes  gués,  anvimpla 
paa  accéléré  at  an  son  des  lustra- 
mants. 


tndés,  sans  faire  nn  pas  att  èrtfèra  ;  fli 
avaient  ordre  da  sa  coucbar  parterre  ri 
fa  charge  arrivait Jnsuu'à  eu,  afin  de 
ne  pas  gêner  le  feu  des  carrés.  Sor  la 
ligne  des  angles  morts  des  hataiUoai 
rartillerie  vomissait  la  mitrsiUe. 

L.es  masses  ennemies  forent  arrltéei 
at  se  mirent  à  tourbillonner.  Taccé- 
lérai  leur  retraite,  et  f  augmeaial  lear 
désordre  en  retoomant  snr  elles  wm 
quatre  piécaa  da  campagne  eni  la»* 
chaient  en  tète  du  systéosa.  Dès  ^t{i 
vis  ^ue  les  effoits  de  l'ennemi  sar  mi 
flancs  étaient  brisés,  Je  eootiaaai  m 
marche  tn  avant.  La  pànde  batla  M 
enlevée,  et  laieonversion  sor  les  caspi 
s'opéra. 

Là  çavateria  de  reoBaml  se  traînât 
divisée  par  ses  propres  monvameals  et 
par  ma  jnarche  qui  la  coupait  en  daax, 

Îa  crus  la  moment  venn  da  faire  ssilir 
a  mienne  sar  le  point  capital,  qni.  sa- 
lon moi,  était  la  canp  qna  ja  «ppsMii 
défando  par  l'infanteria  et  raitiilerii. 
Ja  donnai  l'ocilfa  nu  colonel  TarlM 
d'échelonner  sas  dlz-nanf  ascadram 
par  la  gauche,  de  manière  à  ce  que  sea 
dernier  échelon  fât  appajé  à  la  rlia 
droite  de  l'Yaly. 

La  colonel  Juauf  commandait  la 
premier  échelon,  qoi'sa  eompasaitdi 
six.  eKadrons  da  spahis,  soaienai  èa 
très-près  en  airière  pnr  trob  awiAaaB 
du  4*  chasseurs. 

Ayant  sabré  bon  nombre  de  can- 
liers ,  le  colonel  Josnf  aborda  est  ia- 
marna  camp,  après  avoir  reçu  phh 
siears  décharges  de  l'artilleria;  Il  la 
trouva  rempli  da  cavaliara  et  da  iaa- 


IH  noBabiauz  cavaliers  défendaient  tassins  qni  dispotèrent  la  taaain  piai 
la  passagf  ;ils  forent  repooisès  par  mes  à  pied.  La  rèserta  des  tr«is 
tirailleurs  d'infsnterle,  avec  quelques 
parlas  des  daos  c<^tès ,  at  J'atteignis 
bientôt  la  plateao  inunédiatement  in- 
férieur à  la  butte  la  plua^lnvéa  oà  se 
trouvait  la  fils  de  r«mperaor«  J'y  41  • 
,xigeai  la  fao  da  mea  quatre  piècas  da 


dn  4*  chassauiv  arriva  ;  onc  naavtlis 
impulsion  fut  donnée  »  l'artiileria  fat 
prisa  et  le  camp  fut  enlevé. 
.  II  était  couvert  de  cadavraa  d'haas- 
maaetiia  cheTsux.  ToaterartiUiria, 
toutes  las  provisions  de  guerre  ai  et 
campagoe,  at  à  l'instant  la  plus  grand  boucha,  las  tentes  du  lib  di  rampa- 
trouble  s'y  manrfesia.  ranr,  les  tentes  de  tous  les  chefs,  las 
Dans  ce  moment,  des  masses  énor«  boutiques  de  nombreux  marchands qai 
mes  da  eavalf'ne  sortirent  des  deux  accompagnaient  l'année ,  tout*  an  «a 
aétés  de  derrière  les  collioes,  al  assail-  mot;  resta  en  notre  pouvoir.  Hais  ca 
liitat  à  la  fois  mes  deux  flancs  et  ma  balépisode  de  la  campagDe.naas  avait 
queve.  J'cuf  besoin  de  tonte  la  soli^  coûté  cher  :  qoatre  officiers  de  si»hii 
dite  de  mou  infanterie  ;  pas  un  homme  et  une  quinsaine  de  apabia  et  de  dai- 
ne ae  montra  faible.  Nos  tiraiUeors,  qui  seurs  y  avaient  perdu  la  vie  ;  plnsicaxs 
n'étalant  qn'à  cinqnanla  pas  des  narrés,  antres  étaient  blessés, 
attendirent  de  pied  ferma  cas  multi-       Pendant  ca  temps,  le  colooelttocris. 
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foi  coa»Hidalt  let  ^  et  1^  éefaeloot,  pu  la  caftleHe  et  l'infaiiteriey  reeom- 

veyaai  «ne  fri^Bie  euase  de  eairalerie  mencèrettt  l^ttaqae  ;  l'eniieiii  fat  ?l- 

qui  se  prédplteit  de  nouvea*  mr  noo  foureeseBieat   jpohité  pendant    nne 

aile  droite»  passa  TYsIy  poor  briser  fleae  ;  aa  déronte   devint  eonpléie  ; 

eette  eharg^e  en  attaquant  rennemi  pir  il  se  retira ,  pertfe  par  la  route  de 

aon  iâDC  droit.  L*attaqne  contre  notre  Thaza,  partie  par  les  fallées  qui  eoo- 

infantefis  édiona  eoeune  les  antres  ;  daiseftt  adi  oMnfiBgiles  des  Béni-Sénai- 

nals  alor»  le  colonel  Morris  eot  à  son*  «te. 

tenir  le  combat  le  plas  inégal*  Il  était  alors  midi  t  la  ebalenr  était 

Ne  pouvant  se  retirer  sanss'eiposer  fmnde»  les  tronpes  de  tontes  armes 

ft  ue  défaitrt  il  résolnt de  combattre  étaient  trésfatlgaées»  il  n'y  a? ait ploa 

éaerfiqaemeDt'lasqn'à  ce  qnil  lat  ar-  de  bagages  ni  d'artillerie  à  prendre, 

Hvât  en  secoure.  Gette  lotte  d«ra  ploa  puisque  tout  était  pris.  Je  fis  cesser  la 

d'ana  deaai-lioare ;  ses  sli escadrons  poursuite»  et  ]e  ramenai  toutes  les 

tarent  snceessivement  engagés  et  à  troupes  dans  le  camp  dn  sultan, 

plnUenri  reprlaes  ;  nos  chasseinrs  firent  Le  colonel  Jusuf  m'a? ail  fait  rèser- 

des  prodiges  de  valeur  ;  300  cafaUerft,  ver  la  tante  da  fils  de  l'empereur  ;  on 

Benidrei  on .  Abàds-BolLbari  \  tombé*  y  aTelt  réuni  les  drapeaux  pris  sur  Ten- 

teai  soûs  leurs  coups.  nemi,  au  nombre  de  18^  les  11  pièces 

Saflii,  le  général  JBedean,  comman-  d'artillerie,  le  parasol  de  commsnde- 

dant  Faile  drplte,  ayant  vu  Itauneiise  ment  do  fils  de  l'empereur  et  une  foule 

dangw  qne  eouxatt  le  S*  cbasseurs,  d'autres  trpj^hées  de  la  Journée, 

déiaefaa  le  bataillon  dé  sonaves,  un  ba-  Les    Marocains  ooi  laissé   sur  fa 

tailloD  do  15*  léger  et  le  !^*  batailldo  cbamp  ds  bataille  an  moins  800  morts, 

de  cibasseiirs  d'Orléans  pour  attaquer  presque  tous  de  cavalerie;  l'infanterie, 

Kinneasi  dn  côté  des  montagnes  ;  ce  ^ni  étaitpea  mHnbrense,  nous  échappa 

mouvement  détermina  sa  retraite.  La  en  très-grande  partie  à  la  faveur  des 

colonel  H orris  reprit  alors  l'otTensi^ve  ravins.  Getie  armée  a  perdu  en  outre 

larlnietezécntaploBienridMnrgeshen*  tout  son  matériel;  elle  a  do  avoir  de 

renées  dails  la  gorge  par  oè  il  se  retl-  '  1,^00  à  2,000  blessés. 
rail;  cet  épisode  est  un  des  plus  vigou-.       Notre  perte  a  été  de  h  officiers  tués, 

tenx  de  la  Journée  i  650  chasseurs  du  10  antres  blessés;  de  25  sous-ofBciers 

^  combattirent  6,000  cavaliers  enne-  on  soldats  tués,  et  de  86  blessés. 

Chaque  chasseur  rapporta  on  tro-  '    La  bataille  dTsIy  est,  daps  l'opinion 


phéo  da  cet  enasgement,  celai-ci  uti  de  toute  l'armée ,  la  consécration  de 

dn^aoj  celui-n  un  cheval ,  celui-là  notre  conquête  de  l'Algérie  ;  elle  ne 

nae  armure,  tel  autre  un  harnache-  peut  manauer   aussi   d'accélérer  de 

ment.  neauconp  la  conclusion  de  nos  diffé- 

L^fanterie  n'ava^  pas  tardé  à  soi-  rends  avec  l'empire  de  Maroc. 
vra  an  camp  leâ  premiers  échelons  de  Je  ne  saorais  trop  louer  la  cobdulte 
cavalerie  1  i^nemi  s^était  rallié  en  de  toutes  les  armés  dans  cette  action, 
groase  naasse  sur  la  rive  gauche  de  qai  prouve  une  fois  de  plus  la  puis- 
ITÏttj  et  semblait  se  dispdwr  à  repreo-  sance  de  l'organisatioa  et  de  la  tacti- 
die  le  camp  ;  rinfanterie  et  l'artillerie  que  sur  les  masses  qui  n'ont  que  l'a- 
ie traversèrent  rapidemébt  ;  l'artillerie  vaotsge  du  nombre.  Sur  toutes  les 
se  nait  en  batterie  sor  la  rive  droite  faces  do  grand  losange  formé  de  car- 
et lamça  de  la  mitraille  sur  cette  vaste  rés  par  bataillon,  IMofanterie  a  montré 
eoôfoaion  de  cavaliers  se rénnissant de  un  sang  froid  imperturbable,  les  bi- 
tooà  laa  côtés. X'infanteHe  pisse  alors  taillons  des  quatre  Angles  ont  été  tour 
la  rivière  sous  la  protection  de  l'ar-  ft  tour  as^illis  par  3  ou  4,000  chevaux 
tillarie  ;  les  spahis  débouchent  et  sont  à  la  fois,  et  rien  n'a  ét6  ébranlé  un  seul 
suivie  de  prés  par  uois  escadrons  Instant  ;  rartillerie  sortait  en  avant  des 
dn  V*  et  le  quatrième  échelon,  com-  carrés  poor  lancer  la  mitraille  déplus 
posé  de  deux  escadrpo»  du  !•'  régi-  prés  ;  la  cavalerie,  quant  le  moniènt  a 
ment  de  chasseurs ,  et  de  deux  esca-  été  venu,  est  sortie  avec  one  impé- 
4rotts  do  S»  régiment  de  hussards,  aux  tuosité  irrésistible,  et  a  renversé  tont 
ivdres  de  M.  le  adionel  Gagtion.  ce  ^ui  M  troiiVait  devant  elle. 

Les  spabîs,  se  voyant  bien  soutenni  D'après  tons  les  rapports  des  prison- 
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nierg  et  des  Arabes  qui  avaient  m  let 
canptde  l'eniieini^  on  ne  peat  éTalner 
les  oaTtlien  à  moins  de  S5,000  ;  ils  se 
sont  mentrés  très  andaeieax,  mais  Ul 
eonfosien  rendait  lenrs  efforts  impoit- 
aanta  ;  les  pins  biaves  tenaient  se  faire 
tner  à  boot  portant*. •• 
«  Je  nVntreprendrei  pas  â'énmnérer 
tontes  les  actions  d'éclat  qni  ont  signaté 
cette  journée,  mais  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  citer  les  noms  de»  mllitaiitM 
de  tout  grade  qu'on  i  le  pins  remar- 
qué. 

Soit  la  liste  des  noms. 

Bectrex/ete. 

L$  Jfer^/kelBveuun» 


Lettre étritBparS.  M.  Umb-Philippê 

ûu  wuiéekai  fouvemwt» 

N  eoiUy,  Jeudi  19  aoàt  i844« 

Mon  cher  maréchal. 

C'est  at6cuneTi?eei  profonde  émo-- 
tion  que  je  viens  voos  féliciter  lur  les 
brillants  exploits  que  vous  Tenet  d'a- 
jouter à  tous  ceux  qui  ont  illustré  nos 
drapeaux,  La  noble  résolution  que 
tous  avex'  prise  de  livrer  la  bataiHe 
dTsly  avec  une  armée  aussi  dispro- 
portionnée en  nombre  à  celle  que  vous 
attaquiez  a  produit  sur  nos  braves  sol- 
dats )a  sensation  que  ]*ai  éprouvée 
moi-même  en  l'apprenant.  J'ai  senti 
que  cet  appel  fc  dessoldsts  français  de- 
vait les  rendre  invincibles,  et  ils  l'ont 
été.  Soyez,  mon  cher  maréchal^  mon 
oi^ganq  auprès  d'euz.  Dites-leur  que 
c'est  au  nom  de  la   France,  autant 

Î[u'anmien.  que  je.vous  demande  d'of- 
rir  à  cette  brave  armée,  que  vous  avez 
ai  glorieusement  conduite  à  la  victoire, 
l'expression  de  la  reconnaissance  na- 
tionalCt  at  celle  de  l'admiration  qu'in- 
spirent m  valeur  et  son  dévouement. 
Recevez,  mon  cher  maréchal,  l'at- 
surance  de  tons  les  sentiments  que 
voua  conservera  toujours 

Votre  eirectionné, 

Loots-Pniuprz. 


Rapp&rt  de  S*  A,  R.  M§r,  U  priaasdi 
JfrinviUé,  AM.  /!e  mimstre ds la  an- 
tint  et  det  eotoiiim^  êmrêêt  ëférm 
de  Tanger  et  de  Mogedor, 


Bateau  à  Tapeur  le  PhtfiB, 
^  le  10  août  1844. 

Mondenr  le  ministre, 

N'ayant  pas  en  le  temps, par  lad» 
nier  courrier*  de  four  tcndrt  m 
compte  détaillé  de  l'état  de  nos  af. 
faires,  ainsi  que  noa  epératiom  deiaat 
Tanger,  je  profite  d'un  premier  ai- 
ment de  loisir  poer  mfMqnititr  da  m 
devoir. 

Je  vont  al  Informé  qne  le  S  aaH, 
jour  fixé  pour  larépeaae  à  l'aUssalBi 
de  notre eonnl  géiiénl,iienneM« 
était  parrenu. 

J'attendais  alore»  poôr  cemMawiff 
les  actes  hosUlee»  des  nonveDes  ds 
M.  Hay. 

Le  4,  une  lettre  de  Sidi*Ben>Seln, 
pacha  de  Larache,  nons  fut  cnvayéa, 
plus  mesurée,  plus  condttaoïeqaelM 
précéderites;  aie  renouvelait  espei- 
dant  l'insolenle  demande  de  la  peal- 
tlon  du  maréchal.  La  lettre  de  Ml- 
Bou-Selam  ne  disait  paa  un  mot  de  h 
dislocation  du  eorpe  de  troupes  risal 
auprès  d'Ouefada.  Quant  à  Abé^ 
Kader,  Sidi-Bou-Selam  assuitHqa^ 
n'était  plus  sur  le  tenriu^re  maeeria, 
et  que  les  ordres  étaient  donnés  paar 
l'empécber  d*y  entrer. 

Pourtant,  à  la  même  époque,  m 
disait  en  maréchal  qn'Abd-^Kidtr 
avait  été  interné,  et  qu'Use  traetdl 
à  deux  journées  en  arriéré  du  csaïf 
àiarocain.  Ces  correspondances  n'a- 
vaient donc  qu'un  but,  celai  de  naei 
amuser. 

Inquiet  et  gêné  de  ne  rien  sneir 
de  M.  Hay,  j'avais  envoyé  i  fiabstm 
bateau  à  vapeur  (le  f^éloeê)^nmwê»-' 
sion  de  s'enquérir  de  lui  et  de  rafpB^ 
ter  de  ses  nouvelles.  Le  yéloce  retial 
le  5  à  Tanger,  m'apporunt  la  nenveOi 
qne  M.  Uay  était  en  aâreté  à  Megl* 
dor. 

Enfin,  le  9  au  soir,  VEtnm^  venmi 
d'Oran,  m'a  apporté  votre  dépêche  da 
X3  juillet,  m'oidonnant  de  commanfSf 
les  hostilités  û  la  réponse  à  l'nhiM- 
tnm  n'était  pts  mtiifUaaBte.  Il  nom  • 
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apporté  aitssi  dei  noa? elles  do  maré- 
ebl,  protfvaatla  fausseté  desMMrtions 
naroeainesfla  sajel  d'Abd-eJ^Kader. 
11  d'j  aviit  plus  d*h^iUitions  poâsi* 
blei;  00  noas  abasali  avec  des, notes 
Uooipeases  pead«Bt  qu'oa  préparait 


"fy  ontre,  notre  apparitloa  sur  les 
cdies  ramènera  beeueoop  de  monde 
de  U  frontière  à  la.  défense  de  leora 
foyen ,  et  dégagera  d'aotant  le  maré- 
chal. 

lions  pourrons  alors  arertir  l'empe- 


aetirement  la  guerre  t  nous  n'avions    rear  q[oe,  malgré  ee  qoi  s'est  passé^ 

plui  qu'à  recourir  à  U  Toie  des  armes,     nous  roulons  encore  la  paix  ;  que  oe 

Le  6  au  matin»  j*ai  attaqué  les  bat->    que  nous  avons  fait  à  Tanger  et  à  Mo 


teries  de  Tanger. 

Met  instructions  me  prescrivaient 
de  détraire  les  fortifications  eitérien- 
res,  mais  de  respecter  la  ville* 

Éd  faisant  un  débarquement,  J'au- 
nis  pa  facilemeut  atteindre  Ce  but  ; 
Bais  j'ai  préféré  agir  avec  le  canon 
«taiettre  les  batteries  hors  de  service, 
nreipeelant  Je  quartier  des  eonsniai 
01  à  peine  cinq  à  six  boulets  sont  alléî  part, 
i^égirer.  Ce  résultat»  nous  l'avons  at- 
tafal  avec,  une  perte  de  trois  morts  et 
Ntie  blessés;  les  navires  ont  reçu 
qotlqaes  avariée  légères. 

reanemi  accuse  une  perte  de  IM 
koBunas  et  i^OO  blesaés;  mais  on  ne 
psttl  savoir  au  jaste  le  chiiBre  des 
■orls,  puisque  le  8  on  était  encore  oc- 


gador  lui  prouve  qu'il  ne  faut  pas 
Jouer  avec  nous. 

S'il  veut  la  paix,  qu'il  se  hAte  de 
nous  accorder  ce  que  nonsdeaundoos, 
et  que  les  actes  suivent  les  paroles. 
Sinon,  s'il  n'est  pas  content,  ai  l'on 
continue  sur  la  fionUère  à  aceneillir 
et  à  encourager  nos  ennemis,  alors  il 
faut  qn^  s'attende  à  tout  de  notre 


BAtlment  è  Tapett  le  Plnlon. 
Mogador,  17  août. 

Je  auia  arrivé  dnvmit  Mogador  le  il. 
Le  temps  était  très-mauvais,  et^^n^ 
dant  plusieurs  Jours  nous  sommes 
restés  mouillés  devant    la  ville  mus 


cape  à  retirer  des  cadavres  de  dessous    pouvoir  même    communiquer  entre 


In  décombres. 

PtDdant  l'affaire,  M.  Hay  est  arrivé 
de  Babai,  où  ti  s'était  arrêté  pour  voir 
rtnpereor  ;  je  l'ai  reçu  le  lendemain. 

11  aa'a  dit  qu'il  avait  trouvé  Tempe- 
nor  très-abattu  ;  la  nouvelle  du  retrait 
des  consuls  lui  était  parvenue.  H.  Hay 
ai'a  r^arcié  d«  U  sollicitude  que  nous 
tvioas  montrée  à  son  égard. 

Maintenant,  Je  va»  à  Mogador^  à 


nous.  Malgré  des  touèes<(|SOObraases 
de  chaîne;  nos  ancres  eaidknt  comme 
dtt  verre. 

Enfin  le  15,  le  temps  s'étant  em* 
belH,  j'en  ai  profilé  pour  attaquer  la 
ville.     .  ^  ^ 

Les  vaisseaux  le  /^mnuipss  et  le 
Triton  sont  allés  s'embosser  devant 
les  batteries  de  l'oucet  avec  ordre  de 
les  battre  et  de  prendre  à  revers  les 


l'aatre  bout  de  l'empire.  Mogador  est     batteries  de    la  marine.  Le  Suffren 
h  fortune  pariiculière  de  l'empereur  ;     et  la  Beltê-Poute  sont  venus  prendre 


oatie  kt  rtvenus  publics,  la  ville  est 
n  propriété  ;  il  en  Joue  les  maisons, 
les  terrains. 

C'est,  en  un  nàot,  une  des  sources 
Ici  plus  claires  de  son  revenu.  Toucher 
à  cette  ville,  la  foioer,  en  occuper  l'île 
<pn  fenne  le  port,  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  obtenu  satisfaction,  c'est  faire  à 
Moley  Abd-er-Rhamau  et  à  tout  le  sud 
de  ion  empire  un  mal  sensible. 

h  me  b.omerai  pour  le  moment  k 
çeideax  opérations  ;  à  savoir  :  prouver 
à  l'empereur  qu'il  est  délaissé  par  tout 
le  «onde  dana  sa  cause  <  l'affaire  de 
Teoger  Ta  prouvé  )  ;  et  que  nous  avons 
lu  Bàoyeos  de  lui  faire  du  mal  matériel 
(c'est  ce  que  nous  aUoiM  chercher  à 
Rroeier  4  Mogador). 


poste  dans  la  passa  du  nord.  11  était 
une  heure  de  Taprès-midi  lorsque 
notre  mouvement  a  commencé. 

Aussitôt  que  les  Arabes  ont  vu  les 
vaisseaux  se  diriger  vers  la  ville,  ils 
ont  commencé  le  feu  de  toutes  les 
batteries.  Nous  avons  attendu  ,  pour 
répondre ,  que'  chacun  eût  pris  son 
poste.  A  quatre  heures  et  demie,  le  feu 
a  commencé  à  se  ralentir;  les  bricks 
le  Couard,  le  f^oio^  et  V Argus  sont 
alors  entrés  dans  le  port  et  se  sont 
embomés  près  des  batteries  de  l'Ile, 
avec  lesquelles  ils  ont  engagé  une  lutte 
assez  animée. 

Bnfin,  à  cinq  haores  et  demie,  lea 
iMieanx  à  vapeur  portant  500  hoaamea 
de  débarquement  ont  douiè  dana  U 
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ta  service  dn  Roi« 

Reee? es,  monslear  le  miniitie,  l'u* 
nmnee  de  mon  reipeet. 


P.  5.  Au  mliiev  dV 
m'iecftblefit,  le  tempe  me  marâc 
poar  TOUS  coToye/un  npport  détaiÛé. 
Le  eapiukte  Booet,  «fui  tous  remettti 
cette  leUre  »  tous  donnen  teot  les 
reoseirnements  désirables. 

Je  rai  chargé  dé  rapporter  les  étei- 
dards  qui  flotuieat  sur  la  tille  et  mi 


passe,  so»t  tentu  prendre  poste  dans    du  pays,  de  ton  bonntiir  et  de  lit  fi- 
let erésam  de  la  Ugoe  des  bricks,, et    térets,  et  dans  «a  déTomemeiit 
le  débarquement  sur  Ttle  s*est  fanmé- 
diatemeet  effectué. 

L'Ile  a  été  défendue  avec  le  cou- 
rage do  désespoir  par  830  hommes 
maures  et  ksbyies  qui  en  faisaient  h 
garnison.  Un  gnnd  nombre  a  été  tué, 
140  d'entre  eux,  renfermés  dans  une 
mosquée,  ont  fini  par  se  rendre* 

Nos  pertes,  dans  cette  journée, 
s'élèvent  à  14  tués  et  64  blessés. 

L'tle  prise,  il  ne  nous  restait  pins 
qu'à  détruira  les  batteries  de  la  villa 
qui  regerdent  la  rade.  Notre  canon  les 
avait  d^B  bien  endommagées  i  il  fsl* 
lait  les  mettre  complètement  hors  de  les  bettertes  de  l'Ile, 
service. 

Hier  donc»  août  les  fenx  croiséa  de 
trois  bateaux  *  vapeur  et  de  deitx 
bricks,  500  bommes  ont  débarqué  $  ils 
n'ont  point  rencontré  de  résistance. 
Nous  avons  encloué  et  }eté  à  la  Aier 
les  canons,  nous  en  avons  emporté 
qoelques>mis;  les  magasins  Ipotidre 
ont  ét^noy^;  eein,  nous  avons  ett- 
mené  en  défoncé  toutes  les  barques 
qut  se  trouvaient  dans  le  port. 

le  crois  que  nous  aurions  pu,  à  ee 
moment,  pénétrer  sans  danger  dan» 
rintérieurde  la  ville;  mats  ce  aPan* 
reit  été  qu'une  promenade  son»  but  et 
sens  autre  résultat  qu'un  inutile  pil- 
laee.  Je  m'en  anis  donc  abstenu  et  j'ai 

remené    les  troupes  svr  rtte  et  les    iioos  dirigées  contre  les  cdtes  dn  ICa- 
équipages  à  bord  de  leurs  navires.  roc,  dans  le  courent  du  mois  d'teèt, 

le  m'occupe  d'InsisHer  sur  111e  nne    par  l'escadre  placée  soob  bmu 
garnison  de  500  hommes. 

L'occupation  de  IMle,  aans  le  bloeui 
do  port,  serait  nné^  mesure  incom- 
plète. 

le  me  conforme  donc  à  vos  ordres 
en  fermant  le  port  de  Mogador. 

La  ville  est,  an'  moment  ou  ]e  vous  Goâunéi^  le  Phare^  le  Rubi*  et  le  Tor, 
écris ,  en  feu ,  pillée  et  dévastée  par  vinrent  s'amarrer  le  long  du  bord  da 
les  Kabyles  de  Tintérieur,  qui,  après  Jemmapt»,  du  Suffren^  du  7W'M,de 
avoir  chassé  la  garnison  impériale,  en  la  BtlU-PouU  et  des  bHdb  le  Cëtstrà 
ont  pris  possession.  et  l'^r^ns,  afin  de  les  conduite  sa 

Nous  venqns  de  reeueîUir  le  consul  poste  d'embossage  qui  leur  avait  été 
anglais,  sa  famille  et  quelques  Euro*    désigné.  Le  calme  qui  régne  féo^i*- 

péens.  lement  le  matin  dans  la  baie  de  Tanger 

le  ne  veux  pas  terminer  sans  voos  nécessitait  cette  disposition, 

dire  combien  j'ai  à  me  louer  de  tons  Ters  huit  heuresdumetin,  Pescâdit 

ceux  que  fsl  eus  sous  mes  ordres  dans  ae  mit  en  mouvement, 

la  cam|tegne    que    nous  venons  de  Tavals  prescrit  de  venir   piendre 

faire.  poste  en  courant  est  et  onest,  et  mouO- 

Tout  le  monde  a  eervi  tvec  un  lèle  tant  deux  ancres,  dont  l'une  avec  ne 

qnf  Meepmstqèedansl'attMrirdeiM  gratode  toitée  eu»  l'èM»  to'égttti  *  I* 


Bappobt  dreotutMmeié  «w*  le  pêrtk 
pmremeut  mUUmlrû  du  apétÊÊmm 
éhiiféea  eomtrê  tôê  eéu»  en  Mttm 
par  Ptêcairê  frmtftiim. 

Bateau  à  vapeur  le  PUêIôh, 
Hogador,  21  août  1644» 

Mowl^or  U  mlnlalrt, 

le  viens  vous  rendre  coniple  de  la 
partie  purement  militaire  des  opéra« 


mandement. 

Le  5  août  an  soir,  la  i^eolntH»  ayant 
été  formée  d'attaquer  Tanger,  tantes 
les  dispositions  furent  prises. 

Le  6,  à  la  pointe  du  jour,  iM  ba- 
teaux à  vapeur  le  fïloct^  le  Pfvf<ni,  la 


DOCUMBNTS  HISTOBIQURl  (Ftame.  Part.  offU.)   ISl 

B^svaiie  qualité  da  fond  et  à  ]•  violence  place,  une  casêmatét,  située  à  la  partie 

dei  vents  d'est ,  qui  depnfs  quelque  lapérîeùre  da  fort  de  la  ntartoe,  et 

teaps  régnaient  pendant  la  journée,  celle  de  la  Casbah. 

Le  Jemmapes  arrÏTa  le  premier  sur  la  Le  fen  da  Sufnn^  dirigé  toat  en- 

ligne  ;  mais ,  après  sa  première  ancre  tier  w  la  batterie  eàseraatée,  finit  (>ar 

moaillée,  son  remorquent  fat  impuis-  la  mettre  hors  de  service»  tandis  que 

aant  à  lui  faire  èlongér  complètemebt  le  hntmape»  faisait  évacuer  la  Gasbab* 

tt  cliatne.  Le  Jêmmapt9  réussit  ce-  A  dix  heures  du  matin  tout  était 

pendant  à  a'embosstr  à  quatre  encâ-  flnL 

blures  de  la  place.  Le  Saffrên,  par-  Je  sols  resté  ttee  le  Suffren  devant 

faitement  eondull  p^r  les  capitainel  la  Tille  Jusqu^i^  dnq  heures  du  soir, 

Lapierre,  dn  Suffrén,  et  Bouet,  du  afin  de  bien  conétater  qu'onze  songeai^ 

Plulon^  tint  prendre  une  très-bonne  plus  k  se  défendre,  puis  je  me  sais  re- 

poBitioQ.  tiré.  Vous  savex  dans  quel  but  j'ai  at- 

-  L*Ar(fH$  vint  chercher  nù%  compen-  taqué  Tanger.  D'après  vos  ordres,  ]• 

sation,  à  st  longue  et  pénible  Station  ne  devais  pas  l'occuper;  mon  but  était 

dHilTèr  è  Tanger»  en  s'embossaot  Juste  atteint,  du  moment  que,  par  le  silence 

par  son  tirant  d'eau  dans  une  position  de  ses  batteries,  cette  Tille  se  recon- 


où  il  j  avait  beaucoup  è  donner  et  à 

receToir.  Je  ne  puis  trop  fhire  l'éloge 

.du  capitaine,  le  lieutenant  de  vaisseau 

Jean  Gérard,  des  officiers  et  de  tout 


naissait  vaincue. 

Comme  J*ai  déjft  en  l'honneur  de 
vous  le  dire,  le  quartier  oè  se  trouvent 
les  maisons  des  Européens  a  été  scm« 


l'équipage  de  ce  petit  navire  ';  leur    puleusemcnt  respecté. 


lélè  et  leur  dévouement  ont  eidté 
radmlrafion  de  tous. 

htCasiard  È9  pUça  de  manière  à 
battre  d'écharpe  une  batterie  marquée 
Il  sur  le  plan  que  je  vous  envole,  et 
flont  les  coups  prenaient  d'enfilade  la 
ligne  d'embossage.  Quelques  conps  | 
mitraille  bien  dirigés  la  firent  éva- 
cuer dèsie  commencement  du  combat. 
Ile  défaut  de  puissance  des  remor- 
queurs. Joint  à  Faction  dea  courants , 


Le  feu  a  été  mis  dans  plusieurs  en» 
4lroits  par  lea  fusées  de  guerre  lancées 
par  le  vapeur  lé  Rùbù. 

inondant  toute  cette  Journée,  chacun 
a  HTalisé  de  séte  et  de  sang  froid  ;  Je 
n'ai' que  des  étoffes  k  donner  à  tous. 

DÀ  la  pointe  du  J6ur,  îes  piostiss  des 
navires  avaient  été  marqeés  pa^  de» 
bouées;  M.  le  capIHIne  de  corvcttl^ 
Doqucsne  s'est  acquitté  de  cette  mîs-^ 
sion,  qui  pouvait  être  chaàfceuse;  avec 


empêchèrent  le  Triton  et  la  BelU»    aon  intelligence  et  son  courage  ordl- 
Pauie  de  prendre  immédiatement  leur    nalres. 


poste.  Le  THton  vint  i  la  voile,  et  la 
Bette- PûuU,  habllemeilt  retirée  d'une 

Seitioii    critique    par   le    capiuine 
alssin  ,  du  GatBendiy  arriva  en  ligne 
vers  dix  heures;  mais  le  feu  de  la 


'  Nous  avons  eu  8  morts  et  47  blessés^ 
Les  navires  ont  eu 'quelques  avAies 
péa  eraves.  Le  Su/fren\  le  pluk  mil- 
Iraite,  n'a  guère  reçu  que  ÇO  boulets. 
On  porte  à  150  tués  et  800  blessas 


-^lle  était  en  ce  moment  presque  éteint  ;    les  pertes  de  l'ennemi. 


U  présence  de  ces  taavirea  devenait 
botile  ;  je  les  envoyai  canonner  les 
forts  d'^dul-Selim  et  d*Rl-Arbi<el. 
Saldl,  qni  nous  envoyaient  quelques 
boulets  à  tonte  volée. 

Tons  90S  mouvements  s'étsient  ef- 
fectués sans  que  l'ennemi  y  kntt  su- 
cune  Opposition.  A  huit  heures  et 
demie,  nous  av^ns  commencé  le  feu  ; 
il  y  nétérépondu  avec  vivacité.  Pour- 
tant, au  bout  d'un  quart  d'heure,  lea 
canonniers  arabes  avaient  déserté 
leurs  batteries,  dont  les  parapets 
étaient  renversés  par.  un  ^  tir  remar- 
quable ^e  justesse.  Deux  batteries  sen- 
Itmcut  prolongèrent  là  défbplM  de  la 


L'aflfalre  finie ,  les  bateaux  à  vapen^ 
sont^enas  prendre  lefc  navires  I  Toiles 
et  les  ont  remorqués  à  leurs  mouil- 
lage. ' 

La  Journée  dn  7  s'est  passée  à  mettre 
les  navires  en  état  de  prendre  la  nier. 

Le  8,  j'ai  été  rejoint  par  le  bateau  à 
tapeur  le  Groenland,  dont  J'ai  requis 
les  services  pour  aller  chercher  à  Ca- 
dix 'des  approrislonnements  en  eau', 
vivres  et  cnarbon  pour  l'escadre* 

Le  44,  l'escadre  était  réunie  devant 
MOgador. 

Ici  nous  attendaient  des  difficultés 
de  plus  d'une  nature.  Pendant  quatre 
Joorsi  la  Tlotence  dea  Ttnts  et  la  gro^>> 
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war  de  la  mer  noot  oDt  «mpéché  de 
commnaîquer  entra  tiout.  Moaillées 
aar  des  fonds  de  roches,  oos  ancres  et 
nos  chaînes  se  brisaient,  et  leur  perle 
noos  .enJeTsit  des  ressources  indis- 
pensables pour  atteindre  notre  bot. 
Tel  navire  n'avait  plus  qo*ane  chaîne 
et  une  ancre,  et  encore  celle-ci  privée 
d'âne  de  ses  ptttes. 

Nous  ne  pouvions»  d'ailleurs,  songer 
à  noos  maintenir  devant  Mogador  à  la 
voile.  La 'violence  des  courants  et  de 
la  brise  nous  eut  entraînés  sous  le  vent, 
et  nous  aurions  probablement  perdu 
l'occasion  d'agir.  De  pliià,  en  faisant 
«ppareUler  les  vapeurs  avec  nous,  Us 
auraient  épuisé  leur  combustible;  en 
les  laissant  seuls,  ils  étaient  e;cposés  à 
manquer  de  vivres  et  d'eau.  Il  fallait 
donc  rester  «o  mouillage. 

Enfin,  le  15,  le  vent  s'apaisa  ;  il  ne 
resta  plus  de  la  tourmente  des  Jours 
précédents  qu'une  grosse  houle  de  N.- 

Sachant  combien  les  beaux  joui/ 
sont  rares  dans  cette  saison  et  dans 
ces  parages,  je  pris  immédiatement 
tontes  mes  dispositions.  Hais  on  nou- 
vel accident  vint  encore  entraver  nos 
projets  ;  le  yent  tomba  complètement  ; 
nos  navires^  toocmeniés  par  la  houle, 
étaient,  ingouvernables,et  je  ne  pouvais 
aonger  à  employer  les  vapeurs  pour 
conduire  les  vaisseaux  à  leur  poste. 

Les  préparatifs  hostiles  qui  se  fai- 
aaiept .  à  terre  prouvaient  qu'on  ne 
noua  léSsserak  pas  approcher  tmA  fa* 
cilement  qu'à  Tanger. 

Vn  seul  boulet  pouvait  déranger  le^ 
machines  d'un  bateau  à  vapeur.  Je  for* 
cer  à  s'arrêter,  dans  une  position  cri* 
tique,  d'oà  nous  n'aurions  pu  le  re- 
tirer«  et  où  il  n'aurait  pu  se  défendre. 
Les  bateaux  I  vapeur  éulent  d'ailleurs 
nne  ressource  à  ménager  précieuse- 
ment pour  retirer  les  vaisseaux  d'un 
embossage  sur  des  fonds  de  roches  avee 
la  houle  et  les  courants  partant  en 
cdte,  et  la  certitude  que ,  dés  <iue  le 
vent  commencerait  à  s*élever,  11  souf-* 
fierait  du  large. 

Eofin,  dans  Taprés-midl  du  15,  nne 
faible  brise  de  nord  nord- ouest  s'é tant 
faite,  noos  en  avons  profité  ;  l'escadre 
a  mis  4  la  voile. 

J'avais  communiqué  A  tous  les  ce- 
pilaines  un  pian  d*attaqoe  ,  et  asiigné 
a  cbacon  son  poste  ;  une  fois  le  signal 


d'exécution  fait»  Je  nesoliplmqifia 
témoin  oecnlaire  qui  tâcha  de  le  fidrs 
historien  fidèle  et  de  laconter  avec 
nne  vive  admiration  et  une  prafandt 
reconnaissance  avec  quel  séle ,  qed 
dévouement,  quel  laielllgence  de  la 
part  de  tous,  les  ordres  donnés  ont 
été  exécutés. 

Les  sondes  de  la  ligne  d'embo«ts 
avaient  été  exécutées  en  plein  Joer 
par  le  capitaine  Malssin»  du  CdMsa^ 
et  le  lieutenant  de  vaisseau  Tonchari^ 
mon  chef  d'état-major. 

Les  trois  vaisaeau:^  aont  d*ab«rd  vc> 
nos  au  mouillage.  Le  Trtiom ,  capi- 
taine Bellanger,  en  tête ,  condeiaal 
l'escadre  et  s'avançant  sons  le  fee  es 
toutes  les  batteries  ennemies ,  hiasit 
tomber  son  ancre  à  700  mètres  de  la 
place ,  sans  riposter  à  ses  eoaps.  Te- 
naient ensuite  le  Suffreii  et  le  Jm- 

Le  Jcmmapeê  et  le  Triton  se  saal 
placée  en  face  dea  batteries  de  Toaift 
de  la  ville,  ce  dernier  prenant  à  revcn 
les  batteries  de  la  marine.  Le  Sufrm 
est  venu  prendre  poste  dans  la  paas 
du  nord,  battant  d'iécharpe  les  dtei 
batteriea  de  la  marine  et  de  front  la 
fort  rond  sitné  sur  un  flot,  i  l'entrés 
de  la  pasae ,  undia  qa'avec  aes  piéms 
de  retraite  il  répondait  à  une  batterie 
de  nie,  dont  le  fea  d*enfiladB  l'in- 
commodait. 

Cet  emboiaage  délicat,  sons  le  Cm 
de  l'ennemi»  sans  que  personne  da 
nous  ait  daigné  y  répondre,  fait  hon- 
neur aux  capitaines  qnl  l'ont  exécalé. 
.  Une  fois  placés,  noos  avons  euvot 
notre  feu.  Les  batteries  de  la  manaa 
ont  été  vite  abandonnées  ;  mais  caJIe 
de  l'ouest,  orésentant  nne  qoaraaialaa 
'  de  pièces  bien  abritées  derrière  d» 
épanîementa  en  pierre  moUe  de  plas 
de  f  mètres  d'épaisseor,  a  tenu  mt 
longtemps.  Le  vaisseeu  le  JemmofUf 
capitaine  Monugniès,  qni  était  le  peiet 
de  mire  de  tous  ses  coupa,  a  fini  par 
en  avoir  raison,  non  sans  une  perle  sé- 
rieuse causée  par  des  obns  blendiri|4Sk 
Vingt  hommes  tués  ei  blessés  à  boed 
de  ce  vaisseau,  parmi  lesquels  un  ienne 
élève  de  grande  espérance ,  M.  Noél, 
mortellement  atteint  d'un  éclat  d'obus; 
des  avaries  graves  dans  la  mitcre ,  de 
nombreux  boulets  dans  la  coqoe  at- 
testent la  résietanca  énergiqna  des  ce* 
nonnleii  annamia. 
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Un»  fois  le  fea  des  Tsisseaux  bieD  eax  8*éuieQt  rëfiigiés.  La  porte  enfoo- 
Oinrert,  ordre' a  été  donné  à  Ja  frégate  cée  k  coaps  de  canon',  on  s'est  préd- 
is BelU-PouU^  et  aax  bricks  le  6as-  pité  en  afant.  La  résistance  a  été  vive  ; 
Mord,  le  Voiagt  et  VArgus^  d'entrer  un  of0cier  d'artillerie ,  M.  f  ottier, 
dans  le  port.  Jeune  homme  plein  de  mérite,  a  été 

La    fré^te   devait   combattre   les  tué;  plusieurs  officiers  ont  été  blessés: 

batteries  de  la  marine,  et  les  bricks  le  capitaine  de  corvette  Duquesue,  le 

celles  de  l'Ile.  lieutenant  de  vaisseau  Goupvent-des- 

Lâ  BetU'PouU  et  les  bricàs  sont  Bois,  le  sous-lieuienant  des  Falliéres. 

venos  passer  à  poupe  da  Suffren.  Le  On  était  engagé  sous  des  voûtes  obs- 


commandant  Hemoux  a  conduit 
frégate  BU  fond  d'un  cul-de-sac,  où 
elle  avait  à  peine  son  é%itage,  tirant 
d*oo  bord  snr  les  batteries  de  la  ville* 
et  de  l'autre  sur  celles  de  111e.  De 
grosses  carabines,  plseéés  dans  les 
bnnel ,  fusillaient  à  600  métrés  les 
eaBODDîers  de  Itle» 

L'effet  de  cette  manœuvre  hardie  a 
été  tel,  que  les  ballcries  de  la  marine 
ont  été  kamédiftiement  désertées. 

Les  bricks  aont  allés  mouiller  eu 
ligne  detaut  les  trois  batteries  qui 
pvoiégeDt  le  débarcadère  de  l'tle  ,  et 
enl  anasilAt  «ngef  é  avec  ellea  une 
lutte  enimée.  \ 


Eufin.  voyant  le  feu  se  ralentir.  J'ai    nuit 


cores^  an  milieu  d'une  fumée  épaisse 
qui  empêchait  de  rien  voir.  Cependant 
les  hommes  de  YArgaê  et  du  Platon 
persistaient  h  vouloir  j  pénétrer.  Je 
Jugeai  que  nous  perdrions  U  beaucoup 
de  monde  inutilement  ;  je  les  fis  reti- 
rer. On  cerna  la  mosquée»  et,  la  nuit 
étant  survenue^ .  on  fit  bivouaquer  les 
troupes. 

Le  lendemain,  au  Jour,  140  hommes 
se  rendirent.  Nous  avons  ramassé  sur 
111e  prés  de  200  cadavres. 

Llle  prise,  «t  le  feu  de  la  ville  corn- 

f bêtement  éteint,  Je  donnai  l'ordre  I 
*Jtmodée  de  venir  retirer  les  vaisseaux 
de  la  côte,  ce  qui  se  fit  pendant  la 


lUt  entrer  dans  le  port  trois  bateaux 
à  vapear  i  le  Gasiêndi ,  U  Ptuton  et 
le  Phare.  Ils  portaient  500  hommes 
de  débarquement,  conduits  par  le 
eapitalne  de  corvette  Duquesoe  et  le 
lieuteiMBt^oloiiel  Ghauehard. 
Ces  bateaux  à  vapeur  ont  pris  poste 


Le  temps  était  beau  ;  Je  gardai  la 
BelU' Poule  dans  la  passé.  Bile  conti- 
nua pendant  toute  la  nuit  à  tirer  du 
canon  sur  les  batteries  de  la  marine, 
pour  les  empêcher  d'être  réoccupées. 

Le  16,  les  bateaux  à  vapeur  J'^sma- 
dét,  le  Platon^  le  Casiendi,  et   les 


dans  les  créneaux   de   la  ligue  des    bricks  le  Caisard  et  le  Pandour^  vin 


bricks.  Joignant  leur,  feu  à  celui  de  ces 
aevires,  pendant  que  la  flottille  da 
débarquement  se  formait»  A  cinq 
bearea  et  demie ,  cette  flottille  s'est 
avancéa  aoos  une  viv»  fusillade.  On 
a  sauté  à  terre  avee  enthousiasme,  les 
bommea  blessés  dans  les  canota  s'é* 
lançaut  des  premiers,  et,  gravissant  à 
la  coursa  nÊt  talus  asseï  raide ,  «n  a 
ealevé  la  première  batterie.  C'est  U 
qu'où  n'est  rallié.  Le  second  maître, 
Tocbe,  du  PAure,  y  est  entré  le  pre- 
mier et  a  arboré  le  pavillon  français. 

Da  cette  batterie,  deux  détache* 
méats  conduits,  l'un  per  le  lieutenant- 
ealanel  Ghauehard,  l'autre  par  le  ca- 
pitaina  du  génie  Gofllîniéres ,  sont 
pertis  pour  faire  le  tour  de  llle  et 
débusquer  S  i  400  Marocains  des 
postes  qells  occupaient  dans  les  mai- 
sous  et  les  batteries. 

On  las  a  poussés  ainsi  jusqul  une 
moeqaéa  où  un  grand  nombre  d'antre 


rent  s'embosser  de  cbsqoe  côté  de  la 
IsDgne  de  sable  sur  laquelle  s'élèvent 
les  forts  de  Is  marine,  dont  je  voulais 
me  rendre  mettre  ;  leur  feu  croisé 
coupait  les  communications  de  la  ville 
avec  ses  forts. 

Sous  celte  protection,  le  comman- 
dant Hemoux  et  le  capitaine  Ed« 
Bouet  conduisirent  une  colonne  de 
600  hommes  de  débarquement.  Mais 
tout  svait  ^élé  déserté  à  -.lolre  appro- 
che, et  la  descente  s'opéra  sans  rési- 
stance. Il  ne  restait  plus  qti's  achever 
l'œuvre  de  destruction  que  le  canon 
avait  commencée  la  veilla. 

Toutes  les  pièces  enclooées,  jetées 
k  bas  des  remparts,  les  embrssures  dé- 
molies, les  magasins  fc  poudre  noyés, 
enfin  trois  drspesux  et  neuf  à  dix  ca- 
nons de  bronze  enlevés  comme  tro- 
phées, tel  a  été  le  résultat  de  la  Jour- 
née. 

J'ai  laissé  intacu  laa  vaatai  magasias 
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Yil]ê,  qol  lemblalt  déiarttet  honllte- 
ment  dévastée. 

Cette  opération,  qai  n'était  pis d*ai|i 
absolue  nécessite,  a  eo  Tavantage  de 
mo&trer  à  la  garnison  de  Itle,  qii'a?€e 
set  séales  forces  et  les  reaiOttrces  de  h 
station  locale,  on  tient  ia  Tille  complè- 


Convention  conclue  â  Tanger  U  10iip> 
temhre  1844,  enfre  S.  M.  U  nA 
des  Françaiê  et  S.  Af •  Cemperenr  es 
Marocy  roi  de  F  et  et  de  Sue  (Cet 
reetifieatione  ont  été  iekmuén  k 
SO  octobre  1844). 


15ft 

de  la  doaane,  pleins  de  marehandisea 
de  toutes  espèces;  il  aurait  fallu  ieé 
brûler,  et  je  craignais  que  le  fc-a  ne 
g:agDat  trop  vite  ^Uitioaenses  approvi- 
sionnements  de  poudre  et  de  bombes 
,  réparties  dans  les  casemaies  des  forts, 

,  Après  cette  opération^  f  ai  renvoyé     

les  troupes  et  les    équipages.   Nodt    tementàmereT. 
étions  maîtres  de  l'tle,  du  port;  les  bat- 
teries delà  Tille  n'étaient  plus  à  crain- 
dre; J'ai   conndéré  notre  opération 
comme  terminée. 

Après  notre  départ,  la  Tille,  restée 
sans  défense,  a  été  prise  par  les  Kaby- 
les de  l'intérieur,  qui  y  ont  le  feu. 
Depuis  quatre  tours,  le  sac  de  cette 
malheureose  Tille  est  complet  ;  les  ha- 
bitants ont  foi  dans  toutes  les  direc- 
tions. 

Dana  quelques  jours,  il  ne  restera        -.,  m^j^x  u     ^     „ 

plus  de  la  belle  Souerah,  que  Bluley-  .^,.*'*!?**  *'«P««r  éêe  Fi 
Abd-er-Bbamanappelsitia  fille  chérie,  ?»(*)*  d'ime  pMft,  et  Sa  llajerté 
que  des  murailles  criblées  de  boulets  *  «mp»*»' «*•  "«oe,  fol  de  r«i  el  de 
et  noircies  par  le  feu.  Sw,  de  l'antre  paît,  détitanl  régler  el 

*  a  leçon  est  dure.  terminer  las  dilKTanda  svteMS  entif 

ia  France  et  le  9ar«c,  et  léuMv 

tas 

^i  ont  été 

an  instant  aaspandna  aaftr«  las  deat 

empires,  ont  nonuséet  dèsifaépear 

lenrs  plénipotenlialraa  ^ 

Sa  Ifajeeiè  rempereor  des  Fraagiii 
la  siear  A»tiiina-Blati«-DaaM  Daal 
de  Nion,  oflloiar  da  la  U«iaB4'H0»> 
nenr,  cheTalicr  da  l'ordi»  r^fai  d%a- 
beile-(a*Catboliqne  «  chétaKer  de  I** 
classa  da  l'ordre  gtanddacal  de Leali 
da  Heae,  son  conanl  géaéaai  ei  chargé 
d'affaires  prés  Sa  Majesté  fampaiear 
de  Maroc,  at  la  sieur  Laais-Cbsfks- 
Bile  Deeaaaa^  «oaata  Deeaaes,  dae  di 
Glûksbarff  chaTaliar  de  iVirdra  layal 
da  U  liéfioa- d'Honneur ,  ogenaa- 
deur  da  Tordra  royal  de  Daeeiauftt 
de  l'ordre  royal  da  Charles  lil  d*£i* 
pagne,  cbenbellan  da  S.  Majesté  Te» 
pereer  des  FNn^is  prés  Sa  Maferti 
l'esaperenr  de  Maroc  f 

El  Sa  Majesté  Tempereer  da  Ma- 
roc, roi  da  Fei  et  da  Ses,  l'agent  de 
cette  tour  ;  jSuis  j'aî  envoyé  M.  îe  lieu-     Jf  «»'  trés-élet éa  par  Diee  SId-Baa- 
tenant  de  vaisseau  Touchard.  mon  chuf    SelamBeo-AM  ; 

Lesquels  ont  arrêté  las  siipalsiiaM 
sttiTantesi 

(I)  Dans  loas  les  actes  poRUqws  aaasli 
aree  les  priooes  roahoeiélaaa,  il  est  ruasge 
depuis  araaçois  i*%  qoo  |ei  rf ia  preaasai 


Je  ne  vous  dtersi  personne,  mon-    "  '  *•■?  ^  "  **^  '  •«  »**^ 

sieur  le  ministre  ;  pour  tous  indiquer    conforméjnent  aux  andeas  tiaHés^ 

ceux  qui  ont  fnt  leur   devoir  avec    ^J^H^^^  •**^*  ^"^^  ^*  •"  * 
courage,  intalligenca  et  dévouement,    *"   *"*" 
il  me  faudrait  nommer  tout  le  monde* 
J'appellerai  seulement  votre  attention 
sur  les  familles  des  hommes  qui  sont 
morts,  sur  la  sort  futur  des  blessés,  et 
iftissi  sur  le  bien-être  à  donner  à  tons 
ceux  qui,  au  seul  nom  de  la  France, 
ont  accepté  avec  abnégation  le  rude 
devoir  de  faire  garnison  sur  l'Ilot  da 
Mogador. , 
Recevas,  etc. 

Fa.D'OaiiAns. 

P.  8.  La  28  août,  notre  étab^ssa- 
ment  sur  nie  était  terminé;  j'ai  re» 
Toyé  k  Cadix  une  partie  de  l'escadre. 

Dans  la  journée,  un  coup  de  canon 
fat  tiré  d'une  des  tours  da  la  ville 
donnant  sur  la  campagne,  et  le  boulet 
étant  venu  tomber  au  milieu  de  nous 
dans  le  port,  nous  avons  fouillé  avec 
des  obus  les  maisons  qui  avoisinent 


tenant  de  vaisseau  Touchard,  mon  chef 
d'éiat-major,  avec  160  hommes^  plan- 
ter des  échelles  an  pied  de  la  ionr. 

On  y  est  monté  sans  aucune  opposi- 
tion, et  on  a  eocloué  les  derniers  ca- 
nons qui  pouvaient  battre  sur  nous.  Do     ,wmp  g  rançon  i»- 
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Amcui**.  Lm  tronpef  «Miroealiici 

tiére  «le»  i|aox  empires,  «a  dans  le  Toi- 
linge  4te  ladite,  frontière,  leront  U- 


Sa  Bf aj«Mé  VeMperevr  4e  Maroc 
■"engage  à  empêcher  désormais  toat 
nssemblement  de  cette  Batàrê.  Il 
restera  seulement,  soos  le  comaMii- 
deaBent  dn  caid  de  Onchda,  an 
corps  donthi  force  ne  pourra  excéder 
babitoellement  9,000  hommes.  Ce 
nomlNre  poorra,  tovtefols,  être  aiig* 
mente»  si  des  dreonstanees  etirtorâ- 
naires  et  reconnues  telles  par  les  deux 
lOQTemements  le  rendaient  nécessaire 
dan^  rintérét  copomun. 

Ânr.  2.  Un  chltim^t  exemplaire 
sera  infligé  aux  chefs  marocains  qoi 
ont  dîpgé  OU  toléré  Jes  actes  d'agres- 
sion commis  en  tètnpi  de  pait  sor  le 
leititoire  de  '  l'Algérie  contre  les 
troupes  de  Sa  Majesté  f  empereur  des 
Français.  Le  gouverneinent  marocain 
fera  connaître  an  gouf emement  fran- 
çab  les  mesures  qui  auront  été  prises 
pour  f  exécution  ,  de  la  présente 
danse. 

AuT.  8.  9<t  |l«iésté  rempereur  de 
Maroc  s*engage  ^  pouv^ai) ,  4a  la 
amniére  la  plus  formelle  et  la  plus 
absolue,  à  ne  (lonner  «  ni  permettre 
qui]  Boit'dôtiné ,  dans  ses  Eiats,  ni 
Bsristance  ,  ni  secours  en  armes, 
mftnitîbnè  ^a  objets  quelconqueè  4^' 
guerre,  i  aucun  sujet  rebelle  ou  à  aj^- 
con  ennemi  de  la  Frauce. 

Aat.  4>  Ha4)Ahd-e]-Kader  est  mis 
hors  la  loi  dans  toute  retendue  de 
MaroCf  aussi  bien  ^u'en  Algérie. 

Il  serf,  en  conséquence,  poursuivi 
à  main  armée  par  les  Français  sur  le 
territoire  de  l'Algérie,  et  par  les  Ma- 
raçalns  suf  leur  territeire,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  expulsé  ou  qu'il  soit 
tombé  au  poqlroir  de  Tune  ou  de 
Pautre  nation. 

Dans  le  cas  où  Abd-el-Eader  topa* 
berait  an  pouvoir  des  troupes  fran- 
çaise^, le  gouveernement  de  Sa  Ma- 
jeité  ren4>ereur  detf  Français  s'enge^ç 
à  le  traiter  avec  égards  et  généro- 
sité,   " 

Dans  le  cas  on  Abdel-Kader  tombe- 
rait au  pouTolr  des  troupes  marocaines, 
8a  Majesté  Tempereqr  de  Maroc  s*en- 
gagf  I  rint^rner  dans  vne  des  vlltf 


ce  qnc  les  deux  goorememeDtt  aient 
adopté,  de  concert^  les  mesures  india* 
pensabî<!s  pour  qn'Abd-el-Kader  nn 
puisse  en  aucun  cas  reprendre  lea 
armes  et  troubler  de  noutean  In 
tranquillité  4e  l'Algérie  et  du  Maroc. 

AxT»  5.  La  délimitatioB  des  fron* 
tiéres  entre  les  possessions  de  Sa 
Majesté  f  empereur  de  Maroc 'reste 
fixée  et  conrenue ,  conformément  à 
l'état  des  choses  reconnu  par  le  gou- 
vernement marocain  à  1-époque  de  la 
domination  des  Turcs  en  Algérie. 

li'exécotion  complète  et  régulière 
de  la  présente  clause  fera  l'objet  d'une 
convention  spédale,  négodée  eL  con- 
cilie sor  lea  beox  entre  le  plénipoten- 
tiaire désigné  à  cet  effet  par  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  Français  et  un 
délégué  du  gouvernement  marocain. 
Sa  Majesté  l'empereur  de  Maroc  s'en- 
gage à  prendre ,  sans  délai ,  dans  ce 
but  y  les  mesures  convenables  et  I  en 
informer   le  gouvernement  français. 

AsT..  6.  AnsntAt  après  la  signature 
de  la  présente  convention,  les  hostili- 
tés cesseront  de  part  et  d'antre  ;  dès. 
que  les  stipulations  comprises  dans  lés 
srticles  1, 2,  A  et  5,  auront  été  exécu- 
tées è  la  satisfaction  du  gouvememenl 
français.  les  troupes  françaises  évacne- 
rpnt  nie  de  Mogador,  ainsi  que  la 
ville  de  Ouchda,  et  tous  les  prison- 
niers faits  de  part  et  d'antre  seront 
mis  immédiatement  à  la  disposition 
de  leurs  nstions  respectives. 

Aax.  7,  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  procéder,  de  bom 
accord,  et  le  plus  promptement  pos- 
sible, à  la  conclusion  d'un  nouvean 
traité  qui,  basé  sur  les  traités  actuelle- 
ment en  vigueur,  aura  pour  but  de  lea 
consolider  et  de  les  compléter,  dane 
rintérét  des  relations  politiques  el 
couimerdales  des  deux  empires. 

Cn  attendant ,  Jes  anciens  traités 
seront  scrupuleusement  respectés  et 
observés  dans  toutes  leurs  danses^  et 
la  France  Jouiraj  en  toute  chose  et  en 
toute  occasion,  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

A  AT.  8.  La  présente  convention  sert 
ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seroni 
échangées  dsns  un  délai  da  deux  mois, 
ou  pins  t6t,  si  faire  se  peut. 

Çejourd'hoi,  le  iO  septembre  de  l'an 
df  grftce  mil  huit  cent  quarante-quatre 
(coiryfipoirtani  ta  9&   d^   imU  lie 
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chaaban  d6  l'an  de  Vhégfr%  mil  deux 
cent  soixante),  les  plénipotenti^irea-ci- 
dessus  désirés  de  Leurs  Majesté  les 
empereurs  des  Français  et  de  Maroe 
ont  signé  la  présente  convention  et  j 
ont  apposé  leurs  sceaux  respectifs. 


(5^11^;  ;Airr..M.-D.  DouA  bb  Nmu. 
(Signé)  Dbcazss,   dme  éê  GifuktUtf, 
(L.  S.)  Place.         (US.) 

du  cachet 
du  piénipoleMtiaii* 


DOCUMENTS  RELATIFS 


AUX  AFFAIRES  DE  LA  PLATA. 


>  * 


*     _ 

Extrait  d^un  rapport  offidel  de  M.  le 
vUe-anUral^Masiieu  àti^U  minUtre 
de  la  marine^ 


pour  se  trouver  probablement  sur  la 
route  dea  navires  venant  de  Ihldonado 
poit  qui  est  tuaû  bloqué. 


Gloire,  Montevideo,  le  SO  oct.  184^. 


Le  gouvernement  de  Montevideo, 
pour  prolonger  son  existence,  a  adopté 
un  système  de  terreur  sur  la  popula- 
tion de  cette  ville. 

De  part  et  d'autre,  ceux  de  la  ville 
et  ceux  du  camp,  toujours  sous  le  pré- 
texte de  représailles  et  de  réciprocités 
à  l'égard  des  prisonniers  ;  agissent  de 
la  manière  la  plus  barbare. 

Des  familles  du  parti  d'Oribe, 
ayant  des  parents  servant  avec  ce  gé- 
néral, ont  été  expulsées  de  la  ville, 
dont  aujourd'hui  bien  des  gens  de  tous 
les  partis  cherchent  à  se  retirer. 

Lès  sorties  et  les  guérillas  entre 
les  avant-postes  de  l'armée  d'Oribe  et 
ceux  de  la  garnison  ont  toujours  lieu  ; 
mais  ces  rencontres  sans  résultat  sont 
rarement  meurtrières. 

On  ne  parle  plus  de  Rivera.  Dans 
ce  moment,  on  le  croit  sur  les  fron- 
tières du  Brésil,  poursuivi  parUrquixa 
dont  l'armée  tient  aussi  en  écbec  les 
lieutenanu  de  Rivera  et  leurs  dlfTé- 
rents  corps,  entre  Maldonado  et  le 
Rio-Negro. 

Le  15,  l'amiral  Brown  est  revenu 
prendre  son  mouillage  devant  la  ville 
Aveo  trois  de  aes  navires  ;  le  i6,  il  a  de 
nouveau  notifié  le  blocus,  et  le  i9,  il 
■  été  moviiler  prêt  de  la  pointe  Brtva» 


Extraite  éPmHe  lettre  paftkeHin  é» 
M*  le  vice-amiral  mas»ea  à  iLU 
miniêtre  de  la  nuarine. 

Gloire,  MoDievideo»  9  nov.  184t. 


On  ne  saurait  le  nier,  ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  hommes,  gui,  voa- 
lant  à  toute  force  Joaer  un  HUe  dim 
ce  pays  au  risque  de  comprosietlrs 
leurs  compatriotes  et  de  les  entnlaer 
dans  de  mauvaises  affaires,  r^nis^ 
sent  en  toute  drcosatance  pour  fàiit 
opposition  à  ce  que  veut  lé  gouTcrae- 
ment  français.  Par  exemple,  la  néces- 
sité de  s'armer  qu'ils  ont  mise  en  avaal 
{»our  enti-aSuer  une  partie  de  la  pope- 
atlon,  est  un  fkux  prétexte,  car  toate 
garantie,  toute  sàreté  avait  été  proMa 
a  ceux  qui,  au  nom  d'une  centaine  de 
signataires,  sont  venus  a'admser  aa 
chef  de  la  station*  quand  Ils  auraieat 
àfik  faire  parvenir  eeue  réclamation  par 
le  consul  —ElTeetivementpeet-en  ob- 
tenir des  garanties  plus  iargea  et  plas 
complètes  que  celles  qni  nous  ont  été 
données  par  Oribe  et  qui  nous  étalmt 
aasurées depuis  longtemps?  isaii  les 
meneurs  ne  voulaient  ni  p^pmesscf  ■! 
garantiei  ;  tb  voulalMt  qee  toel  fit 
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itMi&CB  qDCttioQ,  que  J0  débirquasse 
dit  marins  inaéi,  qve  Je  fine  «ttîuiaer 
rfMadrille  dt  Brown  et  qu'en  immot 
Je  me  feaw  décidé  h  recomneneer  la 
gnerre  contre  Buenoa-Ayre»  au  pro0t 
de  certaina  aufeliande  de  Moiite?ideo 
at  te  lear. 

On  a  dit  Trai  en  France,  loraqn'en 
parlant  dea  alGiiiea  de  Ja  Pletar,  on  a 
artDcé  que  lea  négociants  lea  plna  res- 
peciablas  ae  tenaient  en  dehors  de  tovt 
cad  i  eUf  il  fant  le  dire#  ce  aont  de 


simples  artiaana,  on  qnelqnes  aona* 
ofliden  qni  aont  Tenns  diercher  ftir- 
tnne  id,  qni  aervent  comme  capitainoa 
dans  la  légion  dite  dea  volonttirea. 

^ *••  .• • • 

Malgré  ses  décrets  réTolntlonnai» 
Tes ,  malgré  qn'anjonrd'bni  le  gouTer- 
nement  de  Montevideo  n'ait  plna  rien 
à  reprodier  à  qal  que  ce  toit,  en  fait 
de  mesores  ill^les  et  snb? ersives  de 
tome  jostice^  il  me  parait  tjèSHiiAeiltt 
qu'il  {Kûaae  tenir  longtempa  déaor* 
mais. 


DOCUMENTS  RELATIFS 

A  LA  MISSION  FRANÇAISE  EN  CHINE. 


n*  1.  A  5.  Sxc.  AT.  Gictsof ,  grand 
minUtre  de  ta  Prancôt  ehargi  dm 
département  du  affairée  itran" 
9ére$, 

Ky.Ing,  hant  » eommlasalre  ite- 
périiUeie. 

Ky-Kon^ ,  viee-roi  de  la  prOTinee 
in  Denx-Kwangi  etc. 

Le  13«  jonr  de  la  7*  lane  fnterca- 
Iriredela  SS«  année  do  r^e  deTaon- 
KwiDg,  nou^aTons  reçu  en  audience 
M,  le  comte  de  Hatti-Menton,  envoyé 
i  Canton  p«r  Votre  ETcellence»  en 
(paltté  de  consul  de  première  classe, 
at  il  nous  a  remis  directement  la  lettre 
oà  l'ilhistre  ministre  manireste  des  sen- 
timents d'affection  si  honorables.  Noos 
A  avons  le  cœur  pleifl  de  Joie  et  nous 
l'en  remercions. 

Nous  savons  depuis  longtemps  que 
Nnpîre  de  France  est  un  des  pre- 
laiers  Etsts  de  l'Enrope  ;  il  y  a  trois 
liéeles  qu'il  fait  le  commerce  avec 
aoire  empire.  Entre  ces  deux  empires 
Mt  constamment  régné  la  paix  et  l'a- 
BlHé  ;  jamais  de  dissensioifs,  point  de 
iajct  de  litige,  pas  de  discorde.  Les 
Bègodants  français  ont  constamment 
•ûarvé  dms  leurs  affaires  un  esprit 


d'ordre  exempt  de  tonte  confusion; 
leur  conduite  s'est  toujours  réglée  snr 
les  lois  et  la  justice. 

Moi,  le  commiaaaire  im|>érial,  ai 
reçu  en  dernier  lien  de  mon  auguste 
empereur  la  bienveillante  autorisation 
d'accorder  aux  étrangers  de  trafiquer 
dans  les  cinq  ports  de  Canton,  Font- 
diow,  Amoy,  Niog-Po  et  Gbank-Haf; 
en  conséquence,  et  d'accord  avec  mea 
collègues,  j'ai  fixé  et  déterminé  lea 
règlements  relatifs  au  commerce  ainsi 
que  le  tarif.  La  modicité  des  droits 
établis  prouve  incontestablement  que 
nous  avons  été  à  cet  égard  aussi  far* 
ges  et  aussi  généreux  que  possible  en- 
vers les  étrangers'  qui  viennent  dea 
contrées  loinlainea.Les  négociants  fran- 
çais, faisant  le  coaunerce  aussi  bien 
que  les  Anglais,  nous  leur  accordons 
les  mêmes  privilèges  qnejces  derniers 
et  les  autres  nations  ont  obtenus  par 
auiie  de  Tapprobation  de  notre  excel- 
lent empereur. 

M.  de  Ratti  -  Menton ,  qui  vient 
d'arriver  à  Canton  en  quajllé  de  consnl 
de  première  classe,  muni  de  lettres 
oiBcielles  de  l'illustre  ministre ,  et  qui 
d'ailleurs  a  déjà  occupé  plusieurs  pos- 
tes dans  d'autres  pays  de  l'Europe, 
où  il  s'est  fait  remarquer  par  sa  pru- 
dence, son  aménité,  son  esprit  conci* 
liant,- parviendra  facilement  à  diriger 


oyfké .'  ttutè  tk  BAtTi*]f  ftntt 

Pmir  ccppie  eonfème  s 

tè  tkanMî»  iu  MMgfif, 
A.  Riftiii. 
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tanéfoçlaiMs CnnciiSyMiiqtteb  il  fera    lliit.m  laFfian  t tMfaoi 
Krapoleaiemciit  observer  tontes  les    poar  la  Gbiiie. 

étê^^Tfi  Ji^aJ^m^^  c?mmertt        ^^  î^^omiear  a-êlré,  èu. 
at  d'aaedtié. 

Telle  est  la  réponse  que  noua  af  ons 
PhoDoeor  d'adresser  à  Pillastre  wi- 
Bistre  de  France,  le  priant,  ponr  éviter 
tonte  confusion,  d^mployer  les  mémea 
tennea  dons  nona  nons  sommes  senria 
pour  eiprimer  aes  titres  et  ses  poo- 
Toirs. 

Canton,  le  17*  Jour  de  la  7*  lane  in- 
tercalaire de  la  28*  année  dn  régne  de        *  "'""' 
Taoa-Kwang. 

R*  8.  —  £4f fra  él« 

"""*  impérUU  et  du  vieê-roi  du  Anbs- 

Jjù^anjf  à  M.    iê  oamf»  é$  itatti- 
Suntom, 
N«  L^Copie  ^wné  UUre  éê  M.  de 
Baiti-Menton  àS.A^U  AAVf-aom* 
mùitAre  impérial. 


Canton,  le  5  septembre  i84d. 

Ahesse, 

D^  que  le  goovernemeot  dé  S. 
If.  l'empereur  des  Français  a  été  in- 
formé de  rhenreuz  rétablissement  de 
k  paix ,  sa  première  pensée  a  été  de 
nommer  k  Canton  on  consul  en  titre  : 
il  a  cru  qne  celte  mesure  pourrait  con» 
tribuer  à  donner  plus  d'extension  aux 
relations  déjft  si  anciennes  entre  les 
empires  de  Chine  et  de  France,  et  tout 
porte  à  espérer  que  cette  pensée  se 
réalisera.  Toutefois»  dans  l'eut  actuel 
des  choses  et  malgré  la  bonne  harmonie 
qni  s'est  perpétuée  entre  les  deux  em- 

Sircs  pendant  pins  de  deux  siècles,  S. 
1.  l'empereur  des  Français  ,  mon  an* 
gnste  mattre,  ne  désire  pour  ses  sujets 
qne  la  participation  aux  mêmes  pri?i- 
téges  dont  jouissent  les  antres  nations 
dans  le  Céleste -Empire.  J'ai  l'honneur 
de  prier»  en  conséquence,  Voire  kU 
tesse  d'avoi<  la  bonté  de  me  remettre 
nn  document  muni  dn  grand  sceau , 
semblable  en  tons  points  à  celui  qu'ont 
obtenu  les  Anglais  et  les  Américains, 
pour  ce  qui  Concerne  leurs  rapports  à 
venir  avec  ces  contrées  :  ce  document 
sera  envové  par  moi  an  ^atemement 
de  S.  M.  remperear  des  Français,  qqi 
7  ferra  on  Jnsta  retour  de  la  sjmpa- 


Kylng,  hant-eomaùMliaiavé. 
rial,  vice-roi  dea  provlncea  des  deax 
Kiang,  etc., etc., 

KjKong,  président  du  aalaiitif 
de  la  guerre,  vico-rol  dès  deax  pra- 
tincesdo  K«ang*TOB«  n  de  Karai^ 
Sée,  etc. ,  etc.  » 

Envoient  eoneetIreaeBt  ccne  ré- 
ponse offidelk  s 

Le  !&•  Jour  date  9«  hinê  iniera- 
Itire  d«  la  28*  annèo  do  Taoo-Kwig 

(6  septembre  4848), 

Noos,  le  susdit  conamlssalre  et  m 
collègue,  eimea  lo  plaidr  ranà  «a- 
trevue  avec  rhonorablo  eouuida  pta* 
mièr»  dasse,  qui  nooi  préaanU 


tement  une  lettre    que   mus  ai 
ouverte,  lue  et  parfaiseanont 
prise. 

La  France  est  un  Btat  iUnslia  it 
puissant  de  l'Océan  Oeddental,  qai  a 
entrenu  paisiblement  et  amicaliassal 
dea  rapporu  avec  la  Chine  pente! 
plus  de  trois  siédes,  sana  la  phn  lé- 
gère contestation  et  sans  effnsiou  ëi 
Mng.  Tenu  à  Canton  par  ordre  éi 
l'empereur  mon  Bultre«  pour  y  déiar 
miner  un  tarif  et  des  r^emenls  éi 
commerce  applicables  aux  néfodants 
.de  toutes  las  nations,  et  cosrèglemaati 
ayant  été  «arrêtés  et  oosivomb,  al  la 
Urif  Jait  et  complété  do  maniera  à 
oboUr  tonto  cootributiott  ill^ialf  al 
toute  exaeiioiitmoi.  lo  ham- 
sairo  impérialt  d  aonala 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offic.)    Ifc9 
ipm\  £n  deux  actes  à  Tapprobatioa  de  •  '  da  rêveikUy  à  ia  fliaUon  du  conn,  dcp 


n  Majesté,  dont  Ja  réponie,  rtçae  par 
rintermédiaire  du  minis(ra  des  û- 
DtDcc9,  coDiient  la  ^acicuse  aatoriu- 
tioD  de  mettre  à  exécation  lesdits  ta- 
lifj^  et  règlement?. 

OoréosTaD lies  négociants  de  toutes 
les  nations  jouiront  surabondamment 
des  bontés  de  l'empereur  de  la  Chine, 
qoise  complaît  à  manifester  sa  bien- 


monnaies,  à  la  confiscation  des  mar- 
chandises, etc.,  etc.,  concernant  laa 
lois  de  la  contrée,  les  agents  des  autres 
pays  y  ont  donné  leur  consentement^ 
et  l'honorabie  consul  de  première  classe 
doit  pareillement  obliger  les  négo* 
planta,  ses  nationaux,  à  leur  obéir  im^ 
plicitement,afin  d'éviter  par  là  tout 
sujet    de  trouble  et  de    discassion. 


Teillancé  pour  les  étrangert,  à  leur  Lorsque  des  natires  marchands  arri^ 

ODTrir  la  source  inépuisable  des  pro-  veront  dans  un  des  ports,  ils  ne  pour- 

fiti^pr,  la  France,  !^oi  s'est  maintenue  ront  se  placer  et  traBqoer  que  dans 

li  longtemps  dans  les  relationsd'amitié  ceruins  endroits  limités,  qu'il  ne  leur 


moles  Chinois,  et  dont  les  négociants 
ont  tenn  jusqu'à  présent  une  OAnduite 
paisible,  conforme  à  la  stricte  équité, 
(xempte  de  toot  désordre,  la  France 
I  des  droits  particuliers  à  être  conai- 
dirée  afec  une  égale  bienveillance. 


sera  pas  loisible  de  dépasser.  Ils  ne 
pourront  pas  non  plus  se  rendre  snr 
d'antres  pointa  de  la  Chine  que  lès 
cinq  ports  précités.  Ces  divers  régl^ 
ments  sont  maintenant  en  cours  de 
fixation,  et  lorsque  le  bon  plaisir  de 


McuB  autre  pays  ne  sera  certes  plus    Temperenr  sera  conna ,  on  en  Infor 


ftîûrisé. 

Koi,  le  susdit  haut  -  commissaire 
JBipérial  et  son  collègue,  avons  en  eon- 
léqaence,  sur  la  demande  de  L'hono- 
nbJe  consul  de  première  classe,  fait 
itire  des  copiée  du  nouveau  tarif  et 
4es  Dooveanx  règlements»  relatifs  aux 
relations  commerciales,  et  y  avons  for* 
nellement  apposé  les  sceaux  de  notre 
Bioistére.  Noue  les  envoyons  cl  joints 
offideliement  à  l'honorable  consul  de 
PttBûère  classe,  l'iniûtant  à  les  faire 
traduire  dans  la  langue  de  l'Océan  Ocd. 
deotsi,  et  publier  dans  son  pays,  afin 
Qae  las  négocianis  français,  puissent  les 
connaître  et  s'y  conformer. 

Far  8aite.de  l'ouverture»  dans  fin- 
térêt  des  transactions  commerciales, 
des  cinq  ports  de  Canton,  Fout-ChovR, 
Anoy,  NingPo  «t  Chanh-Hal,  les 
droits  impériaux  spécifiés  dans  le  tarif, 
ainsi  qoe  les  droits  de  navigation  sui- 
vant le  tonnage,  seront  les  $eals  exi« 
tibles  ;  toutes  les  autres  perceptions 
fi  contributiens  étant  désormais  abo- 
h^  les  antres  dispositions  des  régie- 
■Mots  sont  les  résultats  des  bons  sen- 
tinents  de  notre  grand  empereur  à 
l'égard  des  négociants  étrangers.  Sa 


mera  officiellement. 

L'honorable  consnl  de  première 
classe  étant  venu  en  mission  à  Canton 
et  ayant  apporté  avec  loi  une  lettre 
du  grand  ministre  de  son  pays,  noqs« 
le  haut-commiasair^  impérial,  et  son 
collègue,  nous  le  traiterons  avec  la 
plus  grande  courtoisie  et  toute  la  po- 
litesse requise ,  et  le  placerons  sur  un 
pied  d'égalité  parfaite  avec  lea  consuls 
anglaia. 

Importante  communication  offi- 
cielle faite  à  M«  de  Batti  Menton, 
consul  de  France  de  première  classe , 
^3*  année  de  I  aou-Kwang,  7*  lune 
intercalaire,  17'  jour  (iO  s^.  1848}  • 


Traduction  liitérate'  du  texte  ekinoti 
du  trailé  de  ffkampoa. 


Le  grand  empire  de  Chine  et  le 
grand  empire  de  France  ayant  eu  dé- 
puta loogtempa  des  relations  de  com- 
merce et  de  navigation,  le  grand  «m- 
Îterenr  du  grand  empire  .de  Chine  et 
e  grand  empereur  du  g^and  empire 
tiUraves,  et  leur  ouvrir 'une  source     de  France  ont  pensé  à  rendre  ceare- 


pios  large  de  bén(^ûces,  sa  bienveil- 
lance ,  en  cette  occasion ,  est  ailée , 
pour  ainsi  dire ,  au  delà  des  bornes  or- 
dinaires,. 

Les  dispositions  relatives  à  la ,  ccm*. 
trcbènde,  à  la  frustration  frauduleuse 


lations  régulières,  «t  à  en  favoriser  le 
déTeloppement  jusqu'à  perpétuité. 

A  cea  causes,  les  grsnds  empereara 
des  deux  royaumes  ont  déterminé  de 
conclure  de  commun  accord  un  traité 
d'amitié ,  de  commerce  et  de  naTiga* 
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lion,    prorondémml    et  soUdemeiit  autarlléi  ckhioiseï  ae  poomM  fH 

fondé  sQr  les  intérêts  matuels.  'non  plat,  quoi  qa*il  arrive,  frafipcrie 

C'est  pourquoi  les  deax  empires  ont  réquishion  oa  prendre  par  force  tel 

spécialement  délégué  des  plénipoten-  navires  français^  ponr  qnelqoe  leniei 

tiaires  respectifs  pour  traiter  les  allai-  public  ou  privé  que  ce  puisse  éUe. 
TtB,  Ait.  4.  I^'easpereur  do  fnnd  c» 

Le  grand  empereur  du  grand  em-  pire  de  France  pourra,  suiTantscaboB 

pire  de  Chine  a  délégué  KU  sous-pré-  plaisir,  nommer  des  consob  on  arals 

eepteur  du  prince  impérisl ,  un  des  consulaires  dans  les  dnq  portt  ée  11 

présidents  du  conseil  de  la   guerre,  Gbine  ouverts  au  comnserce,  pearj 

gonvemeuT-général  des  deux  Huân,  et  traiter  les  affiires  relatîTes  aux  léfa- 

membre  de  la  famille  Impériale  ;  dants,  et  veiller  è  ce  qve  les  régie* 

Et  le  grand  empereur  do  grand  em-  nents  soient  strictement  obienéi  Ui 

pire  de  France  a   délégué  Lagrené  antorités  chinoiaeâ  de  rendrait  tnil^ 

comme  ministre  plénipotentiaire  et  en-  ront  ce  conanl  on  agent  eonsnlaiie  tvce 

▼oyé  extraordinaire }  tons  les  égarda  qui  lui  aimt  dus,  etdÎM 

Lesquels  s'étant  montré  mutuelle-  leancdknnnnicatiooaaffidellciiliial* 

ment  leurs  pouvoirs ,  et ,  vérification  vront  une  parfaite  égalité, 
faite ,  les  ayant  trouvés  en  bonne  et        Si  les  consnia  on  «fnta  cenialiiRi 

due  forme,  sont  conTonns  des  artidea  avaient  quelque  sujet  de  plaiita,  fli 

anivants  et  les  ont  arrêtés  :  en  feront    part  an  anrintendaat  im 

AiTiCLi  1*'.  Dorénavant remnerenr  dnq  porta ,  on',  à  aco  défaut,  a  Tan* 

da  grand  empire  de  France  et  rempe-  torité  supérieure  de  la  province ,  ili 

renr  du  grand  empire  de  jC bine,  ainsi  qu'il  examine   mûreoaent  et  dédda 

que  les  sujets  des  deux  empires,  se-  la  choae  avec  justice  et  équité.  JSacai 

ront  nais  par  nne  amitié  perpétnelle,  que  le  consul  on  agent  ceaselatoa  fat 

sans  distinction  de  personnes  on  de  io-  absent,  les  capitaiDes   et  négorisan 

calités.  Tous  joniroov  d'une  protection  françaia  pourront  ebarger  la  esasd 

pleine  et  entière  ponr  leurs  propriétés  d'un  royaume  aad  de  ^rer  lems  i^ 

aussi  bien  que  pour  leurs  personnes.  faires,  ou,  si  cela  n'était  paapratiesMe, 

A  av.  2.  Dorénavant  tout  Françaia  ils  s'adresseront  direelement  et  elaira* 

pourra  se  transporter  avec  sa  famille  ment  au  cbef  de  la  douane,  lequd  ari* 

dans  les  cina  ports  de  Canton,  Emool,  sera  aux  moyens  de  bien  ttâlter  eeiaf- 

Pu-Cheo,  fiim-Po  et  Han-Hal,  pour  fairea,  et  fera  en  aorte  que  cascapt- 

y  résider  et  commercer  en  toute  sé^»  tainea  et  négodants  joulaieal  dcsasa» 

curité,  sans  entraves  ni  restrictions,  tages  du  présent  traité. 
Tout  navire  français  pourra,  suivant        Aar.  5. *  L'empereur  des  Ffaa(ib 

que  bon  lui  semblera,  mouiller  dans  aerg   libre  d'envoyer  des  navires  da 

les  cinq  ports,  aller  et  venir  ponr  y  guerre  dans  les  dnq  ports  pour  y  sla> 

faire  le  commerce.  Mais  11  est  claire*  tlonner,  maintenir  rordre  psraii  tel 

ment  interdit  de  pénétrer  et  de  com-  marebands  et  matelote  t  et  laiie  m 

mercer  dans  d'autres  porta  de  Cbine»  aorte  que  le  conanl  padase  exercariee 

comme  aussi  de  faire  sur  les  côtes  des  autorité.  Lu  équipages  des  navires  di 

ventes  ou  des  achats  clandestins.  guerre  seront  soumis  à  dea  léglenieali 

S'il  y  avait  des  infractions  à  cet  ar-  qui  obrieront  aux  ineoovénieats  da 

ticle,  la  cargaison  de  ces  navirea pourra  tdVite  nature  qui  pôurrdent  serve* 

être  confisquée  au  profit  du  gouverne-  nir,  et  les  commandante  de  cesaaviras 

ment  chinois,  sauf  les  exceptions  clai-  recevront  l'ordre  de  ftire  esécatarlas 

rement  insérées  dans  J'aru  80.  Mala  dispositions  de  l'art.  SJ,  relatif  aai 

les  autorités  locales  qui  auront  salai  communications  des  navires  avec  la 

ces  marchandises  devront,  avant  d'en  terre  et  à  la  police  dea  équipages, 
prononcer  la  confiscation ,  eo  avertir        Quant  aux  navires  de  guerre,  U  ert 

promntement  le    consul  nrançais  du  clairement  convenu  et  arrftté  qu!Us  ae 

port  le  plus  voisin.  *  paieront  aucune  espèce  de  drdia. 

Aar.  S.  Les  propriétés  de  toute  na*        Aat.  fi.  Les  Français  qui  coaMBCr- 

ture  que  les  Français  auront  dans  les  ceront  dans  les  dbq  ports  paieront  les 

dnq  ports  ne  pourront  être  ni  mal-  droite  d'importation  et  d'expertadae 

traltéoi  ni  violéea  par  les  Chinola.  Les  eonfoméaent  an  taitf  wnexé  ae  pié- 
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MM  tmié,  MMtt  le  flcno  et  li^lfti-  MMlMlBtbles|HMrlc»  Mtorités  loMlef 

tire  éê»  plérfpotenlteirti  de*  deux  en*  ei  coBlifqiiéei  aa  proAt  du  gcNivem^ 

plre«.GesdroiUMpOTirroiitétreiiif«  nent  eUooK  Bt  de  plas  Tastorlté 

■eiMét  à  raTenir,  et  il  ne  poom  dou^  ehiiiolta  poontii,  ti  bon  lui  aembMt» 

pivay  avoir  des  smrtaaet  qoeleoiiqiies.  interdire  ao  navira  eoDirebandIer  i*eB-> 

Las  FMMiia  aermit  libres  d*taBper«  tréa  de  la  Qhlt%,  et  le  fldre  Milir  &m 

Mr,  taitde  FraMe,  aoll  dei  royaanei  p«rt  anMit6t  apréa  la  If^aldattoft  deiaa 

»  et  d*aiperter,   ii'lH^M>rte  conptea. 

IMya,  toute  marchandiie  qui,  81  im  oafire  étranger  aa  lenraH 

irif  rtgné  maioteiiaDt,  ne  ••  frandaleasement  dn  pavUlon  de  la 

ironre  ptt  être  Tobtel  de  proMbition  France,  le  fonYememeDt  françaif  afi* 

an  dn  monopole.  Le  gonvemement  leralt  aai  nMyerfl  de  réprimer  cal 

cUnoia  B«  pourra  pa»  ajonier  ao  tarif  abda.                                        <^ 

de  novTeanx  artielea  de  prohibition  on  Ait,  d.    La   eorponrtion   priiAé* 

de  monopole.  81  ft  l'avenir  on  vonlaft  giée  des  marehands  naniiles,  qui  an* 

apporter  des  modlAeations  an  tarif,  on  trefois  exisuit  i  Canton,  ayant  été 

dma  ae  eonanlter  d'abord  arec  le  gon*  légalement  supprimée  «  les  Français 

famement    français,  et  les  change-  aaront  libres,  dans  les  dnq  ports,  in 


acntsm  ponrront  être  fUti  qn'spréa  traiter  de  Tachât  et  de  la  vemo  dea 

Un  tombé  d'accord.  marcbandism  d'hnporution  ou  d'ex» 

Qnaat  an  tarifât  anxtitités  arrêtée  nortation,  avec  tel  Chinois  qne  ban 

mainfenant^bn  qni  seront  arrêtée  daaa  knf  wmblera,  mns  qn'oo  soit  obligé 

li  mitn»  les  négociants,  et  en  général  de  recourir  I  l'intcrtention  de  qni  qnn 

ian»l«s  Francis,  partout  et  toujours^  ce  soit. 

feront  traités  coasme  la  nation  la  plos  A  l'avenir,  il  ne  ponnt  pas  y  avoir 

favorisée,  sans  qu'il  y  ait  aucune  dif-  d'autre  société  d*indiridos  qui  en  an 


férenee  ;  et,  si^  à  favenlr  on  fkimit  dea  coalisant  exercent  im  monopôle  sur  In 

rédnctiona  dans  le  tarif,  les  Français  eommcreCk 

m  jooiralent  également.  En   cm  de  contravention  à  cettn 

Amr.  7.  Les  marchandises  françaises  régie,  le  eonsal  en  préviendrait  la» 

CanroBt  acquitté  les  droits  dans  un  autorités  chinoises,  qni  af  imraiant  ans 

dnq  ports,  suivant  le  tarifa  ponr*  moyens  d'extirpation.  Mais  les  fono^ 

ronc  être  transportées  dans  nntérienr  tionnaires  de  Tempire  ehinoia  devront 

parles  marefaaiids  chinois,  et  paieront  à  l'avance  empêcher  cm  coalitjona, 

Im  droits  dn  transit  d'après  les  régie*  afln  d'éloigner  tout  ce  qui  pourrais 

■ents  en  vigueur  maintenant ,  mns  détruire  la  libre  coocnrranee  dans  In 

qu'il  soli  permis  de  les  frapper  de  sur-  conmieree. 

taxes,  car  le  tanx  actuel  de  ces  droits  Aat.  10.  Si  à^'avenir  dm  Ghinoia 

est  modéré;  il  ne  fant  pu  qu'il  soit  deviennent  débiteun 'de  capttainmoa 

augmenté  à  l'avenir.  de  négoclanta  français,  et  leur  font 

8j  dea  agents  de  la  donana  n'ob*  éprouver  des  pertm,  nlmporta  qne  ce 

servaient  pas  cm  articles  diven,  et  soit  par  Anode   on  autrement,  la» 

exigeaient  des  rétribntiona  illégales,  IVançaiana  ponrront  point  avoir  re» 

on  prélevaient  dm  droite  plus  élevés,  eonn  à  la  solidarité  dm  haniaies  snl* 

an  lea  punirait  suivant  Im   lois  cU*  vont  Im  anciens  réglememi.  Mais  lia 

devront  en  faire  part  an  consul,  qni 


'AmT.  8.  La  tarif  étant  Jnsie  et  eon-  en  donnera  coosmnnicatlon  h  l'antorilA 
vénalité.  Il  n'y  a  plus  de  prétexte  à  la  locale;  et  celle-ci ,  après  avoir  an* 
contreiMnde,  et  il  est  à  présumer  que  miné  l'aflkiira,  fera  sm  eflbrls  pour  con- 
tes nnvlres  marchands  français  qni  traindra  Im  prévenus  à  mtisfSdre  à 
Iront  dans  Im  dnq  porta  ne  m  livre-  lènn  engagements  suivant  les  lolib 
raot  à  nncnn  de  cm  actm  clandestins,  MêHb  si  le  débiteur  ne  peut  êtra  m* 
81  cependant  dmnégociants  ou  des  na-  muvé,  s*i)  est  en  faillite,  s'il  ml  nuNri^ 
vires  faimient  la  contrebande  dans  nn  ou  que,  son  patrimaine  étant  épuls^ 
dm  cinq  porO,  ou  débarquaient  frau«  il  n'ait  plos  Im  moyens  de  psyw,  Im 
dnievsement  des  marchandims  prohi-  négodants  français  ne  pourront  point 
héea,  tootm  cm  marchandisW)  n'im-  appeler  Im  autorités  en  garanlio. 
perte   lenr  natnre   on    leur  valanr«  <  81  liea  Françaii  trompaient  dasChb 

Atm.  hist,  pcyr  184&.  Avf.  11 
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chuidiats,  Ift  ODotul  françaii  t'effor* 
cert  d«  la  niAma  mtQiére  de  réiaté* 
frer  les  ChiaoU.  Mais  cem-ci  ne  ponf- 
roat  point  randi»  !•  canwil  ou  àa  «on- 
fantacnt  fnnçatorewonnblfB. 

Anr.  il.  Tott  naviio  franfaif  «r- 
riTBDl  dans  le  voiiinage  d'an  diMi  tàwt 
ports  aur»  !■  Iicahé  d*onfaf«f  aoi- 
■lénM  an  pUotft  ponrae  Ctirt  «mùtAl 
•ùiulaira  dam  lo  port  i  et  lorsqu'aprèa 
•9oir  œqnitté  tons  Ha  droits  il  voudm 
mettre  à  la  ToUe,  le  pilote  devra  im* 
nédlattmtnt  le  conduire  hors  dn  port, 
MIS  oqe  l'on  poisse  y  epportor  dii 
ibitattes  ou  du  retard. 

Tout  indifidn  qoi  f oodm  éirt  pi* 
Hu  dos  navires  français  pourra,  sur  k 
présentation  de  trois  certiAcau  do  ca- 
pHolnes  de  navire,  être  désigné  comao 
pilote  par  le  consul,  suivant  que  cela 
se  pratiquait  pour  d'autres  natioos#La 
rétribuiion  dos  pilotes  sera  équitable* 
vient  fixèe^  par  les  consuls  on  agonit 
consulaires*  dens  les  cinq'  porta ,  en 
ndson  de  la  dittaoco  parcourue  ot  deo 
drconstaMoadangereuioa  qui  su  sont 
présentées. 

«  Ait.  U»  Lorsque  le  pilote  aura 
conduit  dans  rintériear  du  port  un 
bâtiment  de  commerce  français»  la 
chef  de  la  douane  déléguera  un  ou 
doux  de  ses  employés  probes  pour 
suivre  le  navire  et  veillera  ce  qu'il  ne 
n  commette  aucune  fraude.  Ces  em» 
pioyés  Bsonieront  à  bord  do  navire 
marchand  ou  resteront  dans  leur  pro- 
pre bateau*  suivant  4|n'ils  le  Jugoroot 
eonvenable. 

Leurs  frais  de  aolde  et  de  nourrio 
tnre  seront  couverts  par  la  douane 
diinolse,  cens  que  l'on  puisse  rien  eii- 
gér  du  capitaiM  ni  du  conaignataire 
du  navire;  en  cea  de  contra?ention  A 
00  règlement,  muMinira  la  lante  d'epréa 
iee  lois,  aroporllonnellement  au  mon* 
lent  de  rezaction  que  Ton  fera  resta- 
tuer  en  son  entier. 

Abt.  19*  Lorsqu'un  navire  fran» 
cals  sera  entré  dans  un  port,  le  capi- 
taine, ou  le  aubrécargue,  ou  le  consi- 
guatalve,  devra,  s'il  n'y  a  pas  d'ei(m 
pêcbement,  présenter  au  eoosul  m 
papiers  du  bord,  le  manifeste  du  £a« 
vire,  etc.»  dans  respace  de  vingt-quatre 
heures*  Dana  les  vingtH|uatre  beurea 
après  qsW  au  reçu  les  papiom  de  bord 
et  le  manifeitp»  le  eoiml  comeaunl^ 
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lillée  aipliquant  clairement  la  nam 

du  navire,  l'équipage,  le  tonnage  et 

k  nature  des  mercbendiaess   apNa 

^uoi  le  cbef  de  la  douane  déUvreiatm* 

médiatement  le  permia  d'euviir  laple. 

Si,  par  le  ^M>gence  du  camânb, 
lea  papiers  du  bord,  et  le  «HMla 
n'étaienipaa  présentés  eu  ee^Hwea 
les  quaranie-buit  beurea  qui  sumeut 
rentrée  du  nevire,  cbaqne  jour  de  te* 
tard  entraînera  une  amende  de  50pia^ 
très  au  profil  du  gouvemeaaentcbinelu 
UMiale  montant  de  raasande  ne  penne 
pas  dépasser  SOO  piastres. 

Si,  avant  d'avoir  reçu  le  peffnda« 
le  capitaine  ouvrait  la  cale  de  açn 
propre  mouvement,  et  débarquait  dm 
marchandises ,  on  infligerait  une 
amende  de  50<^  ptastrea,  etlm  osa»» 
cbandises  débarquéea  aéraient  sairim 
au  profit  du  gouvememon^cbinois. 

Ait.  U>  Tout  navire  fronçais  entré 
dans  on  port,  qui  n'aura  pm  eocoie 
reçu  le  permis  de  débarquement  deul 
il  est  parlé  à  l'article  ftd,  pourra,  daM 
l'espace  de  deux  jours,  sortir  de  ce 
port  pour  aller  dana  un  autre,  saaa 

2a'il  ait  aocun  droit  de  toonage  ou  de 
ouane  à  payer  dans  le  premier  pert, 
puisqu'il  devra  ensuite  acquitter  cm 
droits  dans  le  port  où  a'eilactnera  la 
vente  de  ses  marcbandism. 

AuT,  16»  Deux  joors  après  qu'un 
navire  quelconque  sera  entré  daes  ne 
port,  il  aura  à  payer  lu  droiu  de  ton* 
nage  en  leur  entier,  d'après  les  réglm 
anivantM  :  Tout  navire  jaugeant  iM 
tonneeux  et  au-dessus  paiera  deq 
dixièmes  de  tseï  par  tonneau  ;  toute  e^ 
péee  do  surebsrges  que  l'on  peiceveit 
autrefois  à  l'entrée  et  a  la  sortir  daa 
navires  sontcomplétemeat  soppriméaa, 
et  on  ne  pourra  pas  en  établir  d^tiea 
à  l'avenir. 

Toutes  Im  fois  que  le  paiement 
de  ces  droite  aura  Heu,  le  chef  deia 
douane  délivrera  un  reçu  expliquant 
clairement  que  Im  droiu  de  tonnafe 
ont  été  acquittée.  Si  ce  nevire  va  daaa 
un  autre  port,  lors  de  son  entrée  dana 
ce  port,  il  souaaottra  le  reçu  à  la  vèri- 
icatioft,  et  il  ne  sera  plus  nécessaire 
qu'il  paie  Im  droiu  une  deusâènae  Caii^ 
car  tout  nevire  français  venant  oft 
GbIne  d'un  royaume  èûengar  ne  devra 
payer  les  droiu  de  towiage  qu'une 
Muleials. 
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Lu  •nteiaiiom  et  les  petits  na-  de  noat mq  et  09  preadn  pour  té$\$ 

Hm  frractb  de  élflérentes  eipéces,  1«  moTrane  de  ces  pésemeota  dlters. 

ptDtéf  et  non  pontés ,  employés  ta  81  fort  de  la  Yérificetion  on  ne  pou* 

tnnpqrtdes  Msaegers,  des  begsges,  Hit  pas  tofU>er  d'accord,  les  négo* 

du  ietuesi  des  comestibles  on  de  danli  frsnçais  prieraient  snssiiAt  le. 

tsaleiiatres  aardiandlses  non  snjeltes  consul  d*iolerTeidr  ;  le  consul  en  doo«- 

àasytr des  droits,  seront  généralement  nerait  avis  immédiatement  au  chef  4o 

AmfH  de  psyer  les  droits  de  ton-  la  douane^  et,  se  plaçant  au  milieu  des 

m^  Si  ces  petits  natîres  transj^or-  parties,  ils  s'etTorceraient  ions  déua 

ttfMt  des  marchindiaea,  ils  paieraient  d^rrangier  la  chose  à  l*amiâble.  M  ait 

oa  éiiiéme  de  taét  par  tonneau,  sui-  il  faut  gue  la  rédamatipp  ait  Uau  dafis 

TtBt  la  classement  des  navires   oui  Tespace  d*un  jour,  autrement  on  n'ac* 

jti|fDt  moins  de  150  tonneaux.  Si  des  cordera  plus  aucune  Intervenlloa. 

sffoctsDls  français  aiOrétaient  des  na-  ÀTant  que  la  contestation  ne  soit 

vtei  eu  des  •embarcations  chinois ,  terminée  par  un  arrêt,  le  chef  de  la , 

ih  feWsient  aocnn  droit  à  payer.  douane  ne  pourra  porter  sur  les  re-  \ 

âir.i6.  Tontes  les  fols  qae  des  né-  gistres  aucun  des  coiffres  en  litige,  de 

nclsats  français  auront  des  marcban-  peur  qu'après  ce  ne  soU  difficile  de 

ém  h  débarquer  on  I  embarquer,  ils  résoudre  la  chose  aiec  oa  môr  ex4- 

divrant  auparavant  reaaettre  une  note  men, 

détiiilte  de  ces  marchandises  au  con-  S'il  arrivait  que  des  marchandista 

Ml,  ^oi  enverra  immédiatement  on  importées  eussent  éprouvé  de»  avaries, 

liagaisia  en  prévenir  le  chef  de  la  on  devra  diminuer  les  droits  propor- 

dsisae;  et  celni-ci  accordera  de  suite  tionneUcment  à  la  valeur  des  uiar- . 

ie  pemis de  débarqeer  ou  d'embar-  chandises,  et  régler  cela  avec  Jjsjtice 

91V.  Alors  on  vérifiera  les  marcban*  et  équité  comme  cl-dcssus. 

^hesdela  manière  la  plus  convena-  Akt,  17.  Tout  na  sire  fiançais  entré* 

Ui,  attaque  des  deux  côtés  on  n*é-  dans  un  des  cinq  ports,  qui  n'y  dé* 

piWTe  ancnne  perte.  barquera  qu'une  partie  de  ses  mar* 

Xe  négociant  français  qui  ne  voudra  chandises,  ne  |)8iera  les  droits  que  sur 

passMisler  iniméme  à  la  vérification  la  quantité  de  marchandises   débar- 

du  dfoiis,  appellera  une  personne  '  qaées.   Le  restant  de  sa  cargaison  « 

ctpèrimentée  pour  aller  à  sa  place  qu'il  voudrait  porter  dans  un  autre 

vMlar  les  droits  k  payer,  suivant  son  port  pour  l'y  vendre,  ne  paierait  les 

^  plaisir.  Si  après  il  y  avait  quelque  droits  que  dans  ce  dernier  port. 

iMiination,  on  n'en  tiendrait  pins  au-  Bans  le  cas  où  des  Fr^nçais^  apréf 

cm  eompie.  avoir  acquitté  les  droits  des  marchan* 

Qaant  aux  marchandises  dont  les  dises  dans  un  port,  désireraietif  les 

A*^  sent  fixés  0d  valorem^  si  les  né-  transporter  dans  un  autre  port  et  l^s  y 

pdaatsne  peuvent  pas  tomber  d'ac-  vendre,  ils  en  avertiraient  clairement 

ttN  avec  les  Chinois,  on  appellera  de  le  consul,  qui  en  avertirait  lo  cbef  4e 

pvi  et  d'antre  deux  ou  trois  négo-  la  douane,  et  après  qu'on  eiauen  at-  • 

dmb,  et  après  un  examen  attentif  des  teptif  des  marchandises  aurait  constaté 

■Miehiodises,  on  déterminera  comme  qu'elles  sont  encore  dans  leur  enre* 

vdmr  le  prit  le  pins  élevé  qu'on  en  loppe  originale ,  sans  avoir  été  re- 

sldfa,             *  mnées,  il  serait  délivré  une  déclara* 

Tons  les  droits  de  douane  seront  tion  attestant  clairement  que  oev  mar* 

Hievéïsur  les  marcbsndises  nettes  :  chandises  ont  déjà  payé  des  droiU 

M  devra,  par  conséquent,  déduire  les  dans  tel  port, 

(■balisges  et  les  contenants  des  mar-  .\  l'époque  où  ils  entreront  dans 

tWdises.  SI  le  négociant  français  ne  .  un  autre  port,  les  négociants  présente- 

>Mt  pas  tomber  d'accord  avec  le  chef  ropt  cçtie  déclaration  au  consul,  q«i 

f^  douane  sur  le  poids  de  TembaU  la  soumettra  au  chef  de  la  dootoe  »  et 

"ft  de  chaque  article,  on  prendra  celui-ci  paiera  l'esemptlon  de  droite 

1<tiquei.||iis  des  colis  en  litige,  on  Its  et  délivrera  aussitôt  un  permis  de  dé> 

f^Kra  d'abord  bmts.  et  on  retiendra  barquerles  marcbandisM  sans  aneimfi 

"ChHRre  obtenu;  on  les  privera  en-  autres  frais*  Mais  si,  en  vérifiant  les 

"tiB  de  leur  enveloppe,  on  les  pèsera  colis,  on  découTrait  de  la  Craiiii*<0tt4i 
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la  contrebande ,  ces  marchandises  se- 
raient saisies  et  confisquées  au  profit 
du  grouvemement  chinois.  • 

Art.  18.  il  est  établi  de  commun 
accord  que  les  capitaines  ou  négociants 
français  paieront  les  droits  d'importa- 
tion au  fur  et  à  mesure  qu'on  dibar- 
cfuera  les  marchandises,  et  ceux  d'ex- 
portation à  mesure  qu'on  les  em- 
barquera. 

Lorsque  les  .droits  de  tonnage  et  de 
douane  que  doit  payer  un  naTire  fran- 
çais auront  été  entièrement  acquittés, 
le  chef  de  la  douane  délivrera  un  reça 
général,  sur  la  présentation  et  la  téii- 
fication  duquel  le  consul  rendra  les 
papiers  de  bord  et  permettra  de  mettre 
&  la  Toile. 

Le  chef  de  la  douane  déterminera 
une  ou  plusieurs  Biaisons  de  change, 
qui  pourront  recevoir  au  nom  du  gou- 
reniement  chinois  l'argent  que  les 
Français  auront  à  payer  pour  les 
droits  ;  et  les  récépissés  que  ces  mai- 
sons de  change  délivreront,  seront 
censés  délivra  par  le  gouvernement 
éhinois.  On  pourra  payer  les  droits, 
soit  en  lingots,  soit  en  monnaies  élran* 
gères.  Le  chef  de  la  douane ,  de  con- 
cert avec  le  consul,  examinera  le 
change  de  la  place  et  toutes  les  autres 
circonstances ,  et  déterminera  quelle 
est  la  valeur  relative  de  la  monnaie  an 
lingot.  . 

Art.  19.  Dans   chacun    des  \cinq 

Eorts ,  le  chef  de  la  douane  aura  des 
alanees,  des  poids,  la  toise  «et  le  pied 
légaux  dont  il  devra  remettre  de  sem- 
blables  au  consulat  pour  y  être  con- 
servés en  dépôt.  Ces  poids  et  ces  me- 
sures seront  en  tout  conformes  à  ceux 
de  la  douane  de  Canton .  et  chacun 
sera  muni  d^une  estampille  de  cette 
même  douane  constatant  l'identité. 

Tous  les  paiements  de  droits  et  au- 
tres envers  le  gouvernement  chinoii 
seront  faits  d'après  cet  poids.  S'il  sur- , 
Tenait  des  contestations  sur  le  poidsioa 
la  mesure  des  marchandbes,  on  pren- 
drait ces  étalons  pour  base  et  pour  ser- 
vir ft  la  décision. 

Art.  30.  Aucun  transbordement  de 
marchanfUies  ne  iranrra  être  efifectué, 
à  moins  qu'il  n*ait  été  spécialement 
peraris  par  l'autorité,  ou  s'il  n'est  ab- 
solument indispensable.  Dans  le  cas  oà 
il  serak  impossible  de  retarder  nn 
traiabofdiinem  ,  les  négociants  de- 


vront en  référer  eblremeatan  eoaiai» 
et  celui-ci  donnera  nn  certificat  sw  la 
▼u  duquel  le  chef  de  la  douane  per> 
mettra  le  transbordemenL  Le  chef  de 
la  douane  pourra  toojoars  désigner  aiB 
de  ses  employés  pour  y  asnsier. 

S'il  s'effectoait  des  traosbordtmenla 
sans  aotorisation,  saof  le  eu  o&  des 
dangers  imprévus  ne  permeHraient  pas 
de  temporiser»  les  marchandises'  ainsi 
transbordéeaseraient  tontes  confisquées 
an  profit  du  gouvememonl  chinoia. 

Aax.  21.  Toua  capitaiooa  ou  néfo- 
ciants  français  pourro&L  suivant  leur 
bon  plaisir,  louer  toute  eapèee  d'allè- 
ges  et  d'embarcations,  pov  transpor- 
ter des  marchandises  oa  des  panagcri. 
Le  prix  à  payer  pour  eea  en^arcatioDi 
sera  réglé  de  concert  par  les  parties, 
sans  que  l'autorité  chinoiM  ait  à  teler- 
venir. 

En  cas  de  frande  on  de  dispanliea 
de  ces  allèges,  raotorité  locale  e'ca 
sera  pas  responsable. 

Le  nombre  de  ces  ensbarcatieos  m 
sera  pas  limité,  et  on  nepoarrapas 
non  plus  en  accorder  le  monopole  à 
qui  que  ce  soit.  On  ne  pourra  pu  née 
plus  accorder  à  certaios  portefaix  le 
privilège  du  transport  des  auurchae- 
djses  à  embarquer  ou  i  déberqoer. 

Art.  22.  Tous  les  Français  qel»  am« 
vant  l'art.  2,  arriveront  dans  ne  dei 
cine  ports  pour  y  habiter,  n^importa 
quel  que  soit  le  nomJbre  dea  parsonaw 
ou  la  durée  de  leur  séjour,  poomal 
louer  du  maisons  et  du  DaagesîBs  poer 
Y  déposer  des  marchandises ,  ( 
ils  pourront  affermer  du  terru  et 
eux-mêmes  des  maisons  oa  du 
sins.  Les  Français  pourront  éfsle- 
ment  construire  des  églises,  du  Mpi- 
taux,  des  hospices,  des  ècolu  et  in 
cimetières.  Lu  autorités  localu,de 
concert  avec  le  consul,  dètermincffeel 
les  qeartiers  lu  pins  coow enablu  poer 
la  résidence  du  Fcançaia,  et  lu  «»> 
'droiu  dans  luqnels  pooimt  avoir  ttie 
les  constructions. 

Le  fermage  des  terrains  et  le  loyer 
du  maisons  seront  réglés  de  parte! 
d'autre  entre  lu  partiu  intéressées,  et 
devront  être  réglée  conforméaaeiil  ees 
prix  locaux. 

Lu  autorités  chinoisu  empécberoel 
lu  gens  du  pays  d'exiger  du  prix  triip 
élevés,  e  t  le  consul  français  veilleie 
aussi  à  ce  que  su  nationaux  e'ascai 
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point  de  iriolenee  poar  forcer  les  loySr 8  Les  giget  de  cet  dUTéreoies  per» 
ifà  "Hé  prix.  Le  nombre  ef  l'éfeodae  sonnes  seront  on  fixés  de  commun  ac- 
Aesma^ns  on  des  terrains  affectés  aux  cord  par  les  parties,  on  déterminés 
Praiiçais  dans  les  cinq  ports  ne  seront  officieasement  à  leur  place  par  le  con* 
point  restreints  à  de  certaines  limites,  sol.  Les  Français  pourront  de  même 
maie  bien  suivent  les  convenances  et  enseigner  aux  Chinois  qui  le  désire- 
Jet  bcfloifns  des  Français.  raient  la  langue  de  leur  pays  ou  det 

Si  des  Cbinob  violaient  ou  détrui-  pays  étrangers.  Ils  pourront  aussi  veo- 

■dent  des  églises  ou  des   cimetières  dre  toute  espèce  de  livres  français  et 

français,  les  autorités  locales  tes  puni-  acheter  toutes  sortes  de  livres  chinois. 

talent  sévèrement  suivant  les  lois.  Abt.  25.  Tout  Français  qui  aura  det 

A  BT.  98.  Tons  les  Français  résidents  plaintes  ou  des  réclamations  à  faire  con- 

on  de  passage  dant  les  cinq  ports  pour-  trenn  Chinois,  devra  d'abord  les  expo- 

ront  librement  circuler  dans  leur  voi-  ser  clairement  au  confol,qui  examinera 

tfnage  immédiat ,  et  y  vaquer  à  leurs  attentivement  l'affaire,  et  fera  sesef*. 

•ecapaiions  Journalières   comme  les  forts  pour  l'arranger  à  l'amiable.  Si  un 

gant  du  pays.  Mais  ilsne  poarront  pointj  Chinois  avait  des  plaintes  à  faire  contre 

tout  prétexte  de  se  livrer  à  des  opéra-  nn  Français,  le  consul  examinerait 

tions' commerciales,  dépasser  les  limi-  aussi  la  chose  avec  intérêt,  et  lâche* 

tas  que  le  consul  et  les  «utoritét  chi-  mit  de  l'arranser  à  Vamiable.  Malt 

iMrfsês  auront  fixées  de  commun  ac-  dans  le  cas  où  il  surviendrait  des  con- 

eord.  f  estaiions  que  le  consul  ne  pourrait  pat 

Let  équipages  ou  autres  personnes  arranger  amiablement,  celui-ci  en  don« 

2partenant  aux  navires  mouillés  dans  nerait  communication  à  l'autorité  cM* 

aeon  des  ports  ne  pourront  pas  non  noise,  et  ils  réuniraient  leurs  efforts 

plus  dépasser  ces  limites.  Lorsque  les  pour  arranger  la  chose  suivant  la  ]us- 

ttatelois  descendront  à  terre,  ils  seront  tice  et  Téquité,  après  en  avoir  fait  nn 

tenus  de  suivre  les  règlements  établis,  mûr  examen. 

On  règlements  seront  aiVétés  par  l'an-  Abt.  sa.  Si  à  l'avenir  des  Français, 

tttrité  consulaire,  qui  les  communi-  dans  les  cinq  ports,  éprouvaient  des 

quera  aux  autorités  locales,  afin  d'ob-  dommages ,  des  insultes  ou  des  vexa- 

vier  à  ce  que  les  marins  aient  des  que-  tions  de  la  part  des  Chinois,  l'autorité 

telles  arec  les  gens  du  (Miys.  Si  un  locale  prendrait  de  suite  desmesurea 

Français,  quel  qu'il  fût,  contrevenait  à  répressives,  et  aviserait  an  moyen  de 

cet  article  en  dépassant  les  limites  on  protéger  le»  Français.  A  plus  forte 

en  pénétrant  an  loin  dans  Fintérieor  raison,  si  des  malfaiteurs  oa'unépania 

in  peys,  il  serait  loisible  à  l'autorité  égarée  de  la  population  tentaient  de 

cUnolse  de  l'arrêter,  mais  elle  devrait  piller,  de  détruire  ou  d'incendier  let 

îè  livrer  an  consul  français  du  port  le  maisons,  les  magasins  on  tout  autre 

pivs  f  oisin  qui  le  recevrait.  Ni  les  au-  établissement  formé  par  des  Français, 

torilés  ni  le  peupla  chinois  ne  pourront  Faulorité  chinoise ,  soit   au   |)remier 

ftapper,  blesser  ou  faire  subir  un  mau-  bruit  qui  lui  en  parviendrait,  soit  apré^ 

vnris  traitement  quelconque  aux  Fran-  en  avoir  été  avertie  par  le  consul ,  en- 

çib  ainsi  arrêtés,  de  peur  de  troubler  verrait  aussitôt  la  force  armée  pour 

Il  bonne  harmonie  qui   doit  exister  dissiper  l'émenle,  se  saisir  des  coupa- 

entre  les  deux  Bmpîres.  btes  et  punir  sévèrement  leur  crime 

Aat.  24.  Les  Français  pourront,  suif ant  les  lois  ;  libre  ensuite  à  qui  de 

tnivaDt  leur  bon  plaisir,  engager  dans  droit  de  poursuivre  le  dédommagement 

tes  cinq  ports  des  majordomes,  des  des  pertes  éprouvée^. 

Ilngntstes,  des  écrivains,  des  ouvriers.  Ait.  S7,  Toutes  les  fols  mi'entre 

ies  bataHert  et  det  domeitiques.  Ils  des  Français  et  des  Chinois  il  srélèvertt 

pourront  également  engager  des  let-  des  rixes  et  des  querelles,  et  dans  le 

très  pour  s'en  feire  enseigner  la  langue  cas  ou  au  milieu  de  ces  rixes,  un  on 

on  tout  antre  dialecte  chinois ,  ainsi  plusieurs  individus  seraient  blessés  oq 

ma  les  caractères  usités  dans  l'empire,  tués,  soit  par  des  armes  i  feu,  soit  pat 

Ifs  pourront  égialement  se  faire  aider  d'autres  armes,  les  Chinois  seront  nf* 

pwir  des  travaax  scientifiques  et  lilté-  rètés  par  Tautorité  chinoise,  qui  lek 

tairet  de  toute  nature.  eiimlnen   clairement  et  punira  le 
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crime  suivant  les  lois  de  |*empîre. 
Quant  au  Français ,  le  consul  avisera 
aux  moyens  de  les  îtaire  arrêter,  s'em- 
pressera d'examiner  clairement  la 
chose,  et  fera  en  sorte  que  le  criminel 
soit  puni  suivant  les  lois  françaises» 

Quant  au  mode  dont  les  crimes  de- 
vront être  punis,  ce  sera  au  gouverne- 
ment  français  à  le  déterminer  dans  un 
temps  à  venir. 

S'il  y  avait  quelque  autre  circonstance 
non  comprise  dans  le  présent  article , 
on  se  guiderait  d*aprés  ces  mêmes  prin- 
cipes, car  il  est  jétabli  en  loi  que  les 
l^rançais  qui  commettront  un  crime 
pu  un  délit  dans  les  cinq  ports,  seront 
Constamment  régis  d'après  les  lob 
françaises. 

Art.  28.  Les  Français  demeurant 
dans  Ibe  cinq  ports,  qui  auraient  des 
difficultés  ou  des  contestations  entre 
eux,  res5ortlront  de  l'autorité  fran- 
çaise qui  en  jugera.  Bans  le  cas  où  des 
Français  auraient  des  contestations 
avec  des  gens  de  pays  étrangers,  l'aa- 
torilé  chinoise  n'aura  à  s'en  mêler  en 
aucune  façon. 

Quant  aux  navires  qui  se  lironveront 
dans  les  cinq  ports,  l'autorité  chinoise 
n'aura  non  plus  aucune  autorité  à 
exercer  sur  eux  ;  ce  fera  entièrement 
à  l'autorité  française  et  aux  capitainea 
dé  ces  navires  qu'il  appartiendra  de 
régler  les  affaires  qui  les  concernent, 

Aat«  2d.  Bans  te  cas  où  des  navire$ 
de  commerce  français  seraient  atta- 
qués ou  pillés  par  des  pirates  dans  dea 
parages  dépendant  de  la  Chine.  Tau- 
torilé  civile  et  militaire  du  lied  le  pluiî 
voisin ,  dés  le  moment  qu'elle  en  aura 
connaissance ,  entreprendra  des  pour- 
suites  diligentes  pour  Opérer  l'arresla- 
tibn  dea  coupables^  et  les  punir  suivont 
les  lois.  Les  marchanaises  volées  i 
n'importe  dans  q^iei  lieu  elles  aient  été 
dépcÀées  ou  dans  quelque  état  qu'elles 
se  trouvent,  seront  entièrement  r»> 
mises  au  consul,  qui  les  restituera  à 
leurs  «altrea.  Si  dans  la  poursuite  dea 
f^idividus  on  ne  peut  pas  découvrir  les 
eeupables>  ou  que  l'on  ne  puisse  re- 
trouver tous  les  objets  volés»  les  auto- 
rités ebinoisea  subiront  le  peine  qne  la 
loiienr  inilige,  mais  on  ne  pourra  pal 
les  rendre  péconialiement.respons»* 
Ues. 

A«T«  ip.  To«t  nâfire  fr^çaia  £a|p 
piiil  eroisière  pour  le  protection  des 


navires  marchands,  sent  reç«  et  mM 
en  ami  dans  tons  les  ports  de  la  Cla«i 
où  il  se  présentere« 

Ces  navires  de  guerre  eurent  la  in- 
culte d'acheter  tous  les  •bleta  de  aee- 
sommation  jonnialiéfc.  a'Us  avisai 
fait  des  avaries,  ils  poomlent  achsier 
les  matériaux  nécessairca  poor  biss 
leurs  réparations,  sans  ^*on  pât  y  ap- 
porter aucun  obstacle.  Si  par  soiia 
d'avaries,  ou  pour  tonte  antre  seuw . 
des  navires  françaia  de  coiBflNfSi 
étaient  obligés  de  chercher  refuge 
dans  quelque  port  qoe  ce  soit,  ils  M; 
raient  également  reçus  et  traités  m 
amis. 

Si  un  navire  françeia  veneit  à  M 
perdre  sur  les  côtes  dis  Chine,  Paeie» 
rite  locale,  dès  qu'elle  en  aurait  caa- 
naiss^nee,  apporterait  de  anite  des  se^ 
cours,  fournirait  aux  besoins  jouras- 
liers  des  personnes»  preodrail  les 
mesures  nécessaires  pour  sauver  les  dé* 
bris  du  navire  et  préserver  les  nar- 
chandises,  et  avertirait  ensuite  sA- 
cieilement  le  consul  ou  agent  emse- 
laire  du  port  le  plus  voisin,  lequel^  de 
concert  aveo  les  autorités  locales» 
aviserait  aux  moyens  de  rapairier  Péqei- 
page  et  de  sauver  les  débris  dn  aeeJie 
et  de  la  cargaison. 

Abt.  di.  Lorsque  dea  aaleleit  ea 
antres  individus  déserteront  des  e^ 
vires  de  gueire  on  de  eommerce  fran- 
çais, le  consul  ou  le  cspiialae  de  aevin 
en  fera  part  à  l'autarité  locale,  laqeelle 
fera  ses  eflbria  pour  arrêter  les  déssiw 
leurs»  et  les  livrera  entre  les  maiBS  de 
consul  ou  du  capitaina. 

Si  des  Chinois  déserteon  on  acoaés 
de  crimes  se  réfugiaient  dans  des  msi- 
sons  françaises  on  abord  de  naviiei 
marchands  poor  s'y  cacher.  ranleHlé 
locale  en  ferait  part  an  consul,  leqeei 
après  que  la  culpabilité  aviait  éU  cW- 
rement  démoatréet  prendrait  imaaédia- 
tement  des  mesures  nécesnires  peer 

Îioe  ces  individos  fussent  ximis  enlie 
es  mains  de  l'autorité  chinoise  Pe 
part  et  d'autre  il  ne  poana  y  avoir  le 
moindre  recel  on  eoanivance» 

AuT.  S2.  Si  à  l'avenir  la  Chine 
venait  à  entrer  en  guerre  avec  w 
royanne  étrangeri  ce  na  easalt  pas  en 
obstacle  ponr  la  France  d'j  caosasersar 
librenaent  ainsi  qa'avee  |a  royaaase 
ennemi ,  sanf  le  cas  oà  la  layanesS 
ennemi  aandt  pnbliqaeMept  iédni 
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tlnce,  cHii  firt  cbtrf  é  de  la  faire  par- 
f  enir.  Les  dépêches  qu'il  y  anra  en 
réponse  seront  transmises  de  la  même 
manière. 

Amt.  85.  Si  par  saite  le  grand  em- 
perear  des  Français  jiigeait  convenable 
d'apporter  des  modifieatioM  avm  tttf* 
clea  dn  présent  traita  il  ponrra  enta- 
mer de  nooTelles  négociations  avec  k 
Chine  après  qae  donse  ans  se  seront 
éconlis,  à  partir  dn  Jour  de  l'échange 
des  ratiâcations  de  ce  traité.  Les  traités 
ou  règlements  arrêtés  arec  des  nations 
étrangères,  lesqoels  ne  se  trooTent 
point  inflos  daoa  le  présent  traité,  ne 
-poay-ront  point  être  rendus obligatoirea 
pour  les  eonanls  on  agents  eonsalaixt a 
français,  non  plos  que  pour  leurs  na- 
ttonaox,  tandis  que  tous  les  droits, 
privilèges,  immunités  et  garantie  dont 
les  autres  royaumes  Jouissent  ou  pour- 
ront jouir,  seront  également  applica- 
bles aux  Français. 

Abt.  36.  Le  présent  traité  d'amitié 
de  commerce  et  de  navigation,  tel 
qu'il  aura  été  arrêté,  sera  revêtu  d« 
sceau  et  de  la  signature  dea  plénipo* 
tentiaires,  lesquels  le  présenteront  à 
leur  empereur  respectif,  pour  é{x% 
anssi  revêtu  du  sceau  et  de  la  aignih 
ture  ;  et  ê  dater  de  ee  Jonr  (  le  grand 
empereur  du  grand  empire  de  France 
et  le  grand  empereur  du  grand  em- 
pire de  Chine  ayant  vu  et  approuvé  ) 
se  ffra.  dans  l'intervalle  d'un  an,  ou 
olo9  tôt,  ai  c'est  possible,  l'échang» 
des^  ratifications  à  conserver* 

%n  foi  de  quoi  les  hanta  eomnaisBaires 
Impériaux  des  deux  empires  ont  appoeè 
leurs  sceaux  et  leurs  aignatorea  au  pré- 
sent traité. 

Signé  à  Huan-jPu,  à  bord  du  navire 
k  vapeur  français  an  TSUt  i'^rcM. 
mêde ,  le  iS*  Jour  de  la  9*  lune  de  la 
24*  année  de  Tao-Kuan  »  c'est  à-dire 
le  24*  jour  du  mou  d'oetcÀre  de  l'an- 
née 1844  spréè  la  naissance  de  Jésot- 
Christ 


la  dAtnre  des  ports,  de  màflière  à  ce 
qu'on  ne  pût  lù  y  entrer  ni  en  sortir. 
Tout  navire  français  pourra  aller  et 
lenir  dea  ports  de  Chine  aux  porta  du 
royaume  ennemi ,  y  importer  et'  en 
exporter  tontes  sortes  de  marchandises 
MB  proMbéee.  aans  reneo^er  aucun 
obatacle  ni  différence  aucune  du  eom* 
merce  ordinaire» 
Aht.  88.  Désormais  les  autorités  et 
tionnaires  des  deux   empires 
dans  leurs  correspondiûices 
U  enr  le  pied  d'une  parfalie 
eu  ^lard  i  l'élévation  de  leur 
nog  respectif. 

.  Les  hauts  fonctionnaires  françiH, 
daaa  lour  eotrespondenee  «ffeieUe 
avec  les  hauts  fonctionnaires  chinois 
de  ia  cabilale,  se  serviront  de  la  for- 
mule iOépéeàe,  Les  autorités  fran- 
çaîaes  do  secopd  rang,  dans  leurs  dé- 
pêchée oflteielles  aux  hautes  autorités 
chinoises  des  provinces,  se  serviront 
de  la  formule  :  Exposé  ;  et  les  hautes 
aotorités  chinoises,  de  la  formule  :  Dé- 
Uétration. 

Lea  officiers  en  sons-ordre  des  deux 
eoBpîrea  communique  root  sur  l%p)|d 
de  Ja  pflus  parfaite  égalité. 

Lee  négociants  et  tontea  les  per- 
aoBDcs  non  revêtvea  d'pn  earaetére 
«ffifM  ae  serviront  de  part  et  ^'antro 
lie  In  formule  :R#prtf«eiil««tQfif  dapi 
toulen  lue  ^f  es  qtd  aermit  réciproque* 
meut  adrenaées. 

Vantée  le»  Ibis  qu'mi  Fraoçtia  aun 
îiire^arirA  raAoritè  locale,  aa  re- . 
irèMiiiutliNa  devra  d'abord  être  loq- 
mise  au  consoL  Si  le  consul  trouve 
facile  euit  fondée  en  niioo  et  conve- 
nablement fornmlée,  il  la  fera  par. 
uealr  à  sa  dea|inatl«»;  daw  le  cay 
«naimlMi,  il  ia  fera  qfaoaipir  en  mieux 
ou  il  lu  rendra. 

lie»  Chinois  qoi  awaient  dea  ra>ré- 
aestationa  à  adresser  an  consul  s'adres- 
ien}eBt  du  même  préalablement  aux 
WHaàl^  }9QàU9i  IcHUieUe*  «giràient 
de  la  même  manière. 

A«r.  84«  S»  à  l'avenir  le  grand  em- 
pereur des  Français  avait  des  letues 
du  jMMivenement  à  envoyer  à  la  cour 
àùPékàtk^  rmitoritê  conaulaire  qui  ré- 
4dcm  da*lfla  porto  devra  tranametue 
cette  dépêche  de  gouvernement  au 
aorlnteBdiant  dea  cinq  ports  chargé  de 
la  directioD  des  relatma  extèrieurea, 
M  |k  soA  défaut  mi  ▼ieu-roi  de  la  pro- 


LAornini,  Ki-Yhsu 
FaHplHl  s         B  vAif ,  Pau,  Gbao. 

Four  traduction  et  eyp^tte  cpo- 
formes  4  l'original  : 

J.ll.  Gallbt, 

InierprUt  de  U  rnsMon^ 
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MATIÈRES   FINANCIÈRES, 
BUDGET    DÉFINITIF    DE    iW» 


DÉPENSES. 


CRÉDITS 
•ccordéf  par  le 
budget  primitif 
et  par  des  lois 
spéciales. 


Ministères  et  services. 


Dette  pnbliqpio * ^ 

Dotations.  ... • 

Ministère  de  la  jniitice  et  des  cnttes, .... 

—  des  affaires  étrangères • . 

—  de  rinstmctioD  publique.* ...  . 

—  de  rintériear 

—  de  ragrlcnllttre  et  du  commer*. 

—  des  travanx  pub.  (Service  ord.). 

—  de  la  guerre • 

—  de  la  marine «.•••.. 

*-       des  finances... "^ 

Frais  et  régie,  de  perception  et  d'tzpl'oi- 
tation  des  Imp6ts  et  revenus 

Remboursemts.  et  restitutions,  non-Taleors 
et  prtincs . 

TraTiios  extraordinaires 


Totaux. 


CRÉDltS 

déEnHifs 
«QX  paieflienls 
efleetèès. 


46,476,500  00 

bl^dStMh  01 

8,441*699  7i 

16,614,100  15 

ii6,4M»070  00 

18,760,047  66 

0t,897,S55  16 

007,828,705  oa 

101,488,805  09 

14,501,050  06 

150,104,i61 10 

08,lli»0tl  41 
60,765,044  M 


1478,077,091  50 


047,041,709  70 

16,407,117  59 

56,846,658  95 

8,079,M  88 

45,885,864  14 

607,971,450  85 
10,180,588  07 
50,550,66099 

085,507,960  CT 

114,014,1»  «• 
10,708,687  89 

100,058,907 18 

.  67,407,868  44 
61,061,66166 


44l5»lS9,m  74 


Crédits  annulés  on  à  transporter  • S^^OOl^lOS  19 

Si  de  ce  total  on  déduit  les  crédits  oomplémentaiies  à 

•ccm^er.  • . . . .  • , 1«140,700  60 

U  différence  est  de», 61^000,800  H 
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BECETTES. 


ProduiUêt  revtmii^ 

Gonbîbutloiu  directes. . ••.. , 

Edr^^bement^  tfmbfe et  doinaioea.  •  •  • 

Pofêtset  pêche.  ••»«.  ••*.••• •• .. 

Dôo^oes  et  leltw .•«••• 

CoBtxîbalioos  indtf.,  poudres  et  tebecs.  • 

Postes t « •  • 

Pirodvits  mûversitaires. .  • 

Prodaks  èventaels  afltectés  aux  dépenses 

des  départemeots. 

Prodoits  et  reTeDos  de  TAlgérie 

Ptodohs  dirers 

BessoQrces  eztraordisalres  affectés  aux  be- 

soins  généraoz  dq  budget 

Bessonrccs  extraordinaires « 

Ponds  reportés  des  exercices  précédents.. 


TOTAOS. 


iTALOATIOaS 

des  produits. 


raooiJiTS 
définitifs. 


S96»87S«529  5» 
230,448,015  98 

»é,é«2,8M  ié 
I77;ft85,605  86 
M5iei2^7  80 

46,5éft,000  00 
4,168,500  00 

17,740,748  86 

9,115,000  00 

ll,671,2Ht56 

«91,018,174  00 
89,505,018  00 

88,915»814  05 


1868,796,804  80 


400^090,566  07 
985,475,508  07 

84,887,808  78 
108,317449  85 
940,444*048  80 

48,458,585  8i 
8,007,895  97 

17,746,748  86 

9,038,097  47 

14,565,848  05 

191,018,474  00 
89,505»018  00 
88,995»814  65 


1418,770,706  99 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL 

DU    BUDGET   DE   l'exBRCIGE    l84t 


Bbgsxtks......* M^i779|706    SS 

A  DÉDUIRE:      / 

é 
• 

Fottds  tnasportéi  à  rexeroice  4S4Af  aveoa^teotatioa     >  ^ 

an  Mrvloe  départèmaDt*  «t  à  dlv*  Mrfioet  tpiieiaox. 

qui  n'ont  pas  été  soldés  sur  l'e^iercîoe  4Sil4.saYuîr  : 

Pour  \»  secriee  départementaL •,917,751    47 1  q  «^  ^^  ^ 

Ptoor  Its  dlTetsservieesspécfiaiix...  .    M0«7S7    4S(  M^^^V»   W 


^^i*«aai^»>^pMM^a«^ 


Reste  poar  recettes  applicables  k  Teseroioe  it41. •       ii4M,fi4S,9l7    II 

DirpasBs  de  rex^rcice  1841. • l,4S^S99»ttl   79 

Excédant  de  dépense,  du  budget  da  l'exercice  de  1  §4 <» 
lriii«porté  4   un  compte  spécial  daos  la  comptabilité 

Éénéralc  des  finances»  en  etécotion  de  ISirttcle  M  de 
I  loi  des  tecettet  dn  bndget  de  1$4S»  m  date  d«  tft 
foin  1841»  saroir  : 

Dépenses  pavées. .  1,362.877,940  66 
Recettes  réalisées.  1,858,152,028  19 

Excéd.  de  dépense       20,725,917  47    29,725,917  47 

é 

Service  d$$  irmfoitm  exiraordinaire$» 

Ressources  réalîs..        78,893,194  18 
Dépenses  payées..        62,86f  ,682  08 

Excéd.  de  recelte.        11,081,512  05    11,081,512  05 

Résultat  en  excédant  de  dépense  sar 
TenseoBble  des  services  dn  budget 
del841 18,694.40542  18,694*405    42 

Totat  éj^al  aux  dépenses  de  l'execlce.l841 l,4S5,289,eS2    74 
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^. 


PÉSIGNATIOIV  DES  SERVICES, 


MO!MTANT 

ASC  CaAAIII 
accordés* 


!*•  FKKt^u,  —  Ihtîe  p^bUqtm. 


Dtltè 
consolidée 


id«e.  j 


^atef....<    i 


8        p.  ioo 

Fonds  d'amoHflseiDeBr.  &•.»«,.< 

Emprunts  s  pic.  p.  canaaz  fet  tratÉttit  divers..  « 
latér,  de  capît.  remboarsabletà  étjerfi  tUres.  • 
Dette  viagère  et  pensiootf.*  •  ...m... 

Il*  Pabtzb.  —  Dptiatotu. 


a         p.  fOO     147,049,480 

l/f  p.  480  ;       4,038,600 

4         p.  100  î    îî,507,37i 


81,484,210^ 
188,485,852 

10,440,SOO 
^6,887,500 

88)840,000^ 


885,608,154 


(  Liste  civile.  •  ....••••. 
Chj»mbre  des  pair».  •  p . 
Ghambie  des  dépaté». 


Jastioe 
et  enllea. 


tf  t'  j^iiTit.  ^  Sôh/ket  géàénumdpÊ  mhùêUrm. 

'Admftiist.  ctntnile  delà  jnstiee. 

Conseil  d'Éiat« 

I  Coars  et  tribunanx 

Frais  de  jiiltioc  crinioelle. . . . 
-Sabr.  ani  ft>Dds  de  retraite... 

Dépensés  dîveties • .  «  • 

Administralion  des  milles 

Galte  cathobqite 

.Galies  rion  catlioRqnei. ....... 

iAdmitifStratioo  centrale.  ..«•;. 
Sertiee  extérienr»  .*»«..*«.... 
lirais  de  courriers  et  de  serTieet 
Dépensés  Thriablea*  .»•••«••». 

Admloisiraiio^  centrale 

fterricea  géttéraoïb  •  » 

Adihiiiistration  aoadémiqtiè  et 
départementale ,  Impéctimis. 

Instmction  générale 

Etablissements  scientifiques  et 

liHé^aùres. 

fiottscrîpt.,  pablioatkf  eneovta* 
gem^j  seoéor»!  misitoof*  • .  ;  « . 


Affaires 


Instruction 
publique. 


13,800,000n 

720,000}  ri4»788»S71 

7i9,n) 


878,580 

852,200 

18,121 ,625 

4,400,000 

55,000 

S68,044 

88,848,800 

1,849,450. 

707,121) 
5,058,864  \ 
1,648,0801 
2,855,489  ) 

827,680^ 

817,000 

1,888,900 
11,7D2,456 

f,0fSl,877 

704,808. 


58,458,119 


8,819»891 


18,727,588 
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BUDGBT  GÉNÉRAL  INBS  DÉPEmES  DB  L'ÉTAT  H>IJR  4845. 


DÉSIGNATION  DB3  SERVroES. 


Agricuhare 
et  commerce. 


TrtTaai  pn 
bjics. 


Adminîçtrfttipn  oentri^. 

Dépenses  secrètes..  ...*..,,... 
Lignes  télégraphiques.. ....... 

Gardes  nationales 

Subvent,  aux  caisses  de  retraire. 
lotérienr.   \  Bâtiments  et  mooomeatt.. .... 

Beauz^arts. ...i.. 

Seconrs  généranx •.•••'.•• 

Dépenses  départementales 

Surveillance  de  la  librairie  pro- 
venant ^e  l^tranger..  *....,,. 
Administration  centrale..  • ..... 
Agriculture  et  haras 

Manufactures,  commerce  inté- 
rienr  et  extérieur 

Etablissements  sanitaires 

Secours.. , 

Administ.  cent,  et  personnel  des 
ponts  et  chaussées  et  mines... 

Serv.des  départem.,  seconrs,  etc. 

Si^bv.  à  la  caisse  des  retitiley. . . . 

Travaux  publics  prdinaîres. .... 

TravAux  publics  extraordinaires. 

Administration  centrale 

Frais  d'impression.  .••.......•• 

Etats^majors 

Gendarmerie  et  garde  mnaictp. . 

Recrutement  et  justice  militaire. 

Solde  et  entretien  des  troofcs.. . 

Dépenses  temporaires»  retraites 
et  dépôt  de  la  guerre*  ..;.... 

Matériel  de  l'artillerie.. . .  • 

Matériel  do  génie. 

Ecoles  militaires 

Invalides ...r***».» 

Algérie. ..fc.. 

Travaux  extraordinaires •r,. 

Administration  centrale. 

^  /  solde ,  hôpitanx  et  vitres. .  • 

<^  I  dn  maténel  naval 

a.lde  Tartilleri 

8  Ihydraul.  et  bAtim.  civils... . 

«g.  \  des  poudres. , ., 

gl  I  de  l'école  navale. ......... 

5  I  des  transports  et  chiourmes. 

""  \  des  dépenses  diverses 

Service  scientifique , 

Service  colonial 

Travaux  extraonHaaires.  ...•«.. 


Guerre. 


9n,ooo 

1,108,800 

172.000 

85,1181 

1,45^000] 

5,Mri,900! 

91,860,184 

18,000 

704,880 

8,758,000 

8,152,935 

600,000 

2,780,590 

• 

5,979.700, 
60,000  ' 
808,000  j 
52,490,700 
00.811,844, 
i;785,480 
200,000 
17,300,188 
12,009,856, 

1^288,684 1 
204,586,842 1 

i,518,600, 

10  057,120 

14,<^19,500 

2,448,840 

2,724,889 

14,894.890 

88,290,250, 

950,100 


84,457,8961 


906,800 

19,480,881 
8,448^090] 


MOKTAHT 


101,796,8f!r 


19^990,845 


115,089,714 


«16,095.874 


111,114,837 


I)OCimmrS  aiSTOîaQVE».  {Franee.  Part,  o/fie.)  ili 


BUDGET  GéNÉRAL  DtiS  DÉPENSES  DE  L'ÉTAT  POUR  18)5. 


^-* 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


JAdmkUfltMtioii  ceotrale.  .•,••• 
Gonr  des  comptes.  .  • . 


MONTANT 

>u  CBéDm 

accordés. 


iMonnaiefl  et  médjiUlei 
Service  de  Iréaoreiie 


'•••••*•• 


M8I,000  } 
1Y«  P*ATii««->tf</mtiiiifraliaiicf!MrevMi/<* 


6»6S1,917 


I 


GoDtiibiitioBi  directe8.ir «•... 

Smegtitrenent ,  timbre  et  domaines,.  • . . 

Forêts. 

Douanes •...•...«•.•.•••.. 

Gootributloos  iodtrectes  et  poudres  à  fea, 

Tabacs • 

Postes...... 


17,500,^0^ 
lf,345,S00 
5,354,400 
25,854,100 
25,000,600 
81,255,220 
81,652,181 


147,^92,181 


44,308,200 


Restitations  /sor  les  contpbutlofis  directes.. . . 
et  \  sur  les  taxes  perçues  en  verto  de 

iMNi>valfocs.  \     rùles 

Remboarsementssar  produits  indirects  et  divers 
Répartitions  des  produits  de  plombage. ...  en 

matière  de  douanes. .  • 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  • . . 
Primes  à  l'exportation  des  marchandises,  d  • . . . 
BsQomptes  soc  divers  droits. 4\.... 


31,000 
2, 366,000  { 

1450,Q00J 
3,542,000 
11,500,000 
2,880,000 


65,806,200 


BÉGAFITUtATION  GÉNÉRALE. 


I**   Paitii.  —    Dette  publique. 

il*  pABTii.  —    Dotations t.... 

I il*  P ASTI  1.  —     Services  généraux  des  mlaistëres •  • . 

IV*  Pabtii.  -*S  Administration  des  revenus  publics 

V*    Pabtib.  — «    Remboursemts  et  primes. , 

Total  général  des  dépends  derexcrcice  1845.  ••  1,808^76,248 


865,608,154 
14,739,271 

675,888,848 
7,492,181 
5,806,200 


iMiSi»*  (Imprimerie  royale 

*■»*■*«• ÎLégioud'HonneuF. 

Aftttres  étrangères..    Gbancelleries  consulaires.  • 

Marine.. Caisse  des  invalides.. .  .••.••. 

Pinances,  ...••••..    Fabric.  des  moonaies  et  médailles.  • 


2,760,600 
7,102,898 
886,000 
7,944,100 
4,350,494 


Total  Res  dépenses  mentioanées  pour  ordre. .  •        17,781,192 


^ 
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[BimCET  GÉNÉRAL  DES  pBVENVS  DB  L'ÉTAT  P0I31  I8(S.   ' 


. 


BÉSI6NATI0N  DES  PBODUfTS. 


GontribiilioDs 


•  ■ 


•  •  •  •  t 


Enregiftrem., 

timbre 
et  domaÎDet. 


9 


Boii  et  pêche. 


Douanes  et 
teb. 


Contributions 
indirectes. 


Pottei. 


Oriftaité. 


Foncière.    •    ••••••• 

Pecsonnelle  et  mobiU^«f  ^ 
portes  et  fenOtres. .  .  •  f 

pAteotcS 

Tases  de  premier  aTertisseqiM* 

Droit  d'enregistrement  de  greffe, 

d'bypolhè joe ,    et    ^reept** 

diTcrses ••••.• 

Droit  de  timbre t  •  •  • 

Revenus   et   prix   de  Tente  de 

domaines.  ••.•..%..... 

Prii  de  Tente    d'objets    mobtl. 

et  immobiliers  proTenant  des 

ministères* « 

Produits    d'établissements  wpé- 
cianx  régis  et  affermés  par  l'Btckt 

I Produits  des  coupes  de  bois.  •  . 
Produits  di T.  et  droits  de  pèefae. 
Contributions  des  communes  et 
éti^lissements  publics»  ponr 
frais  de  régie  de  leurs  bois..  . 
{Droits de  douanes,  de  navigat. 
et  recettes  divcrsen*.  •  »  •  . 
Taxe  de  consomlnatioii  def  seb. 

Droits  sur  les  boissons. 

Droite  l*eztract.  des  selsàHotMi 

Droit  de  fiibricatioa  du  suc«  io- 

digëne.  •   •••.••••••• 

Droits  dÎT.  et  recettes  à  diffé- 
rents litres.  •  •  •  • 

Produit  de  le  Tente  des  tabces. . 

Produit  de  bi  Tente  des  poud* 

i  feu«    •••••••.••.•• 

Prodait  de  U  tWL%  des  lettrée  . 
Droit  de  Ji  p.    âOO  vu  Im  env. 

d'argent «é.». 

Produit  d.  places  dnaa  1—  ma  Mae 

postes •  •  •  • 

Produit  â^  piftces  danfe les  pa- 
quebots.    

Droits  de  transit  des  cortespen- 

dances  étrangères 

Recettes  accideoteU«  •  •  •  «  . 

Rétribution  et  droits  animrrit.. 

Rentes  et  domeâ*.  de  rUBiver* 

site 


ltONTA.^T 


S73,70i,080\ 
3d,3i7,ai«V 


208,^87,000 
57,296,000] 


407,iQ7,S«S 


6,778,000}   f85,6l4,l56 


l.57è,060 


08Si9&0 

3iOk84t,50O 

8,481,000 


V00,000^ 

i58,»08»OOO| 

58,8a8,00O 
97,677,000 
10,797,000 

#,870,00a| 

39,648,0001 

105,000,000 

8481,000, 
48,453,000 

1,191,000 

1,881,000' 

1,153,000 1 

1,181,000 
88,000 
1,016,000'^ 

494t000) 


85,018,566 


111,4»,866 


161,098,681 


49,179,886 


DOCUMENTS  HISi:OHH}l}S&  (France.  Part.  offU.)     t7S 

BUDGET*  GÉNÉBAL  DES  DETENUS  lÂS  L'ÉTAT  POCÀ  i84$. 


DésiGIf  ATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 
DBi  iiemrru 
prési^méM. 


Refeaot 


I  Produits  éTeotuelf  affectés  aa 
•ervice  ^partemental 
ReTeouftde  r  Algérie.  • 
Rente  de  rjnde. 
Recette  des  colonies. ........ 

FabricatBin  des    nionnaies  et 
▼ente  de  médailles  ..•,..'.. 

Redevances  des  mines 

Vérificat.  des  poids  et  mesures. 
Taxe  des  brevets  dlnrentioq.. 

ilnstrcctioa  {Primaire 

[PenSé  et  rétrîbot.des  élèves  des 

écoles  militaires  et  navale. . 

[Beteone  de  5  p.  iÛO  au  prof.de 

la  caisse  des  Invalides  de  la 

marine , 

.Retepne  de  S  p.  100  ponr  rb6t. 

I    âe$  Invalides • . . 

IPenstûns  de  marins  invalides.. 
iRoleeue  de  3  p.  iOO  s.  la  solde 
des  oiBc»  de  la  gaide  maoi- 
cipale  et  des   tepenrs-pom- 
piers  de  la  ville  de  Paris. .  • . 
Revenns  de  diven  étcblisseip. 
Gaisbe  des  dépôts  et  consignât. 
^  Revenus  de  divenes  natures. . . 
Reisoorcee  extraordinaires  (portion  de  l'em- 
pniAt  motorisé  paf  le  loi  du  SS  juin  I84i  > 
applicable  aux   travaux  extraordinaires  de 
l'exercice I84S.  ..••••.*..•••..• 

Total  dos  roicii  et  moyens  de  l'exercice  t844« 


ur  orétt* 


Produite 
'divers. 


5,1$Q^0 
1,050.000 

€,0oe,5oo 

■    70,100 

505,000 

1,000,000 

500,000 

4dt,oeo 


^3,77^,615 


975,700 


104,100  )       16,946,562 

8dâ,800| 
48,000 


8,606 

085,216 

1,500,000 

10,114,044 


61,041,594 


4,327,784,417 


...  I  Imprimerie  royale.  •    • .  • 

Jostice.    .    .     •    .  I  Légion- d'Honoemr, .    .  . 

Affaires  étrangères.     Chancelleries  consolaires.  • 
Marine.    •    *    ,    .    Caisse  àt»  invalides.    •  • 
Finances.      •     .    •    Monnaies  et  médaillesi*  • 


î,760,560 

7,105,098 

336,000 

7,944,i00 

1,350,^94 


Total  des  ncetiâ  mentionnées  pour  ordre 
RÉSULTAT  GÉNtRUL. 


«  • 


49,494.192 


Les  dépenses  sont  de.  .    •     • 
Les  recettes  présumées  sont  de. 


^cMe^t  pré^mé  do  4éponse. 


1,363,576,^48 
^327,784,417 

3^,791,831 


176 


APPfiNDKB. 


COURS  DES  EFFETS  PUBUCS 

DANS  LEUH8   PRINCIPALES   YABIATIOltS  BN  iUk* 


tATSS. 


Itnfier...   3 

M 

31 
véTFMf*»*     6 

18 
Mcn.  ««Ma  9 
n 


Avril. 


fS 

.  4 
40 
«S 

llAl«*««i*>*  7 
13 

Juio 0 


17 

8 

17 


AêùL 43 

SB 


Septemb..  it 

«7 

Oeiohn..  ti 

30 
Noremb..   7 

90 
Déccmb..    3 


48 

30 


GUIQ  FOUft  GBNT. 


Premier 
coun. 


JOenier 
ooun. 


J(Hiii.dan  sept.  1843. 


4«60 

433  90 

li4  85 

434  88 

434  60 

434  60 

134  88 

134  90 

138  68 

138  68 

438  88 

136  » 

iiii.  du  39 

Iliun484' 

431  70 

433  » 

1»  48 

433.40 

432  70 

433  68 

483  38 

133  30 

433  40 

133  80 

433  8 

439  48 

433  8 

4tt  40 

433  » 

433  96 

134  90 
433  30 
8 


491  90 

38 
18 


434  88 

431  90 

119  90 


191  40 
131.30 

130    » 


looii.dtt33tept.  4844. 


449  » 

119  80 

449  10 

449  40 

118  98 

418  36 

118  » 

418  10 

419  36 

119  40 

119  36 

419  38 

119  90 

119  80 

490  48 
490  BO 


490  18 

190  60 


TROIS  P0UA|(9NT. 


Pfenier 


JIOfBMr 

eonn. 


ACTI0S8 
deltbe6^d0 

ftiàMOÊk 


Joait,da99dée.4Be. 


89  40 
89  68 

89  40 
81  88 

89   - 
89  7V 


89  88 

83  10 
83  50 
83  96 

83  70 

84  60 
84  78 
84  46 


89  90 
89  60 
89  18 
81  98 
89  40 
89  40 


83  90 
83  » 
83  80 

83  78 
84iff> 

84  70 
81  48 


Je«li8.dll99Jiiio48l4. 

8940  t  8946 
m  98  84  8 
94  78         84  80 


84  10 

84  70 
80    8 


81  70 
88    » 

84  68. 
83  30 

83  40 

85  40 

84  98 


84  60 
84  68 

80     m 


81  68 
t  40 
0    » 

'9    » 

<^9  40 

84  40 

^4  46 


loeie.  d«  39  dée«  48U. 


84  88 


881 
98  I 


84  88 
88  90 


Jeab.  de  J«t.  4844. 


» 
80 

9 

80 


38171» 


B     • 


3466 


S190 
a098 
9400 
S086 


3148    • 

300   • 


»    » 


son» 

3018    • 


1844. 


319B 
3408 


S14S 


3085 

S07O 


80»  • 
3137  80 
8160    m 


S49f 


•I 


3IS0 
3186 


9310    • 


3498 
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CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

SITUATION   AU    31    DÉCEMBBÇ    t8&4. 

I 

Extrait  da  compta  renda  par  la  directenr  général  à  la  Gomaaliiioa  de  sarTeil» 
laMa,  en  verta  de  la  loi  da  28  a?rU  4816,  art.  iiS. 

La  recette  en  numéraire  eit  de. .  . .  i,5i5)898,8ad  05 \ 

—        en  bons  remis  par  le  trésor,  ,  f  S,i98,907, 114  20 

estde 678^9,400  15) 

La  dépense  en  rentes  rachetées  et  li- 

^«réea  est  dâ f» 

—        en  rentes  consolidées  est  de 


SlS^SOfl^lS  50  ]»,îft9*  508,448  08 
641,415,626  47) 


ExeéÉUM  de  Ureome  tar  hrdépenaar, 88,.662,22t  17 

Savoir: 

BnmnméTnire 8,447  89 

En  bons  d«  trésor  poUic  en  portefeuille 86,602,221  17 

Sommeégale 86,602421  17 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

.      SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE  1844. 

Reste  pour  excédant  de  recette  an  81  décembre  1844- 

Consf^oations.. ,.; 99,271,2:10  U 

Dépôt»  et  antres 420,926^44  7< 


Total 520,201,064  90 

Savoir  : 

Niunérsâre  en  caisse «..         727^40  87)        «  n*7i  ma  a« 

—       àUBanque : 844,380  20/       «»071,8ao  W 

Eflbuir recevoir... • 19,0€7,965  87Y 

-^   pnMci appartenant*  le Gnissedea  [    288,S7a,l«^  61 

dép6ts  et  consignations 249,508,141  95/ 

•  ■     * 

Créances  en  comptes  courants,  déducUon  faite  des  traites  . 
fonmies  par  les  receveurs  généraux  et  des  ordonnances  déli-  . 
vrées  tant  sur  ces  comptables  que  sur  le  caissier-général 2601,558,186  46 

Sommeégale 520,201,064  96 


Afin.  kisL  pour  1864.  App.  12 


^ 


lïB  APMmOiCt. 


BANQUE  DE   FRANCE. 
RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 


WiRATUSH»  PENDANT   L*ANNÉB  {484S. 

comté  d* Argmit,  goaverneur,  et  npport  d«t  cenmift»  fait  pÊf  Hi  OAcr, 
Ymk  d'enju 


OBSERVATIONS  GÂtlÉRALES. 

La  iMsse  giènéralé  des  ôpératlom  de  la  banqve  et  de  tetaocramietaTêitiial* 
Boé  de  iM  mllUMf  ft^âuA  l^efMtae  de  i^^,  ^mafm^it^^mmên  réMllan 
de  l*aiinée  précédeDte;  auital  les  diviaendes  aTaient-lis  biissè  dé  iM  à  iS  f)r., 
c'est-à-dire  de  ià  fr.  par  action. 

Bn  181^  le?  opérations  de  la  banqoe  et  de  ses  comptoirs  se  pont  idev^ 
éé  ifO8t,60O,O(H)  à  i,i80,00a,oa0;  raufmentâdon  a  donc  été  ^fut^f^ 
CeplBtidam  les dlf ideudes  ont  fléclii  dé  VoiïVtfi'n ;  ils  sont  deaceàv defil  fr. 
|i  im  fr^  90^  ^tih  fr.  par  aciioo. 

Cette  apparenté  contradiction  résulte  de  là  rédaction  de  la  meMnii  et» 
échéances  et  de  la  dilféreDcedes  réescomptes  d'an  exercice  sar  rrâlre;  CaiÛcpn 
IV  8g<ff|<toi»  4es  eêmptèlM  donnent nn  prodnit net  moins  CQiafÊMKk  fMks 
transactions  qai  s'aceemptiseMrt  à  la  banqoe  centrale.  Or,  dan»  le  fonn  de  t'eia^ 
cioe  dernier  les  esco^ien  dm  a^oeocsMe^.^  lont  acorw  de  78  eiiMéaÉa»  ttMii 
ilieiM.efféraMfiisie  l'établissement  HMpii  Ni  dWMé  é'wm  mmmét  m 
millions.  .... 

Si  l'on  s*auacfae  exclusif ement  à  la  quotité  ^es  divideiides,  pn  seffi  ia||i  de 
considérer  les  résultats  de  1844  cômnie  médiocres  ;  ce  serait  une  m^,  ^)m 
diTidendm  de  107  fr.  et  au-dessus  ont  été  fort  rares,  et  ce  n'es;  fto'|i^réiq.iil|||(| 
lAnëes  (JpëjEisience  que  la  banque,  dans  ses  iransaetions  arec  îe  6omlÂerte»eala^ 
^ée  au  cbllre  de  1  milliard. 

L*année  a  été  paisible  et  même  prospère  ;  elle  n*a  été  troublée  par  aucaa 
embarras  commercial  sérieux.  Le  numéraire  s'est  porté  Ters  Paris  a?cc  une 
abondance  extraordinaire  ;  une  multitude  de  transactions  ont  été  soldées  au 
comptant  ;  les  ret irementa  qui  ont  été  opérés  à  la  banque  ont  augmenté  de  près 
d'un  milliard  ;  des  capitaux  qui  attendaient  on  placement  déinitif»  soit  dsns 
Pempi«nt,  soit  dans  des  entreprise!  industrielles,  ont  été  momentanément  con- 
mcrés  à  l'escompte.  La  balise  des  bénéfices  semble  donc  résulter,  non  de  II  ittf» 
nation  des  allalres,  non  d'une  perturbation  dans  la  production  o«  dans  la  eau» 
Bsation  des  marchandises,  mais  d'an  ensemble  de  drconaiance»  Ih? érables  au 
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Le  tablera  des  opérations  {de  la  baaqaocelilFete  aanlfe  one  VmmmpVé  do 
papier  payable  ^  tafs  et  daQf  (ea  départioeQli  a  dialmié.  il  en  est  de  même 
deTeieompte  dei  traitai  de  coupes  de  beUfl  dea  piéU  wir  efleu  publics  à 
écManeea  détennîBéef  pl  ind^tenninél. 

Ces  ^minatioDB  rénofes  sPélévent  %  la  tomme  fie 42,157,000    • 

D'un  antre  c6té,  l'escompte  des  bons  da  trésor  et  des  bons 
daJI«Bftoinai»etliaavattceafbilMHur  dépéia  da  linfela  mm 
logmenté  de t4,0M^00Q    • 

Sa  déOniiîTe,  les  opératioiis  de  rétablinemant  central  ont 
^^àt , ,,.,.     M.I«d»iao    f 

JL«»diiiÉffanaaiè»flna  on  m  iMint  faite  sent  manireMéei  dana  ebaenik'é  de 
ces  opérations  sont  celles-ci  : 

!•  L'escompte  dii papier  payable  à  Paria  a:  baissé  de  7ew,ii(^,6*0  fr.  à 
7S8|4lt.00OII*«.  soit  deSMlMOOir. 

!•  L'escomote  dn  papier  payable  dâbs  les  thles  où  la  banque  possède  dés 
cemptcln  a  fléchi  de  11,428,000  fr.  *  10,900,000  fr.  ;  pourtabi  l'accrolise- 
BRnt  éNi  nombre  des  Comptoirs  devrait  donner  à  ces  opérations  une  pins 

8*  Les  avances  sor  rentes  et  sur  les  actions  des  çananz  sont  tombées  de  ^ 
■iiibasÉl»,  cfaM-l^trtfdeaaeltlê.  Depoia  plusieurs  années,  ces  avances  ne 
cessent  d^  décroître.  L'abaissement  du  tanz  des  reporfs  explique  cette  progrès- 


é»  Les  escomptes  des  traites  d»  conpès  8e  bois,  toajoura  renfermés  dans  d'm- 
sarétroiteatMtèk,  ont  diminué  de  2,200,000  fr:  k  4,400,000  fr.,  on  en  d*aui«s 
lermea,  d'environ  nn  tiçrs. 

?•  \^  escomptas  des  M«Jiu|rèsor  oi^lhfipfséde  4,070,000  fr.  à  2, »«,Q00 
fr.  L*antfinentation  est  insignifiaQte.  Ces  opérations ^evies^at  en  «nalona  forte 
acéSdenfelIes,  La  banque  ne  pread  ces  valeurs  qu'aux  «aui  ordinaires  la  $%%  es. 
oMiptea,  il  le  trésor  le  négocie  à  un  jniérit  i^oins  élevé. 

6«  L'eacqmpie  dpt  bow  4i^  ia  monnfi*  •!eat  borné  à  Sft3,000  fr.  Bn  caïaaliiés 
s&anéea,  ces  opérations  sf  sont  éWvéfuJni^tt'è  ftO  et  mette  joa^a**  oo  mHMmiar 
aojûnrdlioi  elles  échappent  à  la  banque. 


7»  UaafaaiiMMih9m«ai>Mla«inMnttédtf  16  attltoaf  à  M.  ihali  le  bêité. 
i^  p'a  ¥«né  qiM  in  30,900  4k  62^00  fe.  Dap:di  1800,  ta  banqée  ne  pefçoit 
en'nn  iotérétde  1  p.  0/0  sur  ces  avançai»  aftn  tf^ttirer  les  métaax  précieux  « 


à  reUMMto  des  nonveittents  mensuels  des  escomptés,  en  1813,  lenr 
Biarcbe  avait  été  décroissante,  car  de  janvier  k  novembre  le  montant  de  ceî  aT. 
—-  a'étMt  abMsM  de  7»  milTions  4  51  ^  w*i  UP  pes  as 


IjeMfttisaire  a  en  lien  en  mi.  Car,  de  février  au  dernier  mois  îià  l'année 
les  escomptes  se  sont  relevés  de  88  millions  à  04  (4)  ;  aussi  les  opérations  dn  ae- 
cand  aMsaatra  sorpaasent-ellee  de  beaucoup  celles  dtt  premier  (2): 

^attttà  la  moyenne  du  portefeuille,  elle  a  diminué  de  ii|  miittonaé  88;  la 

(I)  gafair.:  «3,401>000  du  1er  déçembro  a»  dfr,  et  4O,«^,60O  du  28  an-Si  do  même 

BOA 

«)'  Les  escomptes  du  pr^ier  semestre  ont  été  de  327,651,760  fr.  ;  les  esâornoles  du 
seaNié  tféWvwità  4it,740,4W  fr.  La  dMn^renee  en  plus  est  de  W,t08,727  fr  iSmï 
fléaux  escomptes  de  décembre.  .,  •mwiu* 


tSO  APPBNÛIGE. 

différence  en  moins  an  détriment  do  dernier  eiercict  t  été  pir  eemèqMd  4i 
25  milUona  (i). 

Cependant  le  nombre  des  effets  admis  à  rescomple  s'est  notamment  aeoi  {XL 
—668,640  effets  avaient  été  adasis  à  resomnpteen  1649;  Fan  denier,  m  si- 
missions  sont  montées  à  696»ii5  effets. 

Ce  dernier  chiffre  se  décoaspose  ainsi  s 

Bffeta  de  t,000  fr*  et  aa-dcssos. . .  •    399,5^ 

^^  Effets  de 999 à  MO  fir 8^.088 

Effets  de  199  lir.  et  an-dcmona. ....    141,456 

Ifombreégal •    696,U5 

La  moyenne  des  écMancea  a  baissé  d'osé  maniiri  très-asapqnét.  De  ttH  k 
A644  eetio  moyonne  s'est  réduila  de  61  jours  à  44* 

Les  difliealiés  mie  présentent  certaines  parties  do  service  eroiswnt  d*saaés 
en  année.  Cette  observation  s'applique  sartont  aox  eseoasptes  et  aax  cmsIm- 
ments  do  mlUeo  et  de  la  ftn  de  cliaque  moia. 

AntrefoisloseseoaH^tesdelA  s^élevolaaM  '•ih-niilluMnl  \  t  miliimf  :lif> 
tir  de  1836  ils  ont  pris  on  essor  extraordinaire. 

Ainsi  lo  60  déotmlm  lau,  la  banqot  a  eseaospté  16|40»  er« 
fetsmonuntà • 17.459,l06i 

Le  29  décembre  1846  elle  a  escompté  18»6S1  effets  moBUnl 
à, 19i061,646  • 

Bt  enfin  le  SO  décembre  demierp  17,721  affeu  montant  à..     20^9,191  • 

Soos  le  rapport  des  sommes  ce  dernier  escompte  est  le  plos  Ini  qoa  b  bsih^ 
qne  ait  Jamais  effsctoé. 

Les  encaissements  opérés  dans  les  Joors.de  giaade  écbéinca 
one  proportion  encore  plus  forte. 

Le  61  octobre  1846,  la  banqoe  a  eo  à  recevoir»  dans  19,619 
44,866  effets  formant  la  somme  oe  69,616,000. 

le  60  novembre  1844«  elle  a  encaissé,  dkns  20,962  doaaidles,  49*676  ilMi 
montant  fc  45,692,090  fk*.  (6). 

En  quinse  années  les  encaissements  ont  à  peo  prés  triplé. 

La  valeor  moyenne  des  effeu  ao  comptant  s'est  relevée  do  1,215  f.  à  1,286  f. 
Leur  nombre  s'est  accro  de  727,694  à  796,452,  et  leor  valeor  totale  est  aisaih 
de  884  millions  i  1,027,000«000.  Jamais,  josqol  présent»  rencalssemttt  ée  on 
effeu  n'était  monté  à  la  somme  d'an  milliard. 

Le  BMximom  et  le  minlmom  des  comptes  eoorant  divers  offrent  ne  teaw 
modiqoe  t  le  nmxlmom  s'est  élevé  de  66  ndlHons  k  60,  et  le  mtelmom  de  14  Bil- 
lions à  87. 

D'ooaotre  cété,  k  maximom  et  le  mhslmnm  do  eamyto  enoratateclstré' 
sor  présentent  des  diminotlonst  lo  maximom  a  baissé  de  150  milUoiia  è  1(1^  et  II 
minimum  est  descendu  de  9i  millions  à  86. 

La  circulation  des  billets,  les  réserves  en  numéraire  et  lo  waooTomcnt  féairsl 
des  caisses  ont  éprouvé  des  augmentations  diverses,  qu|»  proaqoo  ImIsb»  ssoi 
considérables. 

Relativement  à  la  drcolation  des  billets,  le  asaxfattom  a  kaosaé  de  247 1^ 
lions  à  271  ;  le  mininum  s'est  relevé  de  216  aUlliou  à  236,  et  la  aaoi 


(1)  Ao  premier  coup-é'<Bil  on  a  peloe  A  deviner  ooouMnt  une  lééoctioo  de  SfaHsm 
seolement  sur  la  masse  des  escomptes  a  pu  délermioer  une  baisse  de  25  aalUloos  ser  is 
oMyenaedo  pertfCetttlie.  Ge  bH  pourtant  n*a  rien  d'extraordioaire:  les  t^ffuup^  Isi 
plus  foris  ont  «-u  lieu  dans  les  derniers  mois  de  rannée  i  Us  Ogureot  pour  la  lelsiké  de 
leor  montant  dans  les  escomptes  de  1844,  taadi«  qu'ils  n'ont  oontribné  que  peur  en  nés» 
court  espace  de  temps  à  relever  la  mqvenne  du  portefeuille. 

(t)  L'augmentation  s  été  de  97,406  effets. 

(3)  De  fais  à  t84i,  il  y  a  eu  aogmentatioo  de  t,43S  dondeOm,  de  4,814  effets,  et  ds 
6,736,000  fr. 
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MBtèe  de  S80  à  S4tt  mlllioiM.  A  ancoa*  époa«eli  moyaiuit  d«  1«  eimlatloD 
n'anit  rarpMié  f S5  milUoni.  Sons  C8  rapport,  l'aniiée  1844  ast  ealle  qoi  préaeali 
le  driffira  le  plm  fort. 

II  est  vrai  que  l'mage  des  Ullets  émis  par  la  banqae  de  Pranee  semble  ga- 
laer  do  terraki  dans  certains  départements. 

QaaBi  aax  réserfes  eo  espèces,  lenr  moyenne  ft*est  accme,  en  4844»  de  SS6 
à  S56  millions,  c'est-à-dire  de  80  millions.  Le  nuximum  a  été  de  379  millions; 
il  n'a  été  dépassé  que  denz  fois  depuis  la  création  de  la  banque  (1)  ;}Ie  minl- 
ttua  ofiîe  le  cfaiffire  de  184  millions.  L'année  1888  est  la  senle  qui  ait  donné  iin 
■inimam  supérieur  à  cette  somma  ;  encore  la  différence  n'est>eUe  que  d'nn  mil* 
Bon  (2). 

En  1844;  le  mmnrement  des  espèces  a  augmenté  de  37,1S4«000  fr  ;  celui  des 
billets,  de  '858,889,000  fr.  ;  et  celui  des  virements,  de  880,926,000  fr.  Le  total 
léaéraldas  monvements  des  caisms  el  parveiM  fc  la  somose  énorme  de. il  aail- 
Bsrds  S80  Baillions  fr.  Le  différeDce  en  plus,  en  faveur  de  1844*  a  été  de  1,241 
aiillioni.  Ce  chilTre  de  11  milliards  ne  s'est  encore  produit  qu'une  seule  fols<8)à 
lakanque, 

A  II  fin  du  dernier  eseroice  le  solde  eréditeur  des  eflGsis  %m  souffrance  moA- 

ttttà 87,188    6* 

Il  a  été  recouvré,  dans  le  courant  de  1844^  sur  d'anciennes 
oéances .-. 70,226  14 

Total 157,894  78 

Midi  il  a  été  peasé  28,000  tr.  en  compte  #e  profits  et  pertes 
lits  juin  1844,  et  79,000  fr.  le  25  décembre  de  la  même  an- 
aéa.  De  plus  le  renoavellement  de  quelques  iiiscriptlone  ans 
Iff^eibéfues  a  coàié  1,887  fr.  85  c;  il  faut  donc  déduire  de 
ca  total i  100,887  88 

Le  nonveaa  solde  créditenr  se  réduit  aujourd'hui  fc 56,757  11 

Les  mntatioiis  opérées  dans  lea  actions  ont  peu  varié  dans  le  cours  des  deux 
ocKices.  En  â848|  2,897  actions  avaient  changé  de  mains  par  suite  de  décès.  En 
1844  la  même  cause  a  amené  le  tnosferu  de  2,888  actions  ;  8,497  actions  avaient 
été  vendoea  dnna  l'exerciee  précédent;  0,780  actions  ont  été  aliénées  dans  l'exer- 
dce  dernier.  La  différence  en  plus  n'est  que  de  1,219  actions.  Quelques  capita- 
Knei,  au  moment  de  la  dépression  des  cours,  a  jant  concentré  entre  leur  mains 
me  phis  grande  quantité  d'aetions,  il  en  résulte  que  la  banque  compte  cette  an- 
aée  170  aetlomuires  de  mobs  ;  mais  pendant  les  années  antérienres,  lenr  nom- 
ke  s'était  aotablemint  accru. 

Les  dépenses  de  1844  présentent  la  somme  de 1 ,188,657  48 

Il  Aini  déduire  le  droit  de  timbre  de  patente,  et  les  dépen- 
Nsaeddenielles..... &74>500    • 

Reste  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'année 989,157  48 

Les  dépenaes  ordinaires  de  1648  avaient  été  de 997,154    • 


LadimiimlkMestde 7,998  52 

(l)  Savoir  :  en  1889  et  en  1836.  Les  maximum  des  réserves  de.ces  deux  années  se  sont 
wvés  aux  diiffres  de  906  et  de  981  millions. 

(9)  Les  lifllels  à  ordre,  d'un  autre  cèté.  ont  diminué  de  74191,000  fr.  è  5,147,000 }  mais 
énif  beaucoup  de  cas  ces  billets  sont  maintenant  remplaoés  par  des  mandats  tirés  de  la 
DUMue  sur  les  oomiitoirs,  ou  des  comptoirs  sur  la  banque. 

(3)  SaToir  ;  en  1840. 


lia 


àPPWfilCI. 


OPÉRAXIOISS  DBS  GOMFT01U$. 


Si  tôas  H&  coipptof rs  ne  répondent  pu  également  am  eipéraiictt  eonçott,  Ja 
masse  généi-ale  de  leurs  opérations  offre  do  moins  un  progrés  satisfaisant. 

£»  1848»  lea  «péfatîMa  rénica  d«  fO&tta  lêt  aoteanalea  a'éuim  élevéaa 

à « :..«..... MAaiWaaa. 

£d  48449  allas  sont  Baontées  à > SSi       Id 

'       ■ 
li'ammfaptatioii  a  été  da ••...      78       id 

Blltf  é(|ttif«<it  4  ao  fr  9/0  dû  moaliBt  dta  OfératioM  49  VmBmèm  pitcfÉtaHu 
Les  escoaiptes  dai  éomptoir  itoovellemttit  éiatiii  t  Mulkonaa  aaat  etapi ' 
oa  chMfré. 

Cet  accroissement  des  opérations  des  comptoirs  oolneide  avec  oat 
tion  dans  tes  ti«Maetlont  réalisées  par  H  baaqae  ctttlralé.  Cet  dsos  feUa,  nm- 
sanleaaent  ne  sont  pas  inconciliables,  mais  ils  paraissent  dérifcr  l'an  él 
l'autre. 

ATaat  les  créations  des  comploirs^,  le  papier  sur  Paris,  souscrit  en  proiîao^ 
arrif  ait  à  la  banque  par  l'intermédiaire  de  présentateurs  domicilia  dans  la  ca- 
pMàia.  Il  eit  probable,  il.  est  même  ceruio  qu*«ne  partie  de  ce  papier'va  naîa* 
tenant  grossir  le  portefaoiUe  daasqoc«isa)aa,  d'où  il  aaét,  wm  ^fim  lia 
diminuent,  mais  sealeoMot  qn!iltf  6e  dépiacanL. 

Il  est  d'ailleurs  paasible  q»a  les  airconalaneaa  exoaptieaeeUea  foi  dat 
dri,  en  1844»  la  dmém  générale  des  eaeotaptea  eperèa  è  Paria»  aient  ifi  «lee 
■Mina  de  force  en  province,  et  surtout  dana  lea  départements  éloii^  dn 
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Lm  comptoirs  figarent  au  tablera  ci-4e8aiu,  dans  lo  même  ordre  ^e  llMBéê 
dernière  (i),  *  cette  excepiten  prés,  qme  la  mccuisale  de  Caeo  a  cédé  la  der> 
niére  place  à  celle  de  Gleraaont,  dont  les  eseDm|ftea  oal  été  paralyaées  pu  de» 
drcoDsiaDCes  aoddentelles. 

Quant  an  non?eau  comptoir  de  Mnlhonse,  U  est  ^renu  s'^ierealer  entre  eaax 
d'Angonléme  ei  de  Orene^.  Maie  si  ces  éuiblisBements  o«t  gardé  leur  isfi, 
cela  ne  f  eut  pas  dire  qu'ils  aient  marché  du  même  paa  ;  loio  deià,  les  mediiea- 
tlons  qui  se  sont  nianifestéea  dans  le  montant  de  leÉri  escomptes  présenteat,  de 
comptoir  à  comptoir,  les  proportions  les  plus  dispvetes. 

*'  En  effet,  les  escomptes  réunis  des  succursales  de  Montpel)per,ileSaxnl-£dfnM 

et  de iUmnçon  s'étitent élêfées,  en  184S,  t.^,,. : i4i,9^00ê 

Kn  i&A4>  ces  mêmes  escomptes  sont  arrivés  au  ebiffre  de. 106,641,001 

L'augmentation  a  été  par  conséfuent  de* 64.6dl,0W 

Viennent  ensuite  les  comptoirs  de  Saint-Qutntm,  de  Refans  et  d*AngooUma. 
Dans  le  cours  des  deux  années  leurs  opérations  réunies  sont  montées  de 
chiiiVe  de  61,951,000  tr,  à  celui  de  64,546,000  fr.  La  comparaison  des  dcet 
exercices  ne  donne  plus  qu'une  modique  engmentatlon  de  S  BsiUions  $9S 
mUle  fr. 

Enfin  le  total  des  ehcompiei  opérés  per  les  eomotoirs  réanis  de  QreMbb,de 
Gbàteauronx,  dé  Gaen  et  de  Glermont  n'a  Taiié,  d*une  année  à  rentre,  qae  di 
la  somme  dfe  66,186,000  fr.  à  celle  ite  â^.liS^OO  fr.  Id,  plus  tfaer* 
mentation,  mais  U  reproduction  presque  identique  des  mêmes  cUffres. 

Ces  rappvoebemeots  démontreni  qu'un  petit  nombre  de  eoaapioin  araniagee- 
sèment  dtués  se  prêtent  avec  plus  de  facilité  à  des  accroissements  vèritabJeieeet 
profitables  à  la  banque,  qu'un  grand  nombre  de  comptoirs  créés  dans  des  viUm 
où  les  (raipsècUons  commerciale  n'offrent  qu'une  faible  importance.  En  établis» 
sant  des  comptoirs  de  cette  dernière  espèce,  la  banque  n'obéit  qe^à  des  eoml- 
dérations  d'intérêt  général. 


MOUVEMENTS  ACCOMPLIS  DANS  CHAQUE  IftUCCUBSAUB, 

A  Montpellier,  les  escomptes  se  sont  aeerns  de  68,860,000  fr.  à  6t,ÎO5,060  fr. 
La  différence  en  plus  est  de  32,965.000  fr.,  MTOir  :  18  millions  d'angmsBia* 
tion  sur  l'escompte  du  papier  payable  à  Paris,  et  6  millions  d'augmentation  nr 
l'escompte  du  papier  local.  La  moyenne  de  la  f  aleur  des  eiets  peyablm  I  Farii 
est  montée  de  6,840  à  4t099  fr.»  mais  In  mojeoM  des  éekéenem  e  beiasé  de  ssi- 
zante-dnqjoursà  dnqaante^neaf. 

Les  opérations  dn  comptoir  de  Saint-Etienne  se  sont  relerées  de  47,611,600 
fr.  à  75,969,000  fr.  L'augmentation  est  de  38,878,600  fr.,  elle  «m  per  esMé- 
quant  pids  forte  que  oelle-qùi  à'est  manifestée  |  Montpellier.  Cette 
tion  porte  entièrtment  sur  f  escompte  du  papl#r  payable  i  Paris.  La 
des  échéances  du  papier  sur  Pktb  a  baimé  de  noarante-mi  Joua  à 
et  la  moyenne  des  Valeoncs'est  «ccmede  8^^831  fr.  à  6,639  fr. 

La  sncennale  de  Boançon,  qui  ne  compte  encore  que  trois  awiées  #ezisllMe« 
continue  à  prospérer.  Les  opérgtions  de  iHi  obt  été  de  46,837,000  fr.  ;  GlUm 
de  l'année  préeédeptô  aTalent  donné  le  cbifire  de  86,097,000  fr.  L'anginama- 
lion  est  de  10,870,006  fr. 

On  avait  prédit  qttela  créajtion  du  comptoir  &t  Molbone  enléftrail  à  Baasn- 
çon  nne  partie  ilo  l'eajeomgle  du  papier  payable  à  Paris  :  cette  con]ectm»wm 
ble  se  vérifier.  Bffedi  vèmeçt  6ès  éicom|ptes,  ipii^'éliient  élevés  à  13^78,610  fr. 

(l)  yof.  lApp.,  p.  iDO.      '. 
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M  464».  MM  dmmÊâm  é  0,001,600  fr.  àam  l'aîné»  4044.  U  MMnnee  en 
MOÎM  a  été  de  1,591,000  fr.  D'os  antra  cOté  TeKOMpli  da  papier  pajable  mit 
plice  est  moulé  de  39,084,000  franci  à  80,589,000  fraoci/.iiiMreiiée  en  plet, 
iS,O0O,000  fr. 

Les  mejenne»  dei  valenn  et  des  éehéeaeet  est  été  preei|ae  IdesUcpiea  povr 
le  pépier  payable  Mr  place.  La  neyeme  dea  Aebèaaeea  a  balaaé  de  qoereaie* 
trois  Joars  à  treole^dnq,  pour  les  effeta  payables  à  Parla. 

Les  opérations  da  comploir  de  flaiat-^jNieart o  ont  aafmeMlé  de  S4>4S7,00O  à 
26,374,000  fr.,  c'est-à-dire  d'environ  S  nilHomi  Lea  4/5  de  celle  ang n^ntatlon 
sent  applicablea  au  papier  payable  anr  place. 

Le  comptoir  de  Caen  a  éproaté  dans  ses  tranaaedoaa  me  amélioration  qni 
monte  également  à  environ  t  millions,  car  la»  opérations  de  ce  comptoir  se  aont 
élevées  de  7,475,000  fr.  à  0,645,000  fr.  Les  2/5  de  cet  accroissement  portent  sar 
le  papier  neyable  à  Paris* 

Lea  eeebmpleide  la  snceorsale  de  Givnoble  ae  aont  accnia  de  40,045,000  fr; 
à  19,451. 000 fr.;  e'eat'k'dlre  de  4,588,000  fr.;  l'escompte  do  papier  payable  aar 
Paria  a  biôaaé  d'nn  milHon  et  demi.  Mais  rescomple  d«  papier  payable  snr  plaen 
donne  mie  augmentation  de  5,105,000  fr. 

Reims  et  Cbâteaaroax  sont  demeurés  presque  stationnalres. 
-Lea  escomptes  d'Angonlème  n'ont  varié  qae  de  15,005,000  fr.  à  15,771,000. 

Lea  opéndona  du  comptoir  de  Glermont  ont  éprouvé  nne  notable  déprea« 
aion;  elles  ont  flécbi  de  8,089,000  4  4,550,000  fr.,  c'est-à-dire  de  préa  de 
moitié.  Cette  réduction  porte,  Jusqu'à  concurrence  de  5,807,000  fr.,  aor  le  po* 
picr  locaL-  L'cflbt  déaastreaz  des  faillitea  qui  ont  en  lieu,  il  y  a  environ  denx 
ans,  dans  le  département  dn  Poy-de-DOme,  subsiste  encore. 
^Le  comptoir  de  Mulhouse  n'offre  point  de  terme  de  compeinlson.  Sea  opéra* 
tlona  n'Ont  commencé  qoe  le  S  Janvier  1844.  Biles  ae  sont  élevées  à  14, 564,800* 
L'eaconapm  dn  papier  sur  Paris  y  figure  pour  11,878,700.  Tont  semble  présa- 
ger un  hem  eux  avenir  à  ce  nouvel  éiabllssemenu 

Le  nombre  des  elTeu  eacemptés  par  les  onse  comptolie  même  à  170,440  ; 
leur  valeur  moyenne  générale  est  de  1,788  fr.  Voici,  dn  reste,  la  décompoii- 
tion  de  ces  deux  cUffres  : 

1*  40f075  eibCs  payables  à  POris,  dont  la  valeur  moyenne  a  été  ée  5,505  fr., 
et  le»  éobéances  moyennes  de  qoaraoto^iz  Joars  présentant 
untolaldo. 105,179,700    • 

1^  115,f  15  effals  payables  sur  place,  dont  la  valeur  moyen- 
no  a  été  do  1,180  fr.  à  récbéanoa  moyenne  de  solxenlc^x 
fomrs,  donnent  une  somme  de • 140,158,400   • 

3*  2,442  eiiets,  dits  do  comptoir  sur  comptoir»  dont  la  va- 
lenr  moyenne  est  de  1,755  à  Pécbéeneo  naoyenne  de  tkà* 
quante-six  Joars,  offrent  un  total  de •  •  •  •  (i)  4tSiii500    » 

4*  Bnflnieseomploifs  ont  avancé  sur  transferts  d'cfltot  pn» 
blici 8,411,g00    » 

Total  général  des  opérations  des  11  comptoirs.. .. .    d21,661,ioir.  • 

(ft)  Ae  l'année  toisè  4844  reseompte  du  pajMef  de  {eompiofr  sur  comptoir  s'est 
élevé  4eS,O06,ûOO  i  4,9CI|O0Ofr.)  l'aogmeniatien  a  été,  pareeaaé^uent,  de  8.146,000  fr'. 
L'eseempte  de  e»  valeaes  ae  répartit  entre  tous  las  eempisiw  d'âne  manière.  Irts^né- 
galeysaitoir*   -   ,        ,  .       .  ,  ■ 

Saint-Etienne 1,866,000 

Hooipellier T70»boo 

Mulboose 445,000 

BdfM.. .   880^ 

fiaiot-Quantin ....«...«      S5i,Qoa  , 

Besançon S30,ooû  ;    4,213,000 

Oiàteaoronx 51,000  ' 

ClemeatoFerrané '  ^fiùo 

Grenoble 43,000 

Angouléme S(,000 

Caen ll,Ooo  / 


fM  iPMmiMCi. 


CAISSE  D*EP1RGNE 

RÉSULTATS    GÉNÉRAUX 

DES  OPÉRATiPNS  DE  ISU. 


Extraits  des  npgoru  faiu  ptr  M.  llM]amlii  Dalêttèit^  ^rérf4tmt,  tt  par  It 

comté  da  ososora. 


Laa  apéhniats  de  la  calise  d'é)Mrgtie  pendant ranttèa  ISftS  ont  pas  diMdda 
l'fno^e  précédaote  i  aîlaa  ont  toQJoura  été  daM  aaa  prograisio»  «^pa^dasla,  al 
*  ii  j  a  au  un  légaf  iceroitteafteDi  dans  la  saauM  daa  venaaMstsat  ÛMfmiê  Mabve 
éSê  noof  aaax  livrets  délivrés» 

lia  mmhn  toul  des  déposants  éUit,  le  31  déeeubre  184$,  d«  |64,Mlu  La 
catea  leur  détail  une  somme  de  i04,'7âd,000  fr.,  ce  qui  présente  vue  aagmenta* 
tion  dà  iX7J)0  dso»  le  nombre  des  déposants,  et  da  9,416.000  fr.  dans  la  somma 
qui  laor  était  dne. 

On  a  délivré  dans  l'année  35,743  noaveanz  liTrats,  ce  qui  prouve  que  les 
avantages  de  la  caisse  d'épargne  contfwi^t  tpnjoors  à  être  bien  apprédés. 

Voici  le  mouvement  général  des  opérations  de  la  caisse  pendant  l'année 
1848.  ... 

Lfc  eabsa  d'épargne  a  reçu  pour  le  compte  des  déposants  : 

En  285,837  taïaamentai  dont  85,743  nttiiéaw  Uwals^  U 

somme  de ; •« ••»«.,     kO,iSn,tt$  • 

En  1,555  transferts-recettes »* ' 'i,4M,3i7  53 

So  faititrèlf  e^  arrérages  de  mites i3|HM84  ^8 

r^ — 

Total dqh reeetto an  1843 :•• ««    ,45^603,895  23 

BUi  a  remboursé  par  contre  t 

En  88,520  p(<lem.  dont  23,014  poatadMa  \ 

la  soBame  de*  .|. .•  84*828^418  tvl 

^1  ^488  usbsferts  de  paiements 1,358,324  85  /     88,187,385  8é 

Par  suppressions  d'iotéréu 5,817  74  f 

Excédant  des  tersemenis  sur  les  remboursements. 0448,009  37 

Lesquels,  ajoutés  au  solde  del'annéa  4849 95,870,234  02 

Donnent  une  somme  totale  de 1049788,243  39 

daa  auz  déposants  la  31  décembre  1843. 

Ce  solde  éuitde  104,788,243  fr.  89  c  éuit  repréNDté: 

1*  Par  lessommes  en  caisse  et  à  la  Banque 88.809  41 

2«  Par  104,933,588  fr.  67  c.  dus  par  la  caisae  des  dépôts  et 
consignations,  sur  quoi  il  faut  déduire  254,899  fr.  98  c  pour 
las  cautionnements  des  employés  de  la  caisae  d'épargne,  resta  104«681,838  89 

kraportar 104,768,448  19 
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BIUN  DE  LA  BANQUE 

p-M4éMmiT»t9U.  [t6éét.) 
âCTlF. 

flMèMiMMlMe «3^1,449  «I, 

B(ltWiaiUcriMMilw.u4Bnrt'bal.    l,485^»sil 
itMide«omo»TM<»oon>pUr iS^.eTi  *«<. 

n,m*flM  9t\m,iatfiUi  M 

irdtatadaliBcMSNBOoa.     e,8M,900    •  1 

iir  «Ato  pdMh» 7.B30.*8ae6l 

'-■  .  M,T»,4as9BJ 


g tiifloofioa 

IMiUSt) <0,<UO,0(» 

re 4.000,000 


lsB.s79,an  70 
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APPBNDIGB. 


En  «ppli^oaDt  à  PeBMinble  des  dépoMDis  actatls,  ifiil  tH  dt  161,848,  tai  pn- 
portioDS  fomnies  |Mr  le  clineroent  des  QOiiTeeax  dépomits  depû  irob  iMèa. 
on  tron?e  parcelle  éT&laitioo  aussi  Juste  qoe  possible,  qn'il  y  •  en  ce  notai 
enfiron  90,000  personnes  de  la  classe  onvdére  ;  on  comptera,  d'an  aoift  tM, 
84*000  domestiqaes.  Gela  ferait  donc  12A>000  indi vidas,  tant  onirien  et  ani- 
aans  que  domestiqnet,  c'est-à-dire  plus  des  trofo  qoirls  de  nos  161,848  dipa> 
aants. 

Le  oomlnre  total  des  onvriers  et  domestiqnet  des  deux  eeiee,  à  Faiîs,  peeillif 
évalaé  à  400,000,  dont  830,000  ouvriers  et  80,000  domesliqnes.  Si  ler  ki 
830,000  ontriers  90,000  déposent  k  la  caisse  d'épargne,  on  estime  qn*ii  y  akpca 
prés  le  quart  des  ouvriers  de  Paris,  et  ai  sur  86,000  domestiqaes  on  eaaîpli 
84,000  déposante,  ce  sera  bien  prés  de  la  moitié.  En  d'autiea  tonum,  la  criw 
d'épargne  cojnpte  à  Paris  parmi  ses  déposants  environ  un  ouvrier  snr  qattrs  et 
mû  domestique  sur  deux. 

Sur  les  465,000  déposento,  il  y  en  1 90,006  dont  les  dépôts  sont  «u-deMm  et 
660  fn,  et  cepeodant  la  totalité  de  la  somme  due  à  cet  90,000  dépetanis  a'crt 
que  de  15  millions,  ce  qui  donne  une  moyenno  de  167  fr.  par  dépit  :  ci  soai 
donc  véritablement  les  petites  économies  qui  sont  versées  à  U  jcaiiae  d'éftipt, 
et  s'il  y  a  des  exceptions,  elle  sont  en  très-petit  nombre. 

Les  transferts  d'une  caisse  d'épargne  k  une  autre  ont  beaucoup  aagmcmi 
cette  année*  Les  transferu-recettés  de  la  caisse  de  Parle  ont  monté  à  1,591 
pour  une  somme  de  1,439,000  fr.  C'est  380  transferts  de  plus  que  ^alloéeél^ 
nière. 

Par  le  relevé  des  sommes  dues  par  la  calsse^det  dépôts  et  eonsinatieM  i  loa- 
tet  les  caisses  d'épargne  des  départements,  on  voit  que  leur  ooaabre  aofiaCBli 
de  trente-buit  en  1848.  Il  y  en  a  actuellement  889.  La  somme  totale  dépORt 
par  elles  seulement  et  non*compris  celle  de  Paris  à  la  calsae  des  dépôts  et  ew- 
tignatlons  montait,  *  la  fin  de  1848,  k  387,578,000  fr.,  ce  qui  présente  uMaat» 
mentation  de  plus  de  36  milHons  sur  l'année  précédente. 

Bn  comperant  les  dépôts  faits  par  cbaque  caisse  avec  la  popoMon  des  es» 
munes  où  elles  sont  établies,  on  y  voit  le  grand  avantage  qn'y  trenvtnt  les  iSBk 
naritimea. 

Âinsi^  en  additionnant  les  dépôts  dans  les  rix  principaux  ports  de  mer,  mnai 


Toulon ... 

Brest 

Lorient.  • . 
Bayonne. • 
Le  Havre. 
Saint-Malô. 


Total 


HABITANTS. 


85,800 
39,700 
19^000 
16,000 
38,600 
9^700 


158,800 


oirôlsu 


5,909,000 
4«580,000 
1,880,000 
3^955,000 
8,311,000 
1,180,000 


19,715,000 


MOTISIB 

desdépén 
P» 


167 
158 


185 
155 
131 


148 


La  moyenne  de  ces  dépôts  est  de  148  fr.  par  babitant  dans  ces  six  ports  dr 
mer,  tandis  que  celte  moyenne  est  infiniment  moins  élevée  pour  les  villes  dt 
l'intérieur,  psr  exemple  à  Lyon,  où  elle  n'est  que  de  50  fr.;  à  Lille,  de  60  ;  • 
Stra»lH>urg,  de  40,  età  Toulouse,  de  43 fr. 
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Bn  Ténpitalaat  les  progrèi  qoe  la  csine  d'épargne  4e  Puis  t  faits  depeh 
qaelqoes  années  on  voit  qa'à  la  fin  de 

rMUiée  I8M  elle  devait  à  10^,000  dépoMats  69  millions. 

Au^fmenlatioB.  Angmeotation. 

I8»9  149,000    10.000     6V  6  milUons. 

18A0  118,000      6,000    70  1 

18a  184,000    i6,O0O    88  iV    [ 

1842  149,000     15,000     95  IS 

à  In^  de  184S  elle  devait  à  161^000    12,000  104  0 

59.000  dépoaanU      41  milUons. 

X'aagmentatîon  pendant  les  cinq  dernières  a  donc  été  de  59,000  déponnfSy 
dédoetioB  faite  de  ceux  qui  o«t  étéienbonnés  intégralement,  et  rangnMntation 
en  soeame  a  été  de  41  mîUrons.  La  moyenne  donne  ponr  résnltst|nn  accroisse- 
ment annael  de  12,000  livreti  et  une  somme  de  8  miUlona*  Si  cette  progression 
coMimmit  dans  la  même  pMiportion  pendant  douze  ans,  le  noitabre  toisl  des  déf 
posants  à  la  caisse  d'épargne  de  Parti  Bêulement  se  trooTerait  être  de  800.000^ 
aluqneliil  senlt  dû  environ  200  miHîens. 

.  .!<  acoroissement  des  dépAt^  dans  les  caisses  d'épargne  des  départements  est 
dans  nne  proportion  pins  forte  que  celle  de  ^aris.  11  a  été,  depuis  cinq  ans,  de 
160  millions^  soit  31  millions  par  an.  ce  qui,  evec  la  8  mtNiens'de  la  caiÉte 
de  Paris,  donne  nne  augmentation  annuelle  de  40  millions  ponr  tontes  les 
caiases  d'épargne  de  France. 

An  liottt  de  douze  années,  si  cet  aceroissement  »e  maintenait  de  inème,  la 
somme  totale  de  480  millions,  lesquels  ajoutés  au  842  nsillioos  aetneUemcnt  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  porteraient  probaUemeet  les  somme*  dues  à 
cette  époque  4  toutes  lescaisaes  d'épargne  à  pins  de  809  millioni. 


Ann,  hisu  pour  i8&/t.  App. 
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IMPOTS  ET  REVENDS  INDIRECTS. 
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MARCHANDISES. 


Bob  d'aajon 

Caàui,..» •• 

CM 

CéréiJef • 

GoeheniUo. 

GotoD  enhlM 

Coffre  par  i**  fiiâoii*  • .. 

Etain  braU • 

FoDt6  brute. 


IdtbœafetdB  moaum  (tnif 
brut) 
de  porc  (  saindoaz  ) 

Hsile  d*oU«e ••••»••.. 

Indigo 

X<ahieseD  iiii«e 

««-{2:î.".r::;:::::;;: 

(lomb  (méUlbrat) 

Poin« .' ». 

gj*«-{£î5H»é;;.-::::::-. 

8  (  bourre  en  matie  éerne. .... 
fl»....^  f  des  eolonief  françaiiee. . 

■"*^  l  éuwigerf 

Zinc  do  i'*  fliiion,... 


SITUATION  DES 


B«: 


6S5 

4*5^ 

197,863 

88 

6,161 

i,S79 

9S9 

10,440 

0      ' 
9 

1,815 
S,629 

U0,57i 

490 

5,170 
8,789 
9,885 

558 
11 

117 

71,534 
18,400 

8891 


849 
17 

Ê 

Ê 

a 
g 
Ê 

9 

a 
77 


8 
1,270 

9 
9 
9 

9 
9 

9 
9 

84 

9 


^A^^ 

8,884 

S8S 

9.0M 

405 

U 

18,840 

8^870 

tM 

9 

# 

'  m 

480 

9 

'  , 

8.«t4 

8,181 

f 

100 

8 

157 

58 

9 

Itf 

69» 

S,188 

9,«8 

9 

9 

9 

9 

9 

a 

i 

a 

■ 

li? 

141 

9 

5 

5 

a 

S,815 

24«6 

5»0« 

4,878 

4 

87 

S5 

a 

taM 

7,055 

a 

9 

8.570 

95 

a 

1,742 

4,84» 

18S 

37,918 

4,998 

a 

9 

9 

a 

a 

9 

a 

a 

9 

a 

14,948 

10,199 

an» 

4.878 

900 

a 

845 

9 

a 
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ENTREPOTS  A  LA  FIN  DE  DÉCEMBRE 


HSbh. 


L«H«vr«. 


Pvnk«r^ 


Facii. 


I^oa* 


Autres 
mtrvpôtt* 


qnititàwi  métriques.) 


6.581 

74 

1,682 

0 

0 

6,405 

0 

2,047 

127 

89 

84,087 

8,002 

22,149 

1,838 

1,781 

4 

8 

0 

0 

19,885 

74 

0 

49 

5 

65 

85,726 

245 

256 

890 

4,014 

499 

0 

10 

# 

0 

260 

0 

0 

/ 

0 

4,»54 

960 

20,662 

0 

86,656 

M 

629 

V 

0 

0 

g 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

16,À01 

0 

4,648 

* 

48 

â,â85 

0 

0 

0 

,  0 

161 

65 

146 

291 

8,158 

<S,966 

0 

140 

15 

122 

281 

0 

581 

18 

8,274 

3,428 

0 

558 

ff 

142 

277 

0 

18 

198 

234 

4,252 

Ê 

2,202 

0 

488 

1,675 

16 

206 

505 

158 

0 

0 

22 

405 

0 

0 

:# 

0 

407 

1 

0 

0 

82 

0 

0 

48,469 

2,446 

'69,503 

92 

2,800 

7,352 

815 

*  1,709 

364 

65 

0 

0 

0 

0 

1 

lOTALi 


ISA». 


18,558 

86,408 

20,508 

18,427 

96,516 

'88,604 

218,656 

88,572 

781 

459 

110,097 

226,039 

2,051 

6,861 

1,428 

2,649 

88,577 

101,043 

639 

8,876 

20,420 

25,892 

23,752 
14,624 

85,778 

124.698 

103,230 

12,167 

11,729 

22,496 

25,840 

19,994 

8.228 

9.492 

21,973 

17,482 

l|,»lâ 

24,543 

25.027 

980 

2,492 

419 

620 

149 

77 

217.567 

247,462 

83,792 

90.075 

1,015 

1,188 

i8&2. 


17,457 

58,364 

98,479 

118,075 

1,046 

289,296 

5,980 

4,095 

48,810 

10,904 


23,946 

58,653 
7,890 

22,995 
5,393 
6.500 

23,74a 

14,902 

1,429 

481 

162 

2^1,784 
108,211 


4M  ^  APraNOlCB. 

Tcéleau  comparatif  d0s  prmdpaiet  mardumdùes  tMptnte 


-     MARCHÎNDISES. 


<8M* 


quiBMQt  aKétriqna». 


•ntféii. 


Bois  d*ac«j<Hi. 
Cacao..*.  ..••. 
Caré«« 


Céréales • •< 

Cochenille ••••• < 

Coton  en  laine.  ..  • %•• 

Cnttre  de  !'•  Ibiion 

Btainbrut i 

FiUde  lin  eideclianTre 

Fonte  bnite.M. 

iH-^L I ^ ^^ ><  '<  vonton. 

i,rainea..|  de  porc  (laindonz).... 

Houille • 

Hailed'oUve. 

Indigo 

I«aine»  en  maaae •  •••« 


Plomb  (métal  lunt). . 
Poivre...  .••.•«..•• 


•••  • 


Boiei. I ^^^  { moSiiéttV  V.y. 

l  bourre  en  mane  écrae.  • 

u^^,,^^ /des colottiéi  françaiiee. 

■•"^  l  étrangère 

Toile  4^  lin  et  de  cbanTre 

2uic  de  I** fnaion ,« .... 

Droiu  perçât  anr  lia  entrée  Mereha»- 


Tom  dte  droiu  porçne. 


96.4  SS 

17S,a0i 
1,700,487 

58,76« 

16,805 

82,858 

804,748 

822,098 

169,118 

28,890 

il0»885 

49,481 

16,851,161 

809,689 

18,087 

228,428 

81,099 

28,697 

288,718 

27,18t 

i0,506 

7,211 

1,5781 

892,515 

118,488 

84,958] 

U4,987 


44,8M 

18,5071 

156,198 

1,985,476 

,    4.6W| 

588,4^8 

65,825 

18.657 

80,801 

581,986 

820,666 

171,016 

80,859 

99,101 

45,880 

16,018^695 

288,682 

11,612 

l  218,288 

19,618 

27,200 

193,909 

22,246 

5,597 

4«844 

726 

872,476 

102,888 

2^781 

128,849 


IH 


n. 

176,837 

1,08S,14I 

14*748,917 

9,651.272 

160.752 

12,680.400 

4U68 

5,?72.2li 

2,999,054 

517,717 

5l7,i'3« 

10S,»0 

1,110.000 

499,800 

8,787.548 

7,969.45» 

749.MI 

10»782,23l 

8lil7é 

481.721 

M00.206 

979,772 

80.718 

U,2U 

4i,ni.ia» 

7,600,«7 

t,4M|Ml 

8i;02S 

24,6lim 


182,117,810 
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en  Ftaneè  pendam  let  années  18&& ,  thtt  et  19&i. 


y  ■    J 


PORTATIONS.  —ANNÉES. 


I«49. 


qQlDtaaz  méiriqaef. 


irrhéet. 


te^tlé«i. 


99,59S 
S0,«39 

i,898,8M 

1,870 

88,084 
S6,465 
78,258 
480,477 
846,608 
i8i,4S9 
88»ft07 
#65,624 
68,408 
18,895,05» 
895.849 
47,182 
208,067 
S8,i00 
88,869 
288,125 
84,788 
48,870 
6,802 
1,925 
881,420 
499,481 
82,824 
408,989 


50,820 
18,906 

144,879 

1,845.297 

5.245 

599,955 
78,558 
24,82.^ 
76,299 

421,880 

848,294 

175,951 

87,751 

68,088 

47,878 

15,892,855 

855,455 

8,980 

197,687 

22,841 

24,582 

192,729 

18,846 

8,404 

4,484 

975 

793,528 

95,947 

27,080 

188,590 


BBOITt 


perçat< 


FA. 

427,72ft 
987,84S 
14,887,629 
9,458,569 
i08,92é 
12,974,774 
158>524 
47,205 
9,058,081 
8,460,577 
547,984 
554,000 
808,490 
768,475 
588,094 
8»847.508 
9,985,851 
688,080 
8,498,880 
882,464 
429,874 
1,077,978 
824,872 
88,547 
48,745 
1,456 
87,189,840 
6,886487 
2,224,880 
76,907 


28,241,290 


1842. 


QUARTRli 

qaintanz  métriqnoi. 


M7aYé6S* 


tequtttéet. 


144,054,708 


44,985 

48,445 

270,270 

1,894,924 

4,099 

804,587 

112»256 

23,275 
145,701 
826,750 
470,649 

12,262 
177,654 
119,948 

80,877 

18,718,328 

854.451 

16,674 
210,028 

82,258 

39,587 

185,874 
24,186 

9,985 
4,796 
8,488 

894,864 

174,462 

48,520 

81,529 


44,722 

15,881 
150,651 
570,014 

1,458 
578,198 
108,842 

22,053 
448,435 
829,480 
475,496 
118,731 
165.209 
144,822 

58,287 

45,524,888 

824,245 

18,257 
205,261 

28,878 

27,188 
'  170,492 

22,781 

8,988 

8,522 

2,075 

772,728 

84,474 
48,692 

61,511 


Btont 


porçstt 


PI. 

518,981 

918,271 

14,405,949 

2,651,918 

402,496 

12,406,644 

228,027 

48,884 

4,828,587 

2,049,763 

737,826 

848,708 

554,043 

1,825,265 

645,038 

8,848,987 

9,187,552 

896,586 

9,125,748 

445.888 

817,278 

948,586 

985,542 

21,640 

88,738 

2,828 

88,264,988 

8,050,252 

1,863,975 

89,521 

14,518,668 

187,484,593 
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STATISTIQUE    llltNIGIPALE. 


BUiail  d'un  apport  fait  à  la  Chainbrt  et  ao  trlbwitl  de  CSeaunefce  par  M.  le 

coale  <e  Ranlmteaay  préfet  de  la  Seine. 


Lee  nteniif  de  roetroî  aor  lesquels,  ti7,460,40S  ;  différence  en  plos,  poar 

à  la  fin  de  juin  dernier,  oons  perdions  les  onze  premieraniois  de  cette  année, 

1,100.000    fir. ,    comparativement   à  21.503,792, 

4843.  se  sont  relevés  depuis  lors;  ils  Les  principales  marcbaDdises  anx- 

s'élévent  anjourd'hui  à  50,510,410  fr«  quelles  s'applique  TaugiÀentationdans 

A  la  même  époque  de  1845,  ils  les  exportations  ordinaires  sont    les 

étaient  de  81,248,681  fr.  Ce  n'est  plus  tissus  de  soie  et  la  mercerie.  Dans  les 

qu'une  différence  de  758,268  fr.  exportations  avec  prime,  ce  sont  les 

C'est  prindpalemeot  sur  les  bois-  tissus  de  laine  mélangée ,  les  draps 

soBS  qn'a  porté  la  diminution,  et,  ainsi  proprement  dits,  les  tissus  de  laine 

que  je  l'ai  dit  au  mois  de  juin,  cette  pure,  la  bonneterie,  les  fils  de  laine, 

diminotion  est  le  résultat  de  la  mau-  le?  tissus  de  coton,  les  sucres,  le  cni- 

Tsiae  récolte  de  1843*       «  vre,  le  plomb. 

Dn  reste,  le  cbiffre  total  de  1844  En  établissant  la  comparaison  entre 

sera  à  peu  prés  le  même  que  celui  des  les  puissances  principales   auxquelles 

années  précédentes,  et  il  est  &  remar-  ont  été  expédiées  les  diverses  mar* 

qoer  que  depuis  1858,  à  l'exceptiob  de  chandises,  on  trouve  que  notre  sitna- 

1840,  on  la  crainte  de  le  guerre  a  fait  tion  commerciale  avec  les  Etats-Unis 

sentir  vivement  ses  effets,  les  retenus  est  en  ce  moment  des  plus  prospères, 

de  l'octroi  n'ont  pas  éprouvé  de  gran-  puisque  cette  puissance  seule  figure 

des  variations.  dans  le  chiffre  des  augmentations  en- 

11  a  été  consommé,  dans  les  onse  viron  pour  10  millions, 

premiers  mois  de  1844*  69,951  bœufs.  Ainsi  est  ramené  le  chiffre  si  élevé 

14,522    vaches,  71,793  veaux,     et  de  1841,  cbiffre  presse  double  de  ce- 

401,044  moutons.   Il  avait  été  con-  lui  que  les  exportations  du  commerce 

sommé,  danslesonse  premiers  mois  de  de  Paps   aient  jamais  atteint  avant 

1843  ,  67,095  bœufs,  16,  040  vaches,  1830. 

66,077  veaux  et  407,944  moutons.  L'administration  des  hospices  a  com- 

11  résulte,  pour  1844f  une  angmen-  mencé  ou  terminé  cette  année  diverses 

Uiion  de  2,856  bcsufs  et  de  5,716  améliorations. 

veanz,  et  une  diminution  de  1,518  va-  A  l'Hôtel-Dien,  les  salles  du  bftti- 

ches  et  de  6,500  moutons,  c'est-à-dire  ment  neuf,  élevé  daos  l'enclos  Saint- 

qae  les  chiffres  des  deux  années  se  ba-  Julien,  ont  été  ouvertes  aux  malades  ; 

lancent  encore  à  peu  prés.  £n  1844,  elles  contiennent  IO4  lits. 

comme  en  1843,  il  y  a  eu  une  légère  A  l'hôpital   Saint  -  Antoine ,    nne 

iMisM  dans  le  prix  des  bœufs.  grande  galerie  couverte  a  été  convertie 

Les  exportations  ordinaires  et  ex-  en  salle  de  chirurgie. 

traordinaires  de  la  douane  de  Paris,  A  l'hôpital  de  la  Charité,  nne  partie 

pour  les  Ottxe  premiers  moi^  de  cette  de  la  façade,  dn  côté  de  la  rue  Jacob, 

année,  sont  de  138,972,104;  au  1"  a  été  terminée,  et  le  nouveau  b&timent 

décenate  1843*  nUcs  n'élaient  que  de  des  bains  a  été  commencé. 


A  l'hospice  de  la  VieillesKe,  on  a  fier^  lor  la  partie  s«d-oaeat  du  temfai 

disposé  d*lftimeD9es   réfectoires ,  où  des  Bernardins,  noe  nouYelle  éeole 

1,S00  vieillards  prennent  aujoord'hai  dont  la  dépenae  aéra  de  180,000  fr., 

leurs  repas  en  commun,  au  lieu  de  les  et  les  fonds  néceseaires  pour  nue  wêêiA- 

prendre  dans  les  dortoirs,  dont  Pair  son  complète  scolaire  destinée  aux  en- 

était  altéré  par  l'odeur  des  alimenta  fmta  du  culte  Israélite  TianMat  d'être 

On  s'occupe  d'améliorer  sans  cesse  TOtés  (euTiron  S00,000  fr.)* 

le  service  si  digne  d'intérêt  des  malhea-  L'augmentation   des  enfanta   dans 

renz  aliénés,  et  sous  ce  rapport,  l'in-  les  écoles  de  Paris  a  été  cette  année  de 

stitution  de  la  ferme  Sainte- Anne,  qui  4i7  ;  le  nombre  total  se  troav0  aâisl 

permet  d'en  soumettre  environ  400  à  dans  ce  moment  de  89,678. 

on  travail  nlbdéré,  est  d'un  grand  se-  L'instruction  primaire, dtna  le  reste 

flsours.  On  a  disposé,  comme  pour  les  du  département  de  la  Sidne,  n'catpas 

▼ieillards,  des  réfectoires  en  commun,  moins  encourafée,  et  le  conaeil  géné- 

et  la  Construction  d'un  nouveau  quar-  rai  vient  de  voter  de  nouveaux  fonds 

tier  de  sûreté,  depuis  si  longtemps  ré-  pour  .construire  des  salles  d'asile  et 

clamé,  est  presque  terminée.  des  maisons  d'école,  et  spécialement 

"Enfin,  grice  à  la  sollicitnde  éclairée  pour  rétablissement  de  classes  à  l'usage 

du  conseil  municipal,  le  projet  d'faO-  des  enfants  employés  dans  les  manu- 

Sital  dans  le  qusrtier   Poissonnière  ,  factures, 

ont  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  Passant  maintenant  rapidement  en 

entretenir,  e»t  au  moment  d'être  réa-  revue  les  travaux  qui  ont  concerné  en 

Hsé  ;  les  plans  et  les  devis  sont  acbe-  i84ê  les  diverses  autresparties  de  l'ad- 

vés,  et  nous  avons  l'espoir  de  com-  mtnistratiou  municipale,  noqs  trouvons 

mencer  cette  belle  et  utile  construc-  d^ahord  dans  le  service  de  la  voirie, 

tion.  indépendamment  de  597  permissions 

Les  dépenses  des  hospices  de  Paris  de  voirie  pour  constructions  à  PaH- 
a'élévent  aujourd'hui ,  par  année,  à  gnement  sur  une  longueur  de  plus  de 
plus  de  14  milllims,  et  ces  dépenses,  13^000  mètres,  rachèvement  d'une  de 
comme  celles  nécessitées  par  la  police  nos  plus  grandes  et  plus  importantes 
et  par  un  grand  nombre  d'autres  ser-  voies  de  communication.  Les  maisons 
vices,  ne  peuvent  aller  qu'en  aug^nen-  comprises  dans  la  cinquième  et  der- 
tsnt.  C'est  une  suite  nécessaire  du  dé-  nière  partie  de  la  rue  Rsmbuteao,  dé- 
veloppement de  Paris,  de  l'accroisse-  pois  la  rue  Pirouette  Jusqu'à  le  plaee 
ment  de  la  population,  de  la  facilité  Saint- Eustacbe.  sont  en  démolition,  et 
avec  laquelle  les  chemins  de  fer  j  seront  remplacées  avant  peu  par  des 
amèneront  de  plus  en  plus  les  habi-  constructions  nouvelles, 
tants  des  départements  de  tous  les  La  rue  Gonstantine,  dont  PeflM  est 
points  de  la  France.  SI  les  avantages  si  précieux  pour  le  qusrtier  dit  la  Cité, 
de  cette  position  centrai  sont  immen-  est  également  achevée,  le  percement 
ses,  on  peut  dire  que  les  charges  qui  vient  d'en  être  fait  jusqu'au  Palais  de 
en  sont  la  conséquence  ne  le  sont  pas  Justice, 
moins.  L'élargissement  de  la  me  du  Fetlt- 

Les    établissements     d'instruction  Hurleur  entre  les  mes  Seint  -  Denis 

primaire,ruede  la  Roquette,  faubourg  et  Saint  Martin  par  la  me  Ncnre- 

Saint- Honoré,  rue  du  BeOard-Saint-  Bourg- l'Abbé  est  en   vole  d*exêcn- 

Merrv  et  me  des  Blancs- Manteaux,  lion  ;  les  maisons  formant  le  cêtê  gau- 

dont  la  constraction  avait  été  commen-  cbe  de  cette  raelle  aont  presque  en- 

cée  en  1848,  ont  été  achevés  cette  an-  tiérement  démolies  ;  avant  peu  ce 

née,  et  sont  livrés  aujourd'hui  à  leur  passage  étroit  et  impraticable  aux  vei- 

destination.  tures  sera  transformé  en  une  laige 

Indépendamment    de  ces  travaux  vole  de  communication,  de  manlèm  à 

considérables,  oui  ont  donné  lieu  à  faciliter  la  eireulation  sur  mi  des  peinis 

nue  dépense  d'environ  500,000  fr«,  les  pluB  peuplés  de  Paris, 

les  frais  des  écoles,  en  1844.  se  sont  Par  suite  de  conventions  arrêtées 

élevés  à  968,967  fr.,  ce  qui  fait  une  entre  la  viNe  et  le  doaaalM  de  l'Élit, 

augmenution  de  40,000  fr.  sur  1848.  la  me  de  Yaugirard  mçoit  m  êlargia- 

l^'admlDbtratioB,  en  outre,  fait  édi-  sèment   eonsMèreble   en  devant  des 
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i4piidtnctt  de  la  chvBbre  dti  paii%  é«  l'Oareq;  cti  titvaaif'qploBt  «oàté 

l^it  la  me  Sert andoni  Jnsja'^  1*  950,000  fr»,  at  qoa  f  ai  été  vliiler  tt 

grille  en  face  de  la  nie  (m  Pol-de-  recevoir,  au  nnoit  d'aoftt  dernier,  avec 

Fer,  lea  ingénieunt   le  préfideni  et  ple- 

S^ea  propriétéa  importantes  ont  été  lieiun  membres  du  conseil  mnnicipaly 

leqabespoarraehéTementdelaplaee  eonsistalent  dans  le  redressement  da 

de  la  Madeleine  ;  ces  propriétés  sont  Ut  de  la  rivière  de  l'Onrcq  sor  pla- 

injoard'hai  démolies  ;  la  me  Deséze  a  alenrs  points,  dans  la  constroctioo  de 

été  prolongée  Jasqo'à  la  nie  fiasse-da-  cinq  écluses,  dans  l'éublissement  d'nn 

Besopart,  la  me  Gbaof eau-Lagarde  a  déversoir  à  Pantin,  et  dens  la  dériva- 

éte  achevée  jasqn'à  la  me  de  la  Ma-  tion  dn  Glignon.  Ce  denûer  travail 

deleine  :  ces  diverses  opérations  corn-  fourni^  «ne  augmenlation  de  i^SOO 

l^étenl  raccompiissement  des  oblige-  poncés  d'eau.   On  vient  égalemeat 

tiou  imposées  à  la  ville  de  Paris,  lors  d'acbever  la  galerif  qui  a  reporté  la 

de  la  cession  à  elle  fsite  par  TEUt  des  prise  des  eaox  du  bassin  de  le  Villette 

ibortjs  de  la  Madeleine.  jusqu'A  la .  yare  drcnlaire  dn  canal 

Ls  grande  rae,  de  20  méues  de  SaintpDenia. 
Isrge,  avec  pans  coapés  de  50  métras        4,000  mètres  de  nooTeaoi  égonts 

sur  la  rae  Selnt-Lasare,  en  Tace  de  ont  été  établis  dans  diverses  mes  et 

Pembsrcardére  des  chemins  de  fer  de  ont  coûté  350,000  fr.  (i). 
Ssiot-Ge^main,  Versailles  et  Rouen,  a        Parmi  les  travaux  de  pavage,  il  faut 

été  formée.  Cette  rue,  qui  doit  rece-  distinguer  la  contionation    do  rema- 

voirla  dénomination  de  rue  du  Havre^  niemeot  de  la  rue  Saint- Honoré  avec 

sera  avant  peu  livrée  h  la  circulation,  des  pavés  longs  taillés  de  petite  di- 

Psrmi  les  opérstions  qui  sont  sor  le  mension. 
point  d'être  exécutées,  je  dois  vous  d-        L'abaissement  da  boulevard  Pois- 

ter  rébrgissement  de  la  rae  Barre- dn-  aonniére. 

Bec,  de   la  rae  de  la  Cité  et  de  la        Le  remaniement  complet  de  la  rae 

ne  Mouffetard,  an  carrefour  des  rues  du  Faubourg-Saint  -  Mardn,  exécuté 

Ceasier  et  de  Lourcine  ,  l'élargisse-  avec  le  concours  des  propriétaires, 
méat  et  la  conversion  en  rue  dn  Pas*        Le   pavage  des  rues  dn  quartier 

Age  Valence ,  situé  entre   les  rues  Saint-Lasare ,  celui  des    abords  do 

Mooffetard  et  Pascal,  et  débouchant  Panthéon. 

sur  cette  dcniiére  rue»  à  peu  de  dis-        Environ   000   trotloirs  nonveaox  , 

taoee  de  la  rae  nouvelle  qui  s'ouvre  formant    uoe   longueur   de    10,000 


dsos  le  prolongement  de  celle  des 
Boargoignons  ;  le  redressement  et  l'é- 
largissement de  la  rue  BuiTon  à  son 
débouché  sur  la  ruedu  Jardin -du  Roi, 
de  manière  à  assurer  uoe  communica- 
tion plus  facile  et  plus  directe  de  la 
rae  de  Lourcine  an  boulevard  de  l'HA- 


métres  (3). 

On  a  posé  la  conduite  qui  amène  lea 
eaux  du  puits  de  Grenelle  dans  les  ré- 
servoirs coosiruits  prés  du  Panthéon* 

De  nouvelles  bornes- fontaine»  ont 
été  établies  dans  diven  quartiers  ($); 
on  a  construit  une  fontaine  marcbanae 


pital;  Touvenure  d'une  rae  nouvelle  rae  de  Jussieu,  et  achevé,  sauf  les  sta- 

cntre  les  raes  des  Sept- Voies  et  de  la  tne»,  la  fontaine  de  rAfcbevécbé. 

Montagne-Sainte-Genevièveenfacede  Les  trsvanx  relatifs  à  la  nouvelle 

Péeole  Polytechnique.   .  maison  d'arrêt  en  remplacement  de  la 

En  1845,  nous  nous  occuperons  de  Force  ont  été  suivis  activement;   il 

rachèvement  delà  place  du  Psnthéon,  en  est  de  mé&e  de  ce«  qui  sont  exé 


dn  prolongement  de  la  me  Soufilot,  de 
foQverture  de  la  rue  entre  les  places 
Ssint-Solpicê  et  Saint-Germain- fies- 
Prés,  de  l'élargissement  de  la  rae 
Montmartre  et  de  la  rae  Bertin-Poirée. 

Le  service  des  égonts,  du  pavé  et 
deseanx  n'a  pas  en  moins  d'impor- 
tance en  4844  que  les  années  précé- 
dentes. 

On  a  tanobiè  lié  travaux  [dn  canal 


eûtes  à  la  caserne  des  Gélestins,  occu- 
pée par  la  garde  municipale,  et  qui 
sont  évalués  à  plus  de  1,700,000  fr. 
Un  nouveau  bétiment  poavant  contenir 

(1)  ToUl  actuel  de  la  longeur  des  égenise 
119  kilom. 

(a)  Longueur  totale  des  trottoirs  en  1814  : 
160  kilom. 

(3)  Le  nombre  total  est  aetoeHemeat  de 
iftWû. 
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dnq  compagftiei  d'infauttrie  et  trois  tearion  de  l'ineiettae  église  PutiN- 

escadrons  de  '^▼alerie  va  être  élevé  mont,  qui  va  être  immédiatement  dk- 

aar  la  me  de  Sn/y.  posée  ponr  la  religion  réformée. 

Le  marché  Beau  veau-8aint- Antoine,  Les  dilficnltéa  qni  avaient  maikea- 

qni  a  été  commencé  en  4845,  est  au  t'easemeot  retardé  les  travauTdo  Pi- 

moment  d'être  terminé.  On  s'est  occn-  lais  de  justice  ont  été  eompléteatnt 

pé  d'établir  an  marché  des  haitres  me  aplanies  ;  l'administration  va  s'occapcr, 

Montorgueail,  sur  l'emplacement  de  sans  délai,  de  la  réalisation  de  cette 

cinq  maisons  qui  appsrtenaient  à  la  importante  amélioration, 

ville,  de  manière  k  débarrasser  la  voie  On  vient  d'aflecter  à  l'établisMBai 

pabiiqae  des  voitures  qui  l'encom-  du  conseil  de  prad'hommes  pour  les 

braient  une  partie  de  la  journée,  et  métaus  la  partie  du  palais  qui  se 


sans  changer  aucunement  les  habitudes  pose  du  rez-de-chaussée  de  raile  droite 

de  ce  commerce,  qui  ne  laisse  pas  que  de  la  cour  du  Mai.  Ce  n'est  qo'« 

d'avoir  son  importance.  commencement  delà  mesure  projetée. 

L'administration  a  prie  à  focation  et  le  conseil  munidpal,  consulté  s  cet 

l'bêtel  d'£ichtal,  situé  me  Lepelle-  égard,  a  pensé  qu'avant  d'étihlir  li 

tier,  pour  y  transférer  la  mairie  et  les  juridiction  des  prud'hommes  sur  toutes 

divers  services  municipaux  du  2*  ar-  les  industries^   il  convenait  de  faire, 

rondissement  ;  les  travaux  nécessaires  dans  les  termes  de  la  législatiOD  en- 

pour  Tappropriaiion  de  cette  localité  stante,  un  premier  essai.  On  a  choisi 

touchent  a  leur  An,  et  bientôt  les  b&li-  l'industrie  des  métaux,  parce  qa'elle 

ments  de  la  rue  Grange-Batelière,  d'où  est  la  plus  nombreuse.  Le  conseÛ  d'S- 

l'octroi  a  déjS  été  retiré,  se  trouveront  tat.  saisi  de  la  question  par  M.  le  ai- 

entièrement  libres.  nistre  du  conmierce,  a  émis  une  opi- 

De  grands  projets   formés  par  le  /  nion  conforme; 

gouvernement  pour  différents  services,  M.  le  préfet  de  poliee  vient  d'tet 

et  qui  doivent   encore  contribuer  à  mis  aussi  en  possession  de  son  peavel 

l'embellissement  de  Paris»  sont  à  l'é*  hêtel,  l'ancienne  cour   des  oomplcs. 

tude  en  ce  moment.  La  ville  pourra  Cette  disposition  se  liait  au  plan  géaé- 

éire  appelée  à  y  concourir  pour  quel-  rai  arrêté  ponr  le  Palais  de  justice, 

ques  points,et  notamment  pour  le  per-  Je  vous  ai  déjà  entretenus  de  h 

cément  de   la  me  des  Petits-Pèrea,  constraction  des  nouvelles  halles  de 

qni  doit  rapprocher  de  la  Bourse  le  Paris; l'examen  de  ce  profet,  qaiiniè- 

nouvel  établissement  du  timbre ,  et  resse  à  un  si  haut  degié  footei  les 

donner  ainsi]  au    commerce  de  pins  classes  'de  la  population,  se  poarsait 

grande  facilités.  avec  activité.  Des  crédiusont  votés aa 

Parmi  les  travaux  qni  ont  pour  but  budget  de  1845,  et  f  espère  tonjoars 
d'améliorer  les  entrées  de  Paris,  noua  que,  dans  le  courant  de  cette  vése 
mentionnerons  les  grilles  et  construc-  année  ,  l'administration  mnoidpale 
lions  qui  ont  été  faites  à  la  barrière  de  pourra  entamer  cette  grande  opéra- 
la  Mothe-Piquet  et  à  celle  de  La  tioo. 
Râpée.  Les  travaux  qui  restent  à  eotreprea- 

Noos  avons  poursuivi  les  embelHs-  dre  pour  l'achèvement  des  «rosis  de 

sements  des  Champs-Elysées:  on  s'est  Paris  font  partie  du  projet  ^sAéHa- 

occopé  de  niveler  le  terrain  et  dh  ration  qui  s'applique  à  tout  le  cours  da 

compléter  les  plantatipns.  ï^ous  n'a-  fleuve,  depuis  Paris  jusqu'à  Roacn. 

vous  qu*à  nous  féliciter  du  procédé  Nous  n'attendons  plus  pour  tenniacr 

qui  est  suivi  pour  arrêter  la  mortalité  la  partie  qui  nous  concerne  quels  voie 

des  ormes.  des  chambres,  et  dé]à  nous  svods  cb- 

A  rHAtel-de-Ville^  on  a  construit  trepris  les  travaux  du  port  et  du  qaei 

une  aile  intérieure,  agrandi  la  salle  d'Austerlitx. 

destinée  aux  séances  du  conseil  muni-  Sur  le  même  point,  la  place  Tatta* 
cfpal,  et  terminé  les  sculptures  de  la  *.bert  et  le  boulevard  de  rBôpiul.  «ai 

grande  galerie  des  féteiu  a  pris  nne  très-grande  impoctince  de- 

L'église  de  Saint- Vineent-de-PanI  a  puis  l'ouverture  des  chemins  de  ffrde 

été  livrée  au  culte  catholique,  et  la  Gorbeil  et  d'Orlétps,  sont  eotif  reveat 

Mlle  a  été  définitivement  mise  en  pos-  terminés. 
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Ii'eMcpble  4es  rootei  qoi  cnf«lop« 
fmt  Parif  de  leur  réseau,  et  qai  dHo? 
léressent  pts  molm  la  capitale  que  le 
dépariement  de  la  Seine,  eontioue  & 
feeevoir  d*imp<nrtantes  amélioratlom  ; 
ott  s'en  Tcnàra  fadlement  compte,  si 
Pon  se  rappelle  que  plas  d'an  million 
est  affecté  cbaqae  année  depuis  dix  ani 
aux  dépenses  extraordinaires  de  cette 
partie  da  senrlce. 

Bn  1844»  nous  aroas  litre  à  la  cir- 
àilatiOD  une  nooTelle  route  de  Saint- 


Denis  h  CetatiAhesy  et  deux  ponts  con- 
siraits  sur  la  Seine  à  IMle  Saini-Deniâ, 
Enfin,  l'administration  fait  ses  efforts 
pour  que  l'établissement  des  cbeoiina 
de  fer  profite,  autant  que  possible,  à 
toutes  les  parties  de  la  ville.  Ainsi,  les 
premiers  embarcadères  ayant  été  con- 
struits dans  les  quartiers  du  sud  et  de 
l'ouest,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les 
quartiers  du  nord-est  et  de  l'est  seront 
à  leur  tour  dotés  des  mêmes  aran- 
tages. 


«M^ 


HATIEAES  JIJDI€IAIRES. 


COMPTE-GÉNÉRAL 


DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  CRIMINELLE 


»■,       '  ' 


PENDANT  L'ANNÉB  1849. 


Sstnit  dû  rappon  fait  an  roi  par  M.  le  garde  des  sceaux* 


RàêutUttê  généroMm» 

ht  rapport  de  l'knnée  484i  aigna- 
iait  une  draûDution  sensible  dans  le 
■ombre  des  accusations,  comparative- 
ment aux  quatre  années  pré(^deiites. 
Cette  diminution  a  continué  pendant 
Pannée  iSiS.  les  cours  d'assises  n'ont 
en  à  juger,  dans  cette  dernière  année, 
que  5,d04  accusations,  au  lieu  de5,518 
en  1841,  et  dé  6,004  en  1840.  La  ré- 
duction est  de  900  pendant  les  deux 
années,  prés  d'un  sixième» 

En  1841«  la  diminution  avait  porté 
exelnslTement  sur  Je  nombre  des  ac- 
cusations de  crimes  contre  les  proprié- 
tés. Le  nombre  des  accusations  de  cri- 
mes contre  les  personnes  s'était  au 
contraire  aeam.  Mais ,  en  184S,  les 
deux  espèces  de  crimes  ont  diminné 
dans  des  proportions  à  peu  prés  égales, 
sans  toutefois  que  le  nombre  des  crimes 
contre  les  personnes  soit  encore  des- 
cendu à  ce  qu'il  était  avant  i841. 


Sor  lei  5,104  aecnsationa  jugées , 
1,069  (0,38)  avaient  pour  objet  des 
attentats  contre  les  personnes,  et  8,495 
(0,67)  des  attentau  contre  la  pro- 
priété. 

Les  jurés  ont  rejeté  entièrement 
1,171  des  5,104  acensations  oui  leur 
étaient  soumises,  25 sur  100.  Ils  en  ont 
admis  1,141  (0,32)«  en  partie  seule- 
ment, et  avec  des  modifications  qui, 
pour  66S^  ont  enlevé  aux  faits  toutes 
les  circonstances  aggravantes,  et  leur 
ont  donné  le  caractère  de  simples  dé- 
lits. Lesantres  accusations,  au  nombre 
de  2,692  (0,58),  ont  été  admises  con^- 

Ïdétement  :  2,893  à  l'égard  de  tous 
es  accusés  qu'elles  comprenaient,  et 
299  à  l'égard  de  quelques-uns  seule- 
ment. 

En  1840  et  1841,  les  jurés  n'avaient 
accueilli  entièrement  que  51  accusa- 
tions sur  100  au  lieu  de  53,  et  ils  en 
avaient  rejeté  17  sur  100  an  lieu  de 
25.  Le  nombre  proportionnel  des  ac- 
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Il  résulte  deeetablean  qae,  pen- 
dant la  première  période,  18S6  h  i880, 
le  nombre  dès  accosés  de  crimes  contre 
les  personnes,  conndéi^  soit  en  Ini- 
même,  soit  relatifement  à  la  popula- 
tion, a  été  bien  moins  éloTé  que  du- 
rant lea  périodes  snitantes.  De  iSSi  à 
1835  il  s'est  beaucoup  accru  «  mak 
une  partie  de  l'augmentation  est  due 
à  une  cause  acddentelle  :  aux  troublée 
politiques  qui  ont  éclaté^  en  4851  et 
1832,  sur  quelques  pointa  du  royaume 
et  notamment  dans  l'ouest.  t«*accrois- 
sement  s'est  soutenu  pendant  la  troi- 
sième période,  1884  à  1840,  et  durant 
les  deux  premières  années  de  la  que* 
triéme  période,  1841  et  184S. 

On  ne'  remarque  pas,  parmi  les  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  propriétés, 
cette  augmentation  régulièrement  pro- 
gressîTc.  Ainsi,  le  noinbre  des  accoaéa 
de  cette  classe  subit  pendant  la 
deuxième  période ,  comparée  à  la 
première,  une  diminution  esses  no* 
table;  puis  il  s*accrott  rapidement 
durant  la  troisième  période,  pour  di- 
minuer encore  en  1841  et  184S*  I^e 
diminution  observée  pendant  la  se- 
conde période,  et  qui  est  surtout 
sensible  dans  les  années  1838,  4884  et 
1835,  est  pintftt  apparente  que  réelle. 
Il  faut  l'attribuer,  en  grande  partie,  du 
moins  f  aux  modifications  apportées 
par  la  loi  du  28  avril  1882  à  divers 
articles  du  Gode  pénal*  Bn  efliit,  le 
loi  du  25  Join  1824  aveit  déjà  intro- 
duit quelquea  adoudasements  dans  la 
légtolation  pénale  ;  mais  celle  du  28 


avril  1882  les  i  éUndiMs  à  an  pM 
grand  noadire  de  faits  ;  et  certalM  veb 
qui,  Jusqu'elon,  avaient  été  de  la  cesi- 
pétenee  des  eouia  dTsasIsie ,  ent  éiA 
jngéâ  depuis  par  les  tribuMux  eamc* 
tfoonels. 

Si»  après  avoir  tnaniné  ks  dseï 
classes  d'accusés»  on  les  ceusiâén  en- 
semble, on  trouve  que 
s^est  accru  réguUèreanent  celte 
Jusqu'en  1840  inetusîveaMBt.  La 
bre  moyen  annuel  des  aceasés  Iradeils 
devant  les  cours  d^siiis»  n'a  été  qm 
de  7,180  pendant  la  première  périad% 
1826  à  1630  ;  U  s'est  élevé  à  7.4« 
pendant  la  deuxième,  A8S1  à  18S5,  al 
*  7,885  pendant  la  troisième,  1180  * 
1840  ;  en  1841  et  1842  il  a  été  di 
7«208  seulement.  En  compenat  c« 
nombres  à  la  population  moyenne,  m 
a  1  accuaé  sur  4tbi7  babtianispeerla 
preBaièfU  période  ,.i  sur  4i427  peur 
la  deuxième ,  1  aur  A,t97  pour  la  tnl* 
aièmn,  enfin  1  sur  49700  pour  les  dcui 
premières  annéea  de  la  quatrièam. 

Après  avoir  auivl  le  moufemcnt  da 
la   criminaUté  dana  i' 
crimes,  il  n'est  pas 
recbercber  si  leurs 
ont  participé  ».  dens 
égales,  i  ce  monv 
ci*aprèa  oiftu,  aona 


èa 


Il  présente  les  di.^ 
crimes»  soit  contre  lus  ^_ 
contre  les  nropriétéa   qui,   ^  ...^ 
mettent  le  plus  fréquemment  ckaqas 
année,  ou  qui  ont  lu  plis  de  gnrilt 


inlérétdl 
diverses  espèeis 
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HATURB  Dn  GRIMVS. 


NOIftBBE  MOYEN 
•mmel  des  aeeinéi. 


1826 


S*  rte. 

à  18aj^. 


8*   rtfa. 

1836 
à  1840. 


NOMBRE 
dM 


184i. 


1842. 


Crimet  tonitê  U$  penanneê. 


CffaiM  polHiqim.*. .  / « 

RébclUoD  et  tiolvoeet  gniTCi 

Tcn  d6f  fonetionnaires  on  afentt 
Fmz  témoigiMg«t  et  labornalio».. 
yM  et  attentat  à  la  padenr  anr  det 

adnitea. • 

Vlal  et  attentat  à  la  pudeur  Mr  des 

enfanta. 

ivricide.  ••.••••••••■• >*  • 

BnpolaooDeBaent 


lilanHcide. 


Gonpa  et  blassnres  ▼olônialreBsvîTfej 
de  mort  sans  intention  de  la  don-/ 


Ganpa  et  bleworei  aoifls  d'incapa- 
cité de  tratail,  etc •  i . 

Coopa  et  btetaores  enfers  nn  ascen- 
dant.   


199 
86 

466 

189 

14 

87 

258 

118 

279 


86 


249 

882 
161 

152 

156 

24 

84 

289 

282 


188 
840 

78 


80 

t96 

184 

182 

248 
21 

50 
297 
157 

89 


180 

298 

88 


71 

218 
129 

286 

882 

18 

40 

296 

180 

26 


186 
226 

87 


8 

105 

175 

198 

821 

17 
41 


167 


165 

27« 
91 


•6.» 


CHaus  eamir*  Uê  prcpHétéêm 


Fanàas  nmonale. •«  ••••«•  .••••• 

Fans  divers 

Yob  dooMSiicnies 

Yols  sur  des  chemins  publics. . . . 

Antres  vols  qualifiés ^ 

Banqueroute  Araadnlcuse* ...... 

Incendie 


46 

84 

106 

99 

408 

454 

609 

630 

1,058 

978 

2,322 

1,487 

467 

148 

16S 

160 

8,296 

8,029 

8«060 

2,563 

99 

88 

439 

482 

108 

i42 

153 

183 

• 

88 
521 

1,472 
105 

2,402 
453 
156 


Ce  tableau  fait  voir  que  l'atigmen'  parmi  les  accusés  de  viol  et  d'attentat 
tatîoo  signalée  pins  haut  dans  le  nom-  à  la  pndeur  sur  des  adultes  et  sur  den 
bre  dea  accusés  de  crimes  contre  les     enfants. 


parsomies  s'est  manifestée  notamment 
Atrn.  Hist.  pour  18A4.  App. 


Le  nombre  des  aeensés  d'atiemat 

14 
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à  la  pudeur  tnr  des  enfuilt  a  aof  •  )>aiit  Irais  aviras 

asanté  progresdtameBt  de  485  lyur  nomlire  des  secasés  b'cmi 

L%  tMHDbra  des   tuRÇu^   d'infan-  soet  ceex  de  la  MeerUie,  &  h  Mi 

tidifil  et  de  faas   téAcigiiagé  i^esl  et  de  Pay-de-Dôau. 
ansd  aeara.                                    .Le  rapport  da  Boalm  létal  des 

Le  nombre  des  accusés  d'aasassiaat  accasés  ft  la  popalatioii,  qaiéiaild^a 

est  roté  a  pea  près  stiiloMMliede»  aeeasè  m».  éiM  iwW^alp  J»  iBéI . 

pois  1851.  est  descéndo  à  I  sdf  ti» tàtHu 

Ç^lui  des  aecosée  de  réhelHen  ;  df  Cfr  nombre  proportiomel  est  le  ftaa 

coopr  et  blesèares  s^WÛ  (Tincapadté  Aible  ipri  ait  été  eonsuté  depali  i»» 

de  traf aU  peadant  plos  de  ffoft  jdorif  de  même  qoe  celui  de  iW,  i  aeceii 

a  dyniniié.  sor 4,077 habitaola  a  éléle  plw  éisfà 

On  compté  également  dioins  d'|^  Il  y  a  §« ,  en  fMî,  t  aeeaU  m 

casés  de  meortre  pendant   les  der-  1,204  habllanls  dans  le  dépsrtemwt 

nféres  périodes   qoe  dorant  la  pre-  delà  Selve;lsar  t,8t5  dans  la  Cène, 

miére;  mais  la  diminotion  ft'esli  ifi  Ma..JdBdi^4lPS  ^  Mane»  aar  1,711 

qa'apparente  :  elle  résulte  de  ce  que,  dans  la  Meartbe,  sur  8,059  dsesli 


depuis  la  loi  da  28  avril  iM2 ,  des  Seine.  Inférieure  «  sar  AJfiÈ.  dm,|f 

crimes  <|ni  étaieut  Jusqu'alors  quali-  Bas-BJliii*  sûr  %W  4|^|tl|aiil^ 

fiéa  mewtaas  Pont  été  dilTéremmeni  Ce  sentie^  poiabres  properuiaaab 

en.ttrta  da.  cette,  loi:  ce  aont  les  les  plus  él^^éf. 


Los  plus  iailOei^  aoRirijei^Mipt  9k^ 
déparUnseniB  de  rAm«  I  acM  nr 
i6,Mè;  aiiriière.  I  sur  1^: Je 
rOrnq,  i  sur  14,948  ;  de  Is  Çrejq|, 
4  sur  44,424  ;  du  Noird,  4  sar  (lira, 
de  la  Corréxe,  i  sur  40,508  iwGeiv 
1sur4Ô,S82. 

Sur  le  nombre  total  dëi 
ainsi  qii*a  a  déj^  été  ^  2.2J 
poi^^fo  pquK  j^ciiÎ9i|s  j^ 

persouM,  %i  4,747  .wwjjm^è'?^ 
eowre  les  ^  propriétés.    Ci 

rormebiprfêquaks?  4|x 

du  nombre  total,  «4  Imj.      

sur  ioô.  Cm  jrWHirtrtJi jy^yç 
mêmes  en  1841.  Pendant  Tes  5  suMi 
précédentes,  le  nombre  ^ropomsa- 
4832,  c*êst  qoe  le  nombre  des  accusés  nel  des  eecusés  de  crimes  ceaiit  Iv 
de  Tol  domestique^  pour  lesquels  rien  personnes  avait  été  asoim  csanJ^ 
n*a  été  changé  par  cette  loi»  a  ^uf-  seMe  s  il  i^aaait  pas  dépawé  21, 21, 
mente  au  lieu  de  diminuer  comme  28  et  29  sur  400. 
celui  de4  accusés  poorsuitia  jMir  les  Dans  sia  dépaiteaftnls*  ea  ft8l8« 
autres  esOéees  de  TOfel  qualiÉM.  la  proporiioa  des  accusés  da  ênmm 

La  diiAinufloli  teftsènfhée  ei  4849  eonfre  les  peisouMa.  wfm  pas  eaNdi 
dans  le  cbifre  des  accusatioèi  et  des  le  dnqoiémes  ella*a  diè  da  là  iV 
accusés  /est  fsfl  senHr  dans  «presque  lOO  dm»  la  Saine«laAriMit  »  de  H 
tous  les  dépaHements.  Tooteibis  elle    sur  AOQdans la êëêm» éa.lê  à  41  mr 

400  daM  les  Land«  et  le  BJiAHb  éi 


coups  et  blessures  portés  sans  la* 
te«tlèa  de  dtnner  la  mort ,  .et  qu( 
Pont  cependant  occssienée.  Si  l\>n 
réatlt  ces  trimes  à  ca»x  de  ma urtrci 
à  partir  de  la  seconde  période,  oi^ 
trouve  une  augmentation  sensible  dans 
le  «ombre  dea  faiti  que  le  Code  pénal 
de  4840  qoaUOtit  meurtres, 
^  Quant  aua  accusée  de  crimes  contre 
lés  propriétés,  on  remarque  une  a*; - 
menlatioB  asset  grande  parmi  lesae« 
cuaêa  de  ra^%  de  fansae  momaie,  de 
banqueroute  fraudoleose,  d*incendie  ; 
le  enflre  dea  accusés  de  vols  qualillés 
a  seul  diminué.  Mais  ce  qui  proute 
éTléemmeat.  que  celle  dimimilion  est 
la  consé<yuence  de  Ls  loi  du  28  atril 


a  été  tréa>fafbie  dans  que]quca«4ins,at^ 
pour  un  petit  nombre,  il  y  a  même  eu 
augmentation.  Parmi  ceui-ci  se  trouve 
le  département  de  la  Seine  i  le  nom- 
bre dea  aeaaséa  sTy  est  élevé,  de  888 
ea  4841  «  946  en  4845.  ta  cour  d*as- 
sises  de  ce  département  n'avait  ja^asis 
eu  4  Jngar  antaM  d'i 
aeule  anoée. 


48  et  20  sur  400  dana  l*Ona  al  ls 
Gen. 
Dans  dix  départeasents,  au  cenltaira, 

plua^da  la  moldé  dea  ««M^ffi  # 
poursuivis  pour  des  cdib^  éajWrf  j|| 
personnes;  on  en  cooiipii  iM^ 
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U  Gnert  0,56  dans  ja  Haute- Loire, 
OM  data  U  Dordofne^  U  Corréfe  «t 

Souéie  rapport  dn  sexe ,  les  6,959 

5,710  hommes  et  1,157  femmes.  Le 
Mii^'PQIBorUQimel  de  pçUes^  ^ 
de  U  aoK  (PV ,  moins  dn  doquléme , 
coaâmë  én'idS?,  1888  et  isi^;  il 
MX  4t  i7  av   iOO,  e|i  la^O  ei 

Iki  cMiparaqtjk  nombre  des  acca- 
aés  de  efiaqoe  sexe  à  la  fVactiOB  correa- 

les  noBBifi ,  un  aecasé  sur  2,958  ; 
poqajea  (Mamei,  ane  accusée  aor 
14.008. 

uAfi»if«W«  m^  ïttrioiip  propof. 
]|g||yMlU«inetot  iqq]^  Qombrç  us^s  p^r  q|i 
|Mfo^<V>és  de. crimes  cçolre  leâ  p(|r- 
im^^  qn%  paiini  j.en  accusés  de  crimçja 
Mliffl.  les  prpvpéUs.  Fendant  lés 
4f mi  dernl^ea  angles,  ^lles  figareiit 
éwir   i&.,e^   )9   MDti^iqes  dans  jte 

ggooy^  d^  1^  seconde  catégori^^  (^nc(ls 
8,p!y  ea  a  eu  ^vi;  l5  Bur  *op  p^^oii 
«içci^éa  pe  crimes  contre  les  per- 

71^#.4ç  U  nioilîé  des  femmes  pqur- 
nkfea^po^  dÂs  atleniati  de  cefie  ^pi- 
miû  eijp/(af^  étaient  accusées  d'inf^a- 
){dd9,  crime  <}ni  teôr  est  exe] uiit emeot 
propre. 

^P«i|a  lea  a^tret  crimes  cot^tre  les 
(^fionoes.  ^é^  wmes  pe  compleat 
V*  poçf  8  centièmes. 
.  Lea  ctimef  (yi?  les  femmes  copo^- 

infttam,le  pfqflsôiiTéptr  comparaM*«- 
■lent  aux  bommies,  sont,  après  ceux 
^Unfliiitîi^de,  ie^^qriviMW  d>Torleo9eDt 
il  ^'éi^poisonn^ijiiçnt,  lés  toIs  aç^met- 
tiguM  e^  |es  ipcendle^  En  ^842  i)  j  a 
eii  M  ieaanaei  sur  iOO  accusé?  q*avof- 
|èi^ent,49  *°f  ^^  accusas  d'empot- 
apanemeiit,  AO  sur  i6o  «cpnfjéa  dç  fpl 
pomestiqne,  $9  sar  100  accusés  d'in- 
,<^^iidie« 

La  proportion  an  nombrç  dès 
Im^liea  relatiTç^aent  A .  celui  .  des 
Bf^nneBy  parmi  les  accusés,  varie  ai^sfi 
j^an  dénartemeDt  a  Tautre^  f  1  ^*y  a 
tu  eue  ae  ^  à  8  femmes  sur  0^0  accu- 
ii>  dans  lea  départemenu  de  la  Cor^e, 
f^  Paj-de-DAme,  de  TAnde,  de 
l^j(d^ciiie«  de  Taroet-Caronne,  du 

n  y  en  à  eu  i4t  21,  10  et  Ha 


laine,  les  C^tes-du-Nord, la  Sehie-IA- 
férieure«  la  Moselle  et  laCrèose. 

Jàur  les  0,953  accusés^  tt  ii'atîliëiit 
pas  atteint  leur  seizième  tfioèe  ;  ti,fï 
aTaiept  de  seixe  a  Tinçt-t^n.anl,  4,093 
qe  viMi-on  à  ▼infft-clno  aqs  /  4,W8 
de  vingt-clnf  ^  irei^te  aâs.  (^.TSl  de 
trente  h  quarante  ^ps,  ^,b87  de  <fe/i» 

riiii  ^  cinquante  ans,  598  de  cinquante 
f 0ii|nte  ans ,  2o8  de  ibixaftte  'à 
«qfxaQte-dix  ans,  94,  enÇn,  |>Ius  tfe 
soixante  dix  ans. 

Le  nombre  des  enfvit^  <|e  lédlb^  4e 
^izê  ^ns  iradulta  devanriès  toun 
d'isstlet  tarie  péùf  d'une  atiul^'à 
l'autre  et  il  n'eSt  ]aiii^ls  1rés-«teté  ; 
cela  tient  à  ce  que  ce^i  cours^flif'foil- 
ti||îs^ent  que  d*uQè  partie  àéi  fnfrac- 
tiàni  aualidées  crlme!(  pu  M  lof  doàt 
les  enfants  se  reAdeiit  cotibablei.  !^a 
fol  au  2^8  avril  ïm ,  qui  n^ii  (>Yft  mo- 
d(B^  sur  ce  pOÏn(  ccll^  dit  2«  Jufn 
1824.  a  tduld  qu^  fés  kçcnséy  de  moins 
de  9elze  ans  qui  n*aurAiefrt  paé  àe 
fcomj)lrces  fussent  jra^ufb  d'etan);  lea 
tribunaux  correctionnel,  4ootêé  l^s 
fois  que  la  peine  a  prononcer  ne  sérnt 
pis  la  peine  de  tnort,  ou  celle  des  ittL- 
vaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  dépor- 
iatioa  on  dé  h  détention. 

Ut  nombre  des  enfants  de  moins  de 
seize  aps  jugea  par  les  tribunaux  cof- 
réctionnels,  eo  i84!i,  pouf  det;  crimes 
qui  eussent  été  de  la  compétence  dés 
cours  d*assises,  si  leùr^  sauteurs  a  raient 
eu  plus  de  seize  ans,  a  ëfé  de  5S(9.  Céa 
nfants  étaient  poursuivis  :  246  pour 
es  Vols  qualifiés,  ^'poui*  dét  âitentats 

la  pudeur  sur  ^es  enfiiDt^'àvec  ou 
«atis  violence,  t  pour  des  Incendiés 
volontaires  de  récoltes  on  d*objeia  me- 
|>iliersy  2  pour  faux,  i  poui-  mendidlé 
avec  violence^  5  jioàr  *7ès  coups  et 
blessures,  envers  des  ascendants,  il 
enfin  pour  des  crhnetf  de'^  mériie  na- 
ture commis  contre  d*éutres  personnes, 
et  dont  8  avaient  entraîné  lé  mort  dés 
.Tietimes.    ,,  . 

^  Le  nombre prqporiioiioei  aesifecjii- 
iils  Âgés  de  moins  de  vingt-ùn  aîâs 
n*est  que  de  I4  sur  IVO  pkrttti  lès 
accusés  poursuivis  pou^  dep  crimes 
Contre  \t$  personnes^  tandis  qoll  s'é- 
]^vé  k  20  sur  iOO  p^rmf  ceut  ini- 
Aueli  étaient  imputés  'des  attentais 
Contre  les  propriÂél . 

On  compte ,  au  contraire ,  ^#  de 


a\2 


*» 


âPPEBOHCB* 


vleSttardi  parmi  les  aocusét  de  crimes 
contre  les  propriétés.  Sur  100  accusés 
de  la  première  classe  »  i$  étaient  plus 
de  cinqnante  ans»  tandis  que  8  seule- 
ment anient  dépassé  cet  âge  sur  tOO 
«censés  de  la  seconde.  Les  Tiols  on  at- 
tentats k  la  pudeur  snr  des  enfams  de 
moins  de  qninse  ans  sont  firéqnem- 
ment  Imputés  à  des  individus  d'un  âge 
tfancé  I  snr  les  8S1  accusa  Jugés  pov 
cette  espèce  de  crime,  en  1842,  oft 
.^mpte  S9  quinquagénaires,  S7  sexa- 
génaires, 10  septusigénaires  et  1  octo- 
génaire. 

Le  nombre  des  enfants  de  moins  de 
seixe  ans  pporsuiTis  pour  ces  mêmes    '0n  troupe  pêrmi  ks  fi 
crimes  s'accroît  d'une  manière  afflî- 
geanie* 

Sn  1843*  il  y  en  a  en  A  traduits 
devant  les  cours  d'assises  et  29  de- 
wnt  les  tribunaux  correctionnels. 

Prés  des  trois  cinquièmes  des  accu- 
sés, 8,994  (0,67)  étaient  célibataires, 
S«69S  (0,99)  éUient  mariés  et  8S0 
(0,04)  vivaient  dans  le  Teuvage. 

Parmi  le^  accusés  mariés,  2,188 
avaient  des  enfants  ;  parmi  les  veufs, 
245  en  avaient  aussi  ;  un  cinquième 


€n  ttfntvê  parni  ie$  téHkàtoim  : 

Hommes.,     lace. sur  S, 008 
Femmes,  •     i  aec  sur  12,289 

Oh  fronve  parmi  tes  imOvidasMerJÉ! 

Hommes.,    iacc.  s«r  2,821 
Femmes. .     i  aec*  snr  18|2S& 

On  tnmwé  parmi  ie$  Aommas  Htfi. 

laec.  sur  8^805 


i  née.  iv  18,079 


Ainsi,  ce  serait  permi  tes  ft 
mariées  que  le  nombre  proportisunal 
des  accuaés  serait  le  moins  élevé,  at 
parmi  les  bommea  asariés  que  ci 
nombre  serait  le  pins  considéiafalt. 
Mais  11  importe  de  remarquer  que  las 
proportions  relatives  aux  célibalabis 
des  deux  sexes  ne  peuvent  être  eaaifa* 
rées  a  celles  qui  coneenent  leslndlil- 


environ,  tant  des  uns  que  des  autres    dus  mariés  ou  veafs,  parce  qae  le 
(0,21),  n'en  avait  pas. 

Le  cbiffre  moyen  dés  accusés  céli- 

^talres,  qui  est  de  57  sur  100  pour 

tout  le  royaume ,  s'est  élevé  à  78  anr 

100  dans  la  Moselle  f  72  dans  la  Seine 


recensement  a  dn 

premières  divisions  de  la  popalstisn 
tous  les  céUbaUirea,  et  quni  fauMl 
pouvoir  en  déduire  lesenfenls  qui,  I 
raison  de  la  faiblesse  de  leor  Ige ,  m 


et  le  RbOne ,  71  dans  le  Loiret,  67  et    peuvent  pas  commettre  de  crimes. 


00  dans  le  Haut  et  le  Bas- Rhin,  65  et 
.64  dans  la  jUoire  et  la  Gironde,  62 
dans  la  Marne. 

La  proportion  des  accusés  céliba- 
taires est  toujours  plus  forte  dans*  les 
départements  on  Plndustrie  est  active 
et  où  il  existe  de  grands  centres  de 
population. . 

-  Le  nombre  proportionnel  des  céli- 
bataires est  à  peu  près  toujours  le 
même  parmi  les  femmes  accusées  que 
parmi  les  bommes  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  les  accusés  vivant  dans  le 
veuvage. 

.  8Qr  iOO  boaames  accusés  en  1842, 
U  n'y  avait  que  8  veufs;  sur  100 
femmes  acensi^s,  il  y  avait  10 
veuves. 

V*lcl  quel  est  le  nombre  proportion- 
nel des  accusés,  suivant  le  sexe  et 
l'étalL  civil,  relativement  à  la  popula- 
tion constatée  par  le  dernier  recense- 
ment. 


11 1  été  constaté  pour  151  accaséi, 
120  hommes  et  81  femmes,  qali 
étaient  enfants  naturels;  pour  44) 
quHIt  avaient  en  dea  enfants  bon  dt 
marisge  ou  qu'ils  vivaient  demie  dés- 
ordre. 

Parmi  ces  demiera,  on  compte  M 
femmes ,  le  cinquième  de  touco  allBi 
qui  ont  été  poursuivies  ;  et  PoniTa 
même  pas  compris  «  dans  ce  nombre 
de  288,  phais  de  100  femmes  sccu- 
sées  d'infaotidde ,  dont  la  ceadoUe 
n'avait  pas  été  t^gnalée  comme  imme- 
rale  avant  le  crime  dont  elles  evaicuî  I 
répondre. 

Sur  les  6,958  accuser,  4,708  seule- 
ment (0,68)  appai  tenaient  par  la  ask- 
sance  et  le  doaaldle  au  departetncnl 
dans  lequel  ils  ont  été  jugés  ;  1,S49 
(0,19),  domiciliés  dans  ce  déparls- 
ment,  étaient  nés  dans  un  autre;  M 
enin  n'apptf  r  tenaient  à  ce  dépertcasem 
ni  par  la  neiasence  ni  par  le  demidie; 
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Sl^8  de  c«ax-d  élaîent  nés  sur  te  sol 
étranger,  et  S28,  Praoçah  (ferîgioe, 
■"«ttieBt  pas  de  domicile  fixe. 

Sept  dixMmes  (<^«7l)  das  aecuséi* 
jttgés  dans  le  départament  de  la  8ein« 
iiâeDt  Dés  hors  de  ee  départedient. 

Farmi  les  acciifléa  qtii  aiflliefit  en  do- 
micile OD  aoe  résidence  flxe^  i|,189 
n^OS)  habilaiemdescomni'aBesrtiraleff 
0l  S,5é4  (0,88)  des  comtttdiies  ar- 
kdnei. 

Cn  Bisiéaae  environ  des  aceôsés 
(16  sar  100)  finit  dans  one  coBi|déte 
dsi^ié.  Les  antres,  an  nombre  do 
5,840  (0,84),  se  lÎTraicnt  pins  on. 
poins  ssaidûmeiit  ans  travaux  de  leur 
profession  :  1,878  pour  le  or  propre 
eompte,  comme  chefs  d'établissement, 
et  8,907  pomr  le,  compte  d'antrni , 
•omme  ouvriers,  Jonmaliers,  etc. 

Les  travaux  des  champs  faisaient 
foceapatlott  babitnelle  de  2,M8  aeen* 
ses  y  près  des  deax  dnqaiémes  de 
eeox  dont  la  vie  n'ételt  pas  oisiVe  ; 
1,027  étaient  employés  anx  différents 
tnvaox  de  l'indostrie;  A08  an  eom* 
marée  pour  leur  propre  compte  on  en 
Réalité  de  commis  ;  ttp  étaient  mari- 
niers, voitnriers,  eommiasionnaires  on 
porteftfx;  tS8  aabergistes,  logears, 
cafetiers  r  884  domestiques  attachés  à 


400  étaient  poursuivis ^r  Ses cHmès 
contre  les  personnes,  et  «8  fwu  tte» 
crfmes  contre  les  propriétés; 

Sur  le  noml>re  total  des  aecnséai 
8,6M  (0,68)  étaient  dèpouTM»  4a 
toute  instmodiMi;  1,388  (0,te)*M  sa« 
vaiedt  qa'imperftitem^l  Mèeel  éciire; 
808  t0,44)  possédaient  ces  cwumts 
sances  i  on  de^ré  sniBsanI  pomr"en'' 
tirer  parti;- 180  enift  >(8,8#)'a«ai#«t. 
reçn  nn  degré  d'testractioiiMflpéViMr." 
Chaque  MMiée  le  sombre  propét^oiv-  ' 
nel  des  accusés  complètement  illettrés 
diminue  t  il  était  de  56  sur  100  de 
1888  à  1840,  et  de  54  sur  100  en 
1844. 

Sur  100  hommes  accusés,  la  pro- 
portion des  illettrés  est  de  48  ;  snr  100 
femmes  accusées  elle  s'élève  à  72. 

Cette  proportion  est  à  pea  près  la 
même  parmi  les  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  que  parmi  les  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  propriétés  : 
58  snr  100  pour  les  premiers,  52  sur 
100  pour  les  seconds.  Mais  elle  W  mo- 
difie suivant  l'ige  des  accusés  i  le 
nombre  proportionnel  de  ceux  qui  sa- 
vaient au  moins  lire  et  écrire  n'a  été. 
en  1842,  que  de  48  sur  100  parmi  les 
accusés  de  moins  de  vingt-un  ans  ;  Il 
s'est  élevé  à  40  sur  100  parmi  les  accu 


la  personne  ;  810  enfin  appartenaient  ses  de  vingt-un  à  quarante  ans  ;  enfin, 
aux  profesdoas  libérales.  De  nom-  1 50  sur  100  parmi  les  accusés  âgés  de 
breuses  subdivisions  dans  chaque  caté>  plus  de  quarante  ans. 
gorle  indiquent  la  nature  spéciale  des  Dans  quelques  dépsrtements ,  le 
travaux  oa  des  occupations  des  ac-  nombre  pîroporttonnei  des  accusés  li- 
euses, lettrésne  dépassait  pas  80  sur  400  ;  on 
lia  nature  des  crimes  varie  toujours  en  trouve  48  sur  100  seulement  dans 
aulvant  les  professions.  Ainsi,  sur  100  les  Hautea- Alpes;  20  et  21  sur  100 
acfsis  de  la 'première  classe,  celle  dans  le  Doubs»  le  Jura,  le  Hant>Bhin  ; 
des  laboureurs,  on  compte  45  accusés  de  20  à  80  sur  400  dans  la  Meuse ,  la 
de  eriflaes contre  les  pcinonneSf  tan-  Seine,  la  Hante- Saône,  la  COte- 
dte  que  la  moyenne  n'est  que  ^e  82    d*Or. 

sar  400  pour   tout  les  accusés  en-        Dans  d'autres  départeaaeuls,  au  con- 
iBMble.  traire,  les  quatre  dnqnièmes  des  accu- 

Cette  proportion  est  de  48  sur  400    ses  ne  savaient  ni  Hre  ni  écrire.  Ainsi, 
poor  les  accusés  appartenavt  anx  profes-    on  eompte  00  illettrés  snr  4  00  accusés 
Hbérales  ;  de  82  sur  100  pour  les    dans  la  Creuse,  87  daos  le  Finistère, 

85  dans  le  Lot,  84  dans  la  Haute- 
Loire,  82  dans  Ilte^et-Vilaine,  81  dans 
les  G6tes-do  •  Nord. 

Après  avoir  constaté  le  nonsbre  des 
accusés  et  les  avoir  clasaés  suivant  le 
sexe,  l'Age,  Fétat  civil,  rorigine,  la 
profession,  le  degré  d'instruction,  il 
reste  à  faire  connaître  quel  a  été,  a 
leur  égard,  le  résultat  des  pour- 
suites. 


aabergistes ,  logeun ,  cafetier^  ;  de  28 
tOT  400  pour  les  accusés  appliqués  anx 
différents  travaux  de  l'industrie  ;  de 
de  28  sur  100  pour  les  mariniers,  vol- 
lariers,  portefaix,  etc.  ;  de  17  snr  400 
pour  les  commerçants  ;  de  48  sur  400 
pour  les  domestiques  attaehéa  à  hi  per- 
aenae. 

Parmi  les  vagabonds,    aaendiants 
et  antres  feiis  sans  aveu,   17  sur 


réntltat  4e9..  poursuites  depoit  i8d^     la  démaaiion  civique ,  i  ;  |  pin  d^ 
josqa'en  i943f  permet  ]d#.»uÀv^  les^ .  an  d>mpri>ODQemenU  SyiOA;  à 


OBU 


tadalkNia  qui  te  prodw«fi||i  ^«qi>e  e|  mpl^^,  567  $  à  l>bicnde,  ^.  Eoln 
•■■étiiaM  je jkatorc  et  le  nombre  Âea  4^  dea  accusés  igèt  de  moîos  de  iSan» 
cosdaiBD^t^o;  prwfinc^,  .!  ;  ont  ité  aci^iitéa  epuuae  a jent  agi  sios 

.6drj|p»'6^m'Me«iée  jofÉ^  PfiHre^.  dîaœrj^emei^t'f  ^  opt  été  rcnn  «m 
dititoinniieiH  ieQ  i&49l  4Wr  )ee  eoojra^  piren|s  qui  l^s  ^damai^iit  :  le»  17 
d'essienjf)  tiASa.  «n|  éi^  WflVM^  i  •9trM  PAX  ilff  «Avayés  dem  to  «ul* 
6,ftté.wit  MeoDdiliiioâf^fafi^r  i  a.Ia  .  sod^  d'éducation  p^ita^aire  pow  | 
petiMf4|irjB|prA,M4  mf  Uvmw^  forcéa  être  élevés. 
«HVHt^it^^»  474i.ae«.traH«f  ^Céa  ,     , 
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APPENDICE. 


Le  nombre  des  coadamnaHoiis  k 
mort,  qui  avait  été  de  50  et  51,  en 
4841  et  1840 ,  n'a  été  que  de  42  ,  en 
1842.  Ces  42  eondamnés  8*éta2eBt 
pourvus  en  cassation,  et  3,  après  afoir 
obtenu  Tannulation  d*an  premier  ar- 
rêt, n'ont  été  condamniéi  définitite' 
ment  que  par  une  seconde  cour  d'as- 
sises; 29  aeolement  ont  subi  rarrét 
prononcé  contre  eax  i  un  autre  s'est 
suicidé  sans  attendre  le  résultai  da 
pourvoi  en  cassation  qu'il  avait  formé. 
La  clémence  do  roi  s'est  étendue  sar 
13  ;  il  a  daigné  accorder  à  11  une 
commutation  de  peine  qui ,  pour  3 ,  a 
rédoit  la  condamnation  àqoinie  et 
vingt  ans  de  travaux  forcés ,  et  pour  9 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  le 
douxîéme  a  obtenu  gr&ce  entière^ 

Les  réanUats  de  1643*  atiettent  la 


consciencieuse  fermeté  nirec  hmét 
la  jury  a  rempli  aes  devoirs.  D'iai 
part»  le  nombre  proporlioimd  deliG> 
<mittement9  a  diminué  i  il  n'a  êtéfse 
de  32  sur  100,  au  Ken  de  0,88  en  11(1 
et  1840,  de  6,35  et  0,86  eu  188»  et 
1838.  Celui  des  condamnationa  à  ài 
peines  infamantes  s*esc  accm  de  3  m 
100.  il  était  de  0,37  en  1841 ,  il  M 
élevé  à  0,89  en  1843.  EnGa^  39  acci- 
ses sur  100  ont  été  ceodamoés  à  et 
peines  correctionnellea. 

Le  rapport  des  acqnittefacBis  m 
condamnations,  soit  correcticaneMBt 
soit  infamantes,  est  tediqné  dnm  k 
tableau  éoivant  pour  dtz-aepi  annte. 
À  l'aide  de  ce  tableau,  on  pest  sahis 
aisément  d'un  coup  «Tmil  In 
progressive  de  ie  répremioa. 


SUR    un  NOHBB  HOYSIV  BB  IQD  ACCUSÉS,  IL  Y  »  ▲  BU 


pendant  les  années. 

d'tcquittéa. 

deceâdamné 

N 

infaminlta. 

sàdeapdDes 

• 

mnonlepilim 

1837 

36 
39 
39 
39 

41 
46 

41 
41 
40 
39 
36 
37 
36 
95 
58 
38 
32 

■ 

40 
89 
37 
36 

34 

38 

37 
34 

34 
35 
38 
33 

35 
35 
38 
37 
39 

33 

33 

1838 •.... 

34 
35 

1839 

1880 

1851.,- 

35 
36 

1933 

33 

1833. 

85 

1834* 

86 

1835 

1886 

86 
41 

1867 

40 

1838 

89 

1839 

40 

1840 

39 

1841 

1843 

40 

39 

Sur  les  918  eoëdimnés  aux  travaux 
forcés  à  temps,  18  devront  être  détenus 
plus  de  vingt  ana;  460,  vingt  ans  ;  53, 
de  quinie  à  dix-huit  ans  ;  66,  de  ome 


il  quatoneans;  181,  dixana;  193, 
ou  nenf  ans;  194,  alx  et  sepcnia;  31^ 
eDui|  Qiiq  aM» 
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La  darée  moyenne  de  la  réclasion» 
qai  étaiu  en  iS41,  de  mx  aoi  im  mois  et 
vingt-cinq  jonrt,  s'est  élevée  en  1842  à 


éité  abaissée  d'an  seul  degré  qu'à  l'é* 
gard  de  33  sur  100.  Ainsi,  de  même 
que  le  jury,  Jes-coHrs  d'assises  s'étaient 
moptrées  plus  indnlgenles  qu'en  1842. 

L'affermissement  de  la  répression 
a*est  fait  remarquer,  depuis  quelques 
années,  presque  dans  tous  les  départe- 
ments, maise  des  degrés  fort  inégaux. 
Ainsi  Je  nombre  moyen  des  acquitte- 
OMnts  ponr  tout  le  royaume,  qui  a  été 
de  52  sur  100  en  1842 ,  a  été  dépassé 
dans  4i  départements;  il  a  été  iden- 
Uqae.dans  4  at  moÎDs  élevé  dans  41,    . 

Lea  départements  où  la  répression 
•  laissé  le  plus  à  désirer  en  1842  sont 
le  Tarn  et  lea  Pyrénées-Orientales,  où 
l'on  compte  57  acquittés  sur  100  ac- 
cusés ;  l'Aude,  les  Basses- Pyrénées, 
0,â4  ;  les  Deux-Sévres,  0,59,  l'Indre, 
0,52  ;  les  Hautes-Pyrénées,  0,51  ;  le 
Gers,  0,50. 

Les  départements  qui  présentent, 
au  contraire ,  la  répression  la  pins 
forte*. sont:  POise^  où  il  y  a  eu  11  ac- 

?uitté9  seulement  sur  lOO  accusés  ; 
Aisne, l'Orne^  Indre-et-Loire,  0,fl(^; 
la  Loire,  0,17:  le  Gaotal,  018;  les 
Hautes- Alpes,  l'Ain,  le  Bb6ne,  O^ft; 
la  Charente,  le  Pas-de-Calais,  0,20. 

Dana  les  départements  de  l'Ain,  de 
l'Orne ,  de  la  br6me ,  du  BbÀne ,  on 
compte  57  à  50^  condamiiés  à  des 
peines  iofanl«mes  sur  100  accusés.  Il 
y  en  a  en  49  sur  100  dans  la  Loire  et 
Indre-et-Loire  ;  0,47  dans  l'Aisne  ; 
0,44  dans  le  Jura  ;  0,43  dans  le  Paa- 
deCalais ;  0,41  dans  le  Calvados,  le 
Côte -d'Or,  Eure-et-Loir;  0,40  dans 
rOise,  le  Nord. 

Dana  d'autres  départements,  ao  co^- 
tnire,  le  nombre  proportionnel  des 
condamnations  à  des  peines  infamantes 
n'a  pas  atteint  20  sur  100  ;  il  a  été  (te 
A,  5  et  7  sur  100  seulement  dans  la 
Greose,  les  Pyrénées- Orienta  les,  le 
Gers:  de 0,14  danaPAude,  les  Hautea- 
Pyrénées;  de  0,15  dans  Tan  ei- Ga- 
ronne. 

Cette  différence  de  répression  d'un 
département  à  l'autre,  ce  nombre  pr6- 
portionnel  élevé  d'acquittements  dans 
quelques-uns,  sont  dus  à  des  circop- 
stances  ponr  U  plupart  indépendantes 
/des  magistrats.  En  effet,  la  nature  des 
it  à  Pindnlgence  d«  jury.'  filles  .crimes ,  le  sexe  des  accusés ,  leur  âge , 
•^At  abaifaé  U  peine  qp»  d'un  seul  leur  degré  d'instruction  influent  sur  le 
^é  ponr  V»  480  anirea,  formant  résultat  des  poursuites  avec  une  régn- 
M  sur  100.  Bn  1841 ,  la  peine  n'avait     larité  qui  se  reproduit  chaque  année. 


ta  ans  trois  mob  ei  vi9gt«ooatre  jours. 

La  durùe  de  i'eaaprisonnement  oro^ 
■pncée  par  Jes  oaura  d'asûacK  en  i842 
a'aicéde  pas  un  an  à  l'égard  de  567 
caodamoés;  elle  est  d'un  à  deux  ana 
poor320;  de  deux  ans  pour  644;  de 
trois  ans  pour  525  ;  de  quatre  ans  ponr 
Ifti  ide  cinq  anapour  401  ;  de  plus  de 
ciaq  ans  ponr  12  seulement. 

La  durée  moyenoe  des  peines  est 
d'ailleurs  à  peu  prés  la  même  en  1842 
qa'aUe  avaU  été  en  1841  »  ceUe  de# 
iitvaax  forcéa  à  tempe,  qui  s'était 
ékvée  pffogreMivcnitnt,  de  1832  à 
iliéi,  ft  dix  ans  deux  mois  et  dis-sepi 
jaBi%  aprèa  «voir  varié,  de  182d  à 
i831,  entre  six  ans  sept  mois  six  jours 
tt  sept  ans  dix  mois  sept  jours,  est,  en 
1842,  de  dix  «as  dcQ^  Baoia  et  viogV 
qaatre  joua. 

La  durée  moyenne  de  Je  réclusioii, 
qai  était,  en  1841  «  de  six  ans  un  mois 
rt  viBgt-dnq  ieva  ,  a'est  élevée,  en 
1842,  *  aix  ana  trois  moia  et  vingt- 
quatre  jour». 

Panai  les  6,953  accnséa  traduits  en 
184»  devMit  Jea  cours  d'assises,  3,803 
aat  été  recwuius  coopables  de  crimes 
fm  le  jury.  Des  circonstances  atté« 
auanias  om  été  admiaes  en  faveur  de 
2)815  de  ces  «censés  ;  elles  ont  été  re- 
iasées  à  i,278,  fennant  le  tiers,  33 
Mr  100,  du*  nombfo  total  des  accusés 
ééclaiés  eoQpablesde  crimes.  En  1840^ 
«t  1841,  eejtt«  fkroportion  était  de  31 
nr  100  seulement.  Les  jurés  avaient 
été  plus  fadlBS  dans  l'admission  des 
miistancea  atténuantes. 

A  l'éfutd  de  1,254  des  2,615  acca- 
^  reconnus  coii|mbles  avec  des  cir- 
ttastances  atténuantes,  les  peines  pro- 
BMcées  par  la  loi  éunt  les  deriiéras 
daas  Perdre  des  peines  InfamAUtea, 
ks  ewrs  d'assises  ne  pouvaient  les 
tMsser^ne  d'un  degré  ea  leur  siibsti- 
tosnt  des  peines  oorrectionivdjles  ; 
laai^à  Pégaid  des  1,361  autrei^  la 
peine  povf ait  être  abaissée  de  deux 
degrés.  L0S  couo  d'assises  ont.  usé  de 
celle  faculté  pour  872  de  ces  derniers 
cmdaauiés  •  s'associent  ainsi  pleine- 
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La  peine. iccessotre  de  l'ex position 
à  été  prononcée  tonXtt  9ii9  é&nénet^ 
nés.  89  condamnés  en  ont  M  eteinpii 
en  raiion  de  leur  â^.  cotnne  peptna* 

fénaires  on  mineofs  de  dlx*hait  tn  ; 
65  en  ont  été  dispensés  par  let  cmri 
d^assises,  en  Tèrtu  de  la  faetilté  que  li 
loi  leoT  confère. 

Sar  iOO  condamnés  à  des  peines  in* 
famantes  poor  lesqneli  fea  eènn  d*l*- 
lises  ponraient  ascr  de  «etitt  facnlléi 
lés  deux  tiers ,  M  sur  1 00 ,  6nt  été  âf" 
IVanchb  par  i^lea  ^  reiposiAoq*  Al 
48^  >'  les  coafs  d^n^ises  en  avaient 
dbpensé  on  pins  frand  nemlMre,  60 
snr  100. 

'  ^ûT  '5,104  accusations  logées  coii- 
tradidolrémédt  par  les  codK  d^assises» 
ta  f  84S,  il  flot  t}&îttràkf  accosalfoM 
i^gAes  pair  c<»ntiliiiBCé,  iins  l*aisisaMicé 
an  }tti^.  Ces  dcsnféres  acensatioaa 
comprenaient  40&  accasés  ;  |46  èom*- 
Vpès  ef  fiBTemméi.'O  seulement  de  cea 
lifcapsés  dht  été  écqnittés  ;  15  «fft  été 
(Nmdadiiiês  h  mort  î  2^  ant  traçant 
forcés  I  perpéfdité  ;  258  tnx  trataot 
fbtt^  >  temptf;  188  è  la  rédnai^  ; 
$  à  Ùi  détetation  ;  I  Ua  dérradatfiok  d- 
iiàiie  et  !  k  l'emprisonnement. 

Leif  acctf^  lie  banqueronie  fraa- 
dofétise  sont  tonjnob  eeaz  ^ot  échan- 
t^ent  le  plas  (Végoephtaent  adz  reche^- 
èhes  de  la  Jasttce.  On  en  compte  65 
qof  obt  été  jQfféa  par  cbahraMce  en 
1841     ^  T        . 

fin  les  487  aceoaés  condamnés  en 
^  par  contomac»,  84  ont  été  àrHI- 
^és  on  se  sont  constitués  ▼DloAtéirl- 
inent  dibs  le  cours  de  la  même  anfaéé. 
181  antres  contnmax.  condaitinés  pen- 
dant Tes  années  atltérif  ores,  èiÊi  é^le- 
Mttii  été  répris  et  jn^éi  bofAradiCtof. 
I^etaent  en  1842* 

Pardil  èes  derniers,  plusieurs  avaient 
fénsill  à  si  sonKfratré  pëtidaUl  foné- 
tem^  àni  rech^fcbe^  dé  1»  )uAtIt^. 
Itntré  là  condamnalîdn  par  càntamaÔB 
It  f  arrêt  rendn  contra Actoireniënt,  Il 
s'était  écoulé  de  onioze  à  dix-neèf  Ma 

Sonr  b  ;  de  di^  h  ^aitize  anh  pour  16  ; 
é  cinq  ft  dix  ans  pour  iS;  i\ih  an > 
èinq  ans  pour  51;  moins  d*un  En,  ertM, 
pour  81     '    ' 

Sur  les  168  COftttUQias  repris  et  Juvéa 
èôotradtctôireniebt  èb  f84ifl  y  en  kifa 

ÎO  10,4^)  acquittés,  80  bnVéti  cOtfdalif. 
.  es  à  des  priées  Inl^maftt^,  À  6Q*  à 
des  pèAAeffcôrrebtionnHIei^ 


hm  5,10é  iJMrn  jugées  «  1841 
par  Ica  cows  d  vanaas  'emufasMcat 
8,TI7  criaasit  pinal  ttb  criMi  fi 
compte  448  tentaHvet  de  tel  «i  4«4l8 
tols  conaomiaés.  Gea  veHa  anim  paiÉ 
objet»  1^70,  du  MmMiM  «r  êm 
IHll«ts>  effeia  de  ummsita  ai  aumi 
tflrei;  STO,  dt  i'^nfltrio,  dcabiioB 
ou  autrea  4^0901  préekoMi  848.  dK 
iBlireliandisea;  «41.  dn  Utafe  m  dai 
tétemdnts  ;  008,  d'fcutras  nijali  méà 
ners  doâlrersea  ea|fé6ea;  4«l,  des  ai- 
Mitlbles*;  H»,  éli  Ué  «i  de  II  1^ 
fine;  t54,  déi  iniaaiui domasd^m 
étants;  86  «nim  to«t  M  que  las  ^ 
leurs  avaient  pti  ompoilerr^^' 


Les  TOh  sont  aaasi  clamés  satvwt  II 
tppf«tiudMfte€W  obJMsjNN^ 
quand  cette  valeur  a  pu  4M  déHii^ 
9ée;lepré)ttdic6'cMiépar  700  vab 
tt^kcOdait  iêé  40  fiw  Ce  pléjudlti  sr 
9hH  dé «0  i  50  fr.  t»Mr  l»4lt  «*:  Il 
80  à  100  flr.  pborWS^  de  10011,810 
fr.  pour  1,008;  il  excéddl  1,0001^. 
{four  179  seuletednt.  U  OIsIrtNIiaa 
des  voli  dtptf^lO  nlour  if|  ' 
tBve  déh  objet!  «oKs  fo  Hk, 
itiiiée,  avec  fHie  rn^nno 
Me.  Aiffin,  defWW  rVtaOM  v^w»  ••• 
i«tts«flrMm«tif  a  étrMeooni  pokrl 
prennére  luia«  lo  womœo  ■Myw  ^^ 
Mwel  doa  tbh  dé  dMÉoadofO  kaOft 
^u  dnqnlèiiie  (H  Oé»  100)  dt  Mil 
ëeot  pour  leéqiM  !•  BMMint  es  |w» 
tudteéapn  être  toaftufc'  ' 
'  Léd  8,008  tohidOnt  PlmiiailMOit 
pu  être  indiquée  Êfjft 
4/Kk  t84'  aufaiÉÉt  oaiiw' 
«téjodtceitAaff^  i;ot8,lffO#M  «H 
S8I  fr.  pif  te4,  û^nêêftKrfàiBêmé$m 
éUMbéi  i^élalt  mut^e  iMM  M  mm 
wél  bersottnes  •^powHieo^  ^r  ^^? 
dé  réstftuliiMls  ir6l6«1rtm  ou  ftnM 
ff m  MlpdiibI*  de'aéiOMdHr H- 
lfhidltedeiJBf«Mitii«dBi.  **'*  ; 

^é  prodoff  idot^n  dit  vols  siMli 
oui  cdttn  rMK^^vait  OlOdi  M  h. 
%n  1841  etlir98è  hL  «M  MO. 
"  Oé  prodbfl'  varfeM^aM  loi  dlfi^ 

tonionts.  ir  8^d«  «dt*  Hid^  *f^ 

8t  f.067  ft.  dins  mjépotii^cogj; 
nr  et  d' B»e-8t-1WI^  î  «•«*  él^jOi 
ffr95«t  lifr.  dè»ll*MidOf  r«rti|0, 
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d«  34  fr.  daoB  la  Haate>Loirc,  de 
42  fr.  dans  ITonne,  de  47  à  48  fr. 
dana  l'iadre  «i  ^'AidÉchii,  da  dO  fr, 
dana  ]a  If  earthe.  Dans  le  département 
de  la  Mm  Al  a  atteint  It  ^j^e  de 

La  T^levK  des  obfets  To)é8  exerce'  politiques;  36  ont  été  acq 
toajowf  m  ipf  oen  Je  marip^  iiur  les  eondsméa  t 
déclaratlOf^  du  jary.  Bo  ifiàSts  jes  4é- 
<^ll#im  ilM^M  n^pUves  j^  fégard 
de  33  mr  AQQ  4es  alccasét  d4|  vols  de 
'moins  de  10  fr'.,  et  elles  ne  l'oift  été 
qn'i  i'éçard  de  20  à  i  8  9ar  100  poar 
les  Vols  dfèTO  à  S5  fr..  de  50  k  100  fr.* 
et  d'avji  |)999Qrtance  sapérienre. 


condamnés  à  rcmpriaonnement.  Bes 
délits  de  presse  non  periodiqae  étaient 
imputés  à  13  antres  prévenos  :  9  ont 
été  condamnés  à  l'emprisonnement  et 
4  acquittés.  441  piérenos  edfin  avaient 
à  rdpoa^ia  à>dea  imiHitatiofs  de  délita 

(téa  et  IS 
nu 
Sur  les  81  prévenas  do  délita  8e 

'  presse  w  dlft* délits  p^^iqu^s  Jugés  en 
4ttl9l  »rttbr  été  j^lfrlli'^lir  d'assises 
de  la  S^inë;  -  '  *>       > 

En  1842,  les  381  tribanmx  correc- 
tionnelfj  du  royaume*  ont  }nfeél25;'888 
gMif>L  ^  compr^pffeiit  19^t320 

'  préiwiits  1 41s  n'ataïpBt  Mg4,  en  4341; 
i|«e  141,304  Mfiûrei  m  ji^,J781  prije- 

:  A«s.  Dkn»  ire^le  dendérf  abnée,  ^  f 
«mit   ^  4|lm*90lifK   qimttltànéo  ^ 

I  9mf^4  4m  fccQséa  tn^i^its  deTaol 
Ifep  emiils  4'iiHiies  et.  #e  f^l^i  des  pi4- 

«rniHi  tomnis  ^  la  jvf imrtion  como* 

HonpBile.  41  ip^en  a  f^  ^é  de  m#m0 
«I  jlSftli  :  If  lyoml^redes  ecetisés  à  çqtif 
.  «toti^  de  fijuniiiaev,  mfi^'cêlni  4^ 
ptéfmkh  tifitfL  au  ^oefrrfré  âpefi|^ 
T>o«ier^is«  malgré  Ml  ^^ijoissemant, 
IrcMflïe  d«s  pséYf»«s  de:4^4i2Testa 
tririi  jnjrégimir  encore  à  Midi  de  IW 
wé^  isiiO,  pendant  laqii^M  les  d^lija 
comme! les  crimes  avaient; été  beau** 
coup  plus  nombreux  que  pendant  les 
années  antérieures. 

*  Uft'IfilMmlomiMMmlaeaà  la  jui- 
AdM  eowwftloimÉii»  t^pêHwgtm^'^ 
Mfik  elma«%iim  diitiasiaiv  iimr  Vuim 
ue^séAlv  pas  le'taMrewmméve  «it 
|phMrité*<fa%  fiMtei  VftcOMratdttliomi 
WMkâ  ttear^élUi  oeiam— ».  > 
.  Si  Ton  considère  isolément  les  pré- 
Tenus  de  cette  dernière  classe  d'in- 
fractions pendant  les  Mise  demiérea 
années,  et  que  l'on  divise  ces  leitf 


.  Camn  des  crimes. 

On  wmri^ra  encore  cette  fois 
avec  fwiv  leonstanta  régvdaHlé  les 
mémertRtaWP  sont,  chaque  année,  le 
fruit  d»i.in4mes  pastdoos. 

Qacifi«  «[p^oes  dé  crimes  les  pins 
graves^  ^l^mgnisonDf  ment,  l'Incendie, 
l'asaasiiif  JTH  Je  meurtre,  ferment  en- 
semblê^m  total  de  795.  La  cupidité  en 
a  iaspité  W  ;  la  lotiéme  passion  en 
avait  #flp|3èt  144  ti  154,  pn  1840  et 
1841.  %%  timbre  d^  crioin  Inneen* 
di^ommis  par  les  |>ropriétaires  eux- 
mlnei,  pour  s'assurer  les  bénéfices 
d'une  assurance  exJsgérée,  a  été  de  37; 

«f!tllF«td4eîl3'^  flN|8  «t  dé1l9  M 

§^|til '*>  -'il  i(i(  n  (<rt    ,,    .  r    ■    |,| 

'^^MMM'  ••■ilèiDiMliié^  eKmoai 
^ÊibÊÊtèmmÊÊ^Ilà^^U^l  «f '3  de 

aaoinsaeoleméM'ififmPOtiJ-      '    '* 

Les  victimes  de  lia  crimea  causée 
par  des  dinensiona  domestiques  et  dea 
diacossions  d'intérêt  faisaient  partie  de 
la  faaaillf  mémo  dea  accoaéa. 

L»  baine,  le  vengeance,  ont  déter* 

Baillé  318  crimes  ;  la  Jalousie,  unamour  années  en  périodes  pouraihiblir  l'ef- 

cmitieriéy  18  ;  la  débeuebe,  le  conçu-  fet  des  causes  fortuites  d'augmentation 

binage^  27  ;  des  rixes  de  cdMret  pour  on  de  diminution,  on  a,  de  1827  à 

les  noilft  les  pHia  frivoles  ont  éfè  la  1830,  en  moyenne,  61,123  prévenus 

cause  de  94  meortrea.  de  délits  communs  par  année  ;  68,539 

Le  nombre  dea  lettres  de  réhabilita*  de  1831  à  1835.  Leur,  nombre  s'élève 

tioD  accordées  en  1842  a  été  de  14-  H  à  84,081  de  1836  à  1840  ;  et  enfin  à 

avait  été  de  21  en  1840  et  1^41»  et  de  92,687  en  1841  et  1842.  L'augmenta- 

36  es  1838  et  1839.  tion,  qui  a  été  progressive  chaque  an- 

Les  cours  d'aa^bes  »  en  1842, .  ont  née^  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  sut- 
jugé  81  prévenus  de  délita  politiques  vant,  est  de  27  sur  100,  plus  du  quart, 
ou  de  déÛta  de  presse.  Impliqué»  dan»  pendant  la  dernière  période  comparée 
46  allhirea.  20  de  ces  prévenus  étalent  à  la  première  ;  et  elle  a  porté  ezclnsi- 
pounvivja  pour  délits  de  presse  pé-  vement  sur  les  délits  Jugés  à  la  re- 
rIodIqiM  ;  7  ont  été  acquittés  et  13  quête  du  ministre  public. 
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,  , 

•  • 

• 

HOMBKB  DU  niVBill»  ' 

ROmSB 

■OBM 

jogétàtara^pièie 

moyen  annotl 

des  préférai 

>*     4 

de  ces 
deax  clasMe 

..1^-1^ 

AHKiBi, 

àbrtqeèie 

• 

dn 

d«t 

de  prérenas 

dei 

mintelère 
public. 

pirtiM 

dvUek 

Tout 

période. 

adBfailMittteit 
pvbliqe». 

1.8Î7. .,. 

* 

11,191 

59.784] 

f 

1 

111,411 

1838.  .% . 

48,90t 

11,961 

60,904/ 

M,W 

111,^46 

€829.... 

80,888 

11,745 

68.617  > 

111,600 

i8ao. . . . 

47,6S8 

12,551 

60,175  1 

• 

450,516 

fSM. ... 

58,018 

18,486 

66,459  \ 

188,179 

183Î.  . .. 

67,086 

11,458 

69.544 

180,f91 

488».... 

&4,>50 

11,666 

66,818  J 

*      6»,5lt      ' 

186,9N 

i8M. .  *. 

06.446 

11,589 

68,9851 

- 

loSfOn 

«835.... 

58,111 

11,696 

70,616) 

94,079 

1886.... 

68,188 

18,845 

76,585. 

101.040 

1887.... 

66,841 

11,878 

78,710 1 

•       114,845 

1888. . . . 

71,715 

11,947 

84.461) 

64,061 

Ifl.TOl 

1880.... 

74t»M 

12,446 

86,984  ( 

108.65S 

1840.... 

81,167 

«11,588 

98,705; 

•       lf0,696 

1841. . . . 

78^879 

18,108 

91,967  ) 
98,867  i 

91,667 

95,794 

1842.... 

61,874 

11,016 

• 

99,14> 

AprilB  avoir  eoBitaté  Toceroittoneiit 
yiu6i6Mif  du  MMibce  do»  pcévesoi  do 
4éHls  eoMOiiiiii,  U  ft'oet  pot  mos  toté* 
fOt  do  lodMrober  dans  ^oellos  cliiiot 
4odéttl»  cet'OecroisseflieBl  e'eet  plw 
porticoliéroniOBl  «itfotié.  to  idUooo 


eohroDi,  oé  eoM  fépftîe  le» 


Jagéi  dopnit  1816  poor 
lilwgnTooOlOB  «ilwo 
fréquents»  osnnotdo  eolero'dfi 
d*oBU  loor 


les  jMiiMW 

les  qcOb  Ni 


.1 
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HTlli^     V    j 


■Il        n 


NATURB  DJBS  DÉLITS. 


Cwip>  M  Miwiu  m  volomiifafc ...» 

IHfftMBttoB  M  f^font. . .  • 

Dâîtft  di?«n  coBirt  l«i  nMMn.  • . . 
Ruftafft  é^bap  d» mrwlUMice.  ». 
HeMlidlé , 


HOMBRÏ  IfOYEN  ANNUEL 
dit  préfenas  jofés» 


dalSSe 

àisao 


4el83i 

à  1835 


de  1886 
à  1840 


OatragM  et  iriolmteet  enven  dti 
■etMiKM  wi  dee  efHMi  de  kr 

fevee  peMlR^ne  •••••••••• 

ftéMIioB 


ea*164i  «1 184i 


Totan. 


87,967 


Le  Dombre  total  àee  prévew»  iofét 
«•  MT»  cottpairé  à  le  popnletiott  de 
reyamne,  préaeMe  le  rapport  de  i 
prérewi  poar  178  kaMtaola;  oo  4841 
c^éieit  4  po«r  181  el  1  aiir  167  eo 

Le  diviiioik  dea  affaina  Joféea,  ea 
18ftt,  por  lea  tribonam  coareeiioii^ 
aeis,  en  déUia  eonteftOM  et  en  eontva- 
tcetioBO  fiteelee»  dooee,  poor  lea  pro- 
Briera*  le  aaeifcffa  -de  69,613,  pcier  lea 
•econdee  celui  de  76,675.  Dana  oe 
dttBiBr  total  aeDtcoaiprla69.1S6  délita 
fHreatièni  1,976  déliia  do  pèche,  S,i76 
Meeiipiia  oox  lotoaer  ieedooaoet  ot 
i,t66  infraeiieoa  aox  loiaaorieio»- 
iiijbotioaa  Mttreelea. 

Le  tiibaDal  comdloimel  de  la 
Setee  o  jofé  6.969  affaârea  eai  1842; 
Il  en  «Tait  jagé  10,649  en  1841.  Le 
iribiuial  de  Stitubonrg  a  rendo  4»16> 
Jogements;  celai  de  Gofmar  4,100; 
Buia  plaa  dea  troia  querla  dca  affairée 
iogéea  par  Fan  et  par  Teatre  étaient 
dea  aflUrea  forestiéreB,  tendia  qae- 
preaqve  tootoa  cellea  gui  ont  été  aon- 


■tiaea  an  tribonal  de  la  Seine  aTOient 
poor  objet  des  délita  eooaauuia;  26 
autrea  triboDanx  ont  statué  snr  pina 
de  4,000  affaires  chacun  pendant  Tan- 
née  1842. 

Parmi  les  192,629  prévenue  Jogéa 
en  1842,  on  compte  162,471  '*ir"^mer 
(0,79)  et  40J)58  Yemmeà  (0,21).  La 
proportion  des  femmes  est  de  17  snr 
100  seulement  parmi  les  prévenua  de 
délita  communs,  et  elle,  s'élève  à  24 
anr  100,  parmi  lea  préTonus  de  con- 
traventiona  6scales« 

liOa  prévenna  de  délits  communs 
août  distribués  en  trois  catégoriea  d'a- 
préa  leur  âges  6,591  f42sur  1.000) 
n'avaient  paa  atteint  leur  seiiiéme  an- 
née ;  10^166  (12  sur  100)  avaient  de 
aeise  à  vingi-un  ans;  71,141  (84  sur 
100)  avaient  plus  de  vingt-un  ans. 
L'4ge  de  6,046  prévenus  est  resté  in- 
connu. 

Les  6,691  prévenus  âgés  de  moiéa 
do  seise  ans  se  diviaent  en  6,056  hom- 
mes (0,86)  et  566  femmea  (6,16)  ;  lea 
10,156  prévenus  de  seiie  à  viatgt-nn 
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■118,  en  8,807  hommes  (0,87)  et  i,289 
femmei  (0,iSj. 

Let  trois  dnqBtd|i^  •  (3,16A)  <Im 
préTèDÔs  des  aenx  seies  agfés  de  moml 
de  seise  ans  étaient  pouHnfifs  pour 
▼ol;  562  i>i|  40  sur  100,  pour  ▼•(&• 
bondage  et  meffdtcité  ;  2Î4  (0  sur  ÎOO), 
pour  coips  et  bles^^res  vû)ai|Uire8.  • 
^.  rt»v  lèt  iin>52S|  pi:éyeottS  pils  é;n- 
semble,  les  poursuites  ont  ed  les  jré- 
anltaUstiTABUi  ifiSU222  ont  été  m- 

damnés,  savoir:  ^8,755  à  Temprison- 
èèment,  i20,&62  à  l'amendé  el  6  k' 
«Msolir  des  cènstMMioDs  éleirées  tMi|i 
Érésdea forêts,  2a,sa7 ont  élé  acquit^ 
lés  I  pandl  cenx-elon  compUnd  1,550 
dbfaÉts  de  moins  de  seize  am,  que  te 
MbAMQt  ovi  déclarés  avoir  a|B  sios 
discernement,  et  <^nt  Tacquittement 
n'a  été  motivé  que  sur  csette  ctreon- 
ttanee.  00^  de  cet  en&nts.<0Dt  été  n» 
Élia  è  lears  famtllos;  qui  les  rédi- 
ttlMebt;  10  ont  ét>  placés  aous  la  sert* 
Mllance  de  la  police^  confiormémcm 
il'afticle  271,  paragraphe  S,  du  Codtf 
^hèM,  ei  80f  ettvof  es  dans  des  mal* 
^sons  d'éducation  pénitentiaîfe* 

>  Des  peinas  accMsnires  oni  élé  pron. 
Boocées  contre  un  certain  nombre  de 
condamnés  :  2,737  ont  élé  mis  sous  la 
surfeillançe  de  la  pçliee;  177  ont  été 
^(erdits  ôè  eêr<t\x\s  droits  «tvi<faélL 
éyWê  bu  de  famille,  énuiné^  d«Ha 
Fart.  42  dtt  Godé  pénal  ;  7  eofiti  ottt 
été  as8Q]ett!É  (>ar  tel  }ug:ement8  i  hfit 
réparation  et  à  s'éloigner  d'un  lff« 
déterminé;  eti  vertn  des  triidee,  S27 
ét229âuO0de^énaT. 

Les  peines  accessoires  de  la  mtée-eà 
iftir^eillaace  et  dé  rinierdtèlton  dft 
eertains  droits^  etè. ,  iont,  d*snnéè  en 
ifnnée,  prtis  rarement  ât>|>Hqnéeà.  Le 
Aombfé  des  condampations  è  It  Mf- 
veillance,  qui  avait  été  en  moyHftieite 
0,ii%de  1820  à  iB50;  de  8,870^0 

1831  k  1885;  de  9,518,  dé  1»80  à 
8^0,  n*a  pàsdépaaaé  2,786  M  1801 0t 
î,787  en  1842, 

Le  non^bi'e  moyen  annuel  des  eotf» 
\hmnationi  à  rinterdfctlon  des  drelfs 


mentionnés  en  l'art.  41  de  Cède  fè- 
mI|  iipfiimtpiréiÉ  dn  iifllli  dp tfW  t 
ia80  ;  de  280,  de  1851  à  1805;  est  te- 
cendai  180,  de  1886  à  18ée;ilMa 
ISél,  et  i  i77  en  1842. 

t'art.  468  do  Gode  pénal  a  étéi^ 
pUqné,  in  tÛih  i  ^i^h  ceaésiairfi 
Il  l'avait  été  à  28,810  en  18(1,  i 
^5,087,  en  moyenne»  de  1840àlS3t; 
i  17,480,  de  1885  à  1831;  àUjtt 

ctpfiiu  dA^iâSd  à  ii|Vf^_  ^  _ 
Si  l'on  compare  le  nombre  dcscH^ 
dawnaiimsa».  piuftaména  .fr  éHi 
communs  i  celni  .des  psliiiail^ 
onjLjoni  émMèmétm^  ^  VmhM^ 
trouve  <|Éidn.ia4>».'dfciiéi«>|^ 
1840,  cet  «rUde  a  été  j^^Kfirfiéill 
condamnas  sac  100.  En  iOéft  il  ■»!•- 
vaitélé^àéé  anrâOé.'  .         *^ 

besiésnlam^deoi 
suivant  la  jqualité.  ds»^ 
vantes.  Les^MUirsoiteattcreèislitli 
adoainistntioos  pabti^pw^«4MI  i» 
JonrsappoyéesBW  ' 
qui  font  fol .  en  iuaiifie»' 
lui  viey  d'acqoUlemenu  Jdaiil 
d«8  acquittements  est  soitont  ciwMé- 
lable  dan»  Uy  «flTMrto i«iées  àh  «- 
quête  des  parties  civiles,  parcs  ^ 
celles  ci,  entraînées  par  la  psmfls, 
forment  souvent  des  actions IrréiéeUn 

L<affinNBi8aeme«t  ém  la 
b'e^  paa  molna  i  eesanq tbin»' 
i|nelq«esaM»0es,  devdàt  ta  JniMWi* 
'0orr«étieimell9^iier  deeM  las  ai* 
d'assises.  Les  résultata  des  pomidlk 
^■s  tasiMHa  Jdgété  ft  ta  tn«rfrtêi 
flUniftére  puMtoMit  ireAr  4«%  dMI 
fliiiéet  ta  no«M  fiopQtttoancI  dn 
do^liietteflts  ^dlMlnMi  d  -qa^  é^"^ 
^s  eondamabitaiie  *  I'' 
•Ogttéiite. 

'  En  i*én«lssea(|  Mn  ||9,MI 
Hés.è  remprtsoMièmëit:  fce  00*^ 
«edi»sd»««tae  ens  eossfta  itaT<* 
misons  ■d'èèécattan  y  tmUilliiili  » 
a  un  total  de  49,814  MNid»i9i** 
nuMlé  '  une  tfButoitoBb  -  • 

lÀ  dliré«  de  eteW  dlteiMteimélM 


De  moins  de  6  jours  pour , ,  ^fpi 

DoOjonrsài  moiaponr. •,...«  lé»W 

Bel  mois  à  «pour ,  ..>.«. m  14*791 

Otfomiaàâanpoar m--«*«.-^  8,988 

A  reporter. ii^B^ 
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eft^spoar.. • 6$5\ 

pe 5^à  19  apt  poar ., ml         )     —  ^ 

De  10  ans  pour 49; 

tout 49,024         100 

J 

ieijropoftiMit  «Mkm«  itritm  i«f menthe,  cells  dei.160  diinJnué«« 

MU  XJItt   éiaiMt  •bnolBUMiu  1m  Bo  véioiaé,  1«  «ori  d«  i.â7S  pr^rcbu 

witM$  M  M4i«  (0,46)  1  été  agfrav^  par  It  résvtltt  dM 

Jl  Mte  pM  ««M  IniMt  d«  iMMur*  appels,  calai  da  4.820  (0,54)  •  éxé 

fm  ^pa,  panai  las  aofedaaiMB  ^  aaaélior4« 

m  à  mWrlaa  piaa  kMfaaadéMÎN  •  Iitajugaad'appal,  ei^  réforaoaBt  l^é 

llHi%  lai  aafway  dft  BBOi«l  da  aaiâa  déeîsiaQadapirevûéreioeUDceralatîffif 

«^  envojrtodaha  daa  ailatM  d'édn*  ft  155  pré? cihib  ,  sa  mdI  l^orn^  4  pro<: 

ttdàfe  pénUaniiaita,    c^auptaAt  paiaf  ala»ac  la  conipék^aca  pu  riaconipé- 

jiaÉ  d'm  ttaia  (M  aiur  iOO).  Ai»4»  tiaca  df  la  {uridiciion  correciiaiuialln 

9Mai  de»  lodMdn  4ava«l  eabàr  da  ■  $ur.  la»  OiOôd  accuéi  ijradaiit  an 

4iaià  «iàf  aM  da  détaaiioii*  il  y  a  iBà2  devaai  las  coim|  d'a&siaei»  1,734 

tMalMtat  tt  y  aa  a  li^Maaii  aaoi  étalant  ao  lécidive  i  161  aialaiM  éi4 

fridaffaai  aabir  da^.  adfi  161  paraii  précédanaiemcQpdamDéf  auji  tfavai^ 

cm  qaà  dairaBi  aafaérda  dn^à  dia  forcés,  96  à  la  réclusiQO,  581  à  plna 

■a;  eafia  14  parmi  ceux  qui  dohaBt  d'un  aa  d'aanirisoiiaaasaat ,  857  à  uo 

<*»  ladas  dis  amt  aa  ^  rédait  à  asai  asoinsda  la  BBèoia  paiaa,  at  38  4 

M78  la  aoÉabra  das  adaltaa  ofwda««  raaiêDda  leolaoïaot  . 

di)  ea  t84t^  à  plus  da  daai  aaa  d'an*        Le  nooibra  .proporiipjiDiil  aAS  jici- 

piiMBaacill.  di|isief  parmi  k»acci|sb  s'ait  00Asf9aip 

^  les  «dâ^Mi  jafaaaaaia  raiidaa  anaal  aecra  depuis  lti2a.  De  l62a  à 

M  1841  par  lâa  uibamix  corMClioaf  4830,  il  y  a  fa,  an  aoyeuDe^  (^6  réçi< 

Mb,  êfWk  oat  été  Inppéa  d'appal;  divistas  suc  100  accusés  par  aoi^a ,  at 

^aitadna.da  i  ear  20  (48  sa?  1,000).  18  sur  100  da  1831  4  1835  ;  U  prp- 

I^^raporMan  éldtda  47  aarl»00<»  aa  partion  s'est  éleiée  à  22  sur  100  df> 

ttll.  1636  à  1840 1  enfin  à  24  ai  25  sur  100 

Us  6,914  appalsiatétas^aiMit  8.919  ^  1841. lat  1842.  Le  Isbiesu  sni^sol 

ifdwast  t,748  psèvanns  élaieni  in*  aïontra  combiao  la  progression  .f  été 

tiMs  par  la  Inkiisiéfla  pablie,  las  pat*  séfuliéra,  ahaqi^e  anaée.  Si  Tsugiota- 

8»  ddiés  os  Ica-  admlnistratiDns  pu-  tatioii  n'a  pas  porté  sur  les  forçats  et  les 

IliïaéB;  5,849  élaiaBl  appelants,  at  védasiaoBBires  libérés  comeiasurlas 

SSiappalaiitsariiBiîiBéslaatà  lafoia.  Ubérés  da   pdaes    corractioiuielles« 

Pmd  las  Jafameiitt  attaqués,  4,19^  efast  que,  depuis  1^28 ,  et  notamasept 

(•,10)  aat  été  caafiroiés,   et  2.76é  depuis  la  lai  du  28  avril  1832»^  le 

|M^;  Mraaéa  an  toal  «a  partie.  I4aa  naqsbredaseondaHiQatioDs  i  des  peines 

PfeanBtiaoafiniaès^roiioaqaieiildas  lalsasantas  a  beaucoup  diminué. 

d^ttaaieBtaaa  pffaftida986  préva»        Parmi  les  accusés  jugés  en  iH%» 

NSi  at  daa   coidaBSiMlioiia   contra  qui  étaiam  an  récidifq,  085  n'sTsient 

4,411  ;  à  l'égard  de  90,  ils  déolardent  été  condamnés  précédemment  qu'usa 

llncompétence  de  la  juridiction  oor«  lanle  fais;  390  ravaient  été  deux  foisf 

faettanadla^  É76  trois  fois  ;  94  quatre  fois;  50  cinq 

Les  9,761  JasamaMs  réformés  eon»  fois;  49,  enfin,  de  six  k  dix  fois  et  même 

okadeat  3,566  prévenue.  773  daaeux-  de?  antafe* 

Hf  acqoHtés  par  les  praasiers  juges»         Le  nombre  proportionnel  des  accu-< 

Md  été  eaadaaBida  par  canx  d'ap1>el ,  ses  en  récidire,  qui  a  été,  pour  tout  le 

Ce»  OBt  aa  eoatraira  acquitté  669»  royaume,  de  25  sur  100  en  1842.  s'est 

damnée  an  pramiéra  iastaaea.  La  élevé  jusqu'il  4^  sur  100  dans  le  dépsr: 

piioada  999  aotrae  candaaanésa  été  tement  de  Seine-et-Oise  ;  40  sor  100 


22& 


APPEN01C3B. 


dans  ceax  de  Seine-et-Marne  et  da 
Nord  ;  39  sur  100  dans  le  Pas-de-Ca- 
lais ;  88  sor  100  dans  le  Doubs  ;  S6  sor 
100  dans  le  Calvados  et  le  Loiret  ;  85 
anr  100  dans  V/yrue  et  la. Loire- Infé- 
rieare  ;  83  sur  100  dans  la  Marne  ;  en- 
fin, 33  sur  100  dans  la  Moselle^  Lgir- 
et-Cher,  TAabe  et  la  Seine. 

Dans  les  nouveaux  crimes  qu'ils 
commettent,  les  récidivistess'attaquent 
toujours  plus  fréquemment  ans  pro- 
priétés qu'aux  personnes.  Sur  100  ac- 
cusés traduits  aux  assises  en  1849  pour 
des  crimes  contre  les  personnes^  il  n'y 
en  avait  que  15  en  récidive,  tandis  qo« 
Pon  en  comptait  20  (prés  du  double) 
sur  100  accusés  jugés  pouî^  des  erîmea 
contre  les  propriétés. 

Plus  des  sept  dixièmes  des  accusés 
•D  rédifive  (  0,71  )  étaient  poiirsiiivlf 
pour  des  vols  qualifiés»  Parmi  les  ac* 
Cttsés  jugés  poui^  première  fois ,  47 
sur  100  seulement,  moins  delà  moitié, 
avaient  à  répondre  k  des  accusations 
de  cette  nature. 

Des  vols  qnali6é8  ou  simples  avalent 
motivé  la  première  condamnation  des 
deux  tiers(0,67)des  accusés  en  récidi  vt  • 

Sous  le  rapport  du  sexe,  les  accusés 
en  récidive  se  difisenl  en  1,580  hogi* 
mes  et  158  femmes  ;  ces  dernières  ne 
forment  pas  le  dixième  d  a  nombre  total  • 

Les'antécédentsdes  accusés  ne  peu- 
vent manquer  d'exercer  une  grande 
influence  sur  les  résultats  des  pour- 
suites. Parmi  les  1,73S  accusés  jugés 
en  18^2,  qui  étaient  en  récidive^  S37  on 
14  sur  100  ont  été  acquittés  ;  18  ont 
été  condamnés  à  mort  ;  58  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  ;  544  aux  travaux 
forcés  à  temps  ;  852  à  la  réclusion  ; 
462  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
et  67  ft  un  an  et  moins  de  la  même 
peine.  La  répression  devient  plus  sé- 
vère,! regard  des  récidivistes,  à  ipe- 
sure  que  .les  peines  antérieures  ont  été 
plus  graves. 

Parmi  les  prévenus  traduits,  en 
1842,  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, à  la  requête  du  ministère  public, 
pour  des  délits  communs ,  14,095 
avaient  subi  précédemment  des  con* 
damnations;  740  étaient  forçats  li- 
bérés ;  565  avaient  été  condamnés  à  la 
réclnnon  ;  3,689  ft  pins  d'un  an  d'em- 
prisonnement ;  8,634  à  un  an  et  moins 
de  la  même  peine ,  et  495  k  l'amende 
seulement. 


Une  senle  condamnation  antérisen 
avait  été  prononcée  contre  6,606 
(47  sur  1(K))  des  prévenus  en  rédd&ve  ; 
2,745  en  avalent  subi  denx;  1,565, 
trois;  92&;  quatre  ;  «72,  daq;  452, 
six;  811,  sept;  256,  bnit;  178,  nsaf; 
285,  enfin,  dix  oo  plos. 

Comparé  au  nombre  total  des  pré- 
venus Jugés  à  la  reqvéte  da  mliistèvs 
public,  lea- seuls  dont  les  aniécédcMs 
ident  pn  être  constatést  le  noaihie  dis 
prévenus  en  récidive  est  daM  le  np- 
port  de  174  sor  MOO,  eomaeen  184tl. 
EDi84i,  Il  éiaU  de  174  sur  1,660  ;  ce 
Cette  proportloo  a  ? arié  de  qislqusi 
aaillièmes  seulement  eheqee 
depuis  1885.  Le  mmal 
en  récidive  s'est  cependant  élevé,  pa» 
dant  ces  boit  années,  de  8,966  i 
14,098;  mais  Paceroiasenient  ffm. 
eottstamment  nuiintenn  en  rapport 
avec  l'angmentatlon  qnl  se  lemsrM 
également  <Uns  le  Bombie  Mal  èm 
prévenus  Jupto  par  les  tribenanx 
reetionnels  a  la  reqaète  dn 
pnbiic. 

Le  nombre  psopoctlonnel  dea  pré- 
venus en  réddUve,  qnl  a  été  de  178  ser 
1,000  pour  tons  Isa  tribanans  an* 
semble,  s'est  élevé  *  820  sar  1,666 
dans  le  déperteaaent  delà  Seine.  Cm 
aossl  dans  le  mêeae  départasMat  que 
l'on  compte  le  nombre  prepottienail 
le  plus  ékvé  de  prèvenas  jagés  pln- 
sleors  fois  dans  le  eoara  da  l'i 
388  récidivistes  ont  étéjafésdeaxl 
84  trois  fols,  et  27  Jaiqa'à  i 
et  six  fois  par  le  tribanal 
de  Parla,  dans  le  eovsde  Pannée  1641 

Sur  les  14,098  prérenas  jagès  sa 
1842 ,  q«l  étaient  en  réddive.  4.466 
(0,82)  étalent  poanaHîe  peur  val; 
2,789  l'étaient  ponr  lagaLiâié^T  sa 
mendicité^  1,140  ponr  noapa  et  bks» 
Mires  volontaires,  881  poar  lAiHkn 
et  outrages  envers  des  fandâoaasirts 
oa  agenu  de  la  force  pnbliqee.  1)9 
pour  escroquerie,  905  ponr  abas  da 
confiance,  et  121  ponr 
biles  à  la  podeer. 

Si  Ton  rapprocbe  ces  divi 
de  récidivistes  da  nanabre  tMal  des 
prévenas  de  chacane  da  ces  espéeas  da 
délits,  on  troave  35  récidivistes  sar  169 
pMVenus  de  vagabondaga  « 

cité  :  20  sar  100  piévamis  d'4 , 

rie,  19  sarlOOprèvanasdc  veL  é4Mf 
100  pfévenas  d'abas  da  panfisnia  ei 


aa«ragespa< 
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tf'oalrtfn  piAlki  k  U  pudevr»  Id  nr 
100  préTMiw  de  rébellion  et  d'oQ- 
tngei  envers  des  fooetlonneires  pa- 
bHo,  enfin?  tnr  100  préf  ému  de  cmipe 
et  UeMoree  t«loDiilret« 

Sv  let  14,008  prérenns  en  réeidi?  e* 
848  tenleeMnt  ont  été  «cqnittét  ;  OOf 
oet  été  condimnés  à  l'aounde,  9,101  à 
«eini  d*un  en  d'eapritonnement,  h9$ 
à  en  en,  S.Aftl  à  pla«  d'un  en  et  moine 
de  doq,  458  k  cinq  tni,  88  à  plue  de 
deq  ent.  Le  nombre  proportionnel  ^ee 
eeqnittenents  n'etteint  pes  6  sar  iOO. 
Il  s^élèYO  k  10  Mir  iOO  permi  le»préfe« 
•ei  Jofé»  poor  le  première  foii. 

Le  nombre  proportionnel  dm  réd- 
dlteet'eel  eccm  progremtYement,  poer 
les  befnnt,  de  U  récidives  sur  100 
iBTçett  Hbérée  de  1880,  à  ta  récidives 


rentre  et  de  msison  eentrele  à  mijien 
contrôle.  Sor  100  condemnés  libérée 
do  befoe  de  Bocbefort,  oor  compte  à 
peine  10  récidives.  11  y  en  e  de  15  à 
80  snr  100  libérés  de  Bresl,  et  Joiqa'à 
36  et  87  sor  100  libérés  de  Tonlon. 
Plés  des  trois  dnqniémes  des  libMs 

Îoi  sortent  de  le  nmison  c^ntmle  de 
^oissy  sont  repris  dens  les  dnq  ens 
qni  suivent  lenr  Ubéretion  ;  le  propor- 
tion s'est  même  élevée  qnelqqefbis  Jns> 
qa'sax  deux  tiers.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  récidives  ne  dépeise  pes 
50  sur  400  pour  les  libérés  de  Melon. 
Ce  nombre  n'etteint  pes  le  cinquième 
(OJO)  des  libérés  de  qnelqaes  entrée 
meisons  centrsles. 

Snr  A61  forçeu  sortis  en  18A1  des 
begnes,  50  (0,14)  ont  été  poursuivis  et 


ser  100  forçsts  libérés  de  1888  ;  pour    Jugés  de  nonveeu  eysot  le  l*')snvier 


ks  meisons  centreles ,  de  18  récidives 
mr  100  libérés  de  1H80,  à  85  5/10  ré- 
cidives sor  100  libérés  de  1888. 

Snr  les  15,408  condemnés  libérés 
deé  bègues  et  des  meisons  centreles, 
de  1880  h  1888,  qui  ont  été  reprie 
pendent  une  période  qnioquennele, 
0t078  (0,61)  ont  été  Jugés  une  seule 
lois  pendent  les  dbq  ennées,  8,087  ont 
été  jogés  deux  fois ,  l,3l7  trois  fois, 
et  1  jii  de  quetre  k  dit  fsis. 

Dos  vols  qusiifiés  ont  motivé  les 
poursuites  contre  8,688  de  ces  réd- 
divletes  ;  kS8  ont  été  Jugés  poor  d'en- 
trés crimes  ;  7,168  pour  des  délits  de 
voit,  d'eicroquerie,  d'ebus  de  cou* 
lence;  1,14^  pour  vegebondegn  on 
mendldté  ;  1,865  pour  rupture  de 
ftmi,  et  1,168  pour  d'eutrcs  délits. 

n  n^y  en  e  eu  qne  510  (8  sur  100) 
qni  elent  été  ecquittés  de  toutes  les 
^nreoltes  dirigées  contre  eux  ;  1,971 
ent  été  condemnés  k  des  peines  Inftk- 
muBtes,  8,188  k  plus  d'un  en  d'empri- 
sontiemenf ,  et  8,764  k  un  en  et  moine 
de  le  même  peine. 

Purml  les  libérés  des  begnes  comme 
pnrael  les  Ubérés  des  mslions  centrsles, 
ptae  des  trois  qoirts  des  récidives  ont 
Vea'  dens  les  deux  premières  konées  de 
k  Ubéretion. 

Si  Pon  dislingue,  perail  les  Vbérés 
doi  maisons  centreles, les  bommes  dès 
on  e  87  récidives  sur  100 
libérés ,  et  17  seulement  enr 
490  femmes  libérées. 
'  "Bedhi  le  nombre  proporÔonnel  des 
iWdNie'ftoie  beeueo«|^  #mi  begoo  à 

Im,  AU,  App.  pomr  iS4&« 


1848,  c'mt-k-dTre.  dsns  l'etpece  de 
moins  d'une  ennée.  Pendent  le  même 
leps  de  temps ,  il  y  e  eu  745  réddives 
(0,11)  permi  les  6.101  condemnés  li- 
bérés des  meisons  centrsles  en  1841. 

Les  forçets  libérés  des  begnes  {en 
1841  eviient  fourni  15  réddives  sur 
100,  pendent  les  ennées  1841  et  1841; 
les  libérés  des  maisons  centrsles  en 
evsient  fourni  t  les  bommes  16  snr 
100  et  les  lemmes  14. 

Sur  100  condamnés  libérés  des  ba- 

Sktt  en  1840,  U  y  avsit  en  80  réd- 
ves,  piendsnt  les  ennées  1840  «  1841 
et  1841  ;  sur  100  libérés  des  msisons 
centnJes,  on  en  comptait,  parmi  les 
bommes ,  0,81 ,  ^t  parmi  les  lemmes  » 
0,11. 

Bnfin,  100  condamnés  libérés  des 
bagnes  en  1839  evaient  donné  31  ré- 
ddives jusqu'en  81  décembre  1841  ; 
100  libérés  des  maisons  centrales  en 
avaient  donné  «  les  bommes  34,  les 
femmes  15. 

Les  tribunaux  de  simple  police ,  an 
nombre  de  1,680,  ont  prononcé 
181^866  jugements  en  1841  ;  savoir  : 
446,211  contradictoires  et  85,655  par 
défaut;  175,148  k  la  requête  do  ml* 
nistère  public  et  6,013  à  la  requête  dea 
parties  dviles.  11  n'avait  été  rendu 
que  167,519  Jugements  en  1841,. et 
165,702  en  1840. 

X«es  9  tribunaux  de  slasple  police'dn 
département  de  le  Seine  ont  rendu  en- 
semble 15,010  Jugements,  le  septième 
de  tons  ceux  qui  ont  été  prononcés 
dans  l'année. 


tie  UDiabre  dei  Inéulpiii  InlércM^         Outre  Iw  131,361  iiiiiiJi  iiiIimi 
dlni  Im  antr»  Jagéw  par  1m  triba-     et  déaonclitiim*  pirrnu  k  Icor  cw- 
'Mm  de  liinple  police  t'en  élcft  t     niÏMitice  par  lu  toIm  ci-4c*M*  tkM- 
'iM.SrJ  !  c'est  ii,na  de  plo*  qu'en 
IS^t.  On  iiibniuai  le  «ont  déeluii 
Intonipétenta  «  r^rd  de  8^7  tncn]- 

(e*;  11]  en  oui  acquitté  15,!6fl  (0,10) 
I  randimat  »4.900  (0.83)  I  l'a- 
nende,  9,879  (0,01)  *  rempriiooiié- 

Snr  le  Dombre  lolal  dèi  lacalpti, 
109,9SS  liaient  tionrwiTls  pour  de> 
eoitrarentloDi  aai  loii  et  réglementa 
nlaHh  I  la  sfiraté  et  t  la  tranquillité 
bnbllgue  ;  73,733  poilt'  det  cualmeD- 
ilons  nintea  ;  .  4,S90  ponr  dei  contn- 
-TentloDi  anx  lob  etiégleniaDii  con- 
eertiint    I*   propreté  et  U  Miabrité 

Kblltfne-;  4l,f08  poor  d'iaties  con- 
.•entlnin  ditenei. 

Lei  }iijretnent9  des  Iribanaox  de 
'dmple  polin  n'ont  donné  lien  qa'à 
■49  appel!  :  C'en  t  peine  1  inr  1.000. 
'  Lei  prindpaui  tuiiliairea  du  mlnb- 
tère  pTiblIc  dans  l'eiercice  de  h  police 

iDdtctalre  ,  en  matière  de  dilll»  com- 
auni ,  sont  les  jngu  de  paii ,  lei 
mairei ,  les  eommlssalrea  de  police  al- 
'  déi  de*  agenii  placèasoua  leurs  ordre*, 
h  gendirmeHc  et  le»  prdes  cbim- 


Le  pcnoonet  de  cei  dlTenei  cIimM 

fa^enu  m  compose  ainsi  qu'il  suit  :     sird  de  861. 

3,860  Jure*  de  paiii  37,0^0  maires; 

tel  commlsiaires  de  pollre  luisié)  u 

1,979  a^nU  ;  14,0!7  gendarme!  di^- 
'sésec  !,a64 bri^dea,  et  33,517 gardes 

ebimpétres  eomintintux. 

Le  nUnlslére  public  a  rcça  en  I8il  : 
'  its  3.860  juges  de  paii,  lO.'ijj  pr». 

ces  rerbant    on    dénonciitions  :    des 

87,010  miirea,   !i,l79:   des  3S,SI7 

Elrdes  champélres,  7,573!  dea  SVl 
intnisHires  de  police,  33,838;  delà 
pndannerie,  enln,  5à>S91- 

Si  l'on  compare  «u  nombre  dea  ofB> 
tiers  et  tgtMt  de  police  Judiciaire  de 
chaque  daiM  le  nomhre  des  crimes  fet 
délili  conauiés  ou  dénoncé*  par  eux,  , 
on  trouie  10  procè».Tertiani  ou  dé- 
Bondationi  par  cbaque  comaûuaire  qn 
.  ngent  de  pbllce  ,  de  3  t  4  procéa-ier- 
'  baai    od    dénonciations  par  cbaqne 

rndarme  et  par  ehaquo  juge  de  paji,    ' 
proc«s-Terbtai    ou   dénoncialla«a 
four  S  maires,  et  1  petoe  1  procès-    ' 
'tertiil  on  déaoDcialJon  par  i  àrdea     ttùnlroMloB  obI  M  âpëtdéhpMi 


DOCUHBNTS  HISIOBIQqBS.  (Fimee.  Part.  affU.)    »7 
||tr  9rilfi  49  «l^l^tiooi,  4t  Gommii-    est  iQdl<|aée  atee  la  caoïe  de  raban- 


fioÉ»  rogatDif«s  ou  en  cas  de  flagrant 
déUt^  ont  entendu  70,197  témoioi* 

jtei  cbambres  d'açcnsatioo ,  saisies 
lÈài  en  i843  qne  précédemment,  de 
§«2$i  aftiUe^  en  ont  renToyé  5,558 
>qi  cours  d'asnses,  )3i  aax  tribnnanz 
cÔTi^Upnneis  »  iô  def  ant  d'antres  ju- 
ridictions, et  elles  ont  rendu  des  ar- 
r^  dé  non  lièo  à  siÛTre  dans  459  af- 

Iii^.fiffsim  ^is^ées  sans  ppiirsnttes 
MT  le  jQBinlstére  p,nb)ic,  qn  réglée»  pêt 
d|jf  ordonnances  ei  de^  arrêts  de  npn- 
Vi^p  sont  an  nombre  de  78,598.  Cest 
Vfe^up  la  moitié  (OM).  4e  tontes 
celte»  dont  «a  ministère  public  91  ftn  à 
f>9çapfsr  en  i8&l  BHes  ont  {.té  bis-, 
séi^^anns  poprsuites  i  8lJ,$2ii,  j^rec 

»   j...  •    "*"    iruc(ioBL<(ont 

i^léç  par.  des 

-4  ,..--.-  ,  ont  prononcé 

leswfentr  pss  csseiniiêUemèAt  l'oi^r^  coqU-ç  qux  d^s  tondamnsfioiià  de  di- 

5nbli(B,  15^764  pjiree  que  tes  auteurs  verses  espèces ,  a, été  de  ,3i.9i7.  plus 

es  crimes  ov^  délits  n'aTsient  pu  f  tre  des  trois  cinquièmes,  on  62  sur  liij)  du 

déconieiis*  4t^7»  enfii|,  par  divers  nombre  totsl. 
autrea  motifs,  la  nature  de  ces  affairea 


don  dans  trois  tableaux. 

Le  nombre  des  individus  arrêtés  et 
détenus  prétentîvement  pendant  Pin- 
struction  nrétiminidre  des  crimes  et 
délits  qui  leur  étaient  imbntés  K  été. 
en  1842 ,  de  ;^1,263.  Il  est  à  peu  Ârés 
le  mêipe  chaque  année.  Sur  èes  Si 365 
Individus,  13,607  (d'^fl  ont  élé  dé- 
cbarA;és  ÎH  poursuites  et  mil  en  li- 
berté après  une  tréf-côorté  détention 
par  des  ordonnances  des  chàài)^ré|dn 
Conseil  ou  des  afrêfé  des  cHamlrea 
raccusSiiôn.  S0,5d^  but  é(é  rënvâyét 
levant  léétrtbunàdi  i*orrfectî()nnels, 
et  .^.975  devant  \pi  çoppi  4'M^Î'»«»* 


mmviotfft  ei'i'BMus. 


ftenvo;fé^  dès  poursuites  par  fe^ 
cbambres  du  conseil. ....... 

kenvoyés  des  poursuites  pir  fes 
cbambres  d'accusatioti. . .  ^ . . . 

Aequittéspar  les  tribunaux  cor- 
rectionnels.   % • 

Aconittés  on  absous  par  les  cours 
Caaiisea .....r... . 


not^  M  lâ  wimnHim  a? «nv 


MOÎM 

d'à» 
imoéa. 


làS 

mab. 


m 


Tounx jU^6^7 


U, 


■    t 
moAs. 


t>4B5 
56<rt 


5à5  |6moia, 
moia.  ei  plus 


■    I .  .1 


»,7»« 


169 
475 


1,6^ 


1       <•!' 


Toîanz 


10    *"  t'4'    i 


tar  §60  alIkiraasonBlsoaè  Pinslmê'  daa»  In^MÉmo  délaL  Dwflf  t  Jea.^n- 
«kwi,  n  ont  été  réglésb  par  tes  eham-  naux  correctionnels,  94  affaû^  aar 
br«a  d«  coméH  damies  trois  Jaois  do  .  iOO  ont  été  logéffs  da^le^Vois  moia 
lo  porpéualioii  des  cHmoa  et  ëéUts,  01  ^  partit  de  loAolo  do  déliiU i>oi«H  les 
#4  fir  ka  cbanbfOf   d'aocoMtlon,    eonad'amlMf «daofaîrooaoriOOanl 
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été  jugées  dans  1«»  six  moia.  Ces  ré-  maiides  eu  régloMBl  dejign  «t  M 

BaJtats  témoignent  de  la  célérité  de  la  rejetées  et  46  «it  été  acamies,  atari 

Justice  et  du  séle  des  magistials,  que  Tunique  demande  en  reatoi  paar 

Il  y  a  eu,  en  1642,  126  fonction-  eanse  desuspicUmlégltteaqalcûiéil 

naires  publies  ou  agents  inculpés  de  formée. 

crimes   ou    de   délits  commis  dans  Sur  les  5,150  airèls  cootndieuftta 

J'ezerdce  de  leurs  fonctions.  L'auto-  rendus  en  iSht  par  les  eo«ii  û'taim 

risation  de  les  poursuivre  a  été  de-  du  roTanme,  en  matière  crimlaeDeaa 

mandée  soit  aux  administrations  com-  de  délits  de  presse^  689  (6.1S)  eut  été 

péteotes,  soit  an  conseil  d*Eut.  Cette  déféréesà  la  coar  de  cassation,  672  fm 

autorisation  a  été  refusée  a  l'égard  de  les  condamnée  et  17  par  le  miaitftR 

62  fonetionoaires  on  agents;  eue  a  été  public.  91  arrêts  sememcnt  om  èà 

accordée  pour  26  parles  administra-  cassés  en  tout  on  en  partie  pour  diien 

lions  compétentes  et  pour  58  par  le  motifs  qui  sont  indiqués  atec  soia.  S 

conseil  d'État.  arrêts  ont  annale  les  dédandenéB 

Des  dii  fonctionnaires  ou  agents  dont  Jury  en  même  tempe  que  les  déânam 

la  aalse  en  jugement  a  été  autorisée,  des  cours  d'assiies,  et  reifoyé  tesif- 

ZS  ont  été  décbargés  des  poursuites,  h  faire»  derant  on  nonveau  jary.  5  snlli 

ont  été  condamnés  à  la  réclusion ,  12  ont  cassé  seulement  les  dédaoaf  êm 

à  Temprisoniiement  et  9  à  l'amende,  cours  d'assises,  les  dédaratioBsdaJaiy 

jLe  résultat  des  poursuites  à  l'égard  restant  pour  servir  de  base  à  ne  noe- 

des  4^q^  n*ttt  pas  encore  connu.  telle  application  de  la  loi ,  étmH 

La  composition  des  listes  générales  d'antre»  cours  d'anîses.  2  anêb  êi 

dn  jury,  le  nombre  et  ta  durée  des  cassation  ont  été  prononcés  dam  fia- 

aessions  d'assises  dan»  chaque  départe-  térêt  de  la  loi,  et  17  n*ont  atmalé  qae 

ment ,  le  nonabre  des  témoins  enten-  quelques  dispositions  accessoires  éti 

dos,  soit  dans  l'instruction,  soit  au  arrêts  des  cours  d'assises,  relali  vas!  la 

débata .  enfin  le  nombre  dea  jurés  dé-  contrainte  par  corpa  pour  le  pateamt 

faillanis  et  les  excuses  présentées  par  des  frais ,  on  à  des  questions  de  dos- 

enx  sont  indiqués  dans  les  trois  der-  mages-intérêts. 

Bievs  tableani  de  la  cinquième  partie.  Les  85  arrêts  de  cassation  praaaa- 

11  a  été  soumis  «  en  18^2  ,  à  la  sec-  cent  le  renvoi  devant  d'antres  eo«t 

lion  crhnbaeUe  de  la  cour  de  cassation  d'asaiaea  a^appllqualent  à  44  aeemÉi 

â,581  pourvola,  dont  47  étalent  dirigés  qui  avaient  été  nrndamnéi  :  ê  *  mtct* 

contre  des  dèciaiona  émanèea.de»eonm  4  aux  travaux  forcés  à  perpétailé ,  U 

et  tribunaux  des  colonies.  De  ces  aux  travaux  forcés  à  temps,  15  à  la  lé* 

1,881  pourvois,  1,074  étaient  formée  clnsiou  et  7  à  remprlaouemeat  7aM 

par  lea  partlea  intéiesaéea  et  807  par  le  été  acquittée  par  les  nonveeax  anitt 

ministère  public  Plus  de  la  moitié  de  Intervenus ,  8  Ont  été  condasals  à 

cea  derniers  pourvois  (168)  avaient  mort,  4  aux  travaux  forças  à  parpé- 

ponr  objet  des  jugemenu  rendus  par  tuité ,  9  aux  travaux  forcés  à  teapi . 

des  tribunaux  de  simple  police.  15  à  la  réclusion»  5  à  PemprimoBe- 

Lo  noaabre  dea  arrêta  rendus  per  la  ment  et  1  à  l'amende.  Le  lort  de  21  a 

section  criminelle  de  la  cour  de  cassa-  été  amélioré  par  la  seconde  déddon , 

tlon  en  1842  a  été  de  1,288,  sa  vola  i  celui  de  7  a  été  aggravé,  et,  aaia, 

688  en  matière  criminelle,   844  M  celui  dé  16  n'a  pas  été  cbanfé. 

«atiàpe  correctioitoeUe,  175  en  ma-  Les  trois  magistrala  qui  siégaal  aa 

tiére  de  aimple  police ,  52  sur  dea  dé-  petit  parquet  du  départemeiit  de  la 

«iaiooa  des  conseils  de  discipline  de  la  Seine,   pour  assurer  l'exécuiien  di 

garde  naUenale,  49,  enfin,   statuant  l'art.  98  du  Code  dlostmction  criml- 

snr  des  demandes  en  règlement  de  nelle,  ont  été  saisis,  en  1849«  de  9.716 

juges  ou  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  afiaires  relatives  à  11.574  IncalpéL 

autre  pour  oanaa  de  mapiciOB  légi-  Aprt»  un  pauaaier bHewoiaaeiia»  4.47? 

tlmo.  deceabaenlpésentélémisenlibartè: 

De  eaa  arrêta,  944  (0,20)  ont  annulé  les  7.697  autrea  oM  été  ruicnus  sem 

lesdécialene  ettaquéee,  791  (0,64)  uni  mandat  dn  dépôt,  poatr  que  llnairao- 

refelê  les  pourvois,  et  204  (0,46)  ont  Uon  fut  conHooée  I  leur  égard.  Il 

déclaré  n'y  avoir  lieu  I  sutoer.  2  de*  avait   été  amené  au  petit 
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i^fiU  îneolpét  «1 1841  et  11,545  en 
i«40. 

Le  nombre  dei  trresutioiis  opérées, 
ctt  i84St  àxoÈ  le  département  de  ]a 
Séfoe,  i  été  de  i4«777  ;  e'est  406  de 
ploi  q«*en  1^1  ^  et  847  de  moins  qu'en 
1840.  Ces  arrestatiooB  ont  été  faites  : 
il»359  à  Pariti  et  8,408  dans  la  baa- 
liene. 

Le  flagrant  délit,  le  défant  d'asile  e! 
de  ressources  ont  motivé  l'arrestation 
de  12,847  Individos  ;  les  antres ,  an 
nombre  de  1,9S0,  ont  été  arrêtés  en 
vertu  de  mandats  délivrés  par  les  an- 
torîtés  jodiciaires. 

Sar  les  14,777  individas  arrêtés^ 
18,708  ont  été  renvoyés  devant  l'an- 
tOfité  judiciaire;  les  autres  ont  été 
relaxés  sur-le-champ  on  dirigés  avec 
passeport ,  soit  sur  les  départements, 
soit  sar  la  frontière,  on  placés  dans 
des  boepices. 

Les  antécédents  des  individu  arrê- 
tés, lenr  sexe,  lenr  Ige,  leur  nationa* 


Nord,  107  ;  Seine-etOise,  95  {  Seine- 
et-Marne,  l'Oise,  82.  Il  n'y  en  a  en 
que  2  dans  l'àTeyron  et  le  Gantai,  8 
dans  la  Corse  ,-4  dans  la  Hante-Loire 
et  la  Loiére. 

Sons  le  rapport  de  sexe,  les  sniddét 
se  divisent  en  2,129  hommes  (0,74}  ot 
787  femmes  (0,20),  18  enfants  de 
moins  de  seite  ans  se  sont  donné  U 
mort  j  88  suicidés  étaient  octogénaires, 
218  septuagénaires,  877  sexagénaires. 

Pour  attenter  à  lenrs  Jours  >  947  in« 
dividus  ont  employé  la  submersion  el 
940  la  strangulation  00  la  suspension  : 
ce  sont  les  moyens  les  plus  usités  ;  4^8 
se  sont  servis  d'armes  à  feu,  1^8  d'tn- 
•trumenls  trsnchants  00  aigus;  196 
ont  eu  recours  à  l'a^byxie  par  le  char- 
bon ,  62  au  poison  s  127  se  sont  préci- 
pités de  lieux  élevés. 

Les  causes  présumées  des  suicides 
ont  été  recherchées  et  constatées  avec 
soin  ;  ce  sont  presque  toujours  les 
mêmes.  Les  plus  fréquemment  signa* 


filtéy    leur  profession,  sont  indiqués    lées  sont  la  misère ,  des  embarru  de 


dans  divers  tableaux,  qui  font  connaître 
en  même  temps  le  nombre  des  arres- 
tations par  mois. 
Outre  les  mortt  violentes  eansées 

far  les  crimes  et  délits  qui  ont  été 
dbjet  de  poursuites,  et  figurent  à  ce 
titre  dans  les  premières  psrtîes  du 
compte»  U  a  été  dénoncé  an  ministère 


fortune,  des  chagrins  domestiques,  Ta* 
brutissement  produit  par  l'ivrognerie» 
le  désir  de  se  soustraire  à  des  souf- 
frances physiques,  i  des  poarsntes  jo- 
diciaires. ^ 
L'influence  des  saisénssnr  le  nonsbre 
des  suicides  est  toujours  très-marquée. 
Bn  1842,  il  7  en  a  en  777  pendant  les 


publie,  soit  par  procès-verbaux,  soit  mois  de  ntars ,  d'avril  et  de  mai  ;  917 

■uiremeni»  10,862  décès  dont  la  cause  pendant  les  mois  de  juin»  de  Juillet  et 

pouvait  paraître  suspecte.  L'Informa-  d'ao&t  ^  562  pendant  les  nM>is  de  sep- 

llen  a  fait  connaiire  que  905  de  ces  tembre»  d'octobre  et  de  notembre»  et 

dtcés  étaient  des-morts  subites,  7,098  610  pendant  les  mois  de  décembre,  de 

In  snite  d'acddents  et  2,866  le  résdiet  Janvier  et  de  février, 

du  suicide*  Les   deux   derniers  tebleenx   du 

Pâmai  les  7,093  individus  qui  sont  compte  présentent  les  giAces  coUee- 

■orts  accidentellement»  8,645  ont  péri  tives  accordées  annuellement  par  le 

par  aobmersion  ;  712  ont  été  écrasés  rti ,  en  cotaformité  de  l'ordonnance 

par  des  voitures»  dfs  charettes  ou  dos  royale  du  6  février  1818.  Parmi  les 

chevaux  ;  72  ont  été  Tictimes  d'acci-  6,918  forçais  qne   renfermaient  les 

dents  arrivés  sur  des  chemins  de  fer  ;  bagnes  au  commencement  de  l'année 

255,  de  l'usage  inunodéré  do  vin  et  1842,  l'administraiion  en  a  choisi  211 

desÂqoeursalcoholiques.  que  Jour  bo^ne   conduite  sembbdl 

Le  nombre  des  suicides  a  continué  rendre  dignes  d^ndnlgence.  Le  coi  a 


de  ^accroître  en  I842  ;  il  s'est  élevé  à 
2,866«  Sn  1841,  on  en  comptait  2,614 
et  2,752  en  1840.  Le  département  de 
k  Mne  a  fourni  à  lui  seul  516  sui- 
cides, près  du  cinquième  (0,18)  du 
nombre  total. 

Les  départements  qui  en  offrent, 
après  celui-ci»  le  nombre  le  phu  élevé, 
i  la  SeiM-Inférleare ,  111;  le 


daigné  accorder  à  48  la  remise  do  reste 
de  leur  peine  et  à  86  des  commuta- 
tions ou  des  réductions.  Sur  les  18,460 
condamnés  qui  étaient  détenus,  à  la 
même  époque ,  dans  les  maisons  cen- 
trales, 727  avalent  été  signalés  à  la 
démence  da  roi  ;  428  en  tfnt  ressenti 
les  bienfaits  :  222  ont  oblesu  la  remise 
du  reste  de  lenr  pehm  et  201  wm  vè- 
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ductiOD.  La  remisa  de  toat  un  partie     109  condamnés  détemn 
de  leur  peine  a  été  faite  également  à    sons  départemeoiales. 


TABLEAU  DES  OPÉRATIONS 


TBIBUNÀL  DE  COmUERCE  db  la  SEDIB 

PENDANT  L'^NÉE  ISftS 

n 

STATISTIQUE  MUNICIPALE. 


Extrait  du  compte^reodo  fait  oar  M.  le  eomre  de  RamlMieatt, 

préffM  db  la  SelM. 


Le  nombre  dee  caotes  Juséei  a  été  t 
Dn  !•'  juillet  1848  au  1"  jan- 
vier snttradt,  de lllSl 

I>Ql*'JiMtferaa89  juin,  de.  S0^978 


•M» 


Total 


43,10^ 


Le  nombre  ées  ftiimtea  dédaréea  an 
tribmiai  de  eommeiee  i  été  t 


Dn  !•'  joillec  au  8i  m^^mmu^^ 

de é 366 

D«  t*'  janvier  an  dO  jnte.  de*. . .  H6 


Taml, 


68# 


Parmi  ees  sinlttrea,  nn  très-petit 
nombre  peut  êtt«  attribué  eux  maisont 
r^ëommandablea  par  l'esprit  d'ordre 
et  de  eondnite  qnl  ienr  avait  mérité  la 
eonflaneê  et  Iwime  générale.  La  pin- 
nart  sobt  Ta  snlie  de  l*impradenee  avet 
Isfqaelle  trop  souvent  on  entreprend 
des  atfèirei,  alors  que  l'on  est  dép^nrté 
de  eette  dtreetion  sage,  fmit  de  i*es«« 
men  et  dé  l'expérience  ;  on  encore  fis 

foviettnent  de  ce  qu'on  ne  erhint  pea 
abaoïter  uflfe  forte  pirtfe  dn  capital 
dans  dea  dépenses  improductif  es  dt 
ntin  ot  de'déeenHotti  qnl  liinmlil  aabi 


reisonreet  'an  premltr  embarm»  à  li 
première  dtflScÂilté* 
*  Le  réie  que  le  dépmtament  A  ta 
Seine  a  été  appefé  *  remjrfirdH»Pix^ 
position  dea  prodnifs  de  nndmtife  aa- 
ttonale  mérite  nne  mention  tente  ipé- 
dale.  Noa  tednatrieli ,  dans  eena 
cireonitance  commie  dans  innim  taa 
Ojipositiona  pi^ftcédentea,  ont  eamiané 
d^occuper  iajptemiére  plaee;  une  alsn 
mot  exeepilomièlle  et  telle  qe'en  dslt 
l'attendre  de  l'immense  dévelapya 
ment  de  la  nrodnction  ée  Paris  et  de 
département. 

En  4SI9,  le  dépemmsnt  ds  la 
Seine,  tnr  1,681  exposants,  eb  emip* 
tait  déjà  b  Idt  senl  568,  eu  piéi  CM 
tien.  Depnla  lora,  ée  nondwe  a  nv* 
jonit  tendu  I  s^eccroltref  ç  en  i9i>  d  a 
été  de  645  sur  l,6|6  expesmda.  en 
1817  de  1J16  sur  l,795,eMl6S4de 
1,460  sur  2,447,  en  l8if  de  S,6lT  m 
8,881  ; enftn , en  Ip4'i.  H^esiéleféé 
S,S64  ptfur  8,668,  d  eebi  malgré  k 
séférité  dn  jnry^dépai  temtnUl  et  f^ 
cinsion  pronottcêo  contre  ceiiMnH 
brancbes  d'industrie  uaiMeaan  fii 
avaient  été  admisea  im  i«  f^ 
dénteaexposliloda, 

Maiaeo  MUfaa 
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nombre  que  llndustrie  de  la  Seioe  fi-»  C*est  encore  à  Pwif  que  l'asirono- 

fure  à  rexpositioD  :  la  pari  qai  lui  re-  mie,  la  physique,  la  chimie  et  la  cU- 

vient  dans  les  récompenses  autribuées  mrgle  YÎeonent  demander  les  admi' 

anx  Yainquenrs  atteste  aussi  son  mé^  râbles  et  précieoz  instruments  que  la* 

rite.  science  perfectionne  sans  cerne,  et^ni 

Ed  1819 ,  sur  8S6  récompenses .  le  sans  cesse,  à  lenr  tonr,  font  faiie  (de. 

département  de  la  Seine  en  avait  ob«.  nonveanz  progris  à  Je  science, 

tenu  243*  C'est  aussi  à  Paris  que  s'est  concen^ 

En  1825,  sur  i,iS2»  il  en  méritait  trée  presque  tout  entière  k  fabricatioA 

454.  des  instruments  de  musique,  qui  prend 

En  1837.  sur  3,300,  b  Seine  en  re-  chaqoe  année  de  nooveaBx.aceroisse». 

cetaft  prés  de  B50.  n^nls«  L'industrie   de   nos   papiers 

En  1834,  sur  prés  de  3.300  encore^  peinu  ne  connaît  pas  d'émulé;  et» 

Il  en  obtenait  environ  900.  quant  à  l'industrie  dea  meubles,  on 

En  1839,  la  proportion  a  été  la  pourrait,  à  plus  forte  raison,  répéter 

même,  et  tout  porte  k  croire  que  noua  en  1844  ^  que  disait  le  jnry  4e  1859, 

aurons   encore   à  la  constater  pour  que  le  faubourg  SaintrAntoine  o'eal 

1844.                                                .  qu'une  admirable  usine  dirigée  par  dea 

Un  des  faits  qui  frappaient  le  plus  UiduslrieU  aussj  laborieuz  qu'intelUif 

lorsqu'on  parcourait  lesproduits  offerts  gents.  lieaucoop  de  gigantesques  ma*' 

par  les  exposants  de  la  Seine,  c'était  cbinea  que  la  foule  adaiirait  à  reap»*. 

llmmense  variété  de  ces  produits.  sition  ont  été  créées  ejea  pertm  mémea. 

Tandis  que,  dans  les  autres  Réparte-  des  galeries  qui  s'étaient  ouverles  pour, 

ments,  l'industrie  concentre  toutes  se»  loa  recevoir  ;  c'est  de  Paria  que  doivent 

forces^  se  resserre,  pour  ainsi  dire,  sur.  partir  queiquea>nna  de  ces  «iipereila. 

un  seul  point»  sur  une  spécialité,  la  qui  apprennent  à  nos  colonies  à  fabii*: 

Seine  réunit  toutes  les  branches  ma-  quer  le  sucre  avec  ert;  c'est  4e  Peria 

nufacturiéres,  n'est  inCérienre  sur  au-  qvo  pKtiront  égelement  plusieare  4ee 

cnne,  et  l'emporte  sor  beaucoup.  puissantes  nmcjiines  qui  doive»*  do»^ 

4insî,  c'est  à  Paria  que  se  fabriquent  ner  Je  mouTement  à  aoe  paquebete- 

cea  bronxes  si  renommés  qui  fournis*  tvanseijantiques.  Enfin,  c'esl  à  Peiîe^ 

sent  i  la  consomoiation ,  non-»eule<  que  ae  fabriquent  neatenrapeeelléiM 

flàenl  de  la  france,  mais  du  monde  ai  admirés  de  uof  cenetmctnur%  ee-qeé* 

entier,  puissant^  fabrication  qui  atteint  impiimoAt  tente»  ïmiwmm mi  lev  ei  à 

aigourd'bui  une  production  de  40  milr  l!«c^er. 

lions  et  occupe  6,000  ouvriers.  , 

C'est  à  Paris  que  {'orfèvrerie  et)e  V<ùc(,  4«  reste,  cooment  fee  pito*r- 

{peillerie  font  de  ces  prodiges  de  dse*  cipales  i^anobe»  .de  ri«4B«rie*{)aeifi 

lare  q^i  ne  troovenf  poipt  4e  riviiiuu  sienne  fe  disiseient  %  PeaplisiliBik   •   *, 

Artofliétetiiifgiquea»» -4.. «....<<...  aft5  ekf^seuti. 

Méfewiyms  eLinetnimenl»  àm  f réoisi^ 370  «^  < 

IntUuimMileéeiMMigne.  .-...** •..«».  4. ..*•  #00  '^ 

GUmio et  epplieetMM „..^ v. 160  -^ 

Beeu»  nrtaeieppéioeiinn^^bin— e, eriém-eiie,  etc.*  .-^é  .< i   •  '990  •     -^ 

fMetaree, tMBua, leatoes, euim. 4 » •  i «...u  SBt  >  ^     *- 

tepeteiiee»eeriiMBage»«. .ib....^ 70  -~    - 

Subeteocea minémlea. « 4 45  '     — ' 

Meeynea  aretelMe  M  é'éco— nsie.4emestiqoe.,  ^  • . .  a . . .  M  -* 

Matières  plestiques,  céramiquea,  crMllerleé  <.«••.».'«..  00  -       -^ 

Selaii^e  ei  pjvomcàni». ; 90  —     ' 

UelMailba  el«É4ita  dieuie. »i..i..s.^ «9  ^ 

■  ' 

Total. «..«> •..'. •   2,304  etpoiÉAU. 

^  '  • 

Ce  «Me  ^Ottc  ptte  exagérer  ou«  dé    indàstrieUedn  monde,  car,  si  Londres 
eenaidérer  Am  ébèaliM^  vlHê  u  pïâk    imirve  dens  ibn  port  et  dent  sa  position 
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èffwmcM. 


ë*tDlr«pôi  UM  tapériorlté  cooiiiitr- 
dile  ,  Pam,  par  la  ? ariété  de  tei  pro* 
doits,  réléTBtioû  de  leurs  taleon, 
l'imporlaDce  de  lenr  erporitUon  dans 
toute  l^urope  et  le  monde  entier,  peat 
récbmer  le  Dranler  rang  ;  elle  doit 
cette  sopérionté  an  concoars  si  utile  « 
ai  féoéreai  des  seienees  etdeabéaax- 
avts,  toajoars  prêts  à  féconder  tons  ses 
prodniis  ;  elle  le  doit  à  Tart  dn  dessin 
répandu  dans  lés  ateliers,  et  que  l'ad- 
aainistration  faTOrisê  de  tons  ses  effortSt 
non  moins  que  tous  les  genres  d'in- 
atnictioii  qui  meublent  ntliement  la 
tète  des  oof  riers  sans  mire  aa  dé? e- 
toppement  de  leurs  forces. 

L'exposition  a  dû  nécessairement  at- 
lirtr  une  gniude  affloence  d'étrangers 
à  Paris  t  affluence  do  reste  singulière- 
ment exagérée ,  car  les  personne»  qui 
viennent  habiter  momentanément  la 
capitale,  et  dont  le  nombre  est  mojen- 
■ement  dé  40,000 ,  n'ont  pas  dépassé 
cotte  aaiiée  le  chlITn  de  70,000, 
oooaaae  on  peut  a'en  con^ncra  par 
les  reaiBires  des  bOtela  garais  et  par  le 
itlevé  de  la  consommation  de  bestiaux 
et  de  coaaestiblea.  Malgré  celle  aug- 
mentation accidealalle  do  la  populn» 
tioOy  nous  avons,  messieurs,  à  constater 
une  diminutiou  dans  les  produtia  do 
Poctiui  pour  le  premier  semestre  do 
cette  année  i  ces  produite  ne  se  sont 
élèeéa  qu'à  ié,f70,ftSé  fr. 

Il  eel  piusque  iaspoialblt  quoaur  un 
revenu  aumi  important  il  n'y  ait  pua 
quelque  varialioni  ainsi  ^  en  1843, 
BOUS  atUQS  eu  à  oonaiaiar  une  dinrinu- 
HoB  de  090,045 ,  comparativement 
avec  1841.  Bo  lS|0,  au  eoutralre,  U 
y  a  eu  une  augasunlalion  de  1,487,817 1 
celte  «uiée  b  dtauiautiou  est  do 
i,iOMOi. 

C'est  en  raiaou  do  cet  état  do  ckoaea 
que  les  dépenaoa  sont  toujours  arrétéea 
au  budget  de  la  ville  de  1,500,000  fr. 
à  S  millious  du  fr.  ou  au-denns  des  ru* 
cettes  probables.  Du  resta,  la priud- 
pale  cause  de  la  diminutiou  conatatée 
cette  année  dans  le  revenu  4e  roolioi 
tient  au  désaaifu  que  la  vigne  a  éprouvé 
eu  1848,  et  par  suiu  au  prix  élcTé  due 
vins.  Les  acheta  ae  sont  singuliéreaaeait 
ralenib,  et  nous  trouvons  sur  ce  cha- 
pitre seulement  700,opo  de  meim. 

Les  bob  à  brâler  offrent  aussi  nue 
dindnutioo  de  458,138  Cr.,  et  les  boU^ 
de  construction  nne  autre  de  180«814 


fn  U  dWoutiou  doa  hoto  à 
tient  aux  différends  qui  se  aoutienou- 
velés  entre  les  prepriétaSre»  et  kt  unt- 
chands  de  bois^  et  qui,  comme  eu 
1843,  ont  empêché  le»  arrivages. 

U  y  a  eu  sur  les  comestiblus  ssa  lé- 
gère augmentation,  seuluBseut  48,018 
fr.  D'un  antre  cOté ,  la  muaammatiau 
des  bestiaux  a  été  à  pe^préa  la  même 
pendant  le  premier  sumustru  de  1844« 
que  pendant  les  six  premiers  maAi  du 
1848.  Dans  le  premier  semesne  1841* 
il  avait  été  consommé  88.077  h«uii . 
8,501  vaches,  84.77i  veaux,  et  224,010 


Le  coDsommatloii  4u  pNmier  se- 
■MStre  de  1844  e  été  fie  89,208  hMl^ 
7,049  vaches,  88,511  vuuux  et  215,558 
moutons* 

Ce  sont  818  bttuA  ut  8,749  mux 
de  phis  qu'en  18489  asala  auari  U  y  a 
1,452  vaches  et  9,528  asoutoas  de 
moins. 

Les  exportatkiua  du  la  deuam  de 
Paris,  qui  avaient  éprouvé  quelque  di- 
aHuntloB  en  1848,  prennent  cette  an- 
née une  nouvelle  exteusfun. 

Le  premier  «easestre  de  1845  avait 
dosué  pour  la  valeur  des  exportattons 
87,020,025  fr.;  le  pcearier iirnssUs 
de  1844  donne  09,850,845  fr.  C'ist 
une  augmeuution  de  12,238,820  fr. 
Les  principales  mardumdises  aux* 
queBes  s'apîplique  oettu  augmeuiatiou 
sont  les  tlsaus  do  soie,  les  tissus  de  ce- 
ton,  lea  draps  prupruasent  dits,  et  Isa 
tlmuade  laine.  Bnffu,  ei  l'on  établit  la 
cumparalion  eutru  lea  piindgales  pei»' 
muces  auxquellea  eue  marehandlNs 
aoot  eavoyéea,  on  trouve  que  notre  d- 
tuadon  avec  lea  Btaia-Unis  est  dcspfcu 


expédiéea  *  uatia 
s'élèvoonoemmMBlè 
liuns,etquu, 
ce  mouueaaont  doit 
Les  peya  qui  vieiMui  UMuHi  et  ^ 

odirentdenotaMaaJ 
l'Auglatefte,  lea  vlllua 
J'Aaaéiiqua  aaéndioaaio  ut  le 

La  dtnatioi  du  Meui  do  pwiè  m 
roitéu  è  peu  paèa  la  mêaae»  Il  y  a  «Ni- 
parativeaaent  au  preasler  samasue 
1845  une  augniuntaiiou  de  17l«221  f. 
dans  les  engagemeuti,asaiaea  a  dégagé 
l^our  137,848  fr.  du  phM  quodMilaa 
dx  pcuuaiai»  muia  do  UU^ 
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it  «os  tfmvMx  — lidpMii  »  ils 
à  fet  4év«loppfr  et  à  «m- 
loptw  ktiMivtiet  de  Im  cipitate. 
KM  profeto  e'adiènM  npl- 
dcnent  ;  leMmivl  héflul  viewt  d*étrê 
lolé  ;  de  iMMiveeoK  prejeti  leat  à  i'é« 
Inde.  Parmi  cet  derniers,  le  pies  im- 


Ulesy  est  VÊ  AeeMiii  de  reeeveir  mie 
pieesfilf  eUCBtiOD.  La  préCeetvre  de 
de  la  SehM,  dMigée  de  rexécvtioii  des 
ueteeti,  el^  préfsetitre  de  pelloe« 
dent  la  »iiiioD  est  d'avérer  tomes  les 

de  rNMMBse  approvisioniie* 
it  de  Je  eapîiaJe,  font  d'aeeord  svr 

t$  qMrtieM  de  ee  veste  fin- 

LteëMi  ewplMaïUBt,  qei  a  été 
jef  é  le  pies  coBveeeble,  recoTra  tous 
leeaniaMisseunets  pécesseiies.  11  sera 
pewfv  loffetBiKtà  levileebeseiDsde 


L  {France.  Part,  afie.)  S8i 

rapprevisionaeeseBS  et  de  le  tente ,  il 
y  aaia  des  places  et  des  abris  com- 
modes, degrinidesToiesde  cireetedon; 
enfin  les  nonvelles  constmetions  rece- 
vront, entant  qa'H  sera  pomible,  nn 
cametére  moanmental  qni  contribuera 
encore  à  ramènent  de  Paris. 

Si  les  prévisions  ne  sont  pes  trom- 
pées, oniNinrra,  dés  Tannée  prochaine, 
mettre  la  mein  à  l'antre,  et  commen* 
cer  l'one  des  phis  grandes  opéfatlons 
qnll  ait  été  donné  à  radmini^tration 
mnnicipale  d*entreprendfe. 

Depbis  i834«  les  égoots,  les  eon<- 
doiies  d'ean ,  les  bomes-fontaines,  les 
travam  de  pavsge  et  cenx  de  voiiie 
ont  senb  employé  M  millions,  dont 
pins  de  SO  milliom  pour  la  voirie,  l/a- 
ginndlssement  des  halles  sera  encore 
nne  dépense  de  prés  de  18  milUons. 
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OPÉRATIONS  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 

PENDANT  L'ANNÉE  1844. 


(Extrait  dn  compte-rèndn  fait  par  M.  It  président) 


Le  trib«Ml  de  nrimmawa  de  Paris 
eeespread  dans  m  }nfidiciien  tant  le 
déaeiteflaottt  dn  la  Seine  ;  Paris,  la 
fille  In  pins  Industrielle  de  le  France, 
etpevt-éire  de  l*Bnmpe>  doit  néees- 
wirewnl  amener  un  noeabre  censidé- 
rabia  de  Htigaa»  même  dans  les  leospa 
Im  pins  prespéfes  ;  anssi  l'année  1844* 
neeiqne  fine  fsverafale  qne  les  préoé- 
danteanns  abaMesdnPindneirle,  a  vit 
éM74  cnnsm  pertém  devant  le  tribe* 
nel ;  cPeal  686 de asotas  qn'en  i8él; 

Mimnanitt 


8i460  ont  été  )ttgées  par  défant  ; 
id,86é  ont  été  jngém  conlnidle(oli8- 
ment  ; 
857  ont  été  conciliées  en  délibéré  ; 
soi  restent  à  jttger  snr  nppôru  non 

enverts; 
S18  rmtent  placées  a«  réle  on  oni 
été  mises  en  délibérés  non 
eneem  vidée»; 

48474  Nombre  égal. 

2,888  alTaires  ont  été  renvoyées  de- 


3M 


kffmmat. 


j 


24S  nm>orl8  «it  élé  ftits  pir  MM «- 
)«•  iucea«eomiBiaBftifct  ; 
S,648  rapports  o»(  0té  faiti  soit  pv 
des  arbilrcs  eommcrçaati^  «vit 
par  dM  aiMlTM  ftlariét. 

VékA  ^Mlq«ca  otMervattons  «ar  ha- 
rtBvoi»  davaDl  iea  arbiive8<rappor« 
ttan,  at  aar  la«ra  eonéqaancaa. 

Lenqoa  la  oontcslaijoii  porta  tvrla 
qaalité  da  It  marakandiae ,  on  tar  Iea 
uaafas^  la  place,  an  renvoie  devaiit 
vm  daa  *iié(ôdaiit8MiloiabJas  daas  k^ 
Baéme  partie,  partéa  mr  un  taMaav 
^a  voaa  evai  M.  avec  les  totna  Iea 
pku  éeldvéi  )  malhaurantcMcnt  it  ar*  - 
rive  irop-towaal  qmê  cet  n^foctainli 
refiiaenf  la  mlisloii  qv'on  laorconfia-i* 
et  qoe  des  refus  successifs  entraînent 
des  frais  et  des  reurds  très  pré] odi- 
i  eiables  aux  intérêts  des  parties  ;  pour 
y  remédier  il  faudra  veiller  à  l'exécn- 
•tion  de  la  délibération  prise  de  rayer 
du  tableau  tons  les  négociants  qui  au- 
ront refusé  plusieurs  fois  da  se«iar*ef 
d'examiner  Iea  affaires  renvoyéea  de- 
vant eui,  et  qui  n'aaroiît  pas  donné 
des  motifs  valables  à  l'appui  de  leurs 
refus.  Figurer  sur  ce  tableau^  composé 
da  f  élil»  dea  aonanprçantadanacMqiie 
partie,  est  un  bonneur  qu'il  faut  acbe- 
ter  au  piix  de  quelque  sacrifice  de 
temps  et  de  qoel^^Aal  preiwea  ié 
dévouement. 

Il  a  été  dédaré ,  pendant  les  douze 
derniers  mois,  676  faillites  présentant' 
an  masse  un  passif  de  52,272,865  fr. 

Pendant  l'année  précédente,  il  avait 
été  déclaré  754  faillites  avec  <Ki.pas9iC 
de  41,755,61»  fr. 

Il  y  a  donc  en  diminution  de  78 
dans  la-iloinbrt  dea  fatllitM,  '«t  de 
l^,f09,75A  IK<  dattf  fimporMica  dea. 
passifs. 

Les  laHllies  ont  été  déelavéet  i 
586  sur  déclaration  dea  fciUis  ; 
••  rar  aasIgMiiMi  ; 
"f  par  aiMralallon  de  oeneordat  ; 
i  à  la  requéM  de  Mk  la  ^ocnrear 
du  roi  ; 
ii  snr  apposition  de  acelléa  ? 
7  à  la  requête  des  créanciers. 
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«76  mmkwéftk 


408  coneerdaift»  dam  i7ft  «m 

PkoaédlofMiaB  da 
261  faiMileeae  aam  «iaa 
184  naiMB  eut  été  liqiridéflas 
«8  failUa  oat  été 
blesi 
ffiUlia  ont  été  déelwÉB 

aablaa; 
jngaaaettta  da  dédawtiaa  èa 
llta  aat  été  nippartéa  9 
57  MUitaa  ont  étéeliMa  yar 

Csaoead^actirt 
25  Jttgamenli  da  déiMftt  par 

-  aaaoè  d'actif  oatéiè 
27  iiillilM  n'ont  pi»  été 

faute  de  fonds  ; 
•  faUiiias  MM  «lé 

'   avoir  été  pabHéaa; 
16  inveartairaa  aM  éa* 

l'ottvenatfe^ 
12  inventaires    n'ont    été 
qu*aprés  la  détare  dea 
ttons; 
98  inventaires  sont  en  retard 
pas  encore  été  déposée  ; 
472  «nfont  a^nt  pas  été 

ainsi  que  le  prescrit  Part, 
do  Gode  ; 
85  coiîiptes  sont  à  rendre  pari 
dics,  après  concordai  ~ 
gaé  et  indaaMtil^ftaèa^ 


On  remarquera^  par  cette  aBalysa» 
qœ  daê  'foraialiMa  rîgooreaaemaat 
prescrites  par  la  loi  i^ont  pat  tôajoan 
été  exactement  remplies  par  Icssya- 
Hyoïran  asses  grand  nombre  d'iaita 
taires  n'ont  été  dépaaés  qat  tardive- 
ment. 

Les  convocatjian^  aimpellea 
nées  par  l'arl.  5S6  do  Coda  b'< 
pas  été  faites  dans  beaneoap 

liai  eiimpte»é«aadi«apaé 
logatioa  dis  aaaeorlMiiaaaaiti 
santés  a^îssi  praaipëemant^ 
vraleatVêii«; 

MM.  Iea 
à  viriier  si 
daté 

jaare  oa  è  la  aéfiifeaaa  4aa 
gai  daas  ce  daraiair  aas*^< 
•perdra  la  < 

gor  les  408  abacaada^  acaertéa 
ka  eaéandeis ,  2V  aKpalaar  la 
tion  del'i 
réalisé  par  les  naDdalalraa 


easya- 
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et  lipitti  pif  6ttz  8tix'  ctiiiiti0f$.  Il 
B*M  pu  poÉriKIa  dé  dbnnttfre  !«•  #^ 

HB  itfi  âréttidèn^  Mb*  wttcniidck  Ml*' 

N  I 

8,  5  p«  OA;  «—  19,  iO  p.  9/9; 
-90, 15  pw  t)/0;  —  79,  Î9p.  9/0;  ^ 
§4.  25  b.  9/9^  ^  19,^  p.  0/9  ;  ^  9, 
35  p.  0/9;  —17,  4  p.  9/Oî  — t, 
45p.  0/9;  —  91,  50  p.  0/9 ;  —  1,  09 
p.  «/O;  —  î,  60»,  0/0  ;  -^  f  »  70  j>. 
OfO;  —  1, 75  p.  00  ;  •»  lOprooiMtteiit 
lé  eipM  intégra]. 

Gci  ctniâftSotii  flnt  i9hoiIîi'  atto 
iMyetu<etfé99p.  9/o; 

Al  ttodAiti  dot  484  ittnolis  Hqol* 
dées,  i!  S'eé  tntatti  49  qui  ti'oot'dtoo- 
lÉ  meaû  ditMeotfe;  et  tos  98  refthili- 
Mk  ont  ptt>dWt  on  «loyviiiio  17  p.  0/t. 

l4s  «7«  faiHité^  dépToyéeS  dam 
hitaée  présentent  les  propol1lon^  stti- 
mtM: 

114  ont  «B  pOMftf  aa-deasoos  de^  80 
nllle  fr.,  e!.'; . ,  : . .     10  miHe 
188  sont  entre     10      et     SO  -^ 
«t    '   — •  SO      et      90  — 

S—  80      et      50  ^ 

—  90      et      90  ^^ 

n     —        100    ki  joo  — 

If      -.     '    i09      et    909  -' 
7       —  890      et    400    — 

7       —  400      et    500  — 

7  soBt  au-dessus  de ... .  500 

88  faillites  restent  encore  sans  bilan 
étsbU. 

il  ressort  de  ce  lablean  qne  les  faiU 
Ules  déclarées  portent  poer  plos  des 
daq  iiiiléniee  sur  les  petits  cemmer- 
tiBl^  La  plupart  entrent  dans  le  coin- 
laeree  avec  un  faible  capital,  absorbé 
ioa?ettt  par  les  frais  de  premier  éca- 
UisKaient,  et  soriont  par  le  luxe  mal 
catsado  qu'ils  déploient  dans  leurs 
laagasins»  Aussi  ne  tardent- ils  pas  à 
ttCGoaiber  sous  le  poids  dés  charges 
JjaHis  se  sont  imprudemment  créées  ; 
M  neuf  elle  loi  sur  les  patentes ,  en  ré» 
daiisntde  plus  de  moitié  le  droit  pro- 
partionnel.  Tiendra  puissamment  en 
^^  an  petit  commerce,  et  pourra 
lédnira  le  nombre  des  sinistres,  s'il  a 
■  ssgene  de  restreindre  tes  dépenses 
dthie. 


An  moment  où  la  loi  do  8880  a  8té 
rendue,  il  eiistak,s«tr  lea  -plotaitlO, 
5,208  MIMes  iéctavéee  48«s  HintOr- 
▼alle  du  !•' jsnrier  1808  au  l«>"ao9t 
1887,  qui  n'uTaient  pas  re^  de  sol«- 
tlon. 

Li  p4Milion  de  touMs  eealbillHes  a 
été  examinée  afec  le  plasgnnd  sohit 
rinstraction  de  celles  qui  eiMmt  les 
plus  minlmos  nmouites  e  été  euMOf 
celles  qi^il  étaMfmposiiMe  de  Mre, 
faute  der  fonds,  «t  dont  le  nombre  était 
encore  de  824,  ont  été  clôturées  eefie 
aanée;  conformément  aux  ditpealtlons 
do  le  loi  de  18S8  ;  eba«ue  erémider 
eil  afaed  Centré  dans  le  libre  etevdee 
dé  Mus  ses  droits  contre  sot»  débiteur, 
qui  troinralf  dOM  lefsHdeson  état  du 
faillite  une  protection  abusive  ;  lu  t9> 
goiarisaiion  de  eOl  imcaenae  endéfé 
eM  ud  bleufailj 

Bn  même  temps  qu'te  ae  féHdte 
arec  raison  d'arbik*  tldé  Perrière  auté- 
rittur  8  la  toi  de  1698,  on  duH  agir 
a? ec  une  grande  fermeté  pour  empé^ 
cber  quMl  ne  sei^prottutse.  OVit  avee 
regret  qu'on  Toii ,  depuis  la  mise  en 
Ttfoeur  de  le  loi  de  1918,  plus  de  890 
faillites  en  quelque torte  abandonnées; 
cet  état  de  choses  doit  cesser  ;  la  loi 
Boufeile  TOut  que  les  AiiltHes  soient 
résolues  dans  des  délaie  qu'elle  a  sa- 
gement déieHninés;  elle  vent  qu'elles 
soient  dOturées,  si'  le  manque  abso- 
lu de  fonds  met  obstacle  à  lenr  mar- 
che. 

Les  avances  personnelles  que  les 
syndics  hasardent  quelquefois  pour 
commencer  les  opérations ,  les  indem* 
nités  auxquelles  ils  auraient  légitime- 
ment droit  pour  leurs  peines  et  soins, 
sont  au  nombre  des  motifs  qui  les  em- 
pêchent probablement  de  demander 
aux  Juges  commisssires  la  clOture  de 
ces  faillites;  en  proposant  cette  me- 
sure, ils  craindraient  de  perdre  défi- 
nitivement leurs  avances  et  leurs 
droits  ;  ces  raisons  ne  doivent  pes  être 
admises  :  l'intérêt  particulier  doit  tou- 
jours céder  devant  un  intérêt  d'ordre 
public.  * 

11  a  été  «indu  cette  année  07  juge- 
ments d'sutorisation  de  ventes  de  mar- 
chandises neuves,  conformément  à  la 
loi^do  25  juin  18iil. 

11  a  été  publié  cette  année  006  so* 
détés  nouvelles,  savoir  : 


2tê 


kPVKimCM. 


509  «B  BO»  COllêClif  ; 
118  en  eommaDdite  : 
69  en  coninMiulUe  paraeiioBs. 


9H  ToUl.  N 

11  7  a  eu  51S  dînolelion»  on  annv- 
]Btions  de  sociÂté. 

La  comparaiBOD  entre  le  jchiffre  det 
poblicaUons  et  eeloi  des  dlMolutiont 

{iroute  qn'il  y  a  pr4>gré«  constant  dana 
e    développement    da   moavement 
commercial. 

Le  nombre  restreint  dea  sociétés  en 
commandite  par  actions  publiées  dans 
le  coorant  de  l*année  constate  que  Je 
public,  Tictime  des  indifoes  spécula- 
tions dont  l'aifligeant  tableau  a  été  ai 
soufont  exposé,  a  du  moins  profité  des 
dures  leçons  de  l'expérience  ;  il  fait 
aojoord'bui  ce  qu'il  aurait  du  toujour» 
faire  :  examiner  si  les  entreprises  dans 
lesquelles  on  cbercbe  à  attire>  les  ca< 
pileux  OBI  des  cbaucea  de  suocéa  ;  ap- 

{tfécier  si  les  personnes  chargées  de 
es  diriger  méritent  son  estime  et  sa 
confiance. 

£n  résumé ,  le  tableau  du  moBYe* 
ment  des  aifaires  est  satisfaisant. 

La  diminution  du  nombre  des  fail* 
Htes  et  celle  du  cbilTre  réuni  des  paa- 
sifs  prouvent  que  la  position  du  com- 
merce, eo  généra),  a  été  bonne* 

Les  événements  politiques  de  1840, 


la  crise  ûamàéndm  ptysiveelai- 
quels  la  France  entretient  d«s  raj^ 
porta,  avaient  ébranlé  la  confiance; 
nos  fabriques  avaient  dû  ralentir  leuit 
iruvanx  i.lea  matières  premières  et  les 
produits  manufacturés  avaient  subi  ene 
forte  réduction  de  prix  ;  la  sagcam  de 
gonvernemeni  du  mi  a  jarmenté  les 
embarras  qui  BaisscBt  de  la  polUiqae 
étrangère,  et  nos  comaaeri)^Mta  eel 
supporté  bonorableaaeBt  les  censé- 
qnenoes  d'une  crise  qui  avait  son  ori- 
j(ine  ailleurs ,  asaia  qui  avait  réefî  ser 
nous  par  auite  de  la  aolidarité  gai 
existe  dans  la  prospérité  des  pcepics  : 
avec  la  tranquillité,  tout  a  repris  peu 
à  peu  son  cours  régulier,  et  nous  pou- 
vons espérer  que  nœ  exportations  rt« 
gagnerout  bientèi  le  chifiire  le  pies 
éleré  auquel  elles  soient  parveneek 

Pendant  celle  crise  passanèm,  les 
négocianta  ont  eu  l'occasion  de  rccon- 
nattre  con^en  il  leur  importe  de  pie- 
ponlonner  les  opéraliona  aux  asofem 
que  Ton  possède;  qu'ils  persévèrent 
dans  leurs  principes  de  prudence  i  on 
arrive  moins  viteà  In  iértune,  mabea 

arrive  plus  sûrenanni.  La  France  est 
e  pays  de  l'Burope  oà  il  y  a  le  asoim 
de  faillites  dans  le  bant  commerce  ; 
qu'elle  s'aitacbe*  conserver  eelie  bcUe 
réputation  qui  fait  déairer  d'avoir  dm 
rapporta  avec  elle  »  supporta  daBs  las* 
quels  on  iroBM  sâtnié  m 


l 
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STATISTIQUE 

IIORâIE  INTEIXECTtJELLE  ET  MAT^aiELLB 

DE  LA  POPUUTION 

•fte  kl  nfforli  dt  eMritaaIlont  diTVMi. 


Lei  tableanx  <|iii  raivent  ne  sont  pas  mi  travail  complet  sor  l'état 
flural,  ûiieileGtiiel  et  matériel  de  la  Kraace  : dee  résaltau  aem- 
biaides  ne  ponrroot  être  atteints  d'mie  manière  satisfaisante  qae 
lorsqae  les  progrès  déjà  si  remarquables  de  la  stalnciqne  en  auront 
Uk  mie  science  d'éTidence  et  de  certitnde  absolue.  Anjonrdlini  il 
n'est  encore  possible  qne  de  rénnlr  tons  les  documents  rdadb  à  ces 
matières,  sauf  à  les  compléter  plos  tard  et  à  les  éclairer  par  des 
comparrisons  nombreuses.  La  stati^tiqae  est  étudiée  ici  avec  le  plos 
grand  soin  ;  là,  an  contraire,  elle  est  on  ineomine,  ou  négligée,  ou 
mal  fiaiteu  La  France  manque  encore  d'un  centre  bien  oi^anisé  où 
tout  chiffire  important  soit  inscrit,  tout  résultat  local  constaté  et 
comparé  aux  résultats  généraux  de  même  nature,  fin  attendant , 
quelques  administrations  commencent  à  livrer  au  public  des  docu- 
ments statistiques  d'une  certaine  inq)ortance,  et  il  est  possible  d'ac- 
cepter au  moins  quelques  chiffres  fournis  par  Tadministration  au- 
pMeure,  relativement  à  l'état  moral  et  matériel  des  départements 
comparés  entre  eux*  Les  tableaux  qui  suivent  renferment  ces  ré- 
sultats principaux  ;  on  y  voit  combien  grande  est  l'inégalité  de  ri- 
chesse et  de  bien-être  entre  les  diverses  localités  de  la  France  »  et  quel 
rapport  profond  et  nécesssaire  s'établit;  partout  «itre  les  lumîèc^s , 
le  bien-être  et  la  moralité.      .        ^ 


TABI.BAU  I«. 

d'épargne,  dt  li  p&pHiat'On,  et  M  M^/kiê  éàiu  lèiif)  tiimmfrtim 


il 


i 


M 


i 


Finisi^rc 

■  tiirimtià  ^MB^. 

Illeet-ViuiDè!'.!' 
Lafrclnffrteiirt..! 
LoInL 


BUd«, 

(lUD^Bti^.  .... 
^hîD  (Hun-). . .. 

8Hne-Inf^ti«aK. 

3onuiw---« ..... 

vw :. 


8 


IS 


rniM 

.««un 
iul,iÉi 

SX 


lis, 

i,ffn 

M» 
M» 

an 

V» 

!>■ 
M» 


ImS 


M,H>M> 


s.iiuiU4ixdtiMi(eiMBti. 
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TABLE&U  IL 

État  du  nombre  det  ataitU  tn  i8i\,  dri  lomtnei  dipotitt  àaxcaiaei  d^ipaf 
pi;  a*  L>  PfftUutiot.de  la  fp*rllciêéanj  vingt  OépmlmMi  diUUêit. 


QlMr... 


trtr^t'-<:hw;..-. 
Loire  (Hnite-)'.. 

Tam-ei4  innuM . 


I  î 

S  % 

I 


«ip.  ....■..;.,, 

rai;:.f :.. 

Cueinosiie...., 
'Aarillic........ 

Toile.  . /.'.!';!! 
*ÎMft\...,^\'. 
Chïrti'et...;..,, 
Tileuce;. ...;;. 
Chatckhroai .  ,,  . 
l/OïK-Ie-SâuInler. 


TwMs.' 

Yeiûoi. ,-..,. 
■tiiiMiibid. ,, 


1.^ 


^4,831 

'  109,650' 

386,907 
i,0SÎ,588 

sflî.oïa 
SîS.-ïio 

i;ïoa;3à7 

■  706,  «« 

i96,8Ï0 

■')î!,ni'; 
■1«.8I5 

i7â,ït)e 


4  .S- 


365,507 
'^84,186. 

S73.9ii4 
SOa.480 
i79,0i6 


|ll 
m 


■Il 


pliuÉU 


,Ç<HBB>rfArMirtm^mlHny<MI^W»a\!npln«  90  n. 

d'épargiMt  k  'ou  1/S  noln*  de  populitloo,  «t  260  I, 
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TABL 


Déparîenwnts  doiis  de  chemùis  de  fer^  de  cMéftê 


ém  députanMDts. 


Amtr 

Soadief-d«*Rb6iie. . 

CâlTadot 

Chamite •••.. 

.Chtreute-lnférlêiiM 

Gber 

G6ted"Or 

Bordogne 

Eure 

Gard 

Oaronne  (Hanib-). . 

Gironde.  ..•••... 

Gert 

•  Héibalt: 

'  IllèetTilame 

Jiidra*êt-Loir€.  •• 

laère 

Iioire 

Iioire-Infériaiirtf. . . 

Loiret. 

liOt 

Lot-et-Garonne.  • . 

Maine-et'Loire. .. 

Manclie.  •  ..••••. 

Marne é  •••  • 

Menrthe 

Moielte... ...... 

Nord 

Pat-de-Galah..... 
.  Puy^e-Ddme.  .. . 

Fyrénéet  (Banes-) 

-llhln(Bai) 

Rhin(Haat-)..,.. 

Rta6ne.' 

SaAne-et-LcOiV... 

Seine...  ..n...«« 

'^eine-Inférieurt. . 
Seine-eCOléÉ... .« 


•  »•* 


T 


aae?' 


grattdwillek 


'tar..u\:"    * 
Taôcljiii 


l 


Monftia.... 
MaiMlUe... 

Gaen. 

Anfotléaae,. 
LaRoeheilt. 
Bonrget.... 
Diji 


•  «•a.  ..••«   •( 


•  ««.«te 


•t 


Férifneni.  ... 

Arrens. 

Ktjoiea. 

Tonlonte 

Bordeaux.  •••« 

Anek 

MontpélHer. . . 

Rennes 

Tours , 

Grenoble 

SifiAvÉtleAnt. 
If  antei  • .  .•  • 

Orléans 

Gàhort 

Agen.  •••  •  ••' 

Angers..  ••'•• 

Saint-Lô 

Beins 

Nancy 

Mets. 

Lai*. ,. 

Akras 

Glemumu... 

Bayonne 

Strasbowf... 
Colmar..,.*. 

Lyon 

Ukmm 

Paris 

Rooen.  ••  •  • . 
TetadUaa.... 
jLnueQS»  •  •  «  •  ■ 
t^Aêrn 


%•.••• 


•t 


-*  "^^    ^    ■    45dépariàneâtâ.' 


.1  ;i:    /.'jt 


i4«k 


Reste  ponr  les  48  aairts 


•  •  •  •«♦«  < 


Rappeni  tw  diihviees. 
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EAU  m. 

rtmaux  et  de  gramis  étabUssemenis  pubtta. 


do 
clicMiM. 


18,854 
U7,l9i 
97,886 
16,888 
«8,881 
80.447 

86,184 

10,596 
«0,168 
41,180 
76,965 
00,518 
0,099 
8S,688 
Bi,407 

Î4,1M 
85,516 
46.0«^ 
78,870 
80,028 
11,488 
IA.16i 
86.581 
8. 818 
50,195 
85,901 
80.767 
83,065 
80,451 
37^448 
15.588 
81,150 
I846I9 

148,977 
11.298 

875,499 
90,580 
M,641 
44,405 
84,668 
88.100 
86,586 


pomATioa 

an 
dèpftruinait. 


8U,881 

875.003 
496,198 
867,898 
460.845 
878,645 
808,816 
875,897 
400,863 
485,780 
876,062 
468,071 
568,054 
3f  1,147 
867,545 
548,417 
806,566 
588.660 
4B4,085 
486,806 
818,452 
887,780 
847,075 
468,458 
597,884 
856,658 
444,608 
440,812 

1,085.208 
605,021 
587,566 
451.688 
560,115 
404,466 
500,881 
551,548 

1,194.603 
757.601 
470,948 
559,080 
828,010 
251,080 
291,848 


20,846.807 


84,218,810 


13,867,622 


dn  départemODt 


7,889.88 
5.U9.91 

5,560.94 
6.081.50 
0,546.85 
7,806.80 
8.584.45 
5,851.n 
9.151.75 
5.821.25 
5,921.08 
6,185.58 
9,751.00 
6,268.00 
6,148.6T 
6,686.97 
6,116.79 
8,890.31 
8,746.20 
6,817.04 
9.676.80 
5,251.80 
5.5<r7.1i 
7,811.68 
5,987.77 
8,170.87 
6,080.11 
5,527.97 
5,678.64 
6.556.55 
7,972.88 
7,494.91 
4.647.81 
4,060.82 
2,780.81 
8,564.72 
455.48 
6.829.12 
6,603.87 
6.142.87 
7,268.66 
3.478;78 
5,542.66 


267,036,74 


527,686.10 


260,450.45 


1/78 


■OII8U 

d« 
dépatéf. 


4 

6 

7 
5 
7 

4 

5 
5 
7 
7 
5 
6 
9 
5 
6 
7 

5 
7 
5 
5 
5 
7 
8 
6 
6 
6 
tl 
8 
7 
5 
6 
5 
5 
7 
14 
11 
7 
7 
5 

4 
5 


dItOts 
tas  CilfMf 

d'épargne. 


274 


450 


185 


' 


8/5  2/5 


nillioni. 

0.^ 

11.75 

5.71 

.1.21 

;i.68 

0.7i 
2.60 
1.60 
0.»7 
8.06 
2.06 

8.38 
11.88 
0.45 
1.88 
5.18 
1.04 

1.83 
8.87 

6.24 
4.71 
0.28 
0.64 
8.71 
2.74 
4.19 
5.66 
6.25 
9.18 
4.17 
1.32 
5.83 
4.61 
8.04 
8.51 

1.24 
104.93 

12.18 

18.24 

6.17 

8.46 

1.79 

•    0.47 


280.28 


842.50 


62.37 


Ami.  hist.  pour  18ft/i.  App, 


41.00 
i6 


•  l  , 


242 


APPENDICE. 


OépdfttfiÊeHis  éiêhéfités  d€ 


TABL 


-iTTïnrr. .; 


-mrvf^ 


■ovi 


;. 


•1   I 


TTînr 


Ain..«; 

AiSBC  ^ «• 

Alpes  (paMM-). 
AlpiM  (Hanteft-). 

Ar^èçhe 

Ar^enoei 

Ariéfe 

Aubç. 

Aaée •• 

A veyron* ••••-• 

GanUl 

Gorréze •• 

Gorw •  • 

GôtM-da-Nord. . 

DrAme... 

Eart-et-Loir.... 

Finistère 

Indre 

Jure 

iiandes 

Loir-et-Cher. .  • . 
Loire  (Heete*)  . 

Lozère 

Marpe  (Haate-) 
Mayenne. ...«. 

Meose 

Morl)ih#n 

Niérre )• 

Oise 


Orne 

Pyrénées  (Haates-). 
Pyrénées-Orientales 
ftaôop  (Haute-) . .  • . 
Sarthe.... ..•....., 

Seine-et-Marne 

Serres  (Deai-).*.., 

Tarn , 

Tam*et-6aronM.  .. 

Vendée 

Vienne , 

Vosges ,  .j 

Yonne.  • , 


TT 


-FTT 


T^ 


cws-unox 

5l&  diBid«iM& 


V4 


t-r- 


I  i«t 


Boorfpii 
Laon.. 
Digne. 
Gap. 


Pritas 

Méiiéres. .' 

Foi» 

Troyes. 

Gareassonne 

Bodea 

AurilhM: 

iTofle... 

Ajaccio. 

Saint-Brieac 

?néret,.. 
aleuce 

Chartres..' 

Quimper 

Chftteaoroax.  ... 
Long-)eSaa')nief. 
Mont-ide- Marsan* 

Bloifc, 

LePay. . ,. 

Mende. 

Gbaomoot.  ..... 

Uval , 

iiar-le  Dap» .  . .  : . 
Vannea. ......  ». 

^eveit 

Beauvais. 

AJençon 

Tarbes 

Perpignan •. 

Vesoul 

Le  Mans 

Melnn , 

Niort •  ».  , 

Alby 

Monianban 

Boorl>on-yendée. 

Poitien 

Epinal 

Âuxerre 


4|  départeaif  nu •.».»• 

Totaux  poiM*  lei  66  départements. 
Pour  tes  48  d^rtements  riches. .. 


,^- 
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di  eoUéges  royaux  et  (tétablùsments  publics. 


pontàttùn 

du 
cheMien. 


9,059 
7,700 
3,991 
7,7«a 
4»07S 
W07 

17,779 
8.176 
9,98€ 
9,e6t 
9,884 

«.076 

§4.756 
9.058 

13,019 
7,028 
4.189 

14,576 

18,894 
6,4M 
8,087 

18,026 

18.995 

12^1 
18,*  OA 

il, 068 

18^998 

5,930 

22,8(id 

f7,635 
il,646 
>1,752 
5,16Ï 
22,876 
1(0,018 
ll,i68 


*•••••  «•*•»• 


PWVLATÊOm 

des 
départements. 


888.894 

542,218 
158,055 

152,584 
804,418 
819.167 
tt5,667 
288,180 
^4,285 
878,088 
257,428 
806,480 
»H,468 
«07,572 
278,029 
811,498 
286,568 
887,088 
258.078 
818,786 
288,077 
249,462 
298.137 
140,788 
257.567 
861,392 
829,852 
446,881 
805,846 
998,868 
442,072 
^44,496 
178,592 
W7,627 
470,585 
888,280 
810.205 
651,656 
289,297 

656;45d 

294,250 
419.992 
662,961 


18,867,622 


84,218,929 


;0,846.307 


driNDUB 

des 

départements. 


kilom.  carrés. 
T,92§.74 
7,285  81 

%8sa.44 

5,532.64 
5,889.88 
6,175.85 
4^548.69 
6,090.00 
6,065.97 
8.878.78 
5,829.59 
5,828.08 
8,745.45 
6,720.98 
5,585.41 
6,555.57 
5;  488.05 
6,687.05 
6,868.51 
4,969.88 
9,151.89 
».25è  71 
4,985.80 
5,147.95 
6,250.48 
5,148.68 
6,205.55 
0.996.41 
6,810.06 
5.825.30 
6,105.61 
4,527.90 
4,116.22 
5.509.91 
6,21 6  JO 
5.634.82 
6,073.51 
5.739.77 
8,669.76 
6,817.00 
6,760.00 
4,859.64 
7,287.47 


260,650,45 


527,ê86.19 


267,035.73 


de     . 
dépotés. 


8 
7 
2 

2 
4 
4 

8 

i 
9 
5 
i 

'4 

•4 

4 
4 

8 

4 
6 
.% 

S 
8 

6 
4 

5 
4 
6 

'4 
5 
7 
3 

l 

7 
5 
4 
5 
4 
l 
5 
5 
5 


185 


459 


m 


1 


DMn 
tu  eaisses 
d'épargne. 


2.n 

947 
0.08 
i.46 
0.88 
0.00 
1.69 
6.05 
0.75 
1.86 
2-60 
6.28 
0.98 
6.57 
6.9é 
0.35 
0.00 
1.75 
3^.67 

5.4s 
0..Ç4 
6.93 
0.85 
0.23 
.0.94 
0.30 
1.77 
6.50 
0.78 
0.48 
0.88 
0.50 
1.13 
0.87 
1.93 


62.87 


842J60 


«i^ 


260.23 
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TABLEAU  DE  LA  CANALISATION 


EN  FRANGE. 


(  Psblioitiaii  dQ  ninlitére  dis  tnnvs  pMkÊ.  ) 


ta  loi  da  S7  loin  1888  a  créé  un 
foDdi  ipècial  dt  44  mUlioni,  appU* 
câbla  aax  eaoauz  antrapris  aa  i8&l  at 
i84t  ;  las  lote  das  il  )afllat  1887 ,  9 
aaât  1889  at  li  }alii  i84i  oat  aavart, 
pour  la  méma  objat,  de  DOOYaaiu  cré- 
diu  da  6,600,000  fr. ,  8  milliona  at  1 
nUliom,  impntablat  saria  badfat  ex- 
traardinalra  ;  anfin ,  la  loi  da  S5  joia 
4841  a  oa? art  «a  darolar  crédit  da  4 
niUioiii,  fpéeialansiaBt  applicable  à  l'a- 
ehèramant  des  caiiaiu  dn  Ni?  arnalf  at 
daBarry. 

Gea  difanae  lob  onl  tmpoié  à  l'ad- 
aumistration  la  devoir  da  rendre  ans 
cbambrai  nn  compta  aonnal  de  la  tl- 
tnation  des  travaux  et  du  montant  dea 
sommet  dépensées  :  c'est  pour  ntis* 
faire  à  cette  prescription  que  le  présent 
compte  a  été  rédigé* 

Les  lois  des  5  août  i8Si  et  i4  août 
1822  ont  autorisé  l'ouverture  ou  Ta* 
cbévement  dequinie  lignes  navigables, 
savoir  t 

La  canal  dn  RhOna  au  Rhin» 
^       da  la  Somasa, 

—  des  Ârdennes» 
La  rivière  d'Iale, 

L%  canal  d'Aire  à  la  Banéa^ 

—  da  Bourgogne, 

—  de  Nantes  à  Brest, 

—  d'iUe-et-Banca, 

—  du  Blavet, 

—  d'Arles  à  Boac« 

—  du  Nivernais, 
^       da  Benry, 

—  latéral  4  la  Loire, 
La  rivière  dn  Tamt 

Bt  U  ririèra  d'Oise, 

Ce  systéasa  da  navigation  présenta 
nn  dévdoppamant  d'environ  2,500  ki- 
lomètres. 


'  Lapante  totale  est  da  2,585  menas. 
et  elia  est  raebatéa  à  l'aida  dt  1,071 
éclnsas. 

Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  catta» 
pris  aux  risques  at  périls  d*aaa  Cim- 
psgnie ,  a  été  livré  à  U  narigatiaa  èés 
b  aaok  d'octobre  1825. 

U  navigatlan  dn  Tarn,  à  FépaqM 
où  la  loi  dn  27  Jnin  1888  a  été  soamim 
à  la  dèlibéiatlon  dos  cbambrcs,  as  is- 
naandalt  pins  que  la  rèparadon  de 
quelques  avariée  produites  psr  ks 
crues  dn  fleuve.  Ony  apaarvnssrks 
fonds  ordinaires. 

Les  autres  entreprism  étaient  phs 
ou  moins-avancéea,  lorsqaa  rait  8  es 
la  loi  prédtéa  a  créé  les  fondinéesi- 
sairas  pour  Im  taminer. 

Catia  vaste  apémtion  toucha  aa|em^ 
d'bui  au  terme  da  son  acbéveaicaL 

Déjk  treiae  Bgnes  navigibks  smt 
livrées  à  la  draulation,  mn*  t  Isi 
canaux  dn  Rbtea  an  RUn ,  de  k 
Somme,  des  Ardeumsi  la  riiiAM 
d'Isla  ;  les  canaux  d*Alra  à  la  Bairie, 
de  Bowgogne»  dlUe-al-RaBCs,  de 
Nantes  à  Brest»  du  Blavcl ,  d'Arts*  à 
Bouc  ;  le  canal  latéralàla  Laiia  ;  ks 
rivières  du  Tarn  et  da  l*Qisa. 

Le  canal  du  Nivernais  est  dsyaii 
langtempa  ouvert  an  comasa^fs  èms 
toute  l'étendue  du  département  ée 
l'Yonne  ;  dans  la  déparieaseat  ée  la 
Nièvre,  il  était  également  livré  leat 
entier  à  la  narigatlan,  à  rexcaplienéB 
bief  de  portage.  Ce  bief  lai-méma  a 
été  ouvert  le  15  nmrs  1841,  et  U  ne 
reste  plus  à  terminer  que  la  rigole  sB- 
mentalre  dérivée  de  l'Yonne. 

Le  canal  du  Barry  est  navigable  sar 
tout  son  développement  depuli  1810  : 
nous  devons  dira  toutefois  qu'il  rarts  * 
compléter  les  moyens  #alimenlstiaa 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offk.)    2ft5 

•(  à  tamiMr  les  trftTanz  de  perfec-  cette  araée  n'tvait  interrompa  la  Da« 

tionoement  de  la  navigation  do  Cher,  vigatioD  pendant  one  grande  partie  de 

IraTanz  qui,  d'aHlenn,  n'empêchent  Télé  sur  tontes  les  ligneide  navigation* 

pas  la  drcalation  des  feateanx.  Malgré  cette  fliohease  circonstance,  les 

On  voit  donc  que  le  coauneree  peot  produits  de  la  navigation  de  l'Oise,  qui 

être  considéré  comme  étant  en  posées-  étaiient,  en  4841.  de  540,026  fr.,  pré- 

sioB  de  toot  le  développement  des  wnfent,  sur  Tannée  précédente,  one 

ligBOS  navigables  autorisées  par  les  lois  aogmentatian  d'environ  60,000  fr. 

de  18li  et  de  i82S.  Les  premiers  ré-  Les  canaux  foomissent  déjà,  comme 

sultats  qu'a  déjà  produits  l'ouverture  on  le  voit,  au  delà  des  sommes  néces- 

de  ces  lignes  peuTeut  Mre  concevoir  mires  à  leur  entretien  ordinaire ,  et 

pour  l'avenir  les  plus  légitimes  eipé*  bientôt,  ssos  doute ,  ils  procurerûnt, 

lancea.  Sans  doute,  il  reste  encore  des  comme  on  l'a  déjà  dit  dans  les  comptes 

mvenzd'améliorationà  entreprendre;  précédents,  un  produit  net  dont  Tac- 

mai»  la  plupart  pourront  s'exécuter  eroitsement  annuel  allégera  les  chai^fes 

mns  interrompre  la  navigation,  et  le  que  le  trésor  est  appelé  à  supporter  en 

peja  n'en  Jouira  pas  moins  des  avantages  vertu  des  lois  de  18S1  et  de  48S2. 

qu'avaient  pour  but  de  lui  assurer  les  La  construction  des  canaux  qui  font 

lois  ci-dessus  rappelées.  l'objet  du  présent  compte  svait  déjà 

La  perception  des  droits  de  naviga-  entraîné  une  dépenae  de  52^996, 275  f. , 

tiosi  esl  maintenant  établie  sar  toutes  lorsque  les  lois  de  1821  et  1821  ont 

les  parties  de  canaux  livrées  au  com-  affecté    à    cette    grande    entreprise 

mcfce.  Sur  quelques-unes,  les  produits  des  emprunts   montant  ensemble  à 

ont  été  peu  considérables;  mais  sur  128,600.000  fr, 

quelques  a  ulres  Us  ont  été  trés-impor*-  Après  l'épuisement  de  ces  emprunts, 

tauts.  Les  revenus  du  canal  du  Rbéne  il  a  été  alloué,  sur  les  fonds  du  trésor, 

au   RMn  se  sont  élevés,  en  I842,  à  une  somme  de  44,682.959  fr. 

859,931  fr.  Le  canal  de  Bourgogne  a  La  loi  du  27  juin  185d  a  ouvert,  en 
produit ,    dans   cette  même  année ,  .  outre ,  un  crédit  extraordinaire  de  44 

1,010,466  fr.  Le  revenu  de  la  naviga-  millions. 

tioB  de  l'Oise  a  été  de  601,160  fr.,  ce-  Enfin,  les  lois  du  12  Juillet  1887,  9 

lui  du  canal  delà  Somme  de  222,628  avril  1859,  11  fuin  et  25  Juin  I84I, 

fr.,  et  celui  du  canal  latéral  à  la  Loire  ont  affecté  à  leur  acbévement  des  cré- 

de  408,909  fr.  Sur  tous  les  canaux  dits  menUnt  ensemble  à  20,600^000  f. 

réunis,  le  produit  des  droits  de  navi-  La  dépense  totale,  pour  un  déve- 

ptien  s'est  élevé  à  9^26,490  fr.  loppement  de  canaux  de  2,500  ki- 

Bn  1840,  ce  produit  ne  s'élevait  qu'à  lomètres    environ  ,    sera    donc    de 

2,565,514  fr.  En  1841»  il  s'était  élevé  290,876,284  fr.,   et  n'atteindra  pas 

à  3,779,929  fr.,  et  II  aurait  Éuivi  nus  moyennement  le  cUfte  de  120,000 fir. 

dente  la  même  progression  en  1842,  si  par  kilomètre, 
reztréme    sécheresse   qui  a  signalé 


t.' 
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tJDtU  ÈttNËSIËIIt. 


ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 

(  PerumneL } 


''■•'•  •  '    '     .  ',       /  <  ij  : 


CONSEIL  DES  MINISTRES-SECRÉTAIRÈS  D'ÉTAT 

AYXNT  DÊrARTEBIENT  AU  1*  JAlmËR  tMA. 


MM» 

Jje.qHi'é|;hal4i|çd«DaliDatip,  miniatre  de  ïa,gucrre,  préndta^t  dit  CQmâêiL 
MftrUo  (du  rfûrd)»  gar^e  des  sceaux,  quoislre  de  lajiutiee  et  é€%  cutteê* 
GultoX,  mïpifitnétt  affairet  étrangère^,  .».,.. 

Le  ifice^oUval  baron  ae  Mackaa,  miaistre  de  ta  martM  et  At  cotouiee, 
T.  DachMeJ,  DiiDlsIre  tfe  Pintirieur, 
CuDin-Gridaioe.  ministre  du  eommetee» 
Dnmoa»  paûMm^  dMMrawm»,pU'blie9* 
Villeiiaiii,  niidstre  de  Vinêtriloffon  puHiqMe. 
Lacave-LaplagiMt  mioisU't  des  financée» 


80  décembre.    NiMiâé  Mintéiretéecrf^tàire  d*J&tet,  pâr^Â^tirufi,  ^a  ^éMsteiMni 

de  llintruction  pablian^,  en  rjmptiiflmflitfl^  M,  yf 
lemain,  démissioniiaire,M.  Dnaion,  ■ttiilre  dct  Ira- 
vaux  pablicai 


CHAMBRE   DES  PAIRS. 


18  janvier.       Nomné  Yice-présideDt,  M.  Bertbe.  pair  dt  ftiBn, 

\    président  de  la  Gonr  des  Goasptes»  «i 

de  M.  le  comte  de  Bastard,  décédé. 
H  asars.  —     Pair  de  France,  M.  Gabriel  Ddessevt,  préfac  de 

lice. 
S7  Ilofembre.      *-     Pair  de  Pranee,  M.  le  eoaste  Jaobert,  i 

aecrétaire-d'Btat  et  membre  de  la  Chimlirst  ém 

petéa* 
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(SHAWBRE    DES    DÉPUTÉS. 

id  jtDTier.  Bééla  dépoté  tfAgta,  11.  DumoD,  nommé  miniitre  dei  tn- 

▼aax  publics, 

—  Élu  dépoté  de  Louviers,  M.  Charles  Laffitte. 

H        —  -^     dépoté  de  PootiTj,  1M.  de  Roblay^i  en  rem^ccment 

de  sop  frër^,  dééé4é.  ^ 

28        —  Rééki  dépoté  de  Saiot-Qoéntin.  M.  Vivien. 

M         —  —     député  de  Sarlat,  M.  de  Maleville. 

itFftHèf.  ÉlQdét^otéd'Apt,  M.Mottet. 

th        — ^  llêêle  député  de  LouWers,  H.  Ohu-les  Laffitte. 

1?        -^  Élu  dépoté  de  Potitettfty,  M.  Baron,  en  remptefleauÉt  de 

M.   Ghaigneao,  déiilari^nnaire. 
4*'  Htfi.  mêla  député  de  Doullené,  H.  Blin  de  Bourdon. 

—  —     dépoté  d«  BfoiifpelHer,  M.' de  Larcy. 

t        -.        '-  ^     dépoiè dd  1«* collège  6â  Merteille«  M.  Berryer. 

—  —     député  de  TtfuloOBè,  Ui  Ivdnc  de  Yalmy. 

9        -^  _     député  de  Ploèrmel,  M.  le  marquis  de  la  Becbljik 

qiHileltf. 
4        —  Elu  dépoté  de  Murât,  M.  le  marquis  de  Castellane,  en  rem- 

*    '       l^tecemeHt  ûk  M.  'JMllBf:i*lfoseroUes,  décédé, 
f  kfxH         '   "  Éhi  député  de  Villefranchet  M.  Martin,  préaident  à  la  eonr 

royale  de  Toolouse^  en  remplacement  de  M.Saubat, 
décédé. 
15  ÉTril.  —     dépoté  du  ^»e  collège  électoral  de  le  Seine,  If.  Loe- 

qnet,   en  remplacement  de  Al.  GaUs,  démiaiion* 
naire. 
25       —  '  —     député  de  Cherboorg.  M.  Sellier,  en rempjacemenl de 

.  M.  de  BricquevdH  d^jçé)é:  ) 
10  BMd.  —    député  de  Lorient  extràmwroit  M.  Genty  de  Buaay,  en 

remplacement  de  M.  Arthur  de  la  Bourdonneye,  dé- 
cédéfc  *  .#/■»; 

S6       _      "       Réfitt  déptîté  de  Loév1eré,>lt.  Charles  Laffitte. 
25  Juin.  Elu  dépoté  de  Morlafx,  M.  IHtdiresnay,  en 

.'    '*  de  M.  lë  tk!é-âniiimMiaMle,  décédé. 

.—  '     '   .-^     député  dte  Rooéh^  91.  Bbrbeiç  maire  de  Rouenx 

7  juSIlèt.' ^tiééHrd<^pati  de  LotavfèW,  M.  dlMdes  liaffiite. 

22       .—  Elu  dépoté  de  Besançon,  M.  de  Magnoncoort,  en  rempli* 

cément  de  M,  IleuHce,  décédé. 
^  —     député  d'Epinal,  M.  Didelot,  en  remplacement  de 

M.  Guny,  décédé. 
28         —  ^     député  du  Havre,  M.  Dnboia,  en  remplaeeraent  de 

.St,.«^r*(lHai.dîî««^.   . 
17  août.  —     dépoté  d'Agen,  M.  Chaudoray,  en  remplacement  de 

M.  Bouet,  démiasionnaire. 
§7  M6téàbfè.       -^"  déi>iitéid«0erâ)a3Pj  M;  IWmwh' Cwnim.    «i'-'        > 
é^    ,   ^        «'^Rééln  dépttlédd  mhnk.  in<^élr; 
-—  *—     dépoiC'de  Peu,  M.'I<eineiw« 

f^''  i  '  J.  .     '    «  Élu  député  dn  !•>  ooRége  éleèlOMl  de  Strasbourg,  M.  le 

contre  amiral  de  Hell,  en  remplacement  de  M.  Me* 
'    1     ..   w.    ..<;  ..gnlet  de  Meliettne«ite,déeédé. 
17  Ife?embre.     Réélu  député  de  Meacee.  H.  iu  dAitre-amiral  Hemouz. 
24         ^*  "^    ''  Bla dipété é«  ftelme fliÉi« UêêMê^  m.  Gheii-d'Bst-Ange, 

> 6»  lémpletMieAl ili  M.ttoeieeQ^Muiron, décédé.*^  ' 


»<■-  ■ 
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23  décembre.      Êla 

J7         —  — 
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dépulé  de  SebelesUdt,  M.  Halle2*Gli|Mf4de ,  oMiUe 

des  reqoétMea  eonîeil  d'Etal, 
présidenl  de  fa  icbambre  des  députés,  ML  Smet. 


COUR  DE  CASSATION. 


S8  Janvier. 
AfAfrtBb 

S  marstf 
i8  êont. 


Nomné  président  de  cbambre^  ML  Uplagve-Barris,  en 

Mmeiil  de  ML.  le  comte  de  Baaiard,  déeédé. 
-.^     eeMeUler,  M.  GoÙin»  eaT remplacement  dt  ll.Tifbt. 

.   déeédé. 
«^     afoeat-général,  M.  de  Bûimiett*  m  remplarmiMl  de 

M.  Laplagae-Barrli^ 
«-     conseiller,  M.  SimonMàn,  en  remptectmmt  de  M.  Le- 

fonidec,  décédé. 
—     cooseiUer,  M.  Gaultier,  procnrenr  général  prés  la  coar 

royale  de  Rouen,  en  ramplaœmeal  de  M.  Fai fier, 

--  eonseUI«r,  M.  UvîeUe,  premier  président  de  la  coer 
royale  de  lUom,  en  rempbccgmeni  de  M.  Mmean» 
décédé. 


7  avril. 


COUR  DES  COMPTES. 

Nommé  oonseiller-référendaire,  M^  Aasable-BiMst  Fertâ, 
ropipltceesent  de  M.  Yergnon»  décédé. 
•*-     colisfllUer-BMitre,  M.  Picard. . 
.-^     oonanilierc^érendaire  de  l"  daaae,  M.  Tronon. 
-*     €om»iUnr>iérérendaire  de  i**  clasee,  M.  VlaL 
—   .  cenÉfUlei-référeadaln  de  3*  dasse,  M.  DnbffiL 


j     9'     * 


»  i         I     •■ 


COURS   ROYALES. 


8  JanTier.       H MUiè  ^vésident  de  ehambin  à  la  eenr  royale  de  Malt» 

M.^AoBviot  de  SaHfnac.   en  nmpiacemsnt  éa 
M.  Bombert-Ponconrtf  déeédé. 

—  '      ^     «Mcai-fénéftl  à  la  oenr  royale  de  Meti»  IL  de  Pael* 

.i;     •  trier* 

—  --     sttliflitMt  d«  procorem^fénéml,  prés  la  eonr  royale  de 

*o>)  ''o  i  !  '  >  '•  •  '•  '  ■  Mole*  .M.  Sep^ot* 

tri  r.  7.  iMi— ...  conaeitter.éJiei«rvby8lode  Ren^,  M.  CbarIoL 

ift -*»   .     .     -r     flo«ieiUeffàte€onriMladéTonlo«so,M.liaiiei«cn 

remplacement  de  M.  RonconI» 
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a  fénter.      Nomaié  comelUar  à  la  cour  royale  de  Doaai,  M.  Gotteaa,  ea 

remplacement  de  M.  Doriés-Majault,  admis  à  la  re- 
traite. 

—  —     conseiller  k  la  eonr  royale  de  Mets,  M.  Desroberts,  en 
^  remplacement  de  M.  Oefpierre,  décédé. 

^  «^     sobsUtut  da  procorenr-général,  prés  la  cour  royale  de 

Metz,  M.  Moisson. 
5        —  -*     premier  président  de  la  cour  royale  de  Dooai,  If.  Le- 

roux de  Bretagne. 

—  —     procureur  général,  prés  h  donr  royale  Riom,  M.  Al- 

lain-Targé. 

—  —     procureor-général,  prés  la  cour  royale  de  Grenoble, 

M.  Laborie,  en  remplacement  de  M.  Hibon,  dé- 
cédé. 

—  —     président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Douai,  M.  Le* 

royfde  FalviJ. 
-*  —     conseiller  I  la  cour  royale  de  Douai,  M.  Couture. 

•^  —     conseiller  à  la  cour  royale  de  Douai,  M.  Harilhat. 

-^  -^     a?oc8t^énéral,  à  la  cour  royale  de  Lyon,  M.  filas- 

sot. 
'  =—  —     aTocatgénéral,  à  la  cour  royale  de  Gaen,  M.  Demîan 

de  GrouziKiac. 
^  — .     substitut  du  procureur-général,  prés  la  cour  royale  de 

Lyon,  M.  Gocbet. 
U  février.  -^     conseiller  à  la  cour  royale  d'Alger,  M.  Mongrand, 

président  du  tribunal  de  i**  instance;  de  Fbilippe- 
vllle. 
i8  aan.  —     conseiller  à  la  cour  royale  d'Agen,  M.  PelleBgue,  pro- 

cureur du  roi ,  prés  le  tribunal  de   i^  instance 
d'Auch,  en  remplacement  de  M.  Vidle,  admis  à  la 
retraite. 
S8       —  —     prérident  de  chambre  à  le  cour  royale  de  Paris,  M.  Cas- 

chy,  conseiller  à  la  même  cour. 

—  —     président  de  la  chambre  temporaire  de  la  cour  royale 

de  Paris,  M.  de  Glos,  conseiller  à  la  même  cour. 

—  <—      conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Terray. 

—  —      conseiller  I  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Salvaing  de 

Boittieu. 

—  ->-     conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  A^.  Montsarrat. 

—  «—     substitut  du  procureur-général,  prés  la  cour  royale  de 

Paris,  M,  Tenant. 
18  airil.  —     procureur- général,  prés  le  cour  royale  de  Rouen, 

M.  Sllveton. 

—  —     procureur  •  général ,  prés  la  cour  royale  d'Amiens, 

M.  DooiB. 

—  .  —     procnreurrgénéral,  prés  la  cour  royale  de  Caen,  M.  Di- 

delot,  contailler  à  k  cour  royale  do  Paris. 

—  —     conseiller  à  la  eour  royale  de  Paris,  M.  Faget  de 
'*    •  Baure. 

—  —     conseiller  à  la  eour  royale  de  Paris,  M.  Gardon  de 

Montîgny. 
^  ^     eonselHer  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Bertauld. 

—  .^     conseiller  à  la  cour  royale  d'Agen,  M.  Filhastre. 

18  lui.  —     procureur-général,  prés  la  cour  royale  de  Montpellier» 

M.  Renard,  premier  aTOcat-général,  prés  la  mémo 
cour. 
-^  —     conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Henriot,  pro- 

''  curenr-généret  prés  la  conr  royale  de  Montpellier. 
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30  mû,  tiotaatt  pftildeni  di  clumbre  à  U  eou  roj*!*  i'hmàmti 

K.  Qacnoble. 

—  -      concilier  t  i*  cour  roytje  (TAaakiB,  H. .  CooiMI- 

Uimoilie. 

—  —     coDMiUcr  1  U  CODC  lojtle  de  Butia,  M.  Chipfii  tt 

Gettaigaj, 

—  —     conieiMer  t  li  coafrojtlc  d'OrlétM,  M.  Léfitr, 

10  JBlf.  —      canMÎller  k  li  cour  rojilc  d;  Boaifci,  H.  Hooete, 

8  jaillel.  —     conaeiller  I  la  cour  rojale  d'Atn,  If.  Ckiadtfdj,  ■ 

rempUcemcnt  de  M.  Ciriier,  décidé. 

S4  —  —      président  de  chambia  i  Ii  coar  rojale  de  Biwnw, 

M.  Bouwon,  cooielller  à  1*  même  cou-,  n  napb- 

.  cemeal  ar  U.  Uaurict,  détédé, 

—  «     eoDieitler  à  la  coor  royale  de  BenDçoo,  H.  Obertj. 
18  aoâu  —      premier  préiidaDI  de  U  cour  rojale  de  EUmi,  JI.  ti- 


■    —  —      rabitilut  da  ^rocareoT'généiai  prti  k  coor  njtlt  4i 

Bordeani,  M.  t'ejrrot. 

—  —      Mdntitutdapro<:a»urgéDAral,  pria  b  eoer  rapk  <e 

Boorgea,  M.  Boiitellir. 

—  —     eODMlllar  à  la  coor  rojale  d'Aati^B,  H.  de  QMIotf, 

lubatiiaidn  procnrfnr'giéDénl.  préi  la  mtme  am, 
«D  remplacemenl  de  M.  Rooaaet,  déeé4i. 

—  a.     wbiUiatdu  prAc«iretfT^DéJil,  préalaeovnjiltl'b 
I  .inieDi,  M-UaDoeiD. 

Klobre.  —      procuE«ur|é»Arat,  prit  U  cmt  rajala  à»  luniii, 

H.  Didelot. 

—  —      procnteoç -xitubcal ,  prit  1*  «wr  rajala  <•  Can, 

M.  CauBla  de  Perewti. 

—  —     procarcur-gininl,  ptii  la  cour  rojate  di  IRmi, 

.    H.filaDchel. 

—  —     piéMdiqt  de  cbambre,  à  là  eoor  njtit  tiffm, 

H.  Bonpain  de  Bore, 

—  —      eoDKiller  a  la  c  n.  H,  JaoTitr. 

—  *lM  prirident  t  J|ir,  M.  BemiL 

—  eoBKillet  t  la  Cl  ,  M.  Hajonf. 

—  conseiller  f  1«  c  ,  U.  PlaMkat. 

—  pQMtlUwtlte  ,W.  KaitoL 

—  cooielller  li  la  ci  ,  M.  Campw. 

—  pmieUfHthe  .JLCaïa^aw. 

—  aobititat    do    pi                              da   roi   m  MiM^i 
M.  PiMïef,  

—  MOMilIqr  i  11  CMC  rojalt  d«  Qrwahlt,  M.  Dmmt 
Villar».,    . 

—  raïuiillar  *  la  wor  rojali  d«  Dyoai,  H.  Pilltl. 


ÂRMËE. 

4  féntir.        NoMBi  Gouuudaat  da  Aipirtwniwi  d*  COim,  H.  h  ">*• 
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tM  d*  cMtp  Kumil,  n  ■MphwiBl  da  H.  I« 

Birtdil  da  anp  barôn  Wimpffta. 
f  NtHw.      NMMé  CMniDdnit  da  d*raWMent  «•  U  DordogM,  H.  la 


■néiat^  hfr  Â*kln  mlUulre,  «n  reMfdiM- 
n«Bt  da  H.  1«  gteinl  Pbét  H.  le  Hmenul-ctaénl 

IwriMOalhDii. .... 

i«mmwJmi da  HiT*  dJTiëiin  wiUUlw.  annaptic*- 
mcDi  de  M.  le  Uenteunt-génér»)  Imtm  Demlcfaala, 
H.  I«.  IjqaiMitpl^p^t  DMrqali  da  Saiiil<8im<w. 


Il  foerrc,  H.  le  marécï*!  da  eanp  Ho- 

liM  de  S*lB^YM,  en  raMpbceiami  de  M.  le  Umw- 

j  .  nmi^Aii^nl  eopif  INrxhani,  dMd«.      . .   -     , 

UjUd,  —     toumtndantdadépanemetildeliCbiniitt,  M.  Bim- 

iMiid,  mirécbtl  de  c*aip. 

—     «aiui^sdAM  <kt  étpvWMUt  da  ta  Hieia  Witi.  M. 

....  —  r*     tfWMitiM  tia  dtpfrunm  da  0«r4,  H.  Begiitdll. 

6  uût.  —      ditr  d'eacidroD  da  A>  r^am  d'artlUaria,  S.  A.  R. 

AB«rfM-M*rla-PbiUppa-Lo«li  d'O^UM,  dnc  da 

UMUDHl-f^iiéiit.  en  fftnpUctvant  de  M.  le.Beata- 
mni'tÉaâal    puroehetet,  dtcMè ,    M.   Badaaa, 


ire.  H,  la  liènta- 
le,  «■  reMplaca- 


tS  eorembra.        —  te  H.  le  MirqBii 

g  Mnt-Ynp,  ma- 
MiMl  el  de*  opA- 


HARlNË. 


Ew—iBdMi  dB>le  lUiifiBilei  Antillai,  aa  r«Mpl*e8< 
■«■t  de  M.  1*  cMtnaBlra)  de  Hosee,  H.  la  cob- 


eoBDundut  d*  U  elatlOD  de  l'Océanle  el  dei  eôtM- 
ooMenulM  d'Antrii)»,  an  ren|deeemeiit  de  H.  la 
coDtre-HiBlnlDapetlt-TboaBn,  H.  le  ecMUia-ialnl 
Baultn.     .    . 

vM^nhal.  H.  le  aantwMriril  beron  da  U  Borna 
(AanM-Leab-hedMcl,  aanmpl*eaHnBtd«H.I«i 
Wda,  dic«d*. 


252  APPENDICE. 

S  jatn.         Noaimé  coDtra-aminl,  M.  l«eipft«iiitdeTaiiMa«CécUle(Jen- 

Baptbte*Tlioiiia8.Médoe]. 
9  aoêt  —     80fts-ieerétair«-d'État  an  départeaMBt  dt  la  munm  al 

des  coloqiei,  M.  Jnbelien,  membre  da  eoaidl  dV 
minuté,  directeoc  do  comité  ceotnl  de  ot  dépirta. 
meut. 
17  octobre*         —     cootre-amiral,  M*  Hemonz.  . 

*—  —     eontre-amiral,  II.  Moniagidés  de  la  Roqve. 


ORDRE  ROYAL  DE  LA  LÉGION-D'HONNEUR. 

9  JatTler.      Ifommé  eommaDdeor,  M.  Lambert,  intendant  nriHtiIre. 
5i         —  —     grand-officier,  M.  le  tiee-amiral  Maariew  de  CIvialt 

commandant  en  cbef  la  station  dn  Bréiil  et  de  la 
Plata. 
a  février.       0—     commandenr.  M,  Clément,   colonel,  ex-eoaimadMI 

de  Driançon. 
»  —     commandeur,  H.  de  la  Bacbelerde,  ci^onel  cbef  de  h 

S*  légion  de  gendaitaerie. 
25         »  —      commandenr,  M.  de  Noorgner  dn  Camper,  capitaine 

de  ?ai«eaa  en  retraite,  goaveinenr  lortaBl  dea  èn- 
bliaMmenta  françala  dans  l'Inde. 
44  afril.  —      grand'croiz,  M.  Schneider,  Hentenant-général»  piéM- 

dent  dn  comité  de  l'infanterie,  rwaadMtia  dM> 
aion  d'infanterie  bora  Paris. 

—  ^     grand'croii,  M.  le  comte  Dejean,  llentimanv 

président  dn  comité  de  la  caTalerie. 

—  —     grand'croiz,  M.  le  comte  Meynadier,  Uenlm 

rai,  commandant  la  19*  dirision  militaire. 
:—  —     grand'croiz,M.]ebaronJi>cqaeminot,lienteDant-fénéi^ 

—  —     grand-officier,  M.  le  baron  Depontbon,  lie«leaaBl-gé- 

néjai. 
-«•  ^     giand-offider,  M.  le  comte  DnrodMret,  lianffMal-gé» 

néral,  directenr  du  personnel  et  dea  opénritma  ml- 
litairea  an  ministère  de  la  guerre. 

—  -<-     gnnd-offider,  M.  le  vicomte  Clere,  marirbri  de 

camp. 
--     *      —    grand-officier,  M.  Yaillant,  maréd«l  de  emnp. 

—  —     commandenr,  M.  le  baron  Dopaie,  mwréebal  de  cmiap^ 
-.  —    commandeur,  M.  llDliii«  asarécbal  de  camp. 

—  --    commandeur,  M.  de  Tarlé,  marécbai  de  camp. 

_  —     commandenr,  BL  Benêt  de  Mimcarrille,  coIomI  d'é- 

UHnaior  de  la  16*  ditision  aailitaire. 

—  -^     coasmandenr,  M.  Bénart,  intendant  militaire. 

—  —     commandeur,  M.  lianrens,  colonel,  commaadMR  la 

place  de  Grenoble* 

—  -^     commandeur.  If.  Bartbélemy,  eoleiiel,  mmmandini 

de  place  à  Gonatantine. 

—  .     commandeur,  M*  Poiaignon,  oolenel  dn  «4*  de  Ugae. 
~  —     comaaandenr,  M.  Ilaillari«  coiefeel  du  50*  de  KgM. 

—  ^     commaddenr,  M.  Tbomas  de  OsMonrt,  eolonel  da 

8«  de  cttlraaders. 
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14  avri),  lIoaiBé  eommandtar,  M*  Dubarry  de  Leiquerron,  colonel  da 

2«  régiaieDt  d'artillerie. 

—  —     conmandear,  H.  Auf oyat,  eolonel ,  eoininaiidaiit  ea 

Bteond  l'école  d'amliceiioa  de  Metz. 

—  —     coflunendenr,  M.  îliiérioo,  colonel  de  la  2*  léfU»  de 

geodaitierie. 

—  —    coBuneiMlear»  ll«  Gorréard»  coloDel  de  la  «9*  légion  do 

gendannerie. 

*-  —     grand^croiz»  11.  le  vicé-amîral  Arnoox. 

—  —     conmandear,  M.  le  contre-amlnl  HaneHo. 

-*-  —     commandeur»  M.  Matet,  ptemier  préaidcnt  à  la  eonr 

royale  de  Boaigas. 

—  ^     eomasiandenr,  M.  Viget,  premier  prétident  à  la  conr 

royale  de  Montpellier. 

—  ,  —     commaodevr,  M.  le:  baron  de  Deanerd,  premier  pré- 

sident à  la  conr  royale  de  Ntmea. 

—  —     grand^oiBcie^»  M.  Maillard»  yice-préaident  div  comité 

de  l'intérienr  da  conseil  d^taL 

chevalier,  9..A.  H.  Monseigneur  le  dnc  de  Montpen- 
sler,  capitaine»  an  4*  régiment  d'artillerie. 

commandeur,  M.  Bandon,  maréchal  de  camp. 

commandeur,  M.  Lechesne»  maréchal  de  camp. 

commandeur»  M.  Leb^eton,  colonel  du  23*  de  ligne. 

commandeur»  M.  Qacbot,  colonel  du  5«  de  ligne. 

commandeur,  M.  le  comte  Latoor  du  Pin,  colonel  du 
19*  léger. 

commandeur,  M.  lfo€l»  colonel  du  S*  chaaieon  d^Afri- 
que. 

commandeur,  M.  ATenel  pelatlgne,  intendant  mili- 
taire delà  dS"  dhrition. 

commandeur,  M.  Rapatel,  colonel  directeorà  Rennes. 

commandeur,  M.  Jachaul  de  la  Moridère,  lieutenant- 
général  commandant  la  diTision  d'Oran* 
W  septembre.      —     commandeur,  M.  Lepetit  de  BranTiJlers,  colonel. 

—  —     commandeur»  M.  Roux,  intendant  militaire  du  corps 

d'opérations  de  Mets. 

—  —     commandeur,  M.  Champion,  colonel,  commandant  dis 

place  à  Metx. 

—  —     commandeur,  M.  Hunon,  colonel  du  42*  de  ligne. 

—  —     conmiandeur»  M.  Marmion,  colonel  da  il*  de  dra- 

gons. 

—  --     commandeur,  M.  Dorlodot  des  Essmrts,  colonel  du 

2«  régiment  dtf  génie. 

grand-oiBcler,  Mi  Silice,  maréchal  de  camp. 

commandeur,  M.  Tierry,  maréchal  de  camp. 

commandeur,  M.  Boguet,  colonel  du  41*  de  ligne, 

commandeur,  M.  Morris,  colonel  du  2*  ohasseur  d'A- 
frique. 

commandeur,  M.  Eynard,  colonel  du  23*  de  ligne. 

commandeur,  M.  de  Macors,  colonel  du  5*  léger. 

commandeur,  M.  Ricard,  colonel  du  10*  léger. 

commandeur,  M.  Maiziéres,  colonel. 

grand' olBcier,  M.  le  baron  AHeye  de  Gyprey,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
prés  la  république  mexicaine. 
•^  --     grand-ofllder,  M.  le  contre-amiral  de  Moges. 

k  novembre.       —     commandeur,  M.  Salneric,  colonel  an  72*  de  ligne. 


il  juttlct. 


U       - 


la      ^ 


30        — 


24octobf«.  — 


PPOWOTIOWS  DITEBSES. 


odMMidmr  prti  de  S.  H.  le  rot  te 
pbeeant  dé  M.  I«  tomia  d*  SdtMtdj, 
U^ré,   M.  U  eomie  Mortlir,  U  ' 
11  p>iirtdèfatlon  HelTitfqne. 


n  octobn. 
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ÉTRANGER. 


SUITE  DES  DOCUMENTS  OFFICIELS. 


BtfiGIQUB. 

BocoDis    tt ouverture  de$  ekamkreê 
UgUlaîi»é9* 

l'ai  dMMCé  l'ép^i•  ordioaiM  àt 
folM  NMÎOD.  J'ti  f oâla  Too»  «ftUrt 
à  mêmt  ée  votor  les  baiyeu  «ytttt  !• 
ènMaeaéënMt  d«  l'Miiiée  à  laqqaUe 
tti  i^appliqpcot ,  ei  de  «uapléur  Vé* 
MBMD  dB  -piitfiean  pr«}«u  de  loi  doot 
f  oas  et»  ffcitéi  liiilf . 

Vous  TOUS  rassemblex  an  milieu  de 
cireonalanees  heureiiaes.  Je  ne  puis 
qoe  me  féeilîter  dea  aentiineBU  de 
cordialité  et  de  conftaDce  réciproque 
qiU  pré^d^t  à  D^a  flPIHKt?  avec  \^ 
diverses  puissance^. 

Vous  a?ez  itatué,  dans  l|i  .ceBsion 
précédente ,  sur  lea  eonclosions  de  la 
coHiODission  d'enquête  instituée  il  y  a 
quatre  ans  ;  alloi  que  ?ona  a^ez  votée 
•teupium  une  pla«e  fmportanM  dàna 
Bi>ire  légiatetion  natiOBale, 

Lea  TéelamatiMia  laduatrieHea  que 
fWH«vez  rearoyéeaiQ  goavenMMeiit 
emii  été  l'objet  de  ma  plua  aérietaie  at- 
tenlion.  i'at  Hait  diolt  à  quelques^unea 
d*eDtre  ellea  ;  lea  meaurês  que  J'ai  cr« 
diivalr  prendre  vous  seront  soomlaea; 
Je  ne  doute  point  qu'elles  ii'ohtienneM 
votre  approbation. 

A  l'aide  de  la  politique  commer- 
ciale qae  voua  atet  sanctionnée ,  f  ai 
ebaein  avec  lea  Blata  de  l'assodatioft 
aliamtade  dea  donanea  «n  traité  de 


DÉTifaiioii  et  d«  rummuifn  qai 
nos  intérêts  mutuels.  L'eiAtttti  de  ee 
traité  fera  l'objet  de  foa  premtAroa 
délibérmloDa. 

Par  une  coavoBlUNa  réeenlt,  lea 
communications  par  la  voie  dea  poatea 
Mire  là  Belfiqno  et  la  Ortade-Bre- 
tagne  ont  été  réf  téoa  amr  dea  beaae 
plna  éteadoea  et  ploa  lavoi^lea  a« 
commerce.  Le  port  dea  lettres  a  été 
réduit,  et  des  avantages  apédaox  ont 
été  stipolés  pour  l'eipéditiott  dea  eor- 
respoodancea  étraegérea. 

Un  système  d'enirepétlarfe  et  Ubé- 
rai,  combiné  arec  de  noovellfs  littili- 
tés  de  transit,  serait  de  nalore  à  co»- 
courir  an  développefaent  de  nea  rap- 
porta Iniernationanz  s  no  projet  de  lot 
ayant  ce  but  vona  aéra  préféatê»  Il 
reatera  encore  à  prendre  eu  ceasidé- 
ration  d'autres  mesures  propres  à  mi|l- 
tiplier  nos  relaiiena  et  nua  exporta- 
tioM  lointaines. 

Les  résullats  de  la  récohe  •  im  i»' 
stant  menacés,  ont  été  saHsIriaeiitat 
aoeune  mesere  escep|ie«^elle  ne  pe- 
teH  kiéceasaîre.  Lea'coeseila  proaie- 
eiaei  ont  eontinné  à  a'occuper  dea 
aaoyena  d'aettner  le  défrichement  dea 
partie»  incultes  de  notre  territoire  ;  il 
sera  bientôt  possible  de  déiermiaer 
quelle  sera  l'assiatanee  à  demander  an 
pouvoir  législatif. 

'  Des  améliorations  ont  été  epportéea 
au  cours  de  la  Meuse  ;  le  geaveme* 
ment  se  propose  d'en  introduire  aœ- 
ceaslvement  dans  le  régime  dea  antrea 
rivières  du  pays. 

Les   travaux  importanb  eni reprit 
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dans  la  Campine  et  dans  les  Flandres  dit*  de  réaKicr  avce  iMcéi  et  nw  li- 
se poanaiTent  aTSC  activité.  consse  detiz  gnades  e^éntlMs  iue- 
L'aagmeotation  da  Douveanent  des  ciéret;  elles  oBt  eu  powHselUt  la 
traDsporU  rar  le  chemin  de  fer  et  la  rédaction  de  la  reain  «I  dn  ofitil  et 
progmtion  dn  chiffire  des  recettes  ont  Ja  dette  pabUnie. 
dépaité  les  préYistons.  Cette  sitoatioD  Voos  toqs  féliellera  avec  iMide 
pourrait  devenir  plus  proipére  encore  ce  qne  Ton  est  pmenn  i  talaneér  la 
en  perfectionnant  les  conditions  d'ex-  dépenses  avec  les  reeellea  ;  le  bcné- 
ploitation  qne  l'état  incomplet  des  li-  fiesLiéanltant  ponr  le  trésor,  dn  ds^ 
gnes  et  des  slations  rend  difficile  et  nierempronl  et  de  k  eomniaiii 
coâtease.  la  rente  •  le  prodoit  n  nliml  dn  che> 
Il  devient  nrgent  de  s'oceoper  anail  aln  de  fér  et  PangatMatieB  de  cMAe 
de  la  réorganisation  des  transjpoits  en  de  pinsiears  btaaàes  dn  fsienepeMfc 
dehors  du  chemin  de  fer.  ont  contribdé  à  fedliter  cet  ' 

11  vous  a  été  présenté  une  loi  rela-  égnilibre. 

tive  an  traitement  des  membres  de  Quelques  tflèrts  aoal 

Tordre  judiciaire.  L'eut  làt  nos   ft-  néceisaires  pour  couvrir  lei 

nances  vous  permettra  de  ne  plus  nouvelles  que  f intérêt  publie  peur* 

ajourner  la  ditcumion  de  cette  loi,  riit  exiger,  et  pour  arriver  loccm* 

dont  vous  reconnaître*  avec  moi  les  sivement-,  par  an  «xeédant  petsm* 

convenances.  nent  de  ressources,  à  l'eitinciian  de 

Le  régime  des  prisons  a  subi'  déjà  la  dette  flottante  et  à  lacréaden  d'ans 

d'utiles  modifications.  Je  désire  qne  réserve. 

des  mesures  nouvelles  viennent  les  Vous  m'aiderex  i  atteindre  ce  bet 

compléter.  qu'une  sage  prévoyiaee  aeai  lait  lai 

Ma  sollicitude  n'a  point  fait  défaut  foi  de  poursuivre, 

aux  institutions  de  bienfaisance.  Mon  Messieurs,  le  pays  peut  avoir  ma* 

gouvernement  s'attache  à  y  introduire  llanee  en lni-BMe.8ea  éMmsatid^Md* 

toutes  les  améliorations  que  l'huasa-  vite  aiomle  al  de  pteepéfUé  maiéilalls 

nitA  réclame.  se  développent  Ubceaacat.  le  ae  deuil 

Vôtre  intervention  sera  demandée  à  ptt que  cette aitaettonfavetehla  mthi- 

cette  occasion,  notamment  pour  la  femiisseetnesecoaipléiepar  IVippÉi 

réforme  des  établissements  d'aliénés,  que  le  goaveraeaaent  tieafeta  dam 

Des  propositions  vous  seront  fsitea  votre  petriotiqne  et  loyal  eaaMnk 
pour  corriger  les  vices  et  combler  les 
lacunes  que  l'expérience  a  signalés  .^— . 
dans  certaines  parties  de  la  légisUtioa* 
Ainsi  s'opérera  graduellement  la  révi- 
sion des  codes  prescrite  par  la  censti-  ànasma  de  ta  ékémkrt  du  nrém^ 

L'armée,  cet  élémentai  essentiel  de  ÎJîîiiSiJ^'''^  **  ^«cw»  *  <• 
notre  existence  nationale,  commande 

tonte  notre  sollicitude.  Je  me  plaia  à  j.,^ 

reconnaître  qu'elle  continue  à   s'en  ^"^* 

montrer  digne  par  son  dévouement.  Réunis  avant  Téffigaa  eidtaake  il 

M  discipline  et  l'excellent  esprit  ;qai  la  convocation  dea  ebanihfea,  dam  la 

l'anime.  Il  voos  reste  à  vous  pronea*  but  d'activer  nos  liiarasslnns  et  da  ré- 

cer  sur  le  projet  de  loi  dont  vous  êtes  gnlariser  nos  travaux,  aeas  sammm 

misis,  et  qui  sont,  pour  son  oiganiM»  heureux  d'entendre  Vecre  M^islé 

tion,  d'une  si  haute  importance.  eensuter  la  eeneoildatlea  de  eai  esprit 

Quelques  changements  sux  lois  sur  de  concorde  et  de  faaflaace  ialane* 

la  milice  sont  devenus  néceisaires  ;  ils  tioaaie  qui  garantit  eux  peuplai  tos  %> 

vous  seront  proposés  en  même  temps  ceades  jonissanees  de  la  paix, 

qu'une  loi  nouvelle  sur  l'organiation  La  loi  qui  consacre  nae  puitliqai 

de  la  garde  civique.  commerciale  nouvelle  portera,  nées 

Les  ponvoirs  que  vous  sves  donnés  l'espérons.  In  fruits  qa'ea  sfea  élril 

i  mon  gouvernement  lui  ont  permis,  promis.  I^s  aetee  réceals  laspirés  à 

grâce  i  la  coasoiidation  de  notre  cré-  Votre  Majeslé  per  m 


DOGOMBNTS  HISTORIQUES.  {Éirm§er.  Fart  ùffic)    257 

pour  le  commerce  et  rindostrie  du    Mtion  déftnitiTe  lui  Ysudra  des  gurta- 
Mf%  seront  l'objet  de  nos  lérleiuei    ties  de  force  et  de  stabilité,  qui  seronl 


.  .    seront 

néditatioDs.  poar  elle  une  réeompeDse  ^  la  fois  et 

Toat  ce  qui  tend  'ft  faciliter  Pexpé-*  on  encouragement, 

dition  des  correspondances  par  la  voie  La  révision  des  loia  sor  le  milice 

des  postes,  od  l'extension  de  nos  rela-  fera  dlsparaitre  les  vices  sigoelés  dam 

tions  par  le  complément  de  notre  sys-i  une  des  bases  principales  de  notre  sys^ 

iéme  d'entrepôts  pobHcs,  ne  peut  man-  téme  mil!  taire,  qu'une  loi  nom  elle  di 

qner  d'être  accuelUi  par  le  pouToir  lè«  la  garde  eiYiqne  est  appelée  à  com^ 

glalatif,  avec  nne  favenr  qni  n'exclut  pléter. 

pas  on  examen  réfléchi.  La  réduction  de  U  rente  et  dn  eapi« 

Fleine  de  reconnaissance  envers  U  taJ  de  la  dette ,  l'augmeDUtlon  des 


Providence,  qai  vient,  cette  année 
encore ,  d'assurer  les  résultats  de  1^ 
récolte,  le  chambre  ne  sera  qae  mieux 
disposée  à  seconder  les  vues  des  pro- 
vinces pour  étendre  les  bienfaits  de 
Pagricultore  aux  parties  incultes.de 
noire  territoire. 

L'achèvement  dés  travaux  de  con- 
struction et  d'amétioration  de  nos 
voies  navigables  fournira  à  la  nation  de 
nouveaux  éléments  d'aaivité  et  de 
bien-être. 

La  situation  pVospére  de  nos  che- 
mins de  fer  justifie  la  confiance  que 
la  législature  a  mise  dans  revenir  de 


produits  de  plosieers  .branches  du  re^ 
venu  public ,  le  consolidation  de  notre 
crédit,  le  rétablissement  de  l'équilibr^ 
entre  les  dépenses  et  les  receues, 
tous  ces  résoltati  annoncés  par  votre 
Majesté  concourent  i  nous  rassurer 
anr  l'éut  de  nos  finances.  Bi  la  néc'es» 
site  de  quelques  mesures  à  prendre 
pour  parer  aux  éveniuaUtés  de  l'ave* 
nir  était  démontrée,  la  chambre  sau? 
rait  prouver  qu'elle  possède  rintelU- 
gence  des  vrais  besoins  du  pays. 

Sire,  la  nation  a  la  conscience  de  ce 
qu'elle  vaut,  de  ce  qu'elle  peut  ;  sa  di- 
gnité et  sa  force,  elle  les  puise  dans  U 


cette  (eovre  nationale.  Notre  concoure    condliation  de  tous  les  droits  ^t  de 


ne  fera  pas  défaut  pour  en  perfection 
ner  les  conditions  d'exploitation  dans 
let  limites  d'une  sage  économie ,  et 
pour  réorganiser  les  transports  en  de- 
hors du  chemin  de  ttr,  de  manière  k 
concilier  les  nécessités  de  la  centrali- 
sation avec  les  droits  de  la  Uberté  in- 
dustrielle. 

Les  circonstances  poétiques  que  la 
Belgique  a  traversées  ne  lui  ont  pu 
permis  de  résoudre  les  graves  qnes- 
tloDs  que  soulèvent  les  institutions  de 
bienfaisance  et  de  répreassion  ;  l'ordre 
public  et  l'humanité  en  commandent 
k  eoloUon  prochaine. 

Fidèles  an  vœu  manifesté  par  le 
eo&grèsconstituant,  nous  saisirons  avec 
empressement  tontes  les  occasions  d'o- 
pérer des  réformes  graduelles  dans  no- 
tre législation.  Et,  comme  le  véritable 
sençtion  des  lois  réside  dans  leur  ap- 
plication «  nous  comprenons  tous  qjaelle 
est  l'importance  sociale  d'une  magis- 
trature indépendante  et  respectée. 

Par  l'intérêt  national  qui  se  rattache 
h  son  existence,  ainsi  qae  par  le  senti- 
ment profond  de  ses  devoirs,  dont  elle 
n'a  cessé  de  donner  des  preuves ,  l'ar^ 
mée  a  le  droit  de  compter  sur  les  sym- 
pathies de  la  législature.  Son  organi- 

Atm.  hùU  pour  18&&.  App. 


tous  les  intérêts.  Telle  est  la  condi< 
tion  de  notre  existence  et,  de  notre 
prospérité;  tel  est  le  but  que  s'est 
constamment  proposé  la  haute  sagesse 
de  Voue  Majesté,  à  la  poursuite  du- 
quel la  chambre  sera  toujours  fiére  de 
concourir. 


AmuMMiile  êéwt  en  s^Kmsi.Aii  ducowrê 
de  ta  eaunmne* 


Sire, 

Le  gouvernement  de  Votre  Majesté 
a  cru  qu*il  éuit  urgent  d'entrer  dans 
une  voie  régulière,  et  que  les  budgets 
de  l'exercice  devaient  êire  votés  avant 
l'ouverture  de  l'année  à  laquelle  ils 
s'appliquent.  Le  sénat,  depuis  long- 
temps, a  formé  le  vœu  que  ce  but  soit 
atteint;  l'empressement  de  ses  memr 
bres  à  répondre  à  l'appel  de  la  cou- 
ronne est  un  sûr  garant  que  les  efforts 
de  cette  assemblée  undront  k  répon- 
dre eux  désirs  du  gouvernement. 

17 
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IfoQft-  f41ioU<M|s  ?ptr^  Mijesté  de 
▼oir  oaTrir^  cette  session  sons  d'hen- 
rem  aast^ces  ;  nom  espérons  qat  les 
sentiments  decotdfaUté  et  de  eonfhidce- 
qei  président  ans  rapports  de  la  Belgi- 
qae  aiec  les  dWerses'  pniasanees  vmé- 
«eroot  dé  noliTeatix  traiter  fatorables 
i  Hotfe-mdunriei'Le  sénat  examinera 
avec  nne  lérfense'  attentfon  le  traité 
èonela  itec  Tassodation  allemande 
d#B*doTiaiies,  aft^t*  tpie  tes  mesnres  qort 
ont  été  prises  par  le  ^uvernement  dtî 
r«fi  en  fatenr  dit  trainit'tkatidnal. 
"  Nonif  voHn  'Hiiànn  qeé  la'  conven- 
tiob  postale  eoticlae  entre  ft'  Betgique 
M  la  Grànfde-Breta^e  mahi{JUera  noft 
l^latioafs  a?ec  ce  pays. 

Le  projet  de  loi  qni  doit  établir  an 
système  d' entrepôt  large  et  libéral ,  ei 
fontes  ies*  mesikrés  'qui  tendraietit  'I 
dévelo^ér  nos  relations  1nternati(y- 
nales,  seront  eiaminétf  par  le  sénat 
ftec  intérêt  et  maturité.  Grâce  à  la  di« 
ttne  Prbvidénte,  lés  résultats  de  la 
récolte ,  un  histlnt'  menacés,  sont  aa- 
tisfaisants.  Nous  donnerons  une  sé- 
ileose  attention  abx  mesures  qui  se- 
raient proposées  ponr  amener  le  dé* 
IKchèmenfC  de  nos  terres  incnltes ,  et 
nous  apphndirOns  à  tout  ce  qoi  pourra 
eb'nfilbaer  à  Tamélioration  ae  nos 
Yoies  de  commnnication.  *  ' 
*  Les  prévisibus  du  gouTemement  de 
Votre  Majesté  se  sont  réstitéeé  t  te 
ébemin  de  fét  Voit  grandir  aa  popola- 
ifCé  en  mèmiè  temps  que  ses  Téfcaltàts 
de  toutes  espèces.  Le  sénat  répondra 
i  l'appel  du  gouvernement  en  sanc- 
tionnant les  mesures  qui  seront  jugées 
propres  i  compléter  et  développer 
cette  grande  ouvre  nationale. 

Nous  voyons  avec  plaisir  arriver  le 
Botoeiit  "Mies  m^urtii  es  de  Fbfdi^  Jti^ 
diciaire  seitmt'  'piaeés  '  dMis  une  posi- 
tion meilleure.  11  serait  désirable  de 
pouvoir  coordoimer  entre  eux  les  trai- 
tements de  tous  les  functiotinalt-es  du 
|ouvenieiiieul. 

Le  régime  des  prisons,  les  amélio- 
rations que  PBomanité  réclame  pour 
certains  établissements  de  bienfai- 
sance ont  appelé  l'attention  de  Votre 
Majesté  ;  ils  obtiendront  aussi  l'atten- 
tive sollidtnde  du  sénaL 

L'époque  du  calme  et  de  la  paix  à 
laquelle  nous  sommes  arrivés  nous 
permettra  de  satisfaire  aux  prescrip- 
tions de  TarU  439  de  noire  constitu- 


tion* How 

propositions  qui  Bousseront  bilasfaw 

opérer  graduellem'entla  révision  dfi 

éodêi. 

.  Le  sénat  recoonatt  avec  Tetra  Hs> 
îesté  que  Fermée  mérite  toale  «m^ 
hdfude,  par  sOn  dévouent»  ta  ë^ 
pline  et  le  bon  esprit  qui  Taniait.  Il 
roccupera   avec    empressement  éis 

i»ro]ets  de  loi  qui  lui  seront  tnmm», 
I  s'efforcera  d^asaurer  le  bien-llrt  Si 
a  stabilité  dé  notre  existence  astis- 
nale,  en  conciliant  oe  bien-èlra  ane 
les  finances  du  pays. 

Nous  espérons  que  le  projet  de  \à 
sur  la  garde  dvique  et  Its  modilci* 
lions  apportées  aux  lois  anr  la  mSki 
deviendront  le  complément  de  roi|i« 
nisalion  de  notre  force  publique. 

Nous  nous  félidtons.  Sire,  de  lair 
enfin  l'équilibre  établi  entre  les  le- 
eettes  et  les  dépenses.  Les  impoftmHs 
mesures  finandérearécemascntpriMi^ 
tn  contribuant  à  c^/L  benreux  lésahal, 
ont  manifesté  la  puissance  deaelri 
crédit.  Si  quelque  dépense  neafcBi 
était  jugée  nécessaire  •  nous  aveasia 
confiance  que  les  efforts  du  go•n^ 
nement  parviendront  à  y  sstisbift, 
sans  imposer  d«  nouveaux  sacrifiecsaa 
paya. 

Sire,  guidée  per  la  baute  sages»  di 
Votre  Majesté,  Id  Belgique  a  confis 
«ne  place  honorable  dans  la  bami 
européenne.  Les  éléments  d'setifilé 
morale  et  de  prospérité  autérielU 
qu'elle  renferme  lui  font  envisager 
avec  confiance  l'aveiiSr  qui  se  présealt 
Rêvant  elle. 


'  I 


AaaAri  uotal.  SntaeH^ihit  fMf^ 
à  rempmht  4i  M,ê5«,0M  f**^» 
ûuiorkée  p«r  la  M  et  f^ 
4844. 


Léopold»  roi  des  Belges, 
Vu  la  toi  du  n  mara  4844,  Bvikii» 
offieMf  B*  44»  ainsi  connue  t 

ÂaricLB  I*'.  Le  gouvernement  Mt 
autorisé  à  ouvrir,  en  une  on  pbuiain 
fois,  un  emprunt  de  84.65^000  Cr^ 
pour  effectuer  le  rachat  du  esplial  di 
80  millions  de  florins  à  S  l/S  p.  0/e« 
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dont  11  ctt  fait  mention  tu  no  7  de 
BiM.  eft  éd  tMhéfia  5  noTMnl»ei842t 
approuvé  par-  la  loi  4*  0  'février  1848 
{BriUstm  o$cUl,  n^  U). 
.4k  -pmanm  èm  coonoré  à  PamoHls- 
MHMs»  4oieti  emyniDt  4  pi  O/o  p<ir 
a»  miqplao  en  capiM  nominal ,  Indé- 
pendamment 4e8  intérélB  dea  oblige* 
Itee^niAiëea*       *  <»  '<    > 

'•Aar*^  JAtmonimamei  ^  aern 
étiMî'«».«efla  doUr  préAnie  M  se 
fetn  pnr  kfn«vcVoemot;t'«Braieilet 
80  èa^niéra;  non  action*  aéra  taipco' 
éae  laHqae  lea  oUigallone  seront  oo> 
lien  em  fjflafcigdwpaii  aooL  -bdnnaa  é« 
ces deaz Tilles.  «  is>  < . 

^  l»nn  Ande.  Aa  ia  dotadon  do  eet 
aaaotiaeÉBBBnl^,  parsotieidola  éto* 
pMiifc  ■  ifnl  >précide^  seront  tealéaaena 
emploi ,  aeniaenniàia  Tédnetlo»do  4n 
f.liofianiei  Jmqnfà  *iùà  '  entfére 
I  ^  I  ot  nltéiiomnmont  àHell* 
qiH  8ira*iMtfermffcié* 
perUloL  .  '.-.  '  .r  i'  ■ 
-  Lrnaiementdea  intérêts  aura  lien 
eftrftotfnmn;  le  goneemcmeac  est  nn» 
torisé'ft.lieffiMtaer  égnlemeac  à  PaHé, 
spae  iytésafae*yie  tar  dépense -qui  wé* 
initeaft:  dr < eett» -meanfo •  •  ntexcéden 
p^ntiemnmnaianmieUe  de  i«i«88  ftr^  d<mif  ttOMliM  >di9éîn«*d«l  Ifr  êotff  Jer 
Amt.  8.  Les  nooTeauz  titres  à  créer  céttfpcék  ,^M8flf#n8atféMKi  éefotft'flMi'' 
fa  prCnkMnaieÉt  à  litar  énfis-  mMlitemMW'IaiiniiyëB  Êtbiât^ur,*  "' 
ide  'ia  -noardoa        ABr«^8<'>fie  ttiftiMoyseiÉM*«nRrpafr' 

demMifatioif SI  1^  Mer  m»  t>o«f^a  t^ir 
liM«eaMM^I«"MÉt<té81.'        ^  mi 
i"A#h''8.MUé  fnop^léteiro  d'obligé-' 
lions  n»  porteot«aiirft*la  fM»iltéde4«9^ 
confection  des  titres  qai  seront*  etééi'    f8l»«o•ntert}^onfllWritltHftHlllontfnhl^ 


comptes»  les  sonaeriptiona  partielles  à 
l'emprunt  prémeMfonné. 

AaT.  ?.  -  L'emprant  eera  dlrisé'on 
obligations  de  3,000,  de  l^O;  88  888 
c8df  1881^  '^      -       -i-  '- 

Les  Booflcripteara  qoi  désireraleiit 
obaMlr'des  8Mlgailofla'de<508'efde 
250  fr*  en  feront  la  déclaiàlkRt  Itf' 
«MMst  de  la  èo8<eil|jiiMa.  *  ' 

Art.  8.  Ces  obligations  porteront  ié^ 
léidt  à  4>  1/i  pour  8/8'<l%n,  8'pdMl'hn 
!•'  mai  4844;  elles  seront  accotaaj^ 
gnées  deeoopona  aeméMHèli  paya- 
Vies  mt  fl««  mal  €i'i*<iiovembretle 
chaque  année,  à  Bniz|lles,  à  AnveW 

••  Coi  eonpém  oftont  égalènieiittiay»' 
blea|i88ni<8d«al8i  ehelMtev^dé  f>i«c 
id8ee%t  #amfndtiia8séM  dit»  NfyHolMH'^ 
wèt  frésemntiiiif  >  "émf  *0bUg8ii8nB  •doM 
ila  seront  détaobéai'  l'-i.  <-.j  m 

'"A«K  4.  U^siaionsaeré  k  ranlOHftJ 
sèment  de  cet  emiiniMt'  1  4/f  p:  o^ 
dOf  %^fia1  '^oMnfttal  >  IAd0|(lèiHtlfininiRit 

dés  ftwéiKttâ^^èbtigaimfs  dnibrtiN:'" 

-Les  ottMgadèna auortlSÉ aerdbt dé* 

imfesaeii'pailitvà  l*8«|drtMS8n^eh*so<. 

mestres,  par  le  directeur  de*  l'aditflU' 


.•  AoEts  4«^  Un  crédit  de  70,008  fr«est 
amark'd»  -éépartoment  daa-  inaiieoa 

d«' 


eftTeniRdea  dispoaittoan  do  la  préiedte 

A  HT.  5.  Le  ministre  des  finances 
rend^  anx  iiiiafabres  an  eynpif  ^f* 
xMé'  ^é  l^exécù tiotî  des'  ' dilpdsilioDS 
de  la  prtieotp  loi» 

Voulant  donner  suite  et  eiécntion 
I  la  loi  i|^f.préeéde,  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  n^inistres  et  snr  la  pro- 
positiim''^de  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

Noua  avons  anétàet  arrêtons  : 

Anncu  !•'.  Le  samedi  SOjnin  4844* 
de  dix  beures  du  matin  à  qq^tre  heures 
de  relevée, il  sera  tenir- éovert»  à  la 
trésorerie  générale  du  royaume  (  mi- 
mAérendeo-finanenr,  rao  dr  in  Lol),'dn 
teglstse  ponr'Teeevolr,''en  >pféMnc8 
dVmmeBaifte  délégué dO' la  eoardea 


trrea^d'aninêÉae  lètlll,  «Vi<èp»«éetf(Mt  • 
les  mêmes  numéros  an  Grand'Livro'dé  ' 
18'  d8llé''p8bllqnèi  '<:èr<ldéâii^l6^s 
ptourMiR  8ll¥  reoetostitdéei^  éb  4iiré«8^ 
pefteoPitriioyetinaiit'iéls  «pais  et^rd>i<^ 
nMlM«q«i<8er08t  oltérilBittéiiiériViM^^ 
tenniués.  '*•»   '•"*•  *"^  «^  iwMjijIji» 

Art.  7.  Les  obh'iptions  de  l'em** 
pront  lôtttoièHès%^^8ridldè4l^/y(». 
pour  4  fr.  l/2:dir  reOt^,  a8it  184  fr. 
pour  100  fr»  drcapltaf  ^oif  inal.^ 

Si,  dans  réspkoe  'd'bni  «ÉiAfte,  à 
partir  de  la  dafé> 8 v'préMnf  arrêté,  de 
nouvelles    obligations  k  riotérêt  de 
li%l^p.  0/]ori8»ieilt'éinïseë,'èllls  *de 
sef aient  Hiélhféeh  qc^ik-en  prfc  ^é^  ' 
ritnv8'«ibli  dHi  présent  empruftt.   '  "^ 
-'Âi^.'Sl'  Le  pafemétit  du  prix  dea 
obligations  jl^artiollës  dePeaoprunt  sera* 
efV^oteérèbtfE  le  caiwier général  de  Vt- 
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tat»  ott  chez  les  agentt  dau  let  chefi* 
lieox  de  proviacM,  en  ctaiq  teimei, 
rjwwnit  Mit  : 
Deux  dixièmes  avant  toi**  août 

Deux  dixtèroas  annt  le  i*'  noieB* 

bre  1844» 
Deux  dixiéaas  a?aiit  le  i«'  léf  lier 

1^5; 

Deux  dixiàaaea  «vent  le  i*'  sud 
1845; 

Un  dixième  avant  le  !•'  ioin  i84S  ; 

Un   dixième  avant  le  i»  ioiUet 

Le  paiemen  Ain  prix  des  obligations 
pi|p4elles  ponm  également  être  effec- 
tué i  la  banque  d*  Aassterdam,  sons  le 
réserve  qae  l'avis  de  ce  vêlement  sera 
donné  an  moins  quinse  jonvs  d'avance 
an  directeor  de  l'administration  du 
Trésor  publie,  au  ministère  des  fi- 
nonces  à  Bruxelles* 

Le  gouvernement  se  réserve  d'au«> 
toriser  des  venemenu.  per  anticipa-» 
tion,  à  partir  de  Tépoque  et  à  l'es- 
compte>  qui  seront  fixés  ultérieure* 
menu 

Aja.  9«  Lors  du  premier  ^ersemen^  - 
lO  Trésor  délivrera  des. certificats  peo- 
yfififtn$qvâ  seront  échangés  à  Rruxel* 
les  contre  les  titres  définitifs»  après 
Tfcquittement  de  tous  les  termes. 

Aat.  iO.  Les  souieriptions  devrom 
être  précédées  d'un  dépél  de  garantie, 
dont  i|  sera  Justifié  pur  la*  production 
dfun  f/èc^pissè,  ooniorme.au  modèle, 
d-joint,  lequol  récépissé  devin  être 
repirésenté  pour,  être  admis  à  sous* 


bliera ,  dans  le  MUmUmr.  le  Mn 
qu'elle  aura  atteint. 

Dans  le  cas  oà  le  total  des  ssaMl^^ 
tiens  dépasseraient  la  somme  simsi 
oelleoi  serait  répartie  entre  ks  a» 
cripteurs  au  ptarâiUL  et  htSÊÊ  munii» 
sion* 

Aar.  12.  La  partie  des  dépôts  ese^ 
dant  la  garantie  requise  pour  kssssi- 
eriplions  adaùses  aum  luslituès  te 
médiatement  après  l'euMmea  dai^ 
sultat  des  aouscripties»  ;  la 
conservée  comme  forantls 
sera  rendue  an  momntat  du 


versement. 

AaTkl5.  Le  ministra  des 
sera  seul  Juge  de  la  vuUdilé.^ 
criptions,  lesquellee  devront  èirei 
sans  'cenditlens  éventnellusu 

Anr.  14.  Si  les  versonento  da  pdi 
des  eWignUonsde  Temprunt  a^éislfli 
pes  fidts  exactement  aux  <ps|uts  fiés 
ci-dessus  à  l'srt.  8,  les  sousciipieM 
on  pnpilétaires  de  eerUficais  pmvi- 
soires  encourraient  la  dècnèssM  0 
plein  droit,  avec  perte  desdépônéi 
garantie  ou  de  versements  lActeiii 
lesquels  deeseureraient  aequis  snai^ 
sor  public  9  à  titre  de  ~ 
rets. 

AsT»  Ift.    Lee 
de  cbange  on 
royaume  qui  souscriront,  auront  èsfi 
à  un  quart  pour  cent  de 
sur  |e  produit  de  leurs 
ce  quart'sera  décompté  du 


Le  dépfii,  de  garantie  sera  au  moina 
de  ^0  p^  0/0  du  capital  souscrit  ;  Il 
sera  fourni  en  numéraire ,  en  bons  du  ; 
Trésor  ou  en  obligations  des  easpmnls 
belges  aux  taux  suivants  i 

'«n  1  lit  p.  0/0  à  60  p.  t/0  \\ 
\  ,3      ^  0/0  à  78; 

4       p»  0/0  au  pair  ; 
.  ,^4i/2p.  0/0  à  106; 

5.     p.  0/0  à  107»     ( 

Le  numéraire  sera  versé  chei  le 
caissier  général  de  l'État;  la  quit- 
tance de  ce  versement  et  les  antres  « 
valeurs  seront  déposées  à  l'adminis» 
tralion  du  Trésor  public. 

Alt.  li.  Le  lendemain  dois  soos* 
criptioD,  le  ministre  des  finances  pu* 


Notre  mittisire  des  finencm  cd 
cbargé  de  l'eiécutlon  du  présent  vh 
réié. 

Donné  I  Ardenne,  le  16  Juin  18M« 

LÉOFOLD. 

Miaosa. 


• 


Taésoa  pubuc 


Le  asinistre  des  finences  perle  à  b 
connaisMnce  du  public  qœ  les  déplo 
de  garanties  qui,  d'après  l'ait.  10 éi 
rarrété  royal  du  16  Juin  184^,  doitcal 
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fiéeéder  les  MNiieriptIoM  à  l'etaprant 
de  84,666,000  fr.,  teroDt  reçut  dés  le 
lendi  S4  jein  courent ,  à  radniiBbtra- 
tkw  dtt  tréMT  pebllc,  Jesqn'ae  Teo* 
dredi  S6  do  même  mois  ineInsiTement, 
tant  en  ^eittanee  de  noaiéraire  Teréé 
chet  le  eeioier  de  USut,  qa'oQ  obli- 
getioBe  des  enpnnns  belffet  et  en  bov 
datréwr. 

Lci  barepiQx  de  PadiiiliiistratfoD  de 
trétor  peblic  teroiit  ooTerts  en  dépo- 
mflB  depoit  ODie  heures  dn  Btttin  Job* 
^*i  qoette  hevret  de  lelevée. 

Bruxelles,  le  17  jafn  iSA^. 


Loi  mùrtanî  deê  modiftatUmê  am  lo- 
rif  de»  éonanêê  eonternami  Uê  ta» 
bact. 


Léopold,  roi  de0  Belges,  i  tons»  etc. 

Noos  avoDs,  decemmnn  eeeordavee 
les  ebambrea,  décrété,  et  nona  ordon* 
BOBS  ce  qnl  soit  i 


AiTicLB  i-.  Il  sera  a]omé  en  pria» 
dpal  anx  droits  établia  on  à  établir  à 
l'entrée  dea  tabecs  e 


rssaaae 


TABACS  HT  FEUILLES  ou  m  ROULBAUX. 


!•  Tabacs  d*Earope  sans  distinction  (a) 

f      —     Varinas. 

8«  —  de  Porto  Rieo«  de  Havane,  de Golombia, 
de  StDomingoe,  des  Grandea-Indes 
et  d'OréDoque 

ft*      —     d'antres  pays  hors  d'Europe 

5*     —     côtes  de  .... 

TABACS  FABRIQUÉS. 

6*     .—     fabriqués  en  carotiesicn  poudre,  hachés 

ou  autrement  fabriqués 

7*      ~     eigarrea « 

V 


POIDS. 


«Pi 


DROITS. 


les  iOO  kll. 


7  50 

iO    0 


10  g 
7  50 
7  50 


5     ^ 
iOO     M 


(a)  Dtspodtian  partieulîire.  —  Le 
gouTemement  pourra  interdire  ren- 
trée des  tabacs  d*Europe,  par  certains 
bureaux  des  frontières  de  terre. 

Abt.  s.  La  présente  loi  sera  obliga- 
toire le  lendemain  de  sa  promulga- 
Hoo. 

Devié  à  LaekfQt  le  37  Juin  1844* 

LÉOPOLD. 

iPar  le  roi  : 

U  minUtrê  éê$  finaneeê. 
Hue  m. 


Traiti  dé  eommêree  entre  ta  Belgique 
et  le  ZoUverelH. 

An  nom  de  la  trés-sainte  Trinité  ! 
S.  M»  le  roi  des  Belges,  d'une  pan,  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  agissant  tant  en 
son  nom  et  pour  les  autres  pays  et  par- 
ties de  pays  souf  erains  compris  dans 
son  système  de  douanes  et  d'ImpAta, 
savoir  :  le  grand- duché  de  Luxem- 
bourg, les  enclares  du  grand -duché  de 
MecUembourg,  Roasow,  Netxeband 
et  Schoenberg,  la  principauté  de  Bir- 
kinfeld^  le  grand-duché  d'Oldenbourg, 
les  duchés  d'Anbalt-Goetben,  d'An- 
halt-Desflia  et  d'Anhalt-Bembourg, 
les  prindpaotés  de  Waldeck  et  Pyr- 
mont,  la  principauté  de  Lippe  et  le 
grapd  •  bailliage  de  MeiaeDheiBt, 'd^ 


26& 


APPENDICE* 


direetettêoty  6t  sow  ptviIlo&  b«^, 
dans  an  port  du  Zollvereiii. 

Les  deoxbaates  parties  contractantes 
se  réservent  de  déterminer  d'on  com- 
mnn  accord  les  preaves  à  fournir 
pi>ur  constater  Torigine  des  marchan- 
dises, en  tant  qne  ces  prentes  seraient 
nécessaires. 

Akt.  7.  Les  primes,  restitutions  de 
droits  on  aotres  avantages  de  ce  genre 
qni  sont  on  qai  pourraient  être  accor- 
dés dans  les  Etats  de  l'une  des  deux 
liaates  parties  contractantes,  aux  na- 
Tires  nationaux  ou  à  lenrs  cargaisons, 
aeront  également  accordés,  soit  aux 
navirea  de  l'autre  partie»  soif  aux  mar- 
ebandises  importées  directement  d'un 
pays  dans  l'autre  par  navires  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie»  on  exportées 
pour  quelque  destination  que  ce  aoit* 

Toutefois ,  il  est  fait  exception  à  ce 
qui  précède  et  aux  itipnlations  des 
art.  i*' et 4 «en  ce  qui  concerne  les 
avantages  dont  les  produits  de  la  pè- 
che nationale  et  le  commerce  du  sel 
aont  on  pourraient  être  Tobjet» 

Akt.  8.  Les  sujets  de  chacune  des 
deux  parties  contractantes  se  confor- 
meront respectivement,  en  ce  qui 
concerne  l'exerdce  du  cabotage,  aux 
lois  qui  régissent  actuellement  ou  qui 
l^ourront  régir  par  la  suite  cette  ma- 
tière dans  cbacnn  des  Btats  des  deux 
hautes  parties  contractantes. 

Aar.  0.  L*ea  navires  de  la  Belgique 
entrant  dans  un  des  porta  du  Zollvo- 
Rin,  et  les  navires  du  Zollverein  en- 
trant dans  un  des  porta  de  la  Belgique 
et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront, 
toutefois  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  des  Etals  des  deux  hautes 
partiea  contractantes,  consenrer  à  leur 
bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  se- 
-  rait  destinée  pour  un  autre  port»  soit 
du  même  pays ,  soit  d'un  autre ,  et  la 
réexporter  sans  être  astreints  i  payer» 
pour  cette  partie  de  la  cargaison,  au- 
cuns droits  de  douane  j  sauf  ceux  de 
surveillance. 

Aar.  10.  Les  navires  de  Pane  des 
deux  hantes  parties  contractantes,  en* 
traot  en  relâche  forcée  dans  l'un  dea 
ports  de  l'autre,  n'y  paieront,  soit 
pour  le  navire ,  soit  pour  son  charge- 
ment, que  les  droits  auxqueb  les  na- 
tionaux sont  assujettis  dans  le  même 
eas,  pourvu  que  la  aècetsitè  de  la  re- 


lâche seii  légalemciii  eoMItlée,  qae 
ces  navires  ne  fassent  aocnne  epèra- 
tion  de  commerce  et  qu'ils  ne  séjour* 
nent  paa  dans  le  port  plus  longteain 
que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécesHié 
la  relâche. 

Aar.  11.  En  cas  d'éehoeemeni  ea 
de  naufrage  d'un  navire  apparteasac 
aux  Etats  de  l'une  des  hantes  nartias 
contractantes  sur  les  côtes  de  1  aalra, 
il  sera  prêté  toute  aide  et  anslinee 
au  capitaine  et  à  l'équipage,  taat  pour 
leurs  persoimes  que  pour  le  navire  et 
la  cargaison.  Lm  ppératloas  relatives 
au  sauvetage  auront  lien  conformé- 
ment aux  lois  du  paya ,  et  il  ne  seta 
pas  payé  de  frais  de  sauvetage  plas 
forts  que  ceux  auxqueb  les  natioaaax 
seraient  assujettis  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  aanrèea  ne  serait 
tenues  au  paiement  d'aucun  droit,  k 
moins  qu'elles  ne  soient  adatfsespear 
la  consommation. 

Aar.  IS.  Les  stipnlatleM  qai  pré- 
cédent (arL  1,  2,  è»  5,  6»  7  et  9)  iTsp- 
pliqnent  &  la  navigntioD  tant  auiritifla 
qne  fluviale,  de  maaière  que  noaaaé- 
ment  par  rapport  anx  droits  de  navi- 
gation pesant,  soit  sur  les  navires,  sait 
sur  les  chargementa»  aux  droits  de  pa- 
tente» ainsi  qu'à  toas  autrea  droiti  aa 
charges  de  quelque  nature  ou  déae- 
minatlon  que  ce  soit  »  les  navirei  ap- 
partenant k  Pautre  perde  contiaciaaia 
ne  pourront  être  imposés  de  drafti 
autres  ou  plus  élcrés  que  ceux  daat 
sont  frappés  les  navires  natienanx. 

Aar*  iS.  Les  consuls  respecdft 
pourront  faire  arrêter  et  reûroyer  soit 
à  bord»  soit  dans  lev  pays,  les  suie- 
lots  qui  suraient  déserté  des  bêdmeatt 
de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adies- 
aeront  par  écrit  anx  eutetités  localH 
compétentes  »  et  Joatiileroet,  par  Pet- 
hibition  en  original  on  en  espia  da- 
ment certifiée  des  registresda  bltimcit 
ou  du  rôle  d'éqnipage,  en  par  d'ee- 
tres  docnmenu  officiels,  que  les  iadi- 
vides  qu'ils  réclanMtt  fUsaieiKt  parte 
dudit  équipage.  Sur  cette  dcaaands. 
ainsi  }ttstifiée ,  la  lemte  ne  poeiia 
leur  être  refusée.  Il  leur  sera  deeaé 
toute  aide  poor  la  recherche  et  Par- 
restation  desdits  déserteurs,  qui  se- 
ront même  détenus  et  gardés  daasias 
maiaons  d'arrêt  du  paya,  à  la  réquM- 
tlon  et  aux  fieis  dea  consuls.  Jaiqsnl 
ce  qne  les  afoitieicals  troevé  ase  oc^ 


DOGOBIENTS  HISTORIQUES.  {Étranger.  Pan.  pffc.)    295 


MtiMide  lei  fain  partir.  Si  poarUBt 
celte  ocQHioD  ne  se  préffentait  pas 
4aD5  an  délai  de  trois  mois,  i  compter 
dn  Jonr  de  l'arrestatioD ,  les  d^er- 
uars  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient pins  être  arrêtés  pour  la  même 
eanse. 

11  est  entendu  que  les  marins  sujets 
de  l'antre  partie  seront  exceptés  de  la 
présente  disposition. 

Abt.  ià'  Si  me  des  hantes  parties 
contractantes  accorde  par  la  suite  à  on 
antre  Etat  qnelqne  favenr  particnliére 
CD  fait  de  navigation,  cette  faveur  de- 
viendra commane  à  l'autre  partie ,  qni 
•n  jonira  gratoiiement  «  si  la  conces- 
taon  est  gratuite ,  on  en  accordant  la 
même  compensation,  si  la  C({bces8ion 
est  eonditioiineUe. 

A«T.  45.  Seront  comidérés  eoanne 
navires  de  la  Belgique  on  du  Zollve* 
nia  cens  qui  seront  reconnus  teb 
dano  les  Etais  anxqnels  ils  appartien- 
nent, conformément  ani  lois  et  régle- 
meots  en  vigueur.  11  est,  toutefois, 
Uen  entendu  que  les  commandants  des 
navires  de  mer  devront  en  prouver  la 
nationalité  par  des  lettres  de  mer 
expédiées  dana  les  formes  presctiles, 
et  munies  de  la  signature  des  auto* 
lilé*  compétentes  du  pays  auquel 
lu  navire  appartient,  et  que,  d'une 
part ,  les  conducteurs  ou  patrons  de  la 
Meuse  ou  de  l'Escaut ,  et  d'autre  part, 
lea  conducteurs  091  patrons  du  Nec- 
ker,  du  Mein,  de  la  Moselle  et  du 
Bhin,  devront  constater  leur  droit  à  la 
navigation  de  l'un  desdiu  fleuves  pour 
être  admis  è  la  navigation  des  fleuves 
appartenant  à  l'autre  partie  contrae- 
tante. 

AuT.  46.  11  y  aura  pleine  et  en- 
tière liberté  de  commerce  entre  lea 
ai^ets  des  deux  hautes  parties  contra- 
tantes,  en  ce  sens  que  les  mêmes  fsd- 
lités,  sécurité  et  protection  dont  jouis- 
sent les  nationaux,  sont  garanties  des 
deux  parts.  En  conséquence,  les  sujets 
rcmeetifs  ne  paieront  point ,  à  raison 
de  leur  commerce  on  de  leur  industrie 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelcon- 
ques des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, soft  Qu'ils  s'y  établissent»  soit 
onMls  7  résident  temporairement ,  des 
droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur 
lea  nationaux,  et  les  privilèges,  immu- 


nltéa  et  autres  faveurs  dont  jouiront, 
en  matière  de  commerce  ou  d'indus- 
trie ,  les  sujets  de  l'une  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes,  seront  com- 
muns à  ceux  de  l'autre. 

La  patente  dont  sont  passibles,  dans 
les  Etats  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, les  voyageurs  de  com- 
merce, s^prédoite,  de  part  et  d'autre, 
à  un  taui^niforme  à  nxer  de  commun 
accord. 

Abt.  17.  Le  transit  dea  marchan- 
dises venant  de  Belgique  on  y  allant, 
passant  par  des  territoires  ci-aprèa 
désignés  du  Zollverein.  sera  soumis, 
an  maximum,  aux  droits  suivants  : 

a.  Le  droit  de  transit  ne  pourra 
excéder  un  demi-silbergrospar  quintal 
{toU'eentner)  sur  tontes  les  marchan- 
dises qui  arrivent  à  Cologne  par  le 
chemin  de  fer  rhénan,  et  qui  sont,  de 
la,  exportées  du  territoire  du  Zollve- 
rein par  le  Rhin  en  amont  ou  en  aval  ; 
vice  verêày  toutes  les  marchandises  qui, 
après  être  entrées  par  le  Rhin  sur  le 
territoire  do  Zollverein  par  Emme* 
rich  et  Neubourg,  et  être  arrivées  à 
Cologne  par  narires,  sont  de  Ift  expor- 
tées psr  Aix-la  Chapelle  sur  le  chemin 
de  fer  belge -rhénan,  ne  peuvent  être 
soumises  à  un  droit  plus  élevé  qu'un 
deml-sllbergros  par  quintal. 

b.  Le  droit  de  transit  est  rédoit  k  on 
demi-silbergros  par  quintal  à  l'égard 
de  toutes  les  routes  parlant  de  la  fron- 
tière belge  et  traversant  le  territoire 
du  Zollverein  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  pour  aboutir  dans  les  ports  du 
Rhin,  et  vite  verêd. 

e.  Le  droit  de  transit  sera  également 
>édoitk  un  demi-siIbergros  par  quintal, 
à  l'égard  des  routes  qui  vont  de  Bel- 
gique en  France,  de  Belgique  dans  les 
Pays-Bu  et  de  Belgique  en  Belgiqae, 
en  traversant  le  territoire  du  Zollve- 
rein. 

d.  Le  droit  de  transit  est,  de  même, 
réduit  à  un  demi-silbergros  par  quin- 
tal, k  l'égard  des  routes  qui  se  dfHgent 
de  la  Belgique  par  le  territoire  dn 
Zollverein,  et  qui  sortent  psr  la  fron- 
tière allemande,  depuis  Sarrebruck 
Jusqu'à  Mittenwald  inclusivement ,  if 
vice  vend, 

e.  Le  droit  de  transit  sera  réduit  à 
dix  silbergros  psr  quintal  à  l'égard  dea 
routes  qui  traversent  le  territoire  du 
Zollverein  pour  sortir  de  la  frontière 


266 


APPJSS^DICK 


entre  MiltcDwald  ezclosivement  et  le 
Danube  inclosiTemeDt. 

Le  droit  de  transit  existant  aor  les 
pl^ets  auÏTants ,  savoir  :  les  tissus  de 
cotpn»  les  habniements  neufs,  les  cuira 
et  ouvrages  de  cuir,  les  laines,  les  fils 
et  tisftQs  de  laine,  ne  aerag|duitpoar 
le  momentt  qt#ft  quinze  a^Krgros  par 
les  routes  désignées  au  tarif  du  2oll- 
▼erein»  troisféme  dÎTiaion,  deuxième 
section. 

Ai<T.  18.  La  liberté  du  transit  par  la 
Belgique  est  maintenue  avec  Taffran* 
chissemept  de  tout  droit  pour  le  transit 
par  le  chemin  de  fer  Belge,  tant  pour 
les  marchandise^  venant  .de^  Etats  du 
ZollTcrein.  que  pour  Un  marchandisea 
y  allant,  anx  termes  de^  dispositlooa 
actuellement  en  Tigneur.  .  . 

L'esemption  de  droit  dont  jouissent, 
en  Belgique,  les  draps»  les  casimirs  et 
)eurs  similaires  trana^tazjt  par  le  che- 
min de  fer,. est  étendue  au  transit  de 
ces  articles  par  touie  autre  voie. 

Le  droit  de  transit  sur  lea  ardoiaea 
provenant  du  2(0llvereiu ,  entrant  en 
Belgique  par  le»  bureaux  de  douane 
ouverts  à  cet  effet,  et  sortant  par  1^ 
bureaux  ouverts  au  transit  de  Ja  fron- 
tière qui  sépare,  la  Belgique  du  ZoU- 
.^ereivaera  réduit  à  16  c.  par  100  fr. 
de  valeur,  ou  à  25  c.  lea  100  kilogram- 
mes, au  choix  de  Tintéressè.  , 
.   Le  transît   des  écorcea  à  tan  dii 

Ïrand- duché  de  Luxembourg  ve^s  les 
Stata  du  ZoUverein  par  la  Belgique 
aéra  exempt  de  tout  droit  par  lea  biv 
reani  à  désigner  de  commun  accord. 
,  Aai,  19«.  Lea  Un  d'origine  bt]gp 
entrant  dans  les  Ctau  du  ZolUereiii 
par  la  frontière  de  terre  entre  lea  deux 
paya  seront  admis»  .savoir  :     . 

a.  tea  fera  désignés  mb  Utt.  4  ui 
tarif  du  ZoUverein  (  fers  bruts  «  fan^ 
Us»  etc«},  avec  r^duciion.de  90  ppor 
100  du  droit  général  de  10  silbergny 
introduit  à  partir  du  !•'  septen^ 
bre  1844. 

.  6.  Lea  iersilèaigoés  ai<6  Hiu  B  4e 
t^tfattdroitde4tbaler.7  1/2  ail- 
-rgroa.par  quintal,  (cenruer},  £'eat-è- 
lire,  avec  50.  pour  400  de,  réduction 
ai>r.l!aqgncntation  des  droiu  établia  à 
partir  da  1*'  leptembre  4844* 
.  .  e.  Lea  anfrea  aapèces  de  fera  façpo- 
nés*  ^vrfgéaoanon^  ouvrages  de  fer 
de  tonte  eapéce^  compria  dans  lea  ca- 
tégories snivantes   do   même   tarif. 


aux  droits  généraox  fixés  par  ce  tarit 

1 1  est  entendu  que»  si  les  droits  d*cfr 
trée  sur  les  diverses  calégtries  de  t«s 
venaient  à  être  auginenlés,  cette  aig- 
menlationj  pendant  la  dorée  do  prér 
sent  traité,  ne  pourra  a'ètendre  six 
artidea  venant  de  la  Belgique  ;  etqu 
si ,  au  contraire,  les  droits  venaient  à 
être  réduits,  cette  réduction  s'sppU* 
qocra  aosdiu  artidea,  de  maokrea 
conserver  aox  prodniia  belges  le  mtee 
avantage  sar  lea  fer»  de  ia  prenùére  et 
de  la  deoKiéme  eat«goria  et  réfiiUé 
de  conditîoa  d'iaspomUon  pev  les 
fiers,  oovrés  on  wm^  des  aotrcs  cai^ 
gories»/ 

Gepevdaiit,  si»  par  des  rédaciieM 
do  tarif  do  ZoUvereîa,  il  arrivaH  qna 
l'avanUgade  ci^  silbeiyaa,  qMoti 
Ja.cat6gehe  ^,  et  de  7  â/I  albeigna» 
quand  à  la.  catégorie  li,  ne  fat  pl« 
réalisable  qoVa  deeeesdani,  en  Xavew 
des  «spécea  de  S^  belges  détignées 
ei-defsas,  ao-deasoiaa  do  tarif  géainl 
antéôeor  an  !•'  septMabrai&Ut  ^^ 
les  deux  baotea.  parties  nenlraeisrtii 
«'entendraient  sor  tes  eompeasadensà 
accorder  A  ia  Mgiq«e>.â  i'épeqw  de 
Tapplicationdea  rddvctiona^ 

Anr.  20.  Les  droit*  de  setlie  sarlu 
laines,  en  vigueur duM le  ZeUaeifiab 
aeinnt  rédoile  da  noitiè  fmr  \m 
laine»  en  destination  de  la  Belgiqae» 

Aax.  21.  Le  droit  d'entrée  exisiMl 
dans  le  Znllverein  sor  les  fianiif 
d'origim  belge  sen  rédoit  de  M 
ponrlOO» 

.  Un<noinbra<dii  â6t»000 
nantda  Belgùnia  aam  admit 
année,  dans  le  ZoUverein,  avec 
tien  de  droit,  par  lea  borcanx  à  déd* 
gner  ultériei<temenL 
.  Aat.  22.  Le  droit  de  doaaae  m 
l'importation  des  vina>  originaires  do 
ZoUverein,  tant  par  terre  qoe  par  me^ 
aéra  réduit  à  50  cenL  par  heeiolilre 

Kur  lea  v^a  en.  cerclet,  et  à  2  fr.  par 
ctoUtre.poor  lea  lina  en  bootcifleft; 
de  ploa,  le  droit  d'accise  oaaintenaal 
existant  anr.  les  mémea  vina  acra  redsit 

dejtôppnrlOO.  . 

.   Le  droit  ectnel  d'entrée  existant  in 

Belgique  sur  lea  lisaoa  de  aoie  ari^ 
naire  dn  ZoUverein  aéra  rédnit  de 
20  ponr  100  pour  les  tiasos  de  saie 
originaires  du  ZoUverein. 

Pendant  la  durée  do  présent  tiaité, 
lea  droite  de  dooane  et  d'i 
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rédnils,  ne  ppurront  être,  ao^entés ,     mx  lacUttéi,  à  la  pfMiptH«d»  »i  à 
et  il  est  entenda  qne  les  vins  et  les    l'éoOBomit  dm  trtnaporu  4t  Vnn  vcn 


Mera*  de  ioiè  de  toute  edtre  ofMm 
i{iie  ce'ok  |>raTeiiaBt  du  KolWerein  ne 
fUmmmt  être  somni»  en  Bel^tfàe  à 
Hfe*  diiMti*  ^aelcenqiiei  pliii  favorables 
<|iM  ceoi  -  ippMtpoié»  respedfreiileDt 
aux  tirts  et-eot  tissus  de  soie  otigtoaires 
du^SôHCêfeiff. 

Abt.  S8.  La  sortie  de  Belgi^e  des 
écorees  à  tan  par  les  bnreanx  de  Jalhsy, 
de  Petit-Heer  et  de  Fraocorcbamps 
aura  Iten  an  droit  de  6  poar  i 00  ait 


•  ikut,  C4«  liSS  '  owvTa§ea' d6  llavBii^ 
iMrg>«  tOMpris  au  tarif  dea  doaaMs 
kc%tt  dana  la  eBléfode-daa  merceries^ 


l'antre  territoire  des  deux  hautes  par- 
ties cQDtractaotes. 

Abt.  28.  Les  deux  hautes  parties 
contractantes  «e  réservent  de  régler 
ultérieurement,  par  une  conTention  à 
conclure  à  cet  elbl«.Jes  dispositions  à 
prendre,  de  commun  accord,  pour  ré- 
primer les  fraudes  en  matière  de 
douane,  sur  M  frontière  qui  sépare  la 
Belgique  du  Zollverein. 

Le  gouvernement  belge  i^engage  à 
user ,  dés  i  présent ,  des  facultés  que 
lai  donnent  les  articles  178  et  suivants 
de  1»  lot  générale  ém  26  ao&t  iSlS.  et 
Ibs  artielea  48  et  suivants  de  la  loi  da 


il 


acrOBt  classé»  «éparémeat  dans  oft  tarif    16*  avril  4648  r  entiw  autres  en  ce  qui 

concerne  la  suppression  dea  dép4ls  et 
magasins  mentionnés  dans  les  lois  pré- 
citées.' 

Par  réeipnaeité,  la  gouvernement 
prussien  s'engage  à  user  des  mayeHa 
«ne  lègues  pour .  réiprimer  k  fraude 
exercée  au  détriment  de  la  ilelgique 
sua  laifroniiérebelge^allemande* 

Aav.  29.  Sera  considéré  comme  pet- 
tie  contractante  an  présent  tnîté  te«t 


an  droitide  S'pour  iO^'ad^  valorem* 

Le*  drvlt'  d'cntrte  en  Belgique  sur 
lea  cmvMgea  de  modes  originaires  du 
SellverelB  sera  rétabli  an  taux  de  iO 
pow4M  Mf  ««<0r€my  tel  qu'il  résul- 
tait dtt^arif  belge  avant  Farrété  du  ih 
Juillet  eeilt» 
'  Les  ««lifts  et  iMtramentt  de  fer  et 
d^Mier'Oflgtnaires  d»  ZoUveadn  «e 
pedrHtoVétreeennris  à  Pentrée  en  Bet«> 

fji^wm  *  dee^oMs  excédent  'les  draKs    8iat  de-  P Allemagne  qui  fera  son  ac- 
acluels.  Il  en  sera  de  même  en  ce  qui     ceisloii  au  Zcdiverein. 


coDCcme  les  tissus  de  coton  de  toute 
capéee  de  mèoie  ori|fl«e. 

hUSÊ/Ê  adwSMie  provnnatotdB'2oll^ 
verein  est  exempte  de  droits  à  Pentréi 
en  Belgique. 

Abt.  25.  La  Belgique  continuera 


Abt.  80.  ht  présent  traité  aeva  ra- 
tifié, et  lea  letHleationa  en  serwt 
échangées  à  Bruxelles,^  dana  le  déiai 
de  dnquAnte  jours,  ou  plus  tét»  si  faire 
aepeut. 

Le  gouvernement  belge  Rengage  à 


d'admettre,  au  droit  de  5  centimes  par    nser  des  povvoira  qu'il  possède  dés  à 
400  kilogrammes,  des  fils  de  West-    présent  pour  mettre  àexécntion,  dana 


pbalie  ou  de  Brunswick  jusqu'à  con- 
currence d'une  quantité  de  250,000  ki- 
logrammes psr  année. 

AuT.  28.  La  loi  du  6  juin  4889, 
concernant  les  relations  commerciales 
de  la  Belgique  af  ec  le  grand-dnché  de 
Lnxembourîg  est  maintenue. 

Abt.  27.  Dans  le  but  de  favoriser 
les  relations  de  commerce  et  les  opé- 
rations de  transit  entre  les  Etats  des 
deux  hautes  parties  contractantes, 
celles-ci  se  promettent  réciproquement 
de  rendre  aussi  faciles,  aussi  promptes 
et  aussi  économiques  que  possible  les 
communications  parleurs  frontières  de 
terre  ;  si  des  mesures  de  précaution 
sont  jugées,  de  part  et  d'autre,  néces- 
saires pour  prévenir  ou  réprimer  les 
abus ,  elles  seront  combinées  de  telle 
aorte  qu'elles  ne  puissent  préjudider 


les  dix  jours  de  laslgaatare  do  tmiti» 
les  dispositions  des  artidea  1*',  8  et 
22. 

Le  traité  aura  force  et  vigueur  penr 
dant  six  années,  à  dater  du  4«'  janvier 
1845»  néanmoins- les  deux' hautes 
parties  contractantes  pourront,  d'un 
comipan  accord  t 'le  mettre  à  exécution 
avant  cette  époque. 

Dsns'le  cas  eu  six  mois  avant  l'expi- 
ration des  six  années  d-dessos  fixées, 
ni  l'une  tîi  l'autre  des  hautes  psrtiea 
contra^rtaniea  n'annonce ,  par  déclara- 
tion officielle,  son  intention  d'en  faire 
cessei"  les  effets,  le  traité  restera  en  vi- 
gueur pendanft'  un  an  au  delà  de  ce 
terme,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en 
année. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et 
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y  ont  appoêé  !•  Cidiel  d«  knn  acmes. 

Fait  en  donbla  à  Brazalles ,  le  pre- 
mier du  mois  de  leptembre  de  Vtoï  de     .     ^  ^         . 
grdce  i844.  .  AaiAn  iwytf  t/mienâni  eu  moé^tê- 

(L..».}  GOBLBT.  1^  mathiMM^  êmr  ûtrîéM  fnémÊ» 

(L.-S.)  Aaimi.  eAtmlyiiM,  nr  lu  tiaÊM  M  crtn 

f«îjifa  ou  imprimée^  êmr  (m  tUuué» 
....,..,.^  wie  teints  ou  im^rlaiéf,  jcr  iii 

fuUes  bUmekiêf  twits,  0pfHiéê  n 
èrodét,  etc* 
TrûitemêHt  dêi  namrêt  pruêêkng^r^ 
Importation  des  wine  et  soieries  du 
Zoliverein.  liopoiD,  roi  dea  Belgefl»  aie. 

Va  lea  réelamaliOBa  accafilJw  par 
la  eemmiwioa  d'esquéie  et  raneféei 
Léopold,  roi  dci  Belges,  à  toos,  ete.    au  miTefiieflaeiit  par  la  il— hri  éa 


Sur  la  propoaitioii  de  nos  ministres  de  rei^rétenianta  dans  sa  séoBDe  de  14  «ai 

rintériear  et  des  finances,  nous  avons  1844;  vcwlant  faire  draîtà  qsÊÈfUe 

arrêté  et  arrêtons  i  nnes  de  ces  rèelamatioBs;  anat  ém 

pouvoirs  que  nous  donne  VstU  9  4s  Is 

AaticLB  i*'«  Les  navires  pmssiens  loi  da  S6  août  182S  ;  sans  pr^jedica  et 

cessent  d'être  soumis  dans  les  poris  la  proposition  Cafte  à  la  chaadMiis 

belges  à  d'antres  droits  de  tonnage  et  rqirésentants  poor  le  ranenfaUaasal 

de  pilotage  qne  cent dontsont  passibles  de  la  loi  da  /  mars  1897  aaianssl 

les  navires  nationaux.  l'admission,  en  fmncliise  de  draiiB»4si 

La  suspension  du  remboursement  du  aaaddnes,  mécaniqnes  et  astaasilw  it 

péage  de  l'Escaut  est  levée  à  l'égard  eonstraction  Ineonone  dans  le  pysi 

des  navires  pmssiens.  sur  le  rapport  de  noa  aslnisifta  ds  iV 

Abt.  s.  Le  droit  de  douane  sur  les  térienr  et  des  finnnoes,  nous  aveas  as* 

vins  originaires  du  ZoUverein*  tant  par  rêté  et  arrAlons  : 
terre  que  par  mer,  est  réduit!  60  eei^- 

times  par  beetolitie  poor  les  vins  en        Abticlb  amqmê.  Le  tarif  des  disin 

cercles,  et  à  2  fr.  par  hectolitre  pour  (fentrée  estaaodlié 

les  vins  en  bouteilles  ;  le  droit  d'acdae  tableau  d^prés  i 
existant  actuellement  sur  les  mêmes 
vins  est  réduit  de  S5  p.  0/0. 

Abt.  8.  Le  droit  d'entrée  existant 
anr  les  timus  de  soie  originairsa  dn 
Zollverein  mt  réduit  de  20  p.  0/0. 

Notre  ministre  des  finances  est 
ebargé  de  l'exécution  dn  présent  ar- 
rêté. 

Donné  à  Bmxellea»  le  7  septembre 
1844. 

LÉOPOLD. 

Par  le  roi  t 

U  ministre  de  VintirUar, 
NonoHB. 

Le  mimstre  des  fnameeSf 
Mancna. 
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DÉBIGHàTlOH  DES  MABOHAUDISBS. 


FerbliBe  non  oaYré  {a}.  ••« ««....•. 

9UtM^e$  et  Mèeaidfue  {b)» 

JppmnUs  eompUts  («)  à  vap$Mr  (iQ« 

M acMMw  fc  nfêm  9am • 

—  —      pMurltBiTigBtion 

Lowolivw  lam  tinttoi •••• 

4ppanUê  eompitU  ifKlrêê  qifâ  papêur. 

Toutes  êtpéees  de  machinct  §  t  mécaaiqiiti  Mm  ipé- 

cblement  dénommétk • • 

Cartes  «t  fil  de  métti 

Tmderi^  Ckamdîireê,  Gaz4mitres,  AppareU» 
àéutUter^àéBopormrf  à  euire  lês  Hrop§  et 
pour  U  ekauffaffe  à  la  vapeur,  gande  ealori' 
fértê  et  touê  appareUi  de  même  nature  : 

lifariMeBfoDte.. « 

^crilira  «I  en  tout  tttre  métal  oq  matière 

Piéeêe  ditoMee  (e}« 

Ba/oâte.. « ..•• 

El  fer 

En  eoffre  on  mi  toat  aatre  métal  ou  matiérei 

]facklM8«t«ppareOB  en  bols .,..., 

Prodmtt  etdmi^uee  (f }• 

Almi 

Sovdea  «t  sala  de  aoade  de  toate  eipéce,  à  l'exeep- 

tkm  du  mwiate  et  dn  nitrate  de  aonde 

8eia  immoniacan». •«.« 

.  Tiieuê  dé  Coton  {g). 

Edma  on  blane*  ••••  •••••••••••••••••••  •••••• 

Teinta  on  imprimés, 4 

TSwnsen  aoleifs  Umtee eepéeee,  peomptU  ke 
fimtatde  et  non eomprU  letruèane  (A). 

Sema  on  dcmi-blanea  pour  Impreaaion  on  teintore. 
Biandria,  teinta  on  imprimé^. '••«•.••*...• 

Tulle  et  DenteOê. 

Tulle  de  coton  ^écm«..,L • 

nni  on  broché  (  blanc,  apprêté  on  teint.  ...«.«.. 
Tnlledecoten  brodé • 

—  soie  et  dentelles  de  soie,  ditee  èlonde$t  aaé- 

lés  on  non  d'or  on  d'argent 

Dentelle  de  coton  (  conune  tnlle) • 

Telle  et  dentelle  de  lin 


iOO  kU. 


DROITS 

B'BMTséC. 


S5  fr. 


i5 

95 
85 


25 

75 


40 


15 

SO 
AO 
Comme  oumge  de  bois. 

f 


100  kil. 


lekil. 


tOOkih 


400 

6 

20 


Droit  aetneli 
8S5 


Droit  actuel. 
10 


Droit  actuel. 

iS 
18 

Droit  actnek 

40 
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DlSPOSITIOn  PAB¥A:UUftjlB& 


!    < 


(tf)  hef  eaines  d«  m6tal  dans  les- 
quelles le  ferblaoc  sera  importé  sont 
passibles»  selon  le  métal,  d'an  droit 
d'entrée  distinct  de  celai  de  la  mâr- 


tisstts  de  eotOB  français  dont  faijlliii 
sm- dûment  îitttiliéé,  elôi  eoflMté 
des  dispositions  qni  icroot  ié|<éss  par 
lejuinjatre  dct  liunnisu  Ar  tfma 
accord  avec  le  ministre  dé  nméricar. 
De  même,  aussi  longtem|ia  qne  dama 

la  Belgique  et  le  Zollferein,  et  diié 
présent ,-  en*  attewlam*  lMiÉ|e  de 
tontes  les  ratifications  de  ce  trsilé ,  ti 
È69k  '  t^nOsikôA  par-lel  chnabni 
belges/  cette  augmentation  m  sers  psi 
«rt^fiquée  iNR^mMà  d«s1BMI'iii  ZoO- 
f^reln,  Aontl'irigto«a«r)«4iMl*^v 
.  {ky  lit  4mlt*ic»el  dâ4  fr.  pK^UL 
est  maintenu»  ■  *:;  .u  m»<  <•  i  «^ 

!•  Pour  les  tissus  de  soie  originBircs 
^Je^i»  FjMM ,  fmadantia^n^a  à»  Is 
convention  du  îdtoillet  la&i; 
'  2<  l^énr  céox  orijHîiiiréili  ZoHTe- 
rehi  pendant  la  da$i  dtc  ttètéda  f  «' 
septembre  1844  ;'^  àèi  I  pMseift,  Vn 
attendant  l'échange  de  toutes  les  aii- 
fi^lonsde  ce  traité  tfl  son MdtaidÉMon 
bafr  les  cb^bres  Mgei.  ^'^ 
^  L'importation  en  fiancbi»  de  draili 
poArra  étrè'ambtrliée  pcrtir  lA  nm 
écrns  ou  demi-blmiBi  dèiliaÉa  »4m> 


(é)  Les  machines  et  mécaniques  se« 
ront  admises  à  l'inporiatlon  par  mer, 
par  la  Meuse,  sur  le  bureau  de  Liège, 
et  par  les  bureaux  de  paiement  situés 
aur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat* 

I^s  droits  sur  les  machines  ou  par- 
ties de  machines  se  perçoivent  sur  le 
poids  neC. 

(e)  La  déclaration  doitéubli'r,  indé- 
pendamment de  la  nature  deè  machinée 
et  du  poids  total  des  pièces  qui  (es 
composent,  le  poids  séparé  de  chscune 
des  matières  dont  elles  sont  formèest; 

Il  sera  produit  à  Tappui  de  cette 
déclaration  z  '  ' 

i*  Un  inventaire  explicatif  des  ob- 
jets auxquels  elle  se  rspporïe.  ÛetlH* 
Tentaire  indiquera  le  nombre  ,  la  dts^ 
tination  et  le  poids,  par  naturer^ttfe 
inétal,  des  pièces  importées:;  *" 

2*  Un  plan  sur  échelle ,  représen* 
tant,  par  des  nuances  distinctes',  lè« 
différents  métaux  dont  sont  composées 
les  machines. 

En  cas  de  doute  ou  de  suspicion  de 
firaude,  l'administration,  sanf  préjudice 
des  pénalités  encourues  pour  fausse 
déclaration,  pourra  eiiger  le  eautkm^ 
nement  des  droits*  les  plus 'élevés,  él 
les  droits  ne^seront  définitivement  li- 
quidés qu'après  vérification  des  ma- 
chines, Appareils  ou  parles  d'appareils 
montés  dans  l'établissement  auquel  eea 
objets  sont  destinés. 

Id)  Y  compris  les  chaudières  t\  Ih. 
générateurs.  •  ■ 

(e)  Sont  considérées  comme  pièces 
détachées  de  machines  ti^utes  les 
plèees  dottt  k  réunion  ne  forme  pu* 
une  machine  complète. 

Les  parties  détachées,  forméas  4^- 
métaux  différents,  suivront  te  régimf 
de  la  partie  la  plus  for^emen^  imposée. 
.  •(  /)  Le  nsiitistre  d^  finances  pomirtf 
restreindre  l'importation  de*  ces  *pnK 
duits  chimiques  à  quelques  bàreaux,  et 
n'en  permettre  l'entrée  qu'à' un  degré 
de  force  qu'il,  iétenntera.        .     . 

{g)' Pendant  un  an,  â  part)r.du  pré-   . ti 
•ent  arrêté,  l'augmentation  des  droits      .  .U m'est afl^able  _ 
d'entrée  ne  sera  pas  applieaMt  mu    'A  tes  nobte»pi^mmi  BW,'â 


pression. 

Hoa  jniftisiris  éee  finances  et  4t 
rintérieur  sont  chargés,  chaci|jat|ic% 
q^r  le'édncèrtiè.  Ile  rexécètiééln  îril^ 
tfïSVéttUfy ; 

PpuAé  k  Aitémn^  JeqeoishwHèi 

Ll^lOPOLD. 

Le  fhhtUtr^  d^'ftwMrwnif , 

' ■  'Tf^VW- 

Le  mMetre  des  fbumteêt 


»>• 


•  X 


'iVi 


k#»«M 


,      I--  .'  ».  oi  f'ffiK-ni  ** 

nnconaa  4f<wiaeKn>»  éà  êe 

ardinmre  dt$  Btmtê'Gémàrûux  {t\ 

oeîeèt^'  i'  •   \     • 

ef  puissants  seigneurs, 


I 


I  Ji 
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la  reiirise  de  lean  tnTiuz,  l'astannee    bien«4taés  remplissent  les  obSigttloDS 


que  la  aituatioD  gépérale  de  la  patrie 
se  présente  à  beaacoup  d* égards  sous 
un  aspect  jfavorable. 

IV  os  relations  politiqnes  sont  safisÀ 
fidsan^es. 

La  marine  et  rarmée  contlDuent  à 
mérher  mon  suârsgei. 

Unç.  partie  de  nos  forces  navales 
combat  avec  soccés  la  piraterie  ^ans 
f^arcbipel  indien. 

.Xt'arinée  de  terre,  bien  que  constdé- 
n^Iement  diminuée  en  nombre,  est 


qu'ils  se  sont  imposées  avec  un  em- 
pressement sans  exemple,  poursnbve* 
nir  aux  besoins  de  l'Ëtat.  ' 
'  Le  Tout- Puissant  a  béni  ces  sacri- 
âces. 

**  En  peu  de  mois  une  diminution  to- 
I<Wta4re  idr  1»  tem»  i  pfoMfè  des  éco- 
nomies considérables,    "    ^    ••     ^ 

On  a  également  concln  une  couTen- 
lion  avantageuse  pour  le  placement  de 
la  dette  belge. 

Les  résultats  ont  considérablement 


•Dui^ëe  dn  meilleur  esprits  et  s'efforce    surpassé   les  prévisions  gui  avaient 


de  se  distinguer  par  sa  bonne  disci< 

La  cQBstmction  et  Tacbévement  de 
Boavean^  vaisseaux  de  guerre  se  ppur- 
foifent  avec  r<^gularité. 

La  nécessité  commande  d'employer 
tons  Je5  moyens  disponibles  i  la  répa- 
ration et  i*apkéIioratioQ  de^  travaez 
desfioés  à  la  défense  du  pays« 
'  La  garde  communale  recevra  une 
organisation  nouvelle  qui,  sans  être 
trop  onéreuse  pour  la  nation  ,  rendra 
son  secours  plus  efficace  au  moment  dii 
^ger.  « 

Nonobstant  quelques  mauvaises  ré- 
coltes partie|le;s  9  nos  possessions  aux 
Indes  orîeotales  jouissent  d'une  situa- 
tion paisible  et  prospère.. 
^  Je  regretté  nue  les  colonies  aux 
Indes  occidentales  continuent  li  laii'* 
gnir.  Toutefois^  des  moyens  m'ont  ét^ 
proposés  pour  les  relever,  dont  l'appli- 
cation possible  4oit  être  jngée  sur  les 
lieux  mêmes; 

41 Y  a  progrés  (lens  quelques  bran- 
çbes  d'industrie ,  tandis  que  d^autres 
épronvéni  l'fnlluence  de  circonstances 
défavorables.  Le  ||[Ottvérnement  tber- 
cbe,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  à 
dfoimer  à  celles-ci  la  méi^eufé  dïrec? 
tûm  posaSbfe. 

L'enseîjfnement  primaire  est  ro|>Jet 
constant  (M  ma  sollicitude.  Lés  sciences 
et  les  arts  sont  pratiqués  avec  zèle  et 
iuccés,  et  Je  remplis  un  devoîr  agréa* 
{de»  en  secondant»  dans  la  mesure  des 
asoyens  qui  sont  k  ma  disposition^  le^ 
êflbrts  de  ceux  qui  se  vouenC  à  leur 
culte. 

Les  communications  qui  vous  seront 
faites  de  ma  part  ',  nobles  et  puissants 
seigneurs,  vous  feront  coouaftre  la 
scrupuleuse  fidélité,  dignes  des  plus 
grand»  éloges,  aveclaquelfe  mes  sujets 


servi  de  base  'avx  plans  financier! 
adoptés  dans  la  dernière  seadon  dea 
J^tais-Géttéraqx. 

Les  budgets  qui  vous  seront  présen- 
tés porteront  avec  eux  la  preuve  que 
mon  gouvernement  ne  s'arrête  pas 
dans  la  voie  des  sages  économies.  • 

Le  tarif  des  droits  d'entrée,  de  sor- 
tie et  4e  transit,  déjà  provisoirement 
communiqué  à  Vos  nobles  Puissances, 
formera  bientôt  un  objet  4e  leurs  dé* 
libérations. 

La  Hollande  ne  se  bornera  pas  |i  de 
simples  paroles  lorsqu'il  s'agirif  4e  l'a-* 
mélionrtion  successive  4e  sa  législation 
commerciale. 

11  sera  nécessaire  de  s'occuper  ave^ 
fermeté  des  réformes  à  opéjper  4aBf 
notre  système  monétaire.  Je  nonrrli 
Tespoir  qu'elles  pourront  être  obte* 
nues  sans  fuigmeotation  des  cbargea 
publiques. 

Vos  Nobles  Puissances  recevrpAt'jjBf 
propositions  y  teUtives,  einti  qiM( 
celles  qui  tendent  à  simpliper  4e  p|Ïm 
en  blus  l'administration  des  finances^  • 
,  J 'ai  la  confiance  que  les  pn>je|s  de 
loi  qu|  vous  seront  pî-ésentés  .en  vêrtn 
qé  l'art.  ^  de  la  loi  fondamentale  r4» 
pondront  an  but  de  la  ^^niére  Ijl^pbM 
C^venable.  ',..■«. 

Je  n'occupersi  pas  tjaf^iifiop  4f| 
Vos  Mebles  l^uissanoes  qe  l'énoinéfa- 
tion  jtes  autres  proîaM  4f  \^\  4*^  vôf^ 
seront  proposés  dans  le  cours  de  cetl^ 
I0a»on,  LefpnyerpenmtAP  ^essede 
préparer  tout  ttq/^  ^st  oec/?jiaaire  poujp 
répondre  au  zélé  #yec  lequeÛea  Etata^ 
Gèoérkux  s'occupent  des  intérêts  4^ 

J'implore  la  bénédiction  du  cielsnr 
la  tâche  que  de  commun  accord  nous 
aurons  à  remplir  pour  le  bien-être  de 
U  patrie^  afin  que,  heureuse  par  la 
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{outonnce  d*ime  sttoaUon  où  Hgoe 
'ordre,  la  paix  et  la  prospérité,  elle 
paiaM  te  Uvrer  progresiivement  aa 
déf  eloppemeDt  des  Yertni  q6i  ont  tou- 
Jouit  caractérisé  le  peuple  boUandaU. 

Je  déclare  la  présente  sevioD  tlea 
Btats-Généraux  oaTerte. 


PaocLAKinoir. 

Xa  eonnUUr  d^Éiat,  gouverneur^ 
kaHtantg  du  duché  dû  Limbourg. 


Il  est  conna  qoe .  datis  plosiears 
▼Ules  et  commîmes  on  daché,  quel- 
ques personnes  font  des  efforts  pour 
inspirer  au  bons  habitants  (même 
aux  dassea  peu  aisées)  une  craints 
fort  exsgérée  relatiTement  à  llntro- 
duction  d'un  impdt  sur  les  propriétés, 
lequel  a  été  stipulé  par  la  loi  du  6 
mars  dernier.  On  a  distribué  des  let- 
tres imprimées,  contenant  une  com- 
paraison entre  le  grand -duché  du 
Luxembourg  etle  duché  deUmbourg, 
d'où  11  s'ensnitrait  qoe  les  impôts  du 
grand-duché   seraient    moins  élevés 

Îue  ceux  du  duché.  On  fait  circuler 
es  modèles  de  pétitions  à  adresser  au 
roi,  et  tendant  à  ce  aue,  par  suite  de 
■es  relations   arec  la  eonfédératton 

Sermanique,  le  Limbourg  ne  pût  pas 
tre  soumis  aux  mêmes  contributions, 
qui,  en  Tertu  de  la  loi  fondamentale, 
dolwent  être  les  mêmes  pour  toutee 
les  prorinees  du  royaume.  On  t  de- 
mandé en  outre  s 

i*  Qoe  l'impôt  extraordinabre  ne 
f&t  pas  mis  fc  exécution  dans  le  duché  | 

f  Que  ledit  duché  fut  administra- 
Utement  séparé  du  royaume  des  Pays- 
Bas. 

Quelques  piétitiODB,  rédigées  d*aprèi 
ce  modèle  et  rerêines  de  signatures, 
ont  été  eff^ctifement  reçues  par  le 
roi,  etj  par  suite  décela,  je  suis 
chaiyé,  m  obdh  db  Bà  MAjmTtf,  de 
faire  cdonaltre  autant  que  possible  : 

Que  le  contenu  de  ces  pétitions  a 
#a^f^  à  un  haut  degré  Pindignaiitm 
du  gouvernement  ;  que  la  prorince  de 
Limbourg  «  demêoM  que  toutes  les 


antres proTineea ,  forme,  en  Tertn  da 
la  loi  rondamenule,  wu  pertiewii' 
grante  du  royaume  des  Piys*Bai  ; 

Qoe  les  députés  prsuneaMiaDes, 
au  nom  du  Limbourg,  dias  Isi  réa- 
nions  des  Buts-Génénax ,  qid  repré- 
sentent toute  b  Néerlanda; 

Qoe  les  aaêmês  lois  et  les  màmm 
arrêtés  sont  applicables  au  Liabsurf; 
et  que  les  relatlooa  du  duché  avee  la 
confédération  ne  doivent  pss  èM 
prises  en  considération,  kniqs'n  m 
8'agU  pas  de  matières  qii  ragsnlMl 
directement  la  confédéntieB; 

Que  le  gouvernement  a  tsajeeia 
fkit  ses  efforts  pour  favoriser  les  ioté- 
rets  du  royaume  entier,  et  qe'm  alM 
temps  il  n'a  paa  perdu  de  vue  ceux  éa 
Limbourg; 

Mais  que,  dans  cette  pcevinea  simI 
bien  que  dans  toutes  les  aatres  pce- 
vincea ,  la  nouvelle  loi  financière  da  I 
de  ce  mois  sera  maintenue,  et  qae  ki 
habitants  devront  se  iimputer  à  eu* 
mêmes,  si,  en  ne  prenant  pes  peit  I 
l'emprunt  volontaire ,  Ils  rôdent  les 
dépositions  de  la  loi  plus  péailci 
pour  eux  I 

Le  gouvernement  tient  à  ce  qae  cei 
sentiments  et  ces  tnes  no  an  niai 
rendue  j^ttee ,  tdok  U  peurrét  | 
uvoir  du  doute  à  ce  eujet ,  et  qie  NS 
babUants  qui  ont  été  indaiis  en  er^ 


renr,  ee  dont  U$ 

donnent  ta  preuve  ^  soient  éOtithvtt 

leurs  droits  ansat  bien  que  sur  km 

intérêts. 

Lea  habitants  doivent  bien  sevoiri 
et  cela  ne  murait  aaees  leur  être  lé* 
pété,  qu'ils  auront  à  se  reprocher I 
euX'UUmes  les  conséquences  dése- 
gréables  qui  résulteraient  d'oae  eppo* 
aition  i  la  loi. 

Ils  doivent  bien  savoir  que  la  geu- 
vemeaunt  maintiendra  damtemlei 
temps  son  pouvoir,  cl  qu'il  pmégen 
les  bons  habitants  eostre  la  malveil- 
lance. 

Habitants  dn  Limhôoif ,  ne  vem 
laleseï  pas  faidniro  en  erreur  pardm 
démonstratloas  trompeuaml  nevom 
laissai  pas  égarer  par  dea  su||crtlBBi 
qui  ne  peuvent  avoir  d'antre  but  4« 
de  iatUfiûre  eumMiUm  de  fss/f ■«•- 
uns,  aux  dépene  de  votre  koune  foi  ff 
de  voê  ptuM  ckert  iniéréti! 

Chaque  habitant  a  la  fiMuhé,  en 
souscrivante  lempapour  l'emptuatau 
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Im  eoBtrItalîMH  vol^malret ,  dt  eon-        GoncItoyeM  I  la  deflit  de  nm  pércf  c 

ttfteer,  MMT  m  firi,  à  prèreair  Ja  CmiDii  fiUt  U  fifrtê^  i*Mt  d«  Buavcan 

kféedariaip^kl,  ri  vms  proiles  d«  réaliiéepanilMHittP^iiclaBMkiyMllé 

CMt0  facvlté  tvMt  la  M ,  aloif  ^a  hoUaadaiaa  daaa  l'aceaMpliiiemaiit  à 

foaa  poQvas  (fl  Tin^  davalt  néaa-  taat  prix  daa  aBgagtBaiiiAaaatnetéa 

■oins  avoir  )iea  )  pajar  an  naiM  on  na  t'att  pat  démaatia  ;  ca  réwltat  tara 

faart  da  nak»  qa9  ea  qaa  iroos  da«  biaofaliaiit,DOttaaoa?(M|tlacoDfiaiica; 


Tries  payar  aass  eala.  Bi  si  Toas  pra-  qa^  taoi  caaxqai  y  aat  coopéré  tavaa- 

■es  part  à  F aaprattt,  an  proponioa  da  rant  à  l'avanea  la  donx  plafrir  d'ana 

Totra  fortona,  alors  vons  poavai  étta  nobla  taHaléetlaii. 
ptnoadéi,  toos  qai,  an  général,  na        Néarhndais,  ^rloaa  Dlan  qifll  aan- 

miras  pas  nias  da  froif  ponr  eant  da  sanro ,  fortUla  al  eoalraia  la  boa  aa- 

las  btens  fonds,  qna  l'in^^M  sur  laa  prit  daot  la  nation  i^eft  aiantréa  aal- 

prapriéiés  aa  toos  csniara  an  aaan  méa  paadtat  las  qaaiqnas  foan  ^1 

cisia  asoindra  porta,  viannaat  da  s'écoaltTy  poar  qoa  la 

Bneara  ana  fais,  liaMiaols,  aa  ¥08s  portétlté  Is  plas  raealéa  an  maailla 

Usias  pas  éfarar  par  da  maoTals  eon-  aosii  las  fraf is  at  qoa  la  aaiioa  néar- 

Kili;  si  la  loi  Tons  paraît  obseoro,  landalsa  damanra  on  paopla  plaax, 

adratsas-voos  à  caax  qai  sont  chaifés  ani  at  animé  da  TaBoar  de  la  patrie. 


da  son  oxéention ,  at  voas  aa  voas        Sar  ca,  chars  eoaeitoyaas  at  sojais, 
vams  pas  trampéadaas  votre  attaata  ;     no«  prions  Dlaa  qoHl  voos  ait  toas 


n'aares  pas  à  vous  rapaaiftr  d^a*    an  m  sainte  ai  digne  garde, 
voir  sar  ca  point  eontlnaé  à  avoir  coa*        La  piésaate  praelanittion  éara  laa 


lança  ea  mol.  at  aflêhéa  an  toas  Uanx,  ainsi'  qoe  d1i« 

Afin  donc  qoa  parsonaa  n'ignora  ea    saga,  at  insérée  aa  Stûttê-Bimd, 

qa'jl  doit  «avoir  poar  être  aa  état  da        t^aoné^  k  La  Hsve  U  i  ^«ril  4fiAA 
iÊiw  avec  citea  da  •«  iatéréts,  J'at-        '^^"**  *  ^  "^^^^  "  *  ^"^^  *^**- 
donne  qoe  la  présente  loi  loit  impri- 
mée en  forme  de  placard,  annoncée  ■_ 
ataflkhéa  delà  maniera  acconlomée,  ' 
par  las  aoins  des  adarinistiatioas  laca- 
*tas«  daas  toas  les  villes  at 


énAà.  "  ^^  minisiére  des  fiaaneas,  aa 

^J^^TT  ^  «     .  ,.^.  ■     .^             eoaformiié  de  l'aru  49  de  la  bi  da  6 

Doané  a  Haaslrieiit^  la  19  mars    m^n  tséit  porta  à  la  conaaimaace  dn 

^W.  piibUci 

Oaaien  vAn  Haiwujuoi. 

Qne  la  soascriplloa  oatartaea  varta 
I.    I  de  la  loi  reUUvemcnt  à  l'empmntot 

aax  coniribations  volontaires  (flO  fl.  de 

cas  demiéras  étant  comptés  poar  40e 

PsocLAïUTiON  royale  rtiative  à         fL  dans  rempmnt),  a  atteint  ladilfta 

t emprunt,  de  iS7  millions  da  fl. ,  a t  qa'en  eon^é- 

qoenca  l*impAt  extraordînaira  na  la- 
Hoas,  GciLLAmfslI»  aie.  .eavra  pas  son  exécntion.. 

Aiporteat  aaa  lagards  racoanal».     ..^a  résoltst  a  été  obtenu  »  moyen 
Vers  la  Provltaice ,  nons  vons    d'™.  ••««•nta  ion  de  la  soascripUoa 
cherscompatriotasetsniets,     ?"«»««  daRoi,  aprésqaales 


caspaiolas  poar  voos  témoigoer  notre     fSC*?^  f^»."*».^  r?ïï*"lm  ***• 
tié/^rincéfo^rélilade  poi? votre  eo-    ^=^'«  approxwiatif  da  496  millions. 

apéiaUoo  réoala  à  cMte  fin  da  corn*        La  Haye,  le  t  avril  48éé. 
plétcr  fampmat  voloalaire. 

Les  riches  comme  les  aMiInsforlanés  Van  Hall. 

aat  droit  à  aoira  gratilade,  mais  oaai- 
là  aosri  an  trés-graad  aombre  qal,  sans  ■ 

y  étra  obligés  ot  mas  par  les  senti- 
maats  les  plas  nablea,  ont  mcrifié  laan 
épiUnei  sor  Pnatal  de  la  patrie.  n 

im.  But.  powr  i8&ft.  Âpp.  '  i% 


S7&  iPPKRMGB. 

^  de  MtS  l^rdeSO.OMiorliidM- 
ânÉti  Pû^  dé  »  JmiÉ  96m*éMi ,  rè-  <»"«,  repiéiMiiiit  S4,S6t  frùd .  te- 

^.Ml«  d  Pterta  tf»  la  Bto^îfUè  :  ^■«  ••  dortniirt  latérlt  à  pBdr  4s  f 

JailletprociMtai; 

, .         ,  2*  Que  la  BréMotaMi  «ll'M?«^ 

.  II0V9 QiwVMBkf  Ilf  tltM  tnhilol  taie  d«t  îaseripilmii ran llM  à  as- 

du  35  ioÀh  i^kk  iJ&taattfBkiâ  d«  96),  Mtrdam  la  vMidfvdl  f f  jaUtot  fi*. 

concernant  le  rembeviMtoMil  «h  Té-  cliaia  9 

«Ikaqfa  d^uii  ^artif  de  la  detor  na-  8«  Qoê  la»  iàacrl|»tloBi  an  tai 

tiosale ,  et  apéaUlonaal  l'irtiated*'  pobr  l*ebt«Dtieo  d«  aeabie  de  lab 

Âa  aeiie  lei ,  ^  aiaiiie  istf*!!  adra  dia-  ^nr  le4|iiel  ellea  aeit  faites,  nit  «a 

pipaè  dQ  oa^tid  de  99  mtUlow  de  fie-  édMinge  d*iui  nootaet  énaltaket  m 

iriBi»  à  l'ietér^ide  i  1/2  gercent» te-  florint  des  Paya-Bea  dlveripitoai 

icril»  en  profit  do  geenrerteiiaetdes  t  Ifl  poer  eaat  poriaat  feiérêl  I  putir 

Pa^Qai,  an  grand* iiTie  do  toyaaaae  de  <•'  jaftHet  pfiectate.  Mit  eoitte 

de  Bal^ee,  oeaforméBieBt  as  paré-  paleaièiit  de  prix  d'achat  à  aifitaar 

grepbe  d  de  rart*  Q3  de  tf ailé  coMki  M  florii»  daai  rtoialptffli  ai  p.  C 

la  S  Jief?ai|ibf  e  1641  «  et  approuvé  par  de  méeiiat  Boaainal  \ 

le  loi  de  4  février  A8|tl  (  S^tâê-mM,  é*  Qe'ee  garenUe  da  retéceiltt 

n*  8)  ;    ce  capUai  devant  être  aoit  déa  angageaneeta  qee  caa  iHGrfpfMi 

échaofé.en  aelier  ev  en  partie^  colitre  tepréseatent,  il  eerl  reqeil,  «h  le 

pn  capital  du  anéma  momaat  dt  dette  versement  préalable  de  Mt  ft.  Mr 

2  i/l  p^er imt»  *  ehaigedii  royeeMe  dia^ee  lot  qei  aeve prM»  soii  le  dèpêt 

^es  Pays-Bas,  soit  réalisé»   en  en-  do  aaentantdeeeMefaleweelaÉcr^ 

tfer  ov  en  partie;  et,  qo*aa  cas  que  #eas  fonds néeilaftdaia,  à  celer  A- 

cette  mesore   soil  jagée   nécessaire  ^réa  le  bolletltt  de  la  lietiea  d'AÉ- 

poor  le  soccés  de  l'opération  en  qoes-  aterdam  de  le  veilie  ; 

tion ,  il  ponrra  être  fÀrté  à  charge  do  8*  ^^  l'uofetune  dei  lwcH|Odii 

trésor  josqu'à  i  poor  cent  do  montant  iorl  Heo  par  éevaait  le  «laMrelli 

Boasioal  do  capital  bel^  à  écl^nger  ;  isBO^ea  et  en  piéetBte  de  deet  aMh 

VooItBt  doOfler  soite  à  la  toi  préd-  blés  qoi  seront  invités  à  ecs  fini  A- 

Sur  le  |^Tt>tKMllieB  dC  boire  mlôlsfre 
des  ftnances,  en  date  do  28  Joifi  i84t, 
B*  818.526^  secret, 

Avdrtf  aftdté  et  arrêtons  twr  les 
peeaeBiea  r 


ikgi>ic£Bt«M9offee(kiblsri«dès0ofB* 
ëee  est  atliorisi  I  ph>eéder  à  Técliai^ 
eo  I  la  veeté  de  fttMcHptioer  aé  grand- 
livre  bidige  ei-dèsi«s  itfenfimiaée,  d'a- 
près les  coiiditioiw  exprimées  debs 
Pevla  abnesé  è  cet  ^réfé. 

âav.  2.  Lea  certificats  dfbscrfptfen 
*  fotffbir  poor  le  pertieiptftion  i  cette 

BMMre ,  aoiviot  l'avis  prétfté ,  sont    férénee  aor  teoa  lea  aerlief  ;  et  aa  tti 
dèebiréaeireupts  do  droit  de  timbre»    ipie  le  meaiant 
en  verto  de  la  réserve  établie  par  l'ar- 
ticle hk  ^e  la  loi  do  8  octobre  4843. 


prés  les  ordres  du  Bei ,  et  qee  le  sd- 
Bîstre  des  finances  décidera  des  qees- 
tions  qoi  poq^raient  s'élever  reUtive- 
medt  I  la  ré^laHlé  db  itteripiiees; 

6*  Qo'an  billet  cacheté,  reofenaaai 
le  prix  aoqoel  ridJUdicatioB  devis  se 
faire»  sera  dépoaé  par  le  minitfre  dei 
finances,  qoi  ne  fera  cpqaaltre  ce  pris 
qoe  lorsque  toits  les  lots  ne  leracat 
paa  placés  ; 

7*  Que  les  sooscrîplenis  fçA  efiH- 
ront  d'écfaaei^  fetfrs  tnieri|ktîûei  oe 
eerlMcats  1 4 /g  poee  ccHt  •éerlvédsb 

ODQiiw  wn  iBKnpniDiy  w 
tl/2 


A  la  soite  de  cet  arrêté ,  le  StaaU^ 
Courant  poblie  on  avis  de  S.  Bic.  M. 
Yen  Hall ,  ministre  des  finances ,  por- 
tant à  la  conBaisseoee  do  poblie  t 


4e  cette  awsièK  prélArde,  eMéda  le 
nombre  de  dr^t,  le  aalriMie  ds  fi- 

IBI  properweBuiv* 
KBt  qne  pesrfUe  le  Msabre  des  Ml 
eatiennéa  dent  ebaqee  bMripdie 
a*  Qoesl,  per  cootiv,  lé  loiel  et 


cette 
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imcri^tioiis  wen  Bceortfé  «ax  aaires    tn;  é*  fabricttioa   ti   énlniMi    d« 

partidpMiU»  à  commeocer  pftr  celui 

d*eotre  eux  qui  aura  proposé  le  IplHS 

kMi|to'ix  ;  bien  etitéMu  qu'il  ne 'aéra 

■ll|i%é  aneuiiè  soûinlasion  au-^ènoua 

dtf  MfMiiiàift.  Ëb  tbdft  daa»  lés  sous- 

criptedn  ne  dci? ront  que  le  prii  qui 

aura  été  offert  dans  la  Boumniion  la 

aMIna  élevée  qui  ava  acee|itée. 

Lee.  cinq  derniers  mi  dès  de  cet 
nia  fldniatériel  cenitittteot  des  dfspo^ 
Mont  eeaessolres»  Matnant  la  maniéré 
ioM  Fa^dieatioD  sera  portée  i  lé 
teufcaiwance  des  parties  intéressées  j 
la  a«de  dt  Tersentent  dn  prft  d^a^» 
dwt,  qm  detra  élve  soldé  en  dent 
tanaes  de  IK>  ponr  tfeni  échéant  le  fft 
aonl  et  U  ii  noveittbrd  i%kh  «^^ 
1 1/9  pour  cent  addHionnels  du  Mon- 
«ni  anmiMl  proportfonnol  des  lois  i 
prélever  darév^jdiilet  Jusqu'à  la  veillé, 
indasiveane^i  «  du  Jour  adqii 01  lewr» 
mmmii  sera  isit;  ei  enfiif  lé  cooriafè 
accordé  nmt  agents  de  eftanfé  et  ctfor- 
qaf  esi  fixé  à  t/9  pbtfr  cent  d« 
Bomlrial  des  lois  qui  seront 


fausse  monnaie  ;  5*  fani  témoiféafo  \ 
d'  vol,  lorsqn'U  n  été  naeoBipagné 
do  ciroonstanees  qni  IniiiÉpsitnt  le 
caractère  de  erimei  7^  sonstraoUoA 
comasise  par  lea  dépoakairea  pdblies  \ 
mais  seolemen»  dana  If  ois  èà  dllo  eal 
pnnie  de  peânealiletivo  ef  intaïadte; 
So  banquerontefraadnlenset 

A^x.  3.  L'extMdiiion  i^anra  pda 
beu  lorsque  la  demande  en  aara*  nmtia 
féesor  le  aséme  crime  on  délit  pour 
laqnei  l'individift  réebnié  anra  été  oH 
sera  encore  poorsaifi  dans  In  lieyéd* 
il  s'est  téfnfiè.     . 

Si  l'individn  lédanié  esi  j^nrHiivl 
on  se  trcun?  e  délena  ponx  on  crhné  on 
déiU  commis  dao*  ie  peys  od  II  C^si 
réfugié^  ion  entpaditiooeetndifférén 
inaqo*â  m  qu'il  ail  anbl  stf^  peiné» 

Âao.  a*  Ai  esteipteasénaent  siliMili 
que  rétranfer  dont  l'evtnditfioli  adrà 
été .  aocordéo  ne  pourrai  dana  èdcnft 
fés  éire  pénranif i  on  pont  ponr  nn  dé» 
lit  pofUiqoo  atftérftmr  *  rextMrdtHnr; 
on  pour  aucun  fait  eonnoie  à  nii 


payés  en  numéraire,  ou  à  t/i|  ponr    Miaiyo4élil,  niponenutnndencrtilies 
lent  dn  montant  nondoal  de  ceux  dont     on^lélita  qni  ne  stant  pas  déniiiléMés 
an  naïaiinnt  aéra  anqnlMé  eil  HÀcrlp-    diD«  Inpréaontdoakvemion.' 
tienndottn  naUonile«  lioit  par  nianiérè        Abt.  4.  L'extradition  ne  ponn#n^ 
d^échmiye ,  soit  eoftimé  prii  d'éclat.      iMir  Uen, si,  depni»  leafsiiK.iwpnéés  , 

las  ponaspites  om  la  condannMUéln ,  m 
«..^..^^  prescripiion  de  Pneiion  ou  4e  In  pabé 

est  aciïulié  d'après  .ids  léin  4n  piéa 
daost  lequelao  «ninvë  l'dtr— ter  préf  »> 
nu  on  eeodaasné.  < 

Aa^  %.  l^straditioA  éerar  demair« 
dée  par  la  véio  diplomatiqné  «  et  ite 
Sera  aooordée  qon  snr  la  prodnctfoé 
d^un  arrêt  de  eandaîanatiDd  on  dt 
renvoi  à  l'tudieneo  piddiqdo  d*aM 
Gour^  du  de  mise  on  qconsaiie»  i  déli- 
vré en  orignal  ou  en  expéditioa^  -MN 
U^e^tioae  mt  ias  tril^nna^x  .,0(M^- 

Jcptâ  dans  fis  forœes^rîjierités  pacia 
égbIaUoD  du  gouvernement  qni  (ait 
la  demande. 

-  Ait/ •,  L'es  éonvérièDiefatlrlfftiec- 
tifs  renoncent  à  réclamer  la  reitifo- 
tion  des  frais  d'ejitrelien,  dç  ttansport 
et  a B  1res,  çfùf  rèsuflérôni  ût  T^ tradi- 
tion d'accusée  tfa  def  càfadan^A^i,  €ï  ils 
contentent  réciproquement  é  prendre 
ces  frais  à  leur  cfaaq[e. 

Abt.  7.  Lorsifue',  dans  la  poursuite 
d'tflTaires  pénales,  un  des  jugements 
Jugera  nécessaire  l'audiilon  de  témoins 
domiciliés  dans  rsutre  Etat,  une  com« 


CoHVAïioif  •roK^ne  enfi*o  Us  Pa^- 
Bat  et  la  Frmteê  pêwr  PéSstrmHtUm 
résipropu  des  mtUfaiieurÊ. 


-  kmnciM  !•'.  Les  pouvememenln 
néerlandais  «t  français  s'engagent,  pnr 
h  présente  convention,  à  se  Kiîrér 
ailcî|MnM|iiement«  à  Fexeeption  de  leurs 
naitonanx,  les  iadividttsfnridiiyneaaeirt 
acemaéa  ou  oondamnés  ponr  l'on  des 
fidnnos  on  déliia  ci-apréa  énvmérés', 
sntoiT'i 

.  i«.  Anaasainat^enipoisonnéaBent,  par- 
lipide  t  infanticide  y  aaonrtroy  viol; 
i»  iAcettdie;  3<»  lanx  tû  écrknro  ad» 
Ihcatiqno  on  de  commerce  et  on  éori* 
taro  privée»  y  4;ompri8  1^  contrefiçen 
éf»  UUots  do  banq  de  ei  eifeis  pobHeSi 
mais  non  compris  les  faux  eértifièata , 
faux  passeports  et  sutres  faux  ,  qui  « 
d'après  lé  Go<ie  pénale  ne  sont  point 
pnnis  de  peines  afllictives  et  infaman- 
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mMon  rogfttoîfe  sara  envoyée  i  cet 
effbt  par  la  f  oie  dîplonatiqiie ,  et  il  y 
sera  dffoaé  svAie  en  observant  les  lois 
dn  pays  où  les  témoiDs  seront  invités 
à  coqipaialtre.  Les  gouvernements 
lespectifs  renoncent  de  part  et  d'an- 
tre  à  former  aucune  réelamation  par 
amte  des  frais  qni  en  résnlieroot. 

Ait.  s.  Si  la  compamtlon  person« 
nelle  d'an  témoin  est  nécessaire  on 
désirée ,  son  gouvernement  l'engage- 
ra à  se  rendre  à  rinvitation  qui  lirf 
sera  faite ,  et  en  eas  de  consentement 
il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage 
et  de  s^ottr,  d*«près  les  urifs  et  règle- 
ments qni  sont  en  vigueur  dans  le  paya 
où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Abt.  9.  Loraque  dans  une  cause 
pénale  la  coBununlcat^on  de  piéeee 
qui  m  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays  sera  Jugée 
«tile  ou  nécesMiire>la  deaaande  en  sera 
faite  de  ht  manière  Indiquée  à  rardele 
5*  et  l'on  y  donnera  suite,  s^  n'existe 
pas  de  eonsidérationa  spédales  qui  s'y 
eppoeent,  el  sous  Fobligatlon  de  ren- 
voyer les- pièces» 

Le  prineipe  posé  à  l'articte  6  est 
êgaleaMBt  applicable  aux  frais  résnl- 
Unt  de  l'envoi  et  de  la  lestitntion  des 
pièces. 

Aar.  10.  La  préseme  convention 
ne  deviendra  exécutoire  qne  vingt 
Joura  «près  son  insertion ,  aux  Paya- 
Bes^  danaie  Jtmmai  Ofieiel,tx  en 
Ffenoa^  dans  le  BuUetén  4tg$  LoU. 

Abt.  li.  La  présente  convention 
Qontinueraà  être  en  vigueur  jusqu'à 
déclaration  contraire  de  la  part  de 
l^on  des  deox  gouvernements  ;  elle 
aéra  ratifiée,  et  les  ratifleations  en  se- 
font  écbangées  dans  le  délai  de  trois 
semainea,  on  plus  tôt,  si  faire  se 
pent» 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  Pont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Saye ,  le  7  noven^re 
1844. 


ADTRICflE. 


(L,  S.}'Db  Là  Sabbas. 

(L.S.)Le 


I  Le  baron  de  Bois-Lb-Gomti. 


RxsCBiT  adreMs  pat  CJutrkkê  à  fât' 
ehidae  palatim  sur  le$  sens*  sm^ 
daleuêeg  qui  ont  eu  lieu  te  i**  cst- 
rant  à  Preêbomrg^  iO  fàrisr. 

Nous  avons  été  profondément  sS* 
gés  en  apprenant  les  excès  qae  ki 
jeunes  gens  de  Presbourg  ont 
en  pleine  rue  le  i*'  courant, 
lant  le  sanf-conduit  de  la  dièle 
è  M.  Dottray,  député  du  cesnttt  de 
fisatmar.  Noua  avons  d^  dédaié 
dans  nos  piopoeitlons  royalei  qaa 
nous  voulions  protéger  d^'aprèi  les  Mi 
(art.  62,  idSft»  et  art«  !«*  I72S)  Is  li. 
berté  des  suffrages  contre  Is  licaaei 
indiscrète  de  ceux  qui  ne  sent  pis 
membres  du  corps  kgislaitf,  eiaam 
regardons  consme  un  de  nas  priad^ 
peux  devoirs  d'apprécier.  convaasUa- 
ment  la  Uberté  légale  de  lansrels,'ct 
de  maintenir  avec  soin  la  sartlé  p» 
tonnelle  de  tout  individa  asemfere  èa 
la  diète. 

Néenmrtna»  parmi  ceux  à  qai  i 
convient  nnlqneiMnt  d'asdsisr  an 
discussions  publiques  iilencieeMiMalj 
avec  décence  et  tranquillité ,  an  a  r^ 
marqué  en  ce  tempe-ci  des  ioditiém 
dangereux,  tels  qu'on  ne  les  tolère  m 
aucune  nation  ,  leur  admittieo  étaat 
abusive  et  contraire  aui  lois  de  psyL 
En  elfet,  elle  a  pour  résultat  fea^ 
cher  un  député  de  remplir  m  grave  et 
importante  mission.  Ces  ssalfaiieui% 
qui  dans  le  cours  de  la  présente  diéls 
ont  osé  insulter  itérativementplBiiean 
députés ,  se  sont  rendus  ces^pablaf  de 
violation  dn  saaf* conduit  deneé  par  Is 
diète,  compromettent  la  laieié  dn 
personnes  et  des  propriétés»  et  ne  peu- 
vent être  tolérée  dans  aMun  éist  de 
police.  Ainsi ,  tout  en  suppotfat  qaa 
les  mesures  nécessaires  Mvsntada^ 
tées  pomr  châtier  les  auteurs  des  dsh 
niers  excès,  nons  vous diaigeom de 
nous  soumettre  un  profetde  loâesnça 
dana  le  aens  de  nos  propesilions  rafh 
les  et  de  notre  volonté  déclerée^  attsn> 
du  que  ce  qni  s'est  pessé  montre  II 
Béeessité  d'une  loi  qni  préviendra  te 
retonr  d'unacendale  pareil. 

FnmxA!fB. 


DOCUMENTS  HlSTORlQtlES.  (Etranger.  Part,  offic.)    211 


RACii  de  ta 


PRUSSE. 

diàte  de  ta  province  d9i 
Rhin, 


Dus  ]et  débbérationi  de  doi  fidèles 
Éuu  Mir  le  projet  d'ïtD  code  pénal, 
noue  a? onft  lu  atec  peine  que  les  ma^ 
tièrea  étaient  examinées  sans  impartia- 
lité. Toatefois,  comme  dos  Etats  ont 
adopté  l'a? is  de  leor  commission  sur  le 
projet  dtt  code  pénal ,  nous  le  pren- 
drons en  considération  lors  de  la  déli- 
bération et  des  traTaux  définitifs  sur 
cette  importante  loi. 

Noos  repoussons  d'une  manière  d'au- 
tant plus  formelle  la  proposition  de 
faire  proposer  on  nouveau  projet  de 
code  pénal  basé  sur  la  législation  fran« 
çaise,  que  ndus  nous  sommes  fait  une 
fâche  priocipele  de  fortifier,  sous  tous 
les  rapports,  l'esprit  allemand  et  le 
lystéme  des  institutions  allemandes. 

Dans  le  recés  de  la  diète  du  Sd  mars 
1839,  le  feu  roi  noire  père  afsit  an- 
Boncé  à  la  diète  rhénane  qu*il  arsit 
Fintentîon  d'introduire  dans  la  mo- 
narchie prussienne  un  code  pénal  qui 
prendrait  le  bien  partout  ou  il  serait 
possible  de  le  trouver.  Cette  intention 
a  été  fortifiée  en  nous  par  le  vo'te  de 
lept  diètes  rhénanes  consécntites,  et, 
si  nos  fidèles  États  craignent  que  le 
projet  de  code  pénal,  s'il  était  adopté, 
ne  mit  en  danger  le  mode  de  procéder 
SB  justice  dans  la  province  du  Rhin, 
le  mémoire  ci-joint  de  notre  ministre 
de  la  justice  les  convaincra  que  cette 
erainte  est  mal  fondée ,  et  que  d'ail- 
leurs notre  désir  plusieurs  fois  mani« 
festé  de  ne  point  porter  atteinte  à  cette 
procédure  ne  doit  laisser  aucune  in- 
quiétude à  ce  sujeL  Enfin  les  États  se 
plaignent  de  ce  que  les  projets  de  loi 
ont  été  communiqués  tardivement,  et 
qn'amsi  on  leur  a  rendu  plus  difficile 
raccomplissement  de  leur  tâehe.  Le 
mémoire  ci-joint,  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  prouve  que  les  projets  de 
loi  ont  été  ctnoimnniqnées  aussi  promp- 
tement  qu'il  a  été  possible  de  le  faire, 
et  qu'ainsi  ils  ont  eu  tout  le  temps  né- 
cesmtre  pour  les  examiner. 

Root  ne  pouvons  accorder  notre  as- 
sentiment à  la  demande  des  Étau. 
qui  demandent  qne  noua  traneformiona 
lea  comniMîOBi  dea  diètes  en  Etats. 


Noos  avons  déjà  tracé  plus  d'une 
fois  la  marche  que  nous  voulions  sui- 
vre dans  cette  affaire  ;  nous  ne  nous 
laisserons  arrêter  par  aucune  tendance 
contraire ,  et  nous  repousserons  tou- 
jours avec  énergie  toute  tentative  di- 
rigée vers  ce  but. 

Les  Étsts  ei priment  le  désir  qne  les 
noms  des  orateurs  soient  Insérte  dans 
les  procès- verbaux  de  la  diète  destinés 
au  public  :  nous  ne  saurions  y  accéder. 
Les  Etats  demandent  que  leurs  séances 
soient  publiques.  Cette  proposition, 
développée  dans  le  mémoire  du  14 
juillet ,  et  qui  n'a  point  obtenu  la  ma- 
jorité, porte  atteinte  au  paragraphe  Â6 
de  la  loi  du  27  mars  1824. 

Nous  approuvons  la  résolution  qu'on 
a  prise  de  ne  point  publier  dans  les 
journaux  ces  délibérations,  et  nous  ne 
pouvons  accéder  au  désir  exprimé  par 
les  Etats  qui  le  voudraient. 


Racàs  de  ta  diète  pfovinatatê  du 
royatnt^  de  firuue  eoneemant  té 
commerce  et  êa  preeee. 

11  est  impossible  de  réaliser  le  tera 
de  nos  fidèles  Etats,  ayant  pour  objet 
l'étsblissement  de  la  liberté  *de  la 
presse,  attendu  que  cette  liberté  serait 
incompatible  avec  la  législation  fédé- 
rale, dt  que,  d'ailleurs,  il  ne  serait  pas 
convenable  de  faire  une  législation  par- 
ticulière pour  celles  des  province»  de 
la  monarchie  qui  n'appartiennent  paa 
a  la  confédération  germanique. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  modifier 
les  lois  en  vigueur  sur  la  presse  t  car 
BOUS  STons  réglé  récemment  cette  ma* 
tière  par  des  principes  fixes,  et  nous 
avons  supprimé  diverseï  dispositions 
dont  rspplication  avait  présenté  de 
nombreuses  luconvenances. 

Ls  loi  sur  la  censure  a  été  conçue  de 
manière  à  concilier  l'iotérét  des  mœurs 
et  du  bien  public  avec  la  manifestation 
deSa  pensée  dans  les  écrits. 

Nous  avons  d'avance  satisfait  au  dé- 
sir exprimé  par  nos  Etats,  que  lesfone* 
tions  de  censeur  ne  fussent  confiéea 
qu'à  des  hommes  éclairés  et  conscien- 
cieux. C'est  d'après  cette  règle  qu« 
ees'  censeurs  sont  nommés  ;  nova  ne 
pouvons  oonaentir   h  )'étak»liaaement 
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d*aiie  suloiité  chargée  de  lorveiller  la  d'inlerdietion  »  à  to«s  comtes  m 
prespe  dups  cbaqiie  proriiice  de  U  mo-  agents  publics  et  asaçmentès,  de  aé« 
narcbie,  p^rce  quHl  en  résulterait  wn    gocier  oa  de  iraf  1er  aùcone  aflûre  aa- 


arbitraire  d^Ds^'int^rP^^^^^t'i'  ^9»  l^ia, 
9e  giie  nous  avons  voulu  éviter  e|à 
créant  un  tribunal  auprème  de  cei^ 
sure. 


tre  que  celles  destinées  à  recevair,  éa 
la  part  dca  den^  patliea»  uè  ciéei- 
tion  stricte  et  ivunédiate. 

Abt.  4*  Défense  est  égaletneat  faha^ 
aona  peine  d'ioterdîeiioii,  i,teeseaa^ 
tiers  on  afents  public»  et  asaannaalés 
de  s'entremettre  à  Teflet  de  Bègeciar 
onde  condore  direeteaaealou  ialire^ 
tement  aucune  affaire  relative  aax  la- 


OaDomiAifCi  eu  14  mai  1844)  eoncer» 
naM  fwtvtriwre  été  iouêeription» 

ét^Mtiioni  pour  Us   tntrepriâeê   (U     ,         ^x»^  ±   i^  -  m^  ^.^^  ^-  - 

ekemim  dVfèr  et  la  drcilatUm  eu    ^."»  <»*J*  f"*^l!lii£fTi^ 
papier  imù  à  eét  effet.  «^  i»»»'  ^  nartien«i«i  à  des  » 


FadoiaiG-6iiiu.AUiiB,  etc. 

La  nécessité  de  mettrejobstacle  aui 
abus  auxquels  ont  donné  lieu  l'ouver- 
Itire  des  soumissions  pour  les  entre- 
(itises  dé  chemins  de  ter,  ainsi  ({ue  la 
nrise  en  tirculation  de  promesses  d'aé* 
tlons  et  autres  papters  de  teéme  oa« 
ture,  nous  a  déterminé,  sur  la  propo- 
aition  de  notre  ministre  d*Elat,  à 
rendre  pour  toUle  retendue  de  notre 
royaume  l'ordonnance  suivante  : 

knm*  i*'*  Personne  ne  peut,  aana 


pour  la  partieifatieB 
tjreprises  à  Tétranger»  par  adieas  et 
par  voie  d'emprunt,  avant  le  règle- 
ment définitif  et  complet  de  Boalani 
A  payer  anr  lea  actiena  ou  eblkatianB, 
aana  diatiagner  d  lea  deoi  paineiexi^ 
enteront  immédiateaaent  an  aea  Iceis 
engagements.  Une  tente  eiceptioa  a 
Uen  néanmoina  à  Pégard  des  valeait 
élrangérea  émiaca  pour  des  enirtpriaai 
qui  peuvent  s'étendre  sur  neirt  tari- 
toire,  en  vert n  des  traitée  exisiants  an 
à  venir.  Gea  dernières  seront  ae■]^ 
ment  sonmiaee.  i  l'égal  de  celles  M- 
ses  sur  notre  territoire,  a«x  dlipail* 


l'antotisatlon  de  notre  ministre  des  tlona  des  art.  S  et  S. 

finances,  ouvrir  anenne  aonscription  Aar.  6.  La-pnlne  et  la  paariMilé 

d'actions,  ni  se  charger  d'aucune  an-  des  dommagea-intérèts,  portées  par 

pnnen  d'aetiona  d'enirepriaea  4«  ehe-  notre  ordonnance  dn  19  Janvier  ISM 

mina  de  fer.  Toute  infraction  à  la  pré-  {RetueH  des  (uriâ  pour  I8ld,  pa§e  9, 

aente 'disposition  sera  passible  d'une  ff.)^  s'eppHqnent   également  à  eeca 

enwnde  du  500  à  800  thalera  (1,875 1  qui,  aana  être  invcsiia  d'anenae  to^ 

a, 000  fr.  ),  et»  en  outre,  de  la  confis-  tion  publique,  conamn  les  coaiticnal 

cation  dn  gain  obtenu  par  ce  moyen,  agents  aaaermentéa,  on  noa  être  ce» 

Aar*  9.  A  compter  de  la  publication  missionnés  en  vertu  de  leur  esapM 

de  U  préaente  ordonnance,  tous  traitée  par  l'nne  des  partita  eoatiaciaBt0« 

ayant  ponr  objet  des  promèaaea  d'ac-  a'entremetient ,  moyennant  rétiibn- 

tions^  titres  provisoires,   qnittancea  tion,  dans  les  traités  etnégodatlam 

vniantea,  et  toute  émisnon  de  papier  ayant  ponr  objet  les  paplen  maailea- 

^diqnaoi  une  participation  à  une-  en-  née  par  la'  préaenln  ordonaance,  ea 

trepriae  de  chemin  de  fer,  A  elle  a  en  toutes  aetiona,  obligntiona,  oe  vakafi 

lien  I  une  époque  antérieure  an  règl€i>  de  fodété  on  établiaaemeni,  tant  i  Mb- 

^ent  définitif  et  intégral  dn  montant  lérieur  qn*à  l'étranger. 

^ruaTeiruK•1f-i^^^^  tn^îi^ot^^Tu-î^T"^*^ 

leur  eiécutlon  atri^  et  ImmédUte  tnre  et  notre  Keau  roy^ 


rlea  deux  parties;  lia  aeront,  dans 
eu  contraire,  frappés  de  nnllité 
sans  exception;  aucune  plainte  enjos» 
tiee  ne  pourra  être  admise ,  ni  aucune 
exécution  avoir  lien  à  l'occasion  de 
aeniblablaa  tieitéa,  on  de  compromia 
pasaés  sur  dea  afêires  nuUea  par  l'eflM 
4c|  la  présente  dispoeition. 
Aat.  8«  Il  eat  détodut  ■•«•  peine 


A  Sans-Souci,  le  lé  ■•!  IW* 

FIIÉDÉBl&€0UUlllfB, 

Da  Boiaa,  Movlib,  comie  a^Ai* 
▼tnsLiiBn,  baron  ni  BaioVi 


STOisaaae , 
PMniivau. 


comte  a'âavfli 
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étrt  ■eeompsgnét  de  tirtillcatt  é*ori'> 
glnei 
Tui^ttde  commercé  9t  dt  natngaiUm       «f  Le    commeiee   (Tlmporttaoïi 

fmtrê  ^  Ppuêe  et  U  Portugal,  con^    aoit  se  ftiire  ser  le  pied  de  li  nedôik  H 

du  U  20  févriet  1844*  t  ratifia  tê    pim  ftiTorlaée. 

ttJWn.  Une  disposition  pirtieiâlére  fixera 

la  nuiDiére  dont  lei  vtisseaax  prosûent 

io  Liberté  réciproque  de  commence  seroDt  traités  dans  les  colonies  portn- 
et  de  navigation  entre  les  deox  pays;      gaisès. 

%•  Les  valateanx  dea  deex  pays  se-        12«  Les  pritiléges  et  fa?ears  de 
reat  considérés  (iomme  Talasf  aax  na«    droit  accordés  anx  antres  nations  pro- 
«ionaax  en  £e  qoi  conceme  le  paiement    fiteropt  anx  partiea  eontractantes  ; 
àtB  droits  ;  15*  Le  cabotage  est  réservé  anx 

8*  Sont  considérés  comme  vaisseaux  naTires  des  antres  nations  ;  cependant 
pmssiçns  on  portiigafs  ceux  qui  sont  les  navires  des  parties  contractantes 
reconnu»  tela  dans  les  £tau  auxquels  peaveni  débarquer  lenr  cargaison  dans 
ils  appartiennent  ;•  un  port  et  transportâr  le  reste  ail- 

4*  Les  produits  du  sol  et  de  Pin-    leurs  ; 


dnstrie  ne  seront  point  taxés  plus  bant 
que  ceux  des  autres  paya,  soit  à  Tlm- 
portation,  soit  è  l'exportation. 

Les  prohibitions  d'importation  et 
d'exporution  ne  pourront  frapper  que 
des  produits  à  l'égard  desquels  il  exi- 
sterait une  probibition  générale.  L'ex- 
portation du  sel  de  Getubal  reste  son- 
mlae  aux  règlements  en  Vigueur  ; 

5**  Les  produits  de  l'une  deapaitlea 
contractantes,  importés  sur  ses  propres 
navires,  ne  paient,  dans  les  porta  de 
rentre,  qneles  droits  d'entrée  et  de 


transit  qu'ils  jpaieraient  s'ils  étaient    tionaui; 


14^  Protection  accordée  pour  le  cas 
de  naufrage  sur  les  cAtes; 

i9*  Les  navires  qui,  en  cas  de  né-' 
cessité,  se  réfugient  dans  no  port  de 
l'un  et  de  l'autre  Etat,  seront  exempta 
de  droits. 

(Les  art.  10  et  17  concernent  la 
nomioatloti  et  les  attributions  des  con- 
suls.) 

La  réclamation  dea  déserteurs  y  en 
comprise} 

18*  Les  droitf  de  station  ne  dé- 
passeront pas  ceux  qae  paient  les  na* 


importés  sur  des  navires  nationanx,  on 
sous  le  pavillon  de  la  nation  la  plut 
favorisée;  "^     ■ 

a»  En  ce  qui  concerne  l'importation 
de  marchandises  étrangères  snr  dea 
navires  appartenant  aux  parties  con- 
tractantes, on  appliquera  les  disposi- 
tions faites  pour  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée; 

'^  Les  objets  qui  peuvent  être  éga- 
lement exportés  ou  réexportés  $ur 
vaisseaux  nationaux  poorrottt,  sous  les 
mêmes  Conditions ,  être  eiportés  on 
réexportés  snr  navires  appartenant  aut 
parties  contractantes. 

8*  Laa  primes  exisuntes  ponr  l'im- 
portation  teront  accordées  atissl  lors- 
qu'il s'agira  de  marchandises  impor« 
tées  sur  navires  ou  «portées  snr  des 
navires  de  l'antre  partie  contrac- 
tante; 


19*.  Les  dispeaitiona  des  traités,  à 
l'exception  de  celle  conceniant  la  na- 
vfpation  et  le  commerce  maritime, 
seraieirt  de  la  part  du  Portugal  appli- 
quées aux  Etats  du  Zollverein,  qui 
désift  entrer  avec  lui  dans  des  rap- 
ports de  réciprocité  ; 

20*  Le  tntté  restera  en  vigueur 
i^squ'a^  1"  ja^?ip  i«40»  at.  (('il  nfest 
pas  dénoncé  six  mois  a*avaoce ,  jus- 
qu'au  i"  jaoviff  i855.  A  cette  épomin^ 
{a  4énoncia(ioi|  4em  être  faite  pn  ^ 
a*avance. 


9*Xe8  ports  de  l'emboochare  de 
PEms,  de  la  Meuse,  duTeser  et  aê 
PElbe,  seront  Consitiérés  comme  ports 
'prussiens; 

16^  Les  produits  Importés  doivent 


AuGVEHTATioil  dei  éccitê  sur  Us  {erê 
dam  ie  ZoUvcrein, 


Les  modifications  au  tarif  du  Zoll- 
verein,  en  ce  qpi  coocerne  les  droits 
d'entrée  sur   les  fontes,  les  fers  et 
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U»  groii  ouvitges  en  fer,  TifDii«Bl 
d'èlre  officiellement  publiées.  BMn 
seronl  epplicables  à  pertir  du  i*»  sep- 
tenbre  procluiia.  Void  le  teiie  de  la 
résolution  publiée  et  le  tableev  des 
Aonfcaiix  droita  s 


!•  A  li  plaee  des  diipoàden  seas 
la  rubrique  6,  Uit,  A,  B  et  C  de  iwlf 
povr  les  années  1848,  IHU  et  18éJ^, 
du  48oclobrei84S.il  yannlesdl»> 
posiliona  aaivanlea  9 


DÉSIGNATION. 


DROITS  A  âCQUlTTBB 


Al*«alië«. 
BlUr.  S.  gfoe. 


A.  Fers  bnita  de  tontes  espéees,  TîeUea  far- 

faiUes»  ttmaiUes,  faniliea  de  fer»  par 
quintal ••' « 

B.  Du  fer  forgé  et  du  fer  passé  m  cylindre 

(avec acception  de  fer  feçowié)en  bar- 
rea  d'an  demi  []  ponce  prussien  au  dia- 
mètre et.au  dessus,  de  même  dn  petit 
fer  fondu  (ooYré)«  rails  pour  rheinina 
de  fer  »  aussi  rader  de  cémtntatioD. 
acier  brut  (fondu)  et  raffiné,  par  quintal. 

C*  tu  Fer  forgé  et  cyUndré  (avec  exception  de 
fer  fbconné)  en  barres  de  moiiia  d'un 
deoai-poQce  []  prussien  de  diamètre , 
par  quintal • 

€•  éw  Fer  façonné  an  barres,  de  même  les 
grosses  parties  de  maebinéa  et  de  iroi* 
tnrea  (vis,  essieux,  etc.)  forgées  pour 
modèles,  pour  autant  que  œs  parties, 
séparément  prises ,  pesant  nn  quintal  an 
plus  ;  aussi  de  fer  battu  et  plaques,  an- 
cres et  cbamls  d^ancrea,  par  quinial.  •. . 


Ak 

Blblr^frsi. 


44» 


i» 


i5 


7i/l 


9    i    a 


ObÊmtûfkm  €••.  A- la  frontière  dea 
provinces  prussiennes  d'ouest  •  de 
même  ou'à  celles  de  la  Bavière,  de 
Wûrtenolberg,  de  Bade,  de  la  Hêsse 
électorale  et  du  Luxembourg,  la  sor* 
tie  du  fer  brut  est  libre. 

Oéisrvatisfi  S*.  De  l'acier  brut,  on 
ne  perçoit  que  les  droite  d'entrée  gé- 
néraox,  dn  côié  de  la  mer,  k  partir  de 
la  frontière  de  la  Russie  jusqu'à  l'en- 
boucbore  de  la  Visiule. 

ObHrvatioh  Zk  Fer  en  barre,  à  ce» 
rillon ,  peut  entrer  pur  la  Bavière,  de 
Hindelsnd  jusqu'à  Freyiossing.  au 
moyen  des  droits  de  i  l/S  rthlr  (S  fl« 
^  1/1)  par  quintal. 


volturea  dn  cbaaiB  dt  1er  pme  d'iris 
la  position  indiquée  à  G  *. 

S*  En  acquittant  les  dnUsmrlm 
acides  mentionnés  sons  le  n*  i,  <<«• 
B,  G  et  D,  il  sera  bonifié  cemaa  taie 
à  Femballiige  ; 

En  tonneaux  tt  eolb  de  16  Kviti» 
du  quinlal  poids  biuL 
En  panier  de  g  livras,        iém 
EnballeedeAttmt,  id.    * 

S*  Les  disnosiiiooo  reprises  som  lu 
lut.  D  et  E  du  tarif  de  l'unien  du  M 
ociobra  i84S  reataront  invariabla* 
ment  en  vlgnenr  ; 

«•  liai  «V«îctoBi«Qi  piMM, 
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mi  a*  flOTMit  applUiaéM  fse  pour  la 
éméH  dft  la  période  couraMle  do  tarif, 
dés-Ion,  Da  seront  plos  en  vigaeer'qqe 
jnsqn^à  i'cxptraiioB  dn  tarif. 

(Pour  le  traité  do  Zollvereh  avec  la 
BaJfiqae,   voy»  plos  haot  à  la  Bel- 

giqoe.) 


Oioas  de  tàbinet  Umàhant  la  procé» 
dtcri. 

Sor  le  rapport  do  ministre  d'État, 
en  date  do  20  paMé»  et  d'après  ta  pro- 
position, ]e  décide  qoe,  dans  les  en- 
quêtes au  sujet  de  délits  pen  graves,  et 
dans  lesquels,  suif  snt  mon  ordre  do  94 
nars  1841,  la  procédure  se  fkit  som« 
Biairement,  le  dernier  interrogatoire 
de  l'aceosé  aora  lieu  en  présence  de  la 
dépntation  assemblée  du  tribunal  qui 
doit  rédiger  le  jugement  de  première 
iasiance.  J'autoriM  néanmoins  le  mi- 
nistre de  la  Justice  à  permettre  des  ex- 
ceptions an  cas  que  des  circonstances 
perticuliéres  empêchent  certains  tri- 
bunaux d'exécuter  cet  ordre. 

Ces  dispositions  seront  «  ainsi  que 
mon  ordre  do  24  ners  1841  »  notlOées 
per  le  Bulieiin  de$  LoU. 

Brmandorffy  le  9  octobre. 

FBÉDÉRIG-GUILLAUMB. 

Au  wUMêirt  d^Éîai, 


sont  pourtant  ebose  esaentioUe»  afin 
d'obfier  aux  graves  inconvénients  ré« 
sultant  de  l'abandon  dans  lequel  on 
laisse  la  jeunesse  des  dernières  danes 
de  la  sodété,  et  en  général  aux  dés- 
ordres sociaux  qui  sont  la  suite  du  pan- 
péritme  et  du  manque  des  secours  que 
la  société  doit  aux  malheureux  et  aux 
criminels  repentis. 

Je  sais  que  le  remède  à  ces  maux 
n'est  guère  possible  que  par  la  réunion 
de  toutesles  forces  des  âmes  cbari tables» 

J'invite  donc  tous  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'administration  et  de  la 
aurveiilanee  des  pauvres  à  prendre  s^ 
rîensement  i  cœur  toute  assodatlon  ou 
réunion  qui  s'est  formée  on  se  formera 
dans  ce  but,  et  à  regarder  ce  soin 
comme  un  devoir  sacré,  comme  une 
attribution  obligée  de  leurs  fonctions 
publiques. 

J'attends  d'eux,  sur  ce  lujet,  des 
projeu  et  des  propositions  qu'ils  auront 
à  me  soumettre  ;  ils  m'exposeront  les 
aaoyens  le  plus  facilement  et  le  plue 
convenablement  exécutables  pour  at- 
teindre le  but. 

J'ordonne  que  l'on  informe  les  chefs 
des  autorités  provinciales  de  ma  vo- 
lonté ;  je  les  engsge  à  regerder  cetto 
question  comme  une  aflaire  capitale,  4 
l'étudier  mûrement  et  à  favoriser  la 
création  de  telles  sociétés  bienfaimntea 
partout  où  elles  manquent  encore* 


CuiCVLàU*  du  cabinet  dMroiy  adreuée 
aux  ajUoritéi  êupérieure»  dt$  États 
pnutienê  eoneemant  Ut  pauvret. 

J'ai  sppria  qu'en  plusieurs  lieux  les 
autorités  n'exercent  pas  assez  de  snr- 
vsùlance  et  n'ont  pas  asses  de  sollici- 
tude pour  les  malliîeureux  e)  les  psu- 
vfes,  pour  les  enfanu  sans  asile,  les 
crimineli  libérés  et  susceptibles  d'a- 
mendement» et  les  ouvriers  tombés 
dans  l'indigence  par  suite  :de  mal»- 
•te*  Quju^mt  celte  wUîcItade 


Rbsgmit  det  mMttret  dé  CintMeur  et 
dôM  financée  du  1  de  ce  mois» 

J'ai  appris  avec  une  Tive  satisfaction 
que  l'exposition  de  l'industrie  de  Ber- 
lin avait  fait  naître  l'idée  de  former 
une  association  dont  la  tendance  est 
d'obéir  aux  besoins  moraux  et  physi- 
ques des  ouvriers  dans  les  fabriques  et 
des  antres  travailleurs,  soit  par  l'éta-i 
blissement  des  caisses  d'épargne  et  de 
primes,  soit  par  la  création  d'écoles  et 
U  propagation  des  écriu  utiles.  Je 
vous  diarge  d'exprimer  à  cette  asso- 
ciation mon  grand  et  vif  intérêt  pour 
ce  projet,  et  de  l'assorer  de  mon  ap- 
poi  actif. 
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Gofiftmt  {•  vais,  diaprés  TOtr«  coin> 
manicaiion  préalable,  que  le  montaat 
()e9  racetles  à  l'ex position  da  l'indoi- 
trie  ept  loin  d'être  suffisant  pour  co«- 
Trir  les  dépenses  oceasionéts  par  ectte 
asBoeialioD  »  que  par  ooDséqneBt  on  se 
peut  pas  compter  sqr  cas  recettes  poor 
secourir  cette  association,  |e  tcux  met- 
tre è  sa  disposition  une  somme  de 
i6,000  écps  (&6,t50  fr.),  sons  la  con- 
dition cependant  qu'elle  ne  se  bornera 
Kl  pour  le  moment  ezclosivement  à 
itablisMment  des  caisses  d'éfter- 
irna  ai  de  primés,  mais  qu'elle  éten- 
dra sa  sphère  d'activité  en  même 
tempe  aux  antrn  étabUsiementa  bien* 
faisants  projetéSi  En  prêtant  en  oom- 
nnn  des  secoqrs  an  bien  être  de  la 
oiasse  laborieuse,  l'industrie  nationale, 
qui  se  distinfoe  d'une  manière  bril- 
lante par  ses  progrès,  recevra  en  même 
temp9  une  pins  grande'  sanction,  et 
a'aasurera  une  prospérité  durable. 

Tout  agrandissement  et  tonte  con- 
ioli<)stion  de  l'association  me  cause- 
ront la  plus  vive  utisfsction,  et  me 
font  espérer  qu'elle  deviendra  bientôt, 
par  raccession  de  fous  les  honnnes 
iréritablement  généreux  parmi  la  clasaë 
industrielle  »  nn  arbre  qui  étendra  >ea 
branches  sur  tont  le  pays; à  mesure 
qn'clle  gagnera  en  force,  ma  partiel* 
pation  afetive  ne  lui  manquera  pas  non 
plus. 

Sans-Souci,  ce  25  octobre  i8é4. 

FRÉDÉRIC-GUILLAUME. 


sanee  do  joî.  Hona  arona< 
noire  eenvre  au  atilien  des  plus  bcta 
espérancea;  nens  peavons,  asjasf 
d'hoi  que  le  eenûté  pcnvisoira  sa  dis- 
sout, déposer  nos  pouvoirs  entre  ks 
mains  du  dirtctenr  et  de  la 
qui  seront  élns  anjonrd'hnlpar  l* 
niée  générale.  L'existence  de  l'sn^ 
dation  est  assurée  par  la  faveur  dn  roi; 
mais,  pour  qu'elle  se  fortifie  etpn^ 
père  psr  le  nombre  de  ses  membres, 
pour  qu'elle  produise  de  giaades  H 
nobles  actions  à  felTet  de  se  meatrer 
reconnsissante  envers  son  roysl  prête» 
tèur,  c'est  là  la  tftdie  de  tous  eeai  qui 
ont  à  cosnr  la  )>ieB»êtft  pbfdfN  et 
moral  des  clasaes  laborieuses.  Cut  1| 
ce  que  nous  recommandons  anxaipriii 
grands  et  généreux. 

Berlin,  ce  iS  nonmhn  1844* 

Le  cownié  de  /'«ssectafwe  «la- 
traU  pomr  U  Msa-4lra  ém 
eia99eê  ouvrières. 

(Suiveiit  les  signatures»] 


BAVIÉIIC. 


LiTTBB  autographe  du  BH  nn^tt 
deê'éwéneniMîê  de  Aa  «eplals. 


jin  vdnUtre  délitât  et  de 
financée  FfoUtoel, 

Par  ces  paroles  du  roi ,  qui  seront 
saluées  par  tout  le  monde  de  (a  ma* 
niéré  la  plus  enthousiaste,  lé  grand 
problème ,  dont  la  solution  a  été  re- 
gardée par  nous  conune  le  but  de 
notre  association  avant  même  que  nous 
nous  soyions  prononcés  dans  notre  pu- 
blication du  29  octobre,  a  reçu  l'ap- 
probation et  l'appui  royal.  Par  ces 
paroles,  la  protection  e:  les  secours 
que  nous  avons  demandés  dans  notre 
humble  8n^pli<(ue  du  34  octobre  nous 
ont  été  accordée  avant  que  cette  hum* 
ble  prière  ait  été  portée  à  la  connab- 


Au  docteur  Bavar, 
bmtrgwuitrt. 

Monsieur  le  bourgmestre,  daelcar 
Bauer,  au  milieu  des  forfsits  si  dae- 
loureux  pour  mon  ccenr,  deal  m»  (t- 
pitale  et  résidence  f.  été  le  tbèltre 
pendant  les  trois  prèniicn  loori  d« 
mois  qui  court,  j'ai  vu  avec  Jota  et 
consolation  la  ferme  altitede  de  b 
bourgeoisie  et  le  sèle  intrépide  avec 
lequel  elle  a  coneoiini  an  rHehHne- 
ment  de  Pordre,  et  J'y  ai  gagné  da 
nouvelles  preuTes  de  cette  Méfité  Ms 
tache  et  ie  ces  bons  sentiments  fai, 
dé  tout  temps  et  dans  toutes  les 
constances,  ont  distingué  cette  ' 


^oisie.  La  confiance  que  méritent  cent 
fidélité  et  ces  senthsienisépronvésBrt 
Mt  entrepiciMire  sMsbésiler,  ayliH 


\C: 


qae  Diea  m'a  confiés. 

M noichy  le  7  mai.l844« 

Fotrê  affectionné  Roi , 
LOUIS. 


tenant  qae  Tordre  et  la  tranquillité  la  Grande-Bretagi|Q  et  If  pianoTre» 
ftoot  rétablis,  le  Toyage  résola  depoif  le  tarif  du  péage  de  Stade,  stipulé 
lÔDgtemt»  pour  affermir  ma  santé. ^^  dans  Tart.  6  de  la  convention  paiaée 
Vtidà  charge,  monsieur  le  bourgmestre»  le  15  ami  |844  enfre  lei  Etats  rive* 
Socteor  Baaer,  de  porter  ceci  à  la  raii^s  de  l^Bljie,  a  été  adopté  aus^ 
cponaiawnçe  de  la  bourppeoisie  <fe  ma  pour  les  navires  anglais,  dans  la  sup- 
èkpttàife  el 'résidence,  en  tuf  expri;  position  que  ladite  convention  sert 
tallnt'  ma  satisfaction  de  la  conduit^  rati6ée  par  tous  les  Çta(s  riverains  de 
et  résiatance  qu'elle  a  tenues,  et  de  l'Elbe.  Mais  cette  ratiCcation,  eommf 
l'assurer  en  néme  temps  que  mon  on  saityn^ajaot  pas  eu  lieu,  et  le  goo* 
eœors'occnne  de  son  bien-être,  comme  Ternement  b'anovrien  étant  periaadé 
de  èelni  oe  ^ons  les  fidèles'  sujets  que  là  convention  du  i^  a?ril  finiia 
~^'         '        "'  par  obtenir  la  ratification  de  tontes  lea 

parties  contractantes,  a  proposé  de  nt 
pas  ajourner  rechange  de*  raiifieatioiw 
du  traité  di^  22  juillet,  mais  d'y  pro^ 
céder  4e  la  manière  soivante  : 

Le  tarif  du  péagf  de  Brunahanseii 

ou  de  Siade  restera  tel  qu'il  cat  ae* 

tellement ,  jusqu'à  ce  qne  la  convenu 

tion  du  13  avril  ait  été  ratifiée  par  Iff 

parties  contractantes ,  excepté  cepen* 

NoiiFicATiOR  coneemanî  ie  tarif  dêê    daot  pour  les  artîclea  de  production 

ferg  quU  duroyaunu  de  Belgique  y    oa  d.e  fobrication  englaise  spécifiés 

0itrwn^éaH$ie  territoire  de  l'nnion    dans  le  paragraphe  Q  4a  traité  da 

douanière.  22  juillet.  Ces  articles,  qnand  ib  re* 

monteront  TIDlbe  dans  des  navires  an- 
Ministère  ro^al  des  finances.  glaia ,  n'acquitteront  pas,  à  dater  dn 

Ui  dispositions  et  conditjona  préa-  *!'  °^*°*}'*  Çî^cJ**"".  des  droiu  ni  un 

labiés  qui,  en  ^erlu  d'un  arrangement  S**8^«  plus  élevés  que  ceui  stipaléa 

particolier  fiiit  enti^e  |es   Eiau   4e  f-!"  '^  ■"•^"  P«.'*f."Pl»«  Ç?'»''  *«•  ". 

l'union  douanière,  ft  approuvé  par  S.  *»f If.»  ^f  7  «>»«  indiqués.  En  outre ,  à 

k.  le  Boi ,  avaient  fait  établir  jusqu'à  P"^''  ^^î  *!'  ^^^^^  prochain,  il  n« 

présent  4es  dfoju  différentiels  pour  *•"  ^  }^^^  i*'*^'"*  ^'*^"  "'  •"^"'* 

les  fera  qui,  do  royaume  de  Belgique,  S*'*"?*^'  quelconque  en  nature  aor 

entrent  dans  les  ^lats  de  l' un  Jon7a?ant  Itf.î?'^*'  •"?}^»  •  ^}  •«*  ^"f*  ^• 

ç^  d'exist<;r,  l'ordonnance  publiée  c^^Y*.      **'    ^ '"•''"•  •^^  ^*  ^ 

par  Ifi  ministre  4€s  finances  sous  la  "^  i  î!'    w^a^..^  .,  ,  ,  . 

date  la  24  juillet  1844,  et  qui  con-  ^^^TJ^^"^^^^*^  !"*'•*• '/iî** 

çeme  le  tarif  des  fers   passant   da  ÎJ^fi^f" j?"Jl"T4^^  ^'  ces  déela- 

royaame  de  Belgique  daiTle  terri-  'SîT^^^Î^^^^^'u^^ï!^''^^^'^'^^ 

toire  de  l'qnion  douanière,  cesse  pa?  jJ^agS*"*^'*   '•"o^'*«   «>"    *• 

<»»Ia  m^mA  ri'Atr«  cin  «iirupnv.  COnaillOn  I 


Ceû  naîme  d'être  en  vigueur. 

Mmiich,  le  5  octobre  1844- 


HANOVRE. 


GoiiVBiiTxoii  avec  ta  Grande-Bretagne 
relativement  au  péage  du  Sund. 

Dans  le  tiesié  de  eommeiee  et  de 
naTigation  copçlp  le  22  jaille t  entre 


1»  Que  dés  qne  la  jouissance  d'«M 
on  de  tontes  les  stipulatioBs  de  la  con* 
vention  du  IS  avril  sera  accordée  à  on 
Etat  riverain  de  l'Elbe  on  à  on  antre 
Etat  quelconque,  la  Grande-Bretagne 
aéra  mise-  immédiatement  en  posses- 
sion des  mêmes  avantages; 

2«  Que,  dans  le  cas  oà  la  susdite 
convention  da  13  avril  1845  anx  na- 
vires anglais  et  à  leurs  chargements , 
le  gouvernement  hanovrien  ae  mon- 
trera disposé  à  prendre  de  nonveav 
en  considération  les  stipulations  du  fi* 

Rragraphe  dn  traité  da  22  juillet,  à 
€et  d'accorder  an  eonmeree  età  la 


28& 


APPENDICE. 


iMTigatiiiii  britannique  une  indemnité  Noos  ordonnons,  en  eoneémnoe,! 

eon venable  ;  tous  nos  sujets  de  se  coofonner,  à  ps^ 

o«  Que  si  ie  gouvernement  ou  )•  tir  du  !•'  octobre ,  aux 

législature  de  la  Grande-Bretagne  Ju«  du  traité,  avec  la 

geait  plus  tard  à  propos  d'adopter,  à  quée. 

partir  do  1*'  janvier  1848,  époque  où  Nous  a?ons  ordonné  aussi  qaa  la 

expirent  plusieurs  traités  de  commerce  traité  serait  Inséré  dans  le  ButiOm  eu 

passés  entre  la  Grande-Bretagne  et  des  hfè, 
puissances  étrangères,  de  nouvelles 
mesures  qui  auraient  pour  but   de 


donner  une  plus  grande  extension  à 
son  commerce ,  et  dont  l'adoption  né- 
cessiteiPsit  de  nouvelles  conventions 
avec  les  pniasances  étrangères/le  gou- 
vernement banovrien  devrait  se  mon* 
trer  disposé  à  soumettre  à  on  nouvel 
examen  les  stipulations  du  traité  du 
23  juillet ,  lesquelles  pourraient  se 
trouver  afiéctées  par  ces  mesures  pour 
les  approprier  à  cea  dernières  et  aux 
iptéréts  réciproques  des  deux  na- 
tions. 

Le  plénipotentiaire  banovrien,  de 
aon  côté,  accéda  à  ces  propositions  des 
pléoipotentiaires  britanniques,  à  con- 
dilion  que  les  stipulations  de  l'art  7 
du  traité  du  32  juillet  resteraient  en 
vigueur  dans  tous  les  cas  pour  toute  la 
durée  du  traité  fixée  par  i'srt.  8  ;  ce  à 
quoi  consentirent  à  leur  tour  les  plé- 
nipotentiaires britanniques. 

En  coDséquence ,  il  fut  décidé  que 
les  ratifications  du  traité  du  22  juillet 
seraient  échangées  sous  la  réserve  ex- 
presse des  diverses  propositions  indi- 
quées 4latts  le  protocole. 

La  publication  du  traité  est  précé- 
dée de  la  notification  soivante  : 


Hanovre,  8  septembre  i8U. 
Eaxor-Aoousn  ScHSfuaDaFàLGKB. 


GBANlXDUCBé  DE  BADB» 


BascaiT  mmi$tirUi. 

Le  ministère  dn  grand-dne  à  la 
seconde  cbaakbre  des  £tilst 

Ce  qui  s'est  pané  dans  kséaaesda 
2é  du  moia  dernier  a  fixé  l'altsntisn 
du  gouvernement.  A  la  deasanda  d'aa 
membre  de  la  ebambre ,  plusieoif  dé- 
putés ont  développé  les  principes,  ks 
droits  et  la  politique  des  Etats  étrsn- 
gers.  ceux  de  la  Cnafédéiation  et  la 
propre  gonvernemenU  La  qualité  de 
député  ne  donne  pas  à  cerai  qai  k 
porte  le  droitde  bicaacr  les  filaisélrsn- 
gers,  quand  méoM  ce  aérait  avec  ki 
meilleures  mtentioiia.  Il  traubkrait 
ainsi  des  relations  «aaieales  que  k  m- 
vemement  s'eflbrce  de  maimenlrdms 
l'intérêt  du  paya.  Puime  la  chamkt  aa 


de  Brunshausen  resterait  en  vigueur. 
Toutefo»  les  produits  et  articles  de 
fabrique  anglaise  indiqués  dans  l'arti- 
cle du  traité  ne  paieront,  à  partir  du 
i«r  octobre  procbain ,  quand  ils  re- 
monteront l'Elbe  sur  navires  britan* 
niques ,  que  les  droits  fixés  dans  l'ar- 
ticle 6  ;  et ,  de  plus,  à  partir  du  !•' 
octobre  prochain,  les  navires  anglak 
et  leurs  cargaisons  ne  paieront ,  indé- 
pendamment du  droit  fixe,  aucun 
autre  droit,  soit  en  argent,  soit  en  na- 
ture (y  compris  k  droit  royal  et  le  pi- 
lotage dt  k  tiUe  do  Slado). 


stUationneUeadea  déiibénikis  païk- 
mentaires. 

Par  ces  motik,  et  pov  mtisraîra  as 
vœu  de  k  diète ,  le  goavesnemant  a 
déf\endtt  la  reproduction  des  défeali 
parlementaires  dana  lea  procès-far- 
baux  des  séances  et  dans  les  faatfn 
publiques.  Le  graod-doe  espère  qea 
les  membres  indivlduok  delà  cbna- 
bre  ne  manqueront  plus  à  knr  deveè 
et  que  la  cbambre  exercera  «ne  sur- 
veillance rigoureuse  a«r  k 


Carkrdbt,  S  nm  â8éé. 
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GBAND-DDCHÉ  DE  HE8SB. 

OiDOmiAirCB  de  noUêMU  eoneen^ni  te 
gmmd'due  kérédiiairû  de  iiitH* 

Noas  atooijiigé  convenable  d'or* 
donner  qae  le  grand-doc  béréditaire 
de  Heaae  portera  dorénavant  le  litre 
à*  Altetêe  royale^  et  lea  princes  et  let 
princetaea  de  la  maiion  grand'docale, 
iisns  d'an  grand-doc ,  œloi  d%4/f0M» 
granàkdueaU,  Toaa  ceai  qoe  cela 
concerne  aont  tenus  de  se  conformer 
à  la  présente  ordonnance. 

Snfol  de  oooi  nona.  apposons  notre 
signature  et  w  sceau  do  i'Btat« 

Dannstadt,  le  15  août  i844. 

LOUIS. 


Ja  presse,  quand  eUe  se  prgpoie  pour 
but  de  corrompre  le  people  et  de  le 
porter  à  l'affaibBssement  des  liens  d'a- 
mour et  de  confiance  qui  Tatiacbent  à 
notre  personne  et  à  notre  maison 
royale,  en  cbercbant  à  semer  la  dia- 
corde,  non-seulement  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'Etat,  mais  aussi 
parmi  les  diverses  classes  de  la  société, 
comme  cela  a  eu  lieu  entre  les  proprié- 
taires fondera  et  les  paysans,  entre  les 
supérieurs  et  les  inférieurs. 

C'est  4*aprés  ces  considérations  que 
nous  ordonnons  à  notre  chancellerie 
de  procéder  à  une  eiacte  révision  dea 
lois  concernant  la  liberté  de  la  presse, 
et  ensuite  de  préparer  un  projet  de  lol^ 
à  l'effet  d'être  mis  en  déUbéraUon  dam 
lesproebainea  assemblées  des  états  pro- 
vinciaux, et  dont  la  loi  du  27  sep- 
tembre 1799  sera  prise  pour  bme,  en 
en  faisant  disparaître  tout  ce  qui  parait 
inotUe»  et  en  y  ajoutant  tout  ce  qui 
peut  la  me.ttre  à  l'abri  de  tout  re- 
procbe. 


DAIVEIIABK. 


Rneirt  r^fol  mdreâaé  à  la  chtauêUeiii 
dmufiêê^  an  date  du  S  mo^  1844* 

Conformément  apz  motifs  énoncés 
dans  le  préambule  de  l'ordonnence  du 
S7  septenpbre  1799 ,  nous  considérons 
la  Hberté-de  la  presse  comme  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  le  développement 
des  Inaaiérea  ^et  des  connaissances; 
anssi  vonlonsHMus  affranchir  la  prsese 
de  tons  tiens  qui  ne  sont  pas-nécea- 
salrea  pour  l'empêcher  de  devenir,  an 
détriment  du  repos  public,  l'instru» 
meut  de.  tontes  les  passions  Ignobles. 
En  suivant  attentivement  la  marché 
de  la  presse  quotidienne,  et  en  exsmi- 
namt  avec  soin  ses  prodnctions,  nous 
avons  souvent  observé  combien'  elle 
sfefforçait  de  répandre  les  lumières  en 
déeoovrant  les  défauts  des  désordres 
qui  eiistaient  dans  l'administration  pu- 
blique» efforts  dont  noosavonasolgnen* 
sèment  tenu  compte  ;  nous  avons  aussi 
acqub  la  triste  expérience  qoe  les  lois 
existantes  ne  formaient  pas  une  bsr« 
riére  suffisante  contre  la  perversité  de 


NoTB  ëdrêêiéê  par  la  ehaneelleriê  da* 
noiêe  au  éàrttttur  de  la  poliee  de 
Cepeaka^ue» 

Attendu  que  la  société  pour  le  bon 
nsage  à  faire  de  la  liberté  de  la  presse 
a  adopté  peu  à  peu  un  genre  d'activité 
tout  différent  de  son  programme,  et 
s'est  constituée  en  société  qui  délibère 
sur  les  plus  graves  matières  de  législa- 
tion et  de  constitution  de  l'Ëtat , 
comme  l'a  prouvé  surtout  son  assem- 
blée générale  extraordinaire  du  16  oc- 
tobre dernier,  où  l'on  a  tenu  des  dis- 
cours qui  blâmaient  sévèrement  cer- 
taines mesures  du  goavernement,  et 
où  les  assistants  ont  formellement  voté 
touchant  les  propositions  émises,  la 
chancellerie  doit  regarder  comme  ab- 
solument nécessaire  qu'on  mette  fin  à 
ce  désordre  ;  en  conséquence,  le  direc- 
teur de  police  est  chargé  d'office  de 
faire  savoir  au  président  de  la  société, 
et  par  lui  aux  membres  qui  la  compo- 
sent, que  celte  société  sera  dissoute 
sans  hésiter  dés  qu'on  apprendra  qu'il 
s'y  tient  encore  dea  réunions  pour  dé- 


isç 


ÀfPËtfl^Icl 


llbéfè^  tm  lefl'  BfltirM  lèglBUtltM  ft    OidoiticAhob  ^  roi  ^  cfott  U  41- 
loaterneittetltiles.    .  ftnêe  du  10  édcembrt  1811,  /iiolr 


étnanî  famàUe  myaU:  damtéi  m 
ckâteaudeSfockkoim,  Ulwuiim 


^oas,  Oscar  !•%  •te,  nw  fii«H 

StBbE  £T  NORWÉOE.  oae,  comme  depuis  la  pnbUcatioiéi 

là  défense  da  iO  déeeaatn  1812,  f^ 

trohibait  tonte  commnnicatka  ifêtb 

(boclahatiou   d^insiallation  sur   U  ei*deiaiit  roi  Gnstave-Adolpbe,  ^O* 

trôM  de  5.  Af.  Oicar  !*\  fl^Tanf  reiûé  et  leibs  enl^tt,  wd^ 

donstanees  M  moâ^éfeot  ^^w 

Noua,  Oacim  1-^  etc.  fî"^  ««"^  «»*«.*•  ^•'^^T^^^ 

„               _  à.  '           >,    ^  ^^^  Oéls:  comme  surtout  an  csùmèlfliww 

,  No»  portottt  »  totre  ctoualnitiee  ^^  ;  ^^^  i^réâ  d'un  tim  éê  IOl 

•ne  triste  riodYHe  nour  Je  royaume  ^^  ^.^^  ^^^^  ^^  ^  riÉddS  jîîl 

de  Suéde.  Notre  P*î«  chén,  le  roi  ^^  ^^^^  ^  ,j,^,„,^  ^«Su 

ÇhariesXIV Jéért  folde  Suéde  etde  ^,„  a„.é»é««iiiirïe  4Mif* 

Norvège,  de«  Ooiha  et  des  Vendes,  a  ^^^^    ^  ^  j   rtaolqikio  iciie  par  k 

£™*îL!L;?'^^*^f  'STT'  ^^  ?  peuple  AiédolSlreVtfTéSeSUÛ^^ 

èlicelkmortbleoûiladéfw^^^^  g,£     ^  ^^       „^„  wpesaoi -r 

hté  de  roi,  P« J"»  P'«»  £«f  ^•^  ^  noti«  convicUoo  de  Vm^^  «a- 

alécîe   votre  Lberté  et  tos  droit*  avec  ^^  ^^ ,,  ^^^  pour  noua  et  aoW 

un  xéle  qui  ne  s'est  jamais  démenti  et  dynartie,  atuehemMdoBt  nous  aimi 

veiUant  incessamment  sur  Je  bien  du  ,/      ^^        ^^„  ^  «lomhwu»,  à 

pays,  il  a  passé  par  la  mort  dans  un  édatanies,VilDsi  que  anr  la  ceusdasM 

monde  meilleur  pour  y  jouir  de  la  ré-  ^^ ,,    ^^^^  ^^  ^J,  intenUo» , 

compense  étemelle.  Les  annales  de  jy^J,  at ooHélÉquè  A  Hvoqusaili 

*T^*Ik\*"^",^''**'  "î!I     Ji?^-?  défense  mentionné;,  afin  de|w«« 

■aémoràbles  et  les  grandes  quali^  qui  ^^^^^  confiance  pour  les  babi£ts  * 

Pont  fait  monter  sur  deut  trdnea.  et  „  g^    ,,  en  TOrtil  4è  dwît  dt  il* 

lui  ont  acquis  l'amour  et  m  H«P*i»-  cisimi  èlie  le  iouiiéM  MraM 


aance  de  deux  peuples  réun»  par  hri.  ^^^  ^^  ^^    ^  dSTà^w^ 

Nousjenonsde  ««"««""'"/rf"*»  fembao  âMO,  necordn  ••  i««  ««n 

réunis  de  Suéde  et  de  Norwégc,  et  ^gére,  nmii  «roos  luié  à  ■Pap»^' 

5?"??^!^?^!°?!^^^^^^  J«lirpurlaprf.eot«X.    '^  ^ 


d'après  les  ^o*»  J^»^»'";"//^^»/}  >«  1%  décoÉibre  4848  q^e.1  éim^ 

constitutions  votées  dans  raonée  1815  i^q„  ^evi  à  «ni  il  aimnttîmîlB  a*  * 

tiar  les  Etsis  de  Si.éde  et  îe  storthing  ^  eenformet  *  i*tSie«r^la  pè^ 

de  Norwege,  ^\J'^^;J?J'''^J^.^'^^  aaote  ordom«mè.  B.  M  dn  quai  i^ 

loldlion  de  la  diélc  de  J8i0.  _^  .  _  "^  *^.  ■Luaji_i*_  nÀtra  m^ 

Plein  dé  soumission  aux  décrets  ép  îLîi  •^""         ^^'^"^  "^ 

la  Providence,  et  en  linplorant  son  as-  feLm*  ^  ehÀiuaa  du  flinrlrbatei  ** 

gistaoce  poissante,  nous  éprouvons  dans  -  J^âSdA  ^^^       «»»«»■•—» 

notre  douleur  amére  la  douce  conso-  ^^'                OSGAB 

bttion  qu'en  nous  efforçant  de  remplir  .                  .  ] 

nos  devoirs  royaux,  votre  amour  pas-  JL-S*  €tui.T.ainm» 
èera  du  roi  défunt  à  nous,  et  rendra 

notre  régne  puissaol  et  prospère.  " 
Noos  vous  assurons  de  notre  royale 

bienveillsnce  et  prions  lè  Dieu  tout-  -.^    _,.  j-     ^.-l^  ju  a-  •  ^é^ 

tuissant  de  vous  avoir  en  sa  sainte  DBcotW  trouvertittf^  itMt$'§m' 

arde.  rmix  [ÎO  JlUlk^. 

.  Donné  au  chàtelîa  de  Stockholm',  lè  ^^  ;, ., . 

8màrsl844.                    .^     .  _  'T"*^  ..    ..  ....     .  j. 

OSC\R«  ta  place  que  Je  Tiena  occuper  àm 
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quelles  Je  compte  demander  Toe  ré- 
■olatioDs  et  prendre  tôt  avit.  Les 
grandies  questroB»  sociales  que  la  d^r- 
Biére  diète  vons  a  léguées  foos  fonr- 
ntront  d'aillears  de  sérieases  oecapa« 
tioni  en  réclamant  votre  .at^otioo 
(lartlcoflèr^.  Peèp^fe  cepepdaDt  pbà- 
toîr,  pendant  la  dnrée  ce  cett^  session, 
▼008  présenter  plusieurs  projets  fus 
intérêt  majeur,  et  en  oremier  liea 
celui  d'un  nouveau  Code  criminel  t 
plus  conforme  aux  vues  de  notre 
époque,  ainsi  qu'à  ^es  efforts  de  cood- 
fier  avec  la  sévérité  nécessaire  dans 
l'appfîeatioir  des  pèmes  le  respect  que 
l'on  doit  k  la  dignité  de  Tbomme. 

Appréciant  l'importance  et  le  besoin 
de  sfmpHfier  radministrjtlon,  inté- 
rieure et  de  compléter  notre  système 
de  défense,  je  voaerai  rues  soins  non 
fnterrompas  ft  ces  quetnions  Vitales. 
Afin  de  m'appujrer  dans  eef  tràvaujc 
sur  votre  èoncours  écfatfé.  Je  Ae  pro- 
pose de  vous  réunir  sous  peu  1  une 
nouvelle  diète  extraordinaire* 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que 
je  pais  vous  communiquer  les  senti- 
ments d'intérêt  e\  d'aihitié  q'ùî,  tors  de 


€Mt«  eneeinte,  au  lÉHea  des  états-gè- 
otenx  de  Suède ,  nous  rappelle  le 
sonvenir  amer  d'une  grande,  d'une 
irréparable  perte,  et  lef  premières  pa- 
roles que  je  tons  adresse  sont  inspirées 
par  la  douleur  et  les  regrets.  Jamais 
ees  scntimenta  n'ont  entouré,  à  plus 
{■aie  lltf«,  In  lewbe  oà  repose  en  paix 
ma  pér»  Tènésè.  Sa  mémoire  est  bénie 
4t  éenx  penptts  qœ  aon  pnîssant  gé- 
■le  n  rédni»  par  des  Hens  indtsaolnbles. 
ffiar  leur  nnito,  il  a  fondé  pdnr  le  nord 
m  nonvei  «venir  de  gloire.  Cest  à  ertx 
ÉMÉifoimit  qu'il  appartient  d'uecom- 
^IHti  par  leor  concorde  fraternelle,  ses 
^e  bellea  espérances,  set  vesut  les 
pina  fervents  ponr  riodépendance  et 
W  boBbeor  de  le  presqullé  Scandinave. 
La  ptemiére  entrevue  (fan  monar- 
qnn  avee  les  représentanis  dé  lA  na- 
tfon,  an  seuil  de  la  ei^rière  qae  de 
concert  ils  sont  appelés  à  fournir,  est 

Ce  et  eolennelie.  Li  éonfianée  in- 
I  qnl  kn  rapdrocbe,  la  sincérité  de 
vttax  et  li  justice  dé  leurs  ticfes 
9  èvee  l'ajdè  de  hr  Provl- 
te  fe|Mn  et  la  prospérité  d'une 
pMtie  Cbéf4ev 

Hans  le  temple  de  DIétt,  nous  ve- 
aana  d'Invoquer  là  protection  du  Tout- 
fniasaiifj  Les  forets  iddispei^bTès 
pwf  l'tfccdOÉ^IIsseatent  dè)i  dévoie 
9È»é§  qof  nous  sont  fMpÔsi^,  nojols  dé- 
vmalda  pniser  dJHns  les  obligtiiions  md- 
IMiteft  de  râttacbérfleM,  de  la  fidélité, 
de  It  btonvelllaliiéi  tfi  tlë  la  coorcofdë, 
la  vona  promets,  meMeor^,  dé  dé- 
iBoAra  et  te  malnteiflif  la  jostice  et  fa 
fèriié^  de  sdcondér  le  {i^dgrès  des  M- 
tsièfai»  ef  de  eoneonrii'  dé  tods  mes 
HbHr  aif  tfévetoppeitiènt  des  qAtflités 
■ibler  6C  solides  qui  diAlnj^tieift  lé  ca- 
laetèremàleet  énergiqdft  des  hlfbitattts 
da  nord.  Je  m'attends,  de  votre  part, 
t  nne  ^wtéH  coopération  p6iîjr  (fel>ut 


mon  avènement  au  trône. 


m'ont 


été 


exprimés  par  toutes  les  puis8l^lcés 
étrangères,  de  la  maniéré  fi  plus  af- 
fectueuse. Je  suis  bcureux  ae  trouf  ér 
nne  occésiôn  d'en  tèinoign'èr  ma  re- 
CoOnaissànce*    ^  ,       x    •     "  j 

Lès  relation^  âei  Royauj^est^nyï 
iîvec  l'un  dfes  Ëiats  de  là  c6te  septèn- 
iHonalès  d'Afrique  ont  jusqu'ici  itè 
assujetties  au  pt^iemeot  d'un  tfibi^t 
annuel,  onéreux  pQur  notf  e  çonuilefce» 
et  incompatible  avec  noire  digoité. 
i'Ai  fermement  résolu  de  ne  plus  rad- 
inettre  depuis  oue  toutes  les  autres 
tiuissancés  de  rfiuro^è  en  ont  été  Af- 
franchies, h  Texceplion  i'uné  senle« 
tians  un  intime  accord  avec  cell,e-ci. 


êÊttéi  at  i  cette  eôlnlédeo  ouè  fa  pu-  des  néffociatjons  ont  déjà  été  ouvertes, 

fcté  dos  Ifltfcntiods  et  des  sèins  Yncéif-  ey'iiliéu  dren  espérer  une  issue  pa- 

éanlé  potar  lé  bien  de  lé  p«frie  doivent  cinqne.                               .  . 

inspirer  i  on  peuple  magoèMmé.  ^     Lés   çenlioieoU  patriotiques  ^on(t 

Kn  fons  appelant,  messieurs,  à  cette  'vpus  êtes  animés,  mesaiçui;i,  guida- 

•ItecXfnrordinaîre.  j'ai  Consnîtémon  l'ont  vos  délibérations  et  faciliteront 

Iff  désir  dé  ioas  voir  assemblés  â  une  Tcfs  travaux.  Je  prlàr  le  Tont-Puissant 

(^otjpte  vdssi  dfravè  pou^  moi  et  fiour  de  les  bénir,  et  je  vous  assure  de  toute 


H  |Mf«,  pAntdt  (|ue  \É  possfbiTité  de 
pléparef,  dans  ,an  espace  de  temps 
tanà  réAreflnt,  et  de  vous  exposer  les 
iiiSrei  irfiM>rtantel  qnf  forment  l'ob- 
}él  <ê  att  adlHâttfdi,  ëi  I  régtf d  dà- 


ma  bienveillance  royale. 


2M  APPENDICE. 


RUSSIE.  OftooHHiJiCB  cmcemmt  la  êkUUt 

de  Tempérmkeê, 

OmcASB  du  êinai  dirigeant^  du  25  «ep- 
temtn^  dernier^  portant  ftromulga-        Les  todétét  d«  Tcapéitott  m  prii 


tian  de  la  eonventùm  suivante^  eon-  derDièreineDt  ave  grwde 

due  entre  la  Ruuie  et  la  Panepomr  éiÊta  la  PologM  wtricUeBM  et  éCa- 

Cinterpréiation  de  tort,  ih  du  irai-  eovie.  Dans  le  dlocéM  4ê  CimmH 

té  de  Tourkmdtttekai ,  convention  qui  comprend  le  fOWTereamna  il 

concilie  entre  lee  deux  hautee  coure  Kieke  (royeeme  de  Pologee).  le  ctar- 

dô  Rttêsie  et  de  Peree ,  U  S  JuiUet  g^  «  ptreiMenent  pro|Mfè  les  SadM 

i9ik(tS  djouikadieliaidit60),à  de    TempéraDce.  Il  t'en  «c  éttMi 

Téhéran*  dans  la  plupart  des  paroiaai.  Toetà 

eoup  le  goatenMment  8*en  «l  ahn#  ; 

Dans  le  bet  de  faire  cesser  les  dés-  U  a  cm  y  voir  ane  tenjinee  an  tuât- 

ordres  et  tes  abus  qae  les  habitants  de  monisme  et  ao  jaeobinisaBe  :delèro^ 

pifcvinces  limitrophes  de  la  Russie  et  donnanee  aoivante  en  date  de  Tm^ 

de  la  Pêne  font  souvent  de  la  trsnsmi-  vie,  (9)  H  octobre  iSàà  t 
gration,  les  fondés  de  pouvoir  des 

deux  partiescontracuntes,  avec  la  per*       Le  prince  Uentenant  de  loyaoM  a» 

mission  et  raotorisation  de  leurs  goa-  per  décision  dn  (S9  jeln)  il  jelUat  di 

vernements  respectifs,  ont  signé  l'ar-  oetle  année,  n*  i4*74S«  daigné  aal»' 

rangement  suivant  :  riser  M.  l'abbé  JL«bIoiiîIî,  admiaiiln* 

tenr  do  diQcéee  de  Kieice»  à 


ÂnTicLB   !•'.  Les  sujets  des  deaz  aveeson  clergé  aoxaaesues  ami piv 

puissances  ne  pourront  désormais  pas-  bat  de  réprimer  l'ivrognerie.  TeMob 

ser  d'un  pays  dans  l'autre  sans  passe*  il  était  entemia  qn'U  negfeiilt'riCB  «m 

port  et  sans  permb  en  régie  de  lenr  se  concerter  uwe  h  sswtadsiisa  é 

gouvernement.  Vintèrievr  et  due  euUee»  8.  A«  ki 

Abt.  2.  Tout  individu  sujet  de  l'un  prince  lienioMint  vient  d'apfmèi 

des  deux  gouvernements  qui  se  ren«  que  le  clergé  da  diocèse  de  Kieless 

drait  sur  le  territoire  de  l'autre  sans  dépassé  les  limites  qo^il  dmitriip•^ 

s'être  pourvu  d'un  pame-port  sera  ar-  1er.  An  lieu  de  s*sdreaier  à  es  psâflt 

rèté  et  livré  aux  autorités  fh>ntiéres  par  l'enseignemeBt  etia  eenvicdsn.si 

les  plus  proches,  on  bien  an  ministre,  a  eu  recours,  pour  le  détonner  éelV 

chargé  d'affaire  ou  consul  de  sa  nation,  vrogoerie,  à  des  procédés  qé  ihéteh 

avec  tons  les  objets  d'habillements,  sont  à  la  consdenee  de  cette elSM,  et 

d'armements ,  etc.,  dont  il  sera  por-  l'on  a  exigé  d'elle  des  sumaili  èi 

teur.  tempérance  plniAc  par  eoolninit  qnt 

Abt,   8.  Toute  demande  que  les  par  conviction, 
sujets  de  l'un  des  deux  Btats  adres* 

seront  à  leur  gouvernement  pour  ob~        Cette  coodnite  ^oppoas  sn  iaeni- 

tenlr  l'autorisation  d'émigrer  devra  se  tions  du  gonvemement  et  pemirii 

faire  sans  intervention  étrangère.  amener  des  résoluts  cenlralns  k  m 

Ait.  4.  Si  les  préposés  des  deux  vues  ;   c'est  pourquoi  S.   A.  R.  la 

gouvernements ,  en  considération  de  prince  lieutenant  Juge  i  prepss  é'sa- 

l'amitié  qui  les  unit,  demsndent  l'un  à  nuler  ta  dédsion  préalable  à  eel  ég«d 

rentre  des  passeports,  on  ne  les  refhi-  et  défend  rigooreosemenl  au  div0 

sera  pas  pour  quelques  familles,  A  tonte  action  nliérieure  tendant  èif- 

moins  qu'il  n'y  ait  des  empêchements  primer  l'ivrognerie,  le  loniiiaenal 

légaux.  se  réservant  de  prendre  à  cet  eftt  d» 

A.  !!»«..  m^  M.«»  Ac*s«.  srsra^r K.to'Sh-; 

*—  du  présent  arrêté  ;    i'adminialiadaa 

veillera  rigoaicnseneni»  smi 
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tMi  et'hiforttef^  P«àtoitité  supéri^ora 
ds  loatB  coDtraYeiilioD. 


U  éiruimax-^néral  par  intérim^ 

PlMABFy, 


befti^  Mtit  U  coucher  do  soleil),  on 
a  adopté  la  mesure  de  tirer,  poar  les 
arrêter,  deax  coopa  chargés  &  poudre, 
et,  si  l^oii  n'était  point  écoaté,  de  tirer 
on  coap  "dé  Canon  à  bonlet.  Cepen- 
dant, coaame  on  sait  généralement 
que  ce  coup  de  canon  chargé  à  boiilet 
•'  n'est  point  tirépoor  faire  da  mtl,  les 

bAtimenu  continuent  à  passer  «prés 

««..». ^.^  -*^^  f  '.       ^^       '     ^^^^  ''*"^»  ^  ^^  *=^"«  manière  , 
smarratfii  «TM^ofa  emtme  dm  «e»    noo-senlement    on  ne   retire  aacua 

wét^ïïiat  drEt^  de  Patofne^  eonU-  arantage  de  rexécnUon  de  ladite  me- 

««•#    w  nmneiU  dltfiêton    de  ce  sure,  mais  on  dépense  sans  motif  de  la 

r^^tme,  à  partir  tf»  !•'  Janviei'  poudre  et  des   boulets,    «n  consé- 

•••*^  ^ence.  en  abolissant  cet  usage,  en- 

w  déans  le  terme    d'an  mois  k  partir 

â^ncLBl*'.  Les  boit  gouvememeott  <ié  ce -jour,  ad  a  adopté  la  mesure' 

dont  se  composait  jusqu'ici  le  royaume  aniTantet    ' 

dfrPolopie  seront  réduits  k  cinq.  Après  ladite  heure,  on  devra,  ausst' 

■A«t.   2.  Cette    nouvelle    division  longtemps  que  dure  le  jour,  arborer 

devra  s'effectuer  par  la  réunion  du  dans  les  batteries,  vis-à-Tîs  Tune  de 

fM^emement  de  Sandomir  avec  celui  l'abtre,'fes  dî-apeaui  rouges,  verts  et 

de  Kieice,  sous  la  dénomin&tion  du  jeunek^  et  pentfffiir  la  n^it  bu  y  sus- 

genTBirnement  de  Radom  ;  du  gou-  pendra  de  grsnds  fanaux  :  si  toutefois 

vemifcment  de  Podlachie  avec  celui  quelque  bâtiment  s^kVisait  de  vouloir 

de  Varsovie,  sous  la  dénomination  du  paiser>  tm  tirerait  lé  canon,  et  les  frais 

gDovemement  de  Varsovie  ;  les  gou:  résAltuntdti  eaàonqéU  sera  tiré  seraient 
fenments   de  Ploxk    et  d'Augus* 
towo  resteront  daps  leur  forme  ac- 
taelie« 

Abt.  9^  Les  chefs-lieux  où  rési- 
deront les  auldrilés  supérieures  des 
cfttq  gaavemements  seront  à  Fa  venir: 


à  far  charge  de  ce  bâtiment. 

Puisque  cette  mesure  a  déjà  été 
annoncée  au  pacha  commandant  les 
Dardanelles,  ainsi  qu'aux  autres  fonc* 
tionnahres  qu'elle  concerne,  la  pré- 

^  -  ^  iente  circulaire  est  adressée  i  la  léga- 

RadoB»  pour  le  gouvernement  de  Ra-    tion  de  S.  M.  le  roi  de...,  en  le  priant 
dooi,  Loblin  pour  celui  de  Lublin,    d'employer  ses  bons  offices  aux  uns  de 


tt  Varsovie  pour  celui  de  Varsovie. 
Les  villes  de  Plozk  et  de  Suwalki 
eanthmeront ,  comme  par  le  passé , 
d'être  les  chefs-lieux  des  gouverne- 
Beots  de  Plozk  et  d'Augustowo. 

'  Cet  acte  a  été  signé  ^  9  (21).  août 
1844  par  l'empereur.      .  , 


faire  annoncer  aux  capitaines  des  bâ- 
timents marchands  du  royaume  de...., 
que,  passé  le  terme  ci*dessuB  annoncé, 
on  procédera  â  rexéeutlon  de  ladite 
■ieaiure,eokmème  len^  qu'eue  voih 
dra  bien  aviser,  aa  meyea  d'empêcher 
qee  l'on  y  contrevicsme. 
.  Le  7  fedjib  il260  (24  Juillet  i»iÂ). 


TUBQiJIE* 

GttflcLAnn  ii4reas^tf  var  la  Porte  Ot^ 
tomma»  am»  différente»  Ugatiane 
éirmngéreeà  CotutmUinapU^ 

D'après  lin  anden  nsajge,  lorsqu'il 
•e  pvéëenie  des  bâtiments  îqui  veulent 
renMmter  le  détroit  des 'Dardanelles 
•prta  orne  héorea,  à  la  torque  (nue 

iliM.  hisî.  pour  i6kU,  App. 


VALACfllC. 

Len»tiAs4#.  te  emnte  de  PUêtéiroâé. 
dont  étmmnt.aeeûmpmgnét  tes  tn- 
eignee  ^dee-  dUeroHone  tfue  6\  M. 
Vemperêur  a  accordées  ku  ptinee 
Bibcêc^et  au  mmietredeeémUrieur, 
son  frère  ; 

•  »■     •       I 

L'acceeil  favorable  que  Sa  Claatesse 
le  aallen  a  IWt  â  Votre  Altesse,  pen- 
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3«e  éffvmm^ 

été   pour  Teaiper^ur, 


moD  auirasle 
maître  ,  ifo  sujet  de  aaliafactioD  bien 
légitima.  De  son  côté,  S.  H.,  rem- 
pereur  a  aueodq  aan  Vot^e  AUesM 
fût  de  retour  à  Buckare^t,  poar  voaf 
donner  unepreave  de  sa  bien?eillaDCf 
personnelle. 

£n  conséqaeneè,  S.  Ap  tOoI  a 
nommé  chevalier  de  première  classa 
de  Tordre  de  Sainte- Anne»  et  m'a 
chargé  de  TOtts  envoyer  les  insignes  do 
cet  ordre  en  diamants.  L'empereor 
espère  qof  cette  marque  d*estime« 
tout  en  VOUS  prouvant  la  sympathi» 
que  vous  âvea  su  inspirer  à  Â.  iL| 
vous  èjQCouraig[era  à  persèvèrêfr  fermé* 
ment  dans  là  voie  que  voua  avey 
ehoiaie,  «t^ui  «  voua,  poovea  en  être 
pisrsuadé,  vous  aâsurera  toujours  Tap* 
probalioe  et  Tappui  de  la  Rnssie, 

'En  même  tempe,  S.  M*  a  cru  faire 
pUisIr^  Votre  Altesse«  en  conférant 
également  à  Bl.  Stir  Bey  lea.insignea 
de  l'ordre  de  Saint- StanÎMu  de  di- 
xième classé.  Par  ces  ,distj/acUoaa» 
mon  auguste  souvfxain  a  voulu  ra* 
connaître  les  services  que  voua  aves 
été  appelés  tous  deux  à  rendre  an 
pays  gouverné  par  Votre  Alteiie. 

Pour  ma  part,  je  prie  Votre  Altesse 
de  recevoir  mes  félicitations  et  l'as- 
surance de  ma  conaidératien  la  ploc 
distinguée. 


ÛJQJÈCfi  (i). 


vaux  m'a  épargné  la  aécefiité  de  tém 
de  nombreuses  observations  sur  k  pra- 
tet«  et  l'ai  feipoir  ^ee  m» 
bientôt  notre  aseaie  leimÉM 
bonheur  de  la  Gréée.  Peur  èvitv  qia 
la  rédaction  de  l'arUde  »  aeiaMt 
supposer,  par  une  fausse  ieleifrélih 
tion,  que  les  droits  de  la  cewfaaaasil 
été  limités.  J'ai  pensé  ip^  senit  aiib 
de  le  modifier  de  la  i»a»iéfeiBiia<n 

«  La  puiaMmce  exfèoative.apiHtieÉl 
an  Boi«  qui  rexereepardesaîi 
Ksponsibles  aoaaméa  par  leL  • 

Je  crois  aussi  qu'il  est  utile  ds  I 
fier  l'article  11  relatif  à  la  hmt  de 
couveniement  ^  de  asarière  qai  In  m- 
lations  des  diférents  pouvein  y  solail 
exprimées  sans  noire  en  rien  à  l^iaéi* 
Dendance  des  tribonaes.  Ceitt  ■eÂ* 
ftatioD  est  la  suivante  : 

«  Le  pouvoir  judiciaire  énana  di^ 
roi;  il  est  exercé  par  les  trihaawij 
les  Jugements  sont  exécutét  aaeaai  da 
roL  » 

J'ai  jugé  nécessaire  qeclfaeimiA- 
fications  à  l'article  29;  oe  en  «ak 
prendra  la  raison  à  la  aeule  ladarada 
l'article. 

'  Abt.  SS.  ÀocQiiaclednRoi,nhtf 
au  service  publie,  a'a  de  farce,  i^ 
n'est  consigné  par  le  minirtre  coéipi 
tant,  qui,  par  laaeuleiffpositioB  es  ss 
lignature,  en  devient  re^peenhls 
Dsns  le  cas  seulement  où  le  miaisiitt 
est  changé  entièremanit  l'ordanamea 
fui  annonce  la  retraite  des  aarisai 
ttlnistres  et  celle  de  noodnatiQa  d'aa 
nouveau  président  du  oaeseil  a'aal 
pas  besoin  d'être  consignéas.  • 

J'ai  modifié  de  la  manière laivaale 
le  paragraphe  S  de  l'article S5:L« 
traitée  de  coanaerce  et  tous  biflés 


^onmdreê^iê  ptar  /a  JM  ««  prêtidmi 

,  éê  Pamdmbiiê  «efécNiafo,  et  itetit  k* 

quelle  le  motmNfw&  prûpan  ditert9$ 

^^^u.''* Hr'^l  ^,  ''^î*    wnf^îii!î!î»t'des  a^^^t^  qai"ï 
adopa  par  te$^ représenianU  de  la     ^^  ,„  ,„,^  dispesitioas déia 

Monaieur  le  président , 

J'ai  étudié  avec  soin  le  projet  de 
constitution  qui  m'a  été  remis,  il  y  a 
quelques  Joura,  par  la  dépuletiea  de 
l'aasiya^hlèe.  Je  m'emprease  de  voua 
soumettre  mes  observatiooaattr  ce  pro- 
jet, pour  que  vues  les  commoniqaiea 
à  rassemblée  nayonale«-La  prudence 


(i)  Nous  donnerons  dans  l'Aniiuafre' de 
iM6  le  Uiite  de  la  cofisUtatiou  d'aM^  le 
texte  officiel. 


stitutlon,  néeesilteot  le  sancHee  d^aee 
loi,  nepeuvent  être  exécutoires  mai  le 
consentement  de  la  thembre  des  dé* 
pûtes  et  du  sénat.  De  cette  ■inliWt 
tout  en  assurant  les  intérêts  des  d- 
toyena,  te  poo^ir  ^«e  le  lelede 
fidredea  traitée  n'eet  envIenImM; 
le  contraire  peeirait  êtra  naidMe  a 
l'Etat.  A  l'article  S7  j'ai  ajeulè  le 
mot  inêtUnd,  pour  qu'il  ne  pmae  y 
avoir  d'incertitude  touchent  eenepié» 
rogalive  dont  l'exercice  est  pénitfsk 
q^  «tuelfuelois  eggeiwirei  raira» 
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taMké  imsl  le  pbrtM  :  «  Toatefoit«  tion  d(si  dfopotttioni  de  ctt  article. 
Il  ne  peat  noBiner  à  vd  emploi  qui  J'ai  jugé  atfle  de  faire  une  addâtiem 
n'a  péf  été  créé  par  dm  loi.  »  Cette  aax  termei  du  serment  du  roi,  pour 
phrase  pooT^t  empêcher  le  goaTer-  qa'il  paitse  s'appliquer  à  toute  la  puif- 
hement  de  faJ^  face  aux  betoios  du  aance  royale.  Bn  conséquence  »  je  l'ai 
•erYiee  qu'il  ne  peut  préTôir,  et  d'an  rédigé  de  la  manière  suivante  :  «  hfi 
autre  eOté  des  dispositions  du  budget  jiom  de  la  consobstaniielle  et  indivisi- 
Bkiiitefit  lufllsamment  l'usage  que  le    ble  Trinité,  Je  Jure  de  protéger  la  re- 

K?erttenent  peut  faire  de  aembla-  Jigioo  des  Grecs,  de  soutenir  l'ipTiq- 
\  nominations.  Voici  comment  J'ai  bbilité  dé  la  constatation  et  des  lois 
modifié  cet  artide  :  t  Le  roi  nomme  de  ia  nation  belléoique ,  de  défendre 
t  tons  les  grades  dana  Tarmée  et  daofe  et  de  conierver  J*indépeodan«e  natio- 
la  marine;  U  nomme  et  rétoqne  les  nsle  etrintégrîté  du  territoire  grec  « 
employés  publics ,  bot»  les  cas  e|-  et  de  ne  faire  usage  qu'stec  consdence 
ceotionnels  prévus  per  ia  loL  -•  de  mon  ponvoir  rojal.  • 

)*ai  modifié  de  la  manière  sairante  Je  respecte  le  sentiment  religieux 
fattiele  30  :  •  Le  roi  convoqne  les  qui  a  engagé  l'aasemblée  nationale  k 
iépntés  et  les  sénateurs  une  foisipar  yoier  les  dispositions  de  Tarticle  40, 
ah  en  aesaion  extraordinaire,  toutes  les  et  faiunt  aujourd'hui  tout  ce  qu^il 
IhU  qull  le  juge  utile.  Il  prononce  en  m'est  permis  de  faire,  j'aecf^pte  avec 
péraoïme  ou  par  un  représentant  l'oo-  empressement  celle  déosioii  pour  mes 
torturé  oa  U  dOtnre  de  chaque  ses-  propres  descendants. 
Sloo;  n  a  le  droit  de  dissoudre  la  L'arL  A3  aètésuppnmé  en  .entier, 
chambre  des  dépatéa,  mais  l'ordon-  et  en  rempiacement  de  cet  article  &  a 
naoce  de  dissolution  doit  en  même  été  fait  une  addition  à  l'article  4^ ,  de 
tempe  convoquer  les  collégea  électo-  sorte  que  cet  article  est  maintenant 
ranz  qui  doivent  être  assemblés  dans  rédigé  jde  la  manière  suivante  i 
l'espace  de  deux  mois  ;  la  chambre  •  Aax.  4d.  La  minorité  du  roi  est 
doit  être  assemblée  dana  l'espace  de  Jlxée  à  dix- huit  ans  accomplis.  Avant 
Irefa  mois.  •  de  monter  sur  le  trône,  en  présence 

Ijk  lecture  seule  lie  cet  artidt  fait  des  ministres  do  saint  synode,  des  se- 
eoinprendre  suffiumment  les  motifs  j^ura»  des  députés  présents  da;is  la 
de  le aouvelle  rédaction.  capitale^  et  des  antres  employés  su- 

A  Tartide  8S  j'ai  ajouté  le  drsît  nérieors»  il  prête  le  serment  conteo)i 
jTlmDfstie,  droit  oui  complète  <iet  air-  dana  rariifle  36.  Lf  roi  convoque, 
ttde.  J*ai  modifie  ae  la  manière  soi-  dans  l'espace  de  4eùx  mois  au  plos 
vante  Tarticle  S8  s  «  La  liste  civile  est  tard ,  k  chambré  des  députés  et  le  sè- 
fixée  par  une  loi  dont  la  dorée  doit  nsù  ^1 .  prèle  de  ;iouveav  la  mèpâe 
être  déterminée,  et  qui  ne  peut  être  serment  devant  la  chipiijre  des  dépn- 
modîfièe  qu'après  un  délai  de  dix  ans.*  tés  et  le  sénat,  réuiya  en  une  seule 
Ce  changement  a  pour  but  d'assurer    ^ssembléet  •  . 

dVne  manière  eeiiaine  i  la  monar-  J'ai  cru  cette  modification  neces- 
chte  constiHiUoonelle  cette  indé-  saira;  j'agis  appris,  du  reste  ^  qqe 
pendance  qu'exigent  le  bonheur  du  l'assemblée  nationale  avait  aussi  )*in- 
peuple  et  resnrit  de  la  constitution  tention  df  supprimer  les  dispositions 
elle-flDéme ,  indépendance  nue  i'ai  dé-  relatives  À  l'interrègne. 
siré  assurer  également  à  la  chambre  Dana  l'article  47,.  j'ai  rempUcé  Je 
dea  dépotés  et  an  sénat  perdes  dis-  mois  de  janvier  par  le  mds  de  novcès- 
positions  semblables,  sans ,  d'un  autre  .  bre  ;  ce  çhsogcment  ne  cause  a^c^n 
eOté,  rendre  impossible  le  changement  préiudice  aoi  dépuiéa. 
de  ces  mesures  financières,  lorsque  les  .  A  Ja  fin  de  i'ariide  49  J'^i  siÂ^Mâ  > 
clrconsiàDces  l'exigeront.  £t  pour  que  «  £xcepté  pour  les  questiooa  oe  ^p/^r- 
cette  modification  à  l'article  &5  ne  soit  aounes ,  le  vote  sera  public.  *  J'a\  cru 
point  considérée  comme  un  signe  de     qa'ii  éMdt  essentiel  de  faire  cette  ad» 

S  eu  de  confiance  de  ma  part  daiù  le     Uitioo.à  lar  constitution,  parce  ^i^^ 
éYOuement  de  la  nation  envers  ma    publidté  est  une  garantie  pour   le 
personne,  je  4éclare  en  même  temps     peuple.  . 

que  je  n'exige  pas  pour  moi  l^exécu-        jSi  remplacé  dans  l'articTe  60  le 
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mot  province  par  le  mol  lieut  pour  ne 
rieD  préjager  de  ce  qoi  tient  à  Ja  loi 
d'élection  et  éviUr  ainsi  detdifiQciiltés. 
'  J'ai  mo^fié  de  la  manière  aaivante 
l'article  67  : 

«  Les  dépntét  qoi  ilégent  à  la  cham- 
bre rcçoiTent  da  trétor  one  indemnité 
de  1 ,200  drachmes  poar  tonte  la  darée 
de  la  session  ordinaire.  Si  avant  la 
cIAtare  de  la  session  lit  prennent  un 
congé  on  cessent  de  toute  antre  ma- 
niéré de  faire  partie  de  la  chambre , 
Us  reçoivent  senlement  SOO  drachmes 
par  mois  ponr  toat  le  temps  qu'ils  ont 
siégé. 

«  Les  députés  reçoivent  égalemeAt 
pour  tonte  session  extraordinaire  une 
indemnité  calculée  sur  Je  pied  de  800 
drachmes  par  mois,  lorsque  cette  ses- 
sion ,  unie  à  la  session  ordinaire  de  la 
même  année»  aura  fait  dure!*  les  trp- 
TCttX  législatifs  au  delà -de  quatre  mois. 
Les  députés  raçoiTcnt,  en  outre,  une 
indemnité  de  frais  de  ronte  :  le  chiffre 
de  éette  indemnité  peut  être  modifié 
après  dix  ans  par  une  loi  qui  sera  en 
tigoenr  pour  un  temps  indéterminé.  » 

Tovt  en  croyant  Juste,  par  cet  amen- 
dement, de  fixer  une  indemnité  Con* 
"venablepour  les  députés  .fidèle  gar- 
dien de  la  fortune  publique ,  J'engage 
en  même  temps  l'assemblée  i  consi« 
dérer  s'il  ne  serait  pas  utile  de  réduire 
pour  le  présent,  et  par  des  raisons  d'é- 
conomie, le  nombre  des  députés.  J*ai 
modifié  dans  le  même  setks  l'art.  68, 
en  eAçant  le  mot  metuueUe  après' le 
mot  indemnité,  et  en  sjouttmt  les  mots 
'foirants  :  «  TSn  la  calculant  sur  le  pied 
lie  800  drachmes  par  mois,  durant  la 
session  légfdalite.  • 

Touchant  Tartide  70 ,  J'ai  cru  con- 
venable de  ne  faire  contresigner  les 
'  ordonnances  de  nomhiéttcm  des  séna- 
'  teors  que  par  le  président  du  conseil 
des  ministres.  La  conservation  de  l'in- 
tégrité de  la  constitution  exige  que  le 
pouToir  royal  ne  soit  pas  fimité  quant 
au  nombre  des  sénateurs.  Mais  pour 
que  le  trésor  publie  n'ait  point  à  sup- 
porter une  eiiarge  trop  lourde,  fai 
mitroduit  après  l'artide  71  un  nouvel 
«rtide  dans  lequel  j'ai  déterminé  le 
maximum  des  membres  du  sénat  qui 
recevront  un  traitemettt.  J'ai  égale- 
knent  renfermé  dans  le  ndème  article 
tout  ce  qui  est  relatif  é  ce  traitement, 
et  voici  les  observations  que  J'ai.à 


m  < 


faire  sur  cet  objet  :  je  pense  qdtai 
nécessaire  à  l'indépendance  ei  1 1»  li- 
gnite de  ce  corps  que  ses  acnbni 
reçoivent  on  traitement  coavenible: 
e  crois  que  cela  est  jusUj  parce  ft 
es  hommes  qui  composeront  ce  caffi 
auront,  par  les  services  qa'Sbsinn 
rendus ,  acquis  des  droits  à  la  recos- 
naissance  du  pays. 

Si  cependant,  d'oo  autre  dhé,aai 
nécessaire,  perdes  ralsonsd'éco&flBis, 
de  fixer  le  minimom  des  menhnifc 
sénat  à  21  seulement  au  lieu  de  37  ^ 

Î»ropose  le  projet,  je  recoasusdi 
'examen  de  ce  point  à  rasseuMét 
nationale.  Par  suite  de  ces  conadèi- 
tions;  l'artide  se  trooTe  amendé  éih 
manière  suivante  :  «  Le  flûnis^oBi  te 
membres  du  sénat  est  fixé  i  21.  b 
roi  peut  l'adgmenter  selon  lesbeiote 
Les  plus  andens  sénateurs  seoii,  j» 
qu'à  la  moitié  dn  nombre  touièn 
dépotés,  reçoivent  «ne  Indeaunté  aa- 
nuelle.  Lorsqu'une  des  iibces  ât  it- 
nateur  auxquelles*  le  traitemeal  m 
attaché  vient  à  Taqner,  elle  est  mcb- 
pée  par  le  plus  ancien  des  sésalssB 
qui  ne  touche  pas  de  traitemeuL  te 
exceptés  des  dispositions  de  cet  aiiîdi 
les  sénateurs  compris  dans  le  panfii- 
pbe45  de  l'artide  72,  lesqadiii 
peuvent  recevoir  auenn  traitensL 

•  Le  traitement  dea  sénatcan  «i 
&xi  è  6,000  drachmes  par  an.  Gectf- 
fre  peut  être  changé  après  dix  asi, 
par  nne  loi  qui  sera  en  vigncar  poar 
un  temps  fndéterniiiié.  Les  sénalean. 
qui  reçoivent  déjà  des  hoaenini 
comme  employés  dvils  et  militaii«i 
Ou  à  tout  autre  titre,  ne  reçoivent  qae 
la  différence  existant  entre  leortisiia* 
ment  et  les  honoraires  qnlls  pcr(«- 
irent  pour  un  autre  aervice.  » 

Gomme  conséquence  des  précéte- 

'  tes  observations,  j'ai  cra  deYOârajsaHr 

au  paragraphe  11  les  Tiees-prâdvli 

de  l'aréopage  de  la  conr  des  conpNi 

et  le  gouverneur. 

Je  crois  encore  convenable  d^jsnnr 
une  quinxiéme  catégorie,  en  vue  f9t 
cooragerl'agriculiure,  l'industrie, cl 
de  faire  représenter  dans  le  séasi  w$ 
classe  si  importante  de  la  société.  Bi 
conséquence,  le  paragraphe  11  01 
amendé  delà  manière  suîTante:  •>ic^ 
président  de  l'aréopage  on  de  b  cssi 
des  comptes,  procureur  de  roi  |rii 
une  cour  royale ,  membre  de  la  cav 
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dt  canatioDy  S^Tcmear  après  dix  ans 
da  fonctions. 

Le  paragraphe  15,  qui  a  élé  ajouté, 
est  ainsi  cooça  :  «  Propriétaire  de  biens 
mraaz    d'établiasements  industriels , 

payant  annuellement drachmes 

d%ii^t  direct,  et  ayant  contribué  à, la 
prospérité  du  pays  par  le  développe- 
BttDt  de  Ta  culture  et  de  l'indaslrSe.  » 
L'arGcle  79  a  été  supprimé  psr  des 
raisons  qui  ont  nécessité  Pintroduction 
d'an  nouvel  article  après  Tartiele  71, 
Après  le  paragraphe  1<"  de  l'article  83, 
fai  ajouté  les  dispositions  suivantes: 
'  «  Les  sénateurs  qui  auraient  été  nom- 
més après  la  mise  en  jugement  ne 
feront  point  partie  de  la  cour  de  jus- 
tice.  > 

II  faot  qae  la  nomination  h  vlé, 
prononcée*  dans  l'article  87»  s'étende 
également  aux  membres  de  la  coar 
des  comptes  qui  ont  yoiz  délibérative, 
et  ceb  pour  qu'ils  soient  indépendants 
des  ministres,  dont  ils  doivent  exami- 
ner les  comptes-rendus.  Je  crois  éga-* 
lement  utile,  comme  garantie  pour  la 
josiice  ,  que  la  constitution  n'interdise 
poiBÎ  pour  toujours  la  nomination  à 
vie  dce  juges  de  paix  ;  en  conséquence» 
cet  article  a  été  amendé  de  la  manière 
Bûvanle  :  «  Les  juges  «  ainsi ,  que  les 
membres.de  la  cour  des  comptes,  qui 
ont  voix  délibérative  >  seront  nommés 
à  vie.  Une  loi  spéciale  ,  qui  ne  sera 
rendue  que  cinq  ans  après  la  promul- 
gation de  la  présente  constitution,  dé- 
terminera l'époque  à  partir  de  laquelle 
elle  sera  inamovible.  Qoant  h  ce  qui 
concerne  la  nomination  à  vie  des  juges 
de  paix,  il  est^réservéau  pouvoir  légis- 
latif de  décider  cette  question.» 

J'accepte  avec  plaisir  que  les  délits 
de  la  prêsse  soient,  à  l'avenir.  Jugés 
par  le  Jury  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se- 
ront pas  relatifs  à  la  vie  privée  ;  mais 
je  désire  qne  l'on  ne  décide  pas  dès 
aujourd'hui  comment  seront  jugés  les 
antres  délits  politiques ,  et  que  la  so- 
lution de  cette  question  soit  laissée  aux 
délibérations  du  pouvoir  législatif:  car 
il  est  probable  que  l'on  trouvera  nn 
moyen  plas  convenable  de  former  les 
tribunaux  qui  seront  chargés  de  juger 
les  crimes  de  cette  nature,  lesquels 
concernent  les  relations  du  gouverne- 
ment avec  les  gouvernés. 

Je  crois  nécessaire  de  faire  quelques 
changements  à  l'art.  iOl,  changements 


indispensables  pour  éviter  des  lenteura 
dans  le  service.  Voici  l'article  modifié  : 
«Les  tribunaux  administratifs  exi- 
stants sont  abolis.  Toutes  les  alTaires* 
du  contentieux  administratif,  pen- 
dantes devant  ces  tribunaux,  seront,  à 
partir  de  la  prolongation  de  la  pré- 
sente constitution ,  renvoyées  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  et  seront  ju- 
gées comme  affaires  pressantes.  Des 
lois  spéciales  renverront  également 
toutes  les  affaires  du  contentieux  ad- 
ministratif devant  les  tribunaux  régu- 
liers, et  régleront  la  procédure  à 
suivre;  les  questions  de  compétence 
seront  jugées  par  l'aréopage.  Aucun 
tribunal ,  aucune  juridiction  admi- 
nistrative ne  peuvent,  à  l'avenir,  être 
rétablis  que  par  une  loi.  • 

Je  crois  essentiel  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 103,  immédiatement  après  le  mot 
eonivaireâ  ,  les  mots  quand  aie.  fond , 
de  la  manière  suivante  t 

m  Toutes  les  lois  et  ordonnances 
contraires,  quant  an  fond,  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  constitution  » 
sont  abrogées.  »  Cette  modification  est 
essentielle,  car  autrement  il  pourrait 
se  faire  que  des  dispositions  législatives 
nécessaires  fussent  à  l'instant  abrogées 
au  préjudice  de  la  société,  et  qu'elles 
ne  fussent  abrogées  que  par  la  seule 
raison  qu'elles  ne  sont  point  contenues 
dans  des  lois ,  mais  dans  des  ordon- 
nances, bien  que  légalement  rendues 
d'après  le  système  politique  alors  en 
Tigneur. 

Dans  l'art.  106,  j'ai  cm  nécessaire 
de  remplacer  les  mots:  «à  dater  de 
la  promulgation  de  la  présente  consti- 
tution ,  »  par  ceux  «  k  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  sur  l'élection 
des  députés.  »  Bt  cela  parce  que 
l'époaue  de  la  convocation  des  cham- 
bres dépend  de  la  publication  de  cette 
loi,  dont  la  discusssioQ  n'a  pas  encore 
commencé  dans  l'assemblée  nationale* 
Ici  se  terminent  mes  observations 
sur  le  projet  de  constitution;  if  ne 
me  reste  qu'à  ajouter  quelques  mots 
sur,  les  décrets  qui  y  sont  relatifs. 

Je  saisis,  avant  tout,  Toccasion  d'ex- 
primer de  nouveau  à  l'assemblée  ma 
satisfaction  pour  le  dévouement  qu'elle 
a  montré  à  ma  royale  épouse;  je 
pense ,  en  conséquence,  parler  confor- 
mément à  l'esprit  de  l'assemblée  na* 
tionaleet  à  l'intérêt  dn  royaume,  en 


294 


APPJOaUGE. 


•ppelaut  l'attention  de«  plénipoten- 
tiaires sur  la  convenance  ^une  modi- 
fication qui  aurait  pour  but  d'ajonter 
apréa  les  mots  «  en  cas  de  miDorite,  » 
ceni  «  ou  d'absence  de  l'héritier.  » 

Enfln,  j*ai  une  deruière  obsenration 
M  adresser  encore ,  je  ne  puis  h  paaser 
aoùs  ailence.  Quel  que  soit  mon  désir 
de  me  conforoier  au  tœo  de  l'àssca- 
Jblée  sur  la  grande  diilicolté»  ou,  poor 
inienx  dire,  sur  l'impossibilité  d'eié- 
cnter  à  la  lettre  le  décret  snr  les  em- 
plois publies ,  tel  qu'il  a  été  rendu  « 
aans  noua  exposer  à  de  funestes  consé- 
quences. D'abord  le  serrice  Judiciaire 
aérait  à  l'instant  même  paralysé  ;  pcnt- 
étre  austi  quelques  autres  places  qu'il 
est  dilEclle  de  désigner  ne  pourraient 
être  coOTenablement  occupées,  à  cause 
dea  connaissances  spéciales  qu'elles 
exigent  ;  et,  certes,  l'assemblée  natio- 
nale partage  Tidée  qoe  le  peuple 
n'existe  pas  pour  les  employé»,  mais 
qu'au  contraire  les  employés  existent 
pour  le  bien  du  peuple.  Mai?,  quelque 
persuadé  que  je  sois,  d'nn  côté,  que 
l'intérêt  de  la  nation  exige  que  le  gon- 
Temement  se  propose  toujours,  en 
nommant  les  employés,  de  cboidr  des 
hommes  qui  aient  les  connaissances 
apécialea  sans  lesquelles  les  emplois 
publics  ne  peuvent  être  convenable- 
ment occupés,  je  désire  vivement | 
d'un  antre  côté,  voir  les  services  ren- 
dus  k  la  patrie  récompensés  de  la  ma- 
nière Ta  plus  convenable.  Je  pense 
donc  qu'il  faut  prendre  ceadenz  pointa 
en  considération.  £n  outre ,  des  cir- 
eonatances  panicnliéres  peuvent  exi- 
ger qu'il  soit  fait  des  exceptions  audit 
décret.  Par  exemple ,  la  nomination 
de  certains  consuls  ne  peut  être  son- 
mise  aux  dispositiona  du  décret,  tel 
qu'il  a  été  rendu,  qu'en  entraînant  dès 
sacrifices  pécuniaires  qui  retomberaient 
encore  sur  les  indigènes  eux-mêmes. 

Je  recommande  donc  à  la  prudence 
de  l'assemblée  de  bien  considérer  si 
ce  ne  serait  paa  dans  l'intérêt  de  le  na- 
tion elle  même  de  faire  à  ce  décret 
une  addition  qui  autoriserait  une  ex- 
ception, chaque  fois  qoe  le  gooTeme- 
ment  trouverait  que  rinlérêt  aatii^aJ 
l'exige  en  faveur  de  connaissances 
spéciales  et  de  circonstances  tontes 
particnliérea;  mais,  poor  qoe  l'assem- 
blée nationale  soit  rassurée  contre 
lont  a|>as  d'un  aeinblaUle   pouvoir 


donné  .m  gonvermaMut,  fiOnMl 
avec  plaisir  que,  si  cette  addities  eil 
admise,  je  n'en  ferai  jam^  nage 
pour  la  nomination  des  mioistits  ;  dam 
ce  dernier  cas,  je  me  oonfomcrai  au 
dispositions  du  décret. 

En  terminent  la  présente  eomBO- 
nication,  je  vous  aasnfe,  moesicer  ta 
président,  de  me  bienveillance  réyale, 
que  je  vona  charge  ans»  dTexprimar  k 
rassemblée  nationale. 

AtJiéBW,  le  28  féviiv  I8U. 

OTHOH. 


pBOCLAHATioir  dm  gOKMmtmoU  ce 
sii;e#  de  (a  premmêfûÉion  de  k 
eonstUuiion  nouweUe, 

Lonei  de  tout  coevr  la  Provfdene, 
bénisses  le  nom  de  notre  pstene I  bo- 
nsrqne  !  Rendes  Justice  à  IssagcsKSl 
^^  patriotisme  de  voa  représentaels  ! 
Le  grand  œuvre  de  rassemblée  as- 
tiooale  est  définitivement  terminé.  Le 
roi  a  déclaré  aojourd'bui  par  écrit 
qu'il  adopte  la  constitution  telle  qs'etta 
a  été  rédigée  par  l'assemblée  aatls- 
nale«  En  annonçant  cette  hcurrat 
nouvelle  aux  Hellénea,  nous  nous  ré- 
jouissons avec  euic  et  adressons  de  da- 
céres  remerciements  à  l'BtciiaL 
Grecs  !  le  terme  de  vos  longues  soaf- 
frances  est  arrivé  I  Void  la  coerauss 
de  votre  lutte  nationale,  b  récoai- 
pense  de  votre  coDstance,  de  votre  a- 
gesse ,  de  votre  sonmiaalon  an  lois. 
Une  toie  qui  réclame  de  noufettti 
vertus  politiques  a'ouvre  aoJsnrdM 
devant  vous,  «ne  nouvelle  ère  de  pn- 
spérité  et  de  gloire  s'offre  «  vas  fis. 
Toute  sonfTrfnee  va  cesser  alnd  que 
tout  motif  de  plaintes  ! 

Ghers  condtoyens!  noutm-ttM 
dignes  de  la  gloire  nationale,  âpréi 
avoir  témoigné  TOtre  rec— naliaiara 
au  Seigneur,  penaes  à  la  preuve  A* 
mour  que  vous  a  donné  en  cette  cir- 
constance le  prince  que  la  P>rovid€«ct 
a  destiné  à  être  le  paladium  de  voue 
prospérité,  et  dont  le  sert  est  indissa 
fublement  uni  à  celui  de  la  Grèce.  Ne 
doutes  plus  que  les  déainde  la  natiSB 
puissent  en  vain  se  flaire  entSMlre  à  asa 
magnaalme  cow:.  Bt  ai,  4»m  cas  Jevs 
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tf^IUgrcne  féDénlê,  qutlqae  triste 
fOOTcnir  un  passé  tous  re^enrit  à  la 
■émolre,  penuadez-voQsqne^  si  le  toi 
tT^it  connii  tos  soaftrtnces^  si  It  vé- 
rité avait  pu  arriver  pins  tAt  }asq«i*li 
lai,  eomiaeil  arrive  aajoard'kiii,  grica 
à  ▼«  raprésetttaBia,  et  eoaania  li  ar- 
rivera déaomaia  an  moyea  de  taa 
nandatairea  «  le  passé  a«rait  été  dllM» 
rcnt* 

La  cMstitatioBellerol,  ^ollà  l'é» 
tefMl  objet  de  votre  aMoar  et  de 
notre  respect.Le  roi  etjla  constltiition, 
voilà  lofrnildeToalttttea,deiros  sa- 
criices,  do  Toa  plenra  1  La  eonstiinHon 
ot  le  roi ,  Toilà  le  dépét  sacré  confté  à 
votre  patriotisne  eonsase  palladlnni  de 
votre prospéritél  Féitê  UrMf  trive  la 

Athènes,  4—16  mara  1844. 
(Sniainllas  s^nefnrea  dis  Mbiistres.) 


Loi  éTiUetioH  '  renéiu  var  Pa$$embléô 
nationaU  keUéniqiu  au  3  Hptembr». 

pu  aûvaaa  oas  nipaiés* 

Aaticlk  i*'.  Chaque  province  dn 
royaiune^  de  Grèce  nomme  nn  nombie 
de  dépatés,  eooformément  anx  dispo- 
sitions snivsDies.  La  province  com- 
prend toate  f  étendae  territoriale  dans 
laquelle  s^eierce  la  Juridiction  dn  con- 
sellprefvfncial. 

nmr  chaque  pravinee,  le  nonsbre 
de  dépotés  à  élire  suivra  la  proportion 
«slvente  s  luaqo'k  dix  a^Ua  âmes,  il 
aéra  élu  on  député  )  de  dix  à  vingt  ndlle 
amea,  doux;  de  vingt  asine  à  trente, 
troK  tios  provineei  dont  la  population 
sera  pins  coa^dérable  en  éliront  qua- 
tre* 

A»r.  1.  les  Iles  de  Hydra ,  de 
•potila»  ei  lea  Ipsarlotes  établies  dans 
la Qréee,  éHront leuradéputéa confor- 
mément à  la  teneur  dn  décret  rendu 
p«r  l'maesnhlée  netienaie  le  ^1  Janvier 
de  la  présente  année,  c*eat-à«>diru, 
de  Plie  Hydre,  trola;  celle  de  ftpottia, 
deux,  et  les  Ip«rlotea«  desnu  Lea  eosn- 
munea  de  Cranidi  et  Hermione,  étant 
rèunlea,  foraaent  une  cteenecripHon 
élealeteie  pankidiéf  i^onr  réleeUen 
de  lenra  dépatés,  eonforméasent  anx 
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beset  établies  dana  Tart/ !•' pour  ce 
qui  concerne  la  population.  *  " 
▲bt«  a.  Gonformésaent  à  lé  dêci- 
aion  de  l'easeasblée  nationale,  en  date 
dn  3  (15)  Janvier,  lea  oorpealiona 
d'inkmigrésnoaMaent  un  député  ipéaial, 
dés  qu'ayant  formé  une  cotoiûe  réeU% 
eUes  composent  nne  commune  partir 
cuiiére*  une  ville,  une  provioce,  at  re- 
présentant une  population  égala  à.  la 
moitié  de  celle  de  la  circenicripiion 
du  conseil  provincial  quialapl^iaible 
population.  Les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle seront  appliquées  du  nioflDient  od 
le  nombre  des  colooies  dépsssera  la 
mt^itié  du  minimum  de  la  population 
comprise  dans  la  drconscrfption  d*ali 
conseil  jinrovincial. 

TITEB  !♦». 

AuT.  4*  Lea  députés  sont  nommée, 
directement,  par  leacitoyena  qui  Jouia- 
sent  des  droits  électoraux* 

AaTt5.  Le  droit  électoral  appartient 
à  tous  les  Grecs  nés  en  Grèce,  ou  qui 
oot  acquis  les  droits  de  citoyen  con- 
foi'mément  aux  lois  existantes,  lors- 
qu'ils possèdent  une  propriété  qnel» 
Conque  dans  la  province  où  Ils  ont 
leur  domicile  politique,,  ou  lorsqu'ils 
y  exercent  une  profession,  on  un  mé- 
fier quf  les  rend  indépendants'. 

Sont  exceptés  :  !•  les  individus  sou- 
mis à  une  instruction  criminelle  ;  f* 
ceux  qui  sont  privés  par  un  jugement , 
tempenlrement  ou  déflnitivement,  du 
droit  de  voter  dans  les  assemblées 
électorelea  ;  ft*  les  interdits. 

D»  LiSTsa  iLecToau.B9J 

AuT.  0.  Dés  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  maires,  conjeintement 
avec  lea  adjoints  de  chaque  commune 
et  lea  curés  des  paroisses,  doivent 
dresaer  la  liste  de  tons  cent  qui  ont  le 
Aroit  de  voter. 

AuT.  7.  Le  lisle  consent  : 

A»  Le  numéro  d*ordre  ; 

B.  Les  noms  et  prénoms  de  Nlec- 
teur  inscrit  ; 

G.  Son  âge  ; 

D.  S'il  est  Indigène,  et  dennia  quelle 
époqde  11  a  aon  domicile  polltique  dans 
te  commune; 

B.  6'U  est  propriétrire  ; 


i .  F«  QqçUeèst  sa  pronwioD  ou  tou  noaveile  aflkhe,  la  maindéMgiittoM 

méliér  ;  eeax  qo!  ool  iolérét  à  préMDter  Ict 

,G.  Les  obsefTMions,  s»il  y  a  ]iêa,  "*«^"  î?"^!^"*:  ^, '*]!?".•  f"**!?^ 

,.ti«idu*oU  de  voter.  ^  œi:;tédSr  "  "'^'•*' "" 

'    Avr.  8.  L«  ïîrte  doit  être  affiefiée  ft      r  .       /•  »    i    j^_..ij«  j  . 

*  maille  de  chaqne  coimnone  vingt-  , J*:*T*  **•*-«  ,     îîfTwi'^î!!! 

lîJnq  joani,  aa  pli,  tard,  après  la  pa-  feu  ÏÏÏLiIl^  Sf  ^ 

btication.aor  les  lieox,  de  la  présente  L*1ï/l.f^!f^*"'^  Î!LiîT*l.^" 

loi,  TJa  extrait  de  cette  liste,  compre-  Z^S^^i^J^J^^J:^!^ 

«isnt  les  électeurs  habitants  dans  chaque  ^  S!!ît^i  Jîïr;j?  ÎS^fJ!! 

eommone,  doit  être  affiché  aa  chef.  ^^i^fS^^^  ^  ^^?S. 

îled  de'canton.  Pour  les  année»  aal-  Jy,!??f^?.P"?^^?;  ^j^?  ^ 

yant^,IW.dieaurali.olei5avnh  SilSL^^^ 

La  liste  est  pabliee  par  le  crieor  pu-  lojpeBS  qoi  oat  été  «aaira  as  trtw 

blic  et  par  une  affiche  du  mairja.  Un  da  Jaiy.  Les  tadlTldos  »  «iMi  tirés  m 

délai  de  huit  jours  est  en  même  temps  aprt,  compoatiit  «mi  jory  q«t  siaiMsw 

donné  pour  qu'il  puisse  y  être  fait  les  réclamatloDa.  Quinae  Jviés  s^k 

toute  réclamation.  pléanu  sont  anssl  tirée  an  sort  de  la 

La  liste  doit  être  ftite  clairement  et  même  manière, 
sans  rature;  une  copie  conforme,  st«        Awt,  dt.  LaadtovvM  déaigBbfar 

gnée  par  les  maires,  adjoints  et  cnrés.  le  sort  doivent  être  aterUs  immédia, 

ett  est  enToyée   immédiatement   an  tement  par  le  maij«  ;  et  dans  Fespaes 

gouverneur.  de  trois  jonrs  ils  dofveiit  se  rendra  se 

Une  copie  dn  programme  est  envoyée  cbef*iiea  de  la  comasoDe.  Ils  y  pcéicat 

le  même  jour  an  gouverneur.  la  même  serment  qoe  les  }arés  ordi* 

A«T.   9.  Tout  électeur  ou  élîgibla  **"^5''Ji."*  •?*"^*^"îî*!?^ 

peut  discuter,  devive  voix  ou  par  écrit,  ""  1«  récl^mjtiooa ,  aprttavoir  pris 

les  réclamations  faites  contrée  la  liste  ,^nM»woce  des  procés-vcibaax  des 

affichée,  touchant  la  non-inscription  J*clamations,  et  de  eeax  qm  exposât 

des  citoyens  ayant  les  qualités  voulues  ^^  raisons  contraires ,  ainsi  qjM  de 

par  la  loi,  oa  l'inscripUon  d'indivtdos  *^*?'   *"  P'*^**  9«_  •«    été  pré- 

9'ayant  pas  ces  qualités;  mais  les  ré-  *^*)^^^* 

clama tions  doivent  être  appuyéea  de        I'^  tribunal  ne  peut  aiéger  plos  de 

preuves  valables.  hnit  jours. 

.     A^T.  10.    Ces   réclansatlona    sont       Aar.  14.  Las  parties  ont  cbanaa  le 

adressées  à  one  commiasioo  de  cinq  droit  da  récnaar  cinq  des  qainaajarés 

membrea,  en  présence  du  maire,  et  désignés  par  la  sort.  Las  dnq  jasés 

sont  consignées  dans  un  pror és-verbai  restant,  présidés  par  cckd  4aBl  la  aem 

spécial,  signé  chaque  fols  par  la  com-  Mt  sorti  de  l'araa  la  pramiar,  itsiaaaf 

mission,  et  par  celui  qui  a  adressé  la  sommairameat  an  aéanea   pablîqaa; 

.  réelamatloo.  les  jugamantt  datant  éira  madrés,  at 

Las  membres  de  la  commission  sont  .*o*^  inserila  anr  ao  ragisira  ly^fial 

choisis  par  les  conseillers  communaux  ^^  '^  parties  n*aaaat  pas  da  droit  da 

actuellement  en  fonctions,  ou  qoi  l'ont  r^cusaâon,  dnq  des  Jnréa,  sv  les 

été  pendant  Iti  deux  périodes  précé-  qninse,  sont  désignés  par  la  sert  pav 

dentés  oa  pendant  une  seule  période,  .«ormer  ce  tribnnal«  qui  asi  présidé  par 

dans  les  communes  oà  il  n'y  a  pas  eu  celui  dont  la  nom  astaani  la  piimiai. 
plus  de  deux  élections  coamanalas.  Aar.  I5«  Iji  lialaaBt  catriféa  par 

.  La  commission  nomma  son  prési-  la  tribonal*  d'apréa  les  d^riilosis  qaV 

dent.  a  prisas;  et  dans  laa  iniia  Jonrs  qai 

Abt.  il.  Dixjonrs  après  la  publi-  suivant  son  fagansent»  lamaka  Ml 

cation  faite  par  le  maire,  et  mention-  inaerira  laa  oomclianB  anr  la  ~ 

née  à  Tart.  8,  le  procéa-varbal  des  alBabéa  à  la  mairia,  al  an 

réclamations  est  déposé  à  la  mairie  da  nna  copia  rigaéa  p«  M  an 

la  commune.  £n  néaaa  tsaps»  par  nna  naw« 
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TITRE  II. 

Vu  modt  dé  voter,  et  du  dépoinlie' 
du  êcrutin. 

Ait.  16,  Dés  que  le  gooverneur 
sera  averti  par  lea  maires  que  ia  ré- 
vUioQ  d^B  listes  est  teraioée  et  que 
cea  listea  ont  été  pabliées»  il  fiiera  le 
jour où>eommeDceroot  les  élections; 
il  désignera  l'église  la  pins  faste  du 
cbeMieu  de  la  commune  pour  lieu  de 
réunion  da  collège  électoral  et  il  fi&era 
îa  dorée  des  élections.  Les  opéra- 
liona  électorales  ne  peuvent  durer 
pluade  huit  jours. 

Le  goufemement  adreesera  a?ee 
sa  proclamation  une  urne  à  chaque 
commune  ;  cette  urne  sera  scellée  sur 
tous  les  coins  avec  le  sceau  du  gott« 
tem^flaent. 

Abt.  17.  Deux  Jours  après  avoir 
reçu  la  proclamation  des  gouveroeura» 
les  maires  doivent  la  faire  publier  par 
dea  affiches  et  par  le  crieur  puiilic 
dans  toute  la  commune. 

Aht.  i8.  Le  vote  est  surveillé  par 
une  commission  de  cinq  membres  ti- 
rée au  sort  par  le  conseil  municipal, 
en  présence  du  maire  et  de  tous  ceux- 
qui  depuis  la  formation  des  communes 
ont  été  maires,  conseiilers  commua 
nanx  ou  provineiauXf  on  jurés.  Celte 
commission  eat  présidée  par  celui 
dont  le  nom  est  sorti  le  premier  de 
Turne.  Cette  commission  nomme  son 
secrétaire.  Si  le  bulletin  contient  plus 
de  noma  qu'il  n'en  faut,  les  derniers 
Boma  sont  laisaés  comme  inutiles.  Si 
le  balletin eotttient  noina  de. noms 
que  le  nombre  voulu*  on  n'acceptera 
que  les  noms  y  Inscrits. 

AaT.  19.  L'élection  se  fait  par  bul* 
letin.  Chaque  électeur  écrit  lui-même, 
Ou  fait  écrire  par  quelqu'un  de  sa 
confiance,  un  nombre  de  candidats  égal 
an  nombre  de  députés  que  la  province 
doit  fournir,  et  jette  son  bulletin  dans 
l'nme.  Le  nom  de  l'électeur  est  in- 
scrit an  procéa-vcrbal. 

Aar.  30.  Toutes  observations  ou 
réclamations  faites  par  les  électenr» 
sont  ioacntea  an  procét-verbal,  ainsi 
que  l'opinion  de  la  commiasioB  dé 
sorvefllanco  somaaireaaeot  m«livéo. 
La  cbaaibra  pciMMiictm  eapalte  anr  la 
validité. 


it  • 


Art.  SI.  Chaque  électeur  vote  dans 
sa  commune  ;  il  peut  jouir  cependant 
de  ce  droit  dans  une  autre  commune  ; 
mais  il  doit  faire  une  décis ration  à  ce 
sujet,  dans  les  deux  communes,  avant 
la  formation  dea  Ihtes  électorales.  Ce- 
pendant, nui  ne  peut  voter  dans  les 
deux  communes,  ou  voter  par  un  re- 
présentant. 

Art.  22.  L'urne  scellée  par  le  gou- 
verneur est,  dans  l'état  où  «lie  se 
trouve,  scellée  au  sceau  de  tons  les 
membres  de  la  commission  de  sur- 
veillance, et  de  tous  ceux  qui,  étant 
présents,  le  demandent. 

Cha<^ue  Jour,  i  l'henre  oà,  eonfor- 
mémentau  programme  de  la  commis- 
aton,  la  séance  de  l'aasemblée  électo- 
rale doit  finir,  l'ourerture  de  l'unie 
est  publiquement  scellée  par  la  com- 
mission et  par  tous  les  électeurs  pré- 
sents qui  le  désirent.  L'enlèvement 
de  ces  scellés  a  lieu  à  l'ouverture  de 
chaque  séance,  en  pablic,  par  la  com- 
mission. 

L'apposition  et  l'enlèvement  des 
scellés  sont  consignés  dans  un  procès- 
verbal,  fait  en  présence  du  maire,  et 
•igné  par  tous  les  életteufe  présenta 
qui  le  demanderont. 
.  L'orne  est  conservée  par  la  oom* 
aM.vsion,  sur  sa  reaponsabilité. 

Art.  3d.  I4>raqa«  le  temps  donné 
aux  élecleurs  pour  votçr  sera  expiré  , 
les  urne«  et  les  procès  verbaux  seront 
déposés ,  avec  toute  précaution  de 
sôjeté,  par  les  commissions  de  chaque 
commune,  au  chef-lieu  de  la  pro- 
vince^  dans  le  lien  désigné  poor  les 
élections. 

Les  urnes  seront  ouvertes  ;  la  dé- 
pouillement des  bulletins  se  fera  im- 
médiatement après  l'ouverture  des 
urnes,  le  tout  en  public,  sous  la  sur- 
veillance dn  gouverneur  ou  de  son 
représentant,  et  en  présence  dea  com- 
missions qui  auront,  conformément  à 
l'art.  18.  Surveillé  les  votes  dans  toutes 
Tes  communes. 

Art.  24.  Dés  que  le  dépouille- 
ment des  votes  sera  terminé,  lea 
procès-verbaux  seront  '  transmis  au 
gouverneur,  qui  doit  lés  adresser  au 
ministère  de  l'intérieur;  ce  dernier 
les  transmettra  lui-même  èla  chambre 
'des  députés. 

Le  gouverneur  fait  connaître  par 
ttet  affiches,  dans  tonte  là  province, 


S»8 


4PP£IfPi€£. 


le  rémlùt  dft  Péleetion;  il  ctt  donna 
«▼is  à  Max  qui  ont  été  éHu 

ÂBT.  25.  Daot  les  conunuBes  d« 
Granidéft  et  d'Hermione«  lft4épooiU6- 
aient  du  scrutin  se  fera  au  cheMi^n 
de  la  première  commune.  Les  Iptà- 
dotes  se  réuniront,  pour  la  première 
périote,  à  Hermopolis*  pour  y  procé- 
der à  l'élection  de  leurs  députés. 

Àar.  26.  Les  députés  ^nt  nommés 
à  la  majorité  absolue  des  élecieiirs  qni 
ont  pris  une  part  réelle  aux  élections* 

Si,  après  le  premier  tour  de  scru- 
tins tous  les  candidats  portés  ou  ant 
partie  d'entre  eux  n'oot  pas  obtenu 
U  maJorHi  absolue,  le  scrutin  recém- 
mence  pour  un  nombre  de  candidats 

Soi  doit  être  le  double  do  «nombre  de 
éputéa  à  nommer.  €es  candidats  soni 
|Nris  parmi  ceux  qui  ont  obtenu  la 
majorhé  relative  an  premier  tour  do 
fcrutin«  Jusqu'à  ce  que  tous  les  députée 
à  nommer  (^tiennent  la  majorité  a^ 
Bolne-  En  cas  de  partage  des  voix,  le 
sort  décide. 

.  Par  exception,  dans,  ks  élections 
qni  aoront  lieu  pour  la  prochaine 
période  législative,  la  majorité  rela- 
tive suffira  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  de  majorité  abaolne. 

TITRE  IV. 

•m  oomimoirt  n'É&ioiMLiTi. 

Abt.  27.  Pour  être  éligible,  il  faut  ; 

A.  Avoir  les  qualités  requise6  par 
Part.  63  de  la  coiistitution. 

B.  N'être  pas  compris  dans  lef 
exceptioni  de  l'art.  5  de  la  présente 
loi. 

G.  Etre  :  !•  né  dans  la  province 
où  l'on  est  nommé,  ou  être  du  nom« 

Î^re  de  ceux  qui  ont,  soit  comme  mi- 
itaire,  soit  comme  citoyen,  combatlq 
pour  la  canse  de  PindépendaDCe ,  et 

3ui,  étant  restés  en  Grèce  jusqu'à  la 
n  de  1827,  se  sont  établis  dans  la 
province  où  ils  sont  nommé»,  un  an 
avant  Télection,  et  s'y  sont  fait  In- 
scrire dans  one  commune. 
1»  Ou  indigène  de  la  Grèce  indé- 

rndante  et  établi  éepnis  un  an  dam 
province  où  Ton  est  nommé. 

A,  Ou  avoir  servi  la  cause  de  l'in- 
dépendance comme  dtoyen  ou  mili^ 
taire,  et  être  resté  en  Grèce  ioaqu'à  la 
(in  de  1827. 

B,  Ou  eue  tena  en  Grèce  et  y  f  Uio 


resté  jusqu'à  le  fin  de  la 

G^  Où  avoir  pris  partaneosdnli 
qui,  après  cette  époque,  ont  été  livrii 
jusqu'en  1829.  Mais  tous  ceux  qai  ssst 
compris  dans  les  catégories  A.  B.  C 
du  paragraphe  &,  doivent  avoir  fiié, 
depuis  on  ao,  leur  rêaideDoe  émk 
province  on  Us  seront  èhu,  et  i^tiie 
fait  inscrire  dans  l'nne  descewaaasi 

S*  Oa  avoir  habité  en  Gréct  dxo^ 
après  s'être  fait  inscrire  dans  «w  tm- 
mnne,  dont  ttaèê  ans  dns  la  profta 
eu  l'on  est  élu,  et  y' avoir  açqaii  asi 
propriété  immobilière  de  la  ^  ' 
de  10^000  drachniee. 

An.  28*  Les  employés  des 
nisirationsderintérienr,  des  ^ 
de  la  jniiiee ,  et  les  mlBiaifes,  si 
pourront  être  nommés  dêpatéièeli 
province  où  fls  exercent  leen  fss^ 

tiOBS. 

Ils  ne  peoTent  naèrne  être  nomelK 
après  leurs  démlasion  on  révocstin, 
dians  les  lieux  où  île  ont  eiocé  hm 
fonctions,  s'il  ne  a^eat  écoulé  saMki 
six  mois  entre  lenr  ékctlOD  et  km 
révocation  on  déteission.  Les  dfl^ 
tions  relatives  à  le  démisEion  oa  lé- 
vocation  n'ont  pes  de  force  pe«,^ 
présente  période  légidative,  s  mfiim 
que  remployé  ne  donne  m  déaimH 
on  ne  soft  révoqué  huit  joun  ssrii 
la  publication  de  la  présente  ioi.ui 
débiteurs  qai  sont  en  état  d'arrcstsii«» 
et  qui  sont  électeurs  dans  la  proviBa. 
peuvent,  s'ils  le  demandent,  sortir  éi 
n  prison  le  jour  de  l'élection,  cap^ 
sentant  un  garant  qni  réponde  delw 
rentrée  en  prison. 

Dupoirneiit  eMÉeaut. 

AaT.  29.  Daoale  cas  de'mort.éiéi' 
mission  ou  d'incaj^citè  d'an  dipat^i 
on  procède  4  une  nonvelle  étcctim, 
dans  Pespace  de  deux  moia.  cesCr 
mément  aux  dIspotitioBa  de  b  F^ 
aente  loi.  . 

La  chambre  dee  dénntéa  a  iw" 
droit  d'accepter  U  dèmisMon  éi  K* 
membres. 

nisposiTioiis  PA4TictJiiia& 

Àbt.  80.  Lea|irofasaenndefii>^ 
vrersltè  d'Otkoo  nomment  on  àift» 
ipédel  à  la  majorité  absotae» 

an.  »«.  Sur  llveliaiien  «a  r*- 
irenenr  de  le  capitale,  toeshi  fi*- 
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fasseun  lODt  T^nnif  en  collège  éhtr  Mront  eonsidérèi  cmmbi»  rtbaUi»  % 

ton], dansle même temptoilesaduet  l'Eut»  et  dénoncés  poor  éUe  ponift 

élections  ont  lieu  dans  U  royaume*  conformément  «uz  lois. 

Le  rectenr  de  rUniversité  présidé  Ji  Aàv.  4.  Dos  instructions  seront  don* 

eolléffe  électoral,  et  le  seCréta^e  r^  néeo  au  commissaires  désignés  pour 

dige  le  procés-verbal.  ro^écution  du  présent  décret. 

L'élection  se  fait  par  bulletin.  Données  grand  conseil,  à  Sloii«  Ig 

Celui  qui  sera  nommé  député  do*  S4  mai  iSkk» 

vra  réunir  lef  conditions  d^éUgibiUté  LepriMident  dMgranée(m$êU, 

Tonloea  par  Vart.  68  de  la  copstitu-  „   ^^  ^^^^^^^ 

AaT.  82.  Lesprofpsseurs  qui  JonissenU  £m  êêvrétMrtê, 

comme  tels,  du  droit  do  toter,  ne  ^  «.  w;.««â  j   a .»•»»* 

peuvent  faire^usage  du  même  droit  ^-  ^"^  wersa,  J.  Amhudt. 

dans  un  autre  collège  électoral»  _: , 

ArL  M.  Tous  les  actes  relatift  aux 
élections  sont  faits  sur  papier  librf) 

(c'est-à-dire  non  timbré).  Monn  «otUre  les  9ém>M$  d«  ^«4ma* 

Ajit.  84«  Les  membre»  du  cleiyi 

ne  peuvent  être  ni  électeurs  ni  éli-  ftont  eoasidéréa  eommo  rebeliei  •! 

giblea.  devront  être  arrêtés  eommo  tels  et]u* 

AaT.  35.  Tonte  élection  faite  con-  ||é»  sur-le<eliamp  t  i*  Les  auteurs  do 

tndrement  ans  dispositions  de  ]a  pré-  fa  prise  dVoMS,  chefs  et  fauteurs  qQi« 


sente  loi  eat  nulle.  dans  'les  ditaioea  occidentales,  ont 

Abt.  SQ.  La  prés^te  loi  peut  être  «xcité  U  peuple  à  prendre  Us  armai 

modifiée.  pour  ^mbatlre  les  tronpes  du  gouver- 
nement ;  f  eeui  qui  ont  overcé  un 

-    -  tomnndement  •  rempli  des  fonctîoM 

supérleurea  eommo  ebefa  de  colonnes» 
MUK  q«i  se  BonI  mia  à  litêto  de  bandea 

WIWB.  armées,  lea  membres  du  conseil  dn 

guerre  on  do  Téut-nai^nr  des  ttonpoi 

.»«..»»«  ^^  «..  *.o  inswgées.  ks  moeabrea  dn  eoaiAié 

AFFAIRES  DU  VALAIS.  «iniolnal  do  U  leune  Snisao  i  a«  )m 

Membres  du  comité  de  Uartinaeb  yii 

/  UconseU  d'Etat  dîrigeri  des  ponr^ 

Le  grwd-Gonsoil  dn  canton  du  V#i  ^^^  contre  les  indi? idu»  qui   ont 

^*    ,  ...      .  .,.,«.'  nommis  des  désordres,  des  fiolencea, 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'Btal  i  ^      j  ^^  ,aipio,é  des  mooaçfa. 
Considérimt  q»e  les  inaux  dont  lo       ^^  ^  ^^^^^  pii,  <omprU  doM 

canton  est  de^enn  le  théâtre  sont  dna  ^^  cotégorios  pensent  letoumer  dam 

çrindpalement  ^  rexistonce  de  la  ao-  i^^^  foyers,  maia  sous  la  condition 

dété  armée  de  Ig  Jenoo-SuHsai,  ^  ^  soumettre  aux  preacripiiona  du 

Décrète  :  ^^^^1  ^^  ,4  j^^i,  ,«iU  sont  membrog 

Articus  !•'.  La  société  de  la  Jeune-  ^  |^  Mciété  do  la  ienno-Suiaso. 

Suisse  est  dissoute. 
AaT.  ï.  Il  aéra  établi  immédiate-  ^ 

ment,  dans  tontes  les  communes  où  il 

existe  des  membres  de  cette  société, 

une  commission  chargée  de  recevoir  Ciacui.Aiaa  adrttêée  auas  canton»  p^r 

de  chaque  membre  la  renonciation  à         U  Vorort  de  Zurich,  (15  Jqin). 

ladite  société,  la  déclaration  do  grade 

qu'il  occupait,  et  les  armes  doi\t  il  se        Cinq  csntons  sysnt  sollicité  la  con- 

trouvait  muni,  tocalion  d'une  dléte  extraordinaire, 

Abt.  «•  Lea  nimbnM  qui  ao  refn-  nous  noua  conformons  i  leur  désir, 

•eififi^àoblepip<^reràceainjq|icjti9na  ainsi  qno  nous  l'ordonne  l'art.  S.  dv 
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pjcte  fédéral.   EA  eoMéqnence,  la     lement  rétablie.  Si  Tod  appliqulia 

ponr  le  mardi  25  Jaîn  Toalefo»,  rieurcment  rappliquer  à  dSoUts  ca- 
comme  les  cinq  cantons  n'ont  exprimé  tons.  Voilà  ce  qui  nous  détenmoe  à  ai 
qne  dans  des  termes  généraoi  Tordre  pas  soumettre  a  la  diète  eitrtonaatiit 
que  la  diète  exiraordmaire  s'occupât  les  affairea  du  Valais.  Ifooi  noaib». 
de  1  affaire  du  Valais,  nous  ne  sannona  nerons.  en  conséquence,  à  loaMUii k 
noua  conformer  entièrement  à  ce  dé-     '"   ^^  -        *»■"■■"«"■ 

sir.  Il  résulte  d'abord  de  Fart.  4  du 
pacte  fédéral  que,  pour  que  la  diète 
ait  le  droit  d^interventr  dans  les  affaires 
d'un  canton  où  des  troubles  ont  éclaté, 
il  faut  que  le  danger  se  prolonge  ;  or, 
en  ce  qui  concerne  le  Valais,  les  rap- 
porta que  le  Torort  a  reçus,  aoit  des 
autorités  locales,  soit  des  commissaires 

ttmnqufllité  est  parfaiieaaent  rétabl  e  de  nature  à  porter  atteinte  i  la^ 
dans  ce  canton;  il  fant  !•  que  le  *  •  * 
gouvernement  dn  canton  où  des  trou- 
bles ont  éclaté  a'adresae  à  la  diète 
pour  le  prier  d'adopter  des  mesures 
ultérieures.  Or»  ie  gooTemement  du 
Valais,  loin  de  solliciter  l'tntertention 
de  la  diète,  a  protesté  au  contrairoi 
par  circulaire  du  l«r  de  ce  mois , 
contre  tonte  interrention  de  oetie  na- 
ture. L'art.  8  du  pacte  fédéral  eit 
formel  ;  SI  est  évident,  et  nous  n'aTona 


là  diète  extraordinaire  les  , 

qui  se  rattachent  à  l'interreiitioa  ^ 
nous  avons  cru  devoir  ordooncr.  U- 
dessus,  si  l'on  demande  que  b  dièH 
s'occupe  d'une  manière  génénle  ds 
affaire;  du  Valais,  la  diète  devit  tfi- 
taer. 

Eventuellement^  nous  propcMciw 
à  la  diète  df  ae  déclarer  iocènpélaii 


nineté  du  canton  do  Valais. 

Suivent  les  signatarek 


DécBR   du  eoiueii   d'Stti  ii  Ai 
contre  trois  jommaum  Ubims. 


Le  conseil  d'Etat ,  prenant  ca  «a- 
sidération  que  les  trois  jounaaxriM- 
vétie,  la  Patrie  et  la  liewwe  de  6«Mf, 
pas  besoin  «IMnsister  davantage,  que  publiés  dans  la  Suisse  française,  pe- 
eet  article  n'est  point  applicable  et  ne  ''*"^°^  ^^  articles  coetre  l'eut  adad 
saurait  être  invoqué,  alors  qne  la  tran«  ^^  choses  dans  le  canton,  et  tnàM 
quillitè  est  rétaolie  dans  le  Valais,  ^«i^citerlea  citoyens  à  la  révolte  nan 
Ainsi,  nous  ne  pouvons  consentir  à  ee 
qne  la  diète  eitraordinaire  ^occupo 
dea  affaires  du  Valais  en  général.    • 

Aux  termes  de  l'art.  8  du  pacte  fé- 
déral, la  diète  régïe^  suivant  le  pacte,     -  -•  -  v 

les  affaires  fédérales  que  les  cantons  '^dn*  dans  le  canton  dn  Valala,  tm 
lui  soumettent.  Or,  la  sûreté  intèrienM  '^  peines  portées  par  l'art.  1"  écli 
des  cantons  est  conférée  inx  autorités  ^^^  ^^  i"  décembre* 
locales,  et  l'autorité  fédérale  ne  peut 
S'occuper  de  cet  objet  qne  sur  1»  de- 
mande de  ces  autorités. 


legouvemoment; 

Usant  des  pouvoin  que  lui  a  taéh 
rés  la  loi,  ordonne  ee  qui  suit  : 
*  Les  trois  Journaux  :  VHd9étk,\t 
Patrie  et  la  Revue  de  Getuee  SMl  éé- 


Ainsi,  l'autorité  fédéralo  était  obli- 
gée d'envoyer  des  secours  au  Gonver- 
nement  du  l^alais  quand  il  les  a  sotli- 
cités  par  lettre  des.  4  et  6  du  mois 
dernier;  mais  aujourd'hui  que  les 
autorités  du  Valais  protestent  contre 
toute  intervention  de  la  diète  et  que 
tout  danger  a  disparu,  la  diète  ne  peut 
plus  intervenir.  II  serait  assurément 
très-dangereux  que,  sur  là  demande 
de  cinq  cantons,  une  diète  extraordi- 
naire se  réunît  et  s'occupât  des  affaires 
d'un.caoton  où  la  tranquillité  momen- 
tanément troublée  a  ensuite  été  léga- 


Les  bureaux  de  poate  les  fUdBVt 
et  les  livreront  aux  autorités. 

Ainsi  résolu  en  conseil  d'BM,  I 
Sion,  le  25  juillet  f  aU- 


ITAUB. 

DBUX-91CILES. 

Çl&aBT  royal  $ur  U  remhevnmtfid 
^Vamorthaement  ou  pair  in  rssM 
de  l^aplee» 

Perdibandll,  etc.; 
"Tn  le  décret  royal  da  15  décHdvc 
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rentes  inscrites  sur  le  grand-liriQ  4e 
U  dette  pnbUqoe  ; 

Vo  le  décret  d»  i«  août  i8&ft«  per 
.  leqael  U  a  éU  déclaré  qne  ki  soSn 
inacriles  au-desim  du  ptir  sm  pow- 
rtient  pa»  eue  racbeiéei  pow  la 
compte  de  radmiDittntion,  etona  là 
ou  le  cours  d^s  rentes  se-^anit  éiaié 
aa-dessus  do  pair,  les  fonds  d'amortb- 
semeot  seraient  employés  à  éteindi« 
les  anues  dettes.' de  TBiar,  sans  poa- 
Tojr  être  détonnes  de  cet  ttsaga  ;     . 

Gomidérant  qoe  la  dette  de  2  mil- 
hona  et  demi  de  livres  s«Br]fng,  con- 
tractéa  an  16S4  pomr  leê  besoins  de  la 
trésoreria  fénérale,  allait  se  trouver 
éteinte  dans  le  cours  de  cette  année, 
MT^n  vent  que  les  fonds  d'amortis- 
•«wt,  jasqo'l  ce  Jour  consacrés  en- 
ttéramentà  fVitinction  de  cette  dette, 
MiaM  reportés  i  l'amortimement  de  la 
dette  pnbUqne  inscrite  an  grand-Iirre  ; 

Considérant  qne  tontes  las  dettes 
constituées  au  grand^livre  l'o«t  été  sur 
.  lé  capital  de  100  ducau  (  qae  e^asi  sur 
cette  base,  à  tontea  l«i  époqncs,  dna 
nous  comme  à  rétranger,.  qn^eet  éié 
opérées  les  trsnMctions  joatnaliéras 
de  nos  rentes  5  p.  0/0  ;  qne  le  droit 
de  rembourser  au  pair  /est  nnanlm^ 
ment  reconnn  ches  les  nfiions  Jes  ph» 
avilhées  ;  que  l'exerdce  de-ce  dxôit 
est  devanit  désormaif-uee  néCMoté 
pour  VKtja^  aàn  de  maintenir  tetaats 
les  fon<b  de  ramosdsMnMnt  de  la 
dette  publique  ;  V 

Sur  là  proposiden  de  notre  ministre 
9Êeféufn  d^Sut  des  ansnces,  notre 


rente  qu'on  devra  tirer  an  sort,  depnis 
1  ducat  josqu**  1,000  ;  pour  tous  ceux 
qui  dépasseront  1,000  ducau  de  rente, 
on  les  divisera  en  autant  de  numéros 
qu'il  y  aura  de  fois  1,000  ducau  de 
rente  dans  leur  totalité,  tons  ces  nu- 
méros devant  être  tirés  an^  sort,  y 
compris  les  fractions  au-dessous  de  la- 
dite somme. 

Abt.  8.  Tous  ceux  qui,  après  le  ti- 
rage^  préiéfeinient,  au  Heu  du  rem- 
beoi'sewent  au  pair,  rester  tnscriu  sur 
le  grand-livre,  devront,  dans  le  terme 
de  deuK  mois  apréa  la  publication  du 
tirage,  en  faire  la  déclaration,  et  ils 
percevront  dés-lors  l'intérêt  i  4  p.  0/0. 
Nous  donnons  notre  souveraine  pro- 
messe que  le  capital  de  ce  nouvean 
fonds  ne  sera  pas  remboursé  d'ici  à  dix 
années. 

Aar.  4*  Il  sera  ouvert  au  grsnd- 
Mvre  un  nouveau  registre  oà  seront 
iiMriU  lea  nonu  de  tous  las  créanciers 
de  rfiut  qui  auront  voulu  user  de  la 
Acuité  de  convertir  leurs  rentes  5 
p.  0/0  en  4  p.  0/0,  et  H  leur  sera  dé- 
livré de  nouveaux  titres  à  ce  Uux. 

AsT.  5*  Tous  les  fonds  actuels  de 
l'amortiiseaMnt,  les  revenus  de  la detia 
inscrite  qui  s'amortit,  el  tootes  les 
sommes  qne  pourra  prodnirela  rédac- 
tion dn  ;»  en  4  p.  0/0,  sermit  em- 
ployés chaque  année  à  l'eilinction  de 
la  datte  pdbttqoe,  aux  tesmea  des  art. 
i  et  a  présent  décret. 

AsT.  6.  Une  commission  composa 
île  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  do  président  et  du  procureur 


-""7:-v.7  "Z-  J!r*  «"""CCT»  noire  »u«mc^,  uq  presiaem  ei  au  procoreui 

conseil  er^nahe  d*Eta«  entendu,  nous  général  de  la  conr  des  comptes,  du  «fi- 

evana  decrécé   et   décrétons  ce  qôi  recteur  général  de  la  caisse  d'amoriîs- 

*"**  y  sèment,  du  directeur  du grand-livre. 


Aaricu  i*'.  LeranSbomeêmem  d^a 
MteatransmissIMasInserites  au  grsnd- 
^     }  aen  Ait  au  pair  à  lêors  possêl- 
s«  JosqtU'à  la'somnie  de  1,009  dtf- 


du  conirdleur  général  de  )a  trésorer^ 
royale,  et  des  deux  principaux  posses- 
seurs des  rentes  domiciliés  h  lîaples, 
présidera  au  tirage,  lequel,  après  avoir 
été  annoncé  par  un  avis  publié  dans  le 


;  -   "*-- ■-■^'-  *■''  «,wvv  uu-       ?ï*c  ouiivuvc  par  uu  SYis  puDiie  uaUS  11 

ma  «e  renie,'  per  la  voie  du  sort  et    'Journal  officiel  du  rtyaume.  sera  exé 
obligaloireinent,  deux  fois  per  année,     cuté  arec  la  publicité  U  plus  solen 


à  l'époque  de  la  olOiore  des  transferts 
de  juin  et  de  éécealbre. 

Abt.  3.  Le  ministre  secrétaire  d'jjl- 
tat  des  Gnances  prendra  les  disposition 
nécessaires  pour  que  la  directjop  gé- 
nérale du  grand-livre,  dans  les  jouf» 
précédant  la  réQaverturedea  tiansfartfW 


nelle. 

■  ■ 

.  Aax.  .7*  Le  ministre  secrétaire  d*B- 
tat  des  finances  fc&a\m  régleanem  poar 
l'exécution  du  présent  décret,  ainsi 
que  peur  leformatktt  des  listes,  pour 
l'exécutioa  pratique  dn  tirage,  poar 
rottveruure  d'un  ragiatra  dea  reiiiea'4 


f.  i/o»  et  pMT  MtalMfMitdèB  ««uvéitti 
tiiret. 

If  aplèi,  le  7  fé?  lier  iSAO. 

é 

Vf  mlhUtré  ieerel^inrê  (CÎStaî 

l'Etat. 

le  çêfUêUUr  mimiir9  d*Siâip 
préêkUHt  iMT  iMnm  4^ 

MàWHJll  M  PkctAACAttttA. 


ESPAGNE. 


B&POSÉ  DBS  MOTIFS» 


À^PKMDICEk 

Afl^i    Élut    Ai^lÉMiMA   ^tatâ^a      takAl^  mmiAm 

^«  «oQs  soMmes  inmaiis  à  «m  liifâ 
n'est  point  en  harmoDle  evèe  le  ceMlî- 
Mitlim  eetnelte  d«  l'Etat,  et  ^  ayiet 
éié^AiiM  éÊmémtkrtmMÊÊk 
le%  -enberveiM  Taettaft  ëa 
^e«t  eu  Imm  4e  f aiéeti  Bli 
•«Movrefi  Ici  iMtemeesloeelest 
ie  pontoir  ectoel,  ^til  mT  ptàl  pÊtt 
e«ir  éaiiB  l'Iatéiéi  tm  ^opôkHeni,» 
qtai  eet  soutent  Mcé  ^  reMer  ipcÂ- 
-inarpeMif  d«  nel  Moe  pcMB^oir  y  pflh 
tervMnMeeMliréi 

TemlemoïKie 
^lè  de  renplefier  eetle  loi  éàfi 
^r  iwe  autre  kû  Im»^  eeir  é 
cipea  plui  aeges.  Ser  e«  poiai  «ifMt 
jdire  qu'il  iry  a  point  4«  pertl^tt» 
quoique  les  opinions  ea  iâaiaani  ear  ta 
points  secondeiresi  allaa 
^es  fénèmlemant  anr    lai 
principaux  et  pins  anaoi«  anr  4' 
du  remède* 

Les  cbambres,  eonvataecoasdeaUli 
«vÉilié  at  déebraat  conaiefiMJaf  nae  i^ 
Jaiaiaiant  «ésiréa,  ont  itDîflÉlè  ètk 
nwniéra  le  plas  tMipléte  et  tk  ylliie- 
leMtalla,  «t  adapté  «n  t8|9  toi  M 


UaHe  da  fonta  admfnMHilSnn.  O» 
M  «  afMit  été  présentée  à  li  taaetffla 
«afnle,  fat  jmactiéaoéé  le  t|  )il»t 
Màfi t  fliita  ^^' étén«aûnits  f^U*' 
aaatvtant  pei'da  leiiipelet  et  ^ei  ipfi^ 
tieMKnt  défè  *  rhbtftlre ,  ant  feit 
éekaaer-eateikpt,  eilatatafatyii 
axécatée  par  suite  d*ett  décret  il  h 


■*»? 


Madame,  les  ministres  re8poDsa)>lés    -^i  Aieit  rarfanhetJon  et  leanMttfta- 
4e  Totra  Majesté  ne  se  eroiraient  pu     tions  dee  mneieipelttéa,  basa 
dignes  de  la  eanfianca  dont  Votre  Mâ- 
jeatè  les  a  hanorés^  si«  A  la  vue  da  i^A• 
lat  où  sa  unaTa  Tadailnistratian  /de 
leyaniae  et  da  la  nécessité  de  la  rafar* 
aiert  ils  ne  proposaient  é  Votre  Ma- 
jesté le  senl  moyen  d^tteSndre  «e  bèt 
avec  la  rapidité  qna  lee  eireonstaacès 
semblent  imposer.  Sans  une  adminis- 
tration forte,  uniforme  et  bien  combl<>^    régence  proiriaoire» 
bée,  organisée  de  manière  A  ce  que  le         Depuis  lors  ~ 

tfouTemeiheot  eterçe  sou  actiou  faci- 
ement,  d'accord  avec  les  institutions 
politiques ,  .en  éteodaut  partout  |a 
bieufaisante  influence  pour  protéger 
^es  biens  et  les  penonnes  et  eneocuna- 

!fer  toutes  les  branches  de  la  ricbeaie 
»ubiique,  il  est  impossible  qu'une  ng- 
ion  prospère.  C'est  à  une  bonne  ad- 

milftlltration  que  4*autres  Btats  doijei^t  ^Xf^Jm  de  l'Etat,  al  s 
le  bléD-étre  don^  ils  jouissent  G'eftt  'cépoBdfa  ans  dé«l»  da  V< 
par  Une  bonne  adminntration  que  la 
nation  espagnole  arrivera  k  ce  d^gré  de 
aplendenr  on  ^'appellent  légalement 
des  riehasiei  fa'atta  reuABreia  dans 
aan  sein^ 

Mais  par  malhaav  le  désordre  et  la 
canf luion  se  aoet  introddita  dans  notie 
edBJrfniitfatiott,  nae-seatemaM  par  un 


l^të  présenlés  ang  ooftéa» 

ce  jonr  aneoA  de  ar 

être  conterti  eu  loi, 

forts  de  ceux  qui  Ica  avaient  prOpeiéi. 

pe  U  il  fiMia.  eMdave»  4M  le  «se- 

jrernement  ea  lw|ae«  4m«  laa  fi« 

frawaaawaliaoeB.  Ilastpaivédalli- 
aenéa  qu'il  daîl«Tete  dMmé%i 


içéppodfi 

en  faisant  la  bien  de  page  et  ee  léai- 
saot  les  espéraneee  dee  pepehtieat 
Ipnt  inutiles.  Différer  plas  Jo^gienfi 
nt'éfbnne  administrative  serait  s'e^ 
«èr  à  de  très-grands  maux  ;  il  eenTim< 
de  les  éloicner  »  surtout  quand  b 
iMnyen  est  ficile,  légal,  et  offre  m» 
prfMttpte  exécntion.  Ce  tttyae       * 


à  ■•m»  I  «técalSmi  ee  (pkt  les  eortèt 
et  184^  ont  réiola ,  fPaecord  miec  la 
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WfwuÈM,  de  naiilèrê  k  la  nattra  ai 
bamumie  avec  la  constitadon  ;  et  laa 
corporations  ndanicipales  réclamani 
atee  la  plu  d'orgence  ona  réforme  st 
désirée)  considérant  en  ontra  qvalâ 
loi  dn  ih  Juillet  iS^O»  ponr  atoir  été 
Sttspendaa  dana  son  eiécatlon,  n*a  pas 
perdu  sa  vigueur;  qu'elle  renferma  laa 
éléments  d^un  bon  aonvemement  qna 
reqoiert  l'état  du  pays  »  avet  quelques 
modifications  ;  j*ai  décrété  ce  qai  sait  t 
'  AaTiciB  !•'.  Sera  misa  immédiate- 
ment a  exécution  dans  tout  la  royaume 
la  loi  sur  rargsnlsation  al  ies  attribu- 
botioos  des  ayantamienlos,  sanction- 
née à  Barcelone ,  le  U  Juillet  iS^O» 
atac  les  modifications  proposées  pat 
mon  conseil  des  ministres,  pour  que  la 
nomination  des  autorités  municipales 
soit  dne  entièrement  à  l'élection  popu- 
laire. 

Air.  S.  Le  gouTemement  rendra 
eompte  aux  certes,  dans  leur  première 
séance,  de  ma  résolution  royale  et  des 
bons  résultats  qu'elle  aura  euj»  pour  le 
peuple. 

Ant«  ti  te  mittlitra  de  rintériettf 
est  chargé  de  l'exéention  du  présent 
décret,  et  il  me  proposera  les  mesuras 
nécessaires  à  cet  effet., 

Donné  au  palais,  lis  ^  dénembn 

Im  rêittÊf 
ISABRLLE  II. 


SI  la  loi  dont  on  a  besoid  exista ,  si 
aUe  est  reTétue  de  tous  les  caractères 
eanstitntionnels ,  ^1  n'y  a  pas  été  dé- 
rogé dans  les  folmes  prescrites  par  nos 
Institntiene  fondamentales,  pourquoi 
en  ftilfe  nue  autre  en  i'exposaot  aux 
recards  fit  même  aux  dangers  d'une 
Inngae  discussion  f  II  |>aralr  juste  et 
eanveneble  de  faire  promulguer  «| 
axècatercetm  lai  dans  tout  le  royaume. 
Yoiia  ce  que  les  ministres  de  Toua 
Msjjeslé  ont  rbonneur  de  Idl  proposer. 

Mais  en  même  temps  ils  croient 
nUle  et  opportun  d'Introduire  dans  la 
M  «né  modification  importante  que 
rèelane  en  grande  partie  l'opinion  pu* 
bliqae,  et  qui  fera  disparaître  les  ré- 
pugnances d'une  foule  de  personnes. 
Cette  modification  est  relatiTC  i  la  no- 
arinatlon  des  alcades  qui,  fsite  dans  la 
forma  prescrite  par  les  paragraphes  i 
et  2  de  l'art.  ftS^,  parait  à  beaucoup  de 
personnes  être  en  opposition  atec  la 
censtitntion  t  en  mettant  ces  para- 
gnpfaes  snr  la  même  ligue  que  le  S*  du 
même  article,  qod  donne  aux  popula- 
llôna  peu  nombreuses  la  libre  élection 
des  autorités  municipales,  les  scrupules 
se  #aalperottt,  et  beaucoup  d'obstadea 
iTaplanlroliV  La  M  sera  accueillie  par- 
tout avec  joie,  et  Votre  Majesté  atira 
Il  gloire  de  toir,  au  commencement 
de  fon  régne ,  que  f  on  est  parTenu  k 
r^er  un  des  iMsints  les  plus  ardus  et 
les  plus  intéressants  pont  la  bonne  ad- 
ministration des  peuples.  Par  ces  rai- 
sons, les  ministres  ont  rhonneof  de 
Koposer  a  Votre.  Majesté  de  touIoU' 
en  ap^aVer le  décret cijofnt. 

Madrid»  êQ  déaMttbre  aaéil»    .. 

StûvûnttH  tignatUriSf 

Los  SoasAUse  •nsvo,  Luis  MAYA«a 
fÊAmvtL  na  Mstâmuo.  ma^qafls 
•a  PmA  VMeiMk)J.-J.  Oaacu 
Gâiisco,  J.-F.  PoaTiLto^ 


Contresigné  : 
marqnls  na  Pesa  Ftoaioi. 


Conaidéannt  les  raiseus 
que  m'a  exposées  mou  conseil  des  mi* 
I,  tooehani  la-  nécessité  d'Mgaêi- 
MhnMaïaaiiaft  d» 


lAn  sur  fV^aniia/iVm  et  (sa  attrilnt- 
tion$  de$  ayuntamienioè,  tanction- 
née  â  Barcelone  le  làJuilUt  iBàQ, 
et  dent  la  puMeatlon  a  été  ordonnée 
par  5.  M.  U  ftO  décembre  1849,  avee 
iet  mt>difieation$  eontênueê  dans  U 
décret  royal  de  même  data, 

TITb£  PREMIER. 
De  la  formation  de»  ayuntamientou 

'  AancLi  1*^  Les  ayontemlentos  ac- 
ineilement  existants  dans  toute  h  pé- 
dhisnle  et  les  tliss  adjacentes  seront 


m 


appendice: 


conservés  eu  conformait  leur  or^ptai* 
satJob  â^  la  présente  loi. 
'.  Art.  2.  Les  ayuntamientos  se  com- 
p'oseroot  d'un  alcade.  d*an  ou  de  plu- 
sieurs sappléants  d'alcade ,  d'au  nom- 
bre déterminé  de  regidores»  propor- 
tionné à  la  population»  et  d*aa  oa 
plusieurs  procureurs  syndici. 

Art.  s.  Les  charges  d'ayuntamien- 
tos  sont  gratuites,  honorifiques  et  obli- 
gatoires; celles  d'alcade  et  de  suppléant 
sont  gratuites,  comme  le  prescrivent 
)es  lois. 

Abt.  6.  Les  charges  d'alcade  et  de 
suppléant  d*alcade  dureront  un  an  j[ 
celles  de  regidor  et  de  procureur  syn- 
dic, deux  ans.  Les  regidores  seront  re- 
nouvelés par  moitié.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  villes  qui  auront  plus 
d'un  syndic. 

Les  membres  de  l'ayuntamiento  ne 
pourront  être  vééius  qu'au  bout  d'un 
an  après  leur  sortie. 

. .   TITRB  II. 
De  la  JHoïïfimKtion  du  mtmbim  dNi^fWi- 

A  AT.  9.  Tons  les  membres  d'aynn- 
tamiento  seront  nommés  d'après  le 
mode  d'élection  directe. 

Ait.  10.  Sont  électeurs  tous  les 
habitants  de  la  ville  ou  du  district  mu- 
nicipal êgés*.  de  plus  de  vingt- cinq  ans, 
qui  paient  les  plus  fortes  contributions 
juéiqu'au  nombre  de  personnes  déter- 
miné par  le  tableau  suivant  :  Dans  les 
localités  qui  n^  comptent  pas  au-delà 
de  60  habitants,  ils  seront  tous  élec* 
teurs»  &  Tezception  des  indigents  re- 
connus. Dans  les  localités  qui  n'ont 
pas  plus  de  SOO  habitants,  il  y  aura  60 
électeurs,  plus  la  moitié  du  ^nombre 
des  habitants  excédant  60. 

Dans  les  localités  qui  n''ont  pas  plus 
de  1,000  habitants,  il  y  aura  180  élec- 
teurs (maximum  du  éas  précédent) , 
plus  le  tiers  des  habitants  excédant 
800. 

Dans  les  localités  qui  n*ont  pas  plus 
de  20,000  habitants,  il  y  aura  4.415 
électeurs^maximum  du  cas  précédent}, 
plus  le  sixième  des  habitants  excédant 
20,000. 

Sont  considérés  comme  habitants 
aux  fins  de  cette  loi  tous  ceux  (qui^ 
étant  chefs  de  famille  avec  maison  on- 


verte»  auront  •«  outra  un  aa  ecm jMi 
de  résidence,  on  bien  qui  anmt  éb- 
tenu  droit  de  bourgeoisie  de  TayiiBla- 
mienlo,  conformément  «m  lois» 

Aar.  11.  Seront  aoaû  électcantaa 
les  contribuables  payant  une  aanae 
égale  à  la  plus  foihle  oécaaaiie  pev 
compléter  le  nombre  eomapvéM 
au  district  municipal,  aaiYantiet^kaa 
précédent... 

Abt.  14^  Auront  aosai  droit  4e  voiK« 
lorsqu'ils  seront  âgés  de  plus  de  vi^ 
cinq  ans  et  habitants  4e  la  localité  et 
do  district  munidpal  s 

lo  Les  membres  d^académies  i^ 
gnoIes,  de  l'histoire  et  des  beaaa-aiti; 

2»  Les  docteurs  et  licencàés  ; 

S*  Les  membres  de  chepitr«a  cédé* 
aiastiques,  les  curés  de  pa^ofases  tt 
leurs  vicaires  ; 

4*  Lesmagistrauetleaavocntaei» 
çant  depw*s  deux  années  ;     . 

5*  Les  officiers  de  l'armée  retnîtii 
et  les  officiers  généraux  en  gamtens 

6"  Les  médecins^  chiinrneM  it 
pharmaciens,  exerçant  depaûdeax  m* 
nées; 

7*  Les  architectes,' peintres  et  aedp» 
tenrs,  qui  ont  le  titre  d'acadteaioMi 
dans  l'une  des  académies  des  bcain- 
arU; 

8*  Les  professeurs  ou  naîtras  àm 
les  collèges  subventionnés  dn  g^vec^ 
nement. 

.  Les  personnes  eompriaes  dans  ces 
classes  qui  'paiesont  le  laox  pivcrii 
pour  être  au  rang  des  pins  forts  ceiAi- 
bnables,  seront  comptées  dans  oa  aam* 
bre  et  voteront  comme  tels. 
^  Aet.  16.  I9e  pourront  être  élae> 
tejuis  : 

'  1*  Ceux  qnâ«  à  l'époqoe  dns  élae> 
tiens  se  trouveront pourraivisefiaiiBel- 
lement,  lors4n^aB'nl•li<iat  d'anél  sen 
été  lancé  cp^tpe  eqi;; . 

2"  Ceux  qu  auront  été 
par  sentence  ja4icîai«B»  à  d^ 

corporelles,  afflic4|?«s  oa  inl , 

et  qui  n'auront  pas  alMenn  lear  léka- 
bilitation  ;         .  » 

3**  Ceux  qui  se  trouvent  frappés  d1» 
terdiotioo    pour   faose    d'il 
jphysiqne  on  morale; 

\*  Ceux  qui  sont  en  faiUite 

saspensiott  de  paiements,  oa  dent  ks 
biens  sont  eogiqgés  ; 

6*  Les  débîteais  da  ise  oa  du  Coa* 
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•••  Geox  qui,  en  rcrta  tf*OD  jugr* 
Beat,  se  troavent  son»  fa  surreflilaDce 
te  MHorftte^potir  ûq  laps  d«  témpa 
qmleoiiqtte« 

Amt.  48,  Damrles  loealUésqoi  ctmp^ 
t«M  plus  de  aoiimte  habiiants,  H  est 
iadi^enHible,  pear  être  ateede  on  ad- 


BÉPOim  ftitê  a/kkUmnêni  à  Pofrê 
éê  iemiMtm  f^ite  par  U  ffinérai 

amnmes, 

m  « 

■ 

ieiDiMeade,  de  sa^ir  lire  et  éeilrè. '   ni^^'itn^"^  ^^'^  «T 
GepeDdnt  le  cHer  politique  peat  dis.    îv^î^aaT    "^  "^  ^"'^  ^"^ 
petiserdeeeneobHfathm  lonqaH  te' 
oreirt«tile.        ' 

Am,  i#.  Ne  ]^ti«eiit  être  nomméi 
neaabres  des  ayentamientos  les  fer* 
Bilen  des  f Otfminues  pabfiqties. 

AaT.  20,  Ne  pevreiit  non  plus  lem» 
pHr  les  foDciloea  moeicipales  les  eo- 
désiafltfqaeaî  leiT employés  publies,  les 
percepteain  des  fonds  nicmicipaax  ott 
des  provii^es»  les  sénateurs,  dépntéa 
"^  certéa  et  députée  prorfndaax. 


EyeeUéBee,  J'atreffda  compte  I  S.  IT. 
dea  eaisans  que  vous  m'àTec  mises  soiu 
les  TOUS  pour  moilTèr  Votre  démission 
de  ta  dignité  deeapiCifne  général  de 
l^mée,  dont  H  mirnffieenee  royale  a 
daigné  réeompenser  les  services  m>e 
VotM  exeeJlènee  a  rettdosft  tontes  les 
«  vwrio»  «» nwpura  |*rvTiu«au&.  époques  M  la  eaose  du  trône  et  de  la 
Aarr.  M.  Penrront  être  dispensé  de  ld»rt*,  e»de  éenz  qne  S.  M.  espère 
eea  mêmes  femtions,  les  persoornes  ^•^  *•■»  Mitdre*  enebre.  La  reine, 
âgées  de  ph»  de  seîxante*cinq  atis.  lea  «»  ÇOWiH  d^iat  entende^  in'ordonne 
séMtenrt,  dépotés  ani  coriés  et  dé-  f V'J^  ^'^^  Bieellence,  ainâi  qae 
ptMés  dea:  pVovfBe«i«  même  an  an  Jj«  wM^apréa  son  ordre  royal,  qo*en 
aprée    qoe    letiie    fonctions    aoront     «**»•»>*' Votre  BtcéUence  an  grade  le 

pbM  émiaent  de  PanAée,  elle  n*a  né- 
gligé l'examett  d'iacnne  des  raisons 
qni  peuvent  être  de  quelque  j^ids  dans 
une  déterminatio»  si-  importante. 

Par  ces  motifs,  S.  M,  a  été  peinée 
de  ce  que  des  considérstions  d'une 
déticatesseêxceisivèaient  ebgsffé  Votre 
BxeeUence  k   offrir  uee    démission 

Îiu'elle  n'accepte  peint,  et  qui  vous' 
erait  eBcourir  son  royal  déplaisir,  a 
eUe  notait  pevaoedée  de  la  noble  in- 
temlioa  qoi  Ta  dIcCée. 

Dieu  garde  Votre  Excellence. 

Madrid,  $  janvier  !84i. 

*' 

MuNoat  na  llAXAaaino. 


Lee  «dires»  titres  ne  présentent  ^que 
dea  diaposMons  d'un  ietérftt  local. 


9 

DicBKy'   r(Mal  concernant   ta 
MarU'Chiêiine. 


reimê 


Gonformémeni  à  ce  qoi  m^  été  pvo* 
posé  par  le  cpnséil  des  ministres  ,  et 
suivant  lé  vosu  de  mon  cœnr ,  Je  dé- 
clare ce  qui  suit  i 

AuiçidB  I^.  Stt  9éfoq«è  le  déeret 
rendu  par  Tex-régent  du  royaume»  à 
Vittorie,  le  26  octobre  I84i»  qui  sus- 
pendait lepaiemept  de  le  peasîea  een- 
sigaée  daaala  loi  do  budget  du  i»  aep- 
teaU>re  de  ladite  année  *  ma  très* 
cbése  et  aimée  mère  la  rein»  Uarief 
Gbibilna  de  boarboa*     *. 

AaT.  3.  Le  ministre  d^efiatnces  est 
ebargéde  l'exécutioti  de  la  préàente 
erdoonaace. 

Feit  eu  palais,  le  0  Jenvier  1846. 

La  reine, 
.    ISABELLE  II. 

contresigné  : 

La  ministre  des  finance», 
JvàM^osé  GAaaa  GAaaAsco. 

Ami.  his.  App.  peut  IBM. 


AeaasBB  de  ta  ffrandecee  d^Eepagne  à 
ta  Reine^  d  toecoehn  âe  ta  révolté 
itjiUoanie. 

Madame, 

Les  cœurs  de  tous  les  Espagnols 
battaient  eàcore  de  Joie  h  la  vue  de 
Tofre  Majesté  gouvernant  elle-même 
avec  le  sceptre  que  vous  aviez  bérité 
de  vos  augustes  ancêtres»  notre  moaar- 

20 


so« 
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chte  eatholiqne»  lonqtt'vne  BooTellt 
refaite  •  dMloWMseqaeia  Mrj^  ym 
fidèles  sujets,  troobluit  la  paii  du 
royaume* 

Avoirs  a  waMUàni^miu^  4lfpara 
Il  cooa^aate  «s^ènBCe,  ^«n  pied  da 
trdoe  viendraient  mourir  le»  ffftohCas 
passions  qui  ont  toujours  été  si  vio* 
lentes  et  si  désastreuses  dans  (es  tgmpê 
a¥ÂqiÊm  )tes  mlBéfftét  des  rois.  Bé- 
oemmèntee  sont  TOOf^es  les  b)es* 
sures  profondes  qu'avait  faites  la  ré- 
volution au  cœur  de  la  patrie,  et,  de 
nouveau,  le  royaume  e>t  troublé  par 
d«aaçtçftai;uMlal#wid'i«MUT«fllite^, 
BOUS  des  prétextes  menaougiM»  mm^ 
mettent  insolcmm^t  d|»  hommes  qui, 
enhardis  par  rimpQBité«  violent  lea 
lois  et  profanent  4'honnenr  caetiHan. 

Loin  des  signaiairea  le  penaée  d'af- 
fliger Tesprit  hienveiUanl  de  VoM 
Majesté  en  examinanâ  Jea  causes  miam 
en  ayant  par  lea  rebeUea  pour  ce  ««&• 
mine!  loulévemeoi,  eux  oui,  aent  en 
feignant  kypocriteipent  4o  rosip^oter 
Votre  Mi^esié,  comhntiaiit  en  même 
temps  son  gouverneuMm  euptèmn  -lea 
aripes  à  la  main  1  Non,  madame,  4e 
telles  discttssiona  nn  aaoraieni  o^venk 
à  des  hommes  qui,  comme  lea  aigna- 
taires,  sont  fidèles  par  pot^d'honnenr, 
par  sentiment  héréditaiMi  par  tmdi« 
tiop  séculaire. 

(.es  sujets  fidèles  tienneni  ^  lenra 
rois,  et  qui  ae  souiéte  contre  aon  Md 
viole  lea  lois  i  c'est  nn  rebelle,  et, 
sous  toutes  les  formée  de  gouverne- 
ment, la  rébellion  est  nn  crime  d'fitat. 
Les  signataires  voient  dans  la  révolté 
d'Alicante  et  dana  lonler  oaliea  qol 
pourraient  éclater  upe  attaque  xontre 
le  tr6ne  de  Y.  M. 

Lorsque,  dans  npe  Mtiûn  aqwl  agi- 
tée que  la  nôtre,  un  tel  attentat  est 
commia.,  tfun  le  pcamier  devoir  des 
grands  d'Espagne  d'offrir  et  leurs  for- 
tunes et  leurs  jours  pour  la  défense  de 
la  couronne.  En  effet,  si  le  sceptre  que 
tient  votre  royale  main  né  fait  pat 
respecter  les  lois  dans  toute  l'étendue 
du  rc(paume,  adÉen  lonle  eipénnee  de 
paix  et  de  benhenr*  et  double  bienfait 
que  Ton  ne  saurait  attendue  ni  des 
usurpateurs  ni  des  rebelles. 

Les  sentiments  de  fidélité  qnn  nourrit 
la  grandesae  d'Espagne  sont  cpux  dn 
peuple  espagnol  religieux  et  monar- 
chique. La  doctrine  de  ses  devancières 


et  riqati^oiiim  teiélita  ^m  n 
tèreut  toujouté  lea  flapegnoia 

plnâ  puissante  èii4n  conUfin 
et  tel  embitions. 

L'autorité  de  H*  M. 
vertu  des  droits  qui  vous 
dM  le  beiccan  et  dn 
nels,  cette  nnteriié  n'n 
consolider  aen  «m^bii*  de  In 
des  tèaclims.  dp  l'iaéiiciMn 
la  révolte,  ni  dee  aédnntimm 


sent  II 


II» 


et^  féticUè.  imparte  dve  le  „ 
billon  dm  diaeordee  câmlen  «i  4|an» 
gnanoes  penoMMdlaib 

H adf  me,  VolM  Majesté  n  le  tal 
c^t  4*«»  diadème  nnucToi»  pgtté  |« 
de  gnJBMtfn  reiniBa»  nt,  pnr  ns  die  m 
dnaselna  secmia  dn  to  JVafidin, 
toutes  eea  vêlons  «nt  gnnajlâd  I  4m 
époques  de  f  unmint  dé  ptrlnthidim 
intestines.  Haie  cetiemte  "^ 
qnl  veille  tonjonvt  anr  èo 
gnol  a  vonln  que  oee  ■  . 
pussent  rétablir  touînwa  le  jnnilri  m 
la  .paix  dans  le  roponnM.  G'eat 
quoi ,  madame ,  noua ,  grands 
pagno«  ainsi  qne  4oaa  in^B^ 
fidèlea  à  la  «reypnee  dn  nna  , 
nous  avons  l'espoir  que  le  DÎmi  dt 
saint  Ferdinand  ^prot^gemTotrè  Ma- 
Jesté,  lui  donnant  les  moyens  dn  eea- 


vemcr  cette  vaste  monarcltte^  9?^ 
pir  le  souvenir  de  ses'glblnsâ,  gtaiii 
encore  dans  les  débris  dé  a  pnimanea, 
et  grande  dans  les  espérnneea  fa^ttte 
fonde  sur  le  régne.de  Votre  l^aj— 1, 

Madrid.  12  février  I£é4» 


«virent  toni 
risfiegims 

IlnFniâi,  de  Bahai,  de 
Tnnninn,  de  ibMn,  de  •anva 
de  daiiTA  *  GoLOiCà ,   d*A»nA«vi 
▼ixLA  BinnoBA,  de  Wmiu- 
d'ALBi,  d'ÂLTAnina,  #Anirtnti 
GoK,  de  MnuPboiis,  «te 


]IUd^m.<.  (]^|ikdle  tilfimr  publie.  »fi 
Hë^'de  prèsemef  une  b^ancé  égalé 
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ImUlii,  <|o'ft  apportés  «t  mia  CB  oitiM 
Vadmioitcnitiop  pnblifjue  dans  Tf  ooée 
commune  das  derniers  cinq  ans,  mon* 
tent  I  8.939,058  libres,  tes  tabacs  éla- 
bores  à  ]a  même  époque  arrivent  séa- 
lemenl  à  4,d3d;8S9. 

Ainsi  la  diffé^^nce  4e  iâ90,S24  Ji- 


menteiM  1«0  veirenns  et  rent|-ent  dans 
le  badgeu 
Le  reTenn  da  tabae  est  an  de  cens 


qvi  ont  appelé  mon  atlention.  La  con 

_  _ -•_  *_ *_«•_*  _■  •  a 


pios  t -,w-^-^  -  ^ ^,  ,  w  ^^. 

lions  de  litres,  et  dans  les  antres  an 
lé  de  peu  S  millions  et 


léfs  a  dépassi 
«mi.  ^184 


8'19'»eitietnént'U]ë 


s'est 


qoelles  somijaçs  s'é)é?ent  à  ^,€â4y97i) 
réan:^,  eus  jésiUtAtf  laiweot  pen  ^  4^1^ 
sur  l'indiiipensiaUe  néceisité  d'une  m«« 
snre  efficace,  instanti^i^^  gui  ^çn/ie 
de  i>|i;croissement  aux  prod^iis  de  en 
revenu.  Cette  mesure  doit  itjre  da 
reipplacer  U  peu  d'aciivî^é,  l'ipdiiTé- 
reqtce  dea  employés  de  1- admijustraUnn 
publique,  par  ractivité,  Ja  vigi]an<tf« 
lea  aoins  aueni^a  et  minutieux  que  dé- 
ploient dai^  la  direcijUm  d'mve  ad^ 


edlflB  iomme.  Les  produits  ont  été  an  ^  ^  w^v^^  «ufifc, 
ptb^èHion  hTcie  la  consommation  ;  et 
0  Ant  Mmarqueir  que  l'anmentaiioù 
obtenue  en  1§19  et  eh  1839,  iSÂt^, 
I9)|f  èl  11141,  est  due  à  Faction  &• 
nftile  tfn  vtAvAàitre  dsns  faction  de 
cette  branche  pendant  les  susdites  an- 
nées ;  mab,  de  cette  raai^ière  même. 


f»'at«tiiMiive  n'aie  paé  domeoae  t 
ou  il  faat  laisser  co  rfêbe  rave n«  smi'. 
tioÉnairtv  dans  les  pradnlls  aetuols  et 
9mc  Ane  landaAea  à  aiia  déenissàno» 
proèaUa,  on  il  fiwt  Inl  doim«^  J'ae* 
croiuement  en  ramplaipatit  soii  màmi" 
nialraiioâ  actuciko  par-  des  agents  qqe 
leur  intérêt  particaliar  pousse  à  lui 


leatateursdeceréirenuneaasontla-  1**  *"**'*^  pardculior  pousse  à  bri 
mais  élerées  auséf  haut  qu'elles  le  '""  utteiodre  le  point  de  valeur  oà  H 
péundènt,  et  dans  l'opinion  du  ^il-     •«•«^ble  d^irivar. 


aistre  soussigné,  t^nt  que  le  gouverné 
tfhit  île  Vofre  Majesté  continuera  à 
fabrîqûjir  ob  ê  élaborer  les  tàbâcfliy  et 
tant  tfie  çëttê  administration  consér- 
— ^  —  éléibents  actuels,  il  sera  îm 


M6n  ^tention,  madame,  p'eit  pas 
d'abandonner  cette  brsnchede  lAduii- 
nistratidn  aux  myins  des  fermiers  mer- 
cebaires  qde  l*oA  pourrait  assimiler  à 
ceux  que  l'on  vit  dans  Ife  dix  sepliême 


DH.  iDTCDuon  n  esc  pas  non  pius  n'ouvrir  la 

Cette  juste  crainte  n'est  pas  due  à  porte!  de  honteuses  manœuvres  nt  4 

daâ  Mbéralités  relie  est  fondée  sur  des,  des  irgiofages  qui  pourraient  rappeler 

réMilata  qtlb  l'on  peut  démontrer.  Les  ceiix  de  ces  temps- là. 
■aiiér^  premières,  mVi  les  tabacs  en        Bien  au  contraire,  mon  intention  est 
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qae  les  valeurs  présaméea.  du  reTenu 
entrent  dans  les  caisses  publiques  .pur- 
gées des  vices  d'une  administration 
mal  réglée  ;  mon  intention  est  d'éleyer. 
les  produits  nets  de  ce  revenu  &  libe 
somme  très  supérieure  à  celle  qu'il, 
rapporte  aujourd'hui,  en  Espagne,  an* 
trésor  publie  ;  et  mon  plus  grand  déiir 
est  que,  sur  la  base  de  ce  revenu,  de 
même  que  sur  les  améliorations  des 
antres»  le  crédit  de  TBtat  trouve  une 
garantie  positite  en  assurant  d'une 
manière  stable,  à  Pabri  des  éventuali-  ' 
tés ,  le  paiement  des  intérêts  des 
rentes  du  3  p.  O/o,  pour  prendre,  sur 
aa  base  en  voie  d'accroissement,  des 
fonds  suffisants  pour  subvenir  aux  obli- 
gutions  publiques  pendant  ^out  le 
temps  indispensable  pour  remplacer 
les  eonnribtttions  actuelles  par  d'autres 
pins  équitables  et  plus  en  rapport  avec 
les' progrés  de  la  science  de  réconomie 
Bnbliqne.  La  divine  Providence  a  peut- 
être  réservé  eui-égne  de  Votre  Majesté 
rfeeoomplissement  4e  l'œuvre  qui  éta- 
blirait enfin  un  système  dMmpdts  ou 
les  recettes  «eraieiit  an  niveau  des  dé* 


la  garantie  d«  pai— ent  des  étiUMiii 
de  lenra  Intérêts  ; 

9^  Qn'ei»  méine  tea^  que  Vm 
promet  ces  garanties  il  j  aura  aat 
avance  de  50  millions  de  réeai  poar 
affranchir  le  tréaor  public  de  ses  cm» 
barras  actuels. 

'  Et  enfin»  Toire  Hajcslé  vtm  ^ 
l'f  ntraprise  à  laquelle  on  adjuge  le  re* 
venu  du  ubac  ^  dirigée  avec  la  beine 
foi  qui  sera  toujoon  TaBse  des  opéia- 
tiens  du  ministère ,  et  unie  à  Faidai- 
nistratlon  pnUique  par  des  iolérétt  rè- 
eiproquea,  M  mojen  des  stipalatiMS 
contenues  dans  les  bases  duconliat, 
sera  un  élément  de  force  et  dlaAaeMe 
pour  le  gonvemement. 

lUdrM,  90  février  Ifiêê. 

J.-J.-G.CâBiASoe. 


Animé  de  cette  pensée,  f  ens'l'hon- 
neor  de  présenter  à  votre  conseil  dès' 
ministres  une  proposition  qui  m'avait 
été  faite  par  une  compagnie  de  capi- 
talislca  ^  offrait  de  former  «ne  $&■ 
tàéké  e»  pat lieipelion  avec  TadmiuiB* 
tntiOD'des  finanees,  et,  comme,  i» 
coMcil  pensa  qnn,  dana  ime  aflhir» 
auMî  imperunte.  Il  était  impoasible  de 
ne  iMa  procéder  à  mm  adJudicatioB 
pnb^qoe,  il  iit  annnneer  l'tdjnadiGt- 
tiOft  sou»  les  «pnditlons  prisée  en  con> 
8idératJion,ii,et  que  fji  l'honneor  de 
aoumeltre  dans  le  doeument  d-»Joînt  k 
la  haute  délibération  de  Votre  Ifaji^sté. 
Votra  Majesté  y  verra  1*  que  le  gou- 
vernement, s'associent  à  une  en  ti:eprise . 
de  fonds. et  de  garanties,  an^éKorera 
d'une  maniera  extraordinaire  l'adq»!- 
nistration  de  ces  ravcnus,  sans  pr^u* 
dice  pour  le  trésor  public  et  sans, 
erainte  d'abus  qui  ne  seraient  jkas  cor- 
rigea dés  qu'on  les  connaîtrait  ;     , 

S*  Que  sur  la  base  de  70  millions 

2ui  sont  fixés  comme  prix  régnlfteuf: 
n  revenu  et  des  augmentations  que 
pourra  procurer  l'ac^udication,  to 
caisse  d'amortissemeut  de  la  dette  pu- 
blique sera  dotée  solennellement,  et 
qne  les  porteurs  dt  ces  effets  anront 


GonniTiONS  jom  UupuUet  U  $Q/wMf' 
nement  de  S.  M*  eéie  en  jonrfk^ 
tion  ta  rtntê  dm  tabacs, 

i*  Le  goovernemtcnt  de  S.  M.  céèa 
en  participation  de  bénéices  la  rcma 
des  tabacs^  dans  laquelle  sont  eam* 
prises  |o  l>QttQjfition  de  la  femOa  in 


dn  ubac  en  plantes  ;  !•  la  prèparaâan 
pour  la  consomma 
tout  le  royaume  ; 


l*Upr 


dèbitpar 


X*  Le  contrat  durera  dix  ans 

eoiffs  ;  il  cemmencera  U  i**  mai  de 
cette  annéc^  et  se  terminera  le  10  airil 
1854*  L'entienrise  aasnren  et  paioa 
au  trésor  pubuc,  cooune  prix  de  cen- 
trât, 75  millions  de  ^nx»  chaque  ae- 
née»  pèudaut  l^a  di]^ana  que  daran  le 
contrat,  et  sani^  aucune  d^dncte' 

5*  L'un  des  pnndpaox  ahiets  de 
gouvernement,  en  formant  le  contrat, 
étant  d'assurf r  ^ennelleaaentica  Hh 
téréis  de  la  renie  S  p.  0/0,  il  est  dé*, 
claré  explidtemtnt  que,  dans  aeCM 
cas,  l'entreprise  £ontracUntcnc  peeim . 
faire  tes  piienuçoû  qu'à  la  eaSiaa  dV. 
m'ortissemeni,  ann  d'éviter  que  las 
fonds  ne  soient  distraiu  de  robjet  in- 
diqué. 

Le  goqvernementt  pour  sa  pah»: 
s'oblige  aussi  s  ne  rien  changer  an  ^ 
poiitif  dea  arliclqs  précédeoU;  et  II . 
directeur  de  là  caisae  d'amortissemeol 
sera  personBeUemcat  lemaMalili  de 
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dM  iméréti  de  la  reote  8  p.  0/0. 

6»  L'cntreprîM  aTancerK  ap  ^oufer- 
neoBaDt  50  milliotis  de  réaax  billoo,  ea 
aoDnaie  d*or  el  d'argent,  et  en  lettrei 
de  change  sur  Parla  et  Londres,  on  sur 
lei  province»,  an  cours  du  jour»  en 
qoatre  paiements  égaui,  et  le  premier 
a'effectuera  le  }onr  où  Tentreprlse 
prendra  posaemon  du  contrat.  Cette 
avance  de  fonds  portera,  en  faveur  de 
l'entreprise,  un  intérêt  commercial  de 
6  p.  0/0  par  an^  payable  par  semestre, 

7*  L^entreprise  sera  remboursée 
des  50  millions  exprimés  ci-dessus, 
dans  les  cinq  dernières  années  du  con* 
trat^  ou  avant,  s'il  convient  au  gou* 
f  ernement^  à  raison  de  10  millions  par 
an;  Tintérét,  conséquemment,  sera 
réduit  en  raison  des  divers  rembourse- 
ments, qui  seront  faits  jusqu'à  l'ez- 
tittcdon  totale  de  l'avance  de  fonda. 

Les  articles  suivants  n'ont  qu'un  ca- 
ractère purement  réglen^entaire. 


OanomiAKCB  sur  ta  liberté  de  ta 
pi'eêse, 

EXPOUÉ  DES  MOTIFS. 

.    Mjidame,  . 

Parmi  les  droits  que  concède  la 
eonatitntion  aux  Espagnols,  la  liberté 
de  la  presse  est  sans  doute  une  des 
|rf«9  froportantes  conqaèteH  de  la  dvi- 
liamion  nôdcme.  De  grades  entrave^ 
encbaftiaieni  la  penaée  au  début  du 
rég^e  de  Votre  Majesté,  et,  lorsque  les 
ettgencea  4*  continuelles  révolutions 
les  brisèrent  sans  aucune  précamHm, 
la  presse  s'élance  sans  frein  dans  '  f> 
laifo  voie  qu'ouvrait  à  len  pouveif 
naissent  l'imprévoyance  des-partis.  La 
liberté  dégéîaéra  en  Iteenoe*  lesob* 
jeta  les  plus  respectables  furent  «n 
proie  É  ee»  imprudentes  mte^wAr  On' 
nrit  en  question  les  eroyincesi  la  m-^ 
dition,  les  tnslitatlons  nttionalei^  la 
sédMon  ftit  }tfujlnrenemlnri  préebée 
dama  les  fearlllei  périodiques,  la  ta* 
lewaie  entablt  te  tanccnalre  do  fuyir 


de  ces  grands  abus,  la  défiance  et  le 
discrédit  dans  la  société  scandaBséé 
accompagnèrent  le  droit  d'écrire.  Pouf 
èontenir  de  tels  excès,  à  diversea 
époques  ont  été  adoptés  des  lois  et 
règlements  qui  om  altéré  ou  modifié 
les  dbpositions  antérieures;  mais,  tan- 
tôt ne  pouvant  se  soutenir  et  tantôt 
révoquès,80uvent  eootradictoirespafe* 
qu'ils  étaient  inspirés  par  les  nécesaitéa 
politiques  4'èpoques  transitoires,  trop" 
timides  pour  attaquer  le  mal  à  aa  ra* 
due,  dénués  d'enchaînement  desys* 
téme  et  d'unité^  ces  lois  et  règlements 
n'ont  fait  que  produire  une  législation 
incomplète,  contradictoire  et  confuse 
qui,  an' Heu  de  réprimer  les  excès  de, 
la  presse,  semble  au  Contraire  les  fa-* 
voriser  par  l'impunité  qu'elle  leur 
assure. 

Ausd  fut-ce  une  des  premières 
pensées  des  ministres  soussignés^' 
d'apporter  un  remède  à  ces  manx  , 
garantissant  le  bon  usage  de  la  pressa, 
et  réprimant  ses  scandales  par  une  or-, 
ganisarion  plua  en  harmonie  avec  la' 
constitution  et  le  repos  de  rÉtat.  Noos' 
n^Tgnorions  pas,  madame,  toutes  les' 
diifieoltés  que  présentait  la  solution 
d'un  problème  aussi  ardu,  La  lourde 
responsabilité  qu'en  le  finsaift  bous' 
assumions  sur  nos  épaules  nous  avdt' 
encore  moins  échappé;  mais,  confiante' 
dans  la  pureté  de  noa  intentions ,  et 
excités  par  l'urgente  nécessité  de  ré-' 
organiser  le  pays.  noMis  n*avonB  paà' 
hésité  un  seul  instant  à  opérer  nnn 
réforme  si  longtemps  et  si  Inutile^' 
B&ent  désirée^  Grâce  au  triomphe  des' 
armes  de  Votre  Majesté  sur  lès  re-' 
belles  d' Alitante  et  de  Garthagène  « 
a  dfspam  la  critique  situation  qiil  avait 
forcé  le.  gouveriiement  à  user  de  la 
plénitude  de  tous  ses  poovdirs  pour, 
réprimer  les  tentatives  séditieuses,' 
et,  quand  la  sodété  est  prête  il  rentrer 
dans  son  état  normal,  Il  est  besoin' 
d'assurer  cette  transition  dé  manière' 
qn*il  ne  '  ireste  plus  aucune  tfectisidn' 
de  bduleverser  encore  l'Etal.  ' 
*  Pour  mener  h  fin.  Ibi  seul,  Its  ré*' 
fàrmes  ndlcsl'es  dont  le  payi  a'bd*' 
aoin,  lei^obvemement  n'est  pas  rèvCtii  ' 
de  tops  les  ponvoin  nécessalt^  Lee' 
mfnisfreé  soussignés  le  savent  ITien.  ^ 
ce  quita^  lès' empêche  pès  d'^tre^*' 
prendre  cette  œuvre  avec  cottvIetliHi 


v 


Mê 


a^pinimk;&. 


entière  e.l  mûrie.  Lorsque  les  peuples 
à^etgaent  le  degré  de  bouieferseT 
mcDl  auquel  a  été  amenée  TEspagae 
Mr  tant  de  rèToiutions.,  les  voies 
leutes  adoptées  dans  d^s  temps  de 
calme  et  de  rî^gle  parfaite  ne  su(tîseni 
^  pour  les  réorganiser.  Dans  celle 
pénible  tâche,  au  milieu  de  la  lutte 
aes  pArties,  les  forces  du  gouverne^ 
me^u  s'épuiseraient  avant  que  le  but 
désiré  fût  aiteiut.  La  contiance  des 
peuples  dens  le  séle  et  |a  décision 
de  ses  gouvernants,  se  dépenserait 
eo  vain ,  et  p9r  des  scrupules  d'une 
trop  rigoureuse  légalité  se  trouve- 
raient  perdus  le^  extraordinaires  ef- 
forts qu'a  faits  le  pays  pour  créer  la 
silu^tion  forte  et  respectable  où  se 
trouve  aujourd'hui  îe  pouvoir  public* 

Animés  par  ces  idées  et  profondé- 
ment convaincus  que  c'est  seulement 
en  prenant  rinitiative  des  grandes 
questions  qu*Us  peuvent  consolider 
le  trône  de  votre  Majesté  et  la  loi 
fondainentale  de  TEtat,  les  ininistres 
ioussignés  seraient  indignes  de  votre 
auguste  confiance,  s'ils  ne'  s'empres- 
saient pas  de  propo^r  à  votre  royale 
aânciion  les  mesures  réorganisatrices 
par  eux  jugées  indispensables  pour, 
réaliser  leur  système.  Lorsque  bientôt^ 
après  avoir  ternûné  cette  tftche  ardue» 
ii  leur  sera  doimé  de  la  soumettre  à 
l'examen  des  cortés^  ils  se  présente- 
ront devant  ellei  la  conscience  tran-. 
Çnilie  pour  réclamer  tonte  la  respon- 
sabilité de  leurs  mesures,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  et  appeler 
sur  elle  le  grand  jour  de  la  discus- 
sion. En  attendant,  au  milien  des  cir- 
constances critiques  autant  que  fayo-, 
rables  où  se  trouve  le  pays,  après  la 
défaite  et  le  châtiment  de  la  révo- 
lution dans  ses  derniers  essais  d'AU- 
cf nie  et  de  Cartbagène»  lorsque  dans 
la  société  le  pouvoir  du  trône  semble 
aussi  fcgrme  et  stable  qu'il  convient  aux 
habitudhss  et  anx  besoins  de  cette  aso- 
narchie  agitée^  les  conseillers  de  la 
cooroiine  doivent  à  Votre  M^esté  et 
an  peuple  l'explication  franche  et 
complète  de  leur  système  et  de.leucs 
inteniioai. 

Tant  que  la  confiance  de  Votre 
Itajesté  sera  acquise  aux  mlnistr^ 
iqymignés.  ils  sou  tiendront  sa^s  hèiiter 
les  idées  gonvememen  laies  qui,  dès 
le  principe,  ont  été  la  base  de  leur 


programme.  Preniiii  sor  enï  II  il* 
^OQsabilité  de  toutes  les  mènrti  né- 
cessaires, à  leur  avis,  pour  la  coaiÉt 
dation  de  l'ordre  ;  rélablîssaât  ivce 
autant  de  modération  que  iTéncri^ 
l'action  des  lois  sur  les  préieatioBi 
ambitieuses  des  partis  ;  coBohatUBtla 
tendances  réyolutioimaires  daas  1( 
champ  des  idées  ;  teiiaqi  tète  i  M 
révolution  sur  le  terrain  3e  la  face; 
guidés  dans  toutes  leurs  résotaûna 
par  le  désir  de  conserver  à  Ipat  jéi 
les  prérogatives  salatairet  do  tiÂN, 
et  consolidant  sur  cette  forte  bat 
la  paix  et  les  libertés  nationales,  aw 
croyons,  madame,  pouvoir  Jeter  in 
fondements  d'un  édifice  dtfackévc- 
ront,  sons  les  attspiees  de  votre  Ha- 
jesté,  des  mains  plus  habiles  et  daaén 
de  plus  d'expérience.  Mais  il  fiat  tdit 
cesser  les  illusions  et  des.  espérsactt 
insensées.  Le  gouvernement,  iâ  ftf- 
mant  définitivement  la  poHe  I  ai 
stériles  tumultes,  à  cea  révelatimi 
sans  objet  qui  ont  détroit  les  natisK 
scandalisé  l'Europe,  n'a  ni  vovli  ■ 
pu  vouloir  donner  nn  aliment  aaxpiè 
tentions  exclnsitea  des  homoies  fdf 
mécontenta  de  tout  ee  qai  s'est  JM 
depuis  dix  aoi  en  Espagne,  dént- 
raicnt  rétrograder  à  one  époqa»  A 
domaine  da  l'histoire  seule.  Le  taïap 
ne  s*écoule  pas  en  vai»  pour  lei  ai- 
tions  comme  pour  leà  Indlvidai.  Uhi 
égarements  et  les  enears  de  ceOl 
large  ^rie  de  gocrres  ei  de  Hêomm 
anarèhiqiiea,  Menre^went  ttiaMièw 
par  !«  majorité  de  Voire  Majené»  «t 
causé  de  grands  «au  et  Ueaé  im- 
intérèu  lègUiaaas  et  andeaft  M 
anue  cOté,  de  grandea  lèfenaasMl. 
swgi,  da  nouveaux  dreiia  4»!  Mè 
créés,  c(  aeoa  las  anspicas  de  Ifli*''* 
portantes  dont  nous  n'avons  pas^  fW^ 
à  présent,  à  apprédar  la  jn«ice»  « 
sont  ferviés  de  puissama  intéién  ^ 
le  goovemement  <esl  dèddè  k  ita^ 
ter  et  faire  respecter  avee  toeia  II 
force  et  Ténergle  de  son  pouvoir  al  * 
sea  convietlooa.  CeriMa  dans  la  Ufii 
de  conduite  «u'ila  ae  aont  tméejii 
le  principe,  iea  minislraa  aaafl^ 
seront  loajoun  piéia  à  eoaifillv  i 
Votfe  Majesté  tonl  ce  qai  paM 
tendre  à  étouffer  Iea  gannes  da  II  lè- 

velie  laâBét  dana  la  nailen  ^r  <"^7 
convulsions  si  violentes;  maisiveeta 
naêaie  vigueur  et. la  «éaa  foti^ 
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^ni  t'établirt  diiif  le»  provinces  sera 
tenu  de  le  flire  eodftiHtre  in  ehef  po« 
Bti^c,  q«i  ett  prendre  note  tolr  on  re^ 
llstre  spédel.  Tout  bkpritteQr  eert 
fena  d'evoir  et  ex^^oser  à  ta  porte  Un 
tebleaa  indiqinnt  l*hnprîinerle  et  te 
nom  de  Pimprimeor. 

Avetit  d'expédier  am  de  livrer  nu 
^emplairé  d*«iii  oatragé ,  Il  detra  en 
ébre  remis  nn  an  ebef  politiqne  ou  i 
l'aleade  et  an  entre  m  proenrenr 
iKtl.  7el|e  est  la  anhwancn deeart.  S, 
t,éct$delaloL 

Le  titre  ni  traite  det  Ukrabre*  et 
âh  dlttrihàtittrà  ébrtprîméê. 

Let  artielet  «,  7,  8,  9,  10,  ii  et  iS 

«Il  (ompèsent  ce  titre  offrent  pen 
d'intérêt. 


on^f  #nl  eondMttn  le  révOln* 
non,  Ut  combattront  cens  qui,  lotn 
le  maaqae  de  partisana  d'nne  réae- 
âen  politique  et  complète,  cachei^ienl 
mal  lear»  sympathies  en  fateor  dn 
pnoCé  rebelle  qui,  pen  de  temps  après 
nnangnratlon  dn  régne  dé  Votre 
Majesté,  leva  Pétendard  d'un  despd- 
tisaue  impossible. 

Noos  avons  cm  devoir  retracef 
tÊBMf  en  peu  de  mots,  à  VoXit  Afà- 
Jçsté,  raperçn  de  notre  système,  en 
prt^iosant  I  votre  royale  sanction 
nniT  des  mesaires  les  plus  Importantes 

?nî  soient  requises  pour  consolider' 
ordre  pnbBc.  Toutefois  il  ne  serait 
pas  juste  de  croire  qu'en  voulant  ré- 
gnlariser  l'usage  de  la  presse  par  le 
moyen  du  décret  eijoint,  nous  pré- 
sentons  à  Votre  Majesté  un  projet  in|- 
Pfovîsé  et.diicaté  sans  un  examen' 
aeropnlenx.  Pen  de  lois  ont  été  le 
frnit  de  méditations  plus  profondes^ 
pen  de  lois  ont  été  élaborées  avec  pins 
de  soinis  et  d'attention.  Une  commb- 
sion  de  personnes  eoteodues,  nom- 
mée en  1838.  à  l'effet  de  rédiger  ce 
travail,  a  réuni  tous  les  renseigne- 
menta  qot  exbtaient  sur  la  matière  s 
elle  a  examiné  tons  les  projeta  an- 
téfienremem  préparés  soit  par  le  gon- 
vernement,  loit  par  les  cortés,  et  tprés 
mie  année  d'étude  prolongées  elle  a 
pféeww  i#  prfl|m  &b  loA  porf  è  an  ed^- 
grès  en  i8S».  Ce  frayait,  ayant  été 
ivVM  ovyiaB  pur  nnv  wmiiihiiwwi 
oov^pvaée  de  séMfette  et  de  dépntés, 
a  été  lipfésentd^  gv  sénat  avec  déi 
modlicniiéoe  noiaMet.  Apréela  prise 
e»  eonslééraffièv,  ei  oui  le  rapport  de 
hewemimiea  spé«ielB«  le  préfet,  dis- 
calé  afoe'tMl  le  soi»  qne  réétomalt 
le  gftvlié  éê  h  qoelOofl*  a  été  ap* 
psvnvé  par  «ne  fone  flaajorité  dantM 
n  iÈéé 

TITim  I«^ 


ff 


De  ta  liberté  de  ta  preete. 


*•'.  Le  droit  «eceréé  atn 
per  Tert*  t  de  la  eonstii»' 
ézereè  eonfaneément  eax 
dla^oaitlniia  enif  aniea  t 

U  tùrei  llpnitâ  M$  tbiJ^atiomê  4êe 
^s. 


Tont  baprlmev  qui  >eni  étabH  on 


Le  titre  IT  traUe  dei  divereet  claene 
d'imprimée  et  des  eondliùme  de  jmbli' 
eatien» 

Les  articles  18,  <4, 16, 16, 17  et  18 
ont  pen  d'intérêt. 

•  Abt.  49.  On  entend  par  journaf 
tout  imprimé  qui  se  publie  à  jours  on 
termes  déterminés  ou  Indéterminés , 
soit  que  pnblié  sons  nn  titre  adopté - 
pi^alablement ,  tmi  qo'if  cbsngé  de 
tHre  daOs  cbacone  on  dans  plusieurs 
de  ses  publications,  insérant  des  non- 
vélles  politiques  on  des  variétés  d'ar- 
ticles. 

Akt.  Sty.  Ne  pourra  paraître  anc^iir 
jonmel,  ans  que  se  soit  présenté  an 
cbef  politique  de  la  province  nn  édi- 
teur responsable  dé  tout  ce  qui  paraîtra 
dans  le  jouriial. 

Ait.  31 .  Pour  être  éditeur  respoli- 
sable  d'un  jonmaf,  tt  faut:  î«  être 
domidRé  depuis  nne  année*»dans  le 
lien  de  la  nabHéation;  S*  payer  «ti- 
nneilement  1,000  réaut  de  contribu- 
tions Arectes  k  lladrfd,  800  *  Bsrecf- 
loiié,  Cadix,  Gorcfne,  Grenade,  Ma- 
laga ,  Sévilla ,  Talenée ,  Samgosse , 

etM)0aineors;  8*  Jns^*^  ^^  ?•*•* 
ment   ée    ééf   contribatidns  depuis 

nnaif. 

Aat.  ît.  L'éditeur  responsable  devra 
atolr  eottstammènt  en  dépiVu  les 
sommes  su!  vantes  r  1^,000  réanx  ef- 
fecHfs  i  MétNId,  8,060  à  Barcelone, 
Cadix.  Corogne,  etc.,  et  4,500  partout 
illleors,  dans  le  cas  oà  le  Journal  pa- 


312 


ÀPP£MDiC£. 


ntira  de  une  ft  sept  fois  par  semaine. 
Sf  le  Jo4toat  p'aratt  tous  les  quinze 
jours,  le.  dépAt  jerade  ODOitié  s  da 
quart,  s'il  ne  parait  ^ae  toss^  les  mois. 
En  tous  caa,  on  ^adja^tira  des .  e^fela 
de  la  dette  consolidée  3,  A  et  5  p.  iOO 
BU  taux  du  jour  où  serf  effectué  la 
dép^t..  Le  dépôt  aura  lieu  à  h  l^aoqoe 
de  SaÎDt-Ferdioand  pa.  d'lsa|l>elle41, 
pu  entre  les  mains  de  leurs  eommis- 
aaii^es  dans  Jes  proTiocea.  La  somma 
déposée  sera  rendne.  aqssitôt  que  le 
Journal  cesseia  de  paraltrip. .    ■     • 

L*Aiir.  SSdéelMvqaèftfÉ  ne  pémî 

.  cumuler  les  fooct&oisa  ^'«difènr  if^ 
iponsable  de  plusieurs  journaux. 

AftT.  2^.  Sont  (exceptés  de  l'obHga^ 
tion  des  dépôts  de  1  éditeur  respon- 
sable (es  bujletins  officiels  et  journaux 
d'annoncés,  ainsi  qub  Iés  journaux  ne 
traitant  pas  de  matières  politiques  ni 
religieuses.  Les  autres  articles  de  c« 
titre  offrent  peu  d'iptérèl.à  rexc<»p- 
tî6n  de  l'art,  si,  ainsi  conçu  :  Jusqu'à 
Ja  publication  d'Une  U>i  àur  la  pro- 
priété littéraire,  sont  et  demeurent  en 
▼igueor  toutes.  les  Ipis  aujourd'lmi 
existantes»  ain^i  que  les  décrets  et  or- 
donnances royales  sur  la  matière.  ^ 

• 

Le  tUre  V  traite  du  détUs  de  presse. 

Akt.  S4.  Sont  délits  de  presse  les 
écrit» subversifs,  séciltieux,  obscènes 
ou  immoraux. 

Abt.  55.   Sont  aubversifsi  |*  les 
imprimés  contraires  i  la  religion  ca^. 
t^lique«  apostolique»  romaines,  et 
ceux  où  l'on  se  moqué  de  ses  dosmes 
et  de  son  culte;  2*  ceux  dont  la  direc- 
tion tend  a  détruire  la  lot  fondamen^ 
taie  de  f'Btat  ;  S«  ceux  qui  attaquent 
la  personne  sacrée  da  jrojl,  sa  .dignité 
ou  ses  prérogatives  constitutionnelles; . 
A*  .ceux  oui  attaquent  la  légitimUé  des 
corps  colégisistifs ,   inentt^nt  à  lenr 
honneur  on  tendent  à  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  leurs  delibéutioAs. 

Aai.  56.  Sont  séditieux  :  i*  les  im.- 
priffiés  publiant  des  *maximes  et  des 
doctrines  qui  tendent  à  altérer  l'oi^e 
ou  à  troubler  la  uinqollUté  poUique^. 
So  ceux  qui  excitent  à  la  désobéissance 
aux  lob.  on  aux  anloriléa. 

Akt.  37.  Sont  obscènes  les  impriméa 
eoBtraires  à  la  dèœnce  publique. 
Ait.  d8.  Sont  immonia  les  in. 


primés  contraires  aax  bonnes 


U  tlire  VI  irmie  4sa 
dUUê. 


ti 


Abt.  39.  Les  éditeurs  respoosibles 
des  imprimés  qualifiés  de  sobvcnik 
par  le  jury  seront  punis  de  30à80,0M 
réaux  d'amende.  Ils  seront  en  Mire 
privés  dé  leurs  honneurs,  dîsiinctioM, 
emplois  bt  fonctions  pnbliqaes. 

An^.  40.  Les  éditeurs  re^onsaUcs 
^Imprimés séditieux  seront  punis  dTane 
amende  de  20  à  50,000  réaux. 

L'amende  est  de  ib  i  30,000  rém 
pour  les  imprimés  otiscénes  et  nuBO- 
nux  (art  Ifl). 

'  Abt.  46.  (!eloi  qui  aura  copié  tm 
traduit  des  paniers  étrangers  des  ar- 
ticles susceptibles  d'être  ponrsinvis  en 
fispagtte,  conformément  à  la  loi,  cM 
réputé  auteur  de  ces  articles  qnanl  anx 
ettsts  légaux.' 

AaT.  4*7-  Qàan4  le  jnry  anra  dé- 
claré qp'il  existe  dés  circonsiances 
aggravantes  dans  le  délits  le  Joge  légal 
appliquera  la  peine  dai>s  la  proportion 
ascendente  depub  la  moitié  du  mlid« 
mnm  josqu'su  maximum  des  pciacs 
""portées  aux  articles  39,  40  et  41  ;  et 
vue  versày  dans  le  cas  de  drconstmees 
atténuantes. 


Lelilreytlfrffif^d^ 
on  aeeaéationi. 


ie 

4 


Anr.  41^  Les  pco^M 
aonttenns,  soUd'oAiee^  anii  à 
galion  du  gnn  vemerannl  on  den 
de  dénoncer  les  ieanrimét  ^11» lie- 
ront compris  dans  lea  cae  prèvna 
xitiB  V  de  la  préaenin  loi.  !»• 
tons  les  Eapagiiola  nyanaqniHté 
acooaer»  nni  teroMadn  droU 
pnocront  user  dn  .l'acHnn  . 
dan»  les  mêmes  oaa.  nt  kmfàiîii 
courront  avec  les  pmmocnnn 
ils  auront  le  caraetèn  dn  enai 
Poonroni  égaleaaent  dénoncer  «i 
tenir  l'accnsation  Its  pettonnes 
gnées  par  le  gnavememeni  oa  par 
agents. 

Ait.  30.  Le  gouvernement  et 
elmfa  péliiiqnes  penrrMi 
vente  on  ladisitfibntinn  déni 
(Jmuoanz-  on  nnhea)  dont  Ja 
tlon  comprometrtH,  à  Inor  ntia, 
tranquillité  pnbliqnn  on  blnaBainit  gi  _ 

cément  iniiewiBté,  velllii  à  en  ^nt 


lea 
la 


la- 
la 
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les  BMBmçhkn  atetiDts  toiem  dépoaiét    Mllrt  la  signatare  ;  s'il  n'est  pas  ngiié* 


en  Heu  de  sûreté  ;  mais,  dans  ce  cas , 
réczài  defte  ém  d^oiioé  iaoBs  les 
tiAgt-qaatre  beares  qui  sninoni  l'acte 
de  snspeiisioD»  el  soumis,  dans  le  plus 
bref  dîélal ,  à  Pappréciatioa  da  Jury. 

Amt.  5|.  I/acliiNi  publique  contre  les 
dèlUs  de  presse  ou,  de  publication  est 
prescrite  ptoTiis mois,  Tactlon  civile 
par  trois  ans. 

Le  Htr$  V  Ht  traité  de  Vorganha- 
Hon  du  Jury, 


nm'primeur   sera  responsable  ,  sauf 
Faetion  en  indemnité  contre  l'auteur. 

âBT.  09.  La  vérificalioa  termifté«, 
le  )ii|e  tirera  an  sort  les  -Jurés.  Le  ti-  ' 
rage  des  jurés  se  fera  pobHquemenS, 
au  Jour  indiqué  dans  le  bulletin  offi- 
ciel, en  présence  des  parties* 

Àftt.  70.  S'il  est^formé  une  de- 
mande  en  nullité  contre  le  tltage  au 
sort  du  Jurj,  Pailaife  sera  portée  de- 
vant l'audience  territortale.  - 


Âmr.  71.  La  liste  dés  jurés  sera  re- 
mise à  chacune  des  parties,  qui  pou'- 
Abt.  62.  Les  jurés  seront  pris  dans    ront  cbacona  récuser>  dans  le  délai  de 


les  classes  suit antes  t  i*  les  personnes 
peystit  2,000  réant  de  contributions 
directes  à  Madrid,  4,200  à  Barcelone, 
Cadix,  Corogne,  Grenade,  etc.,  600 
partout  ailleurs  ;  2*  les  docteurs  licen- 
eàé$  eis  droit  canon,  théologiens,  mé- 
deehis,  ehirargieos,  les  avocats  et  les 
membres  des  académies  nationales ,  à 
la  condition  qu'ils  paieront  &00  réaux 
de  contributions,  les  propriétairO 
d'établissements  publics  d'éducation , 
et  les  employés  retraitée  ayant  1,200  f. 
de  retraite  à  Madrid,  1,000  à  Beree- 
lone,  Cadix,  et  800  partout  aillenr». 


deux  jours,  vingt  Jurés  an  plus.  Une 
copie  de  la  dénonciation  sera  remise  à 
l'accusé^  pour  qu'il  puisse  préparer  sa 
défense.  Le  jury  de  qualification  se 
composera  de  douze  juri^s.  Les  Jurés 
pi  éterODt  serment»  £n  cas  de  partage, 
l'avis  favorable  à  l'acdoaé  prévaudra. 
Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le 
président  du  tribunal  appliquera  la 
peine  établie  par  la  loi.  Les  jugements 
seront  insérés  dans  la  Gazette  du  gou» 
vernement, 

11  est  défendu  de  publier  les  discus- 
sions et  les  délibérations  du  Jury,  sous 


Abt,  65.  Ne  pouiront  être  Jorés  les    peine  d'un  emprisonnenient  d'un  mois 


peiBonnes  ayant  moins  de  trente  ans , 
celles  qui'  ne  savent  ni  lire  ni  écrire, 
les  minietres,  ete« 

AsT.  64.  Tous  les  trois  mois  on 
eemplélera  la  Kste  des  Jnrés  en  tirant 
an  sort  autant  de  Jotés  qu'il  en  faudra 
pour  compléter  le  nombre  des  jurés 
décédés ,  absents  ou  atl#lnis  d'une  in- 
irmité  grave ,  ou  qui  auront  été  trois 
fois  jurés  dans  la  même  année. 

AnT.  65.  Il  ne  sera  formé  dé  listes 
de  Jurés  que  dans  les  chefs^lieux  de 
province  oà  les  jugements  seront  ron- 
dos. C'est  au  chef-lien  que  la  plainle 
devra  être  portée. 

Ait.  m.  De  fkistnietion.  La  dé- 
nonciation d'ntt  délit  de  presse  sera 
faite  devant  on  juge  de  première  in- 
stance du  chef  litftt  de  la  province  où 
aura  été  publié  l'écrit  incriminé.  La 
dénoociatien  detra  contenii^  le  earao- 
téee  du  déHl,  la  nature  de  fécrit,  la 
peine  établie  nar  la  loi: 

Abt.  67.  L  accnsé  devra  être  inter* 
rogé  dans  les  vingt-qnatre  heures. 

Abt.  69.  L'imprimeur  devra  repré- 
semer  Poriginal.  81  l'écrit  est  signé, 
VimpimeuT  sera  aaaigné  ponr  recon- 


a  six  mois  et  d'une  amende  de  50O  à 
2,000  réaux.  Les  diOf  ma  lions  et  ca- 
lomnies restent soulnises  aux  tribunaux 
ordioaires  sur  la  demande  des  parties 
intéressées.  Sont  diiTamatoires  :  !«  les 
écrits  qui  offenèent  la  majesté  royale 
on  les  chefs  suprêmes  des  autres  na- 
tions ;  dans  ce  cas  le  (tsral  pourra  pour- 
suivre d'ofllee  l'auteor  du  délit  ;  2o  les 
écrits  qui  attaquent  une  personne  dans 
la  vie  privée.  Ne  sont  point  diffamaT 
toires  les  écrits  comeoant  la  censure 
d'actes  qu'on  fonctionnaire  public  au- 
rait faits  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, a  moins  qu'il  ne  s'y  trouve  des 
imputations  relaiHrea  à  la  vie  privée. 
La  vérité  des  fsits  diffamatoires  ne 
pourra  être  prouvée.  L'action  en  diflh- 
mation  appartient  anx  parents  jusqu'au 
deuxième  degré  pour  venger  la  mé- 
moire du  défont.  Les  héritiers  du  dé- 
funt auront  la  même  action,  bien  qu'ils 
soient  étrangers. 

Abt.  105.  Sont  soumis  à  l'approba- 
tioD  préalable  de  l'autorité  ecclésias-- 
tique  les  ouvrages  qui  traitent  des 
dogmes  et  de  la  nortle  de  la  religioa 
chfétlenne. 


•tti 

Donaé  à  BtretloAé,  lé  1$  J«h. 

Larthêt 
I8ABBLLB  II. 


Ait.  106.  Si  Tapiirobatioii  n'a  pa»       Vo«tranmpd«r 
élé  obienae,  les  ouvrages  sarotii  sai« 
sis  et  les  aaieur»  Goodaauiés  aux  peiaw 
établies  par  la  loi. 

Ajit.  107.  Les  aotaurs,  impria&eort 
OQ  distribatears  d*un  écrit  doDt  la  p«« 
blication  contiendra  par  elle -même  un 
délit  commun  seront  traduits  devant 
leurs  juges  naturels.  Les  ouvrages  dra- 
matiques né  peuvent  étils  représentés 
sans  rapprobatios  préalable  de  l'auto- 
rilé. 

t><Mité  eu  palais,  le  iO  anil  îékh' 


Le  wUnUtre  dé»  afmrm  Mrmkfêmt, 
•MaaQtn  nn  Viu«à» 


La  reine  « 
ISABELLE  II. 

tê  mihietre  de  IHntérienr, 
Pivao  Josa  PinâL. 


DAcaai  r^aux  aicardant  dee  iiiree 
et  rieompeneee, 

• 

Toulani  donner  une  prouve  de  ma 
tendre  affection  à  ma  très- chère  et 
aimée  sœur  et  tante  Marie- Thérèse- 
Isabelle»  reine  des  Deux-Siciles,  je  lui 
accorde  le  cordon  de  l'ordiîi  des 
Dames  nobles  de  Marie  Louise, 

Doimé  à  BareeloM»  le  i§  juin  tHé* 

LureUiéf 
iSABBLLB  II. 

Ocfnli  Cligné  ; 
Le  mwUtrê  deeafaim  éfrm^féMi, 

MaIQITIS  DB  VlLOlU. 


Voulant  denaer  m  léflMlgiiH«  ^ 
na  Aendre  alNcUon  à  mon  tresser  et 
aimé  frère  Oscar  «•%  roi  de  Suéde  et 
de  Rorwége,  je  le  nooame  chevalier  de 
Tordre  inilgpe  de  la  Toison-d'Or. 


J  3t,  Antonio  Caetou^  ekema^Str  de 
tordre. 

Voulant  donner  on  témoignage 
de  tnon  tendre  sentiment  k  iMe  tifs* 
'cher  et  aimé  cousin  François- Marie 
Léopold,  duc  de  Calabre^  priacc  hé* 
réditaire  du  royaume  des  Deex-Si- 
cites,  je  le  nomme  cbevaiier  de  i*i  ~ 
insigne  de  la  Toison-d'Or. 
Vous  Taurèx  pour  entendu. 

A  BarealOM,  le  ig  jnin. 

Lardnef 
IMBBLLB  II. 


le  ministre  dee  mfidree  Hrm^ém^ 
MânomH 


J  M.  AMonio  Caseou ,  ekeneeHer  de 
tordre. 


Voulant  4oeoer  tm  léaMignagi  de 
l'estime  et  de  la  coMîdérmien  ^  fek 
pow  D.  A«lome  Upen  de  Sein- 
Anne,  président  de  li  répnblifeeda 
Mexique^  je  loi  accorde  la  frand'tfeii 
de  l'ordre  emgnol  neynl  el  dJUiagii 
de  Charies  ill,  libre  de  teng  Mseï 
dépenet  à  raison  de  sa  ^Mliléd'éMi- 

A  Barcelone»  le  ta  jeta. 

Laninêf 
ISABELLE  il. 

vioniresgné  s 
te  minietrédéi  affairée  éiroMfirm, 
Maaoeia  »a  VoesA* 
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Va  rururence  et  la  néeeàilté^  réor- 
gBais^  les  finances  piibUfvei  de  ma- 
■kire  i  ee  que  learf  reveiHift  «wureiti 
le  paiemeot  ppnciùfl  des  ebligatioat 
de  r£tal«  ef  considérant  qu'il  n'est  pas 
possible  d'y  par^eniri  sans  qne  tnns  les. 
lerenna  el  toutes  les  coniftbutiona 
soient  eotiéreipeia  libérés  des  irtîléa 
et  obligations  dont  ils  sont  frétés; 

Va  Texposé  de  la  coinmission  crééo 
pour  prcipoerr  les  moyens  do  réaliser 
eaue  asesore  importante  i 

Yn  aussi  n  résultat  satisfaisant  des 
eonférenees  qui  ont  en  lien  entre  le 
■ittistro  des  f  nanoes  et  les  créanciers 
pow  contrat  d'avancos  de  fonds  an  gon- 
TSM^aent  ; 

ConCormémont,  enfoj  à  l'avis  de  mon 
eonseU  doa  ministres,  j'ai  décrété  ce 
qni  sait  : 

itiTiGU  i"«  Let  créances  prove- 
nant  de  contrats  pour  avances  de  fonds 
an  goovernement  »erent  convertieé 
en  titres  ^  la  de^tp  publique  conso- 
lidée à  i  poor  iOO  aux  taux  do  â5 
pov  iOO,  soit  à  raison  de  i,000  réani 
de  Yolenr  nominale .  pour  ^qpe  B50 
réanx  qne  le  trésor  touebera  sur  (ea 
aisdite%  créances.  11  sera  tenu  compte, 
Jusqn'nii  80  du  présent,  bm^îs  de  Jote  f 
dasinlérèls  accordés  à  quelqnes-unea 
de  coa  eréfmces,  et  cfs  intérêts  seront 
annuiéa  avec  leurs  capitaux  respectifs. 

Abt.  )*  Ne  sont  pas  cômprisea  dans 
ce  décret  lof  traites  tirées  sur  lea 
eaiBse<  d'omtremer,  la  dette  flottante 
centrnlisèo  ni  f  es  biUipts  créés  par  la 
loi  do  29  mars  1843^ 

Anor.  8»  Dans  le  caa  on  quelques-ans 
des  intéressés  dant  les  contrats  dont  il 
est  parlé  en  l'aru  i**    n'accepteraient 

Cl  la  conversion  4  ils  attendront  que 
go«  ver nement  propose  aux  certes  et 


téffét  depuis  le  I*'  Juillet  prochain , 
qnefte  (jfiè  «oit  18  daté  à  laquelle  ils 
seront  livrés  aux  intéressés. 

Ait.  5.  Le  f  ouveroement  annoncera 
dans  la  pSrtie  officielle  de  la  Gateite 
la  date  de  l'émission  et  le  dénombre- 
ment des  titres  dont  il  est  question 
dans  rarllelè  prééédtat' 

Abt.  6.  Tons  les  contrau  pour 
avances  de  fonds  au  gouvernement 
seront  liquidés  conformément  aux  con- 
ditions desdits  contrats,  en  tant  qu'elles 
ne  seront  pas  contraires  aux  disposi- 
tions du  présent  déeret.  Une  eommiit 
don  composée  de  trois  bauts  employés 
do  ministère  des  finances,  sera  cbsrgéo 
de.  cette  liquidation.  Les  persoilnes 
IntéreNéea  an  coniiat  dont,  devro  i'ee« 
cnper  la  susdite  èommission  assistot 
ront  toujours  à  ses  séances. 

AxT.  7;  Dés  que  la  liquidation  dé 
ebaqne  etmtrat  sera  téridiaée,  le  prê- 
teur livrera  au  trésor  public  lés  ttéthcH 
dont  le  paiemeol  ne  serait  pas  elfeelfeé, 
ainsi  que  la  valeur  en  espèces  méMUiJ 
qoes  et  en  papiers  dont  il  serait  débi- 
teur, par  suite  de  la  susdite  liquidation, 
et  celles  qn'H  aurait  reçues  en  garantie 
du  susdit  contrat. 

Abt.  8.  La  conversion  des  créances 
nrovenanl  de  eboqno  ebnirat  n*aura 
lieo  qu^apréa  qdo  leprêtetir  énra  fé- 
rifié  1^9  livraisons,  détsillées  dans  l'ar- 
ticle précédenV.  Ces  livraisons  étant 
faites ,  la  conversion  aura  lieu  immé- 
diatement   dans    l'ordre    désigné    à 

l'aru  1^'. 

Akt.  d.-  Les  garanties  déposées  aux 
mains  des  partiénllers pour  lei  Contrats, 
et  dont  les  intéressés  ne  se  présente- 
raient pas  pour  la  conversion,  seront 
remises  à  titre  dé  dépôt  à  Is  banque 
espagnole  dé  ^an-Pernando.  ou  à  celle 
d'Isabelle  II,  Jusqu'à  la  décisioik  indi- 
quée dans  l'art.  8,  et  demeareront  dés- 
lors  nollea  et  san<  valeur  tant  que  le 
susdit  dépôt  n'aura  pas  lieu.  Los  ga< 


celles-ci  règlent  le»  naoyensde    ranties  de  même  origine  qui  sont  dé- 
alra  rentrer  ces  (réaneie'rs  dans  leurs     posées  à  la  banque  y  resteront  de  la 


ISti 


fonds  remçtifii.  ^ 

Aaiw  4.  La  caisse  d'amortissement 
procédera  immédiatement  à  la  créa- 
tion d'eifeta  aa  porteur  dn  8  p.  lOO, 
duip  te  bi|t  i|ttiqiie  ot  nxclasif  do  les 
appliqoer  à  la  conversion  indiqqée  et 
ponr  la  somme  à  laqdelle  cette  conver- 
sioB  a'élévft*  Ces  uiros  porteront  la- 


même  manière  jnsqt/à  la  décision  sus- 
mentionnée. 

Abt.  10.  tJne  Instmclion  particn- 
liéM  déterminera  le  mode  d'exécution 
dn  préaeaa  déd^  danê  tontes  ses  par- 
Uea.  % 

Abt.  ii.  A  la  procbaine  session,  le 
gouvernement  soumettra  anx  cortés  les 
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disporitioas  eontenv^  dun  le  préseot 
décret. 

Doimé  à  Barcelone,  le  S6  jain  iS44« 

Larme, 
ISABELLE  II. 

Contreaigiié  i 

Lu  minittré  Heê  fwamou^ 
AtUAimiB.  M<m« 


DioKT  rcyêUxeaneeHumtUmmlMtéTB. 

Prenant  en  considération  les  raisoM 
exposées  par  don  Manoel  de  la  Pe* 
lueJa  »  marquis  de  Viloma ,  }*aceept« 
sa  démission  de  ministre  des  aliaii«f 
étrangères,  et  lai  témoigne  ma  satia* 
faction  du  zélé  et  de  la  loyauté  qa'il 
y  a  montrés. 

Bonne  en  mon  palais  de  Barcdone, 
le  4«'  Jnillet  11^44. 

ISABELLE  II. 

Contresigné  t 

Le  mMure  éê  taoMêrf^ 
pré^ideHi  dm  eonsMl  An  mmkirw^ 

Rahond-MabU  Nabtaez. 


Usant  de  la  prérogatiTe  qui  m^est' 
attribuée  par  l*art.  Â7  de  la  constitu- 
tion de  la    monarchie,  je   uomme, 
comme  ministre  par  intérim  des  af* 
faires  étrangères,  don  Ramond-Maria 
Narvaez  ,  actuellement  ministre  de  la . 
guerre,  et  président  de  mon  conseil  des  ' 
ministres. 

Donné  en  mon  palais  de  Barcelonfe, 
le  !•'  juillet  iSkh^ 

La  tûine , 
ISABELLE  IL 

Contresigné! 

Lemifiîs/rs  éê  Uptmr^ 
préêidênt  du  aonaciï  des  mmktr€êf 

RaMOIV^^MaIIA  IfAITAV. 


DÉCRETS. 


.   MMstére  de  tiiMHiar, 

Madame, 

Lee  coités  actndlcs,  élues  dsas  dis 
circonstances  politiques  très-diftreBtBi 
de  eelles  où  se  trou?e  aujourd'lHii  Is 
monarcliie,  ne  sont  plus  ft  mkmt  de 
aatisMre  les-  exigcnees  ei  les  besoiai 
de  la  titnailon  présente.  Ccst  pst^ 
quoi  vom  eoBseil  des  ataiiires  juge 
nécessaire  de  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté leur  dissolution  imaiéAsle  et  Is 
oevroeatlon  de  juouTdles  riwhws> 

Les  ministres,  ma^me,  eat  an 
entre  d'antres  raisons  non  ONlai 
graYOS  pour  coneeilter  à  Yotre  Hsjcsié 
cette  mesure.  Le  temps  est  aimé  4e 
régleret  de  mettre  d'accord  cuire  elles 
les  différentes  branches  de  radaitl»' 
tratioA  de  l'Etat,  de  dicter  les  lais  aé- 

d^ma  SM» 


cessafres  pour 
niére  subie,  la  tranquillité  et  FertN 
public,  et  de  réfonsier  et  assélierer  la 
constltntkm  elle-même  dans  IcspsilfM 
que  l'expérience  a  démontré  fais 
manière  palpable  n'être  pas  en  rapport 
a?ec  le  véritable  esprit  du  légkai  le- 

Brésentatir,  et  ne  pas  avoir  la  flesM- 
té  nécessaire  pour  se  prêter  aax  dl* 
verses  exigenees  de  ce  genre  de  gee* 
vemement.  Po«t  établir  tentes  m 
réformes,  que  le  pays  réclame  sfse 
Initanee  et  que  les  «Habites  de  Taire 
Majesté  ont  la  ferme  résdudea  de 
conduire  *  bonne  ftii,i^ils  cwliauiMl 
mériter  votre  aogusle  eonlanee,  Il 
gouvernement  de  Veire  Utlfi^  * 
besoin  de  l'appui  de  nouvelles  cortit  s 
en  conséquence.  Il  soumet  ft  Vtff^^ 
tien  d«  Votre  Majesté  le  déerci  rayai 
suivant  :  * 


DéeMi  reyuL 

Usant  de  la  prérogative  qui  ai'td 
concédée  par  fart.  M  de  la  comtita- 
tion,  et  conformémeni  à  l^visdesMn 
conseil  des  ministres,  f  al  décrété  ce 
qui  soit  t 

AiticLB  fK  U  chuiMe  dis  dépi- 
tés est  dBssoete. 
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préalablement  \m  commissaires  de 
ceUe  province.'  11  reste  donc  i  procé- 
der à  un  règlement  analogue  ponr  les 
faeros  des  provinces  basques.  Des  évé- 
nements de  funeste  mémoire  l'ont  em- 


Aftt.  2.  GMtfMlnéaMBt  à  l'art.  4tf 
de  la  coDstitotionj  le  tiers  des  sénatenri 
sera  renoovelé. 

Ant.  8.  Les  cortés  se  réuniront  dans, 
la  capitale  de  la  monarchie  ,  la  iO  oc* 
tobre  iSAA» 

Donné  à  Barcelone,  le  h  |niUet 
iAAA.      ■ 

ISABELLE  II. 

Madrid,  le  AO  jaîUet  i844. 

Le  minUtrfi  dé  Vintéiriew't 
FwBm>  Joai  Ftoau 


AUfRE  DÉCRET. 


Madame. 

■  •   •    -1 

Un,  dta  plips.gnnda  événementa  da 
régne  de  votre  Majesté  a  été  la  con- 
vention de  Yemiia.  Ceàx  qui  Jnsqii'a- 
lors,  dans  one  InBe'acbaméé  et  san- 
^antjB»«'  .avaie^it  conpiba^i^.  le  trAne  dé 
Voire  '  illajeaté,  devinrent    ses    pins 
loyaax  défenseurs,  déposèrent  lenri 
armea  anz  pieds  de  l'angnste  descen- 
dant de  saint  Ferdinand,  et  montrée 
rent  qo'Us  avaient  combattu  bien  plua 
ponr  le  défenseur  des  anciennes  JoiSt 
qne  ponr  la  cause  de  l'usurpstion»  Le 
goavmianaent  de  Votre  Mafaaté  et  lea.  ■ 
CQKiA  da  royapmesanctioniiièrenteello 
convention  au  milieu  des  applaudiaie- 
menta  et  de  l'approbation  .onlversell^ 
et  eoB^rmérent  par  Ja  loi  du  25  OC- 
tobre  1839,  et  sans'préjodice  de  l'unité 
conrfltMiiiiiMltiB  dé  la  monai^chie ,  iks 
piiiadgga>(fBeFOs)i  desr  provftiees  bés- 
qnes  «t-Mvvrroiaes,  étabKssant 'etf^ 
mêmm  lemp»  (jn'à  Pépoqne  opportonê' 
et  apvéiiovoir'préalableipent  entendu'  ' 
les  rtpréaentants  de  eea  provinces,  on* 
propweraitnttK^té^lea  modifiée  tiooa 
iodtopenaable^  qiâe  réclàmenit,  dai» 
les  sdiifiia  nieros ,   Pintérét  de  tfès'^ 
noénct  provinces,  eooteiNé  avec  Vittié^ 
rêt  général  dé  la  nation.  * 

Lca  foeroa  de  laprovincode  KavaM'  '  ' 
ont  éié  réglée  convenablement  ptv  la  - 
loi  da  40  eoikt  fW;  «n  anttâtil  la 
route  tracée  par  la  loi  précitée  du  m 
octobre  1889»  et  après  avoir  entenda 


•  I 


péché  josau*à  présent  ;  et  en  vertu  du 
décret  de  vittoria,  le  ÎO  octobre  1841» 
11  a  été  créé,  dans  ces  provinces,  an 
état  de  choses  que  le  gouvernement  de.. 
Votre  Majesté  ne  peut  regarder  comme  ' 
définitif,  mais  purement  transitoire  Qt . 
provisoire.  C'est  pourquoi  son  inten-  ^ 
tion  est  d'exécuter  loyalement  et  an-  ' 
tant  qu'il  est  en   lui   la  lot  dn,  35 , 
octobre  1859  ;  d'entendre  les  commisr 
sairés  des  provinces  basques',  et  de  pré- 
senter aux  prochaines  cortés  le  projet 
dé  loi  nécessaire  pour  le  règlement  de 
eef  fueroa.  A  cet  effet,  et  dans  le  but 
d'accéder,  en  attendant,  aux  justes  ré- 
clamations de  ces  provincea  en  tant 
que  leor  Intérêt  spécial  et  l'intérêt  gé- 
néral de  la  monarchie  le  permettent, 
conformément  aux  dispositif  de  l'art.  S 
de  la  susdite  loi  du  28  octobre  4859,  le. . 
BOnisigné,  d*aprés  l'avis  de  votre  con- 
seil dea  ministres,  a  l'honneur  de  pro- 
Ï»08erâ  l'approbation  de  Votre  Majesté  i 
e  décret  suivant  8 


Déaret  rvyaL    . 

Va  les  raisons  qu^.m'a  soumises  le 
ministre  de  l'intérienr»  et  conformé- 
ment  à  l'avis  de  mon  conseil  ^t»  mi- , 
nlstres^  j'ai  décrété  ce  qui  suit  s 

ixiiKLM  4*'.  Conformément  è  ce  qoi . 
est  prescrit  par  la  loi  du  25  oetc^bre 
1889,  H  sem  .piocédé  imeiédiatement  . 
à  k  foirnutton  dn  projet  de  loi,  qai  .. 
devra  être  présenté  aux  cortés  ponr  . 
faire  aux /yeroa  des  provinces  basquea 
lei  diodincations  dont  il  est  qaestion 
dans  la  siaMUtQ  loi» . 

Aax.  3.  Ponr  qae  les  susditea  pro* 
vineeè  j|)nissent  être  entendues,  confor- 
mément au  dispositif  de  l'art  !•'  de  la 
seiMlite  loi,  chacane  d'elles  nommera 
danx  commissaires,  q«l  devront  se  pré- 
senter immédiatement  à  mon  gouver- 
nement, et  lui  exposer  toat  ce  qn'ito 
jugeront  convenable  dans  cette  afliiire. 

Abt.  5.  Les  juntes  générales  des 
provinces  de  Biscaye,  d'Alava  et  do 
Gaipoacoa»  se  rémiront  dans  la  forme 
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a^vaumài  Mit  la  «onNMte  tfiidUé 
eopBinissairei. 

Akt.  4*  ^es  clieft  politiqaés  def 
nudités  proyioces  présideront,  tff  c  Ift 
oiiltctéri  dÏB  corrégidors^  les  juntftf 
générales,  et  ne  lear  ^ermêtirqnt  pas 
de  traiter  d*ai|tres  sujets  c|uè  ceux  qui 
serpnt  désignés  dffns  le  Hécfet  rQvâl.  et 
les  aatres  dont  il  est  d*u||age  d<ç  »  pcca- 
per»  et  qàl  ne  seront  paà  en  opposition 
avec  le  sosdit  décret. 

ÂaT.  5.  Lesdites  funtes  gépéraiès 
nommeront  également  les  (Imputations 
foràles  dans  la  forme  acçouti^mçe.  '    . 

ÂiTf  6.  fléanmoins,  lêç  députaùons 
provinciales  actuellement  i^ommées 
subsisteront,  conformément  àa  décret 
royal  da  f  6  novembre  1839  et  &  la  loi 
dii  6  avril  1843,  usais  ne  s'occoperont 
ponr  le  moment  qup  des  affaires  dési 


Mena  «Mcmumf  b9}kÊbikdÊ^ 

Cpna^«i^4l0|r«i|i|i|t!nep*|iii- 

d'après  l'avis  de  mon  eoiucS  |l|iBi> 
nistres,  j'ai  déarété  pe  ^  vAi 

AancLi  i*'.  Ln  Tente  des  Mas  êk 
clergé  «éCHller-^l  dea  coasmasartfa 
reHgienqef  ^  e^mnf du  jofi^  m 
qne  le  goavememeDt,  d'aecold  aïK 
les  eortés,  ÉétiMyttejCé'^iM* 
dra  de  taire. 

Ait.l:  Léé  prodaits  À 


iM  nn 
desdii^^lMB  asBribi  _    . 
lement  à  l'entretien  dn  dcigé 

et  des  religieuses _. 

Abt«  5.  Le  ministre  des  finaneas  M 


gôéês  dans  Tart.  3  du  susdit  décret,  et-    chargé  de  rexéenUon  du  préscai  dé- 
dans Part.  86  de  la  loi  en  vigueur  sur     cret  dans  *pftl^F  •m  j^rtigT, 


la  liberté  de  la  presse.  Les  autres  af 
faires  seront  du  ressort  des  députatlons 
forales,  dés  qu'elles  seront  nommées. 
Abt.  7*  Les  ayuntâmientôs,  en  at- 
tendant le  règlement  définitif  dés  Aie- 
ros,  jouiront  des  attributions  qu'ils 
possédaient  avaut  le'  décret  du  29  oc- 
tobre 4841,  en  tant  que  ces  attribdtiops 
ne  seront  pas  en  opposition  avec  ce  dé- 
cret; sont  exceptées  toutefois  les  aynn- 
tamientos  des  localités  dans  lesquelles, 
i  leur  demandé,  m  été  on  aéra  établie 
la  législation  commune. 

^Abt-  8.  Rien  ne  sera  çhanj|^.  c^ 
conséquence  de  ce  décret,  dans  l'Mat 
adluel  des  (fooanes,  eh  ce  qui  regarde 
l€»f i^venus  publics  e}  l'adminbtration' 
delaju^itfe. 

AaT.  9.  Tout  ce  qui  concerne  la 
proieottob  et  la  #dorit%  pubtiqUè-'  res- 
tera également  dans  )efe  àttribmittni 
dos  ebefs  poétiques,  dans  les  forces 
aebontumééa  dads  les  autres  provinces 
dd  royaume.  " 

pvmi  à  Barcelonejje  ^  JuiUftt  i^i. 

ISa8Eï,lp  iu\ 

IfC  minitlrt  de  tintéritur^ 
.    Paano-Joai  Pinai* 


Donné  A  Barcelone,   le  S6  jAl 
1844. 

Va  reine, 
I8AÎ^?IJ. 

^adiîd^1MjiQât^a|4, 


DtotT  fmffutbr  ptmr  U  «MM 
d<t  éona  d»  frdaer  en  t  |k  0/0 1 


/ 


Dspale  bni  dt  Ubénrki  _ 
tiof^a  et  loi  ro»f  Ma  pnliHei  da»M*- 
gepienta  dioni  Ma^onifropd^qi— > 
sont  naoyon.  df  fodlifteriln  pwy» 
réorganisation  dn  S9iM|o4tafioMBB 
n«MoQalAS|  oiila  po«rT0ir«  on  ati» 
dool>  4»  poi«nont  poMioldes  dé- 
goMons  ^rgipntef  d«  Ffflal  t  *•  f^M» 
ra«zréinltal  dos  conTértsces  qui  «^ 
en  Hen  entre  le  aainisire  des  fatooEi 
et  les  créanciers  posiossansf  dta  bm 
dn^ti4ior, énaia on  ffitn  dolaloidi 
29  npMlB  i9kt;  prônant 
tion  Favlade  la 
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pow  proposer  les  moyens  les 
envenables    pour  sobvenir    à 
«émoM;  eCODiironiiéiiieiit  à  TstIs  de 
■00  eostfett  des  ittinlslresj'sl  décrété 
m  q«i  sÉiti 


Asnff^  1*7.  )it  ewfififm  en  Uum 
4p  If  dettff  tô^M^^éê  im  Z  p.  0/0  , 
pi^aiisf  Pdf  |iioB. décret rojr#l  dv  Sd 
ivifi  ds  .c^|l(9  wéf  9  a«x  créiociers 
9 r  çiH»tfS(%  4*Ml^nGei  df  /eodfy  M 
^flicfble  e^  boos  iM&  trésor  éopis 
IIP  Tcria  4j  Ift  Iq»  #0  96  im»  164). 

A4P*  S*  If  fiMÂlMillo»-  dts  boi|#|ti|i 
ftile  sur  le  teuii  de  M  p.  0/0«  ou  soit 
à  f eis9|i  4o ^19  néMix  >Md|i  TP^for 
■OBMAsIe  en  lUins  ppiur  qImnim  iOa 
ré^  #i||«»s  f«e  m^i^Mve  le  iréipr. 

Abt.  5.  Les  intéréu  accordés  w» 
bons  seront  comptés  jasqo'aa  80  Jaio 
demiery  qeelle  qne  soit  la  série  à  la- 
'  qaelle  ils  appartieaneot,  et  ces  inté- 
TCU  serool  comalés  avec  leur  capitaux 
lespectifs. 

AaT.d«  l'es  evéiiiciers  possasseors 
de  bons  restent  sooasis  à  toutes  les 
aalres  cooditioos  établies  par  mon 
smriît  décvejtfiqrill  dn  |d  Jpio,  lejf- 
ti^meot  aiiz  créaBcien  par  conUats 
devance  dé  fonds,  et,  danv  le  cas  où 
9iel9ne»«nf(  dff  pnsDwers  ^'aqcepte- 
nient  pas  oe^  copditioosi^  ils  atten- 
dront,  /ainfd  qpL*i|a  |éi)é  résolw  poor 
les  seconds  en  paoslUe  eirepnatancn  » 
qpe  le  gooffm^mopt  propose  anx 
eortéa  les  4P0f  enf  d#  leqiboorsor  ces 
créances. 

Art.  5.  Le  .goofepîement  rendra 
cpMlo  wn  PPités,   dans  4e  mm^m 

dma  le  prés^it  dép^et* 
J>onné  awmirts,  }e  .là  etp^mbie 

'  ISABELLE  11. 

Madrid»  le  H  septembre  «844. 

Contresîgiié  : 

AfitxAMon  KaK. 


Mimsa^ilKÔBS  PlNAflGSS^ 
Conform^mf  m  à  nntention   énon- 


plis  née  iMos  nos  décrets  rovanx  dea:  ff 
ces  Juin  et  18  septembre  derniers  •  et 
comme  fafsanl  suite  I  ce  qui  j  est 
preKrit;  attendu  le  résultat  ftitis- 
i|iiiant  des  «DoféreMes  fui  mit  en 
lien  entre  le  ministre  des  finances  et 
la  comipis«iQn  de  centralisation  de  la 
dette  flottante  dn  trésor  $  m  l'avis  de 
la  conmii||op>  ^mmmée  pour  propo- 
ser les  moyens  de  déf rêver  les  con- 
tri^tlons  et  les  revèana  '  publics,  et 
enfin,  d^^préf  i*a«if  de  mon  conseil 
des  ministres,  J*ai  décrété  ce  qui 
suit: 


AnncLa-1*'.  La  conversion  en  titres 
de  la  dette  jqpfsolid^a  %  a  p.  0/0,  or- 
donnée par   un  idécret  royal  dn  20 


mm,  pour  les  crépni^fiiy  par  coptrat 
d'anticipation  de  fonds,  f  91  étepdqe  %\a, 
inscriptions  .da^ls    deue  llojitaiiie  ^ 


trésor  public,  émises  ep  verVn 
loi  du  il  août  i84i. 

Ani.J.  La  conversion  des  la8Crip«> 
fera  en  tann  de  AO  p.  d/0« 
soit  à  oiaon  de  MOréeoxde  valeur 
nominale  en  .titre  poor  chaqne  400 
réaux  que  le  li^ésor  recontren  en. 
inscriptions. 

'  Alt.  8.  A  dater  d|i  i«'  juflfiet  der- 
nier, on  ne  comptera  plus  l^uiérét 
dn  A  p.  0/0  accordé  attx  sosAiies  in- 
seriptioBBk 

* 

Aaf.  4.  Les  pro^loJts  des  (ermea 
du  sel  et  do  papier  timbré,  ^ypothè« 
q^és  pour  le  psiement  de  la  dette  flot- 
tante centralisée,  uniront  i|ans  les 
caisses  du  trésor  publ^c^  ^  ^jaier  de« 
liquidations  do  mois  ^e  septifnbre 
djirnier^  et  seront  covsacrés  fppaio» 
ment  des'  obligaticms  de  l'EtaL 

Aai.  8u  Les  créanciers,  par  tnllO' 
d^InscripHon  de  la  délie  ftotonte  een- 
trnKsée,  eeront  Boumis  à  tobiee  Ifel 
autres  conditions  établies  par  mon 
décivt  royal  foMté  de  16  Juin,  MÎa- 
tivementan^  créanciers  par  Contrats 
drnntidpa^ieod^  ron<&;ei,  t^  quelque^ 
nna  d'enlee  eux  ne  les  aeeeptaienl  pas, 
Ile  attendront  qno  le  gonvemement 
propose  anx  oortéa  les  moyens  de  Isi 
rembontaer  dn  montant  de  leurs  In- 
scripiâoQs  respectives,  et  que  les  cham- 
bées  en  décident. 

Aar.^   6.    Le  gou;remement  fon« 
niettra  aux  cortéa,  dmgisli  .proniére> 


\ 


*90  APreNDIGE. 

«easioDy  Ifs  dUposlUons  conienucBdanc 
le  préseot  déci-et.  ^ 

»  DoMé  M  piltîs,  le  Qv^etobre  i8j|4J 
/  La  reine, 

ISABELLE  II.    ' 

Gobtfnlgué  : 

L$>  wnnUtrB  eu  fintméet , 

AivxAirDiB  Moif.     * 


AI7TRB  DÉCRET. 

Conunê  complément  dq  systémci 
edopté  par  nos  décrets  royaux  dd 
26  juin  et  du  13  septembre  derniers» 
•t  d'an  troisième  décret  de  It  même 
date,  pour  libérer  entièrement  toutes 
les  jBMitribétieiu  et  tons  lès  ipeTenua 
d«  l'É^tdettraUesetDbKgatioBsqol 
Il  •étaient  effeotéa,  et  confonaérnetot  à 
L'Kvs  de  mon  consert  de  mMetres^ 
i!ai  décrété^eequi  anit  : 

Abti^  d«r^La  CQOfersion  en  titres  - 
de  la  de^e  consolidée  à  i  p.  0/0,  or- 


.,  Abt.  6.  Oaoa  Je  cas  «è  ipaigm 
SUIS  dea  créMeicn.  paTl'elbtdsisa- 
dites  traites,  n'aeeeptctajent  ini  II 
conversion.  Us  attendrit  qae  le  fai- 
vemement  propoee  au  caitft  te 
moyens  de  leur  nmbiMinér  le 
de  ces  traites,  et  qne  les  êtes 
décident.  Les  eréui^eM,  qai 
ront  la  oonversioD  aerânt  soa^l 
toote^  les  autres  eetUlllons  éiriib 
dans  mon  décret  i%yrf  Métité  éi 
96  j«in,jkmr  las  eréaweea  pAreseit 
tton  d'antidpafloii  dv  fonwL 

Ant:  6.  Le^nvertfeÉMiitsovBsni 
avxcortèe^  datts  la  pvttèbaiM M*a, 
les  dlqMMltioitt  oontestef  dois  li  fil' 
anidéoret  ' 


àmWB,  DfiCRET. 


GoAsidénnl  ffifw^  moyen  de  h  cea- 
▼enion  des  traites  sur  les  eatoadt  b 
H«Tane  eih  Utres  de  la  dette  coosoBiéi 
à  8  p:  i00>  ordMiiiée  pir  aMm  dèocl 
.       .  ...,.,  ^,      royal  de xe  jour;  lee  coatribartom  <t 

donnéfi  p^moD  susdit  décret  r<arat  léktevenasde  I*ne  de  GuMi  saei  1* 
^  .    /"i"'  ?°."''  ',**  créancier  pac.   bérés  dm  lettres  de*  dtaiwe  doat'ft 

érendôlB  «ûx    traites    provenarit  'de    l'atis  de  oIob  conseil  déa«SBiilM 
contrats  passés  avec  le  gouvernement.     J'ai  décrété  ce  oui  soit  : 
lesquelles  se  \ronTeroDt  encours  de 
pafemem  d tfns  les  caisses  dé  la  Havane, 
è  ta  réception  du  présetat  décret. 
'  Aa*.  ^.  Tîe  sont  pas  comprises  dans' 
Itf  ooMtefsioft   les  traites   tirées  sur 
iesdites  caisses  les  11  août  et  15  dé- 
ce«ibre  4643,  ileM|«elles  seront  payées 
par  la  caisseniUoMle  d'amortisspnent,  : 
sovs  U.  déduction  du  change  «t  des  in- 
térêt^ stipulés.  ^  .  ^ 
Amt.  3.  La  conversion  destnlteë) 
den&ilestqaesiion  dans  l'art,  iti"  aeJ   ^.-^  «.««.««^«cuihiwu»  .«-. 

S!f*/onîf !î:^*  y  p*  ?>^*  "^^  *  "^•^'-  nécessaire,  aux  enebéres  piîbliqMi, 
d.e  1, 000  x^oz  de  valeur  nominale  en  •  lesdits  excédants  en  temps  coavimbl^ 
titres  pour. ebaqueS50  réanzqnere^'  avant  l'échéance  de  chaque  seaisHis 
coaivreift  lie  trésor  en  traites.         -i  i   ^     •    •  --^    ^     -       ^ 

Ait,.  4*  il*  fiaoTaiiion,dea«Md{ta8* 
traiiea  i;i'aura,lien.quepMirleur«n«o*z 
tant  net,  déduction  faite  da  dbanga'^ 
convenu  lors  de  leur  épissioo.  l^ 


AwiQLi  Itt.  h  dater  dta  f  ear  àkhm 
intendant  générât-délégué  deafaiaM 
publiques  dans  l'Ile  de  Cbbtf  leeensb 
pi^éseiilrdéaret,  te»  «MAdMtt  proft- 
nant  des  recettes  de  ces  caisses,  ap* 

3u'il  an^  été  aàbveaa  aux  obli^tifltf 
e  c^tte  lie ,  restei^t  intégriieeMat 
et  exclusivement  à  la  disposition  de  b 
caisse  nationale  d'aa|«iiaMmcni. 

Abt.  2.  La  direction  générale  de  b 
caisse  d'amortissement  mettra,  s'il  eit 


des  intérèta  de  la  dette  cmisolidée  è 
S  p.  100,  pour  assurer  leur  paienol 
ponctuel,  et  soumettra  le  procès- veriisl 
de  rencbèra  I  men  apiirbbationrofda. 
Néanmoins,  attendu  la  nroximitè da 


Siînt*.«itl^^^^^  '?'"°^^.  »e.|neftre  qpi  échoit  lin  c[éeaad»e  di 

cnmnléa  avec  les  capitaux  respectifs,      faealté  d'effectnar  la  paiement  de  « 
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iénMlre  tnr  l€t  ftmdt  que  déflgom  ponr  objet  :  i*  !«  oomerTation  dt  l'or* 

le  go«vet»«fflent.                            •  en  public  ;  2«  h  protectioD  des  per- 

àn,  8.  Sera  comprit  «iitri,  ft*ll  était  MMiiies  et  de^  propriétés  an  deliors  et 

nécesnire^  dau  la  Jiciiation  dont  parle  an   dedaBt  dea  villes;  8°  Talde  qae 

^article  préèédeat^  le  paiement  des  réclame  l'exécotlon  des  lois. 

àcbéâBoea  des  mois  qui ,  à  la  date  de  Ait.  S.  Lorsque  lé  serrice  dont  H 

lo  réception  de  ce  décret  à  la  Hanmey  est  parlé  dans  l'article  précédent  le 

rcsteiaient  à  efTêetuer  envers  les  spn-  pemwttra ,  la  farde  civique  pourra 

aeripleurs  des  traites  tirées  tnr   les  être  employée  comme  auxiliaire   à 

ctisaeeen vertu  desordonnancetroyalet  tout  autre  service  public  qui   réela* 

te  li  août  et  15  décembre  ^845.  mera  rintervention  de   la  force  ar- 

Abt.  à»  Dana  le  ca»  où  les  etcédanti  mée. 
nna  par  l'art,  i»  i  la  disposition  de  la 
caisse  nationale   d'aflaortiasement  ne 

suffiraient  pas,  dans  un  des  semestres.  GUAPITRB  11. 
beewiir  te  montant  des  obligaciont 

d^péea  dans  les  art.  î  et  8,  le  trésor  Aar.  8.  La  garde  chique  dépend  t 

public  fourmra  à  la  caisse  les  sommes  40  jn  ministère  de  la  guerre  pour  ce 

nécessaires  pour  le  paiement  complet  qni  regtrde  son  organisation,  son  par* 

et  ponctuel  desdites  obligaUoo^  gonnel.  sa  discipline ,  son  matériel  et 

Aax.  5.  Le  ministre  des  financée  j,  perception  de  ses  soldes  ;  !•  dn  mi- 

ett  chargé  de  l'exécnUon  dn  présent  ^istére  dé  Tintérieur.  quant  au  service 


décret, 
tamé  ao  palais ,  le  9  octobre  1844* 


et  au  logement  en  quartiers. 

Afti.  4.  Le  ministère  de  la  justice 

■  et  Iq  autorités  jndidaiies  pourront  re- 

aoénr  sa  coopération  par  la  voie  de 

rauforité  civile,  hors  les  cas  u/genta 

eoMemaûtia  garde ehfigtie,    qu'indiquera  le  présent    règlement  « 

et  dans  lesquels  raatorité  judiciaire 
Vu  les  motifs  que  m*a  exposés  mon    pourra  s'entendre  indirectement  avec 
ministre  de  l'intérienrj  j'approuve  le    les  chefs  respectifs  de  la  garde  d- 
réglement  qu'il  m'a  présenté  pour  le    vique. 

service  de  la  garde  civiqife,  lequel  est  Abt.  li.  Le  chef  politique  réglera 
annexé  à  ce  décret,  afin  que  la  portion  le  service  de  la  garde  civique  de  la 
de  ladite  troupe  qui  se  trouve  com^    provioce ,  mais  il  ne  se  mêlera  Jamala 


plétement  organisée  commence  sans 
retard  à  entrer  en  fonctions  et  puisse 
remplir,  dés  son  origine,  le  but  protec- 
teur et  bienfaisant  de  cette  institution. 

Donné  an  palais,  la  9  octobre  1844* 

La  reine , 

ISABELLE  II. 

Contresigné  : 

LèminUtre  de  t'intèrieur, 
Psnmo-JosB  Pidal. 

Soit  le  règlement  pour  le  service  de 
la  garde  civique,  dont  nous  cito^  ci- 
après  les  articles  principaux  : 

CHAPITRE  l«î« 
OéjetdetinëHtutioH, 
AmcLB  !•'.  La  garde  civique  a 
Àfm,  kist,  pour  1S&&.  Aj^. 


des  opérations  et  mouvements  mili- 
taires qui  seront  nécesaaires  pour  l'exé- 
cution du  service^ 

AxT.  44*  Le  commissaire  de  protec- 
tion et  ^écurité  publique  réglera  dana 
son  district  le  service  de  la  garde  ci- 
vique compris  dans  l'étendne  de  m 
juridiction, 

Abt.  15.  Les  aotorités  jucHciaires,  ea 
réclamant  l'aide  de  la  garde  civique, 
lorsqu'elle  ne  sera  pas  incompatible 
avec  le  secret  qu'exige  parfois  l'admi- 
nistration de  la  justice,  indiqueront 
l'objet  pour  lequel  elles  ont  besoin  Âe 
la  coopération  de  cette  troupe. 

CHAPITRE  111. 

Ait.  14.  Tout  membre  de  la  garde 
dtlque  est  tenu  d'obéir  an  chef  poli* 
tique  ou  à  ses  délégués ,  et  de  leur 
prêter  aide  lorsqn'Us  requerront  l'ift*> 

24 


in  àPPBMOiqi. 

tervention  dt  Ci  c»ffpt  pMir  t^mur  mAmb  f^y  4P9iill«  !■  ihtffAi  li 

UQ  tiijBiilieoii«ii4lé8«rdra,dt^lqMÉ  girde  dviqae  dtTra  «i  Mm  mUm 

Mtgrc  qu'il  aoil*  CMunimiit,  M  yw t  lit  difp«i- 

ABt^  25.  {i'obéûMiiM  Mritte  au  Itot  aécliiii'M,  p^arturar,  «i  •!• 

ordres  de  rtlil«riU,  dene  le  œe  dûM  tMMi•■^  ose  fart eilieM*  tÊÊnm. 

N  e»t  parié  dan»  l'artieU  précèdent.  Au.  44*  LadéfeBeed'eMierdeill 

eteMpie  de  toute  respostebiMcé,  et  i»  pui  parié  daoe  Fatiide  peiaidwt  m 

mourire  dése^iKiiee  eu  le  «oiadm  e'appUqee  pas  ans  14iaileriei«  crfiii 


laTemei,  Mbeivea»  al  ea»ei 
Mie  pHbJieeMadaata.  Toat  cMdi 
la  gatjle  dfifa*  powrt  y  fiadum^ 
•oit  OB  vorto  do  la  réqvWtieo  de  IW 
lOfité  eompélootOt  aoH  de  lao  pnipie 
Moaveawot,  lonfoU  aoia  aiii  de 
qoelqae  délit,  drfeoidio  oo  iafiaMiei 
eoflMrit  dana  rintérlow  deaiili  élMii» 
ioaMota*OQ  biOB  tonqoo  fMiUidM 
d*«n  déttoqaeBC  fuigen. 

ÇHAPITBB  V. 
IHtpetitUmf  fétérâUi, 

Am«  m.  La  fordo  oMqoe  ao  peeC 
pat  délibérer,  ni  feire  dos  obsenaiioai 
en  corps  sar  aiicme  eipéeo  do  sejeti 
Ses  flsembres  no  pooruMit  oeo  plas, 

tioDS  sor  les  affistrea  pobliqaes. 

Art.  56.  Toot  aiopibro  de  la  fvée 
dvîque  est  obli^  do  se  eoodoire  vm 


retard  daos  raceoaspUssoiooiit  do  colio 
sorte  d'ordre  sera  pool  avee  tooto  le 
rifoeor  preaerito  per  l'ordoMonco  nfct 
l^aire. 

Abt.  86.  NoA  -  seolement  la  garde 
civique  est  dans  l'obligation  de  coo- 
pérer au  fttaintlofi  do  l'ordre  public, 
en  observant  et  en  accomplissant  les 
ordres  et  les  inductions  de  ebef  po- 
litique et  de  ses  délégués,  mais  eUf 
4oU  concourir  d'elle-mèino  à  ce  qne 
)e  serrice  soit  fait  lorsque  l'aiitorité  est 
absente.  Bn  conséquence,  tont  com- 
mandant sobaltemo  ou  soldat  de  ce 
corps  est  respectivement  obligé  d'étooC- 
fer  et  de  réprimer  u»ute  émeute  ôa 
topit  désordre  qui  arriverai^  en  sa  pré« 
lence,  sans  attendre,  pour  agir  alUvo- 
ment,  les  ordres  de  l'autorité  cirile* 

A  ai.  27.  Dans  ces  cas>  le  chef  de  co  dansaueeoi  cas, 
^orps  procédere  4<  1*  manière  sui* 
vante  :  i«  il  se  servira  des  mofeos  que 
lui  dicterait  la  prudence  peur  persua- 
der aux  perturbateurs  de  se  disp'erser 
et  de  ne  pas  continuer  à  troubler  l'or- 
dre;  S*  lorsque  ces  inojeos  seront 

inefficaces,  i\  loi  insinuera  qu'il  va  être  très  -sévèrement  toot  membre  de  Ip 
fait  usage  de  Ififoreo;  8*  si,  malgré  cett0  garde  civique  qui  n'avait  pas,  §tm 
^mmation,  les  mutins  persistent  dan#  tonte  sorte  de  poraonoea,  les  égards  il 
leur  désobéissance,  il  rétablira ,  par  la  la  considération  quo  l'on  doit  aitendip 
force,  la  tranquillité  et  l'empire  de  la  d'individus  apparteno&t  é  oae  ioMitep 
loi,  tion  créée  uniquement  poer  faire  les- 

AaT.  28.  Si  les  mutins  et  pertorbo-    poeter  les  Ion,  poor  asaoïer  la  tno- 
teurs  font  usagf  de  quelqoo  moyens    qnillité  e|  l'ordre  intèrieor  des  tîUsi^ 
violent  pendant  les  premières  somma-     ot  procégf r  la  porsonno  ot  Ica  Usas  dsa 
tioQs,  \%  prde  civique  oinploier#  eusd    hommes  paisiblos  ot  boMMoUes. 
la  force  sor-le-champ ,  o|  sans  qn'il 
poit  besoin  de  som^iiations  ni  d'avertis-  -.-.^ 

sementSf 

Aat.  29.  Tqnto  réunion  sèditiooso 
ot  armée  devra  être  dissipée  sorlp- 
champ  en  arrêtant  les  perturbateura  ; 
s'ils  résistaient,  on  emploierait  la  force. 

AaT.  43.  Aucun  membre  do  la 
garde  civique  ne  pourra  entrer  dans 
une  maison  particulière  sans  l'au- 
toriaaiion  préalable  do  maltro.  Si 
rarreaiation  d'un  délinquant  on  l'on- 
qnèie  d*on  délit  oxigoait  une  viailo 


plus  grande  prndeneo  et 
quel  qno  soit  le  cas  dans  lefuel  Uh 
trouve.  S.  y.   est  déddéo  a  pb|tisr 


UdMiCdela  V'teîobrt  ma  Espisfooli. 


U  tO  oetobvo  1844  diait  lo}oviil 
par  la  loi  fbndamontalo  de  la  mo- 
narchie pour  que  S.  M.  la  reine  Im- 
belle Il  pHi  eenstitotionaollementlm 


rênes  du  gouTomeasont  da  royaoaMi 
Ce  Joar  était  coini  où,  acqainaataas 
domiciliairo»  ot  qao  la  BBollae  do  la    doll«dniofanlé. 
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tn  diantre  anbition  que  le  houlieajr  df 
ma  patrie ,  d*amre  pensée  qoe  celle  du 
coDtriboer  à  ce  g^e.  dans  ce  jour^  Ii^ 
reine  Isabelle  n  trouvlit  la  oatioi^ 
prospère  aa  dedans  et  respectée  ^^ 
dehors^  elle  dirii  ai,  aa  milieu  d«| 
bues  agitées  des  partie,  j*ai  eu  vm 
totre  l)ut  que  celai  de  mettre  1%  liberté» 
le  trôoe  et  les  lois  à  l'abri  du  cbo«  du 
passions;  eOe  dira  enfin  les  causes  m 
paralysèrent  la  réalisation  d  ai^  W^ 
nombre  de  réformes  utiles., Qnaud  4^ 
nouveaux  troablea  nous  menacèrent^ 
je  n'ai  rien  omia  dtoi  iK^erete  des  lois 
pour  les  éviter. 

le  ne  reviendrai  pas  sur  le  paaaé, 
je  ne  referai  pas  le  tableau  d*événe* 
Baents  funestes  que  nous  déplorona 
tous.  Privé  de  tous  les  moyens  de  ré- 
aiatance,  je  me  vis  obligé  de  cbercher 
un  asile  sur  une  terre  hospitalière^ 
^otesunt,  avant  d*f  ptf$tt  te  pléd,  a'û 
nom  de  la  sainteté  des  lofi  et  de  la 
Justice  de  leur  cause. 

J'ai  protesté.  Espagnols ,  non  point 
par  unsentipiMnt  d'ambition»  .imi  mê 
fut  toujours  étranger ,  mais  parce  que 
to  dignité  de  1«  iwifioA  m  ^e  la  epà- 
ronne  m'en  faisait  wn  devoir-  B«ptéi' 
Sentant  cpustitutionnel  dn  trAoe,  je  n» 
pouvais  voir  en  aij«ac^  détMire  li 
nnocipe  mouareliiqiKe  t  dépoMlaim  dt 
rauiorité  royale,  je  devaifladélendm 
eontre  len  coups  q«i  lui  étaient  portés  ; 
perv>naifiant  le  pouvoir  niécutif ,  riM 
position  me  commandait  d'élever  là 
vois  /quand  je  voyait  lantee  In  lois 
déchirées  (ta  lambeau.  Ma  preiastë 
lion  avait  pour  eJbjei  de  ne  fân  poeer 
le  précédent  fuMste  d'anqnieaeer,  en 
nom  du  trône»  à  sa  propre  déchéaneai 
Ce  ne  fut  pas  un  cri  de  guerre  t  jn  m 
IP'adrmaia  ni  aux  peiëianf  ni  nu  par- 
tis ;  c'était  le  sitaple  expnaé  d^un  lait, 
nue  défpose  de  prinelp«i<»  un  appel  i 
1^  postérité.  Loin  de  vnua  Un»,  U  n'^ 
4  pas  un  gémiasemeni  éfena  le  M^ami 
fj^  u'eit  retenti  dena  mon  cesur  (  il  n'jr 
§  p«is  unf  victiom  aux  douleurs  4e  te- 
4iie}lé  mnn  am«  n«  st  snii  aswdée. 

Quant  se  lèvera  pmur  moi  le  iemr 
]^ureux  où  je  poerrai  r^trer  dans 
cette  patrie  qui  m'est  ta  eàère^  enfant 
du  pinplet  je  lentrerai  d«na  Jea  ranfi 
du  peuple,  sans  haine,  sans  amAts  son» 
l^enirs*  Cier  de  la  part  qon  j'ai  prise 
jtanâ  U  lutte  qui  lui  a.donaÉlaliteaié, 
je  me  bornerai,  dans  la  vie  privée,  à 


e,  fe  devais  remettre  en  ses  an** 
go^ee  matas  Pantorité  royale  dont  les 
cortAs,  «n  vertu  de  leur  prérogative 
eansiIttttionneUe.  m'avaient  confié  |e 
ueuvu 

D^ofta  ftasfant  ^|le  vœu  national 
me  dieislt  entre  mes  concitoyens  pour 
■félever  I  Phonneur  d*exercer  la  ré- 
gence, j*ai  désiré  voir  arriver  le  jour 
ft  pins  doux  de  la  vie  oft,  descendant 
dtt  pMvofr  suprême,  l'aurais  retrouvé 
ih  peht  dn  foyer  domestique  ^  après 
avoir  adressé  mes  derniers  accents  an 
^rtenx  drapeau  de  la  constitution, 
qoiê  le  peuple  avait  arboré  pour  re- 
eôncpiênr  sa  Hberté,  et  oui,  deux  fois 
dftns  ee  siècle,  a  sauvé  la  dynastie  de 
ses  rois  in  prit  de  torrents  de  sang  t 
La  Providence  n'a  pas  voulu  exaucer 
mes  vmux  et  mes  espérances  ;  et,  au 
Heu  de  vous  perler  au  miliei:|  d^une 

?  impense  et  solennelle  cérémonie  ^ 
est  dn  fond  de  l'exU  quf  je  voui 
adresse  ces  paroles. 

Le  oQonde  entier  sait  que  Jamais  11 
iPV  eut  une  discussion  plus  libre,  plus 
franche,  plus  complète ,  que  celle  qui 

eèeédà  ma  nomuatlon    au   régent* 
ipagnôls,  en  acceptant  pette  dignité. 
Je  m  reçus»  non  comme  une  couronne 
Rurale  accordée  à  des  triomphes,  mais 
comme  un  trophée  que  le  peuple  po- 
mit  sur  le  drapeau  de  la  liberté  ;  et , 
fidèle  observateur  des  lois,  jamais  je 
nhÊ  al  porté  atteinte  ;  le  n^si  rien  né* 
|Rjgé  pour  faire  le  honneur  dn  peuple  : 
tovtes  les  lois  que  les  coriès  m^ont 
présentées,  je  les  ai  sanctionnées  sans 
déiai ,  l'action  de  la  justice  a  toujourf 
été  indépendante  du  gouvernement, 
qui  Jamais  n'a  usurpé  les  prérogaiives 
des  autres  pouvoirs  de  TEtat;  la  ri- 
chessn  et  la  prospérité  publique  ont 
reçu  toute  la  protection  et  tous  les 
enenaragements  possibles  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous    trouvions. 
Il,  pour  conserver  force  k  la  loi,  |f 
nécessité  m'a  contraint  de  recourir  | 
des  mesures  rigoureuses,  on  n*apas, 
fin  moins,  vu  le  gouvernement  déadef 
du  sort  de  malneureux  coupables.  (^ 
(rtbànaux  seuls  ont  prononcé. 

Je  ne  descendrai  pas  aqx  détails  dg 
ma  conduite  comme  régent  ;  l'histoire 
me  rendra  justice;  je  me  soumets  a 
son  inflexible  sentence  :  elle  dira,  avec 
Vne  impartitlité  que  je  ne  dois  pas 
^tt«lidM  di  mé^  âote&poraliis,  H  }'âi 
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joaif  det  blcBfaiti  de  €eU«  liberté;  m'ool ofcrt  Um b—  ofliew. fwi'a 

mais,  si  tenaii  le»  institaUoût  que  U  aecepiè» dans lea  tefoiea coBTwaMri; 

Mtion  a  eonqoîsef  venaient    à  être  mais  Us  allaircs  a^éunt  cofli|a»at 

mises  «n  péril,  la  patrie,  qui  ne  m*«  au  point  d'amener  la  goem  «ira 

Jamais  trouTé  sourd  à  sa  «oli,  me  verra  Têmpire  naarocain  et  la  France,  gnsne 

toujours  prêt  à  me  sacrifier  sur  ses  au-  terminée  avee  unt  de  cèMvIlé  et  de 


tels;  etentn  si,  dans  les împènétrablea  gloire  pour  cetirdemiére  p 

décrets  de  la  Providence  il  est  écrit  le  gouvernement  britannique  a  centf- 

que  }e  doive  finir  mes  joun  dans  l'exil,  due  à  Interposer»  uYee  la  plea  giande 

résigné  à  mon  sort,  iuBqu*à  mon  der»  efficacité,  sa  puimeme  infiocnce^afin 

nier  soupir  je  ne  cesserai  de  faire  des  d'arriver  I  un  artenfement  de  nesdif- 

voui  ardents  pour  la  liberté,  poor  la  férenta  avec  rempke,  ce  quia  eu  Ben 

gloire  de  ma  patrie.  heureusement 

Londres,  10  uctebre  i8U.  l-Rnwgne  obtiendim  la  JesiTaSte. 

U  nue  m  L4  VicTOiBi.        ^«^  «"»  ^".•î^  «*»•  ^^  éiéd^àsné- 
«iH  Dut.  um  lA  i^u^um,        téee ;  ce  trtîté  vo«  sera  piémnié ans- 

sitét  qu'a  aura  été  ratifié  daaalafonne 
'  ■  et  dans  les  termes  d'uangn* 

Mes  nsinistree  voua  présentèrent 
aussi,  dana  une  de  vea  pieebainm 
aéanees,  le  projet  de  réfeima  de  11 
eonstitutkMu  Ce  point  est  ewenliel;!! 
a  déjà  été  indiqué  par  mon  geutenw- 
ment  dés  la  coBTOcatlan  dm  cosiéib 
Vos  lumièrea  et  voira  peinetinne  ae 
peuvent  méeonnaitre  n  gterilé.  Je 
suis  persuadée  que  voua  vous  scc^i 
rex  avec  léle  de  eet  io^NMlant  ebjel. 
car  le  moindre  retard  peunail  pce- 
duire  det  asaffi  iBcalcnlabies.  en  um- 
trant  les  espérances  de  la  nation,  qal 
aspire  à  voir  se  fenner  le  pins  tét  pai- 
sible le  ebamp  dee  dlacnasiens  pal- 


IhSGOuas  if «nverf are  des  cortéê,  fror 
nonci  parS.M*  Ul  reùu ,  le  AO  mt- 
'    l9^e. 

MM*  les  sénateurs  et  les  députés» 


Je  ne  pouvais  célébrer  d'une  ma* 
■ière  plus  convenable  rannivermire 
de  asa  naismuee  qn*en  convoquant 
pour  ce  jour  beureui  les  eortés  du 
royaume  et  en  m'entourent  des  élus 

de  la  nation.  ^ ^  ^^  ^«- r— 

Je  dois  me  félldter  des  dispositions  tiques,  et  efleNair  elml  poor  l'afenir 

bèenveillanies  que  les  puissances  al«  les  institutions  d^prds  lesqeeUmdia 

liées  ou  amies  continuent  à  me  mani-  doit  éire  régie, 
lester;  parmi  celles-ci,  la  Sublime-        Afin  de  donner  à  ees  instHatiam 

PoHe  rn^a  adressé  ses  félidutiona  par  plus  de  force  ^t  de  vie^  il  esc  aéess- 

un  envoyé  extraordinaire,  qui  a  été  laire  et  urgent  de  doter  le  pays  ds 

reçu  en  Espagne  comme  il  convient  lois  organiques  On  bartaenie  aiee  la 

eux  andens  Uensqui  unissent  les  deux  constitution,  et  qui  puissent  teifilsr 

Btata»  son  action  et  sa  marcbe.  J'espéra  éeec 

Un  seul  conflit  grave,  qui  aurait  pu  qae  voua  contribueres»  d'ecceré  ènc 
troubler  la  paix  que  je  désire  conser-  mon  gouvernement,  à  reaiplir  fin- 
ver  avec  l'empire  du  Maroc,  est  sur-  sieurs  années, 
venu  ;  mais  eroyant,  pour  m  part,  que        SI  la  réforme  de  la  conslilaiion  si 
l'honneur  nntionai  était  engagé  et  que  la  confection  dei  loia  organiqnes  fii 


toutes  lea  autres  considérations  de* 
valent  dispardtre  en  sa  présence,  mon 
gouvernement  a  fait  lea  rédamatlons 


en  sont  le  complément  peuvent  élie 
réalisées  en  peu  de  teasps,  fOCre  sOsn- 
tion   pourra   se   porter   alsts  atee 


opportonea,  décidé  à  les  soutenir,  s'il  plus  de  calme  et  de  latitude  à  Pesa- 

le  fellait,  par  la  voie  des  armes.  Bn  men  des  amélioiutions  adarinbuatit si 

cette  oecasibn,  j'ai  reçu  de  mea  au-  et  éconoasiques,  dont  I*inincnes  en 

gusteseUiés,  S.  M.  le  roi  des  Fiençeb  immense  pour  la  lichaaie  et  la  pie* 

et  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  spérité  du  pays, 
et  d'Irlande,  un  non? eau  témoignage       Jalouse,  autant  que  von^  d'eirif» 

de  leur  amitié.  Ces  deux  souverains  h  eet  Impostant  téaulttt,  fÛ     ' 
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i  SMS  miDiUrci  d»  Toot  préwnter  pla-  f lotr«,  et  nt  noot  donna  pat  ai4i>W- 

•Itiin  projeti  d«  loi  sar  les  difTérenies  d*hiii  de  moiodres  espértncce.  La  bI- 

branelias  de  l'admlnistraiioD.  toaiioo  de  b  PéaiDsole,  et  leA  richaa 

Pour  eequi  eoDcerae  Jes  fioiacef,  la  cootréei  qae  pawède  eneore  rStpagna 

pranier  pat  poor  iotrodaire  daas  ea  dans  lei  différantet  parties  da  mondât 

département  l'ordre  et  l*liarmDDie  a  néceasitent,  soua  toos  les  fapporta,  la 

éié  da  libérer  les  cootriftotlôns  et  les  création  d'ona  marina  pnissanta  ;  et, 

roTenas  publics  des  engagements  coa-  comme  ce  doit  être  l'oavraga  da  tampa 

tractés  pendant  nui  minorité,  par  sniia  et  d'on  pian  soivj  a^ac  paiséf  éranea, 

des  besoins  eecasionéB  par  la  guerre  mon  gonvernementroos  fera  connaîtra 

ehrile  et  par  d*a«tres  circonstances  dé-  les  diapo^lioos  qai  déjs  ont  été  prises 

plordbles.  Tons  lei  prodoita  des  rêve-  pour  arriver  à  ce  bat,  s'étant  occupé 

nos  et  des  impto  aoe  fois  centralisés,  déjà,  ai ec  les  seules  ressources  dont  il 

il  sera  asoins  diiGcile  da  les  appliquer  ponrait  disposer,  de  combler  auuot 

ans  nécessités  les  plus  pressantes,  en  que  possible  une  lacune  si  lamentable. 

aitandant  qu'il  soit  possible  d'éublir  L'administration  da  la  jostàea  ezina 

^équilibra  entre  les  recettes  et  les  dé«  aussi  du  temps  pour  arriver  à  nna  n- 

penaea ,  améltoiant  d'un  côté  le  sys-  forme  fondamentale  ;  la  publication 

tèBaa  tributaire,  et  daranlmlBtrodni-  des  noufeauz  codas  ^  qui  sont  déjà 

aant  les  éconoeslea  néeeaseires.  Tel  aet  très-a? ancés,  senrira  de  basa  à  cetjta 

le  uaillanr  moyen  de  rétablir  natnrel-  réforme.  En  attendant,  mon  gouvar- 

lement  le  crédit  ;  et.  pour  arriver  à  ce  nement  prendra  des  mesures  poar  la 

résultat,  il  faut  avoir  an  considération  faciliter. 

le  sort  des  créanciers  da  l'Ktat,  tant  G 'est  ainsi  que  la  régularité  et  l'ordre 

nationaux  qu'étrangers.  L'ordre  dana  s'établissent  neu  à  peu  dans  toutes  les 

les  finances  et  la  bonne  foi  du  gouver-  branchât  de  l'administration  ;  e|,  bien 

nement  sont  les  meillenres  garanties  qu'il  y  ait  eneore  de  grands  obstacles  à 

qu'on  paisse  leur  offrir.  vaincre,  on  peut  espérer  d'en  voir 

J'éprouve  la  pins  vive  satisfaction  à  bientôt  d'heureux  résultats,  aveoraida 

vous  annoncer  que  l'année,  après  une  de  la  divine  Providence,  avec  votre 

guerre  civile  de  sept  années  et  les  vi-  loyale  coopération  et  la  favorable  dla- 

ciasilttdeapolltiqaesouirellehenttou-  pmiition  du  pays,  qui,  fatigué  dot 

jonra  les  liens  de  i'obéisiance ,  est  troubles  et  des  changements,  désire 

actnallamant  dana  un  eut  admirable  ardemment  jouir  de  la  tranquillité  et 

da  diadpline.  Liastmetion  dn  soldat  du  repos,  sous  l'empire  dea  lois  et  à 

a  rafu  tontes  las  aaséiioiations  one  ré-  l'ombra  tutélaire  du  trône, 
dansaient  las  prpgréa  da  l'art  militaire  ; 

et,  da  plas,  J'ai  eavayé  dana  las  paya  

élrangarsdaacOBHBilasianafonnéeadea  * 
digéremesannas  spédalas»  pour  qa^ 

^^7^'itn'S!tiPS&  BOCCMBHT  PàBLBMBRTAIBB. 

J>ans  la  batd'alléjger  le  budget  on  a 

fait  toutes  lès  économies  que  la  sûreté  ^           ^  ,           •^     ^  ^j^  . 

de  l'Bui  et  le  bleo-élre  de  ceux  qui  Rafpout  ^  /a  eamMriondu  êiimi  tar 

ont  répandu  leur  sang  pour  la  défense  "  P'^^  «  «"  '*I?*7  H^.  "  ^^"' 

do  trône  et  le  respect  des  lois  permet-  '!f??^"/»  f!'^^!       IlfJÏ:^ 

Uient  de  faire.  Lorsque  l'action  des  ^A'tP'^  "  Ug^fian  rHatim  à 

loie  se  sera  fortifiée  par  la  régalarisa-  rm/ariiiff*r«lM»i  HvUe. 
tioa  da  l'adminîstiatioai  et  la  vigueur 

de  l'autorité  civile,  ôil  pourra  sans  La  commission  chargée  de  faire  ton 

danger  réduire  Veibctif  de  Tarméa,  rapport  sur  ce  projet  de  loi  l'a  eianainé 

rendra  à  leurs  foyen  un  grand  nombre  très-attentivement ,  et  avec  toute  la 

de  braa  utiles,  et  l'on  j^Uégera  par  là  maturité  et  le  soin  que  réclame  nna 

le  poids  des  contributions.  matière  si  grave  et  si  délicate. 

Au  milieu  des  besoins  du  trésor,  i*ai  La  commission  ne  se  disslmale  paa 

fixé  particulièrement  mon  attention  les  diverses  raisons  oue  l'on  poarra 
anr  la  marine,  qui  ladia  a  frit  notre    oppoiert  cepr^et,niles«oHfs  fbn> 
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dés  de  la  résistance  Datorelle  du  corps    les  princiiiea  fféntau  imli 
Irtrlemftiiiaîfe  à  la  conccsélon  d'autori-     l'exposé  prtdté  ;  elle  Vél 


éU 


plus  satisfaite  des  aasaianccsgM  liia 
données  M.  le  ministre  rektiicwtt 
à  la  promptitude  avec  Jaquelia  te  pqi 
•en  doté  de  ces  loia  ^érajencit  et- 
mandéea«  dès  qi»e  l'antodinki  qv 
1  on  sollicite  Mxa  obteime. 
C'est  pourquoi  la  cvmtûaùmmh- 


•I 


salions  semblables.  Mais  11  existe  par- 
fois des  circonstances  si  urgentes  et  ai 
{laissantes»  qoe  devant  elles  les  meil- 
eofes  raisons  doivent  céder.  Tel  est. 
êufvant  la  commission,  le  cas  qui  m 
présente  aujourd'hui. 

La  nécessité  de  doter  le  pays  de  ^  «.  «,wquoi  «  cwmaiwmBsat- 
lois  organiques  eil  universellement  lance  paV  à  ^oposerVii^éut  éC 
sentie.  Le  prettie^  et  le  plusimpé-  prouver  le  susdit  proiet  de  loi  idaS 
ricux  besoin  de  tout  pays  est  d»éiablir  ^t  présenté  par  iSS^^mm^im 
une  administration  rlgulière ,  *ans  la-     U  s«ulXp«L«^^ 

.  quelle  les  meilleurs  éléments  de  gou-  j,  i^gé  coaTeofSe  de  feuTiTh 
Teroement  sont  infnictaeoj.  Mais  une     plis  mande  wé^ia^ ^Umml 
entreprise  si  iaste  et  si  difficile  ne     hrtide,  comL^k  ««TSÎ 
neut^eiéèuteraussiprdmptemeniqçe     çoubaiBÎaon  suvaBta-   -~a1-* 
le  rédament  fes  circonstances,  et  sul-     quje  gouveniemtm  «  aoccnté. 
iramïavbie  ordinaire  des  déirbéraiions         .^.      "'***«*H  •  ««^ 
t)arlelneniaiVeft  L'expérience  l'a  d^     ^  lîTl^rîC?'  ^  **  ••«•«. 
montré,  ^bumeflrc  ce  projet  â  la  dTs-         ••"'""■"■"•^  * 
cussidn  ^rait  vouloir  laisser  îe  paVs        ^^  yoarftineteeMt  «t  autoitiélii- 

*  dans  l'état  pénible  où  11  gémit  depâa  ^^^  ^^  légiaHHIoii  relative  aux  ayoïih 
longues  années ,  et  tromper  toutes  les  **I<Mm,  aux  éépomtiom  Dfovteclata, 
espérances.  >«tx  gouvernements  politiqoes  et  c«a« 

La  question  d'tfrgerice  d'addorder  ^'^  prtrrinela^  <f admInistiatiOD,  m 
l'autorisation  demandée  étant  ainsi  ré-  Aiéttant  à  etéentfoa  ImnédisteMM 
solae,  Il  ne  reste  plus  qu'A  etamioer     ^  mnvttf»  qu^l  adaptera  à  eetdK 

les  termes  dans  lesquels  cette  demaojie     ^  ^^n^  H  rendra  compte  enidie  m 
est  formulée. 
Êien  quei,  d^ns  l'exposé  des  motifs 

.,qiii  accQoapagne  le  projet  dé  lo.i  pré- 
^enié  par  le  gouvernement  de  S.  M., 
on  ait  indiqué  suCËsamment  les  pr)n- 

*cipes  généraux  qu'il  a  adoptés  comme 
gufdë  et  Comme  base  de  son  systéope 
d'administration  éivile  ;  quoique  Ton 

ait  explidtement  présenté,  dans  ce 
même  expoié,  les  matériaux  dont  on 

s'est  servi  pour  le  composer,  et  les 

sources  d'où  dérivent  les  doctrines  qui 

'I!ifpt4eivt  lacfmfaisston.ii4«MMMi8, 

désirant  éclairer  encore  plus  son  opi- 
nion sur  un  si  grave  sujet,  et  voulant         Le  sériât  pourra  résoudre,  te  ■ 

obaerver  la  pliiagiâBde ciecawpeotlon     sagesse,  s'il/uge  conveaabled'acccfUr 

dan*.  ra«compiisfl|mf  m  de  sa  délicate     rarticle  ainsi  rédigé,  on  de  le  clia 

mîasion,  afin  q«e  i'«q  ne  pnias^  pas     de  la  ikianiérç  qu*il  croira  le  pk» 

tié«esQQpçaiUMrq«»|»séi|atsesoit     tenable* 

laissé  aller  k  accorder  ua  vq^  de  cou-  " 

fiance  aveugle  ;  la  commission,  disons- 

Bousy  a  oru  devoiX)  dana  ce  cas,  exiger 

de  la  part  du  gouvexnçji^eni  de  SL  M. 

le,  plus  grand  nombre  d'explications  ' 

possibles.  0ans  une  longue  conféreji^ce 

avec  M.  le  ministre  de  llntérieur,  elle' 

s*esi  infosmée  lies  détails  du  système. 

projeté,  et  elle  a  vu  avec  satiafaciion' 

f|u'Us  afoit  eiacuapieqt  d*accord  avec 


Mrtés. 

ArticUi  uaiflue  pr^oaé  par  la  M*- 
misaioa  ai  adapté  pas  la  gaai •» 
menis 

flar  l'arfaadaMlamAl  à  iaar  Jasalfei- 


da  steW  «4  actAk^lSli 

La  waaqtoii  mt  M  itândaai,  ta» 
BfavkiAS,  Lais  Lonx  Biuv- 
tiBOs ,  ta  «Aioois  na  ^ma^ 
ai»a>  Donnco  Ras  m  u 
VaoA, 
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▼otfe  flftjetfé. 

La  Ctftiabrt  «xamiiieni  aviii  h 
projet  de  réfonne  de  la  Gonstltotion , 
afiDOncé  d'à? aoee  dans  le  détret  rojal 
de  eoiifoèaiioD  et  déjà  ^emls  à  sa 
déliMratioii  par  le  goavemeateiit  de 
Votre  MajeMé. 

La  cbeasbre  eonâaerera  ft  ce  travail 
erdn  et  leaporuoif  ratteiitiOD  la  pTot 
aastdoe  et  la  pina  fraude  iollièitade , 
pénétrée  qu'elle  est  de  la  oécesslié 


^iiÊ9lÊm  éUt  ûomffèi  au  ébeùun  de  4a 

Couronné* 

lladame, 

'  La  Ghaaibre  det  députée  a  eatewla 
aveo  la  plat  vite  aatirfiction  et  avee  le 
raipeet  le  ploa  profond  lea  parlée  q«e 
▼otre  Majeiiè  a  pro—céea  po«f  la 
pieaaiéte  fofe  #a  milieu  dea  élet  de  la 

Mtkw,    ed  daigneet  réeoir  dei»  la  d*aaiéliore~r  prompteoMut  le  code  fon 

aiéflM  aolnnité  rkeoren  aftalrerMlre  daaaeittal  de  IHBtat  poar  rtâpondre  avx 

de  volve  natoiaace  et  la  méaoraMe  désirs  et  aoi  espérance^  dé  la  nation, 

evrertnredeséorlitdetoirerojenBie.  en  eonsalidanc  à  la  fois  le  tréne  de 

▼être  11 afesté  a  venhi  par  Ift  dkpnflifr  Yotre  Maje^é  et  la  ftberté  politique 

éloqÉéOittent  que  dea  Heoa  indiâM>ln-  de  la  monarchie. 

Mes  attnclierant  Tolre  peo|^  fdéle  à  Les  dépotés  n'apporteront  pas  moirn 

la  beoie  dynastie  inanforée  par  Voln  de  zélé  et  de  soin  fc  rœutre,  si  son- 

MalealésonidesilMtareotatfspleea.  ient  tentée  sana  snécés,  de  doter  le 

Ahvd  qne  Votre  Majesté,  le-eoafféa  pays  de  lois  organiques,  qai,  étant  en 

voitavee  plaisir  les  sentiments  de  bien-  bannonie  arec  la  Constitution,  tout  en 


teIHénce  qne  les  pniisanees  alliées  on 
anries  expriment  à  Votre  Majesté ,  et 
lea  féliciutions  que  la  Snblime^Porle 
Inl  a  adressées  par  Im  envoyé  eitraor- 
èinalre,  eomnie  l'ealgeaient  lea  an- 
cieimea  relaiiona  de  cette  polssanee 
afee  l*Bspegne. 


la  consolidant  et  en  la  sootenant,  faci- 
literont son  action  libre  et  uniforme. 

Lorsque,  par  suite  des  communs 
efforts  du  gooTemement  de  Votre 
Majesté  et  du  Corté^,  des  mesures  si 
urgentes  et  ai  titales  auront  été  tté- 
eutées,  et  que  la  nécessité  sacrée  d'aa- 


Lee  d^tés  de  la  nation  se  Mld"  surer  Texistence  honorable  du  ealte  et 
fen€  ansai  avec  Vo(#e  Majesté  de  ce  de  ses  ministres  aura  été  satisftiite, 
que  le  grave  confit  qui  s'était  élevé    rien  de  pins  important  ni  de  plus  iai- 


•aee  r«apite  dn  Maroc  l'eat  tarariné 
sans  qu'il  fut  besoin  de  -aetoni^r  ans 
armes  et  sans  blesser  Tbonneur  na- 
tional, devant  lequel,  U  n'y  a  ni  con- 
sidéffntîon  ni  intérêt  qui  ne  doivent 
être  ancrifiés.  Lea  rédamationa  faites 
à.ne  wtêH  par  Im  gOnéeiMaoM  éa 
V«iae  Melasté  pons  anmeair  la  Jaatice 
de  sa  canso  an  imnvait  mampias  de 
valoir  à  Votre  Majesté  un  nouveau  té- 
moignage d'amitié  de  la  part  de  ses 
Îugusies  alliés  le  Roi  des  Français  et 
I  Reine  de  la  Grande-Bretagne. 
Votre  Majesté  accepta  les  bons  of- 
fices offerts  par  ces  deux  souverains , 


pèrieox  que  de  s'occuper  des  lois  ad« 
ministratives  dont  Taction  doit  con- 
tribuer au  déToIoppemenf  dé  la  rî- 
chessé  et  de  \$  prospérité  du  pt^iple, 
G'eft  à  ce  but  que  Douscunduiroot, 
par  une  autre  route.  Tordre  et  la  ré- 
gularité qui  s'établiront  dans  les  finan- 
ées,  èû  ubérânt  fei  revenus  et  les  cou- 
tribntjops  des  engagements  contractée 
durant  lé  minorité  de  Votre  Majesté , 
acp milieu  des  embarras  et  des  dangeia 
de  la  révolution  et  des  luttes  intes- 
tines. Le  premier  pas  dans  éette  voie 
si  sûre  ayant  déjS  été  fait  par  le  gon- 
vemement  de  Votre  Majesté,    u  ne 


él,  al  la  guerre  empêcha  le  cabinet     sera  pas  frés-dKficile  d^obteAîr  Téqui- 
tréniçaia  d'employer  sa  médiation ,  le    libre  possible  entre  les  recettes  et  lea 


ea^net  britannique  put  Interposer  son 
mfliience  efiScace  pour  régler  noa 
diflêrends  avec  TEmpereur  du  MaroC. 
Ce  but  étant  heureusement  atteint,  et 
)ea  baaet  du. traité  en  vertu  duquel 


dépenses  du  Trésor»  en  améliorant  le 
système  de^  imp^^tSp  et  en  faisant  en 
même  temps  les  économies  nécessaires 
dans  le  budget.  Le  crédit  s*élévera 
ainsi  nsturtlleaaeni,  et  Ton  ]pourm 


fEspagUe  obtiendra  une  satisfaction  s^occoper  sérieusement  des  intérêts  lé- 
ébmplété  élani  po^èea,  la  Chamivre  h  gitimes  des  créanciers  de  l^iai»  tant 
pidikn  éli  emipd^vation  lorsqu'il  Ini    natioMmx  qu'étrangers,  pour  lequel 
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il  n'y  ■  pan  de  cauUon  plMt  a^rée  de 
)a  bunne  foi  du  gouvernemeDt  et  un 
ordre  rigooreuk  adopté  daos  les  fi- 
nances. 

En  entendant  de  la  boncbe  de  Voire 
Majesté  combien  est  admirable  la 
discipline  qui  régne  dans  l'année, 
après  le  bouleversement  de  la  politique 
et  les  Yidsftitudes  de  la  guerre,  le 
congrès  partage  la  vive  satisfactioo 
dont  Votre  Majesté  est  animée  a  la 
vue  do  cet  exemple  si  honorable  et  si 
salutaire.  L'arma  a  encore  un  grand 
nombre  d*;utres  titres  à  la  reconnais- 
sance de  la  patrie  et,  à  la  sollicitude 
Incessante  de  totre  gouvernement; 
^on  7.èle  à  alléger  le  budget  militaire 
autant  que  le  permettront  la  sécurité 
de  TElat  et  le  bien-être  de  ses  défen- 
seurs ne  peut  que  mériter  les  élogea 
des  députés  de  la  nation ,  qui  recon* 
naissent  comme  Votre  Majesté  les 
grands  avantsges  que  présentera  la  ré- 
duction de  l'armée«  lorsque  sera  ar- 
rivée l'époque  désirable  où ,  l'ordre 
public  et  la  libre  exécution  des  lois 
étant  assurés»  Taulorité  civile  recou- 
vrera la  force  dont  elle  a  besoin  pour 
remplir  convenablement  ses  fonctions 
tutéiaires. 

L'attention  particulière  que^  malgré 
les  embarras  du  trésor.  Votre  Majesté 
a  bien  voulu  consacrer  à  la  marine,  est 
digne  aussi,  madame,  de  votre  haute 
sagesse  et  de  votre  sollicitude  mater* 
nelle  pour  le  bien  et  la  prospérité  de 
cette  vaste  monarchie.  En  entendant 
les  pitoles  que  Votre  Majesté  a  adres- 
sées il  ce  snjet  au  cortés ,  les  dépuléi 
de  la  nation  espèrent  avec  confiance 
voir  entreprendre  avec  ardeur  et  pour- 
suivre avec  persévérance  la  formation 
d'une  marine  propre  à*  défendre  les 
possessions  d'outre- mer  et  à  prot^r 
lè  pavillon  espagnol,  aujourd'hui  que^ 
ttrâce  à  l'influence  des  réformes  et  de 
la  pais»  notre  naissante  industrie  com- 
mence il  prendre  un  vol  rapide. 

La  Ciiambre  des  députés  a  reço  avec 
la  pins  vive  satisfaciioii  l'assortnce 
donnée  par  Votre  Majestië ,  que  soui 
peu  sera  terminée  Tœuvre  importante 
des  nouveaux  codes,  dont  rétablisse- 
ment doit  améliorer  an  plus  haut  point 
.l'administration  de  la  justice»  à  la  fois 
base  et  faite  de  l'édifice  du  gouverné* 
ment  dans  tonte  société  bien  ont* 
nisée.    - 


L^antrepriso  qne  va  ttmmnm  k 
Chambre  poor  obtempérer  à  rianti- 
tioo  de  Votre  Majesié  ,  aa  wa  ds 
provinces  et  à  l'impulsion  de  sa  es»' 
science ,  est  grande  et  difficile. 

La  Chambre  fera  tous  ses  cfarti 
pour  la  terminer  avec  aèle  etioyasié, 
car  la  sainteté  de  aes  deveingnaèt 
à  sea  yeu  devant  la  profonde  fi  n- 
Jencieuae  attente  des  popeiatisM. 
maintenant  que  l'anarcfase  ne  «^ 
plus  autour  de  noua  et  que  Je  caan 
ne  tonne  plna  à  noa  portes.  Daas  mt 
aituatloo  si  prospère  ot  dans  oae  » 
casion  si  solennelle  où  l'angesle  faii' 
sance  de  Votre  Majesté  a  déjà  élé  â 
heureuaement  inaujgnrée,  Ica  dcpaiéi 
de  la  nation  nonrrisaent  l'intinM  oa- 
viction  que  la  révolntion  eapigMiti 
après  tant  de  soniTraDces  atdeoNi- 
strophes»  est  arrivée  à  cette  autaiiii 
providentielle  qui ,  grâoe  à  faide  Ai 
Tout-Puissant  et  aooa  les  aoapiea  de 
Votre  B|I*i6>ié,  permettra  aoz  Cflitii 
de  fixer  pour  de  longées  aanècsli 
sort  de  la  monarchie* 

C'est  le  ccsur  plein  de  cette  ofè- 
rance  qve  la  Chambre  des  dépntii 
coopérera  pour  sa  part  à  aasarerih 
nation  la  Justice»  la  paix  et  la  frvf^ 
rite  sons  la  dooce  protecdon  da  scepn 
de  Votre  Majesié  et  sons  la  aaf cH* 
de  Ja  coBstitation  de  î'Btat 

Paleis  de  la  ChMBbre  des  Mpaléii 
If  Sfi  octobre  1844* 


dia 


Bafvonr  te  il  5 
éra  éet  tUfmtéê 
fitvm9ée  U 


La  commission  chargée  de  faiie  m 
rapport  sur  le  projet  de  réfoimedsh 
constitution,  présenté  par  le  goer»* 
nement,  a  l'honneur  de  soeneltrckh 
Chambre  des  dépotés  le  fruit  dt  ta 
méditations.  Elles  ont  été  sérieuseï^ 
réfléchies,  ainsi  que  reiigeaieot  I  ■ 
fois  la  majesté  de  rassemblée  et  h 
grandeur  de* l'affaire,  digne^  a«tf^ 
ment,  de  tomber  entre  des  testas  |^ 
expérimentées  et  sous  la  |ori^^cofa 
d'hommes  émineni»,  La  comaiiidka 
divise  son  rapport  en  deaxpirdès:h 
première  piartie  sera  amsKtéêi^ 
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montrer  la'légiflté,  ro|>portiiikité  et  tomber  daos  un  repos  ebaolo  et  qoe 

l'argeoce  de  la  réforme,  et  la  lecoDde  insolente  qisiveié.  La  puissance  seule 

e  démontrer  la  ct^jyéqaence  de  là  ré-  qui  exerce  une  aetloii  bienfliisante  et 

forme  proposée  paHa  commission.  Lé-  continue,  et  qui  gonverne  les  peuples 

pli  lé,  opportunité  et  ur8[enee  de  la  ré-  avec  modération,  est  en  état  de  rendre 

forme.  La  réforme  compte  pour  ad  ver-  agréable  son  oliéissance,  de  captiver 

saires  ceux  qui  ne  recoqnaissent  pas  tes  volontés  et  de  se  concilier  leur  af- 

aux  eortés  avec  le  roi  la  facnlté  de  faire  feetion.  Les  peuples  regardent  comme 

aux  constitutions  politiques  les  chan-  chose  simple  e'.  naturelle  qoe  les  ré- 


gements  et  corrections  conseillés  à  la 
fois  par  la  différence  des  temps  et  les 
convenances  de  TEtat,  et  ceux  qui,  re- 
connaissant le  pouvoir  suprême,  com- 
prennent que  ces  corrections  et  ces 
changements  ne  sontjws  actuellement 
de  saison.  Les  adversaires  de  la  ré- 
forme sont  de  deux  espèces  :  ceux  qui 
font  descendre  du  ciel  la  sooireraiDeté 
et  l'assoient  sur  le  trône,  et  ceux  qui 
la  font  émaner  des  peuples  et  l'établis- 


formes  politiques  procèdent  de  cette 
autorité  suprême  dont  tout  émane, 
comme  de  la  source  la  plus  féconde  ; 
les  lois  protectrices  des  citoyens,  aosai 
bien  que  celles  qui  protègent  les  em- 
pifes,  lés  conseils  de  la  paix  comme  les 
conseils  de  la  guerre.  Le  pouvoir  con- 
stituant ne  gtt  que  dans  le  pouvoir 
oonstitué,  et,  dans  notre  Espagne,  ce 
pouvoir,  ce  sont  les  certes  avec  le  roi. 
Lex  fit  eontentu  popuii  et  aonsf^/u- 


sent  dans  nne  assemblée  de  ses  repré-  tione  régit,  maxime  de  nos  pères,  su- 

seniantB.  11  n'appartenait  pas  à  la  com-  blimepar  sa  simplicité,  et  qui  est  arri- 

mis^ion,  pas  plus  qu'aux  assemblées  vée  Jusqu'à  nous  traversant  vietorien- 

polfti^es,  d'entrer  en  contestation  sur  sèment  les  âges  et  les  révolutions, 

la  métaphysique  constitutionnelle,  ni  La  commission  Ta  acceptée*  et  elle 

de  porter  la  lumière  de  la  discussion  le  proclame  ici  avec  on  dévouement 

dans  des  régions  si  secrètes.  Toutefois,  profond.  Les  certes  avec  le  roi  sont  la 

il  loi  a  semblé  que  la  véritable  doc-  source  de  lontes  les  choses  légitimes, 

trioe  fuit  les  extrêmes,  que  pour  re-  Ce  pouvoir  atteint  à  tout,  ai  ce  n'est  à 

mottteneni  sources  de  la  souveraineté,  ces  loiS4)rlraordlales  contre  lesquelles 

il  s'était  pas  nécessaire  de  s'élever  ni  ne  peut  être  rien  tenté  que  de  nui, 

de  descendre  à  des  hsuteurs  incom-  aperce  qu'elles  sont  comme  la  iMse  des 

mensnrables  ;  s'aident  de  Thistoire,  ce  sociétés  humaines.  Par  elles  après  Dien 


livre  d'enseignement  perpétoel  *poor 
les  hommes  d'Etat,  elle  a  découvett 
qae  là  oà  ces  maximes  ont  préTahi, 
le  pnvYOlr  s'est  constamment  changé  en 
tyrennln. 

Cette  considération  aenle  suffirait 
poor  Mre  condamner,  per  la  commis- 
sion, des  principes  qui,  s^ils  ont  été  la 
base  da  droit  pnhUc  dans  quelques  slé- 
clee'et  chet  quelqnes  nations,  ne  pon- 
daient pas  rêtre  ffains  le  siècle  acinei, 
ni  chei  des  peuples  libres.  A  cette  con- 
sidération venait  s'en  Joindre  une  an- 
tre d*ni  grand  poids  et  de  beaucoup 
dimportance  ;  considération  tirée  du 
bon  sens,  qui  est  comme  l'spenage  nni- 
versel  des  hommes  et  le  petrimoiBe 
commun  do  genre  humain.  Les  peu- 
ples se  refuseront  toojoors  à  reeonnal- 
ire  le  pouvoir  dans  l'inaction,  et  la 
légltimSté  danocette  force  destmctrice  s 
ces  puimencet  apathiques  et  terribles 
ne  se  montreront  aux  ne  dons  que  eom- 
*mn  d'implacaiiles  tyrans;  et»  quand 
tllee  eeaaeronf  leur  tyrauritt  c^eal  pour 


vivent  perpéinellement  les  penpkt. 
Leur  chaleur  engendre  les  nations,  et 
sous  son  esprit  r^ent  les  rois.  La 
commission  entendqne  les cortèi avec 
le  roi  ont  le  pouvoir  néoessaire  pour 
réformer  la  loi  politique  de  TBlaL  Bn 
même  temps  il  loi  a  semblé  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  de  moment  plus  op- 
portun pooi;le  faire,  attendu  que  Ja- 
mais la  réforme  des  lois  faites  en  des 
tempe  d'agitation  ne  vient  plus  à  pro- 
pos que  dens  les  tempe  de  caloae. 
Quand  les  coriès  constitutionnels  mi* 
rent  une  main  ferme  et  hardie  à  la  con- 
stitution de  i81i,  la  nation  espegnole 
était  aflBIgée  de  grandes  misères;  elle 
gémisMit  sous  le  poids  de  tribulations. 
Toutes  les  calamités  «''étaient  usées  sur 
elle. 

Guerre  civile,  eontemation  sur»  les 
manières  et  la  forme  dont  la  nation  de- 
vait être  gouvernée,  pillages  des  villes 
populeuses.  insoUes  faites  à  Sa  Ma- 
jesté, soulévementi  populaires.  C'mt 
•\qê$,  ^est  dans  eue  Jenm  dont  le  son- 
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vwir  mt  j^r  VEtpê§M  mi  iD]«t  om-  plot  ywwii  eue- 

ilast  de  denlear,  que  les  certé»  «ppU-  curent 
gèrent  leer  ieteUiffenee  a  celle  gle-        Mais  lelmiit  ^  emeicHiiiMA 

rieaie  eetrepriteqtt'ieUesserenl  oMiier  4e  retentir,  et  rfleendie  ëe  ■«  d» 

à  in»  sMlfré  les  mogissementt  de  Té-  cerdes  chÛet,  lein  de  iftpaMt,  M> 

aieaie  et  les  elemeurs  de  le  guerre.  Le  Mit  d'effrayants   pregréa.  Us  «» 

eenaltiQlien  de  18^7  semble  faite  po«»  delessesaeçédaieDteveceneiacnjtfi 

eentraster  aeee  le  sitnetion-  dn  payi,  rapidité,  et  enfin  arriva  ea  gmadM»* 

kvaque  ranerdiie  s'était  propagée.  Lea  lévenent  <|«i,  a^affetaaani  evee  k  Al* 

eonét  eonaaerérent  les  grands  principes  tatenr  décba,  pronva  au  natiaas  «ni* 

de  l'ordre  aoda),  alors  que  la  société  Ueo  sont  limitéea  lea  eoodillaH  éili 

élall  démoralisée  et  tombait  en  pièces;  foitiHie. 

elles  élevèrent  le  trône  à  la  région  la        Vint  ensnite  le  dédaratlan  éa  » 

pies  haute»  alors  que  des  maios  dés-  jorité  de  la  reine*  Qeelqees  aai|n 

noawètos  et  irrét érenies  eherèbaient  à  se  diètipèrent  et  le  fen  desdiiaiiéB 

rebaiasen  enfin,  quand  la  nation,  inaol.  a'ételgoit  lenteaaent.   Anjooré'hn  k 

lent  Sa  Majeaté»  a'asservissait  au  in«  del  esl  pur,  la  société  repest  jaifft 

aurreetioDa,  les  cortés  jetaient  lea  fon-  no  certain  peint  »  tontefeis  eai  4Mk 

déments  de  la  liberté  espagnole.  choaea  ne  saurait  duer  loaglunp»»* 

Rien  d*étannant  déa-lors  qee  cette  est  incompeilble  avec  la  JuBÉiirin 

eenatltntion  fût  aoeneillie  par  ton»  les  de  certains  prineipea  taesaMii  ém 

partie  avec  une  joie  universelle.  Le  notre  loi  poliliqee  à  le   tnnfsilii 

vainqueur  s'attaeba  à  elle  parce  qu'elle  permanente  de  TBiat.  Les  pNn^ 

était  son  ouvrage»  et  l'eima*  s'y  aita-  Uvea  <de  lu  eowonBO  et  %  èHfiMén 

tba  ipaite  qall  voyait  conaignéa  dans  cortée  ne  peuvent  s'allier  avec  h  na* 

es  code  fandanAcntal  quelqual-uns  déa  verniaèlé  du  peuple,  ni  l^ialiNIII 

grands  piinctpea  commona  et  pour  la  dea  vois  avec  l'ineurrectioa*  La  ladAI 

gloire  deaqueb  il  avait  ^oaabaitn  et  ne  palit  être. bien  régie  ni  bini» 

puMlu  lent  de  bataillca.  il  n'en  réaol*  vemée  quend  lea  peuplée  aoat  «a» 

lÉii  paa  que  le  conatiintêen  f  ni»  sans  dé*  raina  et  régla  per  dee  auiparMliai  p- 

faut  qui  nniflit  à  aa  beautés  en  elle  ae  pulaires  ;  et  Ib  eu  wie  tr^ 

trouvaient  dea  principes  qui  n'avaient  armée  est  aoua  la  naaln  de 

paa  été  laita  peur  élre  combinés.  Bien  obéiasent»  ceez  q«i 

qne  l'en  en  eût  eompoaé  un  tout  régu-  peut em    paa  remplir   leur 

lier,  c'étaient  dea  piécea  perduee*  de  Grande  est  f erreur  des  beamstf  ^ 

diverses  aonstitutiens.  aisembléea  par  pensent  que  l'inebamrvelienda  lii» 

le  légialaienr  suivant  lealeiade  son  ce-  athelioo  a  été  due  en  partie  M  4- 

pvtee  ou  dn  basavd.  Gela  ne  pouvait  faut  des  lois,  qui  sont  son  confUaMi 

Itre  aetremem»  si  l'on  considère  la  IndiqMnaaUe»  et»  «d^nn  entra  aMik  ' 

grande»  quoique  insenaible  influence  ne 

oue  l'état  politique  et  social  qu'une  ne-  alieroailoils.r 

lion  Mcvee  feujowa  sm^eapril  de  aes        Lee  gêna  de ,__    _ 

légistaienwi,  leaeflbtaealeeeeueaa.  Sileeadmib 

U  nTeat  peu  d'intelligence  asaea  éle-  ^  été  giMiveitiée  digaumml»  «■ 

vée»  pae  de  veionté  aaaaa  ferme,  pu  tient  à  ce  «eles  penpiea  eafiiii* 

d^aaae   aaaei  BeatCfease   d'elle  même  rétre  là  eumaorreeiien  eatandA 

peur  ne  paa  laisser  ouvertes  quelques  et  oè  ae  trouve  eeevéditée  l»0tàm 

poetea  par  eè  aa  gHaaent  des  cbosea  qui  que  la  garde  antionele  inaani^^ 

iottdem  d'antrea  kiteIKgencea  et  d'an-  lo  peuple  qui  peete  eu   bout  m  * 

traa  volentèa.  Gomment  dans  la  con-  balonnettee  le  méeaeère  eapasml  t* 

atitutlen  de  Iêfi7  aurait-on  vu  briller  gràefa;  si  k  notion  manqua  ma* 

tous  lea  principes  de  la  lifa^erté  et  de  de  Maorganiqnea,  celntîeit  àca^ 

fordre,  qautod  la  société  ae  trouvait  la  bonne  eag^nimtion  de  Tfilrt  ^ 

livrée  braoarebieP  Ce  qu'avaient  piévu  sPharaaoniae  paeavne  In  loi  caidi>- 

les  ewfita  lea  piua  éaainenla,  lea  hem-  tionnelle  des  eiunmaaiataai  iMf 

mea  lea*  phieiagaa  le  virent  une  fois  k  mm  eliereatiena  et  à  naa  fcsiW 

Pemy  aebeedei  ety  Inasque  Je  cen-  loin  d'nvoir  ae^  n  aaama  ad  rtjf 

itltntlav  fni  •dlrtite-^  laa  eipriia  laa  ien  gneaa  dèfcntn  de  In 
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eicber.  Le»  inallieoreax  E^pagools  ne  à  se  fomitr  uo«  idée  priadpele,  mm- 

ponvftieiit  pa»  f  arrêter  la  vue,  lora-  aeulenaent  des  limitât  ^ne  la  coeaaBla- 

aa*iU  pleuraient  de  leurs  deai  yenx  àoo  s'est  impotées  4  elienvéïiM»  bmIs 

u  tùA  de  l^Kft|»agDe.  Par  cea  motifs,  encore  dea  prioeipea  qu'elle  a  aaitia. 

la  commis«ioD  entend  d'abord  qu'en  I)'8prés  la  natare  de  son  mandali  la 

réibmiàot  seulement  l»  consiitutiqn  commission  a'esl  abstenue,  comaM  de 

'  dans  les  points  où  elle  olTre  un  ob-  cbose  prohibée,  de  porterie  main  anr 
sfaeie  ib%  incibla  à  la  consolidation  «e  les  articles  de  la  constiintion.  respectés 
Perdre,  et  U  U  complète  organi3etioB  par  le  gonvememem,  flralfyaant  d'ex- 
de  l'administration  publique,  il  sera  céder  ses  ponvoin  et  de  faire  pies  4e 
praiicabie  d'établir  toutes  les  lois  or-  chanfrements  à  la  loi  fendavieniale, 
ganiques  simuJianément,  ces  lois  qnf  que  ceux  cpnfcnant  k  l'Elet.  Bile  a 
sont  le  complément  oe  uoe  institv-  cm,  d*nn  antre  côté,  qu'elle' lambeiait 
UoBS»  et  l'on  pourra  ainsi  assurer  à  dans  une  trés'graveerrenr,  indigne  du 
ratenir  la  tranquillité  de  l'BuL  Bn  pardpn,  si  elle  élargissait  outre  ne- 
dmter  lieu,  la  commiasiqu  penae  avre  le  cbamp  de  tes  disenaolene  qui 
qnaoeun^  occasion  n^est  plus  fa vo-  nn  laissent  pas  d'être  di^ngereuNa,  HHit 
rable  pour  corriger  les  défauts  d'u^e  en  étant  inéfitablea.  Dans  les  amende- 
constitution  faite  en  des  temps  de  in<nt«  qu'elle  propice anaarMea  «é- 
trouble  et  de  mioorité^  ane  celle  en  ^orméapar  le  gon^erneaaenl,  elle  ne 
lea  tempe  commeucent  a  s'éclairdr ,  s'eu  pas  proposé  d'entre  but  qne  de 

•et  où  la  souveraiûe  ayant  atteint  sa  Csire  ressortir  encore  pins  l'idée  da 

ftiajprjté  prend  en  mains  le  scepue  de  eouf  ememenii  Siquelquefois  elle  s'est 

ae^  aïeux.  La  commission  pense,  en  batérdée  à  ratoneber  cette  pensé««  sa 

oatne«  aué  la  réferme  serait  cboae  bardiesse,  celle  de  sa*  cuttrietion^  n'a 

imposaibte  à  ravenir.-  Sous  Tempire  paa  été  exempté  d'nne  certaine  téaaé* 

des  aaazimcs  condamnées  en  cet  écrit,  rite,  conseillén  par  In  pmdenee  dnna 

l'ordre  ne  aaurait  exister  que  cemaae  dea  affaires  d'nn  intérêt  asajenn  Bile 

exception  de  l'anarchie.  S'il  existe  an-  n*a  pas  em   devoir  mener  à  fin  ees 

jonrd'bui,  Vrêce  an  concours  de  dr-  amendemevis  sana  qne  le  gonveme* 

constancea  prodigienif  a,  et  4  !#  far enr  jnent  les  eût  sendtnnnéai  pone  einal 

ilpéeiale  de  Je    divine  providence ,  dire,  apféa  nn  eaemen  approfondi  et 

montrons  à  la  nation  que  noua  sommes  une  mure  délibéralion* 
rfconnaîssanis  de  oea  fat  aura  spéciales,        Bntre  les  rélermea  prepaséea  pna  le 

S:n&tant  de  cet  fngitifs  instante  pnor  gouvernement,  il  en  est  de  le  pina 
ever  un  édifice  en  état  de  Imier  gronde  imperianee  s  •  la  owwmiaiien 
contre  lea  assfrau  dea  révolntiona.  a'y  est  ralliée  de  tout  point ,  le»  ^i« 
Le  tempa  mia  à  poire  dispwition  géant  rédaeiée»  à  le  foiapar  InmisoQ 
eal  bien  çenrt ,  c'eat  PinterTalln  Im-  et  per  le»  eenvenaneee  pebliquca. 
perceptible  entre  lea  maxiaaea  anar-  Teliea  sont  In  snppreasioa  dn  pen- 
ebiqneaet  fanarcbie,  entre  nn  paincipe  graphe  3  de  l'art^^a  de  In  cenaïknilen, 
et  aea  consèquencea  natorelleai  0e-  ainâi  conon  t  •  La  qunlifieaye»dee  dé- 
dain, pent'êire»,  cette  courte  lastanee  lita  de  presse  appartifot  exelnsivenaent 
nrnxistera  pins,  et  la  révolntio»  vien-  inx  iorja;»  pnia  encore  Inanppféssion 
dm   frapper  ^  nos  periea<  En  vain  de  IVu  S7,  oè  il  est  dit  qoo,  si  le  roi 


niorf  noua  fatigvero«s  la  terre  dn  nos  manqnait  à  réunir  dana  nne  «nnée  lea 
laaaentaiiona  inutiles,!  et  le  eiel  de  nos  eertéa  af ant  le  !•*  déeembre^  ellea  ae 
platnteaatérileas  noea  ne  trenveeena  réunirent  précâséeeent  eejear»et  dana 
gr&oenian  tribunal  de  Men,  nié  eeini  le  caa  oà  celte  même  année  expierait 
dellûaleirflL  le  mandat  des  dépntéa.  lee  éleetiene 

.    .  a'oovrireat  le  prenHet déeembie,d*ee- 

tebte  pour  procéder  à  de  nenseilee 
OppùriaMté  dm  ta,  wdforwi^  pnpméê   rneminatieoa» 

.ptfrU  cqmmMsfcnr  LanamvellerédaeliondonnéeàFert. 

H>  en  veian  duquel  le  ponneir  eMH- 
JU  coBupiaslon  se  cspîl  dîna  TobU-.   bne  «nx  eeetia  d'enekoe  de  li 
fUloii  dJB.ftÎJ^.içi  qnelqiaei  ebiegva-   jtoèk 
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•n  certain  ots^  estirtnsféré  tux  cortés,  repose  imr  Phypothéa^  de  U  mttiMe 
eoDjoiateaieDt  avec  le  roi.  La  sappres-  et  la  prévinon  de  la  goerre.  Si  Fob  con- 
8100  &  l'art.  70  de  eelte  clause  en  vertu  tidère  atteotiTement  cet  article,  et.  li  en 
de  laquelle  le  gonvemement  intérienr  le  compare  à  l'art  54*  on  voH  fodit- 
des  popalations  était  confié  aax  ayon-  ment  qae  ehacan  d*etti  repose  sar  «m 
tamientoSy  et  enfin  la  suppression  de  théorie  différente,  et  qne  tons  dem 
l'art.  77  de  la  constitution  relative  à  tont  contraires  au  caractère  natnrddca 
la  garde  nationale*  monarchies   consUtntionnelles.  L'srI. 

De  tontes  les  questions  aoulerées  27,  la  souveraineté  dana  les  cortés  le- 
par  cette  réforme ,  la  pins  complète  mnltoensement  assemblées,  et,  a  lear 
et  la  pins  difficile  est ,  sans  aucun  défaut,  dans  les  électeurs  taaiollaea- 
doute»  celle  relative  au  jury..  Pour  la  aement  réunis,  l'art.  54,  la  place ciela- 
Iraiter  convenablement,  il  faudrait  aitement  dans  les  cortés  etnoBdaaslH 
examiner  le   jury    en  même  temps    tumultes^ 

comme  inatitntion  judiciaire,  comme  La  commiaBlon^  qotnereconaattpas 
garantie  politique  et  comme  instltn-  d'autre  souTeraineté  que  ceQe  rendant 
tion  historiqne  :  1*  parce  que  son  of-  dans  les  certes  UTec  le  roi,  se  pemit 
'  fice  est  de  connaître  de  certains  délits  pas  propoaer  an  congrès  dctdépaiésla 
placés  sons  sa  juridiction  par  les  lois  ;  conservation  de  cet  artide.  Conlsimé- 
f  •  parce  que  le  but  principal  pour  le-  ment  à  l'opinion  dn  gonvenearait  de 
quel  il  a  été  institué  dans  les  sociétés  Sa  Majesté,  elle  propose  la  rtforve  êa 
modernes  est  de  servir  de  défense  à  dernier  et  la  suppression  de  P'*''*!^ 
la  liberté  individuelle  contre  les  at-  Des  maisons  semblables  à  celles  q& 
taqoes  du  pouvoir  public,  et  8*  ^arce  l'ont  déterminée  à  approvver  la  lé- . 
.  que,  étant  d'origne  très-ancienne ,  et  forme  de  l'art.  54,  proposée  psr  la 
ayant  passé,  comme  toutes  les  insti-  gouvenement,  l'engi^ent  de  pcépsfsr 
tntions  séculières,  par  de  nombreuses  d'autres  réformes  de  mèase  eatoret 
vicissitudes  dans  les  temps  historiques,  relstives  aux  pouvoirs  accordés  sax 
la  commission,  sans  vouloir  se  lancer  cortés  par  les  art.  40  et  59,  à  fefatda 
dana  ces  régions  nébuleuses,  a  préféré  résoudre  tout  doute  de  ftài  ou  de  droit 
prendre  une  voix  plus  facile  ;  elle  a  sur  la  succession  au  trône,  et  de  Mrs 
reconnu ,  d'un  côté,  que  les  publicistes  de  nouveaux  appels  de  priaces ,  si 
les  plus  fameux  s'accordent  à  regar»  les  Kgnes  indiquées  irenalent  à  i^é- 
derlejury  comme  l'unique  tribunal    teindre. 

compétente  l'effet  de  juger  les  délits       La  commlsslott  espère  que  ces  cas, 
de  presse  ;  d'un  antre  côté,  elle  a  re*    étant  Identiques  à  rat.  54.  deisMnt 
connu  que  des  aeqidttements  ftchenx    éire  résolus  par  les  cortés  cmjoMs- 
fonmiraient   dens  notre  Espagne  un    ment  avec  le  roi  poor  sauver  le  prie- 
argument  contre  ce  tribunal.  cipe  qui  prévaut  dans  la  censttlaliin 
La  commission  a  pensé  que  l^Bniqu•    réformée,  et  c'est  œ  qu'elle  a  l%in- 
'■Myen  de  concilier  la  défiance  natn-    nenr  de  propoaer  m  congrès.  La  lop- 
rellement  Inspirée  par  cette  institution,     pression  à  Part.  70  de  la  eooMiiadsn 
avec  son  respect  profond  pour  les  oui-    de  la  danse,  en  TCrtn  de  laquaDeétrit 
oiena  régnantes,  étiit  de  la  dépouiller    confié  a«x  ayoniamlenios  tagseieine* 
de  la  mnctlon  constitutionnelle  et  de  la    ment  intérieur  des  tilles,  et  cePeds 
laisser  sous  la  protection  des  lois  corn-    l'art.  77,  relatif  I  le  garde  niiIonWi 
•  munes.  Les  srt.  27  et  54  ^p  la  consti-    ont  été  pour  la  commission  rafejet  ds 
tvtion  sont  toidaaissibles  deioospoints.    grayes  méditations.  91  elle  a  rieanw^ 
'  Jls  vont  directement  contre  les  grands    de  proposer  à  la  Chaaabre  des  dépotés 
prindpes,  base  phllosophiqoe  de  nos    de  faire  sienne  la  proposition  da  ne- 
instiiutions.  Gèlles4i  reposent  sur  la    Tcmement  de  8e  Mi^Jestè.  elleneriit 
cooiance  mutuelle  des  pouvoirs,  qui,    pss  décidée  à  donner  ce  cans^l^ws^ 
indèpendmts>  entre  eus ,  concourent    pectnenx,  sans  s'être  essorée  #ab«d 
d'un  commun  accord  à  la  formation    qnll  convenait  ft  l'Elit. 
deaJola»  La  disposition  de  l'art.  t7  est        La  conmission  rènnlt  cas  aitid» 
le  rèanlmt  de  cotte  maxime,  tombée  en    Le  but  qn'ils  se  proposent  eM  reifi^ 
complet   dtafédU ,  d'kprét  laquelle    nimtion  d'une  démocratie  dvite  " 
tonte  l'etgaalsMion  poHàqot  de  riitt    dNine  miltoiro»  combinée 
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ptr  If  I  -liMM  d'one  orgmiatiOD  p«ii-  f  ersenent  aoz  cla«ea  aiséciy  tous  la 

MDte  atsorée  par  des  lois  spédalea.  eonditlon  d'aider  lea  cUm9%b  pauvres* 

Cette  organisaiion,  amenée  à  fin  dans  al  ceux  qui  veulent  le  confier  à  nna 

1m  années  qui  ont  précédé  avec  rapi-  démocratie  turbulente.  Tandis  que  lea 

dite,  a  été  la  cause  principale  et  uni-  grandes  idées  de  Xraterniié»  d'égalité 

que  peut-être  de  ces  grands  boulever-  et  de  droit  commun  gagnent  du  ter« 

sements  et  de  ces  secousses  par  lesquels  rain  partout»  les  institutions  aristoera- 

a  passé  la  nation  an  péril  de  ses  instl-  tiques  disparaisaent  de  la  terre.  En 

tutions  et  de  son  eiistence.  Nos  yeux  France,  elles  n'eiistent  plus;  en  Au» 

étonnés  ont  vu  renouveler  au  xix*  sié-  trichey  elles  ne  sont  qu'un  glorieux 

de,  dans  notre  Espsgne»  cette  très-  souvenir;enAngleterie»  elles  combat* 

grave  lutte  du  moyen-âge  entre  nos  tent,  non  pour  vaincre»  mais  pour  vi- 

rôla  et  les  cort^  d'un  côté,  et  d'un  vre.  Pour  trouver  une  aristocratie  vi- 

antre côtelés  eol^oraiions  municipales,  goureose,  il  faut  porter  la  main  sur  le 

dans  le  bot  desavoir  si  l'Espagne  sendt  pôle.  Quant  à  notre  Espagne,  les  illus* 

une  monarchie  on  une  fâératioii  de  très  descendants  de  ces  héros  qui  por- 

répoblique  indépendante.  talent  la  gloire  du  peuple  espagnol 

La  commission  pense  que  la  victoire  jusqu'aux  extrémités   du  monde^  ne 

doit  passer  à  la  puissance  centrale  »  demandent  de  leur  riche  héritage  'que 

comme  elle.se  rangera  du  côté  de  noa  la  gloire  et  l'obligation  de  soutenir  le 

princes,  dont  le  constant  oifice ,  avec  nom  de  leurs  aïeux.  C'est  d'après  ces 

râide  des   fameuses    certes   de    ce  principes  que  la  commission  a  examiné 

royaume,  a  été  d'unir  étroitement  les  questions  concernant  la  constitution 

tona  les  membres  de  cette  vaste  mo*  du  sénat.^  On  avait  proposé  des  con« 

ntrchie.  cessions  plus  ou  moins  ingénieuses; 

Toilà  la  marche  qu'il  faut  suivre  ae-  mais  la  commission,  couTaincue  que 
toellement,  et  c'est  ce  aue  fait  la  corn-  dans  une  alTaire  de  cette  importance  fl 
■tiasioa  en  proposant  à  la  Chambre  de  convient  >l'éviter  les  changements  qui 
faire  disparaître  de  la  constitution  les  aeralcht  dangereux,  a  résolu  de  fermer 
articles  concernant  la  milice  nationale  la  porte  à  toute  innovation.  En  cela 
et  l'art.  70.  Il  appartient  eu  roi  et  aux  elle  a  suivi  les  instincu  puissants  placés 
eortéff  de  doter  le  psys  de  lois  organi«  par  Bien  dans  les  sociétés,  pour  s'en 
qnes  qui  détruiront  toutes  lessemences  servir  comme  d'un  bouclier  solide 
si  fécondes  de  désordres  et  de  boule-  contre  des  opinions  nouvelles  et  ex- 
versement»  Il  ne  faut  point  s'imaginer  centrtques.  Grftce  à  ces  instincts,,  la 
que  la  commission  veuille  supprimer  vérité  n'est,  nour  les  sociétés,  que  ce 
ces  institutions  populaires,  historiques  qui  est  Justifié  par  la  discussion  et 
dans  notre  monarchie,  ni  cet  sasour  consacré  par  le  temps.  Les  deux  sys- 
profond  que  nos  princes  les  plus  éclai-  témes  principaux ,  essayés  jusqu'à  ce 
rés  ont  toujours  eu  pour  les  classes  jour  pour  l'organisation  du  sénat  eon- 
pauvres.  Ce  désir  ne  pourrait  se  con-  servateur,  offrent  de  grands  avantages, 
dlier  avec  l'idée  de  la  fraternité,  qui  balancés  par  de  grands  inconvénients. 
fait  des  progrès  et  triomphe  dans  le  II  s'agit  du  système  électif  et  du  systé- 
monde.  Toutefois,  si  les  classes  on-  me  héréditaire.  Ce  dernier  donne 
vriéres  ont  droit  k  la  sollicitude  du  ^indépendance ,  la  stabilité,  la  gran- 
gouTemement  pour  soulager  les  naaux  ^  deur  dans  les  conceptions,  la  persévé- 

Îoi  pèsent  sur  elles,  elles  n'ont  pas  le  '  rance  dans  les  desseins;  mais  il  offre 

roit  de  prendre  le  gouvernement  des  de  grands  inconvénienu  :  l'opiniâtreté 

Bociétés  humaines.  et  la  trop  grande  fidélité  aux  uaditiona, 

C'est  ainsi  seulement  que  Tidée  de  l'égolsme  de  famille  et  de  caste.  Gom- 
Ift  fratemid  de  tous  les  hommes  peut     ment  admettre  tout  cela  dans  un  pays 

être  bienfaisante,  dvilîsairice  et  fé-  où  le  priodpe  fondamental  du  gouver- 
eonde.  Les  grsodes  commotions  qu'è-  nement,celui  qui  vivifie  les  institutions, 
prouve  de  temps  en  Hemps  l'Angle-     est  le  principe  démocratiquef  Ce  prin- 

terre,  les  deux  révolutions  de  France,  dpe,  en  Espagne,  se  rsttache  à  rhis- 
uos  grandssoolèvements,  nos  séditions,  toire.  La  loi  y  donne  le  gouvernement 
sont  le  résolut  de  cette  lutte  nerma-  aux  dasses  aisées;  le  peuple  y  a  tou- 
nente  entre  cenx  qui  donnent  le  gou-    jours  été  le  plus  monarchique  de  la 
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terre,  parce  tpe  la  motiarcbie  7  a  en 
de  tout  temps  le  caractère  le  ploa  dé- 
mocratique. 

Voik  pourquoi  la  cômrajisioD  a  re* 
poussé  le  principe  liérédi  taire  detouiefi 
les  institutions  de  la  moniircliie.  Le 
principe  électif  a  l'avantage  de  s'accor- 
der atec  celui  qui  sert  de  i>ase  à  rédi* 


relis  d^t^i  ne  poptijuit  tee  IM  ii- 
eonvénieott  Jej^éa  per  I»  bibuan 
inférieurs.  * 

La  commiasiQn  a  modifiérart  |ida 
le  cpnsUtution  de  iW  »  U  en  dit  diaa 
cet  article  que  les  aémdws  et  depuis 
ne  peuvent,  dur»>l  (e  scs^ee.  être 
poursuivis  ni  jotés  sane  pcfmMa  de 


Ace  constitutionnel  des  peuples  libres    leur  cban^ure,  sauf  le  cii  de  Hsmat 


délit.  Le  mot  permii^i/m  ^nf^W 
exactement  a  la  i;iiaaBbre  desdépetn» 
mais  non  a«  sénat  qm,  êtani  Jife  na- 
turel des  aéneienra»  m  dgîi  pas  par^ 
^ettre^  mais  e«mmander« 

Eu  admeiiaoi  les  caiéfarias,  li 
eliambre  rejette  If  demMre»  qai  com- 
prend les  indlvidoi  réoempeaiis  asr 
la  nation  pour  d'éclatants  servicm.  14 
éomaUsaion  penw  que»  dêei  «a  lemfa 


dans  les  sociétés  modernes.  La  corn* 
mission  sait  bien  que  ce  principe  a  de^ 
inconvénients,  et  que,  souvent,  il  ag- 
grave les  maux  de  TEtat  ;  enfiOf  qu  il 
ne  peut  pas  s'appliquer  î  tout  comme 
remède  universel  ;  mais,  en  laissant  de 
côté  ce  point  de  vue,  le  commission  se 
borne  à  constater  ce  fait,  que  le  prin^ 
clpe  électif  appliqué  à  l'assemblée  con^ 
servatrice  la  met  en  harmonie  avec  lep 

autres  institutions.  L'élection  peut  de  partis,  <fe  parâliep 
tenir  du  peuple  ou  du  roi;  la  corn*  apnt  dangereuses, 
mission  ne  pouvait  hésiter  un  seu)  LacpmMMsaioQiréfQ(i»ee«Mllep'e^ 
Instant  entre  ces  deux  modes  d'éleo* .  jet  en  ce  qui  concerne  les  art  4  et  17 
tion  ;  l'élection  rojale  emprupte  i^  de  la  constitution  ;  elle  ne  oomane  de 
Sélection  populaire  de  grands  avan-  l'art.  4  qne  le  Mrefreplie  premier,  qui 
tares,  car,  avec  l'uniié  qui  émane  du  -  ordonne  que  les  mêmes  codes fee*er* 

Ï principe,  elle  établit  entre  le  sénat  et  oeron|  toute  la  monarcbie  ;  dUe  ef 
e  congrès  la  différence  qui*  vient  de  prive  pas  les  miliuires  et  ieseceléiias* 
leur  origine.  En  proposant,  comme  lé  tiques  de  leurs  triboDee^  d'après  le 
pouvernement ,  que  le  nombre  des  droit  commue,  elle  ve«t  teule^eal 
sénateur»  «oit  Illimité,  la  commission  qne  cette  matière  soit  réglée  damlei 
donna  au  sénat  la  flexibilité  dont  i)  |  codas  t  elle  demande  eflwi  la  sepfres- 
besGén,  et  en  établissant  l'institution  4    sion  de  cette  partie  de  Tartide,  qel 


vie,  elle  lui  donne  une  certaine  indé-    porte  qu'il  n*7  ame  f^i'eee 
pendsnce«  Néanmoins  la  commiisio^    4liÇ^l>» 


jeJd- 


reconnaît  qu'un  sénat  électif  manquiere 
toujours  de  cette  indépendance  absolue 
si  deMrsbie  dsns  les  institutions  pté* 
diairices  en  ire  le  roi  et  la  natioi), 

L'iAdépeqd<ince  des  trois  grand9 
pouvoirs,  dont  le  consentement  forme 
la  souveraineté,  suppose  que  chèque 
pouvoir  e  la  même  force  \  mais  cçle 
n'est  point  vrai  dans  notre  Espagnpi 
Nous  sortons  d'une  régence  profondé- 
ment agitée*  Dans  ces  circonstances, 
comment  le  trône  sersitil  indépeiî- 
danl  sao9  une  constitution  qui  lui  ser- 
vira de  point  d'appui  pour  lutter 
Contre  les  assemblées  populaires  t 

La  commi»ion  a  pensé  qu'il  conve- 
nait d'investir  le  sénat  de  fonctioua 
Îudiciaiies,  nonseulement  pour  Juger 
es  ministres  accuses,  mais  aussi  sea 
membres  qui  commettraient  des  délita 
et  les  auteun  de  délits  graves  eon^e 
le  roi  ou  la  sûreté  de  l'Et^- 

La  commission  a  pensé  qne  de  pâ- 


te suppressîmi  de  }*art»  17  eit  Ine^ 
Ule  ;^et  erfide  di|  que  le»  lois  de 
finances  font  présentées  d'aboré  I  k 
chambre  dea  députés,  U  ne  xesis  plel 
I  parler  que  de  de«ii  poinu  ia|pe^ 
tenta  t  la  mariage  «U  rd^  ei  la  ttpâm» 
La  commiasion  ^  demiendé  an  miaii* 
(ère  des  expUcatione  anr  le  pieauer 
point,  et,  coovaincne  qne  le  miao^én 
ra  prcipoaé  la  réfon«e  à  cet  égard  qae 
pfir  dei  c^psidératioM  4e  convenance 
f4  de  41gûi4,  qnl  ne  peraiettcst  pas 
de  soumettre  à  dee  giicoations  pe« 
bliqoea  i^  personnea  éi»  prineca,  elle 
feccep^,  L'edditioii  proposée  relaH* 
vement  au  mariage  du  ini  e  peer  bel 
de  le  mettre  en  bernuMie  avec  ks  ar- 
ticles enalogueat  t^  ^*  ^^  4** 
traitgiH  de  la  régence  et  do  la  succès* 
sipn  an  trine* 

Le  pommiasion,  aprda  de  graves  dis^ 
cussioqs,  e  adopté  le  projet  d«  goovei^ 
nement  sur  la  régeneo*  bQo  ne  poovaft 
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iriliiàgHf  là  régvDca  tnuinentaire , 
ear  cette  régenee  eût  été  basée  wr  ce 
principe  que  les  rois  peavent  disposer 
les  peuples  comme  de  lear  propre 
chose  ;  d'un  tatre  e6ié»  elle  ne  pon- 
vaît  admettre  la  régence  élective  ooe 
comme  nne  douloareose.  nécessité. 
Bile  s'tf  t  décidée  pour  la  régence  lé- 

Sltime  da  père  en  de  la  mère,  et  à 
éfaat,  poor  celle  da  plus  proche  pâ* 
jent,  hal>Ue  k  succéder  an  trône* 

La  réforme  aura  lien,  non-se«le- 
ment  dans  )e  cas  de  minorilé|  maie 
aussi  dans  le  cas  où,  nonr  une  raisoi^ 
quelconque,^  le  roi  ne  poiuTait  gouver- 
ner, ce  que  diaait  la  coustitotion  6$ 
1887,  c'est  une  addition  de  la  commis- 
^on.  Telles  sont  lés  réformes  que  la 
coBomlssion  juge  nécessaires  d'opérer 
dans  la  loi  fondsmeaiaie  de  l'Etat  91 
elles  sont  approuvées,  la  constitution 
de  U  monarchie  espagnole  reposera 
nir  des  bases  solides  comme  celles  du 
trône  et  du  pays.  0iea  bénira  sans 
doute  ces  traités  de  paix,  et  permettra 
que  ^ea  Jours  plus  sereins  éclairenl 
notre  patrie. 


IsAMi&a  II,  etc. 

Voulant,  avec  lescortés  du  royaume, 
régulariser  et  mettre  d'aeeord  avec  les 
besoins  aétuels  de  l'Btai  les  anciens 
privilèges  et  libertés  de  ce  royaume  et 
rintervention  que  leurs  cortès  ont  ene 
de  tout  temps  dans  les  aifaires  impor- 
tantes de  la  monarchie,  modifiant  à  cet 
effet  la  constltntion  promulguée  le  18 
Juin  1887,  nous  avons,  d'accord  avec 
les  eortèa  actuellement  réonies,  dé- 
crété et  sanctionné  ce  qui  soit  i 

GOWSTJTlFTIOff 

m  M  |B>Nâ|IWtB  Bsr^ajiovt 

TITRB  FI^SMIER, 

Det  E$painql9* 

AaticLB  1*'.  Sont  Espagnols  i 
i*  toutes  les  personnes  nées  dans  les 
domaines  de  PBspagne  ;  î*  les  enfkmts 


M  père  ow  mare  espagnol  y  qnand 
même  ils  fteraient  née  bars  de  fEa» 
pagne;  8«  les  étrangers  qui  aarani 
obtenu  des  letites  de  nataraiîNtion  t 
4*  eeui  qui,  sans  lettres  de  naturalisa* 
tion,  auront  établi  leur  dondelie  dana 
une  ville  quelconque  de  la  monarehie. 
Une  loi  déterminera  les  droits  des 
élAngers  qui  obtieudronC  des  lettrée 
de  nataralisatien  ou  celoi  du  droit  da 
bourgeoisie.  La  qualité  d'Espagnol  sa 

Krd  par  la  naturalisation  acquise  à 
tranger  et  par  l'acceptation  d'em- 
ploi auprès  d'un  entra  gouvernement 
sans  la  permission  du  roi» 

Aat.  B.  Tous  les  Bspagnols  penvant 
imprimer  et  publier  librement  leliri 
idées  Mns  préalable  eeasure,  an  se 
soumettant  aux  lois.. 

Abt.  8.  Tout  Espagnol  a  le  droH 
d'adresser  des  pétitions  par  écrit  aat 
cortès  et  au  roi^  suivant  le  vœu  de  la  loi. 

AaT.  4«  Les  mêmes  codes  régiront 
toute  la  monarchie  t  et  dans  ces  codes 
ne  s'établira  qu'un  seul  droit  unique 
pour  tous  les  Hspsgnols  dans  les  Juri- 
dictions ordinaires,  civiles  et  crimi- 
nelles. Léi  ecclésiastiques  et  militairea 
continueront  à  jouir  de  leur  droit  spé- 
cial dans  les  termes  déterminée  par  lA 
loi. 

Aat.  5.  Tous  leâ  Espagnols  sont 
admissibles  aux  emplois  et  charges  pu- 
bliques, selon  leur  mérite  et  leur  ca- 
pacité. 

Art.  6.  Tout  Espagnol  esUenu  de 
défendre  ta  patrie  les  armes  àla  main, 
qusnd.il  est  appelé  an  service  par  la 
loi  ;  et  |1  doit  contribuer  proportion- 
nellement à  sa  fortune  aux  dépenses 
publiques. 

A  ST.  7*  Aucun  Espagnol  ne  peut 
être  arrèlé^i  emprisonné,  ni  enle? é  de 
son  domicile,  et  son  dopiicUe  ne  peut 
être  visité  ane  dans  le  cas  et  en  forma 
voulus  par  la  loi. 

A  ST.  8.  Si  la  sûreté  de  FBtat  exige 
en  des  circonstances  extraordinaires  la 
suspension  temporaire  dans  tout  ou 
partie  de  la  monarchie,  de  la  dispori* 
tion  de  l'article  précédent ,  la  chose 
sera  déterminée  par  une  loi. 

Amt.  9.  Nul  Espagnol  ne  peut  être 
tf'aduit  et  condamné  que  devant  on  par 
le  juge  ou  par  le  tribunal  compétent, 
aux  termes  des  lois  antérieures  an 
délit  et  en  la  forme  prescrites  par  lea* 
dites  loin 
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Art.  iO.  JaniAis  ne  Un  imposée 
U  peine  de  la  confiscalfon  des  biens; 
ancoa  Espagnol  ne  sera  privé  de  fa 

Eropriélé,  si  ce  n'est  poar  canse  d'oti- 
lé  pnbliqoe  bi^n  jostifiée,  après  avoir 
reça  l'indemnité  qa'ii  appartiendra. 

Ait.  il.  La  religion  du  peuple  es- 
pagnol eatJa  religion  catholique,  ppo* 
stoliqae,  romaine  ;  l'Etat  s'oblige  k  •»• 
tretenir  le  calte  et  ses  ministres. 

TITRE  II. 

l>as  eartéê. 

AaT.  d2.  Le  poavoir  de  faire  les 
lois  réside  dans  les  certes  aToe  le  roi. 

A|T.  18.  Les  cortés  se  composent 
de  deoi  corps  colégislatifs  égaux  en 
pouvoirs  i  le  sénat  et  la  chambre  des 
dépotés. 

TITRE  m. 

Ait.  14*  Le  nombre  des  sénateurs 
sera  illimité.  Leur  nomination  apparu 
tient  an  roi.     ^ 

AaT.  15.  Seront  seuls  aptes  à  être 
nommés  sénateurs  les  Espsgnob  qui, 
outre  qu'ils  auront  l'âge  de  trente  ans 
révolus,  appartiendront  aux  cissses 
sut  ventes  :  1*  Le  président  du  corps 
législatif  ;  S*  les  sénateurs  on  dépotés 
admis  trois  fois  dsns  les  cortés,  et 
jouissant  en  outre  de  30,000  réauz  de 
rente  provenant  de  biens  personnels 
ou  deii  émoluments  des  emplois  dont 
ils  ne  pourraient  être  privéïi  que  pour 
cause  légalement  justifiée,  pour  ré- 
traite ou  poar  vétérance  ;  9*  les  mi- 
nistre de  la  couronne  ;  k*  les  conseil- 
lers d'Etat  ;  5*  les  archevêques;  6*  lea 
évéques;  7*  les  grands  é'Espagnes; 
8"  les  capitaines  géoéranx  de  lerre  et 
de  mer;  9*  Tes  lieutenants  généraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer;  iO*  les 
ambassadeurs  ;  ii<>  les  ministres  plé- 
nipotentiaires; IS*  les  présidents  des 
tribunaux  suprêmes;  18*  les  membres 
et  fiscaux  de  ces  tribunaux  ;  14*  les 
grands  de  Csstille  jouissant  de  60,000 
réaux  de  rente  ;  45*  les  personnes  qui 
j>aieront  depuis  plus  d'un  an  8,000 
réaux  de  cootribotion ,  et  qui  auront 
été  séoatears,  députés  ou  alcades  de 
localités  dont  la  population  sera  de 
80,000  âmes,  ou  qui  auront  été  prési- 
dents de  junte  on  tribunaux  de  com- 


merce; 48*  Im  peweniwyi.  pv  8ai 
services  signalés,  auront  aiérîté  UM 
récompense  nationale  décréiée  psr  ans 
loi.  Les  conditions  néeemires  pov 
pouvoir  être  nommé  sénateor  pour- 
ront être  modifiées  par  une  leî. 

Abt.  16.  La  nomination  des  séna- 
teurs se  fei^  par  décreu  spécisoi.  Oa 
y  spécifiera  le  titre  en  verta  doqeel, 
aux  termm  de  fariide  d-ésmn,  h 
nomination  a  lien. 

AaT.  17.  Xa  fonction  da  sémiear  ot 
à  fie. 

Aar.  18.  Les  enfants  di  ni  et  da 
l'héritier  immédiat  jdt  la  eeafoaaessnt 
sénateurs  à  l'âge  de  vingt-êaq  aai. 

Aar.  19.  Le  aénat,  outra  ses  peu* 
voirs  législatifs^  exerce  les  fendiom 
Judiciaires  dans  les  eu  satvsauil* 
quand  il  anra  à  juger  les  crisûacls; 
2«  lorsqne,  conforméasem  aax  diip^ 
sitions  de  la  loi ,  il  anra  h  eonaaiirt  et 
délits  grayes  contre  la  personne  oa  h 
dignité  dn  roi  on  contre  la  sûreté  ds 
l'Eut;  8*  lorsqu'il  anii  à  jeger  m 
propres  measbres. 

TITRE  IT. 

IH  U  Clmmkr€  dtê  Défmlii, 

Aar.  90.  Chaque  proviaea  nom* 
mera  un  député  au  asoins  par  chiqas 
50,000  âmes  de  population. 

AaT.  SI.  Lea  députés  saront  él» 
par  le  mode  direct ,  «t  pomroat  CUt 
réélus  indéfiniasent. 

AaT.  22.  Pour  être  député,  il  fiut 
eue  Espsgnol ,  af^artcnant  à  l'éttl 
séculier,  avoir  vin^-cinq  ans  révshv, 
et  se  trouver  dans  lea  autrm  eendilimi 
▼onlues  par  la  loi  électomle. 

Aar.  38.  Tout  Kapegnol  léenifliM 
ces  condition  peut  être  nossaé  dé- 
puté par  tonte  province  quelesa^se. 

AaT.  S4«  Les  dépaiéa  sermt  élm 
pour  cinq  ans. 

TITRE  V. 


AaT.  25*  Les  eortéi  s^ 
tous  les  dfx  ans.  An  vol  apparJent  Is 
droit  de  les  convoquer,  de  proroger, 
de  clore  les  sessions  et  dissoudre  le 
chambre  des  dépotés,  som  l'oblgs- 
tion  toutefois,  dans  ce  damier  cai,  di 
convoquer  d'autres  cortés.  et  de  hi 
amemUer  dans  le  délai  dn  trais  mafek 
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Abt.  26é  Lei  cortés  «eronl  forcé- 
«eot  co&foquéesdésqoe  la  couronne 
viendra  à  vaquer,  ou  que  le  roi  sera, 
pourone  choae  quelconque,  hors  d'état 
d6  gouverner. 

AsT.  27.  Chacun  des  corps  législa- 
tifs rédige  le  règlement  respectif  pour 
sa  gOQTeme  intérieure»  et  U  chambre 
des  dépotés  vérifie  la  légalité  des  élec- 
tions et  les  pouvoirs  des  meml^res  qui 
composent  la  chambre. 

Art.  28.  La  chambre  des  dépotés 
npmme  son  président,  tes  vice-prési* 
dents  et  secrétaires. 

Art.  29.  ^e  roi  nomme  poqr^  chaque 
législature  ,  parmi  les  sénateurs  eux- 
mécaes,  le  président  et  les  vicé-prési* 
dents  du  sénat.  Celui-ci  choisit  ses 
secrétaires. 


2*  résoudre  tout  doute  de  fait  ou  de 
droit  qui  ^e  présenterait  dans  fôrdre 
de  successibilité  an  trdne  ;  8*  éftre  le 
régent  on  ta  régente  du  rojaune,  et 
nommer  un  tuteur  an  roi  mineur  set* 
vaut  le  vœu  de  la  constSiution  ;  4*  ren* 
dre  effective  la  responsabilité  des  ml- 
nistres  qui  seront  mis  en  aceusatfoA 
par  la  chambre  des  dépotés  et  Jagéér 
par  le  sénat. 

Art.  38.  Lés  sénateari  et  les  tfé^ 
paies  sont  Inviolables  à  raisOD  de  leurs 
opinions  et  de  leurs  votes  dans  Teier* 
cice  de  leurs  fonctions. 

A  AT.  89.  Lés  sénateurs  et  les  dé- 
pûtes  ne  pourront  être  poursuivis  ni 
arrêté^  pendant  les  sessions,  sans  per^ 
mission  du  corps  législatif  respeeffr,  t 
moins  qu'As  ne  soient  en  flagrant  #éHt  ; 


Art.  80.  Le  roi  ouvre  et  ëldt  leif    mais»  dans  ce  cas«  ils  seront  poorsuiviii 


conés,  soit  en  personne,  soit  par  rfn< 
ter  média  ire  des  ministres. 

Aat.  Si.  L'un  des  corps  colégisla- 
tlfs  ne  pourra  être  réuni  sans  que 
l'antre  le  soit ,  si  ee  n'est  dans  le  cas 
oA  le  sénat  aura  à  exercer  des  fonc- 
tions Judiciaires. 

Art.  82«  Les  corps  j  législaiifs  ne 
peuvent  pas  délibérer  en  commun,  ni 
sons  les  veux^u  roi. 

Art.  S3,  Lei  séances  du  sénat  et  de 
la  chambre  des  députés  seront  publi- 
ques :  11  ne  pourra  7  avoir  de  séance 
secrète  que  dans  les  cas  où,  la  réserve 
sera  de  rigueur. 

Art.  84.  Le  roi  et  chacun  des  corpf^ 
législi^fs  ont  llnitiative  des  lois. 

Art.  85.  Les  résolutions,  dans  cha- 
cun des  corps  colégîslaiifs,  sont  adop« 
tées  fc  la  pluralité  absolue  des  voix  ; 
nnls  pour  voter  les  lois  est  exigée  la 
présence  de  la  moitié  plus  un  du  nott« 
bre  intégral  des  membiM  de  l'assem- 
blée. 

Art.  m.  Si  l'un  des  corps  législa- 
tSfi  repousse  un  projet  de  loi ,  ou  si 
le  roi  i^éfnse  sa  sanction  ,  il  ne  pourra 
être  représenté  dans  cette  même  légis- 
lature aucun  projet  de  loi  sur  la  môme 
matière. 

Art.  374  Outi«  la  puissance  légis- 
lative exercée  par  les  cortés  conjointe* 


ou  arrêtés  apWiS  ta  cMtnre  des  cortés; 
il  devra  en  être  rendu  compte,  le  plus 
promptement  possible,  au  corps  res- 
pectif, pour,  par  lui ,  en  eonnaltre  ef 
statuer  à  cet  ^gsrd. 

Art.  40.  Les  députés  qui  accepte* 
ront  du  gouvernement  ou  de  la  maison 
du  roi  une  pension,  un  emploi,  qui  ne 
sera  pas  un  avancement  dans  leur  «or* 
riére  respective,  une  mission  avee 
traitement,  des  honneurs  ou  des  dé«> 
eorations,  seront  sujets  à  réélection.  ' 

TITHE,VK 

Du  roû 

Art.  41.  La  personne  d rot  est  sacré* 
et  inviolable,  et  n^est  soumise  à  tucnno 
responsabilité. 

Les  minbtres  sont*rêsponsables. 

Art.  42.  Lé*  pouvoir  de  faire  exé- 
cuter les  lois  réside  dans  le  roi,  et  soM 
autorité  s'étend  à  tout  ce  qui  mène  # 
la  conservation  de  l'ordre  public  à 
l'intérieur  et  è  la  sûreté  de  l'Etat  à 
l'extérieur,  aux  termes  de  la  constitu- 
tion et  dea  lois. 

Art.  48.  Le  roi  sanctionne  et  pro- 
mulgue les  lois. 

Art.  44  •  Outre  les  prérogetives  at- 
tribuées an  roi  par  la  constitution,  il 


■sent  aveé  lé  roi ,  les  pouvoirs  suivants    Ai  appartient  ;  i*  de  rendlre  les  décrets. 


leurs  appartiennent 

1*  Recevoir  du  roi,  du  successeur 
immédiat  au  trône  et  de  la  régente  ou 
du  régent  du  rojanme,  le  serment 
d'observer  la  comftitutioo  et  les  lois  ; 

Atm,  nist,  pour  i%hk.  App, 


règlements  et  instractions  facilitant 
l'exécotion  des  lois  ;  2*  veiller  à  ce 
que  dans  tout  le  royaume  la  jaalies 
soit  adminiatrée  d'une  manière  expé* 
ditive  et  parfaite;  %•  amnlatier  les  déi 
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liDqaaBU.eoDfonbémeDt  apx  lois;  4« 
décUrtr  la  guerre  et  faire  ratifier  la 
paix,  en  donnant  eosaite  aux  cortés  qq 
compte  en  forme  authentique  tl  justi- 
ficaii^e  ;  5"  disposer  de  la  force  armée 
e^  la  distribuant  a uivant  qu'il  coBTien- 
dra  Àe  mieux  ;  6*  dirigcf  les  relationa 
diplomatiques  et  commerciales  afec 
les  autres  puissances  ;  7o  veiller  à  la 
Cibncatioo  de  la  monnaie,  sur  laquelle 
îgprerqnt^soi^  effigie  et  son  nom;  8* 
décréter  lé  versement  des  fonds  des- 
tinés à  chacune  des  bra;;M:bes  de  Tad- 
ministration  publique  ;  dénommer  tous 
^6  toçtionnaires  publics,  et  accorder 
les  honneurs  et  distinctions  de  toutea 
fiasses  conformément  aux  Wis;  IQ* 
nommer  et  renvoyer  librement  lea  nd- 
pistres. 

;  Awt*  45*Le  roi  •  besoin  d'être  autorisé 
par  une  lai  spéciale  i  i*>.pour  aliéner, 
céder  et  échanger  quelque  partie  du. 
Iwritoire  espagnol  ;  S*  l^our  recevoir 
des  troupes  étrangères  dans  le  royaume; 
a«  ponr  ratifier  les  traités  d^alUance  of- 
dfiaive,  les  uaités  spédaus  de  corn- 
«aerce,  et  ceux  qui  stipuleront  des 
anbsidesaa  profit  de  quelque  puissance 
éM'Siigère;.  4*  pour  s^absenter  du 
tofaiuMi  ;  5«  pour  abdiquer  la  cpu- 
ronno  en  faveur  de  son  successeur  im< 
médiat. 

Abt.  4<S*  Avant  de  contracter  ma- 
riage, te  roi  en  donnera  connaissance 
aux  cortés.  Seront  soumises  à  leur  ap- 
probation les  stipulations  et  contrats 
aMtrimomaa^,  qui  davont  être  l'objet 
4'une  loi.  La  même  chose  aiira  lien 
relativement  au  mariage  do  successeur 
immédiat  4  ]a  coïK^^pne. 
.  ,^T4  A7^  l«a.  dotation  du  roi  et  do  sa 
flinille  soDS  Ofli»  par  les  cortés  au  corn-, 
«efscement  de  chaque  règne* 

t 

^  ;  T^TRB  TH. 

De  la  tuceeiêion  mu  trânê, 

Abt.  as.  La  reine  légitime  dea  ^ 
pegma  e^  dosa  Isabelle  11  de  Boor- 

iOQt 

.  •  Aftt^  4d«  l^  s^Qoession  an  trêoe  dea 
Espaces  aura  lieu  saivaot  l'ordre  ré- 
folier  de  priroogénUffi'a  et  de  repré- 
imiatioD,  en  prérférant  toujours  la  ligne 
amérieere  aux  pe9lèriciM*es4  dans  cette 
ll|rne  «.  le  drgré  le  plonptoehe  an  pkM 
éloigné;  au  même  degré  »  l'héritier 


mascuHtt  à  rhéfMer  féariaiB,el 
*  le  même  sexe  la  pervonne  pies  Ifée  I 
celle  qui  le  sera  moins. 

AnT.  50.  Bn  ess  d'extindioa' des 
lignes  des  descendants  légitimes  de 
dona  Isabelle  II  de  Boorbon,  soccéda- 
ront»  en  vertu  de  Tordre  qal  vieet 
d'être  établi ,  sa  sœur,  et  la  aodes 
frères  de  son  père,  tant  du  sexe  bmi* 
eolin  qne  du  sexe  féadota)  et  ieaii 
descendants  légitimes,  s'ils  ne  sont  pis 
exclus. 

Aat*  51.  Xo  cas  d'extiacdae  de 
Iputea  les  lignes  spécifiées ,  les  cortés 
feront  de  nouveaux  appëH,  wànatL 
qu'il  conviendra  h  la  nation. 

A  HT,,  52.  Lea  personnes  iDcepéblei 
àt  gouverner  ou  qui  auraieet  connls 
quelque  acte  de  nateie  à  lenr  bhe 
perdre  le  droit  à  la  eonronne  sereU 
exclues  de  la  anccession  par  vne  loi 

An.  55.  Lorsque  ce  sera  «ne  feiune 
qui  régnera»  son  maii  n'aaia  aacve 
participation  aa  gonvemement  da 
rojawne. 

tlTRB  VIII. 

De  la  minorité  dmroi  etdeU  ré§tuê. 

Aax.  54*  Le  roi  est  mioenr  Josqa'l 
ce  qu^il  aU  atteint  sa  quatonùème  la- 
née. 

Akt.  55.  En  cas  de  minorité  da  roi| 
1|^  père  ou  la  mère  du  roi,  oe,  à  lear 
défaut,  le  parent  le  pins  proche  i  sae- 
céder  à  la  couronne,  suivant  l'ordre 
établi  dans  la  conslitntioo,  enircn  m- 
médiatemen't  dana  l'exerdce  de  b  ré- 
gence, et  il  l'exercera  tout  le  lei^ 
que  divrera  la  minorité  du  roi« 

.  Aax,  50.  Pour  que  le  parent  le  plas 
proche  exerce  la  régence,  il  faat  qu'il 
soit  fiyagnol,  oa'il  eit  vingt  aas  réto- 
Us,  et  qu*il  n'ait  pas  été  axda  in- 
térienrement    de   k    sncceaioe  m 


térienr^ment 
trône. . 

Aax.  57.  Le  régent  exerce  loaia 
rautorilé  du  roi,  au  nom  de  qal 
seront  pobliéa  lea  actca  de  geevanse- 
ment. 

^  AaT«  5S»  Le  régent  prêtera  devant 
les  cortés  le  serment  d'être  fidèle  se 
roi  mlM'ur  et  de  garder  la  coostitetiaa 
ft  les  lois.  Si  les  cortés  notaient  nu 
léunits,  le  régent  les  coovoaocra  «• 
médiatement,  et  il  prècera  le  ssêaM 
aermept  devant  le  conseil  des  ninii- 
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tiMi  promMUnt  à»  It  rép4l«r  à^nmi    nûiieUe  Mroni  pQJblié»  dvf^  M  f^np* 
les  cortét  aaffitôt  qu'elles  aaroBt  été     que  détermineront  les  lois. 


awemblées» 

A  ET.  59.  S'il  ne  se  troavait  anenne 
ptrsoniit  à  qoi  appartint  de  droit  la 
r^net ,  lei  eortêa  nommeront  une 
régenee  qoi  se  composera  d'une^  trois 
INI  einq  peitonnés.  Jnsqv'à  ee  qne  eeitli 
iMMBinatioB  ait  ou  Hen^  le  coweildeB 
«Inisueagwnwuewt  provîMirekieMrle 
royaume. 

Jktrt.  aouflen  taimr do  vos «riMnr 
la  pcnonne  nemmiée  par  -te  feu  roi 


Abt.  66.  Aucun  magistrat  ou  juge 
ne  pourra  être  déposé  4/  son  emploi 
temporaire  ou  à  perpétuité  que  par 
une  sentence  exécutoire  ;  H  be  pourra 
être  suspende  que  {^  uy  a0e  JiMii- 
Ciatre«  ou  en  vertu  .d'un  of  dre  du  roi», 
quand  )e  spuverain»  f^nr  des^moiifs  foa* 
dés,  ordonnera  qu'il  soit  jugé  pan  le 
tribanal  compétent. 
,  Ai^T,  67*  liés  juges  sont  j)eriopixetIe< 
ment  responsables  de  toute  .ïû/raclioix 


dan  aoa  teaiameai»  à  êa  eeiuUliOft    qu'ils  feraient  à  la  loi. 


qn^ella  sera  Bapagnole  de  miis^iimii 
ra  n'y  a  pea  en  4e  toAear  nemaeé» 
atia  tvtenr  k  pêra  en  la  mère,  ie»i 
^ih  Intérêt  en  éiei  de  ^uface}.i| 
lemr  èétatt,  les  eertéa  nemmareof  1* 
taleor  ;  maia«e  psurtont  être  cubiuléea 
lee  ffnetioM  de  réfeat  et  de  tateur  d» 
rei«  ai  w  s'eil  adr  la  lêla  da  péN  •■  de 
la  mère  dtt  toi.  •    • 

» 

TITRB  IX. 


AaT.  6S.  La  justice  est  administrée 
au  nom  du  roi. 


De$  miniêtrtàé 


AsT.  6i»  l'ont  ce  que  le  roi  ordon- 


TITRB  XI, , 

Dêê  tUffuiattofu  provinciatèè  et  dtê 
aytuUandtMioê* 

..A  ai.  69.  Il  y  aura  o^na,  chaque  pro^ 
¥ince  une  d^putaiion  proTÎocia|e»  com- 
posée an  nombre,, d'inâif f dos  gue  dé- 
termine laioi»  et  qui  se^'on)  ^iqmn^é^ 
piff  les  mlme^  électeurs  que  lesQ^pu» 
tés,ao^  CQrtés.  ,,;•... 

.  Aa3.  70.  n  y  aUrâ  dana  les  xillesdi^il 
i^efm  ou  déeidere  daaa  l'etefdee  de  ao^    ayuntamieoioi  nommée  par  les  Vbir, 
wtoffilé  davra  être  sifné  p«r  le  minis-    t^^s  à  qui  la  loi  accorde  ce  droit. 
treà  qui  il  appartient,  et  nul  fanetionr        Aar.  71«  JUa  loi  déterminera  l'orga- 
aaiie  pablie  n'obéira  à  tant  ordre  privé    i^iioa  et  les  attributioqs.des  députa: 
da aatte  formalité.  Uons  pioviociales  et  des  ayantamioatoa 

àxt.  M»  Iiea  mipislrea  penvenl  étia    «les  municipalités. 
aénaïaafa-oa  dépatés,  aipreadrjipart^        ...  .... 

Uvdiaaisaioiiadts  deux  corps  législa-»  Ttitnn  tiv 

tiis«iiiaiailan'aaraitdroii4eTOterqna  ,    .    /»™b  Air. 

dans  ealaida  ces  deaacecpa.aaqnel  lia  Dê^wntriknlwm* 

..  Aj^t,  73.  Toutes iça .années»  le  gon- 
Yarpement  jpcésentcra .  auf  cort^:s  le 
budget  .g^^^l  dea  dépendes  de  l'Etat 
pour  l'âivoée  suivant^,  et  le  pUo  cie9 
contribu lions  et  des  pifoyeu^:^  à^  les. 
Amvw  68.  àfik^  tribuiiaai  appartient  pevpeYflVCi  9^i(^^*  ^^  }^f  Cffi^P^es  dfî  re^ 
aaddsIvMeat  la  llricaAté  d^ppliqner    co^vr^eot  evd'i^pli^fiop  d^  tonds 


tlTRÉ  X. 
1}t$  pouvoir  $  jrMf  mM f'^l'. 


kfib'.fiaaa  les  procès. d vils  et  erinair 

•xai«erd'aa* 
trèq'faaetionBquê  ceMia  da^iatt»»  «i  ^ 
IbIràaKéeatèr  le  jogeaiaitt.     .     ■     .  . 

-jAaT.*6êi  Le»  lois  déiéraiilieronl  lea. 
taftnaadz  fui  daiveol  ezlâlefn  i'organir 
aaiioa  de  «bacon  d'ena^euas  peavoin, 
la  iBÉoièra  de  les  ctemr,  et  les  ooo- 
dMaae  auiqnaUea  aaraaaoï^iscbeean, 
^kuremaniftrest  •         t 

'  AM/ad.,'iiespeaoèaanaâlltièaaea«f 


publics,  afin  que  ces  documents  soyo^t^ 
aaaq^f  es  et  approuvés.  . 

.,  Aar.  73»  Il  ne  pourra  être  iippQ$è  pi, 
|»erçH  aucune  coiuiibulioa  ni  subsiaç 
qv^i  ne  aérait  pjis  «uiiorisé  par  le  budget, 
ou  par  une  aujre  loi  apécialp. 

Aai^  ,74*  Pareille  autoriiatigii  est 
^cessaire  pour  disposer  desjpiKOpriéiéa 
de  XElM  et  pour  emprunii^^des  fonds 
«K.l^.Cfédii  de  la  i^aUan.  ; . ,  .^ 

'.  A«xiv.7^«  Jia  dette  publifu/^eal  sous 


.IftO 


APPKNmr.K. 


la  niifegsrd»  spéciale  de    la  nation,     des  eoftlrlbatîons  non  rMées  par  las 

cortéii. 
.    TITRE  XIII.  Mânnii  Kvnnkjio. 

De  la  fores  armée*  _«« 

Amt.  70.  ties  eortét  fixeront,  ebaqne 
année,  sor  la  proporition  d«  roi,  la 
force  armée  permanente  de  terre  et  de 
mer. 

jirtielè  additionnel.  Les  prorlnces 
d*oatre-m)!r  seront  goavemées  par  des        ^^  «md»  «n  éM  de 

lois  spéciales.  f«"«  »■*  k»^  <*■»  f«^ 

<|iiatre  frégates  «raaéea  et 

aaéesi  denzcerrettaay  neaf  bffkksyi 

'  Taissetnr  éé  gnem  à  ▼apcv  et  tnis 

iatMs  de  pen 

goCtottea  de  portée 


Rapmmit  offidei  wr  Cétai  éê  ta 
rine  etpa§aole^  mdrmtà  à  la 
par  U  wttmutre  éa  la 


PiOCLAMATiov  pubHée  par  Zitrbano,  à 
Najera^  U  19  nwembre* 

Armée  restaoratriee  de  la  liberté! 
tandis  qne  les  ântorités  de  toutes  les 
nations  constitotionnelles  de  l'Bnrope 
soni  les  gardiennes  de  U  liberté,  noos 
Toyons  l'Espagne  oppriasée,  an  nom 
de  l'autorité  royale,  par  nne  bande 
perfide  et  bâtarde*  qoi,  an  mépris  des 
lois  et  do  Code  sacré,  dépasmnt  toutes 
les  Hésites  de  ses  attrlbations,  ne  tra- 
iraille  que  pour  l'injustice  et  la  Téna» 
llté,  poursuit  atec  acharnement  le  gé- 
néreux parti  libéral,  et  se  fait  un  Jeu' 
de  l'infamie,  de  l'Imposture  et  de  la 
calomnie. 

Aussitôt  que  tous  reeerres  la  pré- 
sente, vous  devrei,  sous  peine  de  mort, 
la  communiquer  à  toutes  les  autorités 
du  district,  aAn*q«e  toutes  les  autorités 
du  gouvernement  intrus  cernent  aussi- 
tôt leurs  fonctions,  et  que  l'on  réhi- 
sulle  immédiatement  les  antortiés  «d- 
ministratives,  électîTes  ou  Judidairea 
qui  exerçaient  précédemment  uTee 
rassentiment  du  peuple  «  en  confor^ 
mité  à  rartielê  60  de  la  conAHotiMi, 
et  aTant  l'infime  loi  des  utmlcipu-' 
Htés. 

Quiconque  déatribéira  sera  frappé 
d'tme  amende  de  1,000  douros  (5,000 
tf,)  applicables  aux  frais  de  la  guerre, 
et  tout  employé  du  gouTememeni  In* 
trus  qui  résisterait  sera  l^isiilé  comme 
ennemi  des  institutions  que  s^est  don- 
nées le  pduple  au  prix  des  flots  de'sott 
sang  et  de  Unt  de  ncrificea,  Lee  mêmes 
peines  seront  encourues  par  ceux  qui 
peicenaléM  pour  le  goutemement 


dame,  la  puissanee  maiiiimo,  ils  In 


î 


nérables  de  grandea 
laréaerre  qui,  an  lien  d*j 
forcea,n'attend  dans  noennennnx  q«e  In 
moment  oà  nous  Terrons  enflo«li( 
les  flots  ce  denier  moannaenl  d*i 
gloire  passée,  et  qui  ne  pe«t  revi 
nns  se  laneer  dans  une  loie  qni, 
abandonnée  depuis  longues  maëee  , 
a  fini  par  se  héiiasu  de  difledtés  m. 
d'obslaelea.  / 

Gea  bètimenla  aent  aMmlëe  pur  ësn 
troupes  braves  et  disciplinées, 
mal  babilléee,  usai  peyéea,  aani 
ttieées,  en  petit  noeabm,  et  qui, 
bées  sous  le  poids  de  leur 
courent  le  danger  imnsineni 
détruire  en  «Hea  ees  valllaates 

ni  ne  se  trouvent  guère 

ians  des  oorps  bien  orgnniaés.  Les  ap- 
paraux, les  pièces  d'artillerie  et  les 
autres  machines  nécessaires  à  aes  nn- 
vlres,  ne  sont  paa  ceoatniia  d*apfés 
les  progrés  de  la  science  dans  d  Wtran 
pays;  et  le  aèle  des 
rine  ne  peut  suppléer  à 
pHal  qiri  les  met  dans 
inlérleui*  à  fégurd  di»  érhigee.  Lb 
mnrfno  anavÉandr,  le  cmpn  ém  pé» 
cbeurs,  ces  deux  eourees  ftaaaiàÊa  4m 
bons  aaarina^  langulmaut  sens  pmne- 
don.  Noaléréts,  si  ricbea  un  buis  4e 
eonstrncileo,  aoni  abmdi 
livréeaà  la  mère 
ou  de  proprîétaireaégnoinnia» 
la  naarine  ail  aucun  dralt 
produii.  Tel  esl^  madamn,  It 
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àxmkmnmit  nuôs  fidéle«  qae  préaeme 
là  monarchie ,  relalivement  à  sa  puia- 
naca  sur  las  mers;  telles  sont  les  res- 
sources avec  lesquelles  le  gonveme- 
ment  de  Votre  Majesté  doit  TeiJIer  à 
la  sécorité  de  ses  côtes  dans  le  Pénin- 
snle  et  les  lies  adjacentes,  à  la  garde 
de  nos  riches  possessions  dans  les 
mers  des  Antilles  et  de  l'Inde  et  à  la 
protection  de  tant  d'Espagnols  qui 
sont  dispersés  dans  tontes  les  contrées 
da  gioba.  Cas  moyens  sont  bien  faibles 
pour  de  si  grandes  obligations. 

Onfattribna  communément  an  dés- 
istxe  du  combat  naval  de  Trafalgar 
la  décadence  da  notre  marine.  Il  est 
néeeasaire  da  faire  remarquer  id  Ter- 
renr  de  cette  assertion,  dont  il  est  fa- 
cila  de  Toir  le  pende  fondement,  si 
Ton  considère  qu'après  cette  défaite 
BOUS  avions  encore  soisaote-dis  na- 
vires et  frégates  et  quarante  bâtimenU 
plus  petits  qui  auraient  pu  réparer  cet 
édiec,  et  qui  n'auraient  pu  disparu 
successivement  sans  de  nouvesux 
combats,  si  leur  ezi&tence  avaient  été 
assise  sur  des  bases  plus  solides. 

Convaincu,  madame,  qu'il  est  in- 
di^fMusable  pour  le  gouvernement  de 
Votre  Majesté  de  se  vouer  avec  ar- 
deur à  appliquer  un  remède  à  de  si 
grands  maux,  et  que,  si  Ton  ne  peut 
y  parvenir  promptement ,  il  ne  fsnt 
pas  moins  s'occuper  de  poser  les 
premières  pierres  de  l'édifice  que 
d'autres  acbéteront,  j'ai  jugé  conve- 
nable de  soumettre  h  l'approbation  de 
Votre  Majesté  les  projeu  de  décrets 
à-dessous,  dressés  dans  le  but  d'établir 
nne^école  navale  générale,  de  donner 
droit  d'intervention  et  de  propriété 
sur  les  forêts  à  la  rosrioe,  d'augmenter 
le  nombre  des  vaisseaux  de  guerre 
destinés  à  se  rendre  dans  nos  impor- 
tantes colonies ,  de  procurer  âts 
moyens  de  communication  entre  ces 
colonie  et  la  métropole,  et  d'ouvrir 
h  DOS  jaunes  marins  nne  école  pra- 
tique, dont  ils  ont  manqué  jusqu'à  pré- 
sent, par  des  voyages  fréquents  dans 
les  mers  des  Indes. 


PORTUGAL. 


DiSGOoas  tfomverture  de  ta  asssf'on 
dêê  eortis^  promtmeé  par  5.  Jf.  la 
reine»  U  1  Janvier, 

Doms  pairs  et  messieurs  les  députés 
de  la  nation  portogaisa , 

C'est  avec  plaisir  que  je  vois  réunis 
de  nouveau  autour  de  moi  les  repré- 
sentants da  la  nation,  que  la  loi  fou* 
damentala  a  investis  du  noble  csrac- 
tèra  d'interprètes  légitimes  da  l'opi- 
nion et  des  vœux  nationaux.  Voulant 
examiner  de  plus  près  les  besoins  da 
mon  peuple,  j'ai  quitté  pour  quelques 
semaines  la  capitale,  accompagnée  de 
mon  époux  et  de  deux  de  mes  enfants, 
pour  visiter  les  principales  localitéa 
de  l'Alamtego  et  de  l'Estramadure. 
J'aime  à  croira  que  ce  voyage  n'aura 
pas  été  sans  utiÈtè  pour  le  bonheor 
des  habitants,  dont  je  me  plais  à  re- 
connaître publiquement  l'amour ,  la 
loyauté,  le  respect  et  le  dévooemeiA 
à  ma  personne.  Depuis  l'ouvertora 
solennelle  de  la  dendére  session  lé> 
giaUtive,  la  Providence  a  bien  voulu 
donner  un  gage  de  sécurité  an  trône 
parla  naissance  d'une  princesse.  J'ai 
le  plaisir  de  vous  annoncer  que  je 
continue  da  raeevoir  des  puisunces 
alliées  des  témoignages  sincères  d'ami- 
tié, etij'ai  l'espoir  fondé  que,  dans  peu 
de  temps,  les  différends  a vea  le  Saint- 
Siège  seront  terminés  sans  préjudice 
pour  la  droit  de  la  couronne  et  en 
ayant  égard  aux  besoins  de  l'église  lusi- 
tanienne, La  tranquillité  publique  n'a 
point  été  troublée  dans  le  royaume , 
et  c'est  avec  plaisir  que  je  vous  an- 
nonce ce  fait.  En  fixant  le  chlflQre  da 
rarmée  de  terre  et  de  mer,  vous  sa- 
tisferes  à  ce  qu'exigent  l'honneur,  l'in- 
térêt et  la  sécurité  du  pays.  Confor- 
mément aux  dispositions  de  la  Charte 
constitutionnelle,  le  budget  de  l'année 
financière  vous  sera  présenté,  et  mes 
ministres  vous  feront,  soit  sur  cet  ob- 
jet, soit  sur  les  diverses  branches  du 
service  public  .  les  propositions  qui 
paraîtraient  utiles  et  dont  l'espérience 
aurait  démontré  la  nécasaité.  J«  sois 


S&2 
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conTaÎDcne  que  les  chambres  doime* 
ront  à  mon  gouvernement  la  coopéra- 
tion que  j*aî  le  droit  d'attendre  de 
leur  zélé  et  le  lear  sollicitude  pour 
le  bien  public. 

La  session'  est  ouverte. 


Manivbstb  royal  eoncemant  les 
trouai  4u  pays. 


Portugais,  une  faction  composée  de 
mécontents  qui  De  sont  mus  que  par 
des  intérêts  particuliers  vient  de  lever 
l'étendard  de  la  révolte  et  de  pro- 
clamer trattreusement  la  charte  et  la 
reine,  tandis  que  leurs  efforts  ne  ten- 
dent qu*É  renverser  le  trône  et  la 
charte  constitutionnelle,  son  égide. 

Ce  cri,  t|ue  poussent  les  rebelles,  est 
«Il  hommage  involontaire  rendu  par 
eux  à  la  mémoire  du  libérateur  de  la 
nation  portugaise ,  puisqu'ils  recoii* 
naissent  ainsi  l'adhésion  nationale  aux 
institiitions  en  vigueur,  et  qu'ils  ne 
croient  pouvoir  les  renverse!'  qu'en 
ayant  recours  à  la  perfidiv  et  à  Parti > 
fice.  Les  manifestes  de  cette  faction  ne 
sont  qu'une  série  d'accusations  chi- 
mériques et  sans  fondement  contre  le 
gouvernement,  car  elles  ne  reposent 
pM  sur  dés  faits  positifs,  mais  sur  des 
intentioD^  qu'on  lui  attribue  gratuite^ 
ment  sans  aucun  fondement  de  vérité. 

Les  maux  qu'éprouve  la  nation,  dont 
quelonet-ons  sont  les  tristes,  maislné- 
TilalMes  conséquences  des  agitations 
politiques,  au  lieu  de  diminuer,  ne 
pourraient  que  s'accroître  par  de  nou- 
velles révolutions. 

La  réforme  dont  le  Portugal  a  be- 
loin  est  une  réforme  paisible,  lente  et 
auccessive,  qui  perfectionne  l'adminls- 
tratioD  intérieure  du  pays,  qui  travaille 
à  sa  prospérité,  qui  appuie  l'éducation 
publique  sur  les  bases  de  la  religion  et 
de  fa  morale,  qui  s'occupe  d'organliier 
les  finances  publiques,  en  diminuant 
les  charges  de  l'Etat,  et  en  parvenant 
à  ce  but  par  les  moyens  les  plus  conve- 
nables. Ces  bienfaits  ne  peuvent  être 
obtenus  que  par  la  paii,  la  stabilité, 
les  discussions  pariementaires  et  la 


coopération  de  la  pi 
née. 

Bssayer,  au  contraire,  de  guérir  mi 
maux  au  moven  des  révoltes  et  du 
agitations  politiques ,  c'est  vouloir  la 
aggraver  et  leur  appliquer  un  uaièét 
pire  que  le  mal  ;  Huis  il  est  inutile  da 
parler  le  langage  de  la  raison  à  eeax 

3 ni  n'ont,  pour  unique  mohDe,  que 
es  passions  haineuses  et  des  îMérêli 
Individuels. 

Heureusement,  tels  ne  soal  pas  et 
ne  peuvent  pas  être  les  sendasenls  de 
la  majorité  de  la  nation  portofsise, 
essentiellement  attachée  au  trtee  et 
décidée  à  soutenir  la  charte  eontiti- 
tioonelle.  J'ai  une  confiance  entiàt 
dans  sa  Bdélité,  dans  sa  raiiou,  éam 
son  expérience  déjà  éprouvée ,  cer- 
taine qu'elle  résistera  aux  décqpdem 
par  lesiqu elles  on  prétend  h  trouiper. 
Tai  une  égale  confiance  dans  la  «sel- 
pline  et  le  bon  esprit  de  ma  idéle  a^ 
mée,  à  laquelle  les  révoltés  est  te 
témérité  de  s'adresser,  et  qui  leur  ré- 
pondra comme  elle  le  doit,  en  déflM- 
dant  le  trône  et  les  institadoos  da 
pays  qu'elle  a  déjà  fait  triompher  ■ 
glorieusement  et  an  prix  de  si  natte 
efforts  dans  la  terrible  lutte  qu'elle 
soutint  sons  les  ordres  de  mon  auguste 
père,  d'heureuse  mémoire.  Portugais» 
il  m'est  pénible  de  voir  qu'un  pett 
nombre  de  soldats  de  cette  brate  et 
loyale  armée  se  soient  laissé  entraher 
imprudemment  à  troubler  le  repos  du 
pays;  cette  crise,  néannoina,  sera 
courte  et  son  Issue  heureuse,  si,  comme 
je  l'e^ére,  les  vertus  qui  disiioguent 
la  nation  portugaise  assurent  le  triosi- 
pbe  de  Tordre  et  le  chitimeat  des 
perturbateurs,  sans  que  JaaBais  la  dé- 
mence royale  manque  à  ceshomma 
égarés  qui  se  repentiraient  de  lean 
crimes  et  rentreraient  promptsmeit 
sous  l'obélasance  des  lois. 

Du  palafe  de  las  AecesSdades,  le  7 
février  iSàà. 

Moi,  LA  RSIRB. 
La  DOC  M  TascBiBB. 
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Die  MIT  royal  sur  Uê  garanties  ituU' 
vMimUm  et  êur  la  prtue* 

L«  luspensioii  des  garanties  indivi 


L«  conteU  d'Eut  eBien<|a,  a  orr 
donoé  ce  qai  suit  s  ^ 

I»  Toat  militaira  qui  ae  réToiieraili 
tom  citoyen  qai  preadrait  les  armea 
coanme  goeriliai,  et  quieooqm  Ica  es* 
citerait  à  s'asMCîer  à  la  révolte,  aeroot 


doellea.  décrétée  par  la  loi  du  6  février    1«"«*»  ror-le-champ  ,    par  «do  eow 


dernier,  prorogée  par  celle  du  2S  du 
mêane  mois,  devant  expirer  le  $1  du 
courant,  et  les  motifs  qui  donnèrent 
lien  à  cette  suspension  existant  encore, 
j*ai  jugé  convenable,  osant  de  la  fa- 
culté que  me  concède  le  paragraphe 
134  de  Tart.  1^5  de  la  charte  consti- 
totionnelle  de  la  monarchie,  et  mon 
conseil  d'Etat  entendu,  de  décréter 
ce  qui  suit  : 

AaTicLB  !•'.  Tontes  les  garanties 
individuelles  demeurent  suspendues 
dans  tout  le  royaume,  Jusqu'au  28 


martiale  formée  sur  les  lieux  ou  dans 
la  localité  la  plus  rapprochét  qui  pa« 
rattrait  convenable  ; 

S«  La  cour  martiale  sera  cosivoquée 
par  l'autorité  militaire  supérieiire  i 
dans  les  vingt-qoatre  hcuaes. 

L'affaire  devra  être  jugée  dans  les 
huit  jours  ;  toutes  les  formalités  légales 
devront  être  observées.  Si  le  juge  aa- 
diteur  de  la  dhriaiûn  militaire  ne  peut 
agir,  il  sera  remplacé  par  le  magistrat 
en  chef  du  district.  La  sentence  sera 
soumise  au  conseil  suprême  <ie  guerre, 
qui  statuera  dsns  les  huit  Joura,  et 


avril  prochain ,   et  le  gouvernement    transmettra  an  ministre  de  la  guerre 
pourra  ordonner  des  arrestations  sans    ^  décisiof|. 


mise  en  canse  préalable. 

A  «T.  2.  Est  prohibée  pendant  te 
même  espace  de  temps  désigné  d-dea- 
tng  toute  publication  de  Jonmaox  et 
écrits  périodiques,  mamilcrtta,  impri* 
nés  on  lithographies. 

Paragraphe  unique.  Sont  exceptés 
de  cette  disposition  les  journaux  litté- 
rairea  et  scientifiques,  ceux  qui  ren- 
dent compta  dea  séancea  dea  «bambres 
légialatives  et  le  journal  du  gouverne- 
ment. 

Les  ministres  secrétaires  (|*Etat  le 
tiendront  pour  entendu  et  prendront 
les  mesores  nécessairea  pour  r.çxécu- 
Uon  de  ce  décret. 

Palaia  das  Neceaftdadea. 


FaUla  des  fiTéceasiiéf ,  18  avril  1S44.^ 
LA  REINE. 


MCBBT  eoneamant  iê$  réwùttét  nDi/t- 
taircs. 


Discouas  de  clôturé  de  in  \ê%^hh 
royale t  prononcépar  S.  If.  td  reine 
te  18  décembre. 


Dignes  pairs  du  royaume  et 
messieurs  les  députés  de  la 
nation  portugaise. 

C'est  avec  un  yrai  plaisir  que  je  me 
vois  aujourd'hui  environnée  des  re- 
présentants  de  la  nation.  Je  fOus  féli- 
cite du  résultat  utile  de  vos  trayaiix 
parlementaires.  Les  mesnre^que  le 
corps  législatifs  a  votées  pour  rélablif 
solidement  Tordre  public  malhéiuen- 
aement  troublé  dans  quelques  parti^ 
du  royaume  oni  prodoit  l'effet  4ésiré, 
et  il  est  permis  d'espérer  que  les  me: 


Ayant  appris  que  des  personnes  mal 
btentionnées  cherchaient  à  corrompre    sures  uUérieuremant  votées  mettrpnt 
les  soldats  et  à  exciter  les  citoyens  i     désormais  le  trône  et  les  institution^ 


se  former  en  guérillas  pour  prolonger 
la  jpiem  civile,  et  attendu  que  le  pre- 
mier oesoin  de  l'Etat  est  d'étouffer 
une  révolte  criminelle,  qui  est  généra- 
lement méprisée,  et  jette  le  désordre 
danak  société  et  dans  les  finances  ; 


coostilutioon elles  à  l'abri  de  pareils 
désordres.  Lçs  lois  votées  pour  l'amé- 
lioration des  fmances  du  pays  contri- 
bueront puissammenl  à  i'élabli8sem.eQt 
ai  généralement  désiré  d'un  système 
complet  sur  cette  importanto'Of  aîiëre» 


ihU 


APPENDICE. 


La  ôottfiance  pubKqnP,  qui  se  mani- 
feste de  tant  de  manières,  et  l'afTer- 
miskement  progressif  da  orèdit  public 
donnent  un  lémoignagfe  irréfragable 
de  nmporunce  et  de  roiilii^  de  ces 
mesure*.  Les  objets  soumis  à  vos  dé- 
libérations avaient  une  haute  impor- 
tance. Je  TOUS  déclare  avec  plaisir 
c|u'en  les  appréciant  et  en  les  râlant, 
vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  la 
eooAanee  pnbliqae,  ainsi  que  de  ma 
bienveillance  particnltére. 

La  session  est  dose.  La  nonvelte 
aession  commencera  le  2  janvier  pro- 
chain. 


Les  faCMtilités  qui  ont  en  lien  l*amée 
dernière  dans  le  Sinde  ont  eu  poer 
résultat  d*annexer  une  portion  notable 
de  ce  pays  au  possessions  britanuiqnet 
dans  l*Orient. 

Dans  tontes  les  opérations  milittires, 
et  notamment  dans  les  batailles  de 
Meance  et  d'bydrabad ,  Ténerfie  et 
Tintrépidilé  des  troupes  europ*en»M 
et  indigènes,  et  la  bra? oore  ainsi  que 
l'habileté  de  leur  général  dfeiingué,  le 
sont  manifestées  d'nne  manière  écla- 
tante. 

J*ai  ordonné  de  voos  comasaiwpMf 
immédiatement  de  nonveaat  docu- 
ments qui  contienneiit  des  édairoase- 
ments  sor  les  opérations  qni  ont  ea  lieu 
dans  le  Sinde. 


GEAKOE-BUETAGNE. 


de  la  chambre  des 

communea , 

Le  budget  de  Pannée  prochaine 

sera  sonmia  immédiatement.  Bu  le 

DisGOUBS  tCauvsrture  det  parlementi  préparant ,  on  a  ivivi  Ica  principas 

angMi  (prononcé  le  i*'  févrivr}*  ||»aM  aévère  écoMMBie,  tout  en  ajânt 

égard  aux  extgencna  dea  services  pn> 

....     .     .         .  bUcs  qui  se  rattachent  an  maintien  de 

Milords  et  messieurs,  notre  pnimaw»  maritime,  et  aux  de- 

C'est  un  grand  plaisir  pour  moi  de  mandes  mnltipliéea  njant  pour  olqet 

vous  recevoir  en  parlement  et  d'avoir  les  établissements  maritimes  et  avUtai- 

l'occasion  de  profiter  de  votre  aasia-  rca  des  diverses  parties  d*un  empire  qui 

tança  et  de  vos  avis.  a  une  immense  étendue. 

J'ai  l'espoir  fondé  que  la  paix  gêné-  oiu»^  . 

raie,  qui  est  si  nécessaire  au  bonheur  Mlloraa  et  meaawva, 

et  à  la  prospérité  de  toutes  les  nations»        Je   vous  fédllte  de   raméfieratian 

ne  sera  pu  interrompue.  inrvenne  dans  pluslcnn  branches  im- 

Mes  relations  amicales  avec  le  rtri  portantes  du  con^ineree  et  del'todBS- 

des  Français  et  la  bonne  intelligence  trie  du  paya, 
heureusement  établie  entre  mon  gon-        J'aime  à  croire  que  le  renouvelle* 

veroement  et  celui  de  S.  M.,  jointes  ment  de   l'industrie  manufacmriéra 

aux  assurances  renouvelées  de  diapo-  anra  soulagé  proporttonnelleuaent  pla- 

sitions  pacifiques  et  bienveillantes  de  alenra  classes  de  mes  fidélea  aojcis,  en 

la  part  de  tous  les  souverains  dea  Etattj  diminuant    des   sonfrances   cl   des 

confirment  cet  espoir.  privationa  une  J'ai  en  rpccasieB  de 

J*ai  tfbnné  Tordre  de  vous  commu-  déplorer,  à  des  époques  antéileerea. 
niqoer  le  traité  que  J'ai  conclu  avec        Pendant plnsienrsannéea  sncecadtHi 

l'empereur  de  la  Chine,  et  je  suis  heu*  le  produit  annuel  de  l'impAt  estit<é 

reuse  de  penser  que  les  lîbultats'  en  au-dessous  des  exigences  des  aervioss 

seront  très-avantageux  an  commerce  publics, 
du  pays.  J'ai  l'espoir  fondé  qu^,  cette  sMéc, 

Pendant  tout  le  cours  de  mes  négo-  le  revenu  publie  sera  sofisant  pour  dé- 
dations  avec  le  gouvernement  de  la  frayer  amplement  les  chargea  dont  II 
Chine,  J'ai  invariablement  déclaré  que  est  grevé. 
Je  ne  desirais  aucun  avantage  exclusif*        Je  suis  convaincue  qn*en  examtoast 

Mon  désir  a  été  que  les  mêmes  toutes  les  matléree  qui  se  rattachent 

avantages  fussent  accordés  à  l'industrie  anx  intérêts  financiers  du  pays  vous 

et  aux  spéculations  commerciales  de  anrei  constamment  présents  à  l'esprH 

tontes  les  nations.  les  inconvénients  Achenx  qnVnmlne- 
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nit  PaccamnUtioD  de  la  dette  en  temps  ment,  produirait  une  dhnitiutlon  eoD- 

de  paix,  et  que  vous  prendrex  la  ferme  Mderable  dd  nombre  dca  votants  des 

réiolntion  de  soutenir  le  crédit  public,  comtés,   et  qn^l  pourrait  être  utile, 

dont  la  conserration  se  lie  également  aoos  ce  rapport\  d'examiner  la  toi,  dans 

aux  intérêts  permanents  et  irbonneiir,  le  but  d'étendre  dans  les  comtés  de 


aiost  qu'a  la  réputation  d'un  grand 
pajs. 

Dans  le  cours  de  la  présente  année, 
l'occasion  se  présentera  de  faire  une 
comoMinication  à  la  banque  d'Angle- 
terre, ao  aojet  de  la  révision  de  sa 
charte  ;  il  pourra  être  utile  que,  pen- 
dant cette  session  du  parlement»  et 
avant  l'arrivée  de  la  période  fixée  pour 
cette  communication,  l'état  de  la  lé- 
gislation concernant  les  privilèges  de 
h  banque  d'Angleterre,  et  d'autres 
établissements  de  banque,  -soient  sou- 
mb  à  votre  examen. 

Lors  de  la  dôture  de  la  dernière 
session,  je  vous  ai  annoncé  ma  ferme 
résolution  de  maintenir  inviolable  l'u- 
nion législative  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Irlande.  Eu  même  tempa, 
J'ai  exprimé  le  désir  sérieux  de  coopé- 
rer, avec  le  parlement,  à  l'adoption  de 
toutes  mesures  qui  seraient  de  nature 
*  améliorer  la  condition  sociale  de 
l'Irlande  et  à  développer  les  ressour- 
ces naturelles  de  cette  parlie  du 
Koyaome-Uni. 

J'ai  résolu  d'agir  d'une  manière 
atriaemenl  conforme  à  celte  dédara.- 
tion. 

Je  m'abstiens  de  toutes  réflexions 
sur  les  événements  dont  l'Irlande  a 
été  le  théâtre  et  qui  ont  amené  des 
débata  judidaires  qui  ont  lieu  en 
œ  moment  devant  le  tribunal  compé- 
tent. 

J'ai  porté  mon  attention  sur  l'état  de 
la  législation  et  de  la  pratique  en  ce 
qui  concerne  les  relations  entre  les 
propriétaires  et  les  fermiers,  J'si  jugé 
à  propos  d'ordonner  des  enquêtes  lo- 
cales trés-sévères  sur  un  objet  d'une 
nn»i  haute  importance,  et  j'ai  nommé 
Que  cosamission  investie  de  l'auto- 
rité nécessaire  pour  diriger  les  opéra- 
tiona. 

Je  vous  recommande  d'examiner 
pronptement  les  lois  actuellement  en 
vignenren  Irlande,  concernant  l'enre- 
gistrement des  électeurs  qui  nomment 
les  dépotés  ao  parlement.  You^  trou- 
^erex  probablement  qu'une  révision 
de  la  loi  d'enregistrement,  jointe  à 
d*«otres  causes  qui  agiasent  en  ce  mo- 


l'Irlande  la  franchise  électorale.  Je 
soumets  à  vos  mûres  délibérations  di- 
verses questions  importantes  de  politi- 
que qui  seront  soumises  nécessairement 
à  votre  eiamen.  J'ai  pleine  confiance 
dans  voire  loyauté  et  votre  sagesse,  et 
j'adresse  au  Tout-Poisrant  une  prière 
ferf  ente  pour  qu'il  dirige  et  favorise 
vos  efforts  dau9  le  but  d'sogmenter  la 
prospérité  de  toutes  les  classes  de  mes 
sujets. 


PsocLAMATioif  ftOfConnell, 


AU  PEUPLE  D'IRLANDE. 
Merlon-Square,  ii  février  1844< 

Concitoyens,  Je  vous  remercie  en- 
core une  fois  cordialement  de  la  tran- 
qoilHiéf  du  calme  et  du  bon  ordre 
que  vouft  avez  observés,  et  je  vous 
conjure,  psr  le  pays  que  vous  aimei, 
et  au  nom  du  Dieu  que  vous  adores, 
de  persévérer  dans  cet  esprit  de  paix, 
de  calme  et  de  parfaite  tranquillité. 
Je  vous  dis  solennellement  que  vos 
ennemis  et  les  ennemis  de  l'Irlande 
désireraient  voir  éclater  nn  tumulte 
ou  une  révolte.  Soyet  donc  parfaite- 
ment tranquilles;  n'attaques  personne, 
n'offensez  personne,  n'injuriez  qui  que 
ce  soit.  Si  vous  respectes  vos  amis , 
et  si  vous  voulez  causer  nn  désappoin- 
tement amer  à  vos  ennemis,  restez 
tranquilles  et  abstenez-vous  de  tout 
octe  de  violence. 

Vous  savez  que  le  Jury  a  rendu  nn 
verdict  de  culpabilité  contre  moi, 
mais  soyet  sàrs  que  Je  demanderai  la 
Bollilé  du  verdict,  et  que  Je  ne  me  sou- 
mettrai qu'après  avoir  fait  décider  la 
question  par  les  douze  juges  d'Irlande, 
et,  au  besoin,  par  la  chambre  des  lords. 
Ainsi,  soyez  calmes,  et  abstenez-veos 
de  toute  violence.  Rien  ne  m'offen- 
sersit  autant  que  des  outrages  ou  des 
violencee  de  totre  paru  On  prétend 
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que  U  yninde  qMitioD  do  rappel  te 

trouve  compromise  par  ce  Verdict  i  ne 

croyez  pas  cela  ;  aa  contraire,  ce  ver^    PaocLAHATioii  à^CyConniU  ac  pa^ 

diet  servira  eBsentlellemeiit  la  cause  hrlandau, 

da  rappel ,  ai  le  peuple  cont^oe  à  se 

ttltlKl^il"^^  "  .*'■  '"^'       Pâlieilraiiir«ll!ité,peap1einrhade, 
iosqa  à  préient  et  comme  je  m»  con-     conciloyeDs ,  chen   coodtofearu 

LTc^l  nofn?di^"Œ^  ^^T.    seiileDcJe.tVeDd«e;^r^ri5 

îrjï^îrlr  ?•'*«'»«>»  Co»-     Voilà  la  crfi  oà  le  pétale  moolien 

jegeH^reen.  ^..j  ^.^^j^  ^^^  ^^^   ^oale  penooae 

Je  sois,  concitoyens,   totre  affec-     qui  violerait  la  loi,  porterait atleiaiek 
tionoé  et  dévoué  serviteur»  n  sûreté  des  personnes  on  des  pro- 

priétés,  enfreindrait  mon  ordre  il 
Daifin.  0*GoifHBLL.        serait  mon  ennemi ,  ainsi  que  renneal 

le  plus  redoutable  de  l'Irlande. 
—  Les  Irlandais  modérés,   bonoêies, 

religieux,  onY,  Josqn^à  ce  josr,  obâ  I 

ces  ordres,  et  se  sont  tenus  tnoqoillfs. 

Dispositions  r«Ai/i»««fliM?nanrej        Que  cbscun  reste  che»  loi.  Que  las 

outriehiMM,  femmes  et  les  hommes  restent  cto 

eut,  n*encombrent  pas  les  mes,  el^ 
Comme,  par  un  acte  du  pariemeot  F««"n«  "^0"»  »•  s'approche  de 
remontant  &  Tannée  4840,  S.  M.  avait  '  f  "teinte  du  palais.  Ifaîntensnt,  pet- 
M  autoriiée  à  effectuer  certaines  sti-  P'®  ^*  ^"?""  **  «Tlrlande,  Je  ssani, 
pulations  d'un  traité  de  commerce  *'  '*  "'°"***  ""'••  ^  ^**~  raVmei  et 
condu  entre TAngleteire  et  rAotriche*  »« '«pectex.  Témoignez-md  vew 
comme  S.  M.  avait  été  autorisée,  par  ■«■<>"'«,*  \^^^  ««»«-  Pî*^^^*'*,^?^ 
mi  autre  acte  de  l'année  1844  à  dé-  "°^*  *  '•  ^**'  »  ^^*^  conduite  paiilhie. 
clarer,  par  un  ordre  de  son  eonseil  ?  ^  ^^"*  abstenant  de  toute  violeocet 
les  noris  d'eipédiUon  Ibb  plus  conve-  ,**•  ^l^^*  tranquillité.  Restn  et 
nabfes  à  r Autriche,  quand  même  ces  Ç***'  ^^  *'  ""•«  ^^  "PP*'  fr««»P^ 
poru  ne  seraient  pas  trouvés  dans  les  ^*  ▼ous.  recommande  Tordie  et  b 
limites  de  ce  pays;  et,  comme  les  ports  «"nq««»»«  «»  «<»  nj»»-  J«  T?",  * 
à  l'embouchure  de  la  Vismle,  quoique  ^«""«n^;  "or?™  «»  '«  tranqmmié  ta 
n'appartenant  point  *  l'Autriche,  sont    ^^  ^*  '  Irlande,  aae  vous  almei.  H 

TOUS  recommande  la  paix,  l'ordre  et 


Cl 


des  autres    possessions  brilanniqoes.  """"? ^f» désordres.  Trojnpei»^  « 

comme  s'ils  provenaient  des  porta  ite  *î°®   'j*"^*!'*  •^  ^  tranquHîfté  soial 

P Autriche,  Mimi  longtemps  que  lea  *«>^«^»»«- 

vaisseaux  anghtia  seront  traités  dana  Vm»  mm*  mmI 

Je»  porta  de  la  Vistule  et  de  1» A.trich^  ^'''™  "**•  ■**  • 

à  leur  départ  et  à  leur  arrivée,  sur  le  Dinrn  </GoMiau. 

même  pied  que  les  vaisseaux  autri- 

•^«'»'  ,^,,.,,  Goi«>Excfcange  Roob« 

(Délibération  d«  4  mars.)  «0  mat  la^^ 
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DiscouM  de  praroga tien  du  parUmunt 
(prononcé  le  5  septembre). 


Iftjlordft  ei  mettieuTB , 

%,  li«  non»  fHoraut ,  ea  voas  ils- 
pensant  de  tonte  aasiduité  ohérienre 
•a  periement,  de  vous  eiprimer  si 
▼He  reconnajsiMici  pour  le  zèle  et  le 
déYonement  avec  lesquels  vous'  aves 
eoMiamment  rempli  vos  devoirs  pen- 
dant nne  session  laborieuse  et  prolon- 


amnMlle  tMMV  toeompledc  Ktalérèt  de 
te  dette  nationale. 

M ylerdft  et  messiem.  S*  M.  défite 
^e  nens  vous  félidtloM  de  l'améHo- 
ration  qai  a  en  lien  dans  te  condl- 
lion  de  nos  manufactorea  et  de  Aotre 
commerce,  et  de  fespéiance  qoe, 
grâce  à  la  bonté  de  te  divine  Prmi- 
dence,  nous  Jouirons  de  la  bénédic- 
tion d^nne  abondante  réeelte.  8*  If. 
aime  à  penser  qoe,  lorsqne  vous  ren- 
trerez dans  vos  divers  districts,  tooi 
trouverez  généralement  établi  dans  le 
pays  nn  esprit  de  dévouement  et 
d'obéissance  empressée  à  la  loi.  S.  M. 


gée.  Le  résultat  a  été  l'achèvement    «  ]«  conSsnce  ^ue  ces  dkpesitions  ai 
d'an  glrend  nombre  de  mesures  légis-     importantes   pour  te  développement 
teti^es  destinées^  améliorer  Tadml-     pacifique  de  nos  ressources  et  de  notre 
nistration  judiciaire  et  à  assurer  le  bleu- 
âtre poblte.  La  reine  a  donné  son  cor- 
dtel  assentlmeiu  ag  bijl  que  vou»  lui 
avea  présenté  pour  reeler  l'émission 


présenté  pour  règle 
des  bUtets  de  banque  d'Augleierre 
pour  on e  période  limitée.  S.  J^I.  a  la 
confiance  que  ses  mesures  tendront  a 
placer  les  transactions  pécuniaires  du 
paja  aor  nne  base  plus  solide,  sans 
impoacr  des  restrictions  gênantes  au 
crédit  ou  à  l'activiié  du  commerce. 
Noos  avons  l'ordre  de  vous  Informer 
qoe  S.  M.  contipue  à  recevoir  de  ses 
«lliéa  et  de  tontes  les  puissances  étrai^- 
gérea  tef  assurances  de  teur  dispos- 
tien  amicale. 

S.  H.  a  été  récenunent  engagée 
dans  des  discussions  avec  le  gouverne- 
ment du  roi  des  Français  sur  des  évé- 
nements de  nature  à  interrompre  te 
bonne  intelligence  et  les  relations 
amicates  entre  l-'Angleterre  et  te 
France.  Vous  vous  réjouirez  d*appren 
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force  nationale  seroat  ceefinnées  et 
tncoeragées  par  votre  préaenee  aussi 
bien  que  par  votre  example.  S.  If. 
nous  ordonne  de  vous  assurer  que, 
lorsque  vous  serez  appelés  à  répandre 
IVxercice  de  vos  Tonctions  psriemen- 
taires,  vous  pourrez  avoir  fo(  entière 
dans  la  coopération  cordiale  de  S.  M«, 
prèle  à  seconder  vos  efforts  dans  le 
but  d'améhorer  la  condition  sociale  et 
de  faire  le  bonheur  et  le  contentemebt 
de  son  peuple. 


FaocLAKATion    de  la  rtine  iP Angle  ' 

terre* 


Yicloria,  reine. 

Comme  notre  parlement  reste  pro- 
rogé Jusqu'au  lî  décembre  prochain, 
dre  qne,  grftce  à  l'esprit  de  {osiice  et  nous,  d'après  l'avia  de  notre  conseil 
de  modératten  q«i  e  animé  tes  deox  privé,  publions  et  dèklaroos  par  ces 
tonvemementa»  te  danger  a  été  ben-  présentes,  que  ledit  parlement  sera 
reosement  écarté.  prorogé  de  nouveau  le  IS  décembre 

Messieurs  de  la  chambre  det  com-  prochain  jusqu'au  k  terrier  1845.  Bt 
munes ,  S.  M.  nous  ordoone  de  tous  tM>us  avons  donné  ordre  à  notre  chaii- 
jrefaereicr  de  l'empressement  avec  te-    celier  de  cette  ptrtte  du  royaume  ap- 


quel  TOUS  avez  voté  les  subsides  pour 
te  service  de  l'année.  S.  M.  aobaervè 
avec  la  plus  grande  satisfsction  que , 
grâce  au  système  auquel  vous  avez 
fermement  adhéré,  consistant  à  main- 
tenir dans  toute  sa  pureté  la  foi  pu- 
blique, et  à  inspirer  nne  Juste   con- 


pelée  la  Grande-Bretagne  de  nommer 
bne  commission  pour  la  prorogatiod. 
fit  par  ces  présentes,  et  d'après  l'avis 
ei- dessus,  nous  déclarons  qne  noire 
volonté  et  plaisir  royal  est  qoe  tedit 
parlement  soit,  le  mardi  quatrième 
jour  de  février,  assemblé  pour  l'espè- 


fiance  dans  la  stabilité  des  ressonrees  dition  des  aAaires  importantes,  et  ^ne 
naiionates,  vous  avez  pu  opérer  line  les  lords  spirituels  et  temporels,  les 
rèdactlen  censldérabte  danà  te  charge    .chevaliers,  citoyens  et  bourgeois,  les 
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comntealretdw  eomtét  «tées  boaigt» 
de  la  chambre  des  eommoneg,  M»ieBt 
par  ces  présentes  requis  d'assister  à  la 
BésDce  à  Westminster,  ledit  mardi  4 
février  procbaiii. 

Donné  à  notre  cour,  à  Windsor,  le 
S8«  Joar  de  novembre,  l'an  de  N.-S. 
i84Â,  et  hiritiéme  de  notre  régne. 

Dlensanve la  reine! 


AJPPmKDKE. 


tiqQe  et  de  la  commiHimi  leHgiame  I 
laquelle  ik  appartiennent 

(8  décembre  i8i4.) 


irAHQtelQUB. 


BILL  DES  ARMES. 


CncoLAiBi  jmbiiée  par  M.  Eliot,  au 
nom  du  (ord'tieuteHant  ttlrlande, 
et  adreaée  aux  lieutenantt  des  corn-- 
téê. 


BiJIords, 

Certaines  circonsUnces  relatives  à 
Tenregisuement  des  armes  étant  par- 
venues dernièrement  au  lord-Jleme- 
nant,  S.  Ezc«  m*a  ordonné»  en  consé- 
quence, de  vous  faire  la  communica- 
tion suivante  pour  en  informer  les 
magistrau  de  votre  comté. 

Le  bat  do  gouvernement  de  S.  M., 
en  apportant  un  amendement  a  ut  lois 
qui  réglait  la  détention  d*armesen  Ir- 
lande, éuit  plutôt  d'empêcher  l'usage 
clandestin  des  armes  que  d'imposer  de 
nouvelles  restrictions  i  leur  possession 
•vouée.  S,.  Eic,  sait  qoe  la  loi  a  re- 
vêtu les  magistrats  du  pouvoir  discré- 
tionnaire de  refuser  et  d'accorder  des 
licences;  S.  Exe.  est  donc  loin  de 
vouloir  décourager  la  prudence  ap- 
portée dans  Texercice  de  ce  pouvoir. 
S,  Exe.  pense  qu'il  est  bon  cependant 
de  faire  observer  que  la  loi  des  armes 
n'a  nullement  rapport  aux  opinions 
politiques  ou  religieuses.  Or,  en  s'ap- 
puyant  sur  ces  opinions  pour  accorder 
ou  refuser  des  licences ,  les  magistrats 
n'agiraient  point  dans  le  but  que  s'est 

Ï proposé  le  gouvernement,  et  la  légis- 
aiure  qui  a  sanctionné  la  remise  en 
vigueur  de  U  loi  des  armes»  S.  Exe 
pense  donc  qu'il  vaut  mieux  s'enqué- 
rir du  éaractére  et  de  la  position  des 
demandeurs  plat6t  qoe  do  parti  poil- 


DOCUMBRTS 
GonoiaiiAiiT  h'àMÊtMnm  le  nu». 


r.  !«•  ft.  —  Lmu  de  M.  VpAMTà 
M.Mvrpà9. 

On  ne  peut  avoir  avcoa  doale  nr  k 
désir  du  peuple  texlen,  qasat  à  f  sa- 
nexation  du  Texas  avec  les  EttH- 
TJnis  ;  J'ai  les  preuves  les  meiltearts 
qu'il  est  unanime  en  faveur  de  ccm 
mesure.  S'il  était  certain  oa  seoteaMl 
probable  qoe  cette  question  snrsh  saa* 
mise  au  congrès,  ]e  sais  eertsia  fÊt 
le  gouvernement  du  Texas  P^réerait; 
maiSftant  qoe  la  question  resteia  de» 
teuse  dans  l'esprit  da  goaveroeaKat 
texlen,  il  est  naturel  qu'il  sera  pea  la- 
cliné  h  risqpar  de  perdre  Pamltié  des 
autres  puisnnees  et  particaHérsmeai 
de  l'Angleterre,  par  un  appd  aax 
Etats-Unis,  qui  pourrait  n*étre  pai 
couronné  de  snecés. 

(16  février  1841.) 


R  •  2.  -.  DiFÉcna  éê  tord  ÀUrdtm. 
eoniemuë  dent  imé  lettre  ètritê  k- 16 
février  1844  à  M.  Upelmr  par  M. 
raekeHhûiu» 

Poreign-Offiee,  16  déee^Rt  ISU* 

Sir, 

Gomme  il  parait  qu'une  grande  agi- 
tation s'est  fait  remarquer  aux  Etals- 
Unis  relativement  aux  desseins  qae  la 
Grande-Bretagne  est  supposée  entit* 
tenir  sur  la  république  du  Tuas,  le 
f ouvemenaent  de  S*  M.  Juge  néccs- 
aaira  de  prOBdrt  des  naaoret  pour  dé- 
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1«8  brans  ■miw|tii  qai  «ml 
eirealé,  et  ïm  enews  dns  leiqMllM. 
to  goovemeiBeat  ttmble  être  tMibé. 
aa  Mjct  de  k  politiqQe  dn  gooieiBe-^ 
»mM  anglaia,  ^ie-4b^it  da  TtxtK  Cette 
peliikiae  eM  blea  fiaiple  ei  eUe  peol 
èlm  décrite  ea  qoelipies  aiott. 

Le  dande-BreiagM  e  reecann  Tia- 
dépeadmee  da  Teiat^et»  Vaytat  feit» 
elle  dMra  voir  oette  tadépcadaDce 
établie  et  féDéralement  reeoaaae,  aar* 
toat  per  le  Mexiqae.  Ce  désir  a' est 
peiat  le  résallet  de  asotife  aaubitieax 
e«  d'iatéréts  persoaaels  aaues  qae 
cet  iatérét  qui  s*attaebe  à  l'e&teasiOB 
de  B4M  reUtioBS  coasasereisles  a?  ee  les 
tétras  poitmaces.  If  oiif  somnéi  eon- 
Tsiacas  qae  la  reconnaissance  da 
Texu  pir  le  Mexiqne  devra  coadaire 
à  des  avaatages  poar  ces  deox  pays  ; 
et,  coasaie  aons  preaoas  aa  grsnd  in- 
tirttà  lear  blea*éara  et  à  lear  eccrals- 
leaient  ea  paitfaaee  et  ea  rtebenee, 
aeoa  «voae  pietaé  le  goaveraeaieat  da. 
Mexiiiae  de  recomatlfe  le  Texas 
eeaiBse  But  indépeadeaL  Mais,  ea 
sfisseat  aiasi,  aoas  a'avioas  aucaa 
dssMîB  caché,  soit  reietivoBMnt  à 
qaidqae  iatéfèt  psrticnlier  qae  noos, 
aorioBs  pa  cbercber  à  éiablir  aa, 
M eaîqae  oa  aa  Tezw,  apit  nppori  à- 
Ifasclavage  qai  axisie  oacote  suTe-. 
et  qao  aoas  déslroas  de  voir 


Qaaat  à  ce  dernier,  il  est 
des  Eats-Uais  et  da-.nsoade  eatier  qae 
la  Graade-Bretagnef  détire  rabolitiea. 
féaèrale  de  Peadafage  per  toat  le 
fiobe  et  egit  ceostaasQitfit  daas  ce  blM*. 
Los  Bloyeas  qa'elle  a  adoptés  et 
qa'ello  «oaliaoera  d'sdoplor  daas  co 
vortBoos  bat  d'homsaité  soet  à  décoa* 
^aau  £lto  ae  f  eat  riea  faire  secréle» 
MOBt^tt-on  dessoas  iaaia«  SiJe  désire, 
qao  SOS  aaoti/s  paisMat  iua  féaèrale-. 
it'  oanspiis  et  90s  actes  eoaaasdo 


Qaaaiaa  Texss»  aoas  avoaoas  qao- 
aoas  désireas  d' j  vo|r  l'efcUvage  abo- 
li «  ooiaaw  partoat  ailleors,  et  «qao 
aoas  aoosféioairioBsélerecoaBais-. 
SBBeo  de  ce  psyspor  legonveraoBseat 
aaoxieaia  était  eocoiapagnée  d'an  ea» 
gBgameat  de  la  part  du  Texaa  d!|kboli« 
èvenlaelloaient  resclavage,  à  de  cer- 
taioos  coaditioos,  daas  toate  la  lépa- 
bifqae.  ÇoDiquo  aoas  désirions  tivo- 
10^  nsaiare,  et  qao  bobs. 


•catloBs  qu'il  est  de  aoiie  dofoir  do 
la  provoquer,  aoas  ae  poavoas  poiat 
interf  enir  mal  à  propoA  pour  ea  aasa* 
rer  l'adoption.  Noos  pourrons  conseil- 
ler, mais  BOUS  ne  chereberoas  poiat  à 
forcer  en  quelque  manière  qae  ce  soit. 
Pour  ce  qui  coacerae  la  Grande-Bre- 
tagne, pourvu  que  les  antres  Etats 
arasent  avec  autant  de  méDagemenu,  ^ 
ces  gouvernements  sont  pleinement 
libres  de  faire  leurs  arrangements 
cnasme  ils  l'eoteBdroat ,  seèt  sar  la 
qaeslloa  do  l'eselafoge,  aoit  sar  d'aa* 
irespoiafs. 

Do  plus,  la  Grande-Bretegae  ae  dé* 
sire  établir  an  Texaa,  qu'il  soit  éé^vt^ 
dont  pa  iadépeadant  ioL  Mexique  (et 
BOUS  coosidéroas  ce  dernier  état  do. 
choses  comme  préférsble),  aucuae  ia- 
flneace  domioante.  Bile  désire  seule*- 
aaont  avoir  une  portioa  d'iaflnoaco 
égale  à  celle  des  autres  JiatioBs.  Soa 
but  est  parcBieat  commercial,  et  elle 
n^a  ai  la  peasée,  ni  l'iateatioa  do 
chercher  â  agir  directeaaeat  oa  la-, 
directemeat,  daas  aa  seas  poUti- 
qne,  sar  les  Btais-Unis  aa  moyea  da 
Texaa.  • 

Le  goufieraomettt  bvifeaaiqae,  coa»- 
me  les  Etats-Unis  M  savoat  bioa,  n'a 
janués  cherché  à  exciter  do  la  désaifec- 
tioB  oa  des  troubles  dans  les  Etats  de 
Toaioa  amérieaiae  qui  gardent  eacore 
dos  esclaves.  Biea  qae  aoae  déarioaa. 
da  Toir  ces  Etats  placés  sar  la  base 
ferme  et  solide  que,  daas  aotre  croyaa* 
ea  coBscteacioase,  la  liberté  peut  doa* 
Bor»  Boos  B'avoao  jMsaia,  daas  box 
actes,  fait  de  différence  eatroles  Btata 
à  etolaves  et  les  ^ts  libres  de  rU- 
aîoo.  Tous  à  nos  yeux  oat  droit,  coas- . 
me  Bseaibres  de  l'Uoioa,  à  autaat  de 
favear«  de  méBagomooU  et  de  respect 
politiqoe  les  uas  que  les  auiiea,  do 
BOtBOpart. 

Mous  coatiDoerona  de  saivre  'cette 
sage  et  juste  poiitiqaot  et  les  goavor* 
BOBieats  des  Etau  esclaves  peuveat 
êtia  assarésque,  qaoiqoe  noos  ae  aooa 
lasserons  lemais  dos  heaorables  efforts 
qae  aousavoos  oonstaaameat  faits  pour 
l'abolitloB  de  l'esclavage  par  tout  le 
fltoade,  Boas  a'useronsai  ouvertemeat 
nisoeréteneat  de  mesures  qai  puissent 
ttudre  à  troubler  leur  trsaquillité  iaté- 
rioare,  ni  à  affecter  la  prospérité  do 
l'ïïaîoa  américiine.  X^us  commun!* 
queiKs  caiie  dépêche 
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d*fltil  dM  Btitt-Uiis  0t,  sMl  le 
▼frns  lui  en  hteer«s  nue  eopie. 

Abbadsiiv. 


M'PBIINCK. 


f(«  S.«rLBTTEi  de  M.dalhoun  à  Jf  .Pa* 
k^nham^  d%i^  avril  1844* 


DtiM  otHe  Ittiret  M.  OalhooD* 
ntaet  pir  |HMtr  cd  principt  qiu,  il 
l'Angleterre  a  le  droit  d'abolir  l'eada* 
▼âge  de»  aet  propres  coleùiet  et  poi- 
aeHiOM,  eUe  n'e  point  le  méffle  dreH  ' 
à  Myard  des  mntrtf  Etats  dans  lesqnek 
I^Hcàif  âge  ditate. 

M.  Calhpon  continue  ainsi  : 

Lord  Aberdaen  a  déclaré  qne  le  dé- 
sir dei'AngleteiTe  était  de  toir  l'escla- 
vage aiK>li  dans  le  Taxas.  Cette  déck- 
ralion  a  tivemènt  peiné  le  président  dé 
r4Jnion«  d'entant  pins  qn'il  sait  que  Id 
diplomatift  liritanniqne  travaille  ponr 
faike  de  l'aboHtion  de  l'ëselavag»  vne 
des  conditions  de  la  recennaissance  ûm 
rindépendance  do  Taxa»  par  le-gon- 
vernement  meilcaitt. 

Lé  président,  en  coniéqiience,  a  dd 
exaiainer  }niqa'à  qnel  point  le  Mcoèa 
de  l'Angleterre  compromettrsit  la  9Û^ 
raté  et  la  prospérité  des  Euis-Onts.  Il 
a  acqaii  hr  conviction  qne  le  Texas  ne 
paniîrait  résister  à  ce  désir  de  l' Angle» - 
taire,  et  qa'atnri  M  QnodeiBvecagnn* 
•eqnemlt  une  indaénce  qni  coniprt»» 
mettrait  les  intéréu  de  l'Union,  il  a 
dû^  en  eoneéqneiicè,  adopter  Mniét  Itt 
mesures  néceMaires  pour  empêcher  ee 
résultat.  Si  l'indépcodanea  du  TexMi 
diiit  reconnue  pi»  H  gonvetnemetH' 
mexicain,  et  si  l'eiclavage  était  abetti 
dans  cette  profince,  il  en  résoltevéfii 
entre  le  Texas  et  les  Btats-lJttis  >des 
sentiments  d*liDstiKtè  qut  ne  ttialiqmH 
itient  pas  de  placer  le  Texas  enns  -Hr* 
eontrôle  de  la  Orande-Bretagtiev  Bn* 
conséquence,  eu' égnrd  ft  la  posttlmi 
géographique  dnTeus,  la  portion  In 
plus  Atible  «t  la  pl«ié  vnltaénbtto  dé 
l'Union  serstt  expesée  A;<le8fnebrsioifv; 
et  l'Angleterre  pourrait  abdlr,  ^eoafof* 
mément  à  son  désir  avoué,  feselavegtl- 
dens  les  EtaiSKVolsiM  de  FUninn.  Poftr 
détonner' de  pateilft  effets,  te  gOtteéV-  ^ 
WMiênt  «néricain  aA  »MMrimiu^ 


DttgiqnM  msinrn,  «t«  en 

œ,  le  président  m'erdoana  ds  vsn 
annoncer  qn'nn  tsaiié  a  ^é  eoMli 
entra  le  Texas  et  FUnioa,  fmfm» 
netatkw  da  Teusnn  tanitaiieféMi 
eieetraNésera  aooerissIwdéWftii 
ratification  en  aèon^  Cette  wê/êm 
été  adoptée  •coamn  étant  la  Myfsh 
pitis  eflleaeé^  sinev  le  seal«  es  étnv* 
ner  des  Stali-Cnil  les  dsngnnéwli 
stNit  nienaoéi* 


If '^  L — Mkssagb  dtt  prétf/l^^il^P^ 
pnU  à  la  chambre  àe$  f^P'i^fi 
concernant  U  Texae,  empo$ée»it 
ïeiOjuiH, 


Le  traité  négndé  par  le 
enéctttif  avec  la  répnbMqne  éa  Vm^ 
sans  s'éloigner  d'ancone  das  tomséi 
procédum  ordinaire  observées  éusfe 
oégodation  des  traités,  ponr Tsbis» 
tion  de  cette  république,  en  ft* 
Uni*,  ayant  été  rejeté  par  le  léssi^d 
cette  aAiirc  ayant  excité  nn  tif  irtM^ 
Je  crois  de  mon  dvvoir  de  saavcMc  i 
vbtre  examen  le  traité  n^etétf^ 
tonie  la  cnmBBpwMlBfioe  et  ta«  bi 
docamenu  snomîs  an  sénat  é«ii* 
séances  executives.  IjCs  doisneii 
CMnmtiniqués  «mbranent  mh*^ 
ment  la  aérie  déjê  nidee  P«bl¥*r 
Ifl»  ordres  da  sénat,  maiseÉcinem 
ti»4s  pitcei  dont  Hr  myatire  a'sysj; 
levé  par  dH  térps,  «aie  qne  }e  n^m 
dtfmmè  esieDâeHk  peur  Mie  i^ 
ment  eppnMier  ibte  la  qntsdaa  m 
dam  ^é  le  traité«dtfil  adattii  »**; 
nat^  }«'«'âl^s«Hii  pMvelr,  pf^ 
pcÉr  les  Jttstea dièitsde  es Mf*»^ 
sans  maoqut»  a  w  rcfpeei  qai  lai  «I  *• 
v%bs  Mmmettre  oAlelaifeitMie^ 
ière.  Toutefois,  l'aotwiié  ds  ««|P 
mr  compétente  d^adtM  msMe^ 
fiit«  tout  eê  qu^anf«itpa«m««J5 
tItcatiOn  fdntl^lle  dn  Mlé,  ^1^ 
ml»  manquer  %  m«i  dftvéir  «i^^ 
de  vous  00  vii.t-vft^  W^  ^  l\r 
vetfS'Cotiifliitttflqnils  pis  teateslM^ 
Cer  qnî  ont  été  sous  les  yaax  é«  f* 
voir  exécutif,  «fiii  dé  voasmtiirt  • 
état  d'a^iir  en  plëiiié  coaniisMB^  • 
cAne,  si  vbua  le  J^éi  à  f^f^ 
tnHêMiê  «ettte^nèMlMteMde  iKÊam 
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gutéèr  lé  Tens  e»iiiiii€  ane  paintae» 
indépendante,  le  Meilqae  s'obstine 
à  le  traiter  en  provinee  rebelle. 
Noos  ne  ponrjrioas  pas  traiter  aiec  le 
Mexique  pour  le  Texas,  sans  recon* 
nattre  par  ce  ftit  qne  nous  «tiens  eu 
tort  de  proclamer  son  Indépendance. 
Ce  n*est  qu'après  l'acqQisition  art 
Texas  que  la  question  de  froatfére 
peet  ^éle?  er  entre  les  EtaïaDnis  et  le 
Mexique,  question  de  nature  à  proto* 
qaer  des  négociations  «?ec  le  Mext« 
qne,  et  à  olHr  Poeeasion  de  condnre 
ni  arrangeinents  les  pins  padll- 
qncs. 

Le  peoTOir  exécutif  a  agi  atee  le 
Texas  comue  atee  une  puissance  in- 
dépendante de  toutes  antres  de  facto  et 
de  Jure.  Le  Texas  était  nn  Etat  Indé- 
pendant de  la  confédération  des  répu- 
bliques mexicaines.  Lorsque,  à  l'issue 
d^nne  violente  rérolution.  Je  Mexique 
a  déclaré  la  confédération  iinie,  le 
l%xas  a  cessé  d*en  dépendre,  et  pendant 
huit  années  il  a  maintenu  le  droit  d*oné 
position  distincte  et  Indépendante» 
Pendant  cette  période  attcune  armée 
n'ti  entalii  le  territoire  texien  pour  le 
reconquérir,  et,  si  le  Texas  n*a  pas  en- 
core établi  sen  droit  d'être  traité  en 
peuple  indépendant  de  facto  et  dejare^ 
il  est  bien  difficile  de  dlH  à  quelle 
époque  ce  droit  pourra  lui  être  acauis. 
Nous  ne  ^onvom.  par  aucune  Inane- 
tlOB  légithne ,  être  accusés  de  fioler 
quelque  stipulation  de  traité  avec  le 
Mexique.  Les  traités  aVec  le  Mexique* 
ne  stipulent  aueune  garantie,  et  ils 
coexistent  avec  un  traité  analogne  aVec 
le  Texas.  A  ce  cémpte,  totis  nos  tmitéa 
aVec  la  plupart  des  nations  de  la  terre 
se  trouveraient  aus^i  bien  violés  par 
l'annexatlon  du  Texas  tfue  notre  traité 
avec  le  Mexique.  Lé  traité  est  pure-' 
ment  con&mercial,  et  II  doit  servir  ft 
définir  les  droits  et  à  asaurer  les  inté- 
rêts des  citoyens  de  chaque  pays. 
'  J'avoue  ne  pas  bien  comprendre 
edmment  on  pourrait  accuser  de  mau- 
vaise foi  le  goUyernemertt  des  Etat»- 
Unis  pour  avoir  négocié  beurensement 
atec  une  puissance  indépendante  êur 
une  question  qui  ne  violerait  pas  lear 
itipQ lettons  de  ce  traité.  Les  objections 
Aîtés  à  Tagrandissement  de  notre  ter- 
ritoire ont  été  prèsemées  av^c  en- 
tant de  force  lorsque I  s'est  agi  d^ 
r«eqttlsllioii*de  laLoaisîine;  on  ià\% 


et  eoHiM  enbnannt  dit  Inlérêtt  d'na 
attnetére  maal  durable  qu'élevé.  Une 
rêpnbûqiie  limitrophe  avec  le  nôtre, 
dotée  de  fastW.  resaonrcca,  qui,  pour 
riMvoIr  nn  développement  complet, 
i^eat  besoin  qne  d'être  fécondées  par 
nnflnniice  de  notre  sjrstéme  de  liberté 
el  de  fédêMtien,  promettent,  dam  un 
délai  peu  wiealéf  à  canae  de  la  fertilité 
de  BM  teHItoire,  de  doubler  presque 
ka  ex[pnriationsdo  paya,  et  de  donner 
an  eommeite  et  ft  nndoatrie  nn  déve* 
leppeaaent  i^résque  incalculable,  pen* 
dant  qu'an  nouvel  eaaor  serait  donné 
ans  intérêts  dn  commerce,  de  aaann* 
Ibetures,  d'agricnltore  êi  de  navigation 
de  rUirion,  que  la  flrontlêre  eesaerait 
d^être  éxpdsée,  et  que  tout  le  paya 
Jenirait  dn  repos -et  de  la  aécnrité  ;  nn 
territoire  enfin  cultivé  en  grande  partie 
pmr  des  émigranta  des  Euts-Unis,  qui 
ne  pdnrtalent  manquer  d'être  animés 
par  l'amoiff  de  la  libertér  et  «tardent 
dévnneaaMit  aux  instlinHeM  Minérales  t 
telle  est;  en  pende  mois,  Fèbadcbe 
d'âne  '  qnestlon  qui  doit  asanrément 
intéreaaer  an  plus  haut  point  les  dépo- 
alialres  responsables  des  pouvoirs  de  la 
constitution  1  II  me  semble  i|u'il  était 
benrenx  qne  la  question  ne  fut  ni  par- 
tioMe,  ni  loêale ,  qu'elle  a'âdresat  -| 
teatt  leaméiéladnpa>ys,  et  qu'elle  en 
appelât  à  la  gloire  du  nom  amérioaln. 
Je  dois  dire  que  j'ai  sérieusement  pesé 
lesofaô^ctions  soulevées,  et  que  j'ai  été 
loin  d'êtrtj  frappé  de  leur  force.  On  a 
dit  qne  latbesureâ'annexatlën  devrait 
être  précédée  parTa^rémant  dn  Meti- 
qne.  Conserver  les  relations  les  1>lus 
amicales  evec  te  Mexique,  llil  concé- 
der libreniènt  et  (ans  réserve  tou^  ses 
droits  ;  négpcier  fnMchetnent  et  loya> 
lèmebt  aiee  tt  pays  la  question'  des 
lirtfntléres;  rindemoiser  eirfih  la)^- 
ment  de  toutes  pertea  qu'il  pourrait 
croire  avoir  tfûbiés«  telles  ont  été 
toujours  les  vues  du  pouvoir  exé- 
catif. 

Mais  des  négociations  anticipant  sur 
Taonexation  seraient  non-seulement 
infructueuses,  mais  encore  elles  parât- 
traient  offénsalites  pour  le  Mexique  et 
ioanltantes  pour  le  Texas.  Je  suis  cer- 
tain que  lé  Mexique  oe  voudrait  pas 
prêter  un^seol  instant  l'oreille  à  ub'  es- 
mi  de  négociation  qui  n^^mbrssserait 
pià  tout  lé  territoire  du  Texas.  Tandis 
qne  le  môfade  entier  à*bccordè  à  ré- 
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combien  la  fuiiliié  de  ces  argttmeau  a  Dou«ea«  oa  gAre  dm  Jn 

été  flagraDte.  Depuis  Jors,  une  nouvelle  actes  du  pov? ^  eiécntif  nlifîfcani 

paissance  a  rapproché  Je  Texas  du  siège  au  Texas  ?  Cela  eu  élMawt,  Â  fm 

du  fouvetnement  plus  que  ne  l'élait  prétend  que,  parce  qu'il  eilNs  àl 

la  Louisiane.  Grâce  à  la  vapeur,  les  relations  commcrcislcs  ou  piliiitwi 

pays  éloignés  naturellement  se  trou-  entrelead«ox£taU»sucQa^*aleM 

▼ent  aujourd'lioi  rapprochés  les  uns  des  d'abdiquer  sa  aouvenioeiè,  ttfi]^ 

Mires.  troisiénM  puissance  n'a  pas  le  Ml  à 

Envisageant  la  question  sons  ce  point  changer  ces  relations  par  aninilé  «• 

de  vue.  Je  nsanquerals  à  la  confiance  lonuire  d'union  et  d'inafiaiiiSî  t 

dont  la  constitution  m'a  investi»  si  je  .  faudra  soutenir  qu'il  lersitiiipisAll 

négligeais  d'appeler    raitention   des  deittstifiereneannexalîettqpiéeialt 

représentants  du  peuple  sur  cette  que-  s'opérer  par  la  force  des  anan  àH 

stion  aussi  promplementque  les  égards  une  guenre  juste  et  néceHsirs,  «t  » 

que  je  dois  an  sénat  me  permettront  pendant   on  pont  suppostr  frt  M 

de  le  faire.  Je  uowfrais  au  besoin  Grande-Bretagne  senit  Is  WÉI 

dans  le  caractère  urgent  de  Tafiatre  nation  du  monde  à  approuver  ais  fk 

une  excoM  soflisante,'S'il  m'en  fallait  reille  doctrine.  Lei  retatioospoStifSi 

une,  attendu  que  l'annexation  courrait  et  commerciales  de  beaneoep  i'M 

le  pins  grsnd  danger  d'être  déCnitive-  de  l'JSurope  ont  éprouvé  dsi  éa§h 

ment  rcjetée,  si  dés  à  présent  on  ne  ments  réitérés  par  des  trsitéiiilî»* 

prend  quelque  mesure  pour  prévenir  tj^iros,  par  la  conquête,  psrd«i|Hl9* 

ce  résolut.  A  cet  égard,  je  ne  murais  do^teri^H^  sans  qu'il  sit  pai^Mr 

eppeler  assez  votre  attention  sur  mon  au«no6  qiinsiion.   ^et  au  M« 

message  du  i6  mai  et  sur  les  journaux  d'après  la  loi  politique,  Sow  es  fM 

qui  l'accompagnent,  et  qui,  jusqu'à  ce.  de  vue,  la  queetion  m'est  ni  «ce*t  d 

jour,  n'ont  pu  encor.e  être  publiés.  Si  sérieuse, 
l'on  objecte  que  les  noms  des  auteun 

de  quelques-unes  des  lettres  partica*  ■ 

liéres  soot  tenus  au  aecret,  je  répon*  .  . 

drai  qu'il  y  a  de  justes  raisons  pour  h*  5,  «^iinSÉOt  gpieidéÊikTj/if 

cela,  et  râe  les  auteurs  soot  des  ci*  «irt^Vif  êiàlm  cftawfrri*— T** 

toyens  du  Texas  trés-recoaunandables  .  aaurmiff. 

qui  ont  des  moyens  d'informetion  qni  .    .           * 

leur  donnent  droit  à  une  confiance  ^ 

pleine  et  entière.  J'ai  déclaré  dans.  Je  joins  à  ced  une  copie  4m  ^ 

mon  message  que  le  gouvernement  du  ches.  envoyées  par  notre  ai»*** 

Texss  avait  donné  à  ses  agents  l'ordre  Mexique  depuis  le  commeacMMi 

de  proposer  au  gouvernement  britan-  votre  session  actuelle.   Pjtiw* 

nique,  si  U  traité  n'était  pas  ratifié,  de.  ment,  par    leur  importsatf,^Mf 

conclure  un  traité  de  commerce  et.  l'att^tion  que  vous  leur  %ulM^^ 

d'alliance  ofifensive  et  défensive.  O»-  je  n'en  doute  pas.  Vous  «**■■*■ 

puis  lors,  loin  de  s'aflsiblir,  ma  con-  surtout  le  langage  incroysme^g* 

4ance  dans  la  déclaration  du  général  rieux  que  le  gonvememeat,  «M*J 

Jackson  sur  ce  point  n'a  fait  qo'aug.  a  cru  devoir  employer  enrépcsW* 

menter.  Veuilles  aussi  examiner   la  remontrances  du   pouvoir  tf*^ 

lettre  de  M.  Everett,  notre  ambassa*  personnifié  dans  M.  Scbsanon,ciin 

deur  à  Londres,  qui  rend  compte  d'une  le  renouvellement  de  Is  gusire  ai» 

conversstion  qui  a  eu  lieu  dernière-  le  Texas,  pendant  que  la  ^^? 

ment  dans  la  chambre  des  lords  entre  l'annexion  était  pendante  flg^  * 

lord  Brougham  ;et  lord  Aberdeen  an  congrès  et  le  peuple  ;  vous  ^«"■'•J 

sujet  de  la  question  derannexation.  Le  par  l'appréciation  de  la  msaiirt  «^ 

langage  de  lord  Aberdeen  m'a  étonné. .  on  projeta  de  mener  cette  gagn»  . 

Comment  un  royaume  qui  est  de-  Ces    remontrances,  '••{.•f[f!î 

venu  ce  qu'il  est  par  des  actes  réitérés  envers  le  Mexique,  fareoi  dtctt^F 

des  motifs  impérieux,  la  pitf  *J 


d'annexation,  depuis  l'heptarchie  jus*  ^^^^^ 

qu'à  l'annexation  de  l'Ecosse  et  de     pays,  rbonneor  de  songoovcn^ 
l/lxlande^  peut-il  voir  un  principe     et  1a,  cause  de  rhomanitê  «t  <<  ' 
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prMiièfM  rtBMNitnBees.  «t  c'Mtj^ret 
^p»  BOoa  afoot  impérieQwmeiit  rempli 
«B  devoir  aaeré,  que  le  Meiique  a  cm 
devoir,  danssesorganea,  se  servir  d'un 
langsi^  iBConnii  dans  le  Toeabnlaire 
courioiides  rehUons  diplomatiqueA» 
et  offéMaDtè  l'extrême  pour  notre  goa- 
vemement  et  99»  concitoyens. 

Et  ce  n'est  pas  ici  seulement  qoa 
féside  l'offense.  Outre  que  le  Mexique 
0  violé  les  conventions  existantes  entré 
les  deux  pays  par  des  décrets  arbitra#ea 
et  injustes  contre  notre  commerce  el 
nos  relations,  il  se  refuse  à  faire  les 
versements  de  la  dette  due  à  nos  con* 
citoyens,  et  pourtant  il  avait  donné  sa 
parole  d'honneur  de  l'acquitter  en  des 
circonsunees  parfaitement  expliquées 
par  la  lettre  de  M.  Green,  notre  secré- 
taire de  légation.  Et  quand  notre  mi- 
nistre a  appelé  l'attention  de  son  goa« 
Ternement  sur  des  torts  cauaés  par  ses 
autorités  locales,  non>seulemeot  aux 
Mens»  mais  encore  aux  personnes  de 
nos  concitoyens,  occupés  i  des  travaux 
loyaux  et  honorables,  ce  gouverne* 
ment  a  ajouté  riosulte  aux  torts,  en  ne 
daignant  pas  même,  pendant  des  moîa 
entiers»  répondre  à  ses  remontrances. 
Et  comme  pour  manifester  avec  |>ltta 
â'édat  encore  son  nuuvais  vouloir  en* 
vers  les  Etats-Unis,  le  Mexique  a  pu* 
blîé  des  décrets  qui  expulsaient  de 
plusieurs  de  ses  provinces  des  citoyens 
américains  las  plus  paisibles  du  moade^. 
et  aujourd'hui  il  refuse  à  nos  pécheuri' 
de  baleine  sur  la  côte  nord-est  de 
l'océan  Pacifique  le  privilège  qui  leur 
fut  toujours  accordé  Jusqu'ici  d'échan* 
ger  des  articles  de  petite  valeur  dans 
ses  port%  de  la  Californie,  contre  des 
m8reliandii>es  indispensables  à  leur 
bien-èlre  et  a  leur  santé. 

Le  congrès  apercevra,  je  n'en  douto 
pas,  que  dansk  correspondance  avec 
le  minbtre  des  Etats-Unis,  qui  ne 
cognait  aucune  distinction  entre  les 
divisioDS  géographiques  de  l'Union, 
on  a  lancé  des  accusations  très  injustes 
contre  certains  Etats,  et  fait  appel  à 
d'autres  pour  leur  aide  et  protection 
contre  des  torts  imaginaires,  ici  Ton 
cherche  à  soulever  les  préjugés  de 
province,  et  l'on  s'essaie  sans  pudeur  à 
fomenter  la  discorde  chez,  les  divers 
états  de  l'Union,  compromettant  ainsi 
leur  bon  accord  et  leur  tranquillité. 
liais  le  Mexique  saura  que,  quelles 
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9«r  nofHMfcMida  poaveir 
«Bèentif ,  le  Axas  enaulans  le  traité 
^annexion,  et  quand,  pPr  ce^aete,  le 
Xexiqae  le  menaça  d*une  noovelie 
gacrre,  le  Texas  sollielta  naturrile- 
Mot  la  protection  du  gouvernement 
paar  dèionnier  le  coup  qui  le  menn- 
fidt.  Que  fit  le  pouvoir  exécntifr 
Afisnni  dans  les  limites  de  n  compé* 
iMce  constitutionnelle,  il  protesta  con- 
Ife  la  conduite  du  Mexique,  en  termes 
TCspeetueox ,  ilitis  énergiques.  La 
{■Offre  qui  menaçait  d'éclater  fut  pro- 
■nlgnée  par  des  édils  et  des  décrets, 
•t  les  soldats  mexicains  désolèrent  le 

Cys  etdétmibirent,  sans  discernement, 
imaaes,  fesones  et  enfants.  Le  Mexi- 
que D*a  pas  le  contrôle  exclusif  des 
plana  de  caospagne  ;  il  n'a  ms  le  droit 
de  violer  à  plaisir  les  princ^es  établis 
par  une  civilisation  éclairée  en  faveur 
des  nations  en  guerre,  et  de  retourner 
par  là  à  une  époque  de  barbarie,  de- 
puis longtemps  disparue  pour  le  bon- 
IMW  du  monde.  Toutes  les  nations* 
sont  intéressées  à  faire  observer  ces 
principes,  et  les  Etats-Unis,  la  plus 
ancienne  des  répubUques  américaines, 
la  plus  voisine  du  théâtre  de  ces  for- 
feiu  projetés,  ne  pouvait, contempler 
avec  tranquillité  un  tel  état  de  choses. 
Par  le  pouvoir  exécutif,  l'Amérique 
ivailf  dans  une  autre  occasion,  evee 
Papprobatlon  générale,  fait  des  remon- 
trances contre  des  outrages  pareils, 
quoique  moins  cruels  que  ceux  que  le 
Mexique  s  projetés  dans  ses  nouveaux 
édiu  et  décrets ,  et  dont  le  massacre 
odieux  de  Tabaseo  ne  fut  que  l'avant- 
coureur. 

L'assassinat  sanguinsire  et  Iftcbe  de 
Fammi  et  de  ses  compagnons,  qui  n'a 
d'égal  en  sauvage  cruauté  que  les  cou* 
tnmea  des  Indiens  barbares,  prouva 
quel  degré  de  confiance  on  pouvait 
niacer  dans  les  plus  solennelles  stipu- 
lations de  ses  généraux.  En  effet,  que 
faisait  le  gouvernement  mexicain  ?  Il 
fijôsait  fusiller  ses  prisonniers  de  guerre, 
infirmes  et  mourants,  sur  les^P^ndes 
routea;  leurs  eamirades  survivants 
étsient  soumis  à  des  tortures  pku 
crûmes  que.  là  mort,  et  c'est  là  luh 
tache  indélébile  dans  les  pays  de  civi- 
KBation.Le  pouvoir  exécutif,  convaincu 
des  intentions  du  .Mexique  de  renou» 
vêler  ces  scènes  révoUanie^,  ne  pou- 
vait falve  moins  que  ék  réitérer  ses 

Aim,  hisi,  pwr  iSUh,  App. 
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Irira  pM  q«*iiii  ^OQvet  ntment  éinBftr 
•^immiact  dani  tm  •ffaim  doaettl* 
f  o«a  ;  il  nsra  qa«,  '  dani  tmit  oa  qui 
iMicfeia  aaa  Ubcrtét  ooMtiMtloaMllaa 
•I  à  l'hamiaar  «ational,  la  panpla  a»é< 
ricain  n'a  a^'ana  panaéa  ai  qu'atia 
aaa  I  La  tajat  da  raapesiaB  s'adraita 
Am  liaiiraaiaaiant  à  tootaa  las  partiat 
ia  ]*Dnia».  M  la  ao«f  dr  aiécatif  eAi 
adopté  oB  plaa  pollliqtta  ^Mé  par  daa 
iBtérétt  partieb  al  daa  rivalUét  loaaiaa, 
il  anrait  fait  bon  mueké  da  laa  davoiia 
lat  plat  Mcréa  ;  naia,  loin  da  h,  e'a«t 
parea  qae  la  quaaUan  éult  dHntérét 
fénéral,  at  qu'alla  était  vitala  pour 
l'Union  tant  apiiéra,'q«a  nons  anta- 
Bâmaa  d'abord  catta  néffoeiation,  at 
qna  noaa  antr^paa  ansoiia  an  traité 
d'annaiionr  a*asi  a?ae  bonbanr  qna 
l'ai  remarqué  l'affat  Mlutaira  qna  cala 
avait  produit  wr  aiai  eoneitoyana  da 
loutaa  laa  opinioni.  La  Maiiqua  pavt 
abarebar  à  tamar  laa  diviaiant  parut 
■em,  an  proférant  d*in)uataa  aceaaa- 
Hons  aontra  dai  était  partica liant 
aaia,  quand  il  Mura  qna  lat  Inviiationa 
da  l'Bapafna  d'abord ,  al  lat  tiannet 
antuita,  adrattéat  à  not  coneliayant , 
da  t'établlr  au  Taiat,  hirant  aecaptéaa 
parlai  éatifranlt  da  tant  lat  Btatt| 
et  quand  il  aa  rappellara  qua  la  pra- 
ailar  alfort  da  eouqnérir  la  Teiat  fut 
.lanlétoiit  la  direction  d'un  eitoyan 
dittingoé  d*on  Btat  oriantal ,  et  qu'il 
ftit  ranowralé  antuita  tout  lat  antpioat 
d'un  présidant  du  tud-ouatt ,  il  rarra 
combien  ton  bot  atl  Aitile  da  vouloir 
i^ttaquer  *  not  provineat  et  à  not 
bommct  d'Etat  retlrét  det  affairât. 

Si  l'on  eentidéra  l'appel  que  la 
Mexique  fait  an  ce  moment  à  des  d* 
toyent  éminantt  par  le  nom,  comment 
atpére-t-il- éebtpper  à  la  criiique, 
quand  on  tonge  qu'il  les  a  aecutét , 
aux  autti,  de  vouloir  le  fruttrer,  dana 
an  tempt,  d'une  partie  de  ton  terri- 
toire, at  cela  par  la  duplicité  et  la 
mauvaise  foi?  Mort,  comme  aojour- 
d'btti,  le  pouvoir  exécutif  était  d'avia 
que  l'annexion  du  Texat  à  l'Union 
était  cbota  d'importance  extrême.  A 6b 
d'acquérir  ce  territoire  avant  qu'il  cAt 

f»rlt  rang  parmi  les  puitsancet  fndé- 
»endantet  4»  globe,  det  propo^itiont 
orent  faites  au  Mexique  de  l'annaxef 
tni  Euta-Unii.  Alors  la  Mexique  n'y 


d'bui ,  lonqB^  l«i 
Il  nottt  aceutnpjr 


devant  la  monde  «Mîtr,  dTni 
da  Bunvaisa  foi  al  da  éétejpnu* 
aaa  négociatioBa. 

Qaand  le  Taxas  dépttidait  ém  Ma* 
xique,  las  Btau-Unis  eoiamérnBt  ém 
négociations  avec  cette  dendéra 
sanee  pour  la  cancestinB  de  an» 
toire^  alors  veeonnn;  at 
que  le  Taxas  est  indépcadaM  «t  qrt 
est  resté  t^l  ^epuis  nevf  am 
lesquels  il  a  été  raç«  dana  le 
nations  at  représenté  par  ëaa 
deurs  accrédités  préa  fa  plepart  dfl 
principales  cours  d'Bafope,  quand  II 
monde  entier  sait  qu'il  cal  àjamifc 
perdu  pour  le  Meiiqua,  laa  Siaia-Uab 
sont  accusés  d'avoir  agi  avac  délayaaK 
dans  le  paisé  ;  et  des  Buta  qui  nM 
pas  participé  spédaleasent  à  ftttba 
sont  outragés  .^area  q«e  le  paeNÉ 
exécutif  de  llJnieo  entière  t  tnÊâ 
avec  le  Texas,  Hbre  at  initfiiciBdl^ 
une  question  d'importaoea  viMla  paar 
las  intérêts  des  deux  pays! 

Bt  après  neuf  annéea  de  gaenc  in^ 
tila ,  la  Mexique  annonce  «ont  inHi- 
tion,  par  «n  secrétaire  tla>  iWv 
étrangères,  da  ne  Jamais  coBsem^l 
rindépeodaDce  du  Taxas  at  de  n^  }i^ 
mail  abandonner  ses  vues  anr  cM 
république.  Ainai  donc  ce  aenml  d^ 
tarnallet  réclamations  4a  sa  piii«  dl 
dans  an  tilcle  d'ici  il  poom  tanai 
valer,  contre  an  peuple  qnaiqpgqii 
voulant  traiter  avec  le  Texaa,  las  m- 
mes  accasstiont  qu'il  lance  asjai^ 
d'haï  contre  noua.  Mais  le  laaut  aa 
peut  rien  ajonier  i  ses  droits  à  lind^ 
paRdanca, 

Cette  conduite 'eu  Mexima,  |rf 
viola  tout  tentiaaant  amteal,  laaia 
courtoitia  devant  pvéaidar  aux  nia* 
tient  det  peuplât,  pmrnlt  fort  felsB 
Juttiâer  lat  Etait- Unis  iTilt  receaniasi 
à  des  moyens  astrémea  penr  vaaiar 
leur  Itoneuv;  ntaia,  paiti  pv  aa 
décir  sincère  da  cènaerver  la  paix  fé- 
morale et  devant  la  siloaiioB  actasii 
m  Mexique,  le  peweirexécudf  m 
repose  sur  m  loyauté  ;  il  ne  ciaMlp0 
qna  le  Jugement  du  monda  n'appréiit 
mieux  ses  motlA  ;  il  s'abadam  da  i^ 
eoBunandar  an  coegréa  daa  asetsrv 
de  répNssieB»  et  se  eanaanm  da  M 
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llNHpirie  ffopmltf  et  tilinet»«Mr 

Vw  «eroDi  4a4i»  l'cierôcf  de  Jeiir 
àk^  ilfOili  e>  9i  )^  tf esiqae,  p'tppré- 
d^ot  Mi  çettii  loii£«iiiinUé,  «S9niyf 
fW^mMCt  d«M  coniiiite  pu  une  dé- 
^mQt^  de  nerr^t  e'eyt  sur  se  tftie 
i'9D  ij^tom^»  l^te  U  reiponiA- 


)09M  TviJMU 

,  !•  décenbrt  tSM- 


^ww 


pr49,  cwnictériMiil  Teiprit  eoiérieeiji^ 
i>Dt  egi  evec  plst  de  pniiifLQce  que 
je>9reîeot  po  le  faire  des  bateillone 
^'hommes  emiést  c'esiieoe  preave  que 
fe  pejiple  est  profoodémeot  ettaebé 
#tts  iAftltuti(»is  8001  lesqueUée  noos 
Tivoui  et  c*ett  le  nge  de  leur  perpé» 
tnité.  ((A  frtnde  obJecUo»  que  l'on  • 
toujours  élevée  cootre  rélection  da 
prâldeul  per  le  peuple,  c'en  le  creinta 
jte  tumultes  ei  de  déeordres  qui  pour- 
raleiit  entretiier  h  ruine  du  gouTense- 

St*  Une  genntie  coutre  de  pareils 
ndret  le  treove  nou-eenleiBeut 
le  fait  précité,  mais  eueore  dans 
ftt  Mil*  lût,  fue  nous  ^iTOua  dans 
une  copfédératioo  de  f iugt-aix  Etats 
dont  auean  n'a  le  droit  4«  conirAlar 
l'élection.  Dana  cbeque  Etat»  le  peuple 
yote  ^  l'époque  fiiie  pr  le  loi«  et  U 
cojléjpa  électoral  prodensf  le  vota» 
Kooe  deyoos  ed^rioser  noire  recon-  funa  aroir  égard  à  U  décision  d'autres 
jaopismesenirégnlaieur  «npréme  de  1'»-    pteis. 

^era  pour  les  nienfaiu  et  les  avani>g«;a  ^e  droit  de  sufijragn  et  h  manière  4b 
mmK  fri^  A  ^  prudeoce,  notre  m/a  i^iie  l'élection  sont  régléa  par  |ea  lois 
ejpni d9l*9t Pamiyée  dernière.  Malgré  de  chaque  EAat,  et  l'élection  est fédé- 
laa  èiénemenia  graYes  que  noua  avona  raie  dans  ses  tniu  les  plua  aractéria- 
mÎMs,  rien  n'est  aorvenu  qui  ait  iroubié  liquea.  C'est  ce  qui  explique  comment 
]^p«lxgénéraJe  ou  dérangé  rfaennenie  àtk  désordrea,  a'ils  pouvaient  préva- 
de  notre  syaténae  politique»  On  a  a*-  Joir^fetronveraieni  restreints  anxélec- 
Hl^  00  grand  spectacle  monl  d'uap  tions  de  tel  ou  tel  Btat,  sans  troubler 
mm»  ^  20  millipos  d'hommes  en-  gra^enMsni  la  tranquàlliié  des  autres. 
^pn  f  choitiasant  son  msgistrat  au-  Xa  grande  espérience  d'une  coofédé- 
l^r^me  pour  qantre  années,  sans  aucun  nation  politique,  dont  cbaque  membre 
g^dpviol^plc•oud'iulJracUonauxloia.    aA  cbef.  en  ce  qui  concerne  ses  inté- 


l/aia 


4gé4. 


Le  grand  et  Inapnréciable  droit  de 
ap0jnige  a  été  eurcé  par  tous  eeuj  oaI 
gp  étaient  investis  d'après  les  lois  dca 
différents  Eiats^  dans  un  Bn^pi  stimulé 
nar  û  seul  désir  d'avancer,  par  le  cboi$ 
Su  président,  les  intérêts  du  paja,  et 
^  mettre  à  l'abri  de  tout  péril  les  in- 
;p|ilutiona  sons  leaqoeUes  noua  evoos  Ig 
>oiùiemr  de  vivre. 


locaox«  aa  paix  et  sa  prospérité  in- 
i^ieure,  tendis  que  par  une  convention 
volooteire  evec  les  aoucs  il  confie  à 
leurs  forces  réunies  la  protection  de 
ags  citoyens  dans  les  affaires  d'un  io- 
liérél  général,  a  été  sons  ce  rapport 
couronné  d'ni)  plein  auocés.  Le  moode 
e  été  témoin  df  aa  croissance  rapide  en 
richesNas  et  en  populajion,  et  sous  la 


i^éfô 


7oas  Boa  concitoyens  ont  témoigné    direction  d'une  Providence  pleine  de 
avif  inlérét  pour  le  résolut  de    aollicitude,.  lea  développements  do 

pesaé  peuvent  être  eooaidérés  comme 
la  garantie  d^en  avenir  puissant.  Dana 
As  perapeotive  brillante  de  cet  aveuipr, 
noua  trouvons  comme  patriotea  et  pbi- 
lauMiropea  iea  mptâfs  les  plus  fortapour 
gnUiver  et  entretenir  l'amour  de  Tu- 
nioo,  et  pnralyser  toute  mesure  ou  tout 
effort  qui  aurait  peur,  objet  de  semer  In 
discorde  ootre  lea  divers  Etata  on  le 
peuple  de  divers  Etats. Un  attachement 
rigide  aux  termes  de  notre  pacte  poli- 


tciioïk.  et  cela  n'esi  paa  moins  vrai 

£0  tié$  honorable  pour  eux.  De  Aempa 
tenms  il  t  a  en  d^  nombreuses  rân- 
pUma  CM»  diven  lieux  pour  examiner 
!•  Aèritg  et  lea  préteniiona  dea  candi- 
dinta»  mais  }aaaais  l'interfention  de  la 
Cofce  ar«sée  n'a  été  nécessaire  pour 
l^rcnir  dea  actes  de  violence  ou  feine 
rentrer  dana  de  iustes  limitée  un  léle 
eiixagér^ 
Ii'agBogr  do  l'ordre  gt  l'obéiasanee 


ig|g  Jg¥  4||d»  à  q/Mitaatm  exei^ione    lique,g|  wrlont  un  respect  religieux 
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pour  les  garanties  de  notre  constila-  let  Etats  fédèralisteii,  tit  la  fteOM  IB 
tien,  coDserTeront  Tanion  sur  ane  base  membres  de  TElat  à  Inflaeiittr  pwki 
qui  ne  saurait  être  ébranlée  en  même     gouvernements  on  i 


temps  que  la  liberté. penonnelle  est  I     gères  (soit  dans  leurs  affaires  locribi 
l'abri  de  tout  danger,  la  garantie  de  ta     soft  dans  celles  qui 


liberté  religieuse,  de  la  liberté  de  la  le  pays  des  autres  oanaettrellJneBa 

Ï tresse,  de  la  parole,  du  jugement  par  danger).  Nous  ne  poovons  ètr»caiiè' 

urés,  de  V%abeai  corjnu  et  des  insti-  rement  exempt  de  paretUei  teniatiiv 

tniioos  domestiques  de  chaque  Etat,  sur  notre  tranquillité  et  mr  notre  I- 

laissanf  au  citoyen  le  plein  et  libre  eier-  berté.  Les  Etats-Unis  prenncnllnf 

cice  de  ses  nobles  facultés,  et  à  chaque  d'importance,  sous  le  rapport  de  hi^ 

Etat  le  privilège  que  lui  seul  peut  ehesse  et  delà  popidttfoB^poirMpB 

exercer,  d'employer  les  moyens  ten-  attirer  l'attention  des  MitreaBatiOH.ll 


dant  de  la  manière  la  plus  eiOcace  à  sa    pourrait  par  eonaéqaeot  arriver  i 
prospérité.  anite,  que  des  opinlona  pweaBCBtiks- 


Voilà  les  grandes  et  importantes  ga-  traites  dans  les  Etats  où  elles 

ranties  de  la  constitution  que  les  amis  dratent,  et  n'attaquant 

de  la  liberté  doivent  choisir,   et  les  instiCntioBs  domestiqacs.  fi 

partisans  dé  l'union  toujours  mainte-  couragées  habilement, 

nir.  En  les  conservant  et  en  évitant  ment,  ponr  miner  l'viiimi  daas  m 

toute  interprétation  forcée  de  la  con-  bases.  De  pareilles  opinions  neail 

Btitotion.  sous  forme  d'expédient,  l'in-  créer  des  partis  politiques,*  /«qa^ 

iluence  de  notre  système  politique  se  moment  où  une  lutte  des  opimovaW- 

fera  sentir  sur  les  rives  lointaines  de  la  rant  l'amitié  des  Etats,  poortsK  e^ 

mer  Pacifique  avec  autant  de  force  et  trjiber  la  ruine  totale  des  înstiMimi 

d'avantage  qu'aujourd'hui  sur  les  rives  favorables  sons  lesquelles  nous  vivioai 

de  l'Océan.  Les  seuls  obstacles  vrai-  Qu'on  n'oublie  jamais  que  ce  qû  flt 

ment  sérieux  à  l'extension  de  ce  sys«  vrai  à  l'égard  des  individus  l'est  ami 

tème  sont  tellement  modifiés  par  suite  à  l'égard  des  Etats.  L'intervention  # 

des  progrès  do  siècle,  qu'aujourd'hui  Ton  dans  les  alfaires  de  l'autre  eit 

il  n'est  plus  une  idée  purement  spéca-  source  féconde  de  querelles  de  f) 

lative  que  celle  que  nous  montrent  les  et  de  dispotes  de  voisinage,  La 

représentants  de  cette  contrée  loin-  cause  compromet  la  paix,  le 

taine  montant  au  Capitole  pour  faire  et  la  prospérité  des  Etats. 


i 


participer  leurs  commettants  i  tousjy  que  le  bon  sens  du  peuple  aaérieds 

avantages  d'une  législation  fédérm.  repoussera  toujours  des  tentatifcsle 

C'est  ainsi  qu'avec  le  temps  les  prin-  cette    nature.   Depuis    mon   deniff 

cipes  inestimables  de  la  liberté  civile  message,  aucun  changemeat  imponat 

protégeront  des  millions 'd'hommes  oui  n'est  survenu  dans  nos  relations  a«te 

ne  sont  pas  encore  nés,  et  que  les  les  puissances  étrangères.  Ces  relatîMs 

grands  avantages  de  notre  système  de  contlnqent  d'être  amicales, 

gouvernement  s'étendront  à  des  con-  Jamaisà  aucune  autre  époque  Is prit 

trées  lointaines  et  inhabitées.  En  vue  de  cette  partie  importante  et^édairéeès 

de  ces  vastes  déserts  qui  altendenrdes  globe  n*a  été  en  apparence  plas  sti- 

habitants,  nous  ferons  bien  d'inviter  dément  établie,  et  j'en  fais  la  rea»- 

les  amis  de  la  liberté  dans  tous  les  que  avec  plaisir.  La  conviction  qacli 

pays  de  fixer  leur  séjour  parmi  nous,  paix  est  la  valable  politique  desnstiOM 

et  de  nous  aider  dans  la  grande  tAche  semble  pénétrer  plus  profondésMtf 

de  faire  avancer  la  dviltsatîon  et  de  chaque  jour  dans  l'esprit  des 


perfectionner  les  arts  et  les  agréments  éclairés,  et  il  n*est  fmt  un  peapl|jp 

de  la  vie  sociale.  Nous  devrions  oflfrir  soit  plus  intéressé  que  les  Etat^ob* 

de  plus  en  plus  nos  prières  au  Père  de  chérir  la  paix  et  à  adopter  les  nesaw 

l'univers,  dont  la  sagesse  nous  dirige  nécessaires  pour  en  assurer  la  dsrét 

dans  le  sentier  de  notre  devoir,  de  ma-  Il  faut  pour  cela,  avant  tout,  être  Jim 

nière  à  nous  faire  atteindre  ces  buts  et  remplir  fidèlement  les  engageartsAb 

élevés.  Mais  il  importe  de  ne  pas  oubfier  fM« 

Une  des  plus  fortes  objections  qui  dans  l'état  actuel  du  monde,  U  ^oi 

aient  été  élevées  par  les  pubHcistes  et  pas  oaoins  nécessaire  de  foreer  lesa^ 
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i'tj  parlé  dans  mon  précédent  mat- 
Mge.  A  raison  de  leur  vaste  et  impor- 
tant commerce^  il  est  tellement  de 
l'intérêt  des  deux  Etats  que  tonte 
cause  de  difiërend,  quelque  légère 
qu'elle  soit,  se  trouve  promptement 
écartée,'*qu*il  serait  fâcheux  que  des 
retards  inutiles  vinssent  empêcher  on 
arrangement.  II  est  vrai  que,  sous  le 
point  de  vue  pécuniaire,  les  difficultés 
dont  j'ai  parlé  sont  insignifiantes,  si  on 
les  compare  aux  vastes  ressources  de 
cette  grande  nation;  néanmoins  le 
peuple  et  le  gouvernement  des  Ktats- 
Unis  sont  profondément  blessés  de  la 
capture  de  navires  américains  sur  la 
côte  d'Afrique,  dans  la  suppositioil  que 
ces  navires  se  livraient  à  la  traite  des 
noirs.  I^a  Grande-Bretagne  aysm  dé- 
claré qu'elle  réparerait  les  dommages 
causés  dans  d'autres  Cas,  nous  n'avons 
i  nous  plaindre,  relativement  aux  actes 
antérieurs  de  Washington,  que  de  son 


Utt  à  ètte  Jastes  eavers  no«s,  que 
de  l'être  nous-mêmes  envers  les  au- 
tres. 

Depuis  la  dernière  session,  une  né- 
gociation a  été  entamée  entre  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  et  Tambas- 
sadenr  britannique,  le  ministre  pléni- 
potentiaire h  Washington,  relative- 
mentaux  droits  clés  deux  nations  sur 
le  territoire  d'Oregon.  Ces  négocia- 
tions sont  encore  pqpdaiites.  Si  elles 
arrivaient  à  une  conclusion  durant  la 
session  du  congrès,  le  résultat  serait 
immédiatement  porté  à  votre  connais- 
sance. Dans  des  messages  précédents, 
je  vous  ai  donné  le  conseil  de  pro- 
téger et  de  faciliter  J'émfgration  dans 
cette  contrée.  Je  le  renouvelle  aujour- 
d'hui. 

L'établissement  de  ports  militaires  à 
des  endroit»  convenablesi  sur  la  vaste 
ligne  de  la  route  par  terre,  permet- 
trait à  nos  concitoyens  d'émigrer  avec 


•écurité  vers  les  régions  fertiles  situées  retard  à  régler  ceux  qui  rentrent  dans 

an- dessous  des  chutes  de  Golnmbia,  .  le   principe    d'autres  aiKiires   depuis 

et  rendrait  plus  profitable  qu'elle  ne  longtemps  arrangées. 

Pa  été  jusqu'à  présent  la  clause  da  Ces  retards  causent  un  préjudice 

traité  sur  Toccupation  du  territoire  grave  aux  intérêts  particuliers,  et  c'est 

par  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  magnanimité  et  le  sentiment 

et  des  citoyens  des*Etats-Unis.  Ces  de  justice  de  la  nation  britannique  une 

postes  seraient  des  places  de  repos  raison  pbissante  de  régler  prompté- 

pour  les  émigrants  fatigués  ;  ils  s'y  ment.  Il  y  a  d'autres  dtflieottés  rèwl- 

trouveraient  à  l'abri  liontre  les  atta-  tant  de  l'interprétation  de  traiteur*  exf- 

ipies  des  Indiens,  et  pourraient  y  ré-  stants,  qui  ne  sont  pas  encore  réglées; 

parer  leurs  forces  épuisées.  Il  fandrail  on    pressera'  le  gonvemtment  de  la 

en  outre  que  des  lois  protégeassent  Grande-Bretagne  de  s'en  occuper, 

leurs  personnes   et   leurs  propriétés,  Les  travaux  de  H  commiasion  mixte 

lorsqu'ils  seraiem  arrivés  à  leur  desti-  nommée  par  les  deux  gouverlkements 


Mtion  lointaine.  Sous  ce  rapport,  la 
Grande-Bretagne  a  montré  plus  de  sol - 
Hcitnde  pour  ceux  de  ses  sujets  qui  ré- 
sident dans  cette  contrée,  que  les 
Etats-Unis  n'en  ont'montré  pour  leurs 
concitoyens.  Elle  a  su  les  mettre  à  l'a- 
Ini  de  la  violence.  Si  les  émigrants 
reposent  jk  Tombre  de  ses  lois ,  quel 
foe  sdit  le  résultat  des  nétociaiions 


Grar  fixer  la  ligne  de  séparation  été-' 
ie  par  le  traité  de  Washington  ont 
été  miAheoreusement  bien  retardés  au 
commencement  de  la  saison,  '  parce 
que,  fc  la  fin  de  sa  dernière  si^on,  le 
congrès  n'a  pa's  voté  les  fdnd^  néces- 
saires, et  pour  d'autres  causes.  Toute-* 
fois  le  commissaire  des  Etats  fjnis  ex- 
prima l'espoir  que,  par  un  redouble- 


pendantea,  il* faut  que  des  fois  soient    ment  de  zèle  et  d'énergie,  on  pourra 


faites  sur  cet  objet.  Il  sera  heureux  de 
▼oir  ces  négociations  se  terminer  d'one 
aannlére  compaâble  avec  l'honneur  du 
pays,  et  tous  les  efl'orts  du  gouverne- 
ment serotot  dirigés  vers  ce  but. 


réparer  le  temps  perdu.  Tontes- les 
antres  poiàsances  européennes  conti- 
BueiM  &  nous  donner  des  ssanràncea 
des  dispositions  les  plus  amicales,  et 
nous  avons  évidemment  ie  pins  grand 


J^nrais  été  charmé  de  pouvoir  vous  intérêt  à  cultiver  les  relations  amicales 

«imoneer   l'arrangement*  complet  et  avec  elles.  Je  ne  ponrraia  prévoir  au^ 

antisfaisani  d'autres  difllicnltéa  qui  se  cun  événement  qui  fût  de  natare  à. 

•ont  élevées  entre  H  gouvernement  troubler  ces  relations  :  la  Russie,  cette 

l)ritaiinlq[iie  et  les  Etats-Unis,  et  dont  grande  puissance  do  nord  ,  a'avanee 
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contfDuelIeinent;  soos. le  sceptre  Judi-  n't^ait  pas  toalu  rejeter 

cieux  de  son  emperenr,  daoi  la  car-  le  traité,  a  ordonné  a  notre  Bûaistrc 

riére  des  sciences  et  dés  améliorations^  à  Berlin,  de  reprendre  les  négodt- 

tandis  que  la  France,  guidée  par  les  lions  pour  obtenir  une  proloofetidÉ 

conseils  de  son  sage  souverain,  sniC*  de  temps  pour  l'échange  des  ral^ca- 

ooe  marche  401  est  de  nature,  à  con-  tjont.  Mais  je  suis  peiné  d'être  obtîg^. 

solider  la  paix  générale.  L'Ësj^agne  a  de  dire  que,  aoos  ce  rapport,  les  ai& 

respiré  pendant   quelque  temps  dfe«  res  n'ont  paa  été  beorenses.  Cepc»- 

dissensions  intestines  oui,  durant  tant  dant  j'espér»  encore  qae  les  giiiA 

d'années,  avalent  paralysé  sa  prospé-  avantages  qui   devaient   résulter  de 

rlté,  tandis  que  l'Autricbe,  les  Pays-  traité  poarront  encore  être  obtenus. 

Bas,  lé  Prnsse,  la  Belgique,  et  les  au-  Je'  suis  beoreaz  de  ^kmToir  votf 

très   puissances  européennes,   récol-  annoncer  qne  la  Belgique  a.  psrvi 

tent  les  fraits  abondants  de  la  paix  qut  arrêté  royal,  rendu  an  »ois  de  Jofllcf 

régne.  dernier,  m\i  le  pavillon  dee  États- tJab 

J*ai.  annoncé  anx  deux  cbanbres  du  sur  la  même  Ug^e  que  le  nen.  Avtaet 

congrès,  dans  mon  dernier  message^^  que  le  commerce  direct  entre  les  dcoz 

qne  des  instructions  avaient  été  eu-  pays  y  est  îniéressé,  cette  mesnre  acn 

▼oyéés  k  notre  ministre,  à  Berlin,  4  trés-airinlagease  à  notre  marîM  asàr- 

][*effet  de  négocier  un  traité  avec  les  dbandé,  car  iusqu'à  jM-ésent  té  ce«- 

Btats  germaniques  composant  le  2oIi-  merce  s'eM  fait  il  borcf   dé   narirÉi 

Tereîn,  si  cela  étaîl  poeaJble,  en  stipu-  étrangei^^  Je  me  ftette  qne  ïi  B^pifil 

îant  une  réduction  des  droits  ônéreui  modifiera  bientôt  son  système  sar  If 

que  paient  noire  tabac  et  d'aoues  pro^  commerce  des  tabacs  1  il  en  ranima 

auctions  agricoles,  et  en  consentant^  un  grand  avantage  pour  J*agricâ1lBit 

de  notre  cAtè,  ^  réduire  les  droits  ^ur  des  Etats  Unis,  et  les  denl  pays  ai  Ih 

des  articles  frodoits  par  le  Zollverein,  reroni  d'importants  bénéfice,  d  a^ 

qai  ne  feraient  pas  concurrence,  ou  du  pas  encore  été,  reçu  de  nonvetta  d^ 

moins  faiblement  concurrence  à  dec  nitive  de  notre  qiinistre.  sur  la  conc^ 

articles  4e  notre  industrie  manofacHu-  sion  d^'uo  traité  avec  l'empire  cbmaaii 

riéra.  La  goavernement,  en  donnant  mais  on  en  sait  âsseï  pour  espérer  fo^ 

cas  inatfucUons,  a  cru  agir  conformé*  têment  que  là  ipiasioa  sera  conronn^ 

meni  aux  vœux  dn  congrès,  manifestés  de  succès.  Nos  relations  avea  le  M^ 

par  diverses  mesnrfés  par  lui  adoptées^  aqnt  toujours  sù^  lé  pied  le  dIos  ama^ 

et  toutes  dirigée»  vers  ce  résultat  im-  eal.  he^  relations  coaunerdalet  tnttà 

portant  Lci  traité  m,  par  conséquent,  cet  empire  idimanse  et  las  Etata-ITiai 

été  négocié*  Ce  traité  opère  des  ré-*  deviennent  cbaqua  joigur  ploa  imaér* 

dnetions  importantes  soi  les  droits  per-  tîntes  pour  tous  aaox  i  il  èat  dé  jaar 

f ps  par  le  ^oM^creln  sur  le  tabac,  \i  intérêt  à  tous  deux  que  les  plne  fenaai 

ris  et  la  lard,  il  e  été,  de  plus,  stipulé  relations  d'amitié  et  de  bon  Toahir 

que  le  ^oion  brut  serait  admis  sans  continuent  d'être  coltivées  eiftre  aai. 

payer  da  droiu  En  échange  de  ces  La  république  de  la  Noovella-Orenaie 

eooventions  importantes,  nous  avons  ne  se  déèida  pu  ancara  ^  aopùtttt 

consenti  a  rédoire  les  droits  sar  divers  l'Indemnité  dans   l'affiliira   dn   >ricl 

artiales  qui«  la  plupart,  étaient  admis  MortU,  nonobstant  Us  pins  peisistaaiê 

sans  payer  da  droiM,  sous  l'empire  da  efforts  da  noire  cbargé  d'aiaîras,  SI. 

la  loi  appelée  cûmpramUe  taw.  et  dont  Blackford,  pour,  amener  k  on  réwttii 

an  très- petit  nombre  éli^it  produit  dans  différent  Le  congrès  de  Venasiialii 

laa  £ta la-Unis.  Ce  traité  a  été  commn.  bien  qu'an  arra^gemelit  ait  été  opéré 

•iqoè  an  sénat  dans  les  pramierajonrs  entra  notre  ministre  el  la  miniscra  des 

de  sa  dernière  session  ;  mais  on  ne  a'en  aibires  étrangères  da  ce  gonvemenoMaL 

est  oecapè  qn'an  moment  ou  la  aession  pour  le  paiement  de  I  &0.000  dallait  i 

allait  ioir,  et,  fauu  de  temps,  on  Va  racqoit  de  ses  obligations  an  (atiaai- 

mis  snr  le  bareay.  De  lé  le  ridet  da  faire,  a  pégl>ffê  da  paarvair  an  pai^ 

traité,  car  il  contenait  une  eleosa  por-  «leat.  li  faut  espérer  qn'an  sanllmeat 

tant  que  Ja  ratifiraiion  aurait  lien  av«et  da  JasUca  amènera  biaatdi  rafianga* 

«ne  certaine  époqae  qai  est  passée.  Lq  mapt  de  ces  itairas. 

gonf  emement,  pensant  que  le  sénat  Notre  ancien  ministre  an  Gbitt,  IL 
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P«nflet<MS  Mt  rtfttié  aoi  SOMt-Uois  •AvefNimt;  Im  «fforiat  sovs  ce  rap» 

MM    avoir   trraiif é   l'affaire   de   la  ^rt,  ont  été  infructacus.  Le  MéXH|iie 

deotiéme  réetamaiioii  du  èiucêdonia,  a  semblé  presqae  saos  objet  vouloir 

ajoaroée  scas  des  prétaites  frivoles  et  persévérer  dans  la  guerre,  et  le  pptt- 

iBiOaieaables.  Le  successeur  de  M.  voir  exécutif  n's  plus  eu  d'tutre  ahcr*- 

Pendleton  a  reçu  Tordre  d'iosisier  daoi  Mtive  que  de  profiter  des  dispositions 

les  termes  les  plu»  énerfiques,  et  dans  notoires  du  Teias  et  de  l'inviter  à  pe«> 

le  ces  où  II  n'Obtiendrait  pas  mn  arnn-  aer  on  traité  pour  anneier  son  lerrt- 

genient  permanent,  ilfera  aussi  promp-  toire  à  celai  des  Etats-Unis^ 

lement  que  possible  son  rapport  au  Depuis  votre  dernière  session,  le 

S  avoir  exéentif,  de  msnière  que  l'af-  Mexique  a  menacé  de  renouveler  le 

le  pnkne  être  mise  sons  les  jeux  du  guerre^  et  a  fait  ou  se  propose  de  faire 

•ongréa.  de  formidables  préparatifs  pour  enva- 

Dans  notre  dernière  sessidn,  j'aiap-  'hir  le  Texas.  Le  gouvernement  de  ce 

pelé  l'attention  do  congrès  sur  la  con-  pays  a  publié  des  décrets  et  des  procla* 


vention  évec  la  répuMîqae  du  Pérou, 
•n  date  du  17  mars  Itèl»  pourvoyant 
à  la  liquidation  des  droits  des  citoyens 
des  Etais-Unis  contré  cette  répnbliqoe( 
mais  il  n'a  pas  été  procédé  de  manière 
déinitive  quant  à  cette  ailkire.  Vêp* 
pelle  ém  nnnvemn  votre  attention  è  ce 
au}ei,  et  une  prompte  solution.  Dans 
mon  demief  meinge  annuel,  j'ai  cm 
deSnon  devoir  de  faire  asToir  eu  con* 
grés,  dans  des  termes  formels,  mdft 
opinion  anr  la  guerre  qui  a  si  lon^ 
temps  existé  entre  le  Mexique  et  le 
Te^as.  Cette  guerre,  depuis  la  bataille 


mations  préparatoires  à  Touverlure 
des  hostilités  ;  ces  documents  sontrom- 
pli%  de  menaces  révollaotes  pour  l'bu» 
maotté.  qui,  si  elles  étaient  mises  k 
exécution,  ne  manqueraient  pas  d*at*> 
tirer  Tatteotion  de  toute  la  chrétienté. 
On  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  de* 
monstrations  ont  été  produites  per  la 
négociation  dit  dernier  traité  d'an* 
nexion  du  Texas.  Le  pouvoir  exécutif^ 
en  conséquence,  ne  pouvait  Ibster  in- 
difféicent  à  de  tels  procédés,  et  il  a 
senti  qu'il  devait ,  autant  pour  lni« 
méoie  que  pour  rhonnenr  du  pey% 


de  da»*lacinto,  a  toujonm  eonaisté  en  faire  de  sérieuses  représentations  *  ce 

Inennlom  de  pillage  accompagnées  de  aoj«t  au  gouvernement  mexicain.  On 

eirconliatlCM  révoltantes  pour  rhnma-  a  agi  on  conséquence ,  comme  on  It 

ailé,  le  répète  aojourd'buf  ce  que  J'ai  Terre  par  la  dépêche  ei-Jointe  do  s^ 

dit  alora,  qu'après  trdis  abnées  d'efforts  «rétaire  d'Riat  des  BtaU-Unis  è  rett» 

lUblea  et  Inefficaces  pour  recouvrer  le  voyé  eméricein  à  Mexico.  Le  Meiiqtie 

TenBa,ll  éult  temps  que  lagaerreeèt  n'a  nullement  le  droit  de  mettre  en 


«a  terme.  Les  Biats-Unis  ont  on  inté 
Jet  direct  dans  la  questlom  La  conti- 
guïté dce  deux  nations  si  voisines  de 
notre  territoire  n'est  que  trop  de  na< 
•Éfe  ê  troubler  notre  tranqnlllitéi  Des 
aoupfons  injustes  se  sont  élevés  dani 
Pêsprlt  deTnne  ou  l'autre  dès  partiea 
èelilgérantes  contre  nous,  et  naturel* 
lement  lel  intérêts  américains-  ont  de 
on  souffrir,  et  hotra  paix  a  été  eom» 
promise  chaque  jour.  En  outre,  tottt 
M  monde  comprendra  que  l'épUlse- 
ment  produit  par  Is  guerre  expotiit  et 
le  Mexique  et  le  Texas  k  l'interven^* 
don  d'autrea  paiaaànces  qui,  mns  i'io* 
lerrention  du  gouveméroeut  amérl- 
gain,  pouvait  affecter  dt  la  auoiére  la 
pinsfidietne  l'intérêt  des  Etats  Unit. 
Lé  gonvernement,  de  temps,  h  antre,  a 
iBterpoté  tet  bons  offices  pour  faire 
eiBMer  lea  bnatilitét  à  des  conditions 
êgMiamit  hoatrablit  pour  les  dent 


danger  la  paix  dn  monde,  en  soute« 
nant  plus  longtemps  nue  querelle  inn* 
tile.  Un  tel  état  de  choses  ne  serait 
point  toléré  sur  le  continent  enropéent 
pourquoi  le  serait-il  ici  ?  Une  guerre 
de  désolation  «  telle  que  celle  dont 
nous  a  menace  le  Mexique,  ne  peut 
avoir  lieu  sans  troubler  notre  trenquii» 
llté.  H  serait  oiseux  de  croire  qu'une 
telle  gnerre  serait  vue  avec  indifférence 
par  nos  citoyens  qui  habitent  les  Etat! 
dn  Texas  ;  notre  neutralMlJMU  vio* 
lêe  en  dépit  de  tous  les  tmÊÊtÊn  gou» 
vemêment  pour  rempêclwK  Le  paya 
est  occupé  par  det  émigranta  des  Elaté* 
Unis,  qui  ont  ét<'>  appelés  là  pour  l'Ba- 
pagne  et  le  Mexique^  Ces  êmigraott 
ont  lalMé  derrière  eux  des  parents  et 
det  amis  qui  ne  manqueraient  pas  de 

S^mpethiser  avec  eux  fans  tontes  leurs 
ifficultés,  et  qui,  I  cause  de  cet  sym* 
pathiet  mêmet,  teraiènt  amenéa  k  par* 


S«0  APPfflfMCE. 

tag«r  leurs  lottes,  quelque  énergique    des  alliaiices  élMites  ivee  le  Tene. 
qa«  fût  Taction  du  gouvernemeDi  pow     La  guerre  senit  ainsi  sms  tnài,  ml  ai 


l'eWipécber.  Les  nombreuses  et  forail-    ks  hostilités  ceaaaieiit,  oe  ; 

dsMes  peuplades  d'indiens,  gens  les     pour  oae  saison. 

plds  guerriers  qu'on   puifcse  trouver        C'est  pourquoi  les  intérêts  du  Ifcad» 


DuJIe  part,  et  qui  bsbitent  les  vastes  que,  bien  entendus,  aéraient  de  sma 

régions  près  des  Btats  d'Arkans  et  de  en  pûx  avec  ses  vonias,  état  de  cboati 

Missouri,  ne  resteraient  poiet  non  plus  qui  aurait  pour  résultat  Fétablinemcat 

impassibles.  Les  inclinations  de    ces  d'une   limite   permanente.  Reialhre-^ 

tribus  nombreuses  les  conduisent  inva-  nent  à  la  ratification  da  tnicé,  lepfta» 

fiablement  à  la  guerre  dés  qu'il  existe  voir  exécutif  était  disposé  à  traiter  avec 

«n -pré texte  quelconque.  ce  pays  snr  les  bases  les  pins  libéralflL 

Le  Mexique  n'a   aucun   sujet  de  De  là  ce  fait,  que  les  limites  dn  Tei» 

plainte  contre  ce  gouvernement  ou  ce  restaient  iDdéterminéet  d«M  le  Iratlési 

peuple,  pour  la  négociation  du  traité.  Le  pouvoir  exécutif  se  propoaait  de  im 

lieqoel  de  ses  intérêts  se  trouve  lésé  établir  d'une  manière  qiie  le  menés 

par  le  traité?  Le  Mexique  n'a  rien  entier  eût  reconnue  comme  jvieel 

perdu  depuis  que  le  Texas  s'est  séparé  raisonnable.;  Ancnne  nèfodatioa  pm 

de  lui.  L'iâdépendance  du  Texas  fut  ce  point  n'eût  été  enlrepïiae  entre  lii 

reconnue  par  plusieurs  grandes  pois-  £tats-Unis*et  le  Meiiqôe  avant  k  >•• 

sances  do  globe»  Le  Texas  était  donc  tification  du  traité.  Ifoos  n'enitaM  em 

libre  de  traiter,  libre  d'adopter  sa  ligne  ni  le  droit  ni  Pantorité  twflïsalr  pour 

politique,  libre  de  suivre  la  marche  conduire  une  sembklilo  néfociatfo»; 

qu'il  croirait  la  meillenre  pour  son  Tavoir  entreprise,  eût  été  m  sdc  dt 

bonheur.  Son  gouvernement  et  son  présomption    nnasi    blesMoit  pomi^k 

peuple  #cidèreHl  qu'ils  s'annexeraient  Mexique  qne  pour  kToxia,  et  nous 

auk  £tats  Unis,  et  le  pouvoir  executif  «nrionspo  être  taxés  d'airogsncn :  ciri 

vit  dans  l'acquisition  de  ce  territoire  proposer  cette  négocktioa  avaat  Vwm^ 

le.  moyeu  d'augmenter  leur  bonheur  nexion -du  Texas,  pour  auisliairc  qnel- 

ct  leur  gloire.  Quel  principe  de  bonne  qne  intérêt  «contingent  d«  Meidqnt 

foi  a  été  violé  ?  Quel  précepte  de  mo«  dana  le  Texas,  e^ent  été  tniter  eedcfw 

raie  a  été  foulé  aux  pieds?  Quant  an  nier  Etat^^pott  eoaune  on  Etat  indé» 

Mexique  lui  même,  il  aurait  pu  consi-  pendant,  mais  eommo  une  vérilalik 

dérer  celte  mesure  comme  très  proft-  dépendance  dn  Mexiqno.  Cet  nda  dn 

table  pour  lui  même  :  son  impuissance  pouvoir  exécutif  n'anrstt  pa  aroirltan 

à  reconquérir  le  Texas  s'est  montrée,  sans  mettre  an  défi  votre  dMaraiiaa 

je  le  répète,  depuis  neuf  ans;  neuf  solennelle,  que  la  répnbUqne  da  Tctti 

ans  de  querelles  ruineuses  et  inutiles,  était  un  état  indépendant.  Le  MaxiqM^ 

Pendant  ce  temps,  le  Texas  a  vu  ang-  il  est  vrai,  avait  été  mesmed  d^âna 

Boentersa  population  et  ses  ressources*  gaerre  contre  les  Stais-Unk,  dana  k 

L'émigration,  comme  un  courant,  s'est  eaa  où  le  taaité  d'annexioa  wumU  ratilè. 

portée  snr  son  territoire  de  tontes  les  Le  pouvoir  exécutif  m   pouvait  sa 

parties  du  monde,  courant  dont  la  force  laiaaer  influencer  par  catielaenaee  tm 

augmente  chaque  jour.  11  est  néces*  cela,  il  représentait  Tesprit  de  nairt 

ssire  qu'il  j  ait  une  limite  entre  le  peuple,  qui  eat  prêt  à  sacriief  beau* 

Mexique  et  cette  jeune  république,  ooup  i  la  paix,  auk  rien  à  fialkii 

Le  Texas,  s'il  continue  d'être  séparé  dation. 

des  StM^Snis,  cherchera  inévitable-        Une  gueire,  dans  eea  tiicoaistat sa, 

ment  à  "Spolider  ses  forces  en  s'en-  serait  déplorable ,  et  les  Biais  Unis 

nexant    aux  provinces  contiguês  dn  seraient  les  derniers  è  k  désirer  ;  mais 

Mexique  peu  éloignées  de  lui.  L'esprit  si,  comme  condition  de  paix  on  cai- 

de  révolte,  d'après  les  rapporta  dn  geait  de  nons  d'sbandonnar  k  dralt 

gouvernement  central,  s'est  déjà  ma-  incontestable  de  traiter  avec 

nifesté  dans  quelques- unes  de  ces  pro*  sance  indépendante  da  noti 

vinees,   et  il  est  facile  d'en  inférer  continent,  snr  des  maiiêraakanl 

qu'elles  seraieqt  inclinées  à  saisir  la  Intéressantes  pour  ks  daai  pay%  H 

première  occasion  favorable  pour  pro-  cek  aor  k  siaîple  et  iiMOMWabla  prt« 

clamer  leur  indépendance  et  former  lention  d'nne  intaiénM  pti/mtém  à 
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itiAier  la  libn  ^Mté  d«  la  pviir  daat  à  deTaneer  son  Jugement,  et,  en 
avec  qui  nons  traîteriona»  dévoué  coméquence,  ne  pourrait  être  vue 
eoaune  il  peut  rèire  à  la  paîx  et  déaî-  avec  indifférence.  Je  suis  heureux  d  V 
nux  de  cultiver  des  relations  anûcalea  voir  à  vous  annoncer  qu'aucune  inva* 
avec  le  monde  entier,  le  pouvoir  exé^  aion  n'a  eu  Jieo,  et  j*ai  )a  confiance 
cntif  n'hésite  point  à  dire  que  le  penpîf  que,  quelle  que  soit  votre  décision^  le 
dea  Etats-Unis  voudrait  hraver  toaty  Mexique  comprendra  l'importance  de 
Ica  conaéqnencea  plutôt  que  de  se  son»  décider  la  matière  par  des  moyens  paî- 
mettre  à  de  telles  conditions.  Maia  le  sihles  plutôt  que  de  recourir  aux  ar- 
peavoir  exécutif  n'a  nnlJe  crainte  de  mes.  La  décision  dn  peuple  et  des 
gaerre,  et  je  dois  id  exprimer  frai^  Btata  sur  cette  grande  et  intéretsante 
cbeaaent  l'opinion  qne,  si  le  traité  eût  question  s'est  manifestée  d'une  ma- 
élé  ratifié  par  le  sénat,  il  aurait  été  niére  positive.  La  question  de  l'an- 
snivi  d'un  prompt  arrangement  à  reik*  nexion  a  été  présentée  nettement  à 
tîére  satisfaction  do  Mexique»  sur  tooa  leur. considération.  Par  le  traiié,  on  a 
iea  pointa  en  litige  entre  les  deux  paya,  évité  avec  soin  tous  les  incidents  qui 
Voyant  que  de  nonveaux  préparati^  Auraient  pu  diviser  et  distraire  \ti  con- 
pour  une  invasion  dans  le  Texas  aliaieift  aeils  publics.  On  présenta,  je  le  répéta, 
élre  faits  par  le  Mexique^  et  cela  parco  la  question  de  l'annexieii  isolée,  et 
qne  le  Texas  «vq^t  cédé  aux  suggestions  e*eai  ainsi  Qu'elle  fut  soumise  au  juge  - 
dn  p<Nivoir  exécntif  an  sujet  de  l'aii^  ment  public.  Une  majorité  Influentp 
nexion*  calni-ci  ne  pouvait  se  croiser  do  peuple,  et  une  ^ande  migorité  4tM 
\n  bna.  et  permettre  nne  guerre  qui  Biau  se  sont  décorées  en  favenr  de 
devait  être  accompagnée  d'actes  dignfs  l'anne xion  immédiate. 
des  tempa  barbares,  simplement  parce  Des  instructions  conçues  dans  ce 
qne  le  Texas  avait  agi  ainsi.  sens  sont  arrivées  dans  les  deux  cham- 
D 'antres  considérations  ont  influé  bres  dn  congrès,  de  leurs  coostituanis 
anr  la  marche  do  pouvoir  exécutif.  Le  respectifs,  et  cela  dans  les  termes  lés 
traité  qnl  avait  été  ainsi  négocié  ne  pjus  formels.  La  volonté  du  peuple  et 
Nçnlijointlaratificationdu  sénat.  Une  dei  Etats-Unis  est  qqf  Je  Texas  soft 
des  pnndpales  objections  qui  s'élevé-  annexé  à  l'Union  P'^MlHPf'éOt  et  in^- 
rent  contre  ce  traité  fut  qu'il  n'avait  médiatement.  On  P^HP|p^'^^  ^^ 
point  été  soumis  an  jugement  de  To-  qu'an  mettant  à  exécinm  le  vœu  pu- 
pinion  pnbUqoe  aux  Btats-Unfat.  Quel-  bUc,  ainsi  déclaré»  toute  contestation 
qne  peu  valable  que  fût  cette  objec-  sera  évitée.  Les  chambres  pourront 
tioB  prés  du  pouvoir  incontestable  mieux  décider  le  nombre  d'États  qui 
qn'avait  le  gouvernement  de  négocier  seront  formés  de  ce  territoire,  lorsque 
b  traité,  et  des  grands  et  durables  in-  le  temps  sera  arrivé  de  décider  cette 
téréta  qui  se  rat  tachaient  i  cette  ques-  question.  Par  le  traité  les  l^tats-Unis 
tîon,  je  sentis  cependant  qu'il  était  de  se  chargent  du  paiement  des  dettes  dn 
nson  devoir  de  soumettre  tout  le  projet  Texas  jusqu'à  concurrence  de  dO  mil- 
an congrès,  considérant  celui-ci  com-  lions  de  dollars  qui  seront  payés  à  nno 
tlo  meilleur  interprète  du  sentiment  petite  somme  de  /iOO,000  dollars  prés, 
alaire.  Aucune  mesure  à  ce  sujet  avec  le  produit  de  la  vente  de  ses  ter- 
rant été.  prise  par  le  congrès,  k  res  publiques.  Noos  ne  pouvions  hb- 
qnestion  se  reportait  d'elle-même  di-  norablement  prendre  les  terres  sana 
rectement  à  la  décision  des  Etats  et  dn  nous  chsrger  du  paiement  entier  de 
ponple.  La  gntnde  élection  populaire  toutes  les  dettes  dont  elles  sont  gre- 
qni  fient  d'avoir  lieu  a  offert  la  meil-  vées.  ' 

lenre  occasion  de  s'assurer  dn  vœu  des        Bien,  depuis  votre  dernière  session, 

Btata  et  du  penple.  Ced  étant  en  sas-  ne  peut  faire  dbuter  que  les  disposi- 

pnna,  il  était  du  devoir  impérieux  dn  lions  du  Texas  ne  restent  inaltérables. 

pouvoir  exécutif  d'informer  le  Mexi-  Ce  psys  délire  encore  se  mettre  sons 


qne  la  question  d'annexion  était  la  protection  de  nos  lois  et  partager 

tncore  soumise  an  peuple  américain,  les  bienfaits  de  notre  systénie  fédéral, 

et  anOy  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pris  nne  L'extension  de  notre ,  commerce  snr 

dédsion,  tonte  invasion  sèriense  dans  les  côtes  et  à  l'étranger»  qui  est  arrivé 

In  Ttxaa  serait  considérée  comme  tes-  à  une  somme  presque  îDcalcolable,  l'a- 
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irtDtfitiêmeiil  des  tnarehét  p6ûr  ndi 
taanuractures,  un  marché  nouTCtii 
IKHir  Aoa  prodnctlona  accoles,  de  li 
•écnrité  poar  nos  froDiiéret,  et  ttnê 
force  et  une  stabilité  pins  grandes  danl 
Fanion,  tels  sont  les  résultats  qei  se 
développeraient  rapidement,  al  Pan- 
flexion  avait  Jiéa.  Je  ne  doute  pas  qui 
le  Mexique  ne  trouvât  son  Téritable 
Intérêt  à  recevoir  amicalement  lei 
avances  de  ce  gouvernement.  Je  ne 
enins  point  de^lainiea  d'un  autre 
eoté,  aucune  raison  n'existe  pour  qu'il 
ft^en  élève.  Nous  n'interviendrona  eA 
aucune  manière  dans  les  droits  d^ané 
atitre  nation. 

Oh  ne  peut  conclure  de  cet  acte  qn% 
Hotis  ftyona  quelc|iie  intention  d'affk* 
ilml  avec  d'autres  poasessions  sur  le 
eontinent.  If ous  n'évona  apporté  aactift 
èmpèthement  à  de  setnblablês  acqul- 
altiona  da  territoire,  comme  en  ont  fait 
de  temps  à  autre  Tes  principales  puis-^ 
aances  de  toutes  leé  parties  du  monde. 
Nous  ne  chercbons  point  de  conquête 
faite  par  la  gueH'e.  Flous  n'aurons  ed 
aucune  Intrigue,  nous  n'aurons  essayé 
aucun  acte  de  diplomatie  pour  accom- 
plir rannexation  du  Texas.  Libre  et 
Indépendant,  le  Texas  demande  lui- 
même  &  être  Mça  daos  notre  Union. 
C'est  une  qulltion  soumise  à  notre 
propre  décisiod,  si!  le  sera  ou  sYl  n^ 
lé  sera  pas.  Les  deux  gouvememeoti 
a'étant  anis  d'accord,  paf  leurs  organes 
respectifs,  sur  les  termes  de  l'annexion, 
J^in  recommanderai  ^adoption  par  le 
eongréssous  la  forme  d'une  résolution 
double  ou  acte,  qui  liera  lés  deux  pays, 
lorsqu'il  aura  été  adopté  de  la  même 
manière  par  le  gouvernement  da 
TekAs.  Afin  que  liette  question  soit 
présentée  sous  toutes  les  formes,  la 
correspondance  y  relative  qui  a  été 
échangée  depuis  l'ajournement  du 
congrès  entre  les  fiiatstJnis.  le  Teiai 
Kt  le  Mexique,  est  transmise  Ici.  Les 
amendements  proposés  par  le  sénat,  i 
la  convention  conclue  entre  les  Etats- 
ITnis  et  le  Mexique  le  ÎO  novembre 
1848,  ont  été  communiqués  au  gou- 
ternement  mexicain  par  notre  mirifr 
Ut  ;  Jusqu'ici  aucune  mpfiure  n'a  été 
prise  à  ce  sujet,  et  nulle  réponse  n'a 
été  donnée  qui  puisse  autori^pr  h  en 
conclure  favorablement  pour  l'avenir. 
La  décret  de  septembre  18^3,  relati- 
fementâu  eommertc  de  détail,  Tordre 


d^etptlaioii  daa  éttaigeti,  et  ealai  m 
plus  récente  date^  relatif  à«i 
ports,  qol,  teva,  ioBt  considété»" 
me  violait  le  traité  d'anUtiéetde 
merce  entre  lea  deaf  paya,  mil  daaai 
tlin  ft  ane  correspoodaaee  d'taae  laa* 
faenr  conaidérable  entre  le  «misM 
des  affaire»  éttingdrea  de  Mcxite  II 
notre  repréaeBlant ,  aiaia  an^  ^ 
noas  ayons  eneore  obtëAn  aneanfê» 
aqltat. 

Gea  qnestlona  matcat  aana  aolaiiaa, 
et  desinconvénientaBosaliffeatetd^Ml 
nature  sérieaae  en  aent  tféjà  riariitt 
pour  nos  citoyens.  Lea  ^«eeiiaas  qid 
ifètaiem  élevées  à  propos  en  ééuiN 
mement  d'un  corpîa  de  troopei  dh 
Texas  sevs  le  eoaainandeineiit  de  aa- 
Jor  Sdively.  par  un  ofBeleratt  seitici 
tlea  EUta-UnIs  igiaaant  ftpréa  las  a^ 
dres  da  son  gonvemement,  et  deavia* 
lëneea  commises  i  la  douane  deBry^ 
l^'s  Landing  sur  la  Htlêre  Ronge  fm 
Quelques  ciioyena  daa  B(ala-U^  fi 
enlevèrent  da  force  des  marehandMi 
saisies  par  le  coHecteor,  d^prês  lu 
lois  du  Texas ,  eea  qnoattota  eot  été 
arrangées.  La  corteapondnnce  aaM 
les  deux  godvemementa  lor  eès 
tujeta  se  trouvera  parmi  lea  deoai 
produits.  Elle  contient 
complet  sur  tous  les  itàu  et  < 
efes,  ^vec  lea  conaiddratiooa  qol  Ma^ 
taieut  de  part  et  d'antre  et  lei  priaUk 
pes  sdr  lesquels  ces  qdcstltos  ont  M 
tidéés.  11  resté  an  cengréa  ft  PMÉM 
les  mesures  propres  à  tercafoer  ntMh 
gement,  ce  que  ]ê  recontmande  rc^ 
pectiieusement. 

L'amélioration  iMportaUta  de  la  il^ 
tnatlon  dn  trésor  eat  dn  Objet  da 
titations  générales.  La  paiafyaia 
«rait  affecté  l'industrie  et  le 
ce,  etsqui  avait  mla  le  gon^ 
danb  la  né<iessité  dé  recourir  i  deai 
prunta  et  I  l'émiaaion  d'tte 
quantité  de  bons  du  trésor,  «fia  pt 
ralysie  a  dispara  après  le  paieaBeat  # 
plus  de  7  millions  da  doHatfl  pmÊ 
eompte  de  l'intérêt,  et  le  racbit  il 
plus  de  5  miUloos  de  dollars  de  la  éêtà 
publique  doh  écboir  la  1«^  Janvier  pta- 
chain,  laissant  de  cAté  t>lus  de  S  ml- 
lions  de  dollars  pour  le  paiementdal 
bons  dn  tréftor  et  le  paiement  ^PWÊê 
partie  dçs  dettes  des  vlllei  dn  ^imM 
de  Colombie  ;  un  excédant  ^ 

de  plus  de  7  milHona  dn 
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ÉktAguWôia  it  alloeitibiis  |My«es,  réi- 
ttrt  dîné  le  trésor  à  fêipiration  de  la 
présente  énnée  fiscale.  SI  le»  bons  du 
trésor  tfttlitiiiiient  à  demeafe^  flottaniSi 
TéxtéèM,  sera  èonsidérablenent  ac- 
ttn.  Qiioi«i*ns  rie  portent  ftos  â*ih- 
fCt-étfly  et  MeA  ddê  lé  ffoavemeinetil 
Kt  engi^lt^  à  râ  Aire  rttatrCr  ad  trésor; 
Di  restent  flotrams  ;  de  li  de  nrandit 
IMUtés  [kOiir  le  commercé  e(la  éon- 
itatation  de  6e  fth  que,  souk  nu  ftys- 
IMb8  fiiiattd«r  bien  réfclé»  le  gonver- 
Hemetit  possédé  des  i^essôarces  (|û1  lif 
rident  indépèndatit  au  besoin,  non- 
leuleiiiéiit  dé&  éitaprunts  particulier^,' 
kaM  CndOte  disa  facilités  de  la  ban- 
qae. 

1«  éedi  lUôtirâe  regr«t  est  cfué  llj 
reste  deii  fébds  do  l^ouvërnement  né 
Hémie  pas  pldi  tdt  à  Téch^snce  :  le 
récliat  AHm  en  k^i  kbas  son  contidtt 
lÛméjiÉt.  0àns  tOQs  les  cas,  il  est  dt- 
né  nr  la  cénéidératioo  du  éongréi 
réiaminer  la  tiaéstion  de  satoir  Ki  M 
lèl  qol  établit  le  fotids  d'amortisse- 
Utém,  éttiis  l'èmplrede  laquelle  lés 
iéttés  de  là  réToliiiidn  et'  de  la  de^ 
ftféré  gaeh'e  étec  TAngleterre  ont  été 
éteintes  ett  grande  partie,  ne  devrai^ 
iéi  être  rëmbe  en  tignenr,  avec  dei 
■odifi^tlods  eontenàbles,  de  muniér^ 
I  prétenir  une  accunlalation  d'éxcé-' 
éintâ^  éà  ilmitant  fc  une  somme  spé^ 
(talé  liol  disposition  qui  éutoriseraif 
fi  gotiTémemént  à  se  présenter  sur  II 
fdâcA  0Oar  acbetèr  son  prdpre  fonds  à 
ai  Il6dii  termes,  entretiendrait  ion  cré- 
dit, et  préviendftlt  ]o8qu*à  on  cenalii 
^{0!  des  lldctuations  dans  les  prix  des 
ids  pdblics  dont  le  contre  coup  peut 
imeHer  le  crédit  national.  On  n^a  paé 
i  craindre  éè  résultat  aétueilement, 
téi  fonds  db  àoÙTernement,  qui,  il  y 
.  1  éledt  ans,  étaient  offerts  en  vente 

tt  eat>lt4liàtes,  au  dedans  et  au  de- 
re,  et  qui  né  troilTaient  pas  d*ania- 
iliiira.  sont  maintenant  bteti  au-dessus 
dti  pair»  dâna  les  mains  dts  porteurs  ; 
laaib  une  sa^e  et  prudente  préToyance 
Udà  enffiM  à  placer  le  crédit,  public 
k  Tabri  de  toute  é? entuilité. 

I!  est  anssi  fort  beurenx  que  sona  te 
staiétM  financier  existant,  s'appuyànt 
Mr  tracte  i'ÏSO  et  la  résolution  dé 
181^,  Te  svstéme  monétaire  du  payé 

8it  Étrivé  ï  un  de^ré  de  parfaite  aofi- 
tè»  ei  que  lés  cours  de  la  bonrae»  en 


^1,  en  1841,  indiquèrent,  par  leuif 
cbiflTre  énorme,  le  grand  déficit  dans  l^ 

J'iopart  des  Etals,  soifnt  maintenant 
édbits  è  un  peu  plus  qu'a  la  dépens^ 
fies  fï-ais  de  transport  aes  espèces  d'an 
peu  I  l'autre,  et  aa  Hsque  éventuel 
^uè  coulât  lé  transport  clans  un  payi 
neuf  comme  les  Etats  Unis,  où  il  y  a 
tint  d*attrait  fioor  la  spéculation,  leé 
dépôts  du  revenu  d'excédant  consis* 
iani  en  banques  quelconques,  quan^ 
ce  revenu  grandit,  eiigeni  de  la  pari 
du  ffouvernemenl  là  plus  stricte  sur- 
veillance. Toalês  les  banques,  que( 
ôbe  soit  leur  nom,  sont  gouvernédi 
avec  une  àltebtiun  presque  exclusive 
ftonrle<i  iot^^réU  des  jparties.  Cet  inté< 
Ht  consiste  dans  ^augmentation  des 
bétiéfices,  dans  la  forme  des  dividen- 
des,  et  un  grand  excédant  dn  revcnn 
confié  à  leur  garde  ne  favorise  que 
trop  les  emprunts  excessifs  et  une  cir« 
colation  extravagante  de  papier  ;  cona- 
me  conséquence  nécessaire,  lea  pria 
sont  nominalement  auggientés,  et  la 
maille  des  spéculations  s'empare,  de 
toutes  parts,  de  l'esprit  public,  roor 

Î[oelque  temps,  il  règne  un  état  da 
éiote  prospérité,  et,  pour  parler  en 
terméa  actuels,  l'argent  circule  ed 
nasse.  Les  individus  passent  deaen* 
gagements  qui  s'appuient  sur  cet  étal 
de  choses  incertain  ;  mais  l'illusion  s'é* 
lànoiiii  bientôt,  et  le  paya  est  accabla 
d^une  insolvabilité  telle,  qu'elle  écrase 
bien  des  gens,  et  cause  à  chaque  bran- 
che d'industrie  de  grands  et  désastreoi 
embarras. 

Il  fant  que  le  gouvernement  mette 
tes  plus  grands  soins  è  empêcher  ce| 
élài  de  choses.  Les  dépositaires  de« 
iront  savoir  formellement  que  le  gou* 

5 eruement retirera  son  patronage,  pu  le 
iminuera  du  moins,  si  ses  revenue 
fOut  considérés  comme  une  addition  à 

Sur  capital  de  banque,  on  comme  la 
se  d  une  circulation  plus  considéra- 
^  e.  Le  gonvemement  a,  par  son  re* 
venu,  à  toute  époque,  nn  grand  rôle  à 
louer  vis  à-vis  du  système  monétaire; 
et  ^est  a  ses  soins,  à  sa  vigilance,  qne 
le  pays  doit  surtout  de  ne  pes  être  ac- 
cablé d'embarras  tels  que  ceux  qvi 
l'oot  récemment  afilig^.  C'est  par  l'ap« 
pui  du  trésor  qte  le  paya  sera  main* 
tenu  danx  une  situation  solide  et  salo- 
taire.  Les  dangers  qu'on  devra  éviter 


tfe  UM  mf èiriéa  (Mirtiea  dé  l^ltnidn ,    âont  conridérablement  augmentés  per 
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vn  trop  grand  snrcrott  de  reTeDu. 
Quand  ce  surcroît  dépasse  de  beaa«' 
eonp  ce  qu'exigeaient  de  sages  et  pru- 
dentes prévisionfi  pour  aller  au  devant 
d'événements  imprévus,  la  législatioii 
Ole-mème  est  parfois  disposée  à  faim 
d'extravagantes  allocations  ponr  drt 
objets  dont  la  plupart  seraient  en  op« 

ÊKiiiion  directe  avec  la  constitution* 
es  mesures  imaginaires  sont  élevées 
$n-deaso8  de  Tautorité  conatitotion- 
nelle,  et  il  en  résulte  toujours  une  ex- 
travagance folle  et  ruineuse.  La  pois^ 
sance  imposante  dea  impôts,'  qui,  lors- 
qu'on l'exerce  dans  sa  plus  étroite  a^ 
ceptioD,  est  un  fardeau  pour  le  trftvail 
et  les  produits,  est  mise  à  contributlën, 
BOUS  divers  prétextes,  pour  dea  moiifi 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  ceux  qui 
ont  dicté  sa  concession,  et  l'extrava- 
gance do  gouvernement  stimule  l'ex- 
travagance IndiTidoelle,  jusqu'à  ce  que 
l'esprit  de  spéculation  sauvage  et  in- 
sensée entraîne  tout  dans  ses  déplora- 
bles résultais. 

Pour  préTMir  d'aussi  fatales  consé- 
Ottences ,  on  peut  poser  un  axiome 
fondé  sur  la  vérité  morale  et  politique, 
qu'on  ne  doit  jamais  établir  d'impôts 
plus  grands  qu'il  n'en  faut  &  une  admi- 
nistration économique  du  gouverne- 
ment, et  que  tout  ce  qui  existe  an  dell 
doit  être  réduit  ou  modifié.  Cette  doc- 
trine ne  s'oppose  aucunement  à  l'eier- 
eice  d'un  sain  jugement  dans  le  choix 
des  articlea  imposables ,  qu'une  juste 
sollicitude  pour  le  bien  public  devrait 
toujours  inspirer  à  la  législation.  Elle 
laiase  toute  liberté  à  l'ordre  do  choix, 
et  ce  choix  devrait  toujours  être  fait 
avec  la  vue  de  protéger  surtout  les 
grands  intérêts  du  pays.  Sans  l'Union, 
telle  qu'elle  est  composée  d'Etats  sé- 
parés et  indépndants,  une  législation 
patriotique  ne  manquera  pas  de  con- 
sulter les  intérêts  des  parties,  afin  de 
suivre  nne  ligne  de  conduite  deatinée 
à  assurer  l'harmonie  de  la  totalité,  et 
avancer  ainsi  la  stabilité  de  la  politique 
gouvernementale,  sans  laquelle  tous 
les  efforts  du  progrés  dans  la  prospé- 
rité publique  sont  vains  et  inutiles J 
Cette  têcbe,  si  grande  et  si  vitaleroent 
Importante,  reste  en  congrès,  et  le 

Kuvohr  exécutif  ne  peut  que  conseiller 
I  principes  généraux  qui  doivent  pré- 
sider à  son  accomplissement. 
Je  vons  renvoie  an  npport  do  se- 


crétaire de  la  gnerre  po«r  vœs  Un 
connaître  la  situation  de  Tannée,  et  ja 
vous  recommande  comme  digaes  di 
foute  votre  attention  ,  la  plnpart  an 
suggestions  y  contenues;  le secrélaiie 
n'exagèf#  pas  du  tout  la  gnndt  im- 
portance d'activer  sans  délai  les  na- 
vaux  d'érection  et  d'acbévcaacBtda 
|6rtificationa  dont  il  parle.  On  a  beaa- 
coup  fait  pour  mettre  nos  villes  et  las 
routes  à  l'abri  des  hwards  d^attaM 
hostiles  depuis  quatre  ans;  mais,  si  rsa 
considère  les  nouveaux  étésMois  asi 
de  puis  quelques  années  ont  servi  à  AiB 
mouvoir  les  vaisseaux,  et  les  asojcrn 
formidables  de  destruction  qui  ont  dé 
mis  en  activité,  on  ne  aanraît  apporter 
trop  de  vigilance  à  préparer  et  perfK- 
tionner  les  moyens  de  défense. 

Je  vous  renvoie  également  a  ce  lap- 
port  pour  voua  mettre  an  coorsal  et 
fa  condition  des  tribos  indienKi  et 
notre  juridiction.  Lé  pouvoir  mktS 
n'a  rien  négligé  ponr  naeltre  ca  pet- 
tique  la  politique  bien  établie  da  à^* 
vernement,  qui  a  en  vue  féloigaeSBCtf 
de  toutes  les  tribus  résidant  dav  !• 
limites  des  Etala- Unis ,  an -delà  de  es 
limites,  et  il  peut  aujoundHini  fétiôlff 
le  pays  à  la  perspective  de  la  pis- 
chaîne  réalisation  de  cet  objet  U 
plupart  des  triboa  ont  déjà  1^1  d> 
grands  progrés  dans  les  arts  de  la  6- 
vilisation,  à  Tatde  des  écoles  éfttfci 
parmi  elles ,  et  grâce  aux  eflbits  in 
nommes  pieux  de  diverses  croyasoci 
relisleuses  qui  se  consacrent^  la  Ik^ 
de  leur  amélioration. 

Nous  pouvons  espérer  que  lesiesMs 
des  formidables  tribos,  autrefois  màr 
tresses  du  territoire,  passant  de  f  MM 
sauvage  à  un  état  de  sociabilité  et  ée 
raflBnement,  ajouteront  on  naavesa 
trophée  à  ceux  déjli  conquis  par  ^ 
philanthropie  bien  dirigée.  Le  iipfMrt 
do  secrétaire  de  la  marine,  anaeiél 
ce  message,  vous  fera  connaître  lad- 
tustion  de  cette  branche  do  senicc 
public.  Il  partsge  complètement  ■* 
opinion  qu'il  conviendra  d'iaipHmtf  i 
ce  département  une  nouvelle  o«fj^ 
sation.  et  de  diviser  en  deux  barotf 
le  bureau  de  construction ,  d'eqev^ 
ment  et  de  réparation.  Il  y  a  Ineâa- 
patibilité  actuellement,  et  les  boresax 
exigent  des  connaissances  béiérogtees. 

Les  opérations  de  l'escadre  sur  b 
côte  d'Afrique  ont  été  candoitai  avec 
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twite  défémce''Doiir  l*oA}èt^i  avait  Mi  digne  d^mitation  soits  ce  rapport 
présidé  à  leur  mgaDiiation.  Je  sais 
ttëareui  de  dire  qu'officten  et  équi- 
pages ,  tÔQl  jouissent  de  la  ladUeure 
aanié.  On  croit  que  les  Etats- Unis  sonT 
la  seule  Dation  qui,  par  ses  lois,  ait 
rendu  paspîbleS  de  la  peine  de  mort, 
comme  |»irates,  ceux  qui  se  livrent  i 
la  traite  des  noire.  Une  telle  mesure, 
adoptée  par  les  autres  nations ,  pro- 
duirait d'avantacens  résultats. 

Par  suite  de  la  difficulté  de  se  pro- 
eorer  les  titres  pour  les  territoires  né« 
cessaireli,  on  n'a  pas  encore  commencé 
les  travaux  de  l'arsenal  et  de  la  ma- 
riné, à  Memphis«  Lorsque  les  titres 
seront  au  complet,  les  travaux  seront 
commencés  sans  délai.  Vous  verres , 
en  lisant  le  rapport^  qu'il  traite  de  di- 
verses autres  question»  non  moins 
importantes  pour  le  service  de  la  ma- 
rine. 

fin  appebnt  votre  attention  sur  le 
rapport  do  directeur  général  des  pos- 
tes, Je  suis  charmé  d'avoir  à  vous 
taire  remarquer  que,  depuis  quatre 
années,  les  affaires  de  çp  département 
ont  été  conduites  de  manière  à  faire 
face,  sans  assisunce  étrangère,  aux 
déiMBses  énormes  de  ces  établisse- 
mSmk  Lors  de  mon  entrée  à  la  pré- 
sidence, le  département  était  en  dette 
de  500,000  dollars.  Le  A  mars,  on 
trouva  le  <ilépagMwnt  entièrement  li- 
béré de  sa  doé|Hp^iin  tel  résultat  est 
du  assurémentVR  îritts  stricte  et  par- 
faite économie. 

Dans  une  foule  de  cercles  oii  mani* 
feste  le  désir  que  le  taux  des  lettres 
soit  réduit.  S'il  était  donné  suite  à  une 
telle  mesure,  il  n'est  pas  douteux  que 
dans  la  première  anné«  les  revenus  pu- 
blics seraient  diminués,  et  le  trésor  se 
trouverait  conséquemment  surchargé. 
Ce  sera  au  congrès  I  décider  si  eette 
combinaison  est  désirable.  En  thèse 
générale,  lorsqu'il  s'agit  de  modifier 
na  système  quelconque,  mieux  vaut 
procéder  graduellement  que  par  de 
brusques  changements.  À  cet  égard  (  la 
réduction  du  taux  des  lettres),  une 
large  discrétion  est  laissée  au  gouver- 
nement. Je  ne  saurais  recommander 
trop  fortement  l'établissement  d'une 
ligne  de  bateaux  à  vapeur  faisant  le 
service  entre  T  Amérique  et  les  poru 
étrangers  et  dans  nés  eaax.  L'exemple 
du  gouvernement  anglais  est  toot  k 


On  croit  que  les  bénéfices  provenant 
du  départ  des  dépêches  k  l'étranger 
encourageraient  des  particuliers  à  en^ 
treprendre  eux-mêmes  ce  service ,  et 
le  gouvernement  y  gagnerait  de  son 
Côté,  en  ce  sens  que  le  service  loi  as» 
surerait,  en  cas  d'urgence ,  des  vais- 
seaux et  un  certain  nombre  de  bateaujc 
de  renfort  M>ur  sa  marine.  Si  ce  plan 
vous  agréait,  vous  comprendrez  gise- 
ment la  néceasité  de  mettre  ces  navires 
sous  les  ordres  d'officiers  expérimentés. 
L'emploi  de  la  vapeur  dans  une  guerre 
maritime  recommande  une  mi^ne  h 
vapear  efficace  comme  un  excellent 
moyen  de  défense  du  pays.  Nous  pou- 
vons atteindre  ce  bot  sans  trop  de  dé- 
pense. 

Les  bateaux  à  vapeur  destinés  à  faire 
le  service  des  dépêches  sur  nos  lacs, et 
notre  littoral  seraient  construits  de  niâ- 
nière  à  pouvoir  être  convertis  en  bât^ 
mentsde  guerre  efficaces  au  besoin  ;  ils 
constUaeront  une  .  force  formidable 
destinée  à  repousaer  l'attaque  du  de- 
hors. Nous  savons  que  d'autres  nations 
ont  ajouté  à  leur  armement  maritime 
un  grand  nombre  de  vaisseaux  à  va- 
peu^  :  ce  nouvel  et  poissant  agent  est 
destiné  à  révolutionner  le  monde.  Il 
convient  aux  Etals-Unis,  dans  l'intérêt 
de  leur  sûreté,  d'adopter  la  même  po- 
Btique.  Le  plan  que  l'on  a  vu  a  l'a- 
vantage d'atteindre  ce  résultat  sans 
une  grande  dépens^  comparative.  -^ 
J'ai  le  plus  granp  plaisir  a  rendre  hom- 
mage au  xélé  et  aux  elTorts  sans  relâche 
des  membres  du  cabinet.  Chacun,  dans 
sa  sphère  particulière,  m'a  aidé  puis- 
samment à  gouverner,  et,  sans  doute, 
il  n'eit  pas  hors  de  propos  que  je  leur 
rende  cet  éclatant  et  Juste  témoi- 
gnage. Les  objets  cardinaux  que  les 
administaateurs  publics  doivent  tou- 
jours avoir  en  vue  sont,  sans  tenir 
aucun  compte  de  la  faveur  ou  de  l'af- 
fection, d'interpréter  le  vœu  national 
exprimé  dans  la  loi ,  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  soit  fait  d'injuslAee  à  personne 
et  h  ce  que  Justice  soit  rendue  à  tous. 

Telle  a  été  notre  régie  de  conduite, 
et  Je  croi^  qu'il  est  bien  peu  de  cas  on 
des  citoy  'is,  ayant  à  traiter  directe- 
ment d'aûaires  avec  le  goaurernement, 
se  soient  retirés  mécontents.  Toutes 
les  fois  que  leurs  droits  étaient  claire- 
ment établis,  ils  ont  obtenu  gain  de 


ciRitea«Biqa«|6Avori(ipi^i»lt|Wf^  «dusf  ^/i  M  f^onnéfi  te  iNMIa 

tialité  eût  fois  aa  chapitre,  un  fçnt  pq^ernevent,  motÊnîmémtwi  fin- 

Tememtot  qui  o'aat  pas  jvste  t ia-i-iia  ^^rtsaé*  •  élé  r^UUi  ipt4|nlt«tt«û 

4e  son  peuple  n'a  droit  ni  à  set  affee-  tes  iseAîii,  TiAea  penilMil  mi  t*99t« 

tSona  ni  au  respeci  ^n  moAde.  On  «  9Pt  été  rf  wlia. 

^ODDé  U  ploi  reUs^euse  altentioD  à  Un  ijalévie  ppnéMlft  «atfiarvs  % 

ces  qvestioos  qi^i  intéxf asent  b  ploi  pria  ||i  pleo^  4*9Q  anciw  V''^"'^  ^ 

Imm^diateraeni.  Je  paya.  Dana  tontei  ijaonétiaé.  i»  commerce  firùa^Mliiç* 

1^8  branches  du  lervipe  publie  on  a  ijir  giM  aTâient  aouffert  «  coBU^t  Wm  Uà 

troduit  l'ordre  ei  l'ef^cacité,  et  la  pins  iDtrea  imérêis,  H  «ont  raTii es,  et  if 

rigoareoae  reiponsa^iljté  «i^eaé  inr  |fs|  pays  entier  Pffrt  Tmoct  fim  bm^hêm 

IgtBU  compublea.    te^  revenas  ^  fi4elaprQapérUé*  C#  ctnimerce  re- 

fonvernement»  a'élennt  •  depqie  qnar  ptpe  déaonaiale  apr  de»  taaet  ao)id«i  M 

Ir^  aos»  à  plua  de  430  milliem  de  do^  ipMmtitibk  ^tniàém  4m  h  tmiê 

lars ,  ont  M  pcrçn»  et  diairilNida  p9r  oeaspécnhtioi^  et  |e  éMnitm^mt^ 

k»  nombrtnx  agents  do  fisc,  bsim  mé-  de  M»a  iotéréu  «si  If  plvs  é^Mani  é| 

ompteeisanapefteqiMiBéraeiiia'ét^  iiM»Mi|ei««ble  témoifiiefe  ft»d«  an» 

dtéa.  circonalanpea  fa  vonblfi  «a  irite»  #(•> 

Lea  allocationa   consentiea  par  Ip  '  quelles  aoaui  nova  trovf ms. 

IMMrésponrrainéliorationdeamiéres  Mon  jMmhenr,  tos  la  mtr«H«  qial 

de  Pooest  et  des  lacs  sont  réptrUes  m  m'ntund  biml/^U  «•>  l'tnMlir  m  C»| 

employées  par  dea  aqents  responsables,  état  de  prospérité  ne  sert  pas  ilMeoiff 

•t  elles  réaijaeropt  les  et a^tagea  qne  fl  de  cont#  dnrée^  M  qnt  4e» 


|e  congrès  a  en  foe.  Il  ne  saurait  trop    imhi  eneorp  aMctioanéfa  par  l«  C9«# 


^oos  recommander  les  intérêts  dos  gréa,  maia  q«f  {e  oonaîdért 

districts,'  Iptimwiinl  liées  à  fhoBDCW»  * 

Aux  termes  de  la  consiitntlon,  la  gloire  et  à  la  woapéfilé  dn  paira* 

(ongrés  à  ime  juridiction  exdaiiTo;  tiontbîantil^tKpprobaUmiaafipi 

Il  serait  à  regretter  qu'il  t  eût  lieu  I  pans  ces  ctrconsiancea,  ft  9m  WÊiHmm 

plaintes  à  raison  de  négligence  de  la  4e eea préviaions.  Je  laimirai biam?»» 

part  de  la  portion  de  la  république  qui,  laniieia  I  d*aiiUas  plœ  caeM4h"t 

détachée  des  s oios  païamels  des  Buts  m«A  la  noble  el^M*^  ^^^  40'iP«« 

iie  la  Virginie  et  4e  llaryland,  ne  pen|  t4^irl#  proepérifé 

attendre  aucune  assistance  que  du  pro-  rfii  avec  mpi  dîna 

grès.  Parmi  I^b  objets  qui  se  recom^  pansée  qnà»  n>Ti 

mandent  à  Toire  attention ,    est   la  9»a  la  bien  pobii 

prompte  organisation  d'une  maison  de  lemenl  manqué 

refuge  pour  lies  aliénés  de  ce  district*  (bcAiaa  a'acmk  aneara 

Messienri  lea  membres  des  daoy  Ma,  lorsque»  mû  par  le  aentlmant  pe«» 

chambres  du  congrès.  Je  viens  de  vons  f^  4u  davolrt  h  ■>*  apia  ▼■  imné  dm 

tracer  le  véritable  et  fidèle  tableau  de  rpcourir  an  9tio  BMt|f  é,  Jaamb  ja  ■'al 

la  aituation  des  affaires  pnbliqutt  tant  été  déaaprauwé  par  la  pe«ple«  at  Ja» 

au  dedans  qu'au  dehors.  Vous  connais-  aaaia  t^ut  résolotian  da  ma  part  ja^ 

fac  maintenant  les  besoins  4o  service  piaibli  la  dévaaeaMBt  4«  paupl*  A 

public,  et  4es  questions  importantes  gatta  graMla  coasbinaisap  € 

f  éclament  votre  attention.  Me  sera-t-il  fiiaa  4a  notre  go»famummt. 

permis  de  tous  félieiler  des  fsTorablea  j. 
auspices  sous  lesquels  voua  vous  êtes 

réunis,  et  dea  importaotea  améliora*  TTiaMftoa.  dêaàmbft  f Pli 
lions  qui  ont  ûgnalé  ces  trois  deniàrf» 
années,  Penfint  cette   période  dea 

Snestions  avec  l'étranger»  questions 
'une  importance  vitale  pour  la  paia 
du  pays,  ont  été  réglées  et  arraj|- 
gées:  une  ^erre  désolante  et  de  dé- 
Tastatîons  avec  lea  tribus  sanvagas  a 
été  terminée.  La  tranquillité  axtéiîeuj* 
in  paya,  menacée  par  daa  «aaitiaaa 


■^^w^ 
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leur  voyage,  afin  de  poavoir  «rriYer 
IfKUQUE.  ..  en  route  sûreté.  Les  commiaaairesayaiit 

arrêté  les  articles  stipulés  ponr  la  sus- 

41  pension  des  hostilités,  ont  eipoaé  n'é* 

GvismMt  de  VwmUticê  êoneiu  h  iê    *™  ?■»  suffisamment  autorisé»  pour  sê 

féwiêt  mure  U  krigadiêr  générai    "»«>«•?  *  Me»i^o  et  cooflnre  le  traité 

409  'Jnhmào'Mmia  Jaurtmi  et  If    «  eno^i^iic^  '  «d  conséquence ,  ils  re- 


Mi,  fumiM^  «MMBtitajrf  par  ta  §4" 
màNd  M  éuf  àê  f  araUa  dm  norà^ 
AériM  WoU,  éunê  paH^  wt  MM* 
G»  Bœkley  et  ff^ilHamêt  eommie* 
êaireê  ém  Tttaae^  étamtt^  part,  corn- 
mêemU  : 


1*  PcBdtat  ^ne  les  néfoeiatlona  9ê* 
root  auîYiea  dans  la  capiiale  de  la  ré- 
pobUqae»  au  sujet  de  la  padlScatioii 
|a  département  du  Texas,  et  qui  di« 
front  être  coneloes  le  i"'  mai  1844,  U 

Îaora  un  armistice  entrt  le  Meiiqat 
t  le  Teias  ;  il  ne  sera  prolongé  qot 
dans  le  cas  oA  il  y  aura  chance  que  lei 
aflâires  se  terminent  d'une  maniéré 
pacifione  ; 

.  )•  Fendant  ces  négodations ,  les 
troupes  belligérantes  des  deux  partis 
eOBtinaeront  d'occuper  les  forts  qn'el* 
les  occupent  sur  la  ligne  des  opéra- 
tions sans  commettre  aucun  acte  d'hos- 
tilité ; 

5*  ÇonforiDémentl  l'article  ci -des- 
sus, les  Me4cains  et  les  Texiens  ne 
dépasseront  pas  les  Itmiies  de  leurs 
territoires  respectifs  sous  un  prétexte 
quelconque,  même  ponr  soigner  leur^ 
affaires  particulières;  mais,  s'il  arri?ait 
que  quelques  citoyens ,  nooobstant 
rarrangement  actuel,  passassent  d^ 
Ton  k  l'autre  c6té,  cette  circonstance 
ne  sera  pas  regardée  comme  une  tIo- 
lation  de  l'armistice,  à  moins  qu'ils 
n'aient  agi  en  vertu  d'ordres  de  l'un 
des  chefs  belligérants.  Dans  le  cas  ov^ 
MM.  les  commissaires  du  Texas  y  se- 
raient autorisés  par  le  département  qui 
les  a  envoyés,  ils  pourront  se  rendre  à 
Mexico  pour  conelore  les  négociations 
dont  parle  l'art,  i".  Dans  le  cas  con- 
traire, ils  pourront  repartir  aussi  vite 
que  possible  pour  rendre  compte  de 
leur  mission,  afin  que  leurs  commet- 
tants poissent  déléguer  d'autres  com- 
missaires qui  arriveraient  encore  en 
temps  opportun  dans  cette  capitale 
pqor  Voaftt  spécifié.  II  est  bien  en- 


tOQtneroDt  rendre  cosnpte  de  leur 
mission,  afin  que  le  pays  nomme  qoi 
bon  loi  semblera.  Afin  que  le  prêtent 
acrangemeni  sorte  son  plein  et  entier 
effet,  ils  ont  signé  six  exemplaires,  le 
soumettant  à  l'approbation  du  génétal 
en  chef. 

AireoiiiOi  M.  J4Vwaux<l|Aavim 
M.  Loiinaa^i  Gaon.  Hoc- 

KLBT,  Sam.  m.  WlLUAMS. 

AnaiBi  WoLL. 

Certifi  d  Mmfico,  U  9  mors  iUk^ 

h  Noinoâ. 


Dienif  rotatif  a$Ê»  farifk  de$ 
douante^ 

Velentto  Ganalyse,  général  de  divl* 
sien  et  présideni  par  intérim  de  la  r^ 
pubKqne  mexicaine  ,•  fait  savoir  à  seg 
habitanis  que  le  congrès  natloeal  a  dé- 
ftété  et  que  le  pouvoir  exécutif  a  sane» 
lionne  ee  qui  soit  i 

AatioLi  i*'.  Sont  dédaréea  onverteg 
an  commerce  étranger  les  douanes  de 
la  fttmtlére  de  Taos,  dans  le  départe* 
ment  de  11 oevo-Mexieo,  et  celles  dn 
peasage  et  du  préside  dn  nord,  dqps  le 
département  de  Ghihoahaa. 

Aat*  a.  Lea  marchandises,  prodnita 
et  effets  qui  seront  Introduits  par  lea 
susdites  douanes  sont  soumis,  pour  le 
paiement  des  droits,  au  tarif  général 
et  aux  lois  en  vigne  ur. 

PriMfni  de  la  change  dm  dépvtéêt 
RArnABi.  Esmuosa; 

Ptéstdent  da  sénat, 
TiciicTx  Mambso  BmiDÉs; 

Dépaté  Bêerétaîre, 
fiGUTB  GniGo  Sun; 

Sénateur  secréiairef 
BeaNAano  {(snii4np4« 
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KWKge^^ 


Pordonoe  qm  le  pV^nt  décret  sdt 
imprimé,  publié  et  mis  en  drcalatioo 
pour  toas  effets  qoe  de  raisoo. 

Du  palais  naiioûal  de  Mesko»  le  31 
1844. 

TALôrriif  Gan ALtSO. 

Le  whiitire  des  fiiumce$y 
Ignacio  Tbigubros. 


itdsFiMliée 


da  Texas,  m 
«roopea.  Il  m  lesr 
les  droits  doot  joateoftltcs 
nentrest  en  aamosam  q«*tts 
poseront  ai  iHPiiiMimirt 
awMaoxpiéteQtîonsdailosiqao,  «ri 
▼eat  reconquérir  ee  tnrîtoln.  m 
sèosriffaé  «  porté  à  la  eonuisMne»  fé- 
nénilo  les  ovk  do  8.  Bxc  le  prtridoot 
provisoire;  par  la  présonio.  Il  proftit 
de  roocasion  do ronosoolor  à  M.... 
rassoioDoodoaa  roniiiésnili 


MABta  M  Bocinana. 


GfaoOLAïaB  adrpiséû  par  U  minUirê 
de*  âffaireM  étrangéree  à  iùue  U§ 
agenti  étrangère, 

Moxiqae,  19  arril  1844. 

Le  Diinistre  des  affaires  élraDgéres 
ioassi(piié  a  l'hoonenrde  s'adresser  à 
M...  poor  lui  annoncer  que  8*  Ezc 
le  président  provisoire  a  reçn  la  nou- 
velle que  des  familles  francises  ont 
immigré  dans  le  Teias  pour  s'y  établir, 
et  que  lesaventnriers  texiens  ont  aban^ 
donné  à  une  société  aii|laise  des  ter« 
rains  pour  en  faire  des  coneessioiis  et 
y  établir  dnq  mille  familles  de  divor- 
ses  nations.  11  regarde  comme  nn  do* 
|oir  de  vous  donner  avis  que  le  gon* 
vemement  mexicain  *  considérant  ses 
jastes  prétentions  sur  ce  territoiro 
comme  il  l'a  déjà  améiienroment  on-> 
iMMCé  aux  agents,  proteste  de  nonvean 
de  la  manière  la  plus  énergique  cootro 
cette  mesure  et  déclare  qu'il  ne  recoo» 
■attra  ni  les  personnes  Jii  les  intéréit 
privés  de  tous  cenx  qoi  se  rendMl 
dan^  le  département  dn  Texas»  do^ 
quelque  origine  qu'ils  soient  et  sons 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Le  gouvernement  mexicain  n'éeon* 
tara  aucnne  demande  qoi  pourrait  étro  ' 
faite  en  faveur  de  ces  colons,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  pris  par  les  troupes 
de  Is  république.  An  contraire,  il  eon- 
sldérers  toutes  ces  Intrignes,  Il  regar«> 
dera  comme  intrus  et  ennemis  tons 
ceux  qui  seront  trouvés  dans  le  Texas, 
et  ordonnera  de  leur  appliquer  lea 

Ï reines  légales  et  edies  reconnues  par 
e  droit  des  gens.  Le  ik-ésident  pro- 
teste en  même  temps  contre  tonte  re- 
connaissance de  consuls  étrangers  qvl 
se  trouveraient  dans  le  dépnrtomeni 


Loi  rsIdftM  me  eommêrcÊ  éinager^ 

iUricul*'.  Six  naoisipréslapnbfr» 
cation  de  la  présente  loi  dans  la  eapi- 
tale,  les  vaisseaux  et  M  mairliBwtlsf 
ne  seront  admis  que  dans  les  potts  d» 
Yera-Crox,  Tampico^  Cnmpécbo  et 
Acapulco.  Aucun,  antre  port  no  sera 
ouvert  an  commerce  étrai^per,  et  on- 
cnne  sorte  d'exporutioo  on  dimpor» 
tation  ne  pourra  être  firiie  dans  et» 
ports. 

Ait.  s.  Le  eoeamereo  de  ■arcban- 
dises  étrangères  ponm  être  fbU  d'as- 
tres ports  que  les  quatre  d-deasns» 
mais  seulement  par  vaisseanz  moxI- 
caina. 

AaT*  S.  Sereot  considérés 
vsisseanx  mexicains  toos%avires 
struits  dans  un  lieu  quelconque  de  k 
république,  capturés  p^r  la  marine  nn- 
tionale,  ou  ayant  au  moins  trois  qnani 
de  leur  équipage  en  Mexicains  ;  le  en» 
pitsine  et  le  pilote  devront  être 
Mexicains. 

Akt.  4«  Sen  considéré 
mexicain  tout  valsaean  pourvu  d'an 
certificat  signé  par  le  oomaundant  ém 
port  ou  le  gonvemenr  da  dlMriei  dann 
lequel  U  anra  été  instnrit.       • 


BRÉSIL. 

OncouRS  d'emmrim^  de  fn 
iégisleitpe^ 

Augustes  et  pnlasanU  roj 
tants  de  la  nation, 

Cest  avec  la  pins  gnnde 
qnê  Je  viens  ouvrir  la 
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don  de  la  légblitioii  «oliieUfl  et  vont    mlngo  et  cbarf  é  prêt ifoirement  de 


aoBODcer  le  mariage  de  ma  bien-aimée 
MMir.  Ja  prleceiee  impériale,  avec  S. 
A.  R.  Je  prince  des  Deui-SIcilès,  le 
comte  d'Aqaila.  C'est  ane  heureuse 
alliaacey  qui  remplie  les  plus  ardents 
désirs  de  mon  Cœur. 

L'empire  est  en  paix  atec  tontes  les 
puissances  étrangères,  et  je  ne  cesserai 
de  fiiire  mes  efforts  pour  conserver  cet 
état  de  cbosei,  sans  tootefois  compro- 
mettre la  dignité  nationale. 

rai  le  regret  de  tons  annoncer  que 
la  guerre  dvile  n'est  pas  complète* 
ment  ételale  dans  la  province  San  Pe- 
dro do  Rio  Grande  do  Sol.  Mais  la 
tranquillité  régne  dans  les  autres  pro- 
vinces» et,  pour  la  consolidsr,  j'ai  jugé 
mile  d'aecof  der  une  amnistie  à  ceux 
qui  ont  été  compro^ili  dans  les  der* 
niers  troubles  des  districts  de  San  Paulo 
et  Minas  Geraes. 

Nos  finances  nécessitent  toujours 
que  vous  y  apporties  une  attention  sé- 
rieuse ;  il  en  est  de  même  des  amélio- 
rations à  apporter  dans  notre  commerce 
et  notre  agriculture. 

Mes  ministres  «  les  secrétaires  de 
l'Etat,  vons  soumettront  le  budget  de 
lenis  départements  respectifs. 

Trés-pnismnts  et  augustes  re« 
-  présentants. 

Le  boiibenr  do  Brésil^et  PagrandîB- 
sèment  de  l'empite  sont  le  but  conti- 
nuel de  mes  soins  ;  Je  me  repose  pour 
cela  sur  votre  cordiale  et  loyale  co- 
opération. 

La  session  estooTerte* 


HAÏTI. 


CinvirLATioii  dt  Saini^Dominguê, 

Gejourd'boi,  28  férrier,  4i*  «nnée 
de  l'indépendance  et  S*  de  la  régé- 
ration,  sous  la  médistion  de  M.  Rusta- 
che  Jnchereau  de  Saint-Denis,  consul 
de  France,  et  en  présence  des  mem- 
bres de  la  .commission  désignée  par  la 
Jante  gouvernementale  et  de  ceux 
nommés  par  le  général  Desgrottes, 
coiuiandant  la  place  de  Santo-Do« 

Affffi.  UH.  pour  i86&.  App. 


l'arroodlssemenl,  tous  soussignés,  a  été 
arrêtée  la  capitulation  suivante  : 

AaTiCLB  !•'.  Garantie  des  propriétés 
légalement  acquises  par  les  particu- 
liers. 

Ait.  s.  Respect  aniTamilleset  pro- 
tection y  atucbée. 

Ait.  8.  Sortie  bonorable  des  fonc- 
tionnaires publics. 

AaT.  é.  Départ  sans  trouble  de  tons 
les. citoyens. 

AaT.  5.  Francbise  et  loyauté  dans  la 
conduite  aes  deux  parties. 

AaT.  8.  Les  militaires  et  antres  ci- 
toyens, qui  désireront  se  retirer,  ne 
pourront  le  faire  que  dix  jours  après  la 
date  de  la  présente  capitulation  ;  des 
MufsHîODduitB  seront  délivrés  par  la 
Junte  h  ceux  d'entre  eux  qui  préfé- 
reront la  voie  de  terre  à  la  voie  de 
mer. 

Les  antres  citoyens  auront  un  mois 
entier  pour  sortir  de  l'arrondissement, 
lequel  mois  commencera  à  courir  du 
10  mars  prochain. 

AxT.  7.  Les  armes  des  troupes  com- 
posant la  garnison  de  Saint-Domingue 
seront  tontes  déposées  entre  les  mains 
du  consul  de  France,  qui  en  fera  la 
remise  entre  les  mains  des  soldats  ap- 
pertenant  aux  régiments  baltiens,  au 
moment  oà  ils  rmtreront  dans  leurs 
foyers. 

Les  oiBciers  conserveront  leurs  ar- 
mes et  ne  seront  pas  tenus  d'en  faire 
la  renuse. 

Aax,  8.  La  Force  (forteresse)  et 
l'arsenal  seront  évacués  par  les  troupes 
baltienncs  immédiatement  après  la  pré- 
sente capitulation. 

AaT.  9.  Le  trésor  et  les  arcblTcs  se- 
ront également  remis  entre  les  mains 
de  la  junte  gouvernementale  par i'ad- 
ministrstlon,  qui  rendra  ses  comptes  à 
la  commission  désignée  par  ladite 
junte  pour  en  faire  l'examen,  en  don- 
ner décbsrge,  et  payer  aux  troupes  et 
aux  fonctionnaires  l'arriéré  de  solde 
qui  leur  est  dû  jusqu'à  ce  jour,  ainsi 
qu'à  liquider  les  dettes  contraclée^par 
l'sdmiolstration. 

AxT.  10.  Attendu  l'heure  avancée, 
il  est  convenu  entre  les  commissaires 
soussignés  de  ne  faire  la  remise  de  la  '• 
place  que  demain,  39  février^  à  huit 
henres  ]M'éGise|  dn  matin. 
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Aframi^e. 


Fait  fn  double  ft^P^^Pl»  l««lo«ir»f 
mois  «t  an  ^e  deifôi. 

Douci^B,   Poi(ii||i|vx  ji   Djlo 

Bia ARÏ),  t*ÀVt  J  ■  AH-}  ACQUIS, 

RÔT,   ftaiiftia^  GAMi]iéaO| 

IIICHU      AlBAE  .     Q/IBIAI.  , 
'FlAMÇOIS  '  XÂTTU  I     DUAKT 

4tRt>  Paoao  Mail  A. 

Approuvé  'par  le  ^ipénateom' 
nuindant  là  place  dé  Santo-po-: 
mingOj  ayant  vraviioirement  la 
ittfveikance  de  rarrondiuementl  . 

Pasotfkrraa^ 

JprakadQ  U  Juml^  §nki»nmlHM» 
M.  H«  llnxAf  SavcObi  ,  Jus- 

QVIK     ^UIBIO ,     SGHAVJbAlA , 

CasTao  T  Casteo,  Rayiciq 

DBL   CâSTiLLby    J.-T.   Da   LA 
GOVGBA. 

F«  par  le  consul  da  Franea, 

EoiTACBa  JVCBBBBAV  OB  SAlK^-pBfff^ 


EaC  00  nie  lontUânaéi^  ce  lc«r  ImN- 
tdreèqoWaat  à  «ai  éliC  ,4«  blocas, 

Atf *  !•  14  MiMylB  M»ei  fpp- 
BBwaiffB  à  ApiitI  rMit,  cmfffi*» 

trtMIMliUe^k^p  GMnMUtolt: 

DoBBingo  et  kahoriaMIlCfip;  d  4$ 
Ik»  a'éi«Ml«Bt  f  m  Ift  wmi-mftt  m  l«r 
BBiaera  I  Taptao  4f  McitclMt. 

Abt.  8.  L^kerèsdÉ  cm  pct%crtliii- 
terdit  aâx  ▼aiaaeaat  de  iciiiaa  iea  Bâ- 
tions, qniilcs  qn'cllaa'BciCMt.  Gcn  ^ 
cnfrciMiront  c«ttc  ptMbUkem  tidcrtii 
le  droit  des  natioiiB  et  le  ténileire  M- 
tien.  '   0 

Donné  an  palais  natlofiBl,  à  Pert-Bf- 
|inblicaii| ,  le  8  nwc«  iShk»  qearenie 
et  aoi^fne  année  de  Pifidépendaocc 
et  deuxième  de  )a  réfénératie»  de 
i(«lU.* 

Ce.  JUuïïù. 


^TT^t 


■tr 


DOGVSIËNTS    HISl'OAlQUPei. 

pautie  noît-ofpicielle. 


FRANCE. 


Lbtybb 

sceaux 


èerUe  Wfr  If.  le  aarde  du 
Â  4f  •  Varckevéqu4  de  ParU» 


^  Parisje8manl844: 

Meniieigoenr, 

,  Vous  avex  adressé  au  roi  pn  mé- 
moire concerté  ^olre  vous  et  qnatre 
de  vos  suiTragants  qaj ,  CQipme  f .009 , 
l'ont  reféta  de  leurs  si||hatares. 


Dans  ce  flaémolfe»  eiaminant  à  «eue 
poini  df  Tne  la  qere^  4e  la  Ukeil* 
d'enseigneeient ,  voua  arà  esmjé  M 
jeter  nn  blàipe  féséral  svr  le»  éiaUb? 
sements  d'instraction  peUiipe  tedM 

rsonnt  1  de 


par  TBiat  »  sur  le  personnel 
enseignant  tout  entier,  et  dirigé  dtf 
insinuations  olTeAsantca  contre  en  dti 
minUtrea  4p  roi.  ^ 

Un  JQf|c»al  Tient  de  donner  kf^W^ 
moire  Téclat  de  la  pnblidlé. 
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Je  ne  doate  pet  om  et  derater  fait 
Be  le  toit  tecotq»n  stiit  votrt  eoii- 
et«n  ;  mtls  ]e  ne  dois  pts  tMùii  vont 


décltrtr  mit  le  fooTtriieiftp^t  d|i  ^ol 
iasprouTt  rœvrrt  méiM  out  Voas  t?tB 
MMMCfite ,  tt  ptfco  ^'tlte  bloet  gn* 
Tttoent  Itt  coiiftBtn«tt ,  et  ptree 
qa'elle  ett  coetrttre  ta  térit>l>le  esprit 
de  It  I^  de  18  ytipiiiitl  tn  X. 

Gefiè  m  Inftrdlt;  eo  ^ITet,  tonte 
déttbérttion  dtns  une  rénDlon  d*été* 
qatt  noo  totoriaée  t  U  sertit  étrtoge 
ee^aiie  telle  probibitiOD  pût  être  éla* 
aée  an  moyen  d*one  correspondtnee 
^bflsMttt  le  concert  et  opéftnt  It  dé- 
MMrttîd^ ,  itns  qii*)!  y  eit  tsf emblée. 
Veêpèré  qjàHl  ù^ott  sufli  de  Toté 
Hirpeler  les  prispJMf  poi^n  dfw  let 
llticlef  orftniqoeçdii  Concordti,  ponr 
qné  Votft  YOQf  tbs^pi^y  aésoriçiis  d'f 
Qori^  atteinte.  * 
.  Afîr^f t ,  etc. 

L^ûar(fedpt$€eauSf  tninUire 
'  le  lajtutiee  et  àt»  cuitef. 

If .  If  At^fT  (wf  ?îotn), 


ptfnt  rien  tjonter  à  notre  profonde  es- 
time et  à  tons  les  sentiments  dont 
Bons  Ini  offrons  Ici  Ttipression. 

t  H*  J.,  ^«d^nt  de  Chàiohu 


LfTTU  4»  M.  Févéque  de  Çbdtonê  4 

'   'M. Pabié Cmbaloi. 

Ghàlons,  ik  muê  1944* 

L*-éTêqne  et  le  cterj^é  de  Cbâloni 
s^empressèot  de  Joindre  leurs  fétidtaf 
tioDs  à" celles  de  toiilé  TEglise  et  qé 
lont  les  eens  dé  bien ,  qae  M.  Vàbhi 
CombalS  à  reçues.  Il  était  di^é  di 
tai  donner  nn  î^  bel  exemple  et  d| 
pt^epare  infèA  odTertëmeiik  ra  défetisl^ 
de  nos  Tèrités  catiioÙgoes  contre  Vlî« 
fiÎTëfsité^  qal  iù  est  renhemie  déclaj 
rée.  Son  mémoire  aux  'ivéque*  eçl  si 
beat ,  cp*tprès  Pavoir  In  nous  aT6n| 
regrette  qn*il  n*eât  pis  ponr  aateor  uaj 
èvêqàé;  i^est  la  réflexion  que  Je  iHs 

Knr  mon  compte ,  qaoiqnèV  de  nolrij 
té ,  nons  n*ayons  pas  laissé  i^aôret 
an'  ii^oistre  ce  que  nous  pensions  sur 
fcette  gnestlon  importante.  )I<ti>lfMprii»; 
èipfl  Bonnenr  en  est  à  M.  l'abbé  Cor^- 
Mot  ;  aussi,  quet'Tlf  intéréi  nôuspre^ 
Donsà  tout  ce  qui  letonebe,  et  combien 
ftioàs  nonk  jêstimeron|i  Iienreux  dé  loi 
en  donner  quelque  marque,  en  toute 
ôécdsidnTQtill  jott  i^^adé  (}o'oh  né 


titntt  €lë  H.  V^é^  ée  Ltmgree  à 
M,  iê  eomte  de  MonialemberU 

Langrta^ct  S5;Mtl. 

AVIttlVH  CBtIVriAllOlVV. 

Monétenr  le  comte 


leiit^s  ppote^tstioQs  qoê  vous  arei 
adr^s^ées  a  labsute  cliambre»  et  4a 
i^aru  que  Vo^9  ttea  pris,  de  concert 
|Vec  vos  noblej»  amis,  ^MM.  $éguier^ 
Beugnot  et  Barthélémy.  Il  est  impos* 
aiblé  qne*  dans  le  sysîéoie  de  la  loi 
'd*e5c)«v9ge  qu'on  vient  de  voter,  l'ar- 
ticle sifr  les  petits  sémii^aires  ne  ré* 
yolte  p||pps  les  partis.  Heurensemen^ 
ce  tije  MHrp^s  le  seul,  çt  Dieu  confon- 
jp^  If  fausse  sagesse  de  pos  adyer- 
safjre^  par  I^urs  propres  excès. 

un  autre  motif  me  pprte  i  vont 
écrire ,  Monsieur  le  comte  i  c*est  le 
bei^i^jn  de  protester  coptre  ce  qu'a  df^ 
^ans  cette  q^éme  séaDcé  ^j.  te  ministre 
des  affaires  étrangères,  pour  séparer  If 
cause  de  TEglise  et  dp  Pépiscopat  4'a- 
vec  celle  que  vqi|s  défendez  ^  bien^ 
Je  déclare  que  c'est  identiquemenj  i| 
inèiâe^  que  vous  avpz  ^té/spnoii  nolr« 
orgape,  puisque  votre  fnqdestie  re; 
pooçsé^ ce  litre,  a{i  ip(>ins notre  tréf^ 
ortl)odoxe  ipterprèt^  ;  qni;  vos  penséef 
fPQÎ  Ifs  nô^es»  que  119^9  f opnmes  b|esr 
ses  profonqémçpt  des  pafsures  qnf 
^fOToquénl  yptrê  éloqufntp  ip(|igofT 
ion  »  ^X  qps  noifs  vo^lo^ij  la  li|>ef  1.4 
»onr  tous,  pféci^épieiit  cp^me  fQ^q 
a  demande».  '  \  •     ■> 

p.  L.,  del^fii  de  Lângtf»^ 


/ 


J7Î 


-AVPIMMGE. 


NOTE  SUR  L'ÉTAT 


FORCES  NATALES  D£  LA  FRANGE 


Lt  bat  de  la  préteiite  noté  Mt  d*«p* 
p«ler  Mr  notrt  nariDe  l'itteDUoii  des 
esprits  sérieaz  et  réfléchis. 

Le  pays  „à  q«i  FinstiDet  de  ses  vrais 
IntérèU  ne  manque  Januis,  le  pays 
tênt  une  marine  ;  il*  la  Teoi  forte  et 
pùittante/Celie  volonté  se  révèle  par 
des  faits  incontestables. 

Seolemênt  on  ne  sait  pas  bien  quels 
sont  les  éléments  essentiels ,  les  véri- 
tables conditions  de  cette  force  dont 
on  sent  le  besoin  ;  on  ne  s*f  nqoiert 
pas  aises  de  ce  qni  se  passe  ;  on  n'ém- 
dJe  pas  asset  la  manière  dont  les  fonds 
votés  par  les  Chambres  sont  employés. 


Oo  vit  tonjottrs  sor  le  vtem^réjngé  » 
qnil  faut  être  marin,  c'es^^ke,  pos- 
séder des  connaissances  tWques  et 
pratiques  tontes  spéciales,  pour  être 
apie  à  connaître  les  aflkires  de  la  ma« 
riae.  Et  ce  préjugé,  entretenu  par  di- 
verses circonstaoces,  a  empêché  ]ns« 
2a*ici  beaucoup  de  bons  esprits  de  se 
fret  à  rétude  de  l'eut  réel  de  notre 
puissance  navale. 

L'auteur  de  cette  note  voudrait,  par 
quelques  (Uts  de  la  plus  claire  évi- 
dence, par  quelques  calculs  très* 
simples,  et  enfin  par  des  raisonnements 
à  la  portée  de  tout  le  monde,  dissiper 
les  ténèbres  dont  la  question  a'été  en* 
veloppée  comme  i  plaisir;  et,  sTil  par- 
venait à  la  rendre  ainsi  accessible  et 
fhmillére  à  chacun  de  ceux  qni  peu- 
vent être  appelés  à  en  décider,  il  croi- 
rait avoir  rendu  un  service  véritable  à 
rarm^à  laquelle  il  appartientr 

Je  crois  ponvohr  établir,  se*  crainte 
d^ètrt  contredit,  que  la  popularité 
dontjonilla  marine  en  France,  que  le 
désir  ardent  et  ai  souvent  manifesté 
devoir  «nt  marine  forte  ec  puiaiante , 


prennent  leur  aonree  dam  m  laMW 
ment  qni  peut  se  traduire  afaid  t 

«  Sor  mer,  eomme  ser  tene,  laei 
voulons  être  reipeetés.  Là,  cmm 
aUleurt,  nous  voulons  être  en  eut  di 
protéger  nos  intéréu,  de  matatMir 
notre  indépendance,  de  défendre  nain 
honneur,  de  quelque  pert  que  vicnasM 
les  atuqnes  qui  pourraient  les  sum* 
cer.  • 

El,  avant  d'aller  plus  Ma,  Je  lees 
qu'il  soit  bien  entendu  que  Je  ae  ^ 
tends  pas  feire  de  politiqne  dans  csds 
note  consacrée  nadqneawnt  aesebira 
de  la  marine.  Si  Je  parie  de  PAifle- 
terre,  coaame  de  tonte  aolre  pelh 
lance ,  ce  ne  sera  pes  par  un  émit 
esprit  d'animosiiè  ou  même  deriialili 
nationale  «  hmIs  bien  penr  faite  voir, 
d'après  ce  qui  se  passe  chêa  les  peaaiaB 
étranger^»  ce  que  nous  deroni  rcckcr- 
cher,  ce  que  nous  devons  ériter.  Si  Je 
parie  de  guerre,  ce  n'est  pas  ^  Je 
veuille  voir  mon  pays  échanger  I« 
bienfaits  de  la  paix  contre  de  raiaeai 
hasarda*:  non.  le  eroissenlenicntqaB, 
pour  que  la  paix  soit  digne  et  daiabii^ 
il  faut  qu'elle  s'eppuie  sur  uee  ferce 
toujours  capable  de  se  faire  re^ectcr. 

Prenant  donc  le  cas  de  gnene  pear 
base  de  mes  raisonnements,  Je  cksr- 
cherai  un  exemple  qni  édaireiae  m 
pensée,  et  Je  supposerai  la  Fkaace 
obligée  de  ae  défendre  contre  k  pim 
forte  des  pnlssences  maritimes  i  c'ert 
nommer  l'Angleterre.  Gela  pesé,  et 
l^médant  d'nne  façon  tonte  ahstiaila 
et  par  voie  d'hypothèse ,  J^entre  dsm 
mon  sujet.  ^  • 

Un  fait  d'une  portée  iasmenie,  qai 
s'accomplit  depuis  quelques  aneles, 
nous  e  donné  les  moyaei  de  leletv 
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BOirt  palaiMe  ntt aie  ééehst ,  i»  k 
fUra  reptrallrê  iMs  om  fome  mm* 
Telle,  adiairablementapprepriée  à  not 
renoiratet  à  notre  génie  miioMl. 

Ce  fait,  e'est  l'éiabliMement  ^t  le 
progrèide  la  navifalkni  par  la  vapear. 

Notre  marioe  ne  pouvait  élra  qtt*iiiie 
eréation  factice  alors  qoe  Tempire  de 
It  mer  appartenait  4  celui  qoi  mettait 
sor  Teëu  le  plas  de  mateloia.  Notre 
navigation  marchande  ruinée  ne  nona 
foumbaait  plus  amei  de  marina.  On 
avait  Inité  énergiquemcnt  pour  ven- 
ger des  alTronis,  pour  effacer  de  tristes 
aonvenirs;  mais,  qoend  même  dea 
meeés  passagers  fussent  Tenus  attester 
le  courage  de  nos  marins ,  le  nombre 
avait  fini  par  étouffer  nos  efforts.  La 
marine  à  vapeur  a  changé  la  face  des 
choses  :  ce  sont  maintenant  nu  ras* 
sources  miUtaires  qui  viennent  pren« 
Are  la  place  de  notre  personnel  naval 
mauvri.  Noos  aurons  toujours  asset 


bahle  enoHeat  ra^ianiicMi  de  oos  vor^ 
ains. 

Le  due  de  Wellington,  dans  son  té- 
moignage devant  le  conaité  des  nau* 
frages  institué  par  la  chambre  des  com- 
munes i  dit,  à  propos  des  cA(es  d'An- 
gleterre opposées  aui  c6tes  de  France  s 

•  En  cas  de  guerre,  je  considérerais 
que  le  manque  de  protection  et  de  re- 
fuge qui  existe  maintenant  laisserait  Je 
commerce  de  cette  partie  de  la  cAtc  « 
et  la  côte  elle- mémo,  dans  une  situa- 
tien  trés-précaire.  » 

Dans  la  séance  de  la  chambre  dea 
eommnnes  de  M  février  i944t  une 
motion  a  été  faite  sur  les  porto  de  re- 
làge  à  établir  sur  la  o&te  dUngleterre^ 
et  il  est  dit  dana  cette  motion  i 

«  Que  c'était  le  devoir  du  goaveme« 
maint  de  Sa  Majesté  de  pourvoir  %t$0p 
aaoyena  de  sécurité,  non-seulenMutde 
commerce  anglais,  jnaia  aussi  des  cétea 
de  la  Grande-Bretagne.  On  était  tout 


d*ofliciera  et-  de  matelots  pour  remplir    4  fait  d'avhi  que,  si,  à  l'époque  du  camp 


le  réie  laissé  an  aaarii^Bor  un  bateau  à 
vapeur.  La  machine  suppléera  à  des 
eeatsinea  de  bras ,  et  je  n*ai  pm  besoin 
de  dire  que  l'argent  ne  nous  manquera 
jamsis  ponr, eoBstrnire  des  machines, 
pas  plus  que  les  soldats  ne  nous  asen- 
querant  quand  il  i^aglra  de  aontenir 
rhbBneur  du  iiajs* 

Avec  la  naarine  à  vepenr,  la  gnerre. 
d'BgrcsBion  la  plusandadeose  est  per*. 
■ise  sur  mer.  Nous  sommes  sârs  de 
am  monvemenis,  libres  de  noa  actions. 

Le  tempe*  le  vent,  les  asarées,  ne 
nous  inquiéteront  plus.  Neea  eakolona 
à  jour  et  à  heorea  iies.  ^ 

En  CM  de  guerre  continentale ,  les 
ditersions  les  plus  inattendues  sont 


de  Boulogne,  les  bateaux  à  vapeur 
enaseni  été  en  uaage.  Napoléon  aurait 
en  facilement  lesmo;fensde  débarquer 
quinse  à  vingt  mille  hommes  snv  h 
o6te.  On  ftjouiait  qu'on  ne  voulait  pea 
dire  qo*un  semblable  débarquoneoi 
eût  eu  beaucoup  de  succès,  mais  feffel 
qu'il  eût  produit  auraititéde  «félrnire* 
salle  €onfian€€  ^uê  nous  Uujdre  mai/ir 
leneaf  notre  poêMom  nuuiaire.  On 
terminait  en  adjurant  la  législature  de 
prendre  en  conaidération  lea  grands 
changements  opérés  depuis  fuel^nes, 
années  dans,  la  navigation  à  la  vapeur, 
et  l'usage  qni  pourrait  en  être  faitdans 
le  cas  d'une  nouvelle  guerre.  • 
L'avertissement  est   bon   pour  la 


Cdhles.  On  transportera  en  quelques  Grande-Bretagne  ;  il  l'est  aussi  pouf 
Ffs  des  armées  de  France  enlialie,  tous  ceux  à  qui  elle  apprend  9ue  sa 
•e  Hollande,  en  Prusse.  C^^i  a  été'  force  réaide  dans  cette  confiance  que 
Ut  une  foie  à  Ane4ne ,  avec  une  rapi-  lui  inspire  sa  position  insulaire. 
Até  que  les  venu  ont  secondée,  pourra  Mâlheureusemenlv  aoua  n'en  profi- 
le'faire  tons  les  joers  sans  eux,  et  tonspss. 

presque  contre  e»z ,  avec  «ne  rapidité  Ces  cria  d'alarme  jetée  au  seiû  du 

phtt  grande  encore.    .  parlemeetanglaîa  devraient  avoir  dana 

Comme  je  le  disais  tout  à  Theure ,  nos  Chambres  et  par  toute  la  France 

CHreMourcesnottvellesnesisoonvien-  un   retentissement  salutsire  ;   notre 


eant  *  merveUle ,  et  la  forme  de  la  ligue  de  conduite  nons  devrait  être 

laerte  eteai  modifiée  ne  laisse  plus  lea  tracée  de  la  main  de  nos  voisins  mé- 

ihaaces  tellea  qu'ellea  étaient.  Il  y  e  masb  Blala  il  n'en  est  pas  ainsi  :  nous 

tete  ans,  entre  la  Franoeet  lea  enne*  nous  émisons  les  bras,  T Angleterre 

■bqn'eUe  peut  rencontrer.  Apssl  eat-il  agit  ;  nons'discutoos  des  théories ,  elle 

cuileni  de  voir  à  quel  poli|t  les  pro*  poursuit  des  applications»  Elle  se  .créq 

Véa  di  in  va^ew  eijqn  «mplei  pro*  avec  «ettrité  une  force  à  vapeur  re49tii<' 


su 


tfPSiniIGB. 


tftbit  H  rillutt  lé  Mi%r»  ââ  m  tkt*> 
M«ai  à  la  voile ,  dont  elle  a  recomftt 
l'hnpiittaattoe,'  NMs,  qui  «bMoiift  14 
k  précéder  dit»  ceite  réfbhne,  étqvl 
du  inolôi  d«trloh8  l*y  Miltrë  irv«e  ar* 
de«r,  tS^tx  à  fwîtie,  «dr  le  ekiiftt  de 
ttos  M'vtrM  à  ^péttf ,  il  tt<kiit  en  «tdiiSt 
rit  qal  foftffit  ^pMèê  dé  «>0têiiirla 
cotipèrfcHOD  kved  deat  de  là  taiRrina 
briUtaîHqaft. 

.  Il  est  tHsiê  dd  le  dif è  .'ûktH  on  i^eM 
eedoi^dli  et  Tdn  a  Mdbndf  le  péff^^n 
dei  paroles  flatjleoseft  et  dèi  chifl^t 
êrrodés  ;  on  s'est  perMidé,  et  reii  a 
réatsi  à  liil  perstMder  qd'il  potiédaU 
née  Mariiiê  k  ^peor  Ibrte  et  reipec^ 
ttbie.  BireiAr  déplorable,  loàf  eë  d'aoe 
confiance  pldft  dé|>1orable  encore. 

le  bé  iali  pii  de  ceùt  qol ,  dana 

llusioD  d(i  l'ahioar-bropré  néUodit  ; 
fous  orelent  éd  état  dé  lutter  snr  tuer 
d'égaux  à  é^dt  Qontté  Ift  painattCd 
ftrîtàniiiqiie  ;  mais  je  ne  TtHldrats  pli 
Abu  pitis  entendre  dire  ^u'ed  âaedtf 
cas  noQs  he  pbi^ODt  loi  réalMer: 

Ml  pebsée  bieh  éiréléé  ^t  qu'il 
nbd&  est  )M>8sîb1e  de  sodtehii'lft  ^errd 
contre  quelque  paissancè  qnecë  kdlt; 
tàaci  l'Angleterre;  et  qoè,  réhbll»- 
ihnt  «he  sorte  d*éga1hé  pont-  l'emploi 
Jttiicîeux  de  nos  rè^dk'Cesi  noei  pod* 
^ons,  sihôn  rempoHer  d'éclatants  mkti 
Cds,  an  nibins  niartbé^  sâretnent  f  erd 
notre  bat ,  qoi  doit  être  de  MèiAtenit 
à  là  France  le  rang  <tut  Ibi  «p|>irtleut; 

If  ^  «uccés  ne  seront  point  écletknts; 
parce  ({oé  nodU  nous  garderoM  bien  do 
compromettre  tontes  nos  reMOnrfees  I 
la  fois  dans  des  rencotHres  décMiés; 

Mkis  ifodsférobs  là  gnerre  sâremebl) 
p^rcé  Wie  nôos  nom  attaquerons  k 
deux  dkbsés  égaliemetat  Talnéràbleâ; 
la  confiante  du  f^eople  angrail  dtns  si 
posl\ioo  InsQlairè,  et  sôh  eonnhtlrco 
maritimd; 

QttI  pédt  dOtttér  iit«f étec  nue  fbarlbe 
k  Tapeur  forten^ent  organiséd  bouè 
ii*ayonile9  moyeHs  9^nfll|:er  idi  eOtèa 
enhemies  dès.perteii  et  deé  soolTrancel 
inconnues  à  One  dkUod  qui  ttlliadiaii 
ressenti  bat  ce  qde  )k  guerre  entràtnê 
de  misères  ^  Et  ft  la  iàite  tfo  ces  souf- 
frances loi  vlènd^it  lé  mal;  égalé-' 
nient  nouirean  t>ody  ef|e^  delii  cod^ 
fiancé  perdoé.  L^s  rl'cbeÂé)  kfctiriio- 
lééi  sdr  se)  cdtèi  et  dani  m  poHa 
abrifcfit  (feiMé  d'être  en  Mretè. 

mUAi;  f«ftdàlA  l|bbi  pÊk  délbMf. 


ilérek  ble«  eftCcMiwi  étet  )•  ého* 
louperai  plds  tard  la  plaa.  Mua  agl> 
rions  eiBeeceoaeiit  eoBtn  sou 
merce  répandu  sur  toute  la  i 
meri, 

La  lutte  ne  ferait  donc  pina  inégakl 

Je  eoniinne  de  rais«iBiicr  dans  Phy- 
potbése  de  la  tuerre.  Ifoite  BBariaek 
sapeur  aurait  alors  deux  théâtres  Ae> 
tlota  bien  dislineM  :  la  If  attdw  d'àftôid, 
od  uoa  porta  pourraièut  aliiilcr  ana 
force  conaldérablo ,  qui,  aortaec  à  la 
faveur  de  la  nuit  «  btaveruil  lea  oai^ 
aiérei  lei  plus  bMBbrtaaea  et  lea  pito 
aerrées.  Rien  n'empêcherait  cutàeioMa 
de  se  réunir  avant  le  Jour  sur  tel  pahd 
eootena  des  cOles  britamiqucs,  etH 
elle  agirait  inpuuèMeut.  Il  B'k  Ua 
que  quelques  beares  à  air  Siduay  Miifc 
poar  aoas  Ibiro^ft  Toulon  db  mal  in^ 
parable. 

Dant  la  Médltemnée,  Boai  réfaa- 
Hons  es  maître  ;  noui  ataurerioas  a^ 
tre  conquête  d'Alger,  ce  vavte  chàksp 
ouvert  I  notre  'eouMaercè  et  à  âocie 
citilisallon.  Si  paie  là  Mêditcfraside  est 
trop  Idin  de  TAitgleieffri  t  ce  ae  saBi 
paa  lea  arsenaux  d*  Malfè  et  da  1^ 
braltar  qui  pburrbnc  enlrataair  aaa 
flotte  k  vapeur,  H  difidie 
teaaë  à  approftotodacr,  et 
crainte  de  se  voir  réduite  i 
par  le  défaut  do  eombasilble. 
dom*  à  la  Planée  d'agir  Hctoiitasé 
dient  sur  ce  théâtre;  toaaaas  frajetii 
aile  {ioarra  lek  iecdépttr  avec  éaa  aa* 
tires  k  tapeur,  kaoa  i^nquièiar  des 
eseadrèsk  tiailéa,  dont  toute  la  asrvafl» 
lanco  sera  trompéi,^aDt  tauia  la  il* 
tesse  sert  deviaeée. 

A  la  maridé  ft  vapèar  eacor««  et  â 
alla  seules  est  réserré  ItfrOle  4'éclBl- 
rer  nos  eOte»  et  de  ^j^ler  l'a^pneha 
desenmieaUà,  de  «daftbr  notre  elha* 
tage  et  dé  yoppoaer  de  ttvë  toea« 

Îiand  faire  ae  piodrra,  aux  dèbarqa» 
enta,  eut  hombardemanta  et  è  taatea 
lai  igrassloas^de  l'aaineail,  carflta 
sans  dire  que  la  marine  â>  tapeur  aa 
saorifl  doas  ddnaer  d'âvantagua  qal 
ne  pdiisent  être  rirtoum^caoïra  «aaa. 
tià  moitié  dé  Boi  froattkraa  «at  firaa- 
tiére  maritime,  ladli  eatte 
dne  de  cOiék  poétàlt  être 
pir  Botr^  ataiêa  de  totra  i 
^trtodt  Idaéceisihla; 

d'Otto  ai>|irocfeo 

tlHi  i  foilai^  lâo  MWfaaaMiM  f 
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AiaiaDt  ye»  à  craMi«»^et  \n  poiit« 
impo^DU  *  Itft  grands  porU  et  let 
lieux  ou  la  nalore  n'avait  rieo  fait  poar 
U  défema  «  Tart  »*eii  était  emparé  et 
ica  «fait  ait  hors  de  tonte  aueibie. 
AiiilMiird*lud  tout  eal  chaïué  s  a? ëc  des 
««f ire^  É  vapeur,  aoa  cotes  peuvenf 
être  al>ord#ts  sur  toute  leur  vaste 
étendue;  de  Dilnkerqne  à  Bayonoe, 
l'AiSf^eterre^eut  cootre  nous  tout  ce 
que  noua  pouvona  contre  elidL  Bu 
f  uelquea  beuiesi  uneiraiéeeoibar^ttée 
aur  nue  flotte  \  vapeur  à  Portsmontb 
ou  deua  lâ.Tanaise  te  présentera  sur  un 
dq^  points  de  notre  littoral»  j|)én.étrera 
dana  nos  rivières,,  opérera  un  débar^ 
quementou  détruira  avec  la  bombe 
noa  villet I  dos  arsenani  et  nos  ricbea^ 
lef  conaterôalea.  lie  rapidité  de  leâ 
nMuveduentseaaurere  son  succès,  L'ar* 
mée  française  4  aes  forts  m  ses  canons 
né  pourront  être  partout  à. la  fois,  et 
1*011  jaere  en  piéne  temps  l'apparition 
de  renneni,  l'eccompliisement  de  sel 
projeta  et  son  départ*  A  rbeure  qujll 
eat  «  si  une  déclaration  de  guerre  sur* 
venait,  noua  apprendrions  dés  le  lep- 
demain  peut-être  la  destruction  de 
Dohkerque,  de  BoulognOt  du  Havre  f 
elc»«  que  rien  ne  peut  défendre  contre 
^u  bombardement.  lions  aurions  le 
douleur  dé  voir  Je  4rapeau  anglaia 
flotter  dans  U' rade  de  Brest,  notre 
grand  araenalé  jusqu'à  présent  protégé 
perdes  difficaltés  de  la  navigation  moU 
lipliéeâ  à  saa  alentours^  difficultés  quo 
remploi  dea  beteaux.  à  vapeur  ferait 
disparaître. 

Ainsi  I,  à  l'aide  de  la  marine  i  va- 
peur, l'Angleterre. est  en  ^tat  de  .me: 
nacertootea  nos  cêteasuc  TÔcéab»  e^ 
de  régner  méina  sur  U  Méditerraoée 
en  nous  coupât  evec  Alger  toutes  nos 
communications;  elle  peut^  en  outroi 
bloquer  étroitement  et  eflicacemént 
loua  noa  porta»  et  celé  dés  aajourd'bai, 
ai  bon  lui  semble.  Et  pour  lui  jésister, 
il  n'j  a  pour  ooua  qu'one  seule  res^ 
source»  qu'un  seul  moyen,  celui  dont 
elle  userait  contre  nous,  une  marine  k 
vapeur*  BhbienI  il  fant^le .redire,  c'est 
lii  le  cAté  douloureux  de  la  question  ; 


Mpier.  Sur  quoi  le  fonde-t-on,  en  ef- 
fet, pour  rassurer  la  rrlnce  et  lui  prou- 
ver que  sa  marine  est  dans  un  état  rea- 
pectablef  Sur  une  escadre  4  voiles 
parfait^ent  armée ^  j'en  conviens,  et 
certes  ce  n^eat  pas  moi  qui  lui  dénierai 
ses  mérites  et  sa  gloire  ;  mais,  s'il  est 
vrai  que,  par  le  ^mpje  progrés  dea 
cbosesy  ce  qui  était  le  principal»  ce  qui 
était  tout  i)  jT  a  vingt  ana  encore ,  n'est 

Ïilus  aujourd'hui  qu'un  accessoire  dana 
^  force  Mvale,  cette  belle  escadre 
ferait  bietf  prés  ae  n^étre  qu'une  dé- 
pense inutile.  Examinons  un  peu  des 
faits  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux, 
c'est  de  Tbistoire  contemporaine  que 
çbaeuii  peut  apprécier  arec  ses  iouve« 
nirs. 

Depuis  que  les  progrés  de  là  navi- 
gation ont  Tait  ab&ndooner  les  galéreè 
(ceci  est  assex  ancien) ,  chaque  Etal  a 
eu  des  escadres,  ou  réunions  de  vai^- 
seaux  à  voiles»  comm^-  expression  de 
àa  forpe  navale.  Des  floiiea  irançaisea 
et  apgiaises  se  sdnt^  pendant  un  siècle 
et  demi ,  disputé  rempire  de  la  mer, 
et,  après  des  luttes  longues  et  uoglan- 
|es»  le  pavillon  britannique  s'est  pro- 
mené o'on  bout  à  l'autre  du  globe  en 
vainqueur  et  en  maître.  Op  a  pu  crobre 
le  marine  française  anéantie. 

EMç  ne  l'était  pas  pourtant,  èL  là 
paix  ramenant  avec  elle  la  trànquilliiéi 
le  conÇance  et  le  commerce,  notre 
navigaUon  marchande  a  pu  employer 
et  former'afsex  de  matelots  pour  qu'en 
iS/iO  on  ait  vn  une  escadre  de  vingt 
vaisseaux  faire  flotter  avec  noqneur  \i 
pavillon  françaia  dana  U  Méditer- 
ranée. 

Bien  ^t%  esprits  ont  été  éblouis  de 
ce  JtMnilaot  résultat;  ils  oht  vn  aveè 
douleur  cette  belle  flotte  condamnée  k 
rioactioui  alors  que  le  sf  ntinâent  na- 
tional était  en  eux  si  viven^ent  blcsfé. 
f(ous  avions  ^  ce  moment  sur  l'escadre 
britannique  |a  supériorité  aê  l'organl* 
sation  cl  du  nombre,  jîos  matelots, 
commandés  par  un  chef  l^abile  et  actif, 
étaient  bien  exercés,  et  tput  leur  pro- 
mettait la  victoire.  Je  n'invoque  pas 
U  mes'iouvepira*  mais  ceux  d'un  dea 


malgré  tontes  lea  ijlnsiona  dont  jioua  plus  habiles  officiers  de  la  marine  an< 

aimona  à  nous  âatiafaire,  malgré  toua  glaise. 

les  faits  avancée  «  tous  les  cbiflfres  ali-         Adpiettons  que  U  querelle  sè^  fût 

gnés,  nous  n'avoua  qu'une  force  im-  engagée  alors;  adipenon^  que  le  Dieu 

puissante»  une  force  dont  l'existenise  des  batailles  é&t  été  f^ivorable.à  la 

putementiMnloelt  en  toute  but  le  Frpuce»on  eut  ppuifédeà  crie  dé  joie 
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psr  (Oui  lé  royaume;  on  ii*e&t  pas 
songé  que  le  tricmipbe  devait  être  de 
cooAe  dar^e.  II  faut  bien  le  dire, dans 
une  rencontre  entre  deux  esoadrea 
française  et  anglaise,  ie  saccès  sera 
toujours  "vivement  dispnté  ;  il  appar- 
tiendra au  pins  habile,  an  plus  perse* 
virant,  mais  il  aura  été  payé  bien 
cher,  et  de  part  et  d'antre  les  pertes 
auront  élé  énormes,  plosieors  des  vais- 
seaux détruits  od  hors  de  combat.  Il 
s'eo^uit  que  chacftn  rentrew  dans  s^ 
ports  avec  une  escadre  délaorée,  tenve 
de  ses  meilleurs  officiers  et  de  «es 
meilleurs  matelots. 

Mais  je  veux  supposer  ce  qni  est 
aai^s  exempte  :  f  accorde    que   vingt 
Taisseaux  et  quinze  mille  matelots  an- 
glais prisonniers  puissent  jamais  être 
ramenés  dans  Toulon  par  notre  esca^ 
dre  triomphante.  La  Tîctoire  en  sera- 
t-e)le   plus   décisive?  Ânrons-n'ona 
vaincu  un  ennemi  qni  se  laisse  abattre 
du  premier  coup,  à  qui  les  ressooKea 
manquent  pour  ré|][arer  une  défaite,  et 
qui,  pour  laver  un  outrage,  soit  ac- 
coutumé à    mesurer    ses  sacrificeaf 
Pour  qui  connaît  le  peuple  anglais,  il 
est  évident  qu'en  de  pareilles  circon- 
stances on  le  verra  animé  d'un  im* 
menaedésii:  de  venger  nn  échec  in- 
connu dans  se»  annales,  un  échec  qui 
touche   à  son  existence  même.   On 
verra  toutes  les  ressources  navales  de 
cet  Immense  empire ,  son  nombreux 
personnel,  ses  richesses  matérielles, 
a'uhtr  pour  effacer  la  tache  imprimée 
à^rhonnenr  dé  h  marine  britannique. 
An  bout  dSin  mois,  une,  deux,  trois 
escadres  aussi  puissamment  organisée! 
que  celle  que  nous  leur  aurons  enle- 
vée seront  devant  nos  porta,  Qn*au* 
rons-nons  à  leur  opposer?  Rien  que 
'  des  débris.  Et  c'est  id  le  lieu  de  dé- 
chirer le  voile  sous  lequel  se  dérobe  à 
nos  yeux  le  secret  de  notre  faiblesse* 
Disons-le   tout  haut,   une   victoire', 
comme  celle  qui  noossemblait  promise 
en  4840,  eût  été  ponr  la  marine  fran- 
çaise le  commencement  d'une  nouvelle 
mine.  Nous  étions  à  bout  de  nos  re»- 
aonrces  t  notre  matériel  n'était  pas 
asses  riche  ponr  réparer  dn  jour  an 
lendemain  le  mal  que  nos  vingt  vais- 
seaux aéraient  souffert,  et  notre  per- 
sonnel eût  offert  le  spectacle  d'une 
Impuissance  plus  désolante  encore.  On 
M  sait  pu  assex  uml  ce  qm'il  en  tTiit 


roAté  ^effèrupov 
vlng^  vaisseaux  qoi  denneiein  è  le 
France  tant  de  coniaiioeec  d*oifnea; 
on  ne  jaU  pas  eaaes  qne  iea  cèdres 
époités  de  l'inscripiio»  n'eveicst  ptas 
de  mateloU  à  foenair.  Et  ce  qm'il  ma 
ajouter,  c'est  qe'an  preaier  lirait  de 
gneire,  la  pépinière  si  eppenvrie  4e 
notre  .mairine  i^rcbeade  se  fût  wèàwiam 
à  rien:  le  peu  de  bna  qri  peniiÉeai 
lui  rAer  se  fassent  .donnée  tooi  ansal- 
tèt  à  la  prodnciivê  spécnletie»  êee 
armements  en  eoorse. 

Plnsiears  fois  dens  le  cevt  de  aea 
histoire,  la  France,  elovs  qn'eAJe 
croyait  aèns  aoldets^  e  bien  pn  en  fUre 
aortir  dea  milliers  de  son  eein,  cennnft 
par  enchantement ,  neia  il  n'en  ve  pee 
ainsi  à  Tegard  deS  flottes  s  le  aeielot 
ne  s'improvise  pee;  c'est  an  MYilar 
d'art  qni,  ill  n'est  feçoané,  dés  noa 
enfance,  en  métier  de  la  m 
toqjoors  une  .  inévitable 
Depnia  le  temps  où  nens 
faire  dea  mnielola,  noaa 
venus,  il  faut  le  reconnelire.  à  avoir 
des  gens  qni  n'ont  point  le  hmI  de 
mais  le  nom  de  matelot  mt  m 
pas  k  si  bon  marché. 

Voilà  donc  les  débris 
rictorieuse  on  bloqoéeon  amsillii  per 
des  forces  nooabreaaesqnl à  lepoiaseBoe 
de  leur  o{ganiSation  Joignent  l'ardent 
désir  de  venger  nne  défaiie.  Le  fndc 
dn  seeeés  et  du  sang  veiaé  est  pente. 
Il  n'est  pins  permis  d'appeler  d« 
de  victoire  une  sepèrierité  d'en 
ment,  qui  n'a Isiasé  après  elle qne  In 
certitude  de  procbalna  revers,  et  cela, 
parce  que,  sana  prévoyance  du  U 
main,  nous  aoroos  coin 
nos  ressonrees  à  le  fois. 

Non,  il  ne  faut  pas  ncmntneseï  le 
psys*  joner  en  temps  de  pelx  evec  deo 
escadres,  et  à  se  censpleire  dass  In 
fanase  idée  qn'ellea  loi  donnent  de  an 
pnissaOce.  N'oublions  janseisreietqne 
produisit  le  reppel  de  le  flotte  en  1640; 
c'était-  pourtant  ce  qu'il  fnllaU  hitm 
alors,  et  ce  qull^fandlnlt  feîn  cmwu 
à  la  première  menace  d'une  gncne. 

llest  donc  dair  qnele  rèie  des  veis- 
seaux  ne  peut  plus  être  dèaeruaaia  d« 
Ibnner  le  eorps  ménae  de  notre  pub* 
sauce  navale;  l'emploi  dea  nevifcsà 
vapeur  les  réduit  Xovcément  à  la  deeii 
nation  snbalterae  de  fanîUerie  dn 
siège  dans  nnramét  dniem.  Qm  Inn 
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à  k  Mite  dbi  •setdrci  è    cm  a  écouté  les  confeilii  de  l'expérien- 

et  l'on  a  eolbpfia  que  les  vaisseanx 


vapear»  alora  qve  l'eipèdllîoD  aura  an- 
bat  déieradKié,,al«rt  qa*oii  aura  à  aifir 
eoDtra  nti  fort*  «ne  ville  asaritiane» 
qa^il  faadra  foadroyer  avec  ooegrande 
masse  da  casmis  réunis  sur  un  même 
poknl.  Hors  de  là,  on  ne  leur  deosin- 
dcra  fOîDt  des  serrkes  qu'ils  ne  peu- 
vent, qu'ils  na  doivent  plus  rendre,  et 
PoD  sa  garderai  de  peisérérer,  par  un 
respect  eiagéré  p'our  d'aBdennes  tra- 
ditiotts,  dans  une  voie  dengerease,  au 
iKMit  de  laquelle  il  pourrait  'y  avoir 
quelque  Jour  un  compte  Irien  sérieux 
à  rendre  à  la  France  dèubosée.    • 

len'faésileraispas,  pour  ason  compte, 
à  entrer  dés  aujoord'liui  dans  la  routa 
contraire,  et  je  lia  poserais  nettement 
la  question  de  «voir  si  maintenir  huit 
vaiaseaox  armés  et  huit  en  commission, 
pour  n'en  retirer  d'antre  avaaiage  que 
celui  de  frapper  de  loin  les  yeux  des 
ebeervateurs  superidels,  ce  n'est  pas 
beaucoup  trop. 

On  me  répendra  peut-être  que  cel 
vaisseaux  sont  l'école  des  officiers,  de 
la  disdpBne. 

Mais  toute  réunion  de  naVires,  qu'ils 
soient  à  voiles  on  à  vspenr,  atteindrt 
le  même  but.  Il  n'est  pm  nécessaire 
d'avoir  pour  cela  dm  vaisseaux,  de 
toniea  les  machines  flottantes  les  plus 
eoâtenses,  des  vaismaux  que,  guerre 
venant,  il  fandnil  désarmeiv 

Ne  vaut-il  pas  mieux  ensployer  les 
Maira  de  la  pata  à  préparer  et  à  ai- 
guiser une  lame  qui  porterait  des 
eoopf  assurés  en  tempe  de  guerre?  le 
ne  crains  paa  dé  l'affirmer,  de  la  for- 
Bsation  d'une  escadre  à  vapeur  sorti- 
raient plus  d'idem  nouvelltt  et  de  vé- 
ritables pregrésqu'il  n'y  en  a  eu  depuis 
Im  leçona  de  la  dernière  guerre. 

Bnfin,  et  tout  est  là,  portons  nos  re- 
gards an  delà  diMlétroit,  et  voyons  ce 
que  fait  rAngletefro;  voyons  la  déci- 
sloB  avec  laquelle  ce  pays  si  sagace,  si 
éclairé  sur  sea»intéréts,  a  su  renoncer 
aux  vieux instmmenu dosa  puisMpce, 
et  se  Misir  d'une  arme  nouvelle  (1). 

Assurément,  si  quelque  part  on  de- 
vait lenfr  au  maintien  des  escadrm  k 
vollea»  c'était  dans  leseonseils  de  l'a- 
miianté  brilannioue  t  on  en  a  tiré  asset 
de  proAt  et  de  gloire. 
^Mabona  anIM  la  marcbe du  temps* 

(1)  r^r  anneie  A  et  tahleao  n*  4. 


devenal^t  inutiles  alors  qu'une  nou- 
velle forconavale,  capable  de  tout  faire 
en  dépit  d'eux ,  éuit  entrée  dans  le 
monde. 

Aussi,  regardons-Ié,  à  notre  esca- 
dre, clouée  depuis  longtemps  psr  la 
force  des  choses  dsos  la  Méditerranée, 

Î l'oppose  le  gouvernement  anglais? 
^is  vaisseaux  (1)  ;  mais,  en  revsn- 
.  cbe,  il  a  onze  bateaux  à  vapeur,  dont 
neuf  de  grande  dimension ,  et  avéo 
cette  force,  il  en  a  asses  pour  faire  ré- 
gner son  pavillon  et  triompher  m  poli- 
tique. Noire  budget,  je  le  tais,  nous 
donne  un  effectif  de  Quarante-trois  na- 
vires à  vapeur  t  c'est  quelque  chose  ; 
assis  on  mit  en  Angleterre  à  quoi  s'en 
tenir  sof  la  valeur  sérieuse  de  ces  na- 
vires, et  vdd  quel  total^n  met  en  re- 
gard du  nôtre. 

En  tout  ,  la  Grande  -  Bretagne 
compte  aujourd'hui  cent  vingt-cinq  na- 
vires à  vspear  de  guerre.  Sur  ce  nom- 
bre, soixante-dix-sept  sont  armés,  et  fl 
Ihut  y  sjoQter  deux  cents  bs^aux  de 
marche  supérieure,  aptes  à  porter  du 
gros  canon  et  des  troupes^  que  la  na- 
vigstion  msrchande  fournirsit  à  TEtst 
le  Jour  où  cela  serait  nécessaire. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  pour  se  fMre  une 
idée  de  Is  force  réelle  de  celte  flotte  à 
vapeur,  il  faut  avoir  vu  de  prés  tout 
oa  que  son  armement  a  de  redoutable; 
il  faut  avoir  vu  le  soin  et  l'habile  pré- 
voyance avec  lesquels  tout  y  a  été  étu- 
dié. Les  tieamBrê  de  guerre  anglais 
n'ont  pas  ^  été  construits  et  garantis 
bons  pour  tous  les  services  indistincte- 
ment, Dana  leur  construction,  on  n'a 
ad  qu'une  idée,  un  but  :  la  guerre.  Ils 
réunissint,  avec  pne  entente  merveil- 
leuse dés  choses  de*  la  mer,  grande 
vitesse,  puissante  artillerie,  et  vaste 
emplacement  pour  des  troupes  passa- 
gères.' 

Oui,  cet  armement  est  formidable; 

(1)  Le  goQvemeraeot  anglais  réduit 
cette  aooée  de  diz^sepi  à  neuf  le  nombre 
ib  ses  vaisseaux  armés.  Trois  do  premier 
rang  (  à  trois  pont)  seront  employés  com- 
me vaisseoux  de  garde  dans  leurs  ports  : 
Bheerness.  Portsmoutb,  PlymeuU»;  trois 
dans  It  Médiierranée,  un  dans  l'Océsn 
PaciOque,  un  en  Chine,  un  aux  Antilles 
et  Amérique  du  Nord.  Sept  de  ces  neuf 
vaisseaux  sont  destinés  à  porter  des  pavil- 
lons d'offloiera^pénéraux. 


ST8  àWWDUX. 

oui,  eeeoiii  êiduir-^ut  mei  l'ABfte*    mariiiè  à  ▼ 


terre  à  accrotU'e  et  à  perfectionner  ftoaibre  et  Je  eoneairtifeee  âfleewicil 

cette  branche  de  son  service  maritime  des  progrés  de  tout  lés  Jowe,  nniiato 

est  un  avertissement  que  n^iis  ite  de*  eh  mer  des.  navires  nasgniljyiefc 

voos  pifts  négliger,  sous,  peine  de  voir  Les  hommes  mi  gmiveiaiicBt  Mt 

un  jour  en  péril  tout  ce  qu'il  y  e  de  affaires  eH  4840  forent  frappée  de  cm 

plnsclier  à  on  peupU,  r.intégrlié  de  progrès,  et  en  sentirent  ia  portée  :  «a 

notre  territoire  et  Aotre  honneiir  pe*  tentative  énèrgiqae  fiit  iaile  pov  den- 

tional,^  ner  à  Je  France  nsm  véritable  nseiinaà 

^  Or,  je  le  répète,  SI  y  a  pour  nous  ms  vapeur,  par  la  erèatîoii  de 

moyen  bien  simple  d'^cirler  ce  péril  bots  tfansatlantlqaca» 


Malbenreesement  cette  tc»t»lmeft 
été  Ja  seole  t  malgré  les  eftorts  à 
louables  et  si  persévér&BU  te  déprnii' 
ment  des  fioanees  poor  treeer  ape  v«a 
d'amélioration  à  û  mariée  à  ^apear 
par  Tezempie  dé  ses^  peqacbele^  ea 
s'est  obstiné  à  la  laisser  véfélar« 


et  dé  rendre  les  çhanees  de  la  lotte 
moiafe  inégsles,  si  jamais  elles  venaienl 
k  se  présenter  i  <^est  de  nous  armer 
comme  on  s'arme  contre  nous,  c'est  de 
donner  à  notre  marine  à  vspenri  qui 
languit  encore  dens  l'incertitude  dès 
expériences,  une  puissante  impulsion 

et  on  large  développement*  Avec  lea    anjOurd'lua  elle  ne  suflit  plos  aux  be* 
ressources  que  celle  marine  ainsi  per-     soins  de  la  paix,  loin  d'offinr  lea  le^ 
fectionnée  pous  foumiiu  pour  l'atia*     sonrees  qu'elle  dettit  feersir 
que  et  pour  la  défense  ,  la  France     guerre, 
pourra  légitimement  se  feposer  dlus        Et  l'on  ne  saurait  accuserles 
le  sentiment  d^  sa  force.  Mais,  il  faut    bres  de  cette  triste  i      '^ 
bieu  que  je  le  dise,  en  cela  comme  éu     que  foto  que  des  loods  eut  été  é 
toute  chose,  poor  faire  le  bien,  il  esl 
nécessaire  de  s'en  occuper,  et  de  s'en 
occuper  sérieusement. 
.  Notre  marine  à  vapeur  date  de  1829; 
l'expédition  d'Alger  fui  le  théâtre  de 
ses  premiers  esiaia.  On  fut  frappé  alors 
des  avantages  qu'il  était  possible  d'en 
retirer,  el-  Ton*  s'empressa  de  jeter 
dans  le  même  moule  on  anez  grapd 
nombre  de  navires  sembbbles  à  ceiix 
qui  avaient  servi  dans  cette  expédi- 
tion. Cependant  telle  était  rim|tor« 
lance  t^us  les  jours  croissante  du  sér* 
vice  d'Alger»  que  ces  na vises  4  peine 
construits. devaient  aussitôt  s'y  appro* 
prier,  et  qoe  sans  cesse  requis  d'ur» 
gjBDcO)  et  souvent  même  forcés  de 
oâvcher  sans  que  leurs  répd^aiione 
fussent 'terminées  ^  ils  ne  pouvaient 
fournir  la  macère  d'aucun  esssi  firoc-i 
toeuxi  d'aucune  amélioration.  Ce  qui 
leur  manquait  surtout,  c'étsit  'd'être 
employés  dans  les  stations  eà  ils  an- 
rsient  pu   être  mis  en  comparsison 
arec  les  navires  étrangers.  Geiincob- 

vénieur,  joint  hài  prévéïitions  ex'closi^    erque  là  sênleaBeiit  il  y  a  i 
vement  régnantes  en  faveur  de  la  ma-     réparer,  qu'e-l-oa  fait  don  eielibn 
rine  à  voiles,  lit  que,  de  1830  à  18Â0«     striiils  dans  lés  peHs  de  l'Océee»  te 
les  progrés  de  noue  flotte  à  vapeur     lis  a  employa  à  faJMiqeer 
fttrent  nets.  Cependuni  le  science  avait 
MtcU.  U.liisiribé  royale j d'Angle, 
terre,  ayaiit  lé  loisir  d'expérimenter, 
et,  de  plus,  ayant  siMi  les  yeux  une 


dés  pour  doter  la  France  d'une 
à  vapeur,  ils  ont  été  votés  evee  «se  par 
Iriotiqoe  oBapiesseiteiii.  L'ergcetes 
#eèt  janseis  fait  attendre  i  naais  ee  es- 
pérait qu'il  y  jurait  un  rétaslutqbl  ré- 
pondrait à  tant  de  dépense»,  i  teetii 
mcrifices.  Ce-résdltateppexell  *aielB- 
nant  à  tous  les  yeus^  Far  «a  excCs  di 

{prévoyance  trop  eommen  thex  ne«i 
'adminUtralioD  e  cru  deveir«  estai 
tout,  eréeir  des  moyens  de  lépeiefiae 
pour  la  nouvelle  maiiBÉ.  Dena  lem 
nos  perla  s'élèvent  eujewd'heft  de  me» 
gnifiqnes  ateliers  enfermée  daea  des 
monvntenti  grindlbsea;.  Ces  eiallaa 
sont  deitinéB  à  réparer  les  evericaelÉ 
pourvoir  aux  besolde  de  In  ^eriee  ft 
vapeur,  et  cette  aÉeriHe  ne  luit  que  de 
nattre. 

Cependant,  eemnl%dn  ne  ^peet  pis 
laisser  '  ces  vastes  atelfbis  mae  em* 
ploi  et  leurs  eovriert  aeae  oaiiigil 
comme,  du  reste,  pel»le  force  dM 
choses,  tout  ce  qee  noua  avens  de  ne* 
vires  à  vapeur  est  employé  à  TeelesÉ 


nés,  au  lieu  d'en  deoaer  ia 
tien)  eembe  un  eaednngem 
dustrie  particulière. 

NoM,evlMi9d4é  li^ei^  mm 


âne 
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à  et  laxe  tf«  ,co*tfnicti(Mir  Ftlliit-ii 
ampJoyer  Targeni  totiné  à  i'netffoi»» 
semeotet  à  ramélioretloB  d«  la  flolle» 
pour  étof tr  eu  inmiomiuBU  dont  l'nti* 
lllé  prétcttlé  ttl  loia  d'èCr«  dém«a* 
Mémf 

^  Itom  avoM  toajowr»  M  portés  I 
aqgménttr  md»  mesure  lei  inmf  ttblet 
de  Ip  warlna,  au  détriment  de  ce  qu'il* 
y.*  dam  Tarme  d'efflcaee  et  d'aglatant» 
li  serait  Imw  d'essayer  du  sysiéne  co»- 
traire,  et  j'ai  la  CMvieUon  que  Yom 
troofcrait  aiséneot  les  moyens  d'ai^ 
mer  une  véritable  floue  a -vapeur  et 
d'eucoufagcf  une  Industrie  «tUe,  en 
demandant  au  comm  vc«  de  belles  et 
bpnnea^  macbînesi.  eomme  U  sait  les 
faire*  f . 

%\  Je  trafai^  tel  le  ubleau«réel  de 
notrn.  mariné  4  vapeur»  si  Je  disais  quo 
sur  ce  chiffre  de  quarante- trois  navires 
à  flot  que  comporte  le  budget,  il  n'y 
ep.  a  pas  ^%  qui  puissent  soutenir  le 
comparaison  avec  les  na^drcs  anglais» 


k  ta  fol#k  lenr  ieffice  01  à  eeW 
g«eivo(l). 

On  fait  contre  l'emploi  géaéml 
d^ttne  msrine  à  vapenr  rob}eetion  de 
k4épenle« 

Ma  première  réponse  sera  qu'en  fait 
de  précautions  à  prendre  pour  tagardo 
do  son  bottieor  el  le  défense  de  soa 
teriltoire»  la  Fmnco  a  souvent  pronvé 
qn'elta  ne  calculait  pM  m»  ucrificea. 
Mîûs j'accepte  l'objection,  et  faoconlè 
que  les  macbines  et  les  cbsndiéres 
ooAMfet  fort  cher;J'ajoQte  seulement 
que  rien  nei'obligerait  à  faire  en  nnd 
seule  année  toute  là  dépense,  et  quo« 
dans  i'iniérèt  mémo  d'une  fabrication 
aosst  étendue^  il  y  aurait  avantage  t 
^  répartir  la  cnarge  sur  plusieurs  bod^ 
gels  eonséoitifs.  11  faut  considérer  en» 
suite  que  les  machines  bien  entrete*  - 
nuea  dvenf  fort  longtemps,  de  vingt 
k  vingt-cinq  ans,  et  que»  st  les  Chau- 
dières s'usent  beaucoup  plus  vite,  U 
est  possible  de  les  rendre  moins  coû- 
teuses, en  subsiituani  dans  leur  con* 


on  np  mo  croirait  pa;,  et  je  n'aimig    struction  le  cuivre  i  la  tôle  t  non  ifom 


pourlaot  avancé  que  la  stricte  vérité. 
ht  p»lqa  grand  nombre  de  noe  bail* 
moptSiapparlAt  à  cctu  olasse  de  ne* 
vires,  bons  ep  iHflO«  ^  ils  furent  créést 
■sais  aujourd'hui,  à  coup^  sér«  fort  en 
arrière  de  lont  .progrés.  Ces  oavfres, 
ais^ietUS  dans  la  Héditerranéo  è  HOo 
navigat^oA  nos  repoa^  sont  presque 
tousacrtvés  à  une  vieillesse  prématu*- 
réo«  Comtte  je  l'indiquais  tont  à 
l'hopro»  ils  né  suffisent  plu»  eu  sertiot 
d'Alger  et  aui  BSimione  politiques qu-'U 
faot  bien  leur  confiert  à  défaut  de  bè« 
tiBse»ts  moillouis.  Lee  officiers  qui  les 
conduisit  rongiisent  dose  voir  faibleo 
e^  impwssanis,  je  ne  dirai  pas  stnio» 
ment  à  eété  des  Anglais,  amis  des 
Rosses,  des  Amérieains,  des  HoUan» 
dois,  <cs  Hapoliliins,  qni  om  mieux 


On  m'aeensemil  d*atléimpff  coiimo  è 
plaisir  noe  ressources  de  guerre,  Si  jo 
M'y  faimls  pas  entrer  nos  paquebot$ 
traMallaotiqOes  et  ceux  de  l'sdmlnis* 
tratioB  des  postes.  6ana  «lopta  il  y  o 
quelque  utilité  à  attendre  de  c«  nu- 
vire»;  maie  d'Abord  ils  n'oppartiemiOtot 


en  premier  métal  ne  soit  pins  cher  que 
l'stttre,  mais  il  dime  davantage,. et$ 
après  l'apparsil  osé,  oonservoeneort  sa 
valeur* 

i'ai  esmyé  Rétablir  dés  calcola  mr 
les  frets  de  création  et  d'entretien  d« 
aaaiérifel  dea  navires  à  Tapeur*  eompn* 
rés  BUS  frais -qd'entnlrfe  lo  asaiériel 
des  navirea  é  voiles;  nmlbeureqsement 
je  n'si  pu  donner  s  ces  calculs  toute  la 
rigueur  désirable,  '^oyaât  eu  d'autre 
bine  à  leur  fournir  que  des  hypothè- 
ses «  les  publicationa  officielles  n'of- 
froot  que  des  données  incertaines -à 
cet  égjnd.  M.  leberon  Tuplnler,  daor 
ffii  ouvrage  plein  d'intérêt  (2),  s'est  U- 
vré>  dans  le  même  but  que  moi,  à  dea 
calculs  oui  ne  sont  que  dO  mventea 
probabilités,  e^qui.  comoie  les  miens, 
sobt  esposés'à  pécher  par  ta  hase, 
pOisqo'ils  no  reposent  que  sur  des  sup- 
posiUons*    • 

Dhns  cette  flichenao  Inspuissanoe  do 
deaner  des  rèsultsts  d'une  oiactitndo. 
■sathématiq'oe,  f  ai  laissé  dO  côté  les 
dépcnms  du  matériel  des  navires  à  Ta- 
poorv  me  bornant  àfairo  observer  qno 


pas  à  ta^marine,  qol  o*a  Hen  è  tanr  dOK  las  navires  s  voiles  ont  aussi  un  maté- 

q»andor  on  tempe  As  peik,  et  Ton  s'eut  riel  qui  s'oso  vite  et  en  toot  tempa, 

l'W'pé,  OB 'potrOf  qnalld  On  a  cm  ».<  trQirimnîkek' 

ponyoir»  daoâ  lemr  constmction  et  |i>|  cotuidéraiionê  tmr  la  ^oms  sf 


km 


f  tai  opplogfficir    «ontak^, 
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APMMDRaL 


ttidli  fueeld  tfolUtiaMilt  iOapMi' 
ne  s'use  que  lorsque  la  machtoe  mar« 
ebe  et  rend  des  services. 

Pois  j'ai  pris  la  solde  et  ]*habiUe- 
ment  des  ëqaipafes,  la  conaominatfoii 
du  charbon,  seules  doanées  apprécia- 
bles, et  de  Ces  doBnées  J'ai  tiré  cetta 
QOttclusioD,  qu'on  vaisseau  de  deoxié* 
ne  rang  entraîne  une  dépense  équiva* 
lente  à  celle  de  quatre  navires  de  2^0 
ebevaui ; 

Qu'ensuite  notre  escadre  aétoelle  de 
Toulon  coure  ce  qure  coûterait  une  es* 
cadre  de 

6  frégates  à  tapeur  de  450  cbeTaux» 
S2  eorrettesàtapeurdeSSOcbefaux, 
il  bateaux  à  tapeur  de  160  cbetaux, 

88  natires  pouvant  porter  S0,000  boni- 
'   mes  de  troupes. 

Je  demande  maintena^  4|ue  Ton 
compare  les  services  que  pourraient 
rendre,  d'une  part,  8  vaisseaux,  1  M* 
gâte  et  2  bAtiments  à  vapeur,  lents  et 
ineertains  dans  leurs  mouvements,  ab- 
sorbant un  elTectif  de  2,707  matelots; 
de  l'sulre,  88  navires  à  TS^eur  montés 
par  4»829  matelots  et  pootant  porter 
tout  un  corps  d'armée  de  20,000  hom* 
mes.  Vienne  la  guerre,  et^il  faudra 
désarmer  la  premier*  de  ces  escadres» 
tandis  que  la  seconde  est  bonne  en 
tout  temps  (l)«    "• 

J'aurais  pu  étendre  bien  davantwe 
ces  considérations  relatives  à  la  marine 
à  vapeur,  mais  je  me  borne  à  de  sim- 
ples aperçus,  laissant  à  d'autres  le  soin 
de  presser  mes  conclusions  et  d'en 
faire  sortir  tout  ce  qu'ellesrenfermentf 
Je  crois  toutefois  afvoirdémoBtré  d'une 
mainére  suflsante  qu'une  flotte  à  ta» 
peur  est  seule  bonne  aujourd'hui  pour 
la  guerre  oflbosive  et  défensive,  seule 
bonne  pour  protéger  nos  côtes  on  agir 
contre  celles  de  Tennemi,  et  seconder 
efficacement  les  opérations  de  nou'  ar* 
nées  de  terre.  Il  me  reste  maintenant 
à  parler  d'un  autre  mo/fin  d'action 
que  nous  aurions  à  employer,  au  caa 
d'une  guerre  à  soutenir  contre  l'An* 
gleterro. 

Sans  avoir  pris  part  aux  longnea lut* 
tes  de  la  marine  française  contre  la  ma- 

(t)  Fo<rann«KaB. 


rine  britaniqne  dma  tes  ttmftf  êak 
Révolution  et  de  PEmpIrei  on  pcal 
en  avofar  étudié  rbistobe  et  cnaveir 
recueilli  l'expérience.  C'eat  mi  fUt 
bien  reconnu  aujourd'hui  que,  il,  mb^ 
dant  ces  vingt  années,  la  fucrre  Ces- 


cadre  contre  escadre  nous  a 
toujours  éié  funeste»  presque  teijoâit 
anssi  les  croisières  de  noe  cursakeseui 
été  beorensee.  Vers  la  fin  de  rBmpirt^ 
dès  divisions  de  frégatea,  smlScs  et 
nos  ports  avec  ndstdon  dMeumer  h 
mer'ssns  le  compromettre  InutUtassBt 
contre  un  ennemi  supérieur  ea  aam- 
bre,  ont  infligé  au  commerce  saglsis 
des  pertes  considérables.  Or,  taaeber 
à  ce  commerce,  ('est  toucher  au  prin- 
cipe viul  de  TAngleierre  ,  cfest  la 
frapper  au  cœur^ 

Jusqn't  l'époque  dont  je  vkns  da 
perler,  nos  coups  n'atalent  pelnl  parte 
II,  et  noua  avions  laisaé  l'esprit  da  spé- 
culation britannique  •  aoeroftre  par  b 
gUerre  aes  prodigieux  bénéfiem.  la 
leçon  ne  don  pas  être  perdue  asgeur- 
(Thuipour  nous,  et  nous  devons  nom 
mettre  en  état,  au  premier  coup  da 
canon  qui  serait  tiré,  d'mdr  aasespals- 
mmmeot  contre  le  codiMrcu  angtais 
pont  ébranler  m  conflance.  Or,  en  bal, 
la  France  l'atteindra  en  étubKsism  mr 
tous  les  points  du  gloBe  des  cioiiéérti 
habUement  distribuées.  Dnns  la  Man- 
che et  la  Méditerranén,  ce  rèle  poarro 
être  confié  tréa*bien  à  des  nevircs  à 
vapeur.  Ceux  qui  font  l'uttee  de  pi- 
quebols  pendant  lu  paix  feraient,  par 
leur  grande  titeiBe,  d'exoellcnta  aar- 
saires  en  temps  de  gnerre.  Us  paur- 
raient  atteindre  un  navire 
le  piller,  le  brûler,  et 
navires  à  vapeur  de  guerru  enx-aaéas^ 
dont  la  mardie  serait  rettrdétparkar 
lourde  constructloD. 

Il  n'en  saurait  «tm  «inal  sar  Ni 
mers  lointaines  t  là  ce  sont  des  fréfiias 
qull  liHit  apédalemeni  ataUner  mx 
cfoiaiéres,  et  quoique,  en  nppuiaucs,  il 
n^  ait  rien  de  fort  nontenai  dans  taat 
ce  que  je  taia  dire,  Je  laaëiaii 
peurtant  appeler  ani-  ee  point  mtei* 
tlon» 

Mon  opinion  sur  les  frégeim  a'ad 

rint  du  tout  la  même  que  aav  las  vais* 
Loin  d'en  #édnire  le  nsab^i 
je  voudrais  l'aecrolMe;ponr  la  fds 
IBM  pour  la  foine,  il  y  a  A  la* 


point 


les  obtiflii4nit  mm  mrcrott  d0  ià 

penit,  «Il  dittrlbwnt  seulement  no^  

•liUoiii  d'une  man^re  mieux  ente»*  ft-éftte%  de  50  eenoat  et  ~plai»evee 

due.  SOO  hMMBetàbord.  Lee  nnee  etke 

L%  frégtte  seele  me  parait  propre  k  «etrea  ne  Mpt  pointant  ^ae  dea  fcégn» 

• r 1 A »-.    •» t_i _A  M. _«      _•»•    A_ii_t^ •-•m ^_ 


'éMlpenJt  oà  rAngleteiw 

tU*tJ nk  VAmArlqne  ont  dea 


nllef  repféiente|^  France  an  loin*  el  tea,  et»  a'il  iUlaât  ^'eUea  m  veneon- 

eacore*  la  frégnrae  la  plus  poinante  tramant  an  Joar  de  combat,  on  dirait 

dimendon.  Seale«  en  efiet,  elle  peut»  partent  ^'nne  frégate  franealte  a  été 

iree  nne  force  efficace  et  en  nombcenx  priae  on  conlée  per  nne  fréfate  an- 

é^nipage,  poi^er  lea  ^iTres  néeesmlrea  nlaiM  on  aniéricainei  et,  «ineiqoe  lea 

•pour  tenir  la  mer  longtempa  de  aoite;  forcei  n'eonent  pm  été  égalea,  noire 

aeole  elle  pent,  comme  je  l'Indiquerai  ne? lUon  n'en  realeraitpea  moina  hma^ 

tout  à  l'heure,  l'approprier  également  Uéjpar  nne  dédite* 

aux  beapini  de  la  paix  et  à  eei|x  de  la  En  principe,  J^éiabBfele  que  lea  sta« 

gnerre.  A  mille  oa^eui  mille  liaues  tiens  ne  ae  eompoient  cha^nne  ^e  de 

des  côtes  de  Francéne  n'admets  ploa  deox  on  troia  frégatea  de  la  plna  forte 

de  distinction  entre  ces  deux  Buts  i  dimension.  Ces  uégates  matchenient 

les  stations  loinuines,.  qui  peufentap-  enseasble  sous  les  ordraa  d'en  amiral, 

prendre  une  guerre  plusieurs   mois  et  profiteraient  ainsi  de  tons  les  aven* 

apréa  qu'elle  a'  été  déclarée,  doivent  tages  de  la,  ÎMTigation   en   escndee. 

toujours  être  constituées  sur  le  pi^d  le  Consteawsent  à  la  oMr,  chefs  et  mate- 

plus  formidable.  Les  motifs  d'écono-  lotaapprendraient  àse  connaître  et  à 

mie  doivent  ici  disparaître  devant  des  l'apprécier,  et  Ton  ne  reprocherait  pas 

idées  pies  grandes  et  plus  élevées.  Il  à  nos  amiraux  cette  paresseuse  Immo» 

ne  faut  pas  que  jamais,  par  une  mi-  bilité  .qui  semble  lea  clouer  an  chef* 

parcimonie ,  les  forces  de  la  lioa  de  leur  station*  Partout  en  celte 

division  navale  se  montrerait,  et  elle 
devrait  être  contioueUement  em- 
ployée i  parcourir  toute  l'étendue  de 
m  drconscriplion^  on  la  verrait  forte 

^ ^ „ et  respectable,  ayant  les  nu»yens  de 

eemmandaut  la  station,  et.de  plusieurs  réprimer  snr-lO'âiamp  lea  écaru  dea 

corvettes  ou  bricks*  Deox  motiCi  ont  gouvernements  étrangère ,  sans  eea 

amené  cet  état  de  choses  :  les  deman-  coûteux  eppe}s1i  laméro^trie  dont  le 

des  des  consuls,  toujours  désireux  d*a-  Mexique  et  la  l^lata  noua  ont  donné  d# 

voir  un  bâtiment  de  guerre  à  portée  de  si  tristes  exemples, 

leur  résidence  ;  et,  en  second  lieu,  la  lioas  n'aurions  plus  ces  petiu  nevi- 

grande  raison  de  l'économie,  si  sou-  res  disséminais  sur  les  polpu  où  rési- 

vébt  invoquée,  qui  a  fait  réduire  la  dent  noe  agents  diplonuiiques«  et  si 

force  et  l'espèce  des  nevires,  dont  on  propres,  par  leur  faiblesse  méom ,  à 
ne  pouvait  réduire  le  nombre. 

11  en  est  résulté  que,  voulant  être  tlts  navires,  etlà'enc^re  nous  sommas  en 

partout,  nous  avons  éié  partout  faiblea  Infériorité  de  nombre  et  a'mpéce.         ^ 


France  puissent  être  sacrifiées  ou  même 
pompromises. 

Jusqu'à  présent  nos  stations  bin« 
laines  ont  été  composées  df une  frégate 
portant  le  pavillon  de  l'offlcier-géDéral 


et  Impuissants. 

C'est  ainsi  que  nous  envQjons  deii 
frégates  de  40  canons  (i)  et  de  800 

(i)  Ainsi,  pour  la  station  du  Brésil  et  de 
la  Pwta,  nous  avons  une  frégate  portant 
le  pavillon  de  l'amiral  eommandanila  sta- 
tion. Les  gonveraemenis^Dglais  et  âme- 
licalD  oot  aussi  une  frégate  ;  mais  voici  la 
force  respective  de  ces  navires  t 

France,  JfnuAiu^  iO  canons,  2ti  . 

hommel. 
Angleterre»  Mfr^d,  60  canons,  445 

Mmmes. 
Amérique,  RmrUm,  60  eanena,  410 

henunaa.  il 

lia  vcalede  le  alaileii  sM  edmpese  de  f^ 


Autre  exemple  t  ^otresUUon  de  Bourbon 
^.de  Madagascar,  destinée  h  protéger  no- 
tre établissement  naissant  de  Hayotte  et  à 


et  de  Madagascar,  destinée  k  protéger  no- 
tre établissement  naissant  de  Havotte  et  à 
ooatenir  les  eatholiques  d'Abyssinie,  dont 


Temitié  conserve  à  la  Praooeune  des  defii 
de  la  mer  Rouge,  se  eomposera  de  : 

1  corvette  de  tt  eanons  ; 
i  brick  dé  S) canons: 
i  gabarre( transport); 
I  vapeur  de  190  chevaux. 

Tandis  que  la  station  anglaise  du  Gap 
comptera  i 

i  frégate  de  M)  canons, 

t  fruste  de  44; 

SI  corvettes  de  K; 

ft  bricks  de  16  ; 

S  vapeur  de  ^ÉOeberant. 


âi^Mimtftt. 


MU  iilinr  dÉl  ImHm  qiM  notre  pa* 
villoli  4oit  itv«lr  9it«r,  mai»  ne  Jànipi^ 
MHifrir.  •• 

nous  fit  NrioM  plot  ClpMét  I  TOfr; 
•n  àéhni  éhtM  fArre,  il  plofMii  dt 
«et  iMfiiw  d^ill  'ë  faible  èchantilléi 
fêiÊuaaéi  mm  eo«p  Arir  pèr  (es  fHgateî 
cnnêmietk 

IMû  de  II,  ftoet  iarienaiir  tesi  lei 

lAtt  du  globe  des  difislm»  de  ftéf 
toatis  prêtes  k  seivre  les  tfêctk 
iê  fieriediM  eseadrilles  qiri  ont  if 
noblement  lailé  poiir  la  patrie  Hir  les 
sers  de  Tlnde.  Slies  crolteralent  M- 
toar  de^  noA  eolooies,  aetolnr  de  cê^ 
nonveanx  points  saisis  snr  des  mers 
teintaifies  par  une  pdflitique  préToyante, 
et  destinés  à  servir  de  base  à  leurs  opé- 
letions,  aossi  bien  ^'à  derenir  l'asile 
de  nos  eorsaires.  - 

l'ajoute  que  eette  manière  de  repré- 
■enter  an  hiftt  le  payç  serait  bien  pins 
nvsntageose  k  notre  commerce  qee  li 
manière' dont  nons  le  ftisons  aujotur- 
dlitti.  Bn  effet,^  on  craindrait  ^tn  an^ 
trement  la.venae  d*one  diVMonponr* 
▼ne  de  tons  les  moyens  de  se  faire  res* 
peeter,  qae  la  présence  permanente 
d'on  petit  navire  qne  Ton  s^babiine  1 
voir  et  que  bientdt  on  oublie.  Ou  te 
ne  tronspe,  en  cette  visite  ton]ours  èl> 
tendue,  toujours  Imn^lnente,  serait 
pour  les^inféréls  rran^ais  une  trèt- 
poissante  protection ,'  et  nos  navires 
"^luarebands  sa  trouveraient  beaucoup 
mieoi  de  l'influence  de  notre  pavillon 
ainal  montré  de  temps  en  temps  à  des 
pays  qui  se  font  une  idée  incomplète 
des  forces  de  la  France,  que  de  la  nrè^ 
aenea  souvent  iraeassière  pour  eut  de 
nos  petits  navires  de  guerre. 

On  a  pu  remarquer  que  fft  n'Éi  poi^f 
parlé  de  bateaux  è  vapeur  pour  ces  sta- 
tions lointaines!  Je  Crois  que  noué  ne 
devons  las  employer  qu'accidentelle^ 
mant,  et  avec  la  résolution  de  les  en^ 
fermer  dans  nos  colonies  au  inremier 
bruit  de  guerre. 

En  général*  il  fani  91e  nos  navires 
à'  vapeur  ne  s'écartent  ûé  nos  cètes  que 
d'une  distance  qui  leur  permette  de 
les  rmgner  sans  renouveler  leur  com- 
bvstinle.  Je  raisonne  toujours  dins 
l'hypothèse  convenue  d'une  gueirrè 
contre  la  Grande-Bretagne,  et  U  tombe 
sous  le  sens  que  nous  aurions  en  Çjs  Cas 
peu  d'amis  «ur  les  mer^;  notre  com- 
merce maritime  ne  larderait  pas  à  dis* 


l'M^provisionneraioff  oeee«|l  _ 
KAnnavirèa  A  vlipê&r,  'àhuA^ 
principe  de  tonte 
fé^  à  se  «1^ 
j^  voUes,  et 
int  l'prééen^ 
Is  VauraSent  pus  1m 
corvettes  on  m  hm 
échantillon.' 

Peuî-étre  VaâMk  et  U 
nemeni  de  nim^mk  II 
ineni  à  vapeur  tontêf 
ilinvfre'à  vodes^  aménef  _, 
queliiuè  cbangenmâl'à  'àt  élit  dg  fttf 
liés.  La  vàpetir  flevi'endr«tt  afiif  ai| 
attiilisîre  puissant  pour  fids  Cfoliiaa* 
mais  cette  alliancfe  deb-voire  etie  I| 
tapSuf  ne  devait  rlén  ^çgar  niaa; 
moins  à  ce  que  J'ai  établi  pl|f  haut,  li 
bateau  k  vapeur  deatlnè  i  seri^  <■  M' 
cadre  ou  sur.  nos  cétcs  deha  loaioarf 
avoir  une  grande  vlte^.  (  ta  va- 
peur seulci  comme  premier  moTta  de 
succès. 

:  J'alachevèeeqndfevanlalsinto^ 
dana  eette  note^  ei  n'ai  ^é^  gA  mt 
résumer  en  peu  de  in,qia. 
;  Prenant  bs'^neei|  qudqee  élal* 
gnèes  au'ptlés  aolgiit,  d*ane  gatxif 
avec  l'ÀngleteiTë.  comme  >Ma  dé 
notre  étéblissemem  ttgval,  fsl  diteaè 
je  pensais  qu'où  ponTtlt  k  déiair 
ainsi  :      '     , 

PuùsoRfa  or^MlMribacf  diiaf^'jipf- 
menf  de  notre  maviaéà  rcpévrsaraai 
eéten  et  damU  UiMrtim$;      • 

Étabiinement  de  croU^^  f^if 
Men  eniemUft^  tùr  îomi  Uf  pn*''  ifl 
giohe  oUf  en  pmx,  notre  êommerei  e 
aee  intérêts ,  ôu^  en  suerre,  nonf  poer^ 
rioni  a^tr  «vqe  Alunf iaps.  ' 

Pour  rèalifer  le  wemière  partia  de 
ce  qne  Je  demande»  n  |hnt  ihèifr  m 
plus  vite  le  Courant  malhemeei  fil 
entraîne  la  maripa  dana  des  ||itrcBsss 
tnntilies  de  matédp  et  dréiailiiiipt— 
sans  proportion  atee  eaa  hisains.aa» 
dépens  de  la  Hbtte,  expraasien  réelle  al 
▼ivanle  de  notre  force  navale. 

Ged  nous  donnera  la  moyen  de 


aaires. 

Il  fautensoite  letircr  notre 
am^aiiiienT,  at  »ens  appliquer  a  éfc* 

er  et  perfectionner  noa  beleees  à  va* 

«antdfaa 


ieieaafir 


le 
imrie»  ee'qiii,  en  am  <•  b0b  Témeite, 
la  die  ^écdwniiei  doet  noo»  n'a- 
[  «•  qee  trop  d^extmplei. 
Pelve  *  eliaqae  àerviee  m  pert. 
.  Bntftieeir  me  eieelre  drev  motot 
^sgt  totten  à  vapeer  Inrtièlét  poôr 
la  fMtre.  Livrer  i  cette  eiCi^re  Pé* 
tade  de  la  taetl^ee  à  rédiger  penr  mie 
flettvli  vapetir.  * 


I  (Ilifllictf.  JPort.  nonroffie.)  MS 

anl»  de  BentMiivep  MriM  d<&f?aae.  En* 
tri,  1IO0S  tarlm  les  meyens  d'agir  ini- 
médiatement ,  sauf*  If^rer  ft  qd  seul 
ha«rd  todiet  nos  retaoBrcesT 

Et,  finsiate  nr  ee  dernier  imIdI, 
tOQs  cet  rétoltats,  noB^  les  obtîendriQBa 
aanaBBe  i^êdèe  âûçmèntitHui^àp  de?  . 
peme  (1). 

Qne  ^,  ppnr  démentir  met  astar- 
tinns,  on  lei  appelait  du^nom  d'atôr 


Aitifftter  an  aerviee  de  paipiebola  plet,  nom  mervHlieasement  propre  ft 
#ÂiMt  nne  part  anfisanle,  mala  ri*  falro  reenler  lea  etnrits  timides,  et  4 
fonrensemettr  limitée,  comme,  on  !' r    las  enfoncer  dans  romière  de  It  roo- 


Mtponr  le  sertIeedB  Levant.  Leabe 
aelBâ  de  Ai  gneÉre  ni  iobi  paa  talleBaent 
impérieux  en  Afriqoe  qn*ll  fcille  j  sa* 
erlÉer  tMtes  lea  resaoorees  de  la  ma- 
rine et  tont^  Idée  d'ojrdre  et  d'écono- 
ndo.  La  laewine  poôrralt  àe  délyarrasser 
aTantagensement  de  set  bateanz  de 
tdO  chef anx  tB  lf«  dooaaBt  coma|e 
ftaii  d'établUwment  ft  ee  premier  ler- 
▼ice.  • 

Gréer  bb  cnfaln  nombnrde  natlrea 
à  vapeur  légers,  oà  tout  serait  sacrifié 
à  la  Titasse,  pomr  porter  les  Ordres  dit 
^fOQvavBemenf* 

EnfiD,  tenir  vingt-devx  fH!gatea.do 
premier  rang  an  moins  «rméei  pour  le 
aerrice  def  sUtions  lointtinea. 

A  paH  lea  înk  de  créetion  des  na- 
Trl#H,  les  dépenses  d'entretien  ne  dé- 
p—eralent  paa  eellea  de  aotfe  Hotte 
ietnelle.  Arèe  nne  nMne  ainsi  ergi- 
nlaée,  nena  seriona  en  mesure  de  réais- 
ter  à  tonte  prétention  qui  blesserait 
notre  bomeor  et  oo«  intérêts,  et  une 
déclvatîon  dei^rre  ne  riaquendt  J»- 


tine,  jlntlterais  ceox  qui  me  répon- 
draient de  la  sorte  à  considérer  atten- 
tivement tout  iee  tfA  s'est  faft  depuis 
quelques  aimées  et  ce  qui  se  fait  en- 
core aBJonrd'boi  en  Anneterre.  et  & 
dire  enéuite  si,  de  bonne  fol,  on  ne 
peut  aussi  6iftn  le  réaliser  en  France.  ' 
il  m'en  a  coâté,  dan^  toat  le  cours 
de  ce  petit  écrit,  de  Tafre  subir  à  mon 
jpvj%  un  afRigéant  parallèle  arec  nb 
pays  qui  le  dOTance  de  si  loin  dans  là 
adence  de  ses  intérêts;  il  m'en  a  coAtè 
de  mettre  à  nu  le  secret  de  notre  fai- 
blesse en  regard  du  tableau  de  h  puis- 
aance  britai>nique.  Itala  Je  m'estime- 
rais heureux  si  )e  pooTaiitf ,  nar  le  sin- 
cère areu  de  ees  tilsles  tériiés,  dissiper 
riUusion  oà  sont  tant  de  bods  esprits 
sur  l'état  des  foroea  patales  de  la 
France,  et  les  décider  à  demander 
avec 'moi  les  salutaires  réfôrines  qui 
peuvent    donner    à    notre    mariné 
nne  nourelle  ère  de  puissance  et  de 
gioire« 


A^ENDICE. 


AWHBXB  A* 


L'état  général  de  la  flotte,  àm  4»» 
janvier  4844.  P<>rte  :      .  * 

A3  navires  à  vapeur  à  flot  ;] 
18  en  construction  ; 
18  paquebots    transathnti- 
qaes  ,   dont  plusieurs 
sont  achevés,  et   les 
autres  fort  avéiités. 
«     '      > 

79  à  reporter,    " 


79  report 


Enfin ,  f admlnlstratlott 
des  postes  compte  pour 
la  service  de  la  corres- 
pondance du  Levant, 
d'AIexandrie,deGohe 
et  d'Angleterre  : 


79  fc  reporter. 
(0  rm'r  annexe  C. 


384  ÀPPfiNJWfGB* 


24  iiaqàebals  4e  320  cli«-    déuanite  4e  t«< 

VMZ.  Il  ne  rcite  plw.  apHe 

nation ,  qvfà  t'ocenner  4e  le  perlie 
Total  :  iOO.  poreaaanijniUleire  4e  le  aetlsà  w- 


peer»  4eeeUeqal»  en 

Bn  tout»  108  bfttisMnU  |'  vapenr;  offmeit  4aa  reatongcci  effeetftea  et 

cU'ffirecoDaidérable,niaisaa'Uinp4rte  iopmédiaiea.  Bile  préaenle  enea 

derédairtà  la  Ytlenr  réelle.  cliiffre  de  61  natirai,  aaif  iei 

On  écartera  d'abord  de  lalîateJea  trmtoni  nne  nonvelle  t44i 

24  paquebot/  de  J'adaUniitimtion  ^ea  labre,  car  lea  net brea  en 

postes  et  les  48  traniatlantiqaes,  cen-  ne  pravent  fignter  pana 

strolts,  iiuuUés  pour  un  aerfice  de  préaentea;  comme  lea 

paix*.Il  faudrait  du  tampa  poor  rendre  ne  peut,  lea  admettre  fn'à  tittn  4e  lé- 

cet  navires  propres  à  la  guerre.  Celte  serve>  et  encore  à  le  eon4ilien  fnVa 

transformation,  11  Importe  qu'on  le.  8emientaTaneéaanz2S/lé;  or, c'eaiee 

sèche»  ne  s'improviserait  pas,  sahont  qui  n'apea  tien  pour  le  fnua4  noasbre* 

avec  la  nécessité  de  l'opérer  simolta-^  Fioslears  de  cea  nevirea  anaesl  paa 

nément  sur  é2  navires,  Je  plupart  de  remBaoncéa  i  la  CtUgmft  per  «sem» 

grande  dimension.  On  se  tromperait  pla. 

donc»  si  l'on  s'imaginait  que  ces.paque-  C'est  donc,  en  déinitive,  *  43  navf  • 

bols»  parce  qu'ils  sont  solidement  con-  rea  qne  se  réduit  notin  Caicn  *  ^ 

siruits  et  percés  de  mbords»  n'auraient  présentement    disponible  »    préai 

plus,  la  guerre  snrvenant,  qu'à  rece*  *  osent  efficeee ,  celle  fai ,  4ana 

voir  leurs  canons  et  leurs  poudres,  évenumlité  soudaine» 

Sait- on,  d'aillears,  puisque  l'eipé-  porter  on  à  parer  les  p 

rience  n'en  a  pas  été  faite»  si  le  poids  •  C'est  œ  chilfre  de  48  qne  f  e«  aepn* 

d'un  matériel  de  guerre  ne  lea  prive-  pose  d'eiaaatner  t 

rait  pu  du  seul  avanUge  qu'on  leur  ait  On  mit  d'abord  Ignrar  aar  TBmt  8 

reconmi  jusqu'il  présent,  la  vitesse  r  II  bàUmenta  de  480  cbevnns  (i)»  le  Go» 

y  aurait  à  faire  table  rase  depuis  la  ma^»  CAtmodiù  et  Cimfttm^  qnaiilés 

carlingue  jusqu'an ,  pooL  Tontes  cea  dn  nom  de  frégates»  Lee  4n«x  preaaieto 

insuUations  coûteuses,  toutes  ces  re«  ont  donné  des  réanlmis   aatislaiianis 

cherches  du  luie  et  dn  confort  de-  sens  le  repport  4e  la  fiMaae,  mais  fls 

vraient  faire  place  à  la  sévère  nudité  n'ont  pn  recevoir  l'ermemeat  qni  leur 

des  ponu  d*un  navire  de  guerre.  On  était  destiné.  ^  fiemer»  nvno  aasi  ap- 

ne  loge  pas  un  équipage  de  guerre  prnvisionnement  de  rombnstftie  et  aea 

comme  on  loge  des  pasmgers  qui  aché-  20  boncbea  à  fen»  était  bon  4'éiat  4e 

tant  le  droit  d'avoir  leurs  aism  :  il  faut  tenir  la  mer  s  il  fallait  rédalre  aon  ep* 

de  larges  emplacements  ponr  l'eau  et  proviaionnement  on  joo  artUkrin.  On 

les  vivres»  ponr  les  pondrea  et  lea  pro-  a'est  arrêté  à  ce  denier  parti.  Le  6^ 

Jectilea.  mtr  a  navigué  assea  fbdleaaani,  aaoia 

Tout  serait  à  créer  en  vue  d'une  ce  n'était  plus  un  navire  4e  gnem, 

destinetion  nouvelle  et  si  ditférente.  c'était  un  paquebot;  Il  n'avait  pour 

On  le  répète,  nne  pareille  transfor-  toute  artillerie  que  S  canena,  2  4e  80» 

mation  ne  pourrait  s'improviser  ;  elle  et  6  obusiers  de  80,  enfermés  dana  4es 

ne  peut  qu'être  lente  et  inccesiiva.  sabords  étreiuaor  les  flanca  dn  navin. 

C'est  doue  à  titre  de  réserve  seule-  artillerie  impulsunte  et  inutile  ;  et  en> 

ment  que  l'on  aurait  droit  d'Introduire  core,  dans  cet  état»  le  navire  fet%neit 

ces  42  bétimenu  dans  l'évaluation  de  coniidénblement  dana   lea  meuvaia 

la  force  nevale.  11  noua  parait  même  temps. 

que  l'on  s'abuserait  en  compUnt  sur  Quant  à  VAiwtodiê^  il  painlt  avair 
l'intéarité  de  ce  chiffire»  pnisqn'au  dé-  mieux  réusai  que  U  Gamtr;  mais  Pnn 
but  de  la  guerre  une  portion  de  cqs  et  l'autre  manquent  de  pniasance,  et, 
paquebots,  occupés  à  poursuivre  leur  dans  le  mauvais  tempe,  leur  melaar 
mittion  pacifique,  tomberaient  Iné viu-  est  paraisse.  Quel  qn*!!  en  aoU»  an  la- 
blâment  aux  mains  des  croiseurs  enne- 
mis» on  bien  raateraient  Moquée  dans  (4)  re»r  tableso  a«  t* 


DOCDMBÏfTS  BISTOKIQIM.  ( AttMce.  Pm.  mm-ofie.)  3M 

etMilt  Mioailtfft^HU  la  tnMim,àm  lia,  U  fMrt»  «ttanl'qM  pottiblt,  eoafu 

Iwr  tppllqunr  an  mode  d'anMMMM  peoiar  la  poliiaiiea  da  noaibra  pa^ 

caatiMble,  qn  an  facaic  da»-iiaTlrM  ccJladaealibrey  anirt  li  od  la  paat, 

n•iBl•a^lropl«ft  à  la  gvarra.  la  phia  gianda  portée  au  phii  gnsÀ 

Avaat  d'aller  pkis  lolo^  il  sera  pe«l-  effet.                    ^ 

élia  U  propos  d'aspUqaer  ce  q«a  l'as  VoiUy  taîvaat  noue»  le  mode  géoé- 

CBlend,  en  ce  qal  laocèe  lea  btHmenli  rai  d'armement  ^convient  an  f  epenr 

àvipear,  par  aiaMment  contanabla;  dafaerre.                               -^ 

on  ta  le  faire  en  peu  de  mott.    -  ,   Ce  n'eit  paa  là  ane  théorie  bou» 

Oa  mil  qnè,  dane  le  navire  i  va-  vaU^»  le  priaeipa  q^  l'on  vient  d'az- 

pear,  l'appareil  motanr  en  placé  an  peacr  d^MMi  eiprâaion  la  plasféné- 

paaue.  C'ait  donc  là^^'eai  la  partie  nfle,.  a  VPM  depdk  longtemps  son 

valaériMe,  pniaq^  la  vitalité  da  na-  application  àn,Aofieterre«t  aai  Btati- 

vire  j  réiide,  et  il  est  vrài  de  dira  qne,  IJnis  ;  cet  exemple  a  eu  des  Imitatears 

éans  la  vapeori  le  centre  ouïe  iroasri  en  Rasaîe,  en  HeUande,  *  Naples, 

ait  le  potaf  faikU.  ehex  toaa.  lea  penplea^  mariiioMs.  Noas 

Les  eatrémitéi,  an  caatraire,  par  aeali  penistens  ft  le  méconnsitre ,  k 


Isor  éloignement  da  moteur,  par  l'a-  poomaivre  dans  la  naoveUe  'marina 

caii6  de  leun.  formes  et  lear  pea  de  une  assimilstion  Imposable  et  dange- 

niru<A  comparée  à  celle  du  travers,  rente,  et  cette  persisumce,  on  eit  forcé 

protègent  mieiU  ce  moteur  et  le  mal-  de  le  dira»  est  pour  notra  flotte  à  v^ 

tant  jgaoins  an  prise.  pçur  une  canm  générale  d'infériorité. 

C'est  donc  irqa'est  le  po6if  farU  Nous  la  lignalons  Une  fois  pour  toatef , 

Ce  piincftpe  est  fondamental  S  il  éta-  et  pour  n'7*plus  revenir  dans  le  cours 

bHt  une  différence  tranchée ,  essen-  de  cet.ezamen. 

tidle»  entre  le  navin  h  voiles  et  le  no-  Cela  posé,  nous  continuons  : 

viça  à  vapeur  ;  entra  leur  mode  de  JL'lnfimal,  le  troiiléme  des  vapeun 

combattra  ;  antre  ranneosent  qui  cob-  de  éM,  a  raçn  de  l'asine  d'indret  une 

vient  au  pramier  et  l'atmement  qui  machine  à  quetra  cylindres,  système 

convient  an  second*  notfvaau  dont  on  a  lait  la  pramiéie  ap« 

Dans  le  sévira  à  voiles  4ast  le  ir^^  plication  sur  un  des  vapeun  emfiàoyés 

un  qui  est  la  c6té  fort  ;  oft  y  a  déva-  am  travers  de  la  digue  de  Cherbourg  ; 

loppé  une  nombreuse  artillerie;  ilaat  un  second  essai  eut  lieu  bieniét  après 

donc  convenable ,  il  est  rationnel  de  à  bord  du  Camie  d^EUf  conatriMt  dans 

le  fatra  combattra  en  présentant  le  les  chantiers  d'indret,  et  destiné  an 

tiaven;dalà,  la  ligne  de  bataille  et  roi,  comme  bâtiment  de  plaimnoe. 

toat  le  aystéme  de  tactique  dont  elle  .Ces  deux  esmis  le  second  surtout, 

ept  la  base*  ne  furent  pas  heuraux,  et  U  Comte 

Mais  dans  la  vapeur,  où  les  condi-  d*Bu,  construit  à  grands  Cutis,  fut  Jugé 

llMs-  da  force  ne*  sont  pins  les  mé-  impropre  à  sa  destination, 

mm,  où  le  travers  est  au  contraire  le  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  se  tint 

point  faible,  est-il  Clément  conve*  pas  pour  battu  :  deux  aotras  navi- 

aable,  également,  rationnel  d'armer  le  res  ,  Vlnftrnal  et  VAnUnt  ^    refu- 

tnvefs,poisau'en  y  plaçant  du- canon,  rent  des  spparails ,  construiu  sur  le 

c'est  dure  qV^^i  Toffcbra  am  coups  de  même  système,  l'un  de  é&O,  l'antre  de 

l'ennemi?  .  320,  et  d'autres  appareils  semblablea 

If  on  ;  à  mpins  de  nier  le  principe  sont  en  voie  d'schévement*  Cette  non> 

qtd  fient  d'être  énoncé,  cela  n'est  ni  «elle  épreuve  feurnirs*t-eUe  des  ré- 

convensUe  ni  rationnel.  sultats  plus  satisfaisants  et  plus  déci« 

Admettant  ce  principe,  il  est  facile  sifs?  11  faut  sans  doute  l'espérar  :  car, 

d'en  tirer  la  conséquence  :  si  l'avant  si  elle  devait  justifier  les  défiances  in- 

a|  l'arriéra  sont  les  points  forts  dans  le  spirées  par  les  premiers  résultsts,  il  y 

bstesn  à  vepeur,  C'est  par  là  qu'il  faut  aurait  lieu  de  regratter  que  par  un 

combattre,  qu'il  faut  attaquer  et  se  dé»  excès  de  précipitation  on  n'ait  pas  et* 

feodra  ;  c'est  l'avant  et  rarriére  qu'il  tendu  une  expérience  décisive  avant 

faut  armer  de  canons.  Le  défaut  d'es-  d'appliquer  sur  une  grande  échelle  un 

pace  ne  permettant  pas  de  développer  système  nouveau, 

sur  ces  points  une  nombreuse  artiUe-  Le  quatrième  natiraporlé  sur  l'état 

Afm,  his.  jipp,  pour  18/^b,  25 


Mit  Amms  ë«  <8M«toft«r,  Lctt^  tn!ll  Mill  t#iBliHiBgiiHP  Ife  iM  H 

Munirent  det  pwu  4'Aagtot«fr«,  «a  tjM«itipft|Mit  dènttwni, 

fat  frtjHP^  d»  toiic  poiMMce  «Mimé  les  450,  féÉ<i»étfpuar  ém  ah 

bâtiments  de  gaerre,  aussi  bien  ifM    ilttaiiet  «a  antres.  Vn  4l*enx, . 

de  Ituri  bnllei  qaâitrâ  à  la  mer.  Anssi  méiê,Mmii  dé  qnillftr  BrMt  atee  i» 

mil-on  «n  IwiaÉda efnpremiment à «•  «naifan péér leamèf* ûé CMne, el  1 

proÂrer  les  plans  et  les  dométi  tSê-  fara  piHIn  de'ili  dffttkm  Mfile<irfil> 

casmirea  pnar  dètav  noire  marina  de  trouve  rénnie.  Let  eift^  tmres  mk 

bâtiments  samblalilei»  et  fpit  d'aphte  wesqdé  eanstaesment  r^ds  pea^fes 


aes  ptenik  modifiés  an  ««É|gbmdllor«-  tiNOIns  dé  la  j^ltlqne,  ~Im  paar  ei* 

tions  don^nsesyiiril  fadilPIiiger  p»  opérais  ant  m^tîoèt  ipl  repêrM 

le  résnitat,  qaa  t'a»  praiirirtt  la  Qih  en  antodmn  dans  1«  tHÀpÊà  de  Fâi- 

9iêr.  féilo.                                ^ 

MalhaîirenMaMnt,  loin  dn  taisean-  Ootta-cspéee  in  nivli«l  Miispiwl, 

bler  an  type  dont  11  «et  lorti,  4ê  CwÀir  dans  les  conditions  ictaellea ,  paHiCi- 

n'a  qn*nna  «mrafao  déieataMo ,  U  *no  Ifirament  api|irO|lriée  nnx  aérrieti  k 

pant  porter  non  plus  son  artilltrie  tt  fnenn  qno  nous  attmdnna  d'ans  ■!- 

aoB  combnstl^la.  Noos  poQf  ons  eHar  rhié  d  vapenr.'  Jh»  dooMe  ezpMaei 

nn  fait  récent  qnt  témoignera  do  ta  a  Ken  eft  ce  moment;  dnnxi^llmi 

^nédioertlé  i  Aysai  <|nitté  Brest  atae  d*amamont  sont  «ka^êè.  fan  I  kail 

ejéreMmédê^  do  tSô  ehatanv,  qatii*»  du  Caméléon,  l'antre  è  8btd  dé  Hê- 

cependant  qna  doa  qnalltés  fort  ordi-  ion.  Bspéronê  on%  l'éfhdè  compcitfiit 

nairel,  /a  Cnvêtt  fut  oblige  de  relleher,  d«  eei  systèmes,  qui  lotta  detx  saat  ^ 

candis  que  l'autre  eontlnnait  trànqnlt-  bommage  rendn  an  pridefpe  qne  w^ 

lement  m  rooia*  avons  énoneé,  sorvim  à  tonstattr  II 

Viennent  ensuite  U  Ùaê»miiH  et  U  '  lupérlorité  de  l'on  on  do  Panlraf  * 

*£atfoislsr»  do  210;  manféis  naviios,  fera  apparaître  mio  combinaison  ami- 

mao valses  maehinef  { tonjonrs  en  toA-  Itnre  r  qdoHo'  qd^ello  écrit,  il  -««  i  é^ 

laufes  réparitiona,  ils  sont  loin  d'èvOir  sirer  qn'On  se  hftio  d'mi  ftJre  ramN- 

rendn  des  services  éqnivalentt,  malgré  tion  géOTrale  è  bord  -  de  ta  dom,  csr 

les  elToris  des  offieieré  qui  les  ont  oom-  notre  svstémo  actuel  d*arfflenMnt|  <b 

mandés.  tantôt  iViisMncé  do  lont  mténc,  éd 

Puit  lé  Caméléon^  qui  no  pent  at-  rnie  «anse  sérienie  d'IMRrioflté  mS- 

teindre  que  sept  nseods  fc  toote  va^  taire  qu'il  fint  déplorer, 

penr;  epfin   U  Phoèn  ^  U  Véloee',  Hbttsarrl^odft maintenant* Il dim 

tÂrckimèdt^  de  S20,  comme  le  pré-  des  160,  elaase  nombrenie,  tt^  csa- 

cèdent.  Cas  trois  navires  sont  les  meM-  siitne  la  majeure  partie  de  la  llettt  * 

tanra  de  ia  marine ..  quoique  très-  vapeur. 

lourds,  eu  égard  ft  la  force  dn  moienlr.  Lorsque  U  Spkbm  pefulj,  fft  tff9« 

1  te  ont  Jde  bonnes  qualités ,  et  leur  la  marine  militaire  en  ètnil  I  Mt  ^ 

marche ,   sans  être   sopérienre ,  est  bots  déns  la  navigatlob  à  la  tsyaai; 

an  moins  satisfaisante.  Partout  eu  Ils  elle  ne  possédait  qu'on  petit  Mm 

paraîtront  dans  les  stations  étrangères»  do  navires,  essais  malbenrens,  pv- 

nons  n'aurons  pas  à  anbir  d'famniHantes  près  tout  In  pins  à  être  ntliisés  eomne 

comparaisons t   nous    n'aurons    pas,  remorqueurs  sur  les  rades.  A  tfÊk 

comme  réeemment  dads  ia  station  du  époque,  fe  Sphinx  éttii  nnpropé^  d 

Levant,  le  spectacle  de  deux  navires,  nn  progrés  très-réel,  qui  I^mI  bKs 

l'un  anglais,  l'autre  français,  tons  deux  loin  en  arriére  tout  ce  qu'on  staft  pa- 

soriis  du  Pirée  pour  porter  secours  à  doit  Jusque* It.  Aussi,  pendant  dis  aaii 

une  de  noa  corvettes  et  l'arracher  de  (e  Sphinx  demeura-t*il  On  trpeprin* 

la  côte  oà  elle  s'était  échouéie,  rèn-  îégié  que  l'on  reprodoiilt  fidèlèimit 

trant  tons  deux  au  même  port,  aux  mais  souvent  avec  moins  de  baafecv- 

Îeux  des  deux  escadres  réunies,  l'un.  Dans  toute  cette  période,  nos  160  se 

'anglais,  traînant  à  la  remorque  notre  furent  que  des  copies  do  SpUwSj  et 

corvette,' et  luttant  de  vitesse  malgré  l'on  croit  même  pouvoir  avancer  ^o'fs 

cela  avec  le  vapeur  fftncèis.  qui  ter-  104®  Il  est  encore  aorti  un  Spàinx  ^ 

minait   ainai  le  rôle  d'impnissance  nos  éhantlert. 


tuM^irt  i^dptrtlwuiéi  mi  fcinlw 
ifmwè  tafit  ocOTpttio»  mUMf^  Mfi- 
ibtr  «M  wwtipftfMM  «cllv*  et  H* 
gsUêM,  «  tPtil  à  li  Mirtet  à  vtjpmar 

imiwicM  de  «Mit  m^M  iulMtl» 
AmM  alMiibèti  ptr  ém  fctiolai  lM«é- 
lieux  et  tooiourt  eroiMÉots;  plot  tfW 
filt,  pim  d^MBéllMttlMi  ^omIMm 


ta  MflM  coavié»  à  i'dtpMHIota  d'AL 
gtr  prt«laM«tt  mtttlIiiMê }  oo  m  Mfa 
é0»e  de  Jeter  daae  le  mette  avale 
«M  IMe  de  Mftret.  De  Né  tente  eetie 
ÉMlUe  dee  ida»  ^  M}ettfd*li(|i  felt 


DOGUMBHTS  HtSTOMQIMi  {9Hmee.  Pan.  naiho/fie.)  S«1 

Atm,  f  ■i<al  jieiii  di»  Mi,  «wii  WrM  ibriàMnpiiiafetv;  oiilesà 
MMMt  reiléi  mtiM»elw%  sow  ren-  exlMmés  en  l«or  doimint  «ta  pibnt  de 
fmMtdMttoeeke exelqiif  d*«D  type  pln£  Ota  eooçelf  d^tUletif  que  la  eon- 
wlqei,  le  A6d« ^1  eetlltal  Ma prea-  itMetlei  de  cet  Ikri  M'ait  pea ajouté  à 
fM  iMte  la  iett».  *  iMra  ^«aHtéa,  M  ^  même,  dans  eer- 

Lea  taéeeaaitél  du  aertlev  d'ÂIM^  falMa  dreeaatMcèa,  elle  péiaie  être 
JttsttiMl  aejhattMB»!  moê  penit-  Me  ceiHe  de  datigér  et  eompromettre 
lBMe«  Il  faUtat  te«l  d^n  odm,  pre^  b  aéretê  de  naflre  appeaaml.  Mab  * 
fMàreafaMi  de  II  Bafl|iilM  è  le  m  pHi,  lea  toaledet  feont  abritéi,  tan* 
I*pii6vlaer  dea  Myeat  de    diaqveflar  letaotniiitTirea,  d«m  ee 

«i-et-Tlaet  oeottniiel  entre  les  denx 
iltea  de  la  M êditerriDée,  entre  Alger 
•I  lea  aetrea  pointa  d'oecopation,  no^ 
aoldata  biToaaaoent  tir  le  pont,  été 
eoaatti  Mter,  modlHéa  nar  la  pleie  et 
par  la  mer^  H  ceii  dire  depuis  qna- 
iifti  ma; «Teat  l'état  normall  N'v  a- 
141  pas  dea  miaérea  qnl  nona  toncoent 
de  BBolBi  prêa,  at  odi  aoit  inoiDs  dl- 
rirteiiie  dentaalt  tMt  i  II  Mlait  ^ea  «nia  d'etdier  llnlérêt  et  la  aollldtode 
Mvm  a  tepeir,  m  ijrpi  isiatalt,  type    di^  paya  f 

Les  relatloitordlHalréa  ÉfèerAlgé- 
lie  exigent  le  eoâoMra  'permanent  de 
neaf  b&timents  pour  les  transports  et 
ptmr  le  eetrespondance  entre  la  Fran- 
ee,  Alger,  et  les  différents  points  du 
littoral.  Dans  nn  larflee  ansii  actif, 
ipéiê  par  dea  natlres  lourds  de  con* 
atràeHon  et  aontent  sarebsrgés,  les 
avaries  sont  fréquentes.  On  en  compte 
eitomonéinent  qnatre  ^  cinq  retenus 
^  des  besoins  de  réparation. 

?a  quelquefois  Jusqu'à  six, 
^er,  ott  les  causes  d'ara-* 
s  multipliées.  G*est  donc 
atre  ou  cinq  navires  qu'il 
tètrir  en  réserve-  pour  faire 
Ilice  à  ces  éventualités,  sous  peine  d'In- 
terrompre la  régularité  des  communi- 
cations ,  et  de  Jeter  la  perturbation 
dans  on  service  dont  on  ne  peut  plus 
Ée  passer. 

Ainsi ,  entre  une  permanence  de 
■euf'bltfmenta,  1!  ftiut  en  compter 
quatre  à  dnq  gu  moins  pour  former 
•ne  réserve  ;  en  tout,  treixe  à  quatone 
bàthnenta. 

De  plus,  qua^e  qavfres  ayant  été 
jagés  néeessatres  pour  les  stMlDnlf*du 
•Brésil-,  des  Antilles,  de  Bourbon  et  de 
rOcéanie,  cfest  encore  aux  100  que 
l'on  s'est  adressé  faute  de  mieux. 

Psute  de  mieux,  il  a  fallu  se  résou- 
dre "^  proclamer  aor  toutes  les  mers 
notre  infériorité,  en  faisant  Ogurer  à 
edté  des  navires  rivsux.  comme  U  Cf- 
êtâps,  le  Fn^9iu9  ,  h  Spltefnl^  eC 
tant  d'autres,  nos  bonleui  100,  seule* 


On  a  besoin  d*inaislir  Sur  eetti  si- 
ttttlitt  pour  expliquer  reioesairdéve- 
loppemMt  d'M  type  qui  était  bM  satta 
déne  liraqu'il  parut,  mais  ^ul  a  cësaé 
di  l'être  patee  quril  n'a  pas  penfelpé 
M  profrie  et  peree  qu'es  esigicau- 
jMrd'Inri,  dans  le  vapenr  de  puerti, 
d'Mtfia  eoiditliiadi  forée  et  de  puis- 
anMi.  On  ne  Si  OMteate  plus  m  effet 
des  qualités  qui,  à  l'aide  des  dreou- 
atMcis  laapémuaea  que  noua  evons 
•ipliquéca^  Mt  pu  rwre  dea  liO  l'objet 
d'uM  faveur  û  durable.  Qomnie  bâti- 
OMQi  de  giitri,  il  Mttrop  fMble  iu- 
Jee«d*bdl  pour  être  eomptd,  et  SM  In- 
féfiorilé  de  naarcbe  le  rend  iaaprepre 
àM  aetflci  di  dépiebia.  ffoua  ne  lui 
iMMMlseMa  qu'Me  qualité  essen« 
liille,  H  eai  vrai,  mas  inenfisante 
leraqu'elle  est  isolée  t  c'est  qu'il  se 
comporte  tiis-bien  à  la  mer.  Gréé  en 
vue  du  service  d'Afrique,  li  service 
d'AfHqM  ist  m  spéelelitéi  aussi 
foyoni^nMa  qu'ra  tempe  eftfmait«  ce 
aervice  ul  abaorbi  un  nouabre  eonsl- 
ddreble« 

Diabifd  tffibaont  eaaployéa  m  trans- 
port dee  malades  i  ce  sont  le  Grd- 
^eoif,  le  Météore  et  U  Cerbère.  Ces 
Uoia  ntvirea  ont  été  inâlalléa  pour  of- 
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AmNUGB; 


méat  bons  anJottrd'lMi  à  Mffir  éÊ    ctM«ftpMié4M«HMllMi. 

transporta»  tâsfeir»  «u  btiQiBi  l0q 

AjoatoDS  à  ce  compta  CArétnt,  qai    de  It  potillH^  «t  ds  F^ 
fait  des  essais  à  lodret»  U  PuUom  à    je app«ié 
Brest,  pour  les  Mlssioiis  ieniréf  «et,  *  flot^  on  y  a  f< 
UD  siaiionnatre  à  Tonit,  an  à  Goii8ta»>    fleaénâioB  tmm  Ma  aeiiicea  t 
tioopie,  aux  ordres  de  notre  anbassa-     ifUîtaire,  aernce  de  iipèchaa  et 
dear,  un  autre  désarmé  et  hors  de  ter-     transport;  to«a  les.  faMmeMa  j 
Tice,  c'est- h -dire  cinq,  et  nous  attei-    courent  ains  distinction,  aena  qn* 
gnoni,  avec  les  trois  navires  liép&tan,    paisse  jameia  arriver  è  «b 
le  chfflre  de  vingt-cinq  à  vingt-sis,  en     coaapléteaaent 
comptant  la  réserve  nécessaire  ponr 
assurer  la  régularité  des  commnnîca- 
"^tions  avec  Alger. 

Les  services  qnonons  venons  d'é- 
namérer  oocnpent»  sur  l'état  de  la 
flotte  à  vapeui-,  tom  les  navires  com- 
pris depuis  le  no  ii  jùsqi^aa  n»  Zh,  en 
tout  vingt- quetre  navires,  tatfdb  qne 
nous  venons  de  voir  qn'en  Comprenant 
dans  ces  services  une  réserve  de  qoatre 
à  cinq  navires  reconnos  nécesmireSy 
on  arriverait  an  chiffre  de  vingt-dnq  à 
vingt-six. 

C'est  donc,  en  tempe  ordinaire»  on 
à  deux  qui  font  défaut  pour  compléter    joors  croismnts,  .tm^onra 
le  service  d'Afrique. 

De  là  l'eut  de  melaise  et  dinrgence 
qui  tourmente  incessamment  ce  ser- 
vice. 

Supposons  maintenant  que  les  qni- 
tre  320  disponibles  dans  la  m  " 
née  soient  en  mission  dam 
ou  sur  les  côtes  d'Espsf 
vient  une  dépêche  à 
mission  pressée  à  rei 
d'employer  Cdtmodi*^  qol^ 
coup»  et  qui  d'ailleui,  à  csuse  de  sea 
grandes  dimensions,  ne  convient  pes  à 
toutes  les  missions,  il  faut,  bon  gré 
mal  gré ,  emprunter  aux  ressources 
déjà  si  obérées  dn  service  d'Afrique. 

11  faut  donc  clore  à  la  bâte,  tant  bien    appelé  la  partie  militaire  de4n 
que  mal,  nne  réparation  commencée  ;     vapeor. 

il  faut  d'argence  faire  partir  on  navire.        Sur  ces  qnarante-troia  Baviiea» 
Aussi  qn'srrive-Mlr  que  sons  l'empire    à  dix- huit  sont  en  réqnieitiea 
de  ce  régime  d'urgence  on  a  va  des     nenteponr  le  service  d'Afriqnê; 
navires  quittant  à  plusieurs  reprises    aatres»tropfaiblespoar  fifwtr 


péce  d'^anarcbie,  toat  aoeffre,  tt«t  dé- 
périt, et,  tandis  que  les  d^ 
rentes  s'iceroissent  onire 
lègue  à  l'avenir  des  cbofea  pler J 
des  encore  par  rnsnre  et  le  iinlils 
sèment  piématuré  €wm  mtériel  peé- 
cîeox.  •- 

C'est  là  nne  canse  aétlsMae  de  dé» 
pense  dont  il  est  jeete  de 
pcr*  Lee  vnee  éconemie— 
ores  n'y  sont  pas  aao 
revenir  et  le  progréa  de  In  naasine  à 
vapeur.  De  deux  cbeeea  Vmam  :  il  Cant 
mettre  une  liante  à    '     ~ 


en.  égaler  eux  hesoina  lea  fc 
cette  marine  dont  on  penlyae  Pemar 
par  l'abua  qu'en  ee  C^U 
.  ;  A  partirdu  nombw  iwnte  qnaue(t), 
on  compte  neuf  bâtiments  à  flet  teue 
au-dessoes  de  160  cbevnux.  Gea  lilll- 
me^ta,  trap  petite  peur  recevoir  be«a- 
coqp  de  cooihnaiible,  irep  faiblea  pe« 
porter  dn  canon,  ont  élé 
•bour  des  eervieea  spédent  et  de 
lité,  soit  dans  nea  celoni 
cétee. 

Résnmona  en  peu  de 
aaen  x  on  a.d'aberd  établi  qae  le 
fre  de  cent-trois  navirea  ae  réduit  à 
quarante-trois,  constiluant  ee  fu'ene 

è 


l'eUliV  pour  remplir  des  missions,  y 
revenant-  chaque  ibis  avec  des.avaries 

Elus  graves,  et  mis  en6n  compléteaaent 
ors  de  service.  Ce  fait  que  l'on  si- 
gnale accuse  à  la  fois  l'insniBmnce  des 
ateliers  et  des  moyens  de  réparation» 
et  l'insufibance  des  navires. 

A  Toulon,  où,  par  la  force  des  cho- 
aea,  s'est  concentrée  toute  l'activité  de 
la  marine  à  tapeur,  ce  régime  d'niw 


bâtiments  de  guerre,  sent  affeelée 
denervices  de  localité, 

11  reste  donc  seise  à  dix-ee^ 
disnoÉlblee  pour  lee  aniasiena 
tuelles  et  ponr  les  sudenaàr^ 
ger  ;  sur  ce  nombre  on  en 
de  450  chevaux,  un  de  190,  six  de  SU, 
etleieaiedeidOetii 

(i)  re^'uMeeu  n«  t. 


DOCUMENTS  HISTOiilQUIB.  (Jftmce.  Fart,  non^/fic.)  5»» 

'T«l  est  l*i^i«ii-  ijatia^débm  d'ant 
gMne  la  Pranee  aurait  à  livrer  à  la 
lértanè  des  batailles  I 


On  eroit  à  |»ropos  de  présenter  à  le 
saite  ^  eet  aperça  Félat  de  la  marine 
à  irepenr  de  rAngieCeires  il  ponrra 
ançgirde  œ  rimple  rapprochement  dee 
^■eeigoemenis  utiles. 

Une  poblieation  officielle  noue 
apprend  d'abord  ^nt.  le  chiffre  total 
des  armements  était,  en  mars  dernier» 
de  77. 

Sur  ce  nombroi  la  statioa<de  la 
Méditerranée  emploie  10  b|ti- 
ments  «  1  de  4B0,  i  de  820,  à  de 
810  et  i  d'âne  force  moindre» 
ci 10 

Celle  de  la  cte  ocdden- 
lale  d' Afriqae  en  emploie  0 1 
i  de.700ri«|iefaax;  la  Pétti- 
iape,  k  de^SO,  1  de  310  et  8 
de  .80  à  100  cherani^ «9 

Celle  d'irlaode  11,  dont  8 
de  110  à  ^lOcheranx  et  4  de 
moindre  force 11 

Celle  dé  l'Amérique  dn 
Nord,  Cenada,  Bermudes  et 
Antilles  18  de  120  chevam. .     8 

Celle  des  Indès  et  de  la 
CUne»  8  de  810. . .  j  « 8 

Enfin  li  station  de  la  mer 
dÀSud,  1  de  810  àllO.. . .      1 

9  enties,  de  différantss 
forces,  ramplisseni  des  «mis- 
siene  hydrognphiipes 9 

BnUMt  48  navires  employés 
an  service  des  stations.  •  • .    48 

-  Noos  enr  consacrons'  à  peine  8  an 
'même  service!  La  différence  de  ces 
deux  chiffres  suffira  pour  faire  appré- 
cier la  paK  faite  à  la  n^arine  à  vapeur 
dans  les  déni  peys,  et  quel  degré  d'im- 
portance lui  est  e^tiibné  dans  l'emploi 
des  forées  navales. 

.  Les  autres  bâtiments,  complétant  le 
chiffre  77,  sont  on  ditponibies  daqs  les 
jporis  pour  hn  missions  éventuelles  et 
le  service  local»  on  employés  comme 
transports  entre  les  différents  points  da 
littoral. 
Dans  le  chiffi^  de  77,  on  n'a  com- 


Uté,  ni  eeox  de  la  Compagnie  Aeg 
Indes. 

On  n'y  a  pas  compris  non  pins  les 
bâtiments  qui»  an  nombre  de  11,  sont 
à  l'état  de  dénrmcment  dans  les  ports; 
situation  inconnue  qf  qui,  jusqu'ici, 
n'a  pn,  en  marine  à  vapeur,  (Céquî- 
valent,  chez  nous»  on  le  nombre  est 
loin  de  suffire  aui  besoin8#«mais  qu'il 
est  bon  de  signaler»  parce  qu'elle  a 
cette  signification,  qu'en  Angleterre 
la  flotte  à  vapepr  excède  les  besoins 
du  service  ordlnaira,  et  que  cette 
flotte  compte  dés  aujourd'hui  une  ré- 
serve à  flot. 

Notre  réserve,  à  nous,  elle  consiste» 
si  l'on  vent»  dans  les  34  paquebots  de 
l'administration  des  postes  et  dans  les 
18  transatlanliqnes,  puisque  c'est  à  ce 
titre  que  nous  les  avons  admis  à  comp- 
ter d«M  notra  force  navale.  Mais  qui 
ne  sait  qiH  les  grandes  compagnies 
fondées  en  Angleterre  par  l'associa* 
tion  privée  disposent  d'an  matériel 
coosidénble ,  que  plusieurs  d«^  ces 
compagnies  sont  subventionnées  par  le 
gouvernement  »  et-  que  les  navîree 
qn'eUes  emploient,  d'après  lee  condi- 
tions de  cette  subvention»  doivent  être 
susceptibles,  an  besoin,  d'être  trans- 
foi'més  en  nevires  de  guerre.  On 
n'olijectera  donc  pas  que  les  psque- 
bots  anglais  ne  sont  pas,  comme  lès 
nOtres,  propres  â  porter  de  l'artille- 
rie (1).  ♦    - 

On  croit  être  tréMuodéré  en  esti- 
mant au  double  des  nétr^  le  nombre 
de  cee  paquebots;  mais,  si  l'on  se 
trompall  dans  cette  estimation,  il  n'en 
resterait  pas  moins  constant  que  les 
lignes  anglaises  fourniraient  comme 
réserve  nn  contingent  bien  supérieur  h 

«i  que  nous  pourrions  tirer  de  nos 
M  trânsatlantiqaes  et  de-eelles  di 
la  Méditerranée^ 

Pour  compléter  notra  eperçu  com- 
.paratif,  il  nous  reste  à  parier  des 
navires  en  construction  en  Api^e» 
terre. 

En  jnillet  1848,  le  nonsbre  en  était 
de  18,  et  an  commencement  de  1844» 
BOUS  -le  trontoBS  de  17  ;  deux  navires 
de  800  chevavx  figurent  dans  ce  nom*- 
bra  ;  onse  4iutres  sont  des  450^  et  dans 


pris  ni  les  narires  constixiîls  sur  Im  ^^^  ^  subvention  à  ces  compagnies  est 
lacs  da  Canada^  m  ceux  affectés  danfe  poVtic  sur  le  bubget  de  la  rosHne  anglalae 
les  ooliBies  à  der  services  de  locn»    de  cette  année  é  io<489,9iB  fr. 


190        '  éfwwam* 

Mm  mis  six  b&UmeDU  d«  450  lar  !••  It  mette  prof  rMrion»  tt  il  àe 

cbvnUtri.  Ainii  •  tandis  qu%  tor   la  miu  iniérét  de  repfairif  It^ 

lUie  des  bâUnenU  à  flot  ooatae  cen^  oil  doeimeBt  oAeiel,  réM  êm 

tons  qoe  deiix  4^0^  ta  D$v4utation  et  mandes  liiUet  pf  te  foirr trnf  wn  iM 

(e  Firekranét  c^e  des  bltiineali  «•  dtveffies  «stect ,    cte    iSt»  Jssqlfia 

constracUoii  oous  pr4aen|e  «d  4éve«  1648  t  efer  eo  AaglelWK  toolea  lu 

loppeÎDtn(  comidérable  de  eélle  elaa*  naachines  sont  deamiâAee  ft  llaiaiHi^ 

ae,  et  qui  mérite  d'èire  aifMlé.  C'est  et  1«  anéBenÉ  ne  p—édmii  qœ  des 


Sue  U  A60  n'ep  eal  ei»eoraq«-à  son    eitHeieAeHpamtefe. 
ébttt  ;  d  a  été  précédé  par  le  vapeur 


de  dSO  ehevatt^i  qui»  kd-mémei  tt'eel 
venu  qie  pMenm  emiéea  ^prés  le 
210. 

Ces  trois  classes  marquent  Ireie  pé- 
riodes disUif  (es  dvM  If  •  eoMtfueiltes 
miliuirea  de  U  GAnde-Bxelafue,  el 
chacune  de  ees  trois  périodes  présenli 
4es  types  perreetiooaéa  et  d'une  paie* 
sanee  croisnnie. 

En  i«2«  e'est  /#  Uêàu  de  HO  qui 
ouvre  cette  eerriére  de  pfpgrés»  el 


11  e  été  demandé  à  rindiistrie  t 
En  I8M.  . .    i505  cli«T.  tip 
BnfttéO. ..    tt9t        ^ 
H»  1841.  .  •    teta       — 
Btenitéi.    04iil  ^     — 


Teutefois,  on  ne  a'eei  aâa  anéHi 
la  pivagimHam  ;  le  «arine  I  ve|iear  a^ 
pas  marqué  là  te  terme  4e  bm  miiie- 
dissements  et  dé  aee  peffrté;  après 
avoir  créé   aucetesIvÂllëtil   In  «ëis 


pendant  six  ans  nous  le  f  oyons  servit  elaibes  qoe  noua  vvyotts  figarcr  ae» 

de  modèle  à  teaie  la  flotte,  liais  avent  jourd^lml;,  et  aMr  tnewtotei  les  treis 

que  ^mt  adoptieii  soll  devenu^  défini*  pério/iea  Baarquém  t  leAr  ê0im  yer 

tire,  quelle  sage  lenteur,  quelle  pru«  ra]l|ieritlon  du  M^dtat  éà  CffeiÊm  et 

dente  réservé  1  QoaUe  porU  sont  d'à-*  de  ia  DmmtUi^ont  elë  ubMte  aujoar- 

bord  appelée*  eemme  dans  un  eon*  dMiui dea etpérfeneës nbatelleui 

eours,  à  satisfaire  aux  conditioui  d'un  Bn  effet;  eini  iHrier  ^  l'amai  Mé 

devis  propeié  ;  puis  les  quaU€  navires  de  la  Péàéhpé  delM  chn^itx  (1),  m 


aortis  dé  te  c<^cbui8  irnit  réunis,  mm 
mis  à  des  expérien6es  cealiparativest  et 
e'esl  seutement  aprée  de  longum  étu4 
desqtt*nn  type  neuveau«  cetet  de  UO» 
est  inurodoit  dans  la  flotte. 

Plue  tanU  en  i8e8«  ii  même  jiru- 
dence  prési^  I  TintrodeeUendu  ISQé 
lies  premiers  Ifpes,  te  Qor$on  et  4f 
C^ehpêt  durent  être  modifiés^tul  l*ott 


l'on  peu!  considérer  écname  en 
de  cette  ^M  f^fuHère  'è^iéeMiipe- 
mebt»  noua  vdyeda  Ifnrèr  bm*  le  Vête 
des  bâtimenta  en  bènsuuillnto  4eBx 
Tapeurs  de  8M  ebeeeds  t  fti  ffWèa 
U  TerribU.  H  eai  |liiHiia  de  éteiarde 
la  réussite  de  ees  masaee  géenicS|  es 
contester  mta*  m  prindpn  Uftt  IB- 
cadté,teat  qtietasele«ee,  eniMiiimai 


e«t  i  se  féliciter  de  ne  pas  les  avoir  Tappareil  moteur,  li'aura  pea  fourtn 

mprednitaevant  de  les  evdr  jugea»  )e  nioyun  de  l*ebrlier  danr  te  partie 

Cependant  l'indualrte,  précédent  te  Immergée  dn  navire.  Mais  te  sdiaei 

marine  ndlitaire,  avait  numn  p»r  dM  n'a  pas  dH  sdn  damier  moti  et,  d  il 

éamis  hardis  te  voie  à  des  eonaliip  problème  n%  pas  ëoeere  en  de  eela^ 

tiens  plus  imporuntes.  lie  aaailne  to\*  tlon,  on  peu!  dés  1  prteeui 

lilalfe,  entrateée  dana  eetle  voie  d'à-  qn^l  n'mt  peainaélnblei  fin  m 

gnndiesement  «  ne  s^en  ttot  paa  an  les  lords  de  Pamiiunli  M  | 

Ofeloptj  et  ta  Iteaieatefiofi  pemti  eon*  Men,  le  témeigeace  dn  pasié  ii  ed 

strocUon  adndrableet  dont  nous  avons  nné  garantie,  de  mire  mtittid  «élM 

dé|à  en  rneeadon  dé  Hgnater  Jts  bril-  ehanflers  d^antfm  Miteadaia  eeM 

lentes  qualitéa.  fi  m^n  et  là  f^i  i  mê^  teelit  qnli  $é 

£«  DaMStofikm  e  tom  tout  ee  qn^nlte 
promettait.  Ausd  veyone-nenii  en 

4848,  ce  type  reproduit  et  eeenpant  , 

Sresque  exclusivement  les  eb^tiera  SÏ^A^!\J 

es  arsenaux  anglais,  avec  te  déUgna-    i||^«isals  u» 

tion  odIdeUe  de  steamers  de  prelm^é  aejoordliul  jMitte 

ctesse,  ecddeolale  <r  AMque. 


(f  )  is  Pénélope  est  une  frégal» 
nelreJr«f«*ter|HMe)  «seren  e  piar- 
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bit»  éltbU,  Ht  4ts  iMis  ûàm$n\  un* 
itatés,  quitte  csl  là  vàKcar  dt  tÉsc»!!»» 
■tnietioni  non?  ftlleiu 

C'est  avec  eette  ngt  mesèri,  mais 
àosûayee  eettc  eootmailé' raisènnéft^ 
que  Ton  firocMe  an  Angleterre.  Il  ait 
Vrai  qu'il  n'en  a  pas  taajaaraélé  ainii» 
et  que  U,  coos«i0  a^ieuni,  oo  a  •« 
4'améffes  ai  coÂianaes  déeeptions  (â)  ; 
wais  an  aaoiiis  an  es  a  gardé  le  sottYê» 
Kir,  et  cette  leçon  d«  paaié  n'est  pas 
pardoe  pour  la  présenta 

Pourquoi  n'a^ona-noospas  à  signaler 
«Ims  nous  la  mèma  marcbe  pnikIcDte 
al  mesurée?  Panrqnoi  faut- il,  an  eon- 
train,  aeensa»  nde  prédpitâtioo  qui 
noua  fait  procéder  par  des  disaiaaa 
dans  des  essais  au  moins  ineertsini, 
comme  si  »  en  eonstmetion  nat tlo  i 
nous  avions  le  clrolt  de  ccoire  à  notre 

JnraiUlbflité  B         

I^i  cette  précipitation  a  ctéà.  poor 
l'avenir  une  situation  grave ^  à  Dieu 
lu  plaise  que  nôtie  pâtsée  soit  d'en 
ntre  retOi^ber  la  responsabilité  sur  nn 
eoips  aussi  sautant  que  dévoaé,.  et  que 
Fon  noua  envi&à  boii  droit  IJion,  la 
responsabiliié  appartient  ao  pays. tout 
ontier.  Quand  onient  une  marine^ 
marine  à  Toi^a  ou  ^|iri|oe  ^  tapcoft  cç 
n'est  pas  seulement  au  moment  où  Je 
besoin  se  fait  sentir  qu'il  faut  la  vou- 
loir^ il  faut  la  Vouloir  longtemps»  jl 
faut  la  vouloir  toujours,,  parce  qd'en 
marine  rien  tie  s'impî'Qvisé ,  pas  plus 
les  bâtiments  ([né  lés  hommes. 

Cette  térfté  est  devenue  banale  à 
force  d'étré  répétée,  et   cependant 
pourquoi  se  lasMr  de  la  redfre,  puis- 
qu'on i^e  se  lasse  pas  de  la  méconnaf*' 
trer  En  1840,  on  a  voulu  too(  d'an 
coup  ube  marine  à  vapeur;  on  avolé 
:det  millioaa.  Que  né  ^«TaH'On  ^ssi 
•  ftc|1^meDt  voler  dés  Mttaenta  épron- 
téat  Pour  répondre  à  cette   Impa- 
nenooi  qnl  né  se  serait  paa  aeeommo- 
dée,  à  coup  sAr*  des  sâ^es  lenteurs  de 
la  pmdeiîee;  qni  les  aurait  peut-être 
menaéesy  U  a  fallu  se  bâter,  mettre  en 
'Chantier  des  navires  dt  490,  de  140 
ekoTanz,  convrir  les  cales  de  noa  arsa- 
Mux  de  coDstraetiotis  nonvellea  tt  lit- 
connues.  ' 
Dien  veuille  qne  eeite  Impatiendë, 

..  (i>  PenéanI  la  éàrnîéra  guerre»  40  vais* 

.  seaux  mis  àia  lois  en  cl^iiptier  se  trouvé- 

'  rent  si  tuàùvéis,  qu'on  les  désiRoa  sous  le 

nom  des  quarante  voleurs  {for^/  ihieceê  ). 
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è^  laqidlle  II  Ibllatt  oNi/  eodle  que 
coule,  qne  eeitf  pMtipHatlefn,  com- 
mandée alors  par  les  circonstances, 
comme  elle  le  sera  toujours,  toutes  les 
fois  -«l'on  se  lalsieNi  su^reUdre ,  ne 
soit  pas  cbéremènt  payée»  et  que  nous 
tt'a3FeBspas»eomaM  autrefois  rAngle« 
terre^  nosfnornnA  aofoari/  • 


S'il  eM  trat  qulf^  poor  le  commerce, 
la  nâvigiitioù  â  ta  voile  eftti^lus  éco- 
pofnique  que  lânatigstion  â  la  vapeur, 
n  nVn  ^ni  pas  de  même  pour  la  martpé 
militaire. 

. .  Dau  pne  marine  militaire,  les  set- 
vices  des  bâlimenu  fc  vapeor;  compa- 
rés è  oeni  dea  bâtimeniaà  voiles,  sont 
beaucoup  moins  coûteux  qu'oiK  ne  10 
cxoitgénéanlenaent^ 

On  va  appuyer  cette  assenfon  sur 
l'antorité  des  cbilfires. 

La  dépense  dPentretien  du  bâtiment 
kVMpééf  é  Fétét  d'ardiémentse  com- 
pose :  de  la  solde,  des  vivres,  dn  conf- 
besHble. 

On  admet  qd«  ftf  bateau  à  vapeur, 
en  service  actif,  «fesudé  uii  jour  sur 
étnq.  Ointe  «slimâtidb  Aft  ad^tiesaus  de 
la  moyenne  déduite  des  relevés  dn 
service  de  la  correspondancle  d'Afr^- 
"  que,  le  plus  actif  de  tous  les  sltn^eèf. 
II  Réédité,  en  efcii  de  ces  Mievéa  que 
la  ip^yiyane  des  jours  dn  cbai\pie  ^e 
de  i  sur  cinq  à  i  sur  6, 

Soit  ddnc  1  Jotir  so^  5,  m  78  jours 
(itr  an  te  bothbrè  des  joor*  de  chauffa. 

On  admet  encore  que  la  consomma* 
Uon  moyenne  du  combustible  est  de 
4kilog.  par  cheval  et  par  beUre.  Cette 
estimation  est  certainenient  soiEsanle, 
pqisque,  dans  les  circonstances  de  vent 
favorable  ou  de  calme ,  Teinploi  de  |a 
détente  peut  donner  lien  â  une  écono- 
mie notaoie. 

Aa  resta,  en  a  encote  invoqué  ici 
les  documents, que  l'on  vient  de  éilet^; 
ce  n'est  peint  nne  donnée  ibéetiqBe, 
mais  un  résultat  purement  pratique 
fourni  par  une  statistique  officielle. 


3»2  APPENMGB* 

Qaaataax  prix  .da  oombwliUo^  U  Tqfties  de  i«  mf  ^old»  cl  iriviCiV 

?6t,  4'ap^  le  prix  d'adjo^iceUoo  s  Avec  la-  d^|WiiM  d'an  vaiiKea  de  V 

rang,  od  eotretieBdnil  de«x  frëgatei 

U  toiiBeaii.  de  460  cheraox,  oa  3  de  320,  et  avec 

A  Cherbourg,  de 24fr.  40   c.  celle  d'an  vaisnen  de  !•'  vaaf,  w  a«- 

A  Alger,  de 31  .  90  raitprés  de  six  Tapeon  de  220  che- 

A  Tottioo,  de 81  v   44  vaux  capables  de  iranporter  pneaptè* 

A  Brest,  de ; .. .    23  .    80  aieikt  et  sêreiiept  3,000  hoMBaiea. 

La  moycDDe  e&tde....     29      40  Noos  avons  i  Toalon  «ne  OKodi* 

Soii  en  Dombre  rond.  «30        «  del  vaiMeam;  eUecenpie»  en  o«tf% 

i  frégate^l  vapeur  de  4M»,  t  de  291. 

C'est  SOT  cette  base,  et  en  se  réfé-  C'est  aee  grosse  dépose.  Veet-ee 

rsDt,  pour  la  solde  et  les  vitres,  aux  savoir  qneUe  fbree  à  vapeur  on  aoraâl 

chiffres  foamis  par  le  budget  de  1845,  an  méoM  prix,  non  pot  à  Féltt  dl»* 

que  Ton  a  dressé  le  tableau  n*  1.  aobi^té,  omIs  navignant  «a  jonr  sÉr 

D*aprés  ce  tableau,  on  voit  que  Ten-  cinq,  c'est4'dfre,  ènapis^ée  dans  la 

treVien  '4* une  frégate  à  vapeur  de  430  aervice  ansai  acër  qne  celai  d'Afiri^nef 

chetaux  (solde,  vivres  et  combustible)  An  moyen  de  notre  laûcnn,  le  eoaspli 

coûte  moins  que  celui  d'une  (régate  4  est  facile  à  faire  t 

Onji  d'abord... i  de  430 

Et. ; i......^ ^  7  «0 

qui  sont  attachés  à  l'escadre. 

Ponr  un  vaisseau  de-  l^'rang,  on  poomit  avoir.  ..•.••. 3  210 

Et.r i  160 

Ponr  les  2  vaisseaux  de  2*  rang •...•• ^.  • 4  450 

Ponr  les  3  vaisseaux  de  8*  rang.  •• 14  290 

Eteofinpour  Svaiseeanzde  4*rang,  »^... « 10  100 

La-frégate  seracomp\^e,  siTon  veut, ponr •  2 

C'est-à-dire  qu'an  même  prix  on  entretiendrait  en  adiTité  de 

service  : 

5  frégates  de  450  chevanx,  à  1,000  homBOB 

chacune «  • ..  •      5»000  h. 

22  corvettes,  de  220  à  250  hommes  chaque.     11,000  h. 
li  vapeurs  de  100  à  300  hommes  chaque.  ..      3,300  h. 

38                                                                     40»000  k.  » 
Entoot 39  UU 

pouvant  porter  préa  de  20,000  hommes, 
▼oilà  ce  qu'on  pourrait  avoir  on  même  prix* 

On  prévoit  ici  une  objection  fscilei  Qne  les  plni  incrédulesb  qm 

on  dira  qne  1^  r61e  d'une  marine  mi-  qui ,  par  ceb^tlon  on  par  intérêt , 

litaire  ne  se  borne  pas  à  des  transports  robatinent  i  nier  la  puissance  militaire 

de  troupes.  Non,  sans  doute  ;  mais  lors-  d'un  vapeur,  veuillent  bien  nous  dire 

Sue  la  vapeur  apparaît  avec  la  misaioii  quelle. serait  l'issnê  d*one  lutte  enpa- 

e  favoriser  la  guerre  d'invasion  par  gée  entre  nn  vaisseau  de  t*  ring  et  9 

mer,  il  est  juste,  il  est  national,  de  Et  vapeurs  de  450,  ou  bien  entre  ce  nnê- 

préoccuper,  en  vue  de  la  force  cooti-  me  vaisseau  gt  3  vapenn  de  320,  qnl 

nentale  de  la  France,  de  cette  im-  offrent  nn  équivalent  ponr  la  dépcrên 

portante  fonction  de  la  marine  à  va-  d'entn^en  ;  qu'ils  oppœeni  à  ma  vnin- 

peur.  seau  de  1*'  rang  0  vapeun  de  220 1 

Est-ce  4  dire  qu'en  temps  de  guerre  ^  Les  chancea  sont-ellea  donc  telle- 

le  rôle  de  cette  marine  se  bomerail  4  ment  in^les,  qu'il  j  ait  inévitahin- 

un  rOie  de  transport,  de  porte-ftix  r  ment  succès  d'an  cèté  e^  défalie  éê 

Encore  une  fois,  non.  l'antre?  •n  ne  le  croit  pns.  On  crqii 
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qoe  les  chaDcei  seraient  au  moins  ba- 
lancées. 

Le  déTeloppement  de  eeite  opinion, 
qui  compte  aojoard'hni  de  nombreux 
partisans,  est  en  dehors  da  oadre  que 
l'on  8*est  tracé.  On  se  borne  à  dire  id, 
d'une  manière  générale,  et  l'en  espère 
être  compris  de  tout  le  monde,  qu'en- 
tre navires  à  voiles  e(  nav&res  à  vapeur 
la  force  ne  se  compte  plus  par  le  nom- 
bre des  canons;  que  d'antres  éléments 
sont  entrés  dans  œ  calcul  :  si  le  navire 
a  voiles  a  pour  lui  le  nombre  de  ses 
canons,  le  vapeur,  possède .  des  avanta- 
ffes  qui  loii  sont  propres.  11  est  tou* 
jomrê  libre  d'aecepier  ou  de  refuser  le 
combat^  tandù  que,  dans  pretque  (oui 
teê  Ms,  il  peut  y  contraindre  son  ad- 
versaire; maître  de  son  moteur»  il 
peut  cboisir  son  point  d'attaque  et  sa 
diatance,  et,  tandis  qlie  la  masse  de  son 
adversaire  offrira  ans  coupa  bien 
pointés  d'une  artillerie  puissante  de 
calibre  et  d'effet,  un  large  cbamp  de 
'mire,  il  échappera,  par  le  mode  spé- 
cial d'attaque  qui  lui  convient ,  à 
la  plupart  des  coups  de  son  adver- 
sâiroi 

Quelle  que  soit  la  solution  que  l'on 
donne  à  la  question,  c'est  en  ces  termes 
qu'il  faut  la  poser  aujourd'hui,  et  l'on 
croit  qn'ainai  posée,  U  n'est  pas  néces- 
saire d'être marinponr  la  comprendre, 
sinon  pour  la  Juger. 

Si,  dans  la  comparaison  que  l'on  a 
cherché  à  établir  plus  haut,  on  ne  s'est 
pas  occupé  des  dépenses  d'entretien  et 
,de  renonvellement  du  nutériel ,  c'est 
que  sur  ce  point  on  n'avait  à  produire 
que  des  hypothèses  plus  ou  moins  con- 
testables. Cependant  on  possède  une 
donnée*  empruntée  à  des  documents 
officiels  et  que  Ton  croit  propre  à  four- 
nir un  élément  important  de  compa- 
raison. L'expérience  démontre  que, 
dans  le  service  d'Afrique,  la  durée 
moyenne  des  chandières  est  de  citfq  à 
six  ans.  Or,  s!  cette  durée  est  admise, 
si  l'on  admet  en  même  temps  que, 
dans  les  vapeurs,  le  dépérissement  des 
chantlîéres  est  nne  des  causes  les  plus 
actives  .et  les  plos  eflitaces  de  dépen- 
ses,  on  demande  si  des  bâtiments  à 


voilés  soumis  an  même  service,  service 
incessant  d'été  et  d'hiver,  soumis  de 
plos  à  des  chances  de  naufrage  aux- 
quelles échappent  les  vapeurs,  si  ces 
navires  à  voiles  n'occasionneraient  pas 
des' dépenses  aussi  considérables  pour 
l'entretien  et  le  renouvellement  da 
matériel.  11  est  à  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  Ton  diminuerait  notable- 
ment la  dépense  résultant  de  l'usure 
des -chaudières,  si  l'on  généralisait  à 
bord  de  la  flotte  à  vapeur  l'emploi  des 
ctaodiéres  en  cuivre.  Outre  que  ces 
chaudières  n'exigent  presque  pas  de 
réparations,  elles  durent  au  moins 
trois  fois  plus  que  celles  en  tôle,  [et 
quand  elles  sont  arrivées  au  tqrnie  de 
leur  durée,  les  matériaux  provenant  de 
feur*démoIition  ont  conservé  presque 
toute  leur  valeur. 

Au  reste,  sur  ce  point,  nons  ne  ré- 
clamons que  FégaMté;  mais,  sil'on<M 
croit  pas  devoir  nenalHttcorder,  si  l'on 
nous  prouve  que  nons  nons  somoses 
trompés  ,  noe  calculs  n'auront  pas 
moins  servi  à  démontrer  notre  propo- 
sition, à  savoir  :  que,  dans  une  marine 
militaire,  les  services  des  bâtiments  à 
vapeur,  comparés  à  ceux  desjifttiments 
à  voiles,-sont  moins  coûteux  qu'on  ne 
pense. 

Si  l'on  atalt  prétendu  à  autre  cilioie, 
si  l'on  avait  voulu  rechercher  laquelle 
des  deux  marines,  prise  dans  son  en- 
semble, couMlt  le  plus  i  l'Eut,  il  au- 
rait fallu  tenir' compte  des  dépenses  de 
premier  établissement ,  calculer  la 
valeur  première  des  deux  matériels. 
Or,  on  n*ignore  pas  que,  pour  le  ma- 
tériel i  vapeur ,  cette  dépense  pre- 
mière est  plus  coosidérable  que  pour 
le  matériel  à  voiles.  Mais  qu'en  doit-U 
résulter?  Qu'en  temps  ordinaire  la 
France  mettra  quinze  ans ,  au  lien 
de  dix,  à  mettre  sa  flotte  à  vapeur 
sur  le  pied  qui  lui  convient  s  voilà 
tout. 

Tel  n'est  pas  le  but  qu'on  se  pro- 
pose; on  a  seulement  voulu  combattre 
des  idées  fausses  ou  exagérées,  d'au- 
tant plus  dangereuses  qu'elles  auraient 
naturellement  pour  auxiliaires  \w  vues 
économiques  des  Ghanibres. 


••M* 


ANNEXE  C. 

BTPUttATtOH  1»0  TiVIfBAO  ■•  I* 

On  a  calettlé,  d'après  Us  données  fonrnles  par  le  budget  de 
1845,  la  dépense  d'entretien  en  solde  et  Tivrel  de  nattres  è 
voilea  arméi^  et  des  névires  à  voiles  et  à  Tapeor  en  oomiais- 
aion«  et  Ton  a  trouvé  qu'elle  éuit  de -  18  958  818  fr. 

On  a  calculé  ensuite,  d'après  les  q^mes  données,  la  dépen- 
se d'entretien  en  solde  et  Titres  des  navires  à  vapeur  arînés  ; 
on  7  a  Joint  les  18,000,000  fr.  portés  au  même  budget  pour 
frais  de  combustible,  et  l'on  a  trouvé  que  la  dépense  des  na* 

vires  à  vapeur  était  de.. 8  51%  114 

^-    - 

Totu  ponr  l'entretien  des  bâUnatott  portés  ait  bndget'.    S4  978  888  f^. 


08  a  cherehé  alors  quelle  aérait^  toujowa  dans  lea  mèmta  e^ttëiticna»  k  dé- 
pense d'une  8otte  ceiDpoaée  d'après  les  idées  éoaiaes  data  k  neie  préeédeaie»  et 
dont  igski  le  sVanaé  i 

i^  Poua  iM  aisoiKS  ni  la  irATiOHAUrd* 

1  vaisseen  de  !••  rang  1 

i      _      de  S*    ^  }    '8  vaisaeaai  de  ligM. 

1      ^      dea*    -*  ) 
&cidf8  àlftsl  cdmpoeée.  (           * 

6  vapedH  de  450  ehev.\ 

5      —      de  820    «-  f  MMliaiMMlè  «M«r. 

10      ^      de  M8    ^  # 

I*  8f  AMNS I  ÀRTatas  R  MisiQua,  Biésii^  Ocdas»,  win  nv  Sw, 

Boifaaoïf  m  Gbwb. 

On  n'a  porté  que  de  grandes  Trégates  parce  que  ce  sont  ks  seules 
qu'on  puifse  opposer  avec  succès  aux  nouvelles  frégates  anj^laiies, 
telles  que  U  Irar^pUe^  la  FindicUve,  etc.,  armées  de  50  canons 
de  88  et  de  plna  de  600  hommes ', 88  MgaHs 


% 


* 


8«  81  nAONè. 


!i  de  450  chevaui. ,  I 
4  de  S30      ^       }  iO  bltlmeiiis  i  vape«r. 
5  de  160      —        { 
Bricks  de  10  canons « •.; 5 

4*  StavicB  tocAL  BBS  ootoiiiBS,  rftcBBatBs,  eèra  MmtHfAU  n*A#Biin& 

* 

Canopnières,  goélettes,  b4iimealsde8eitUle ^ X7 

Avec  k  temps,  ces  S7  .navires  pourraient  être  remplacés,  an  Baéme 

prit  d'entretien  et  avec  avantage  pour  Je  service»  par  i8  navires  à  vape«r 

de  UO  à  80  cbevaoa. 


DOGUMBHH  USTOBIQiVIb  UtMme.  Part,  ntmi^.)  Ml 

ft«  Sitnci  o*AnuQOS  «  Co|iivi«iiqaiicb,  nAinrOBT  d'hokmbi  et  pf  HAriti^ 

SâUmâDUà  vapear  de  160  e^etatit*  ...;.••». • lO 

Cor? étteâ  de  cliarge ,.., ••  ••• ,. .. ., •••     tS 

On  obtiendrait  ene  rédttcUoii  notable  «or  rentretien  det  eorveltff  de 
cbmf^  ta  Ifi  arment  otuon^ertielement. 

fl»  iHiviU  bm  romve  v  «Oitfkiin. 
BâiiaMDti I  fipenr  deâM ehettai ,,m âo 


éeole : i 

BAtlnents  de  lènilude*  . 

D'eprée  tt  projet  le  d«peilfé  det  bkttaeeiti  «nuét  w^ilf  dé  i  ' 

Le  déjl^eneei  des  bltln^f nti«  portée  é<l  budget  de  1845, 
est  de  18  558  6iâ  fr«  poar  leà  béiimentf  à  voiles,     i  «x  ma  ma  a. 

517  O04       -       —        ^^%9^^-  >  «4  070  ew  Ih 
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tUTéreiiiff  en  pIpi  «i  pro|«t  /•..••., 65  O^S  lu 


Nota.  Le  bâtiment  I  Tepèor  nersti  être  le  solution  le  pins  complète  d'an 
problème  dont  on  se  préoccope  jostement,  qoe  M.  le  ministre  de  le  mtrine  feit 
étadier  per  one  eonunissibn,  el  qef  le  bifB)  ff  4®^^  introdnit  dens  le  composi- 
tion des  armements.  On  Tont  parler  de  l'eut  ae  commission  de  rede,  c'est-è- 
ff^  m.  i^^mféM^  eptie  ^WfMmf l|t  el  le  ëéser^^Mni.  ft^  rineéavilé  ec 
le  service,  état  qai  concilie  i  la  rois  réconomie  atec  robligation  d'entretenir 
wêa  iéttenifplolwmédtiiiifiMUnn  pi—pieini  dispenibUi  A  b«r«l  d*mi  ▼eli- 
seeo,  Il  faet  nn  équibage  nombreux  \  f  équipsge,  c'est  la  macbine,  etftce^te 
maebine  consomme  Ions  les  Jours #  en  rade  comnée  en  mer,  à  l'anCre 
commet  le^otlé^-^  A  boéH  il^un  vapeur,  la  méeblilei  qui  tient  lieu  dHin  grand 
nombre  de  bns,  ne  consomme  qu^oiattl-  qu'on  la  fait  foi^tionoer,  qu'autant 

3u'on  lui  demande  une  production  de  force  qui,  au  point  de  vue  de  le  repidUé, 
i  n  iftrèté  m  eomBMiiii66||(mi;  flWnisi  aucune  eonpanumrifve  h  toile,  m 
i^mè  Uppe  qu'elle  eomttiue  on  éfémén^  de  puissance  ml|ii^  ^en  rade,  cette 
■meninè  ne  coûte  rien. 

Ç'e4  nonrqnol,  en  dqimant  nn  grand  dévelonpement  aux  ennèmenta  4o  bâ- 
tinients  a  vapenr,  on  n  trn  pouvoir  se  jis|ptnser  dlntroduira  dans  M  projot  Téut 
df  cpmiilssion. 

TâBLBiO  ^'  ». 

lisrk  D16  BàTDfBMtS  ▲  TAPIGK  A  FLQT. 
ii'MmoiU  «oâlOebtn.      llUPhUm  dé  SiO  ebev. 


A  Je  Çuviêr  de  itd  cket^     10  L*Arétiimêii  — 

8  Le  Gàêtenit  té  SlO  ëbev.     Il  L'Jekirolii  de  160  CbOT. 


6  LêiMvMgUr  -^  il  VAféud 


t 


AFnOBMGfHL 


18  le  Cerbère 
m  La  Chimère 
IS  Le  Coeyte 
ifi  Le  Crocodile 

17  VEtna 

18  VEuphtâte 

19  Le  Fttlton 
40  Le  Orégeoi» 
Si  Le  Grondeur 
lî  Le  Météore 
98  Le  Papin 

lA  Le  Pkeéiùm 
25  Le  Phare 

96  Le  Sphinx 

97  £é  Sty» 

98  /*«  Torf  flrtf 


4«  160  etef. 


99  £«  7<<iu»« 

80  Le  Tonmerrt 

81  ^  VoMUœr 
89  jUHamiar 
88  Le  Castor 
84  ^  Braxier 
83  LeN,. .. 

86  Le  Ftambeaa 

87  £e  Gadif 

88  £<  Fowaaeur 

89  L'£r#2« 
46  Vdimm 
41  L'Briddn 
49  UBaeUle 
48  te  5enMii< 


«Mèhtv. 


de  150  chtf . 
de  120  ^ev. 


de  80dMf. 
de  OOdwT. 
de  SOchet. 


LISTE  hës  ^ltdusnj»  a  vafbue  en  ciONSxaucnoii. 


1  urmiémi 
9  Le  Deeeurtee 
8  i:.e5«i^ 
kUÈfpmfê    . 

5  I.e  C[o/»ere 

6  Le  Kewion 

7  Le  Platon 

8  LeSoeraie 

9  LeRoUmd 


ée  450  efaev. 


di890«heT. 


10  Le  CmM  •  ,  de  990  chif . 

11  Lé  Tïfan  '- 
19  Le  Celi§ny  — 
18  Le  N enfer»  — 

14  Le  Cik«pf«l  — 

15  Le  BreMlo»  de  160  ctof. 

16  Le  5otofi»  ea  fer,  *         - 

17  L«5aiinMUMlr^«ifv,dii6chef. 

18  L'itfiMer^i»  — 


TABLEAU  N*  2. 

DÉPENSES  D^EUTEETIBlff  ANHUEt  DE  CBAQUB  ESPÈCE  HE  HAtUBSi 


«■B 


VekeeeBi»' 


Prégetes. 


Tef^eun 


■OM. 

1«'  reoff. 

1087 

V    — 

916 

8-    — 

660 

4.    - 

677 

1«»  reng. 

518 

9-     — 

449 

8*     — 

811 

450  chev. 

805 

890   — 

191 

990   — 

100 

160    — 

74 

190    ~ 

50 

rt. 

491  665 
491  681 
899  977 
597  679 
954  698 
995  870 
177  971 

106  pas 

107  946 
69  081 
50  771 
41  169 


re. 
847  954 
999  896 

975  990 

919  711 

164  918 

141  486 

99  559 

96  991 

61  140 

89  016 

98  687 

16  665 


94 

67  276 
46  959 
88  68p 
95  998 


689  619 
7U577 
666  297 

5445^ 
418  886 

566  856 

977  524 
857  068 
986  569 

147  5U 

106  097 

6IIS6 


Le  dépeme  od  coeulnatflile  est  eekalée  sur  le  pied  de  80  fr.  per  ■„  — 
d'eue  comonuBetton  de  4  kfl.  per  boire  etper  chetel,  loMMBJ^dei  Jomtde 
cheelfe  étenl  de  1  i«r  5. 


DOCUMBNTS  HISTORii;;!)!!.  {f)rmêe€.  Part,  funhogie.)  Wl 


TABLEAU  N'  3. 


BATIMENTS   A  TQILB8. 


1  dé  !•    —  . 
i  da  9*   —  . 

SSfrégftt^dei«'raiig «. 

5  bridu  de  SO  cédobs» 

SeaiMMiiiièrti.',. 

7  goélettes,  eatters,  etc. ... 
f5  bâUmeiits  de  flottille.. .  •••. 

18  corretiee  de  eheige 

i  TalMoea  éeole 

Bâtf «ienti  de  lenilade.  • . 


71  —  U  dépense  d'entfefleB  poor  les  71  bàtimeais  à 

Yoiiet  du  nrojet  se  montertii  h  le  somme  de , 

Le  total  des  crédits  demandés  an  biid|et  de  1845 
ponr  les  bâtlntento  à  Toilea  se  monte  à. 


90LD&  Bt  VITRES 


Dlfférinee  en  moini  an  piojet. . . 


é  •  •• 


ra. 

6ft9  6l9 

M8  107 

^  bhà  88S 

9  114  89S 

517  458 

S7S  510 

414  8iS 

807  858 

i  858  455 

199  810 

têt  858 


15  S19  107 
18  553  816 


8  884  509 


BATIlfBRTB  A  TAPtiUB. 


5  bfttimenta  de  458  chefani*.  •  •  &  •...•••• 

6  —       de  820     r-     ...•<  Escadre 

10       —       delSO     ^-      •••(  

1       —       de4iO     —     •••î 

4  —       deSSO.    —      ...{Hissions 

5  —       del60      —    -.r.r 

10       --r       de  160.     —      SefTîce  d'Algérie 

10    «  -*-      de  ISO  Service  des  ports  et  colonies.  • . . 

60  — >  Batretien  de  60  bâtijnents  à  vapenr  portés  au 

projet. •  •  •  •  • 

Total  des  crédita  démandés  en  1845  ponr  les  bâ- 
timents 4  Tapeur.  .*., 


SOLDE,  VITRES 
•  B*  oomuaraLM* 


Diflërence  en  pins  an  projet. 


Fa. 

1  788  4i0 
1  181  815 
1  478  448 

857  888 

589  870 

'  540  486 

t   161  954 

825  860 


8  916  565 
5  516  612 
8  899  958 


• 


lent  «a  projtl,  eoûteront •  .«^ .' 187  ISl  fr, 

tet  46  bàtiBieiits  de  flotUU«. • M7  451 

BDMmble • J t  m  i75  ir. 

On  poonrait  tMûr  «raiéa,  •«  mto«  prit*  18  bltin»t|it»  I  Ti« 

peur,  à  savoir  :  8  de  120  cbe?aax,  coûtant ^ C58  M  fr. 

Bt  10  de 80 cta«»M»  coûtant.  ..••••a •*.».. ••.,«•§•«  685  OSO 

Bmemble.... . .••'•t....' •*..-»••  i  188  f88  fr« 

M  (oâl  des  10  bâtimenls  à  vapenr  4e  88  çbeveni^  8  été  aiM4  «V  II  |M  ^ 
40  jMfilliat  d'équipage. 


TABLEAU  W  *. 

BXTRA1T  pu  NàFT' ESTIMÂTES  FOUR  L'àMllil  MM-48, 
WffhS  TOTÉS  8PÉGIALBIU1IT  HKHI  BATUra  A  TâPMHU 

C|)8rbon  de  tefre  potir  bateanx  à  tapeur '•••.,•      f  981  887  fir. 

Âcliat  de  maGhinea  i  Tipeor •,•  •  •  m «  ^ •      I  Tll  800 

Goostruction  de  net it«i  à  vapetin  eh  fer «...         |98  U^ 

Getutntctlons  de  ateanen  en  bola,  eonfitadoe  Étêe  lef  dé- 

pewt de reite  de  la  flotte , ,,  # 

Woolwkh.  "  RéparadoDs  de  laielifne»  à  tapëdr,  éMwM^ 
tion  de  chaudières,  augmentation  des  ateliers  de  réparation, 
battin  d*éclionage  pour  les  steamers,  solde  d'ouvriers  I  l'aie- 

Uer  des  machines » ,      S  I4S  OM 

Pontmouth,  —  Uu  bassin  nouveau  pour  recevoir  les  bn- 
tituz  à  vapeur,...  •.•••.,».«..  ••.*.••••••••••..••••.«         TSf  888 

Plymouth,  —  Un  npuTeau  baasincponr  bateaux  à  vapeur. .         "758  800 
Mûlié,  —  Un  nouveau  bassin  de  rtdniib  ;  up  quoi  el  mi 
magasin  ponr  fournir  |»romptement  lèars  ènai-bons  aax  stOa* 

mers «.. 78  4M 

Allocations  et  eneouragements  à  des  eompigniei.  pour  ler- 
vici  de  eorr^spondande  par  steamers. •  ••  ^ ,.  •«  • ,    1^  118  II8 

Total ;....! >8  9e7  684ft. 


CONPÉDéBATION  GBBIIA-       exposer,  aona  le  Mm  4t  le  T«i8M*i 
NIQUB.  Christ,  on  tétemettl  8  fMMellen  é» 

fidèles,  chréiSeAs  du  xtr  dldo,  vsea 

le  savex ,  Altemands,  8t  vous,  isMlin» 

hwmmdé  JêttnRomgeàpnipat  éê  ta    tcm  de  la  feliglon  8t  des  nuMn^  ve« 

êdniê  Tmip»  éê  THms.  l'avei  vu  et  entendu  ;  la  fable,  le  casM 

est  devenu  me  rèelilé,  une  orteia  té- 
Ce  qui  longtemps  nous  a  paru  n'être    ritèl  Déjà  cinq  eenl  mllie  hêaimts 
qu'une  fable,  qu'on  conte,  à  savoir,     ont  fait  le  pèlerinage  à  cette  reHqae; 
que  révéqne  Arnold!  de  Trêves  va     d'autiw  j  aflMBt  en 


DOCUMENTS  HISTORIQOHi  {ÈirÊmger.  Pari.  natH^^.) 

UpÊm %mU  'SwÊà^pm  •  fért  êm  mm  mmm  d*  wptMpe  l'tiptriiiM  4^ 

Udts  et  a  opéré  dcf  Miritlw.  Lt  bm*  k  Taaiqiie^  éB  totstraii*  ««l  avlicti 

♦«Ha  l'a»  répaaé  chac  Mot  les  pao-  da  tailallé  è  te  poiblialié  al  da  foéflv 

plat  I  ao  PnMO  mémo  dai  aeclétiaa-  le  Mal,  t'U  ait  poiaible. 

lifOM   prdMBdont    q«41f    potiédaol  Qortia  Mfoa-tOMpaf  (aoMMOéi4« 

MdnilMMOOt  la  mMIo  Timiqoa,  al  qoo  toui  datai  la  mvoI*)  qoa  lo  Imh 


fM  aalla  do  Trémas  an  apooryphe.  doiaor  do  U  raUfton  cliféUawid  »'a 

Q'eil  la  aM  do  difo  at ae  Lontof  i  pM  laivé  m  Taoiqoo  à  wt  diseiploa» 
Mêi  qui  êmr  0tMàhiê^  êkMêi  M  jÊêtë    Mait  Meo  aon  aiprili  8a  Toolqooi 

pu  Ul  ràiÈon   prowê  qu*U  n'a»  «  é? èqoo  Araoldi  do  Trétas,  appartiont 

pMt    •                                           '  à  Mi  'bovrraaai  I  Ka  savaa-vo«  pu 

GoMMoatl  fltaq  caoi  Milio  Al)o«>  (aoMMoévéfoo  tout  da?MloMvoM 

Miida»aibqeaMdrilloétniihMidado  qno  lo  Gltfiai  o  dii  t  «  INoo  Mtoaoa- 

itiMO  MOI  alléaodDror  ao  habilla-  •  prit,  oicoloi  q«i  l'adofo  don  l'adoMf 

nenti  La  plopart  de  cai  pélérioa  mbI  on  aapril  tx  ao  Térlté*«  PaaMoatdoM 

daiaelanopaoffOyifBoraots^liébéléa,  o»  pool  l'adoror»  daoi  lo  tOMplo  do 

Mpentitlaot  oi  tvAa-MOMOl  eoMplë-  lénualaM*  tor  la  mooI  GariiiM  ol 

tanaot  dégéoéréa,  ol  lo»  t oUà  toot  à  dans  l'éf  Um  de  Trêves,  oà  est  la  Tn* 

•Mp  ibandonnani  la  anltoro  do  la  niqnei.  Mo  m? e»*TOos  pM  (comme  évé- 

tetra,  qntlMftl-  leors  Mellon,  s'ano-  qoe  tous  do? ai  la  Mvoir)  qna  l'Evan- 

ahiBt  aox  dons  Ivavani  dn  Menaça  ot  gile  défend  loata  adoration  d'ImagM 

irédoMlkM  dM  anfanls,  pour  aller  à  ot  de  reliqoM,  qoe  les  elurélioni  da 

Trêves  adorer  nne  Idole  ot  ?oir  ut  temps  des  aplHrM  et  dos  trois  pro- 

i^ialo  ppdODbé  Ot  oxéeoté  por  la  miers  siècles  dn  christianisme  ne  tolé- 

mérarehlo  rAmaine  i  —  Onl»  e*est  ono  raient  dans  les  églises  ancane  imaga  ni 

Idolâtrie  t  car  bon  noaabro  do  tu  mal-  reltqao  (ot  Ils  pooToloni  on  ivoif  bean- 

heoreai  soOl  pat  là  détonnes  dM  vé-  coop)  ;  qae  l'adoration  des  image»  et 

rilables  flentlM|inf  de  piété  et  de  ros-  reliqaes  est  an  nsage  psien,  et  qoe  le» 

pect  qa*o0  ne  mit  avoir  qno  ponr  Dion,  praailon  ebrétioné  m  Mo<|«alooi  d'anx 

poir  idoror  ono  robe,  une  aovro  faito  é  cause  do  Mt  oMge? 

par  la  main  de»  hommes.  Pon»  ftdré  Enfin,  ne  uvezvous  pas  (comme 

te  voyage  ei  ponr  gratiflor  \%  elorgé  évéqae  vons  devez  encore  lo  Mvoir) 

qoi  expose  la  TuBlqna,  dos  mlliiers  de  qne  l'esprit  sain  des  peaples  allemands 

pèlerins  emprnnioni  rawont  i  nsore.  dM  ira*  et  xit*  sieolM  no  ftil  abaissé 

MQvent  m  Mendient  eleihin  faisant  josqa'ft  Ptdoratlon  dM  rollqOM  qo'a- 

il  fitonraenl  dan»  lonrs  fojen,  malâ-  prés  las  eroiMdos,  apréa  ^n  la  hanto 

dei,  Éffamé»,  oxtéMiéa,  nlo»  paovrM  Méa  qne  la  religion  ehrétlenBO  donnn 

qoe  Jamais.  A  cm  dommagM  matériels  de  DIen  fut  temio  par  lootM  soriM  do 

i*sJûiitont  de  pins  grands  préjadiCM  lU»l4s  oi  d'UstoirM  miraenlèoM»  a|^ 

■orsox.  Bien  da  ftmmes  et  des  vier-  portéM'  do  •  l'Orient  P    Bvéqoo    Ai^- 

Sii  ^erdodt  la  potelé  de  lenr»  etatfrs  noldi,  vous  devM  Mvoir  cela,  ai  Tono 

dms  CM  pêlerNiage».  La  chasteté,  la  lo  Mvex  miont  qno  mol  1  Vona  eon- 

répntation  détmlta,  e*en  Mt  fait  dn  naiasox  onssi  iM  mUm  AehooMs  qno 

boDhanr  ot  de.lo  paix  do  leurs  fil-  f  adoration  dM  raliquM  ot  la  superstl- 

Billes  1  Mon  nous  ont  apportéea,  e'e»t-à-diro« 

Bnftnoo  apêciao]oanli-ehrétlen.e«-  VêêcUtvagê    é$    fMUmagnê*  ~  Bt 

^n  b  porto  an  fabolisme,  à  l'bypo-  ponriant  i^oo»  oxpoaai  TOtra  roUqoo  I 

oriale  et!  ton» Im  vice»  qui  leeaceom-  -^  Tootefoia,  admetlon»  qno  von»  ne 

mnent.  Voilà  lo  bénédiction  do  la  aarM  pMtput  eola^eonmeift,  Hcotto 

Taniqne  rainto«  quelle  soit  ou  non  la  Tonique  possède  des  qualité»  cnratiTO» 

Téritablo  Tnniqoo  dn  Christ)  if  miraculeuM» ,  comment.  Jusqu'en 

Bvéque  Amoldl  da  Trêves,  c'ait  à  4Sé4«  êu  avêx*Tons  privé  l'humanité 

tOM  que  Je  m'adreaie,  an  vertu  do  sooflîrantoFOomaaont,  anaoeondlloe, 

■M  fonction»  et  do  ma  voMiien  de  poo'ves-voos  aeeopter  une  oflfirande  do 

prêtre  ot  d'instituteur  allemand  do  ehaqoe  Mêle  qui  la  voit?  N'Mt-il  pM 

peuple,  au  nouf  do  la  chrétienté,  au  Impardonnable  de  vutro  part  do  pren- 

hmi  de  la  nation  altemande,  an  -nom  dre  i'argont  de»  mendiant»  et  dM  pa»> 

de  tond  te»  inalltoiattri  poUloa,  Je  vons  wtts,  d'autant  moins  que  f  ou»  atea  m 


«M 


▲PPIIWiQJB. 
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ma»  naguère  eneor»  la  mlière  a  él^  ta 
canae  dêtnmbksuttglaiits,  et  qB'èlle 
a  pooné  cet  malhenreax  à  Pémeate  et 
à  la  mort  r  Ob  1  ne  voes  faites  pas  d'U- 
lestons»  Tandis  que  d«  centaines  de 
milliers  d'Allemands  sont  allés  à  votre 
Tonique,  des  millions  de  mes  eond^ 
toyéns  ont  été  remplis  d'indignation  à 
cet  ignoble  spectacle.  Cette  indigna- 
tion surtoot,  monseignenr  Pétéqve, 
s'est  fait  joar  au  sein  de  nos  prêtres 
catboliqnes.  Donc  la  Justice  tovs  at- 
teindra pins  tôt  qae  tous  ne  croyex» 
Déjà  l'bistoriograpbe  saisit  le  bnrin  et 
légnnMrotre  nom,  Antoldi,  au  mépris 
de  la  'génération  présente  et  future, 
en  vous  appelant  le  Tezel  du  xix* 
siècle  1 

Jbaii  RONéB, 

prêtre  eathoUqne, 


GRANDE-BBBTAONfi. 


'  LcTTii  Mfress^  par  Cm^hêvé&a§ 
CroUy  à  m.  fyCfmmdL 

Monaleur, 

Tous  affirmes,*  dans  la  lettre  qne 
vous  avei  écrite  le  10  courant  au  doc- 
teur Gantwell,  éTêque  caiboUque  de 
Mealb,  qu'une  lettre  envoyée  par  mol. 
Il  y  a  quelque  temps,  de  la  psrt  de 
Ip  Propagande,  n'est  pas  un  doen- 
ment  canonique.  Cette  «sssertion  m'a 
étonné. 

Je  puis  vous  assurer  qu'en  1839  j'd 
reçu  du  cardinal  préCet  de)  la  Propa- 
gande une  commission  de  ce  genre  qui 
m'invitait  à  avertir  cerUins  ecclésias- 
tiques politiques  qui  avaient  prononcé 
dans  des  meetings  publics  des  discoum 
violents  qui  ne  s'accordaient  pas  avec 
l'esprit  de  modécation  de  «leur  minis- 
tère sacré.  Pour  obéir  à  l'iDJonction 
du  Saint-Siège,  Je  m'efforçai  de  rap« 
peler  à  leur  devoir  les  ecclésiastiques 
égarés  ;  mais,  comme  mes  avertisse- 
menu  forent  infructueui,  le  pape  or- 
donna à  la  congrégation  sacrée  de 
m'envoyer  une  autre  lettre  sur  ce  su- 
jet, afin  que  je  pusse  avenir  d'une 
manière  plus  efficace  les  prélats  ^ui 


4e 

ans  prêtais 


jnaendent  «nrlfn 
affaires  poUliqnaa. 

Je  regardai 
soumettre  ce 
assemblés*  à  notre 
général  à  Dublin.  Wonanniement  ib 
ont  reconnu  que  le  dotwenl  était 
autbentique  et  caiioBdqnn,  maie  qnll 
était  tellement  ImportMst,  qn*!!  y  avtft 
lieu  de  le  tranacrim  sv  lea  legisliea» 
et  ils  ont  résolue  Punanimiié  qn*ilisry 
eonformemient  et  emptoiesniem  leur 
influence  enr  le  dergé  de  tonia  die- 
oèses  pour  leur  pennnder  de  s^  jm- 
mettre.. 

Vous  aves  dit  plualeors  foia  qee 
vous  vous  souaaettries  à  la  dédsiondes 
prélats  assemblés,  et  vous  ne  aetes  pm 
étonné  d'apprendre  qnelie  n  été  aaa 
surprise  quand  j'si  vn  que  vou  dé- 
noncies  pnbliqueaaenl  on  di 
qui  avait  obtenu  ~ 
pléte  et  unanime, 

GonnalsBant  l'honnêteté  de 
Cttur  et  la  fidélité  avec  lamelle 
adbérei  à  L'antorilé  dé  la  sainte  %Uae 
catboUquOi  Je  vous  traasaacla  la  Iccun 
entière  que  J'ai  reça||;de  la  Profe 
gande,  avec  la  VéaolnBn  prise  par  ka 
prèlatsdans  leur  dernière  rénnlôn,  afin 
que,  connsissant  le  védlable  état  dm 
cnoaas,  vous  poMea  lea  joger  avee 
clarté  et  Impertialllé. 

Voici  ce  document  s 

Votre  Grise  se  tnppelle  eans  émcim 
doute  qu'elle  a  reçu,  le  il  aaan  IfiSi^ 
de  la  congrégation  sacrée,  une  leim 
dans  laquelle  el^i  était  Invitée,  de  In 
part  de  notre  Saint-Pére  le  pepe  Gré- 
goire XVI ,  à  vouloir  Inen  rrrnmmM 
der  à  un  où  deex  prélats  et  à  qnelqnm 
ecclésiastiques  de  ee  royenaae  qnl 
avaient  pris,  dinit-on^  une  part  trap 
active  dans  les  affairée  politlq^ws  al 
baraogué  le  peuple  à  cet  égard,  de 
cbanger  de  conduite  et  d*egir  d'ane 
manière  plus  conforme  ft  leur  minia* 
tére  sacré,  en  supposant  que  cesn^ 
poru  fassent  vrais.  La  cengrégaHan 
sacrée  ne  doute  pes  qne  vonsn'ayea 
fait  tons  èes  efforts  en  votre  pouvoir  et 
usé  de  toute  l'influence  qu'exigeait 
l'importance  de  l'affaire,  et  que  volse 
dévouement  au  siège  apœloliqae  psr- 
metuit  d'attendrede  VotreGrica.  N  éen- 
moins  il  ne  pareil-  pas  que\os  eieito 
sérieux  aient  obtenu  le  résolut  désiré, 
notamment  d'après  leajawama  iiian- 


DOCUMENTS  HIST011IQIIBS«  {Étranger.  Part.  naiH^ffie.)  /tOl 

êÊ»i^  toMMteuMftt  ûé»  «féoQfs  pro-  Telle  ett  et  a  touioorf  été  U  doc« 

Be«cétréeciMieiit|»er4iielqQetiDem-  trine  de  rSglite  cetbolique»  «ne  le 

Wtséaci^ffé  et  mêdie  par  dei  é«ê-  Saiot-Siéga,  l>épétré  de  son  deioir 

ffÊe»,  dans  des  oMetingt  et  des  bén-^  lacré,  n*a  jamais  ceaié  de  profesaer  et 

qneia ,  ^t   niènie  dan  des  égifeea ,  de  proclamer  éo  toate  occasion.  Qa 

devant  oDe  grasde  affloence  de  fidèles;  lera  le  devoir  de  Toire  Grâce  d'ad» 

Gea  diseowa,  alla  oot  éié  fidélenpent  ter  cette  ligne  de  conduite.  at,^n  tfx« 

rapportia,  aont  loin  de  prooTer  qa«  posant,  en  tonte  occasion,  lea  senti* 

lea  onttnra  ae  déponent  cxelnsiTC-  monta  de.  la  congrégation  de  Sa  8ain« 

meaft  an  saint  dea  amea,  comme  ils  le  teté  snr  cet  important  objet,  d'à? ertir 

défraient,  an  bien  de  la  religion,  à  les  ecclésiastiqoes,  et  aortont  lés  évé- 

la  gloiff#  de  Bien,  et  qu'ils  veulent  qnes  qui  dévieraient  de  cette  ligne, 

reieer  étrkttgera  ani  Intrigues  du  mon-  avec  prudence  et  cbarité,  mais  d'une 

de  et  ans  menéeade»  Actions.  manière  ferme  et  efficace.  Absndon- 

Cea  faits  ont  vivement  pellté  la  con-  nant  ces  afTatres  à  votre  prudence  bien 

grégntion  et  le  Saint- Père  lui  même,  connue  et  à  votre  léle,  Je  vous  exprime 

parce  qu'ils  tournent  au  détriment  et  ma  considération  personnelle. 

à  la  disgrâce  de  l'Eglise  universelle,  ^     '       .  .  ^    .    » 

et  parce  qu'ils  créent   un  sentiment  J"?"^'ff]^"  **•  *■  Propagande,  15 

-          -  octobre  iS44. 


préjudiciable  surtout  au  Saint-Siège 
lui-même,  parce  qu'il  semblerait  qu'il 
oublie  de  donner  des  conseils  saluti^i- 
na  au  clergé  irlandais^  ou  qu'il  vent 
favofiaer  les  vues  et  les  projets  ct-des- 
ans  meniionnéa,  ou  bien  qu'il  a  con* 
nivé,  d'une  manière  quelconque,  à 
levr  pnbtteation,  et,  en  réalité.  Votre 
Grâce  n'aperçoit  peut-être  pas  que  de 
pareilles  acenaationa  ont  eu  lien,  ainsi 
qa»le  Saint-Siège  pent  l'attester  par 
nnn  triate  expérience. 

Sur  cea  motifs,  la  congrégation  sa- 
crée se  bâte,  par  ordre  du  Saint^Père 
lui-même,  de  vous  écrire  de  nonveaa 
sar  cet  objet  important.  Von^  con* 
naisies  parfaitement,  comme  prélat, 
la  nature  et  le  caractère  dca  foncliona 
ecdèsimtiques;  vous  saves  combien  il 
importe  k  la  sécurité  de  la  religion 

Sue  les  boasmea  engagés  dans  les  er- 
res sacrés,  lea  ministres  du  prince  de 
la  paix,  les  dispensateurs  des  mystères 
de  Dieu,  des  nouâmes  appelés  à  èire 
lea  guides  spirituels  des  fidèles,  évitent 
de  80  mêler  d'affaires  temporelles, 
inspirent  au  peuple  un  esprit  de  tran- 
quillité, de  calme  et  d^  paix,  qui  est  le 
lien  du  christianisme,  inculquent,  par 
leur  exemple  et  par  leurs  paroles,  l'o- 
lièissance  à  l'autorité  temporelle  dana 
tontes  lesiuatiéres  de  la  vie  ci? ile,  faa- 
sent  preuve  ainsi  de  modération  et  de 
prudence:  contents  de  prêcher  la  doc- 
trine du  Christ  mort  sur  la  croix,  qu'ils 
s'abstiennent  avec  soin  de  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  le  troopeau  confié  à 
leura  soins  ou  l'écarter  de  la  douceur 
de  l'Evangile. 

Ami.  hi$U  pour  18&ft.  App^ 


J.-Pfa* 
BBOHaui. 


FaAiiaoïr^  J. 


AurétférêhdM.CrollMj  arckeoêque 
^Ârmagk  et  primai  ié  toute   Vlr- 


BésMOTioN  anoPTÉa»  le  Î8  novembre 
4S45,  danê'  un  meeting  général  dei 
arehevêquéê  et  évéquee  d^ Irlande, 
tenu  dan»  la  maison  du  presbytère, 
eouM  la  préeidenee  du  docteur 
CroUy:  «r 


Le  révérend  docteur  Crollv  est  in- 
vité i  répondre  à  la  lettfè  qu'il  a  reçue 
du  Salnt'Père,  et  à  dire  à  Sa  Sainteté 
que  les  instructioné  qu'elle  contient 
but  été  reçues  par  les  pi^lats  assem- 
blés de  l'Irlande,  avec  ce  respect  pro- 
fond ,  cette  soumission  et  cette  véné- 
ration dont  est  digne  topt  document 
émané  du  siège  apostolique,  et  qu'ils 
s'engagent  fous  à  s'y  conformer.  L^o- 
riginai  devra  être  tranicrit  sur  lea 
registres. 

Le  président^ 

Docteur  G  rout; 

Lee  Herétairee^ 

LAWaiHGB  et  (yDoRNBL. 
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Ba  ce  qui  conMine  le  concordat  om  Je  ^'^qbitàtÊkk^tÊmhm  fNkb 

entf^lëpip^d'Tè^oàverii^aïAii  bri-  d'Irlande  ef  enplolerei  teale  Mi 

Wnolqèe^' qtri  à  1i^}u$(<>teHt  «xdté  éeê  influence  ponr  arrileff  teet  pnjfti  im 

âln'mesitfaYisresprlt  dé'toot  te  clergé  .sidficuK  de  ce feoFeqei  ditraMirie* 

et  de  tomk  le«  étéqoÀ  d'Irlande,  iii  dépendance  etb  parole  de  nolrtaiM 

SU  dite  seiileoyem  dé  la  teanlè^e  là  religion. 

r>  Milenhe1ï(^,  'jf  •  jj^»;"»; ««if  5!^?;  •  i^\  mnnenr  d»èt»,  ett. 

ni  directement  ttl  'Srfdirectëmèot ,  »i  .  .,.            .          .. 

ce  n'eât  par  là  rumeur  puVH^ne,  et  Poetcnr  Ciiuv» 


:£:» 


TARIÉTta,  (IMto  amml^.) 


y^^iÉT  ES. 


PtTlTR  GHaOIOQDK.   -  STATItQUEQ  D1VUII9.  —  DtTBLOPPUHT 
VK  LA  OMARISATIOJI  EN  AtettlS.    —  CnOtlIQUk  DIS 

Lwmies,  bEs  sctëkces  «r  dm  AHts.  --  '■ 

BIBLiqGSAPHIË-    —    ÇfËcâÔLpGIfU 


EEtllt  CHRONlQiriL 


*titdi*i»  rUt^  da  i9inUliré  affama- 


VcTf  lia  ktf  |M  dn  m»,  la  lociln  df 
St.^iUtMhe  t  ter  lit  Id  bihiUnii  qn'aa 
tscenaie  ttoait  d'ceUler.  I^u  suilc  4ç 
riBiprudtoM  d'uD  domeiUquc,  le  hit 
■1«lt  pris  t  D>  d«>  rideaux  de  feotlre 
i  rUMl  d«  S.  Eic  le  mlDiXre  d*  U 
marii»,  lo  foorloah,  et  l'était  d^*e- 
Q  p«u  d'inslenti  cec  une  telle 


%JeaC) 


■ttue,  Hme  Bfk  et  let  flile).  Maigri 

iM  ^runpU  MCfian  appariai,  on  ne         Teri  alx  hnni  cl  dmia  4a  ui^  fc 


£1  (Mtlnwrteriaqneiindixheure*     Capeua-^a^-ftoi^ 
wir,  «pfé*  q<il  eut  4tjori  ^  peu     mgruiti  '  ' 


^a^-Boii.  lue  lowaoUte  r<- 


Wk 


APrBMBICE. 


tendsr  U  si  ImomoU^  a  été  taé  ;  Im 

machlniitesoBt  été  blesséi;  qoant  tus 
voyageurs ,-  iJs  n'ont  reça  ancaiie  at* 
teinie.  A  Maadon,  raéjonction  d'ane 
seconde  locomotîTe  a  aggravé  la  ca- 
tastrophe. lAs  c'est  la  seconde  loco- 
motive qoi  a  sauvé  le  convoi  en  résis- 
tant, au  moyen  de  la  chaîne  d'attache, 
à  rentrstnement  de  la  première. 

15  janvier.  —  FRANGE.  Paris.  — 
Inauguration  du  numvmentde  Modère» 

A  midi  préds»  M.  le  comte  de  Ram- 
bnteaa/  préfet  de  la  Seine,  le  corps 
municipal,  lesdépatés  du  département, 
les  Académies  de  l'Institnt,  les  sodé- 
talrea  ^è^niT  Comédie- FittçaiBe,  t|t 
commissiail  de  sonscH^tion  pour  Je 
monument,  une  députation  du  comité 
des  gens  de  lettres,  one  députation  dn 
^comité  des  auteun  dramatiques ,  une 
députation  de  l'associstion  des  artistes 
drsmstiques,  et  les  fonctionnaires  et 
artistes  invités,  sont  partis  dn  Tbéflire- 
Français  et  se  sont  rendus  sur  le  Ken 
de  la  cérémonie.  Le  eortége  était  pré; 
cédé  d'un  bauillon  de  la  2*  légion  da 
la  garde  nationale ,  musique  en  tète. 
Une  estrade  circulaire,  décorée  de 
drapeauY  et  d'inscriptions,  avait  été 
préparée.  M.  le  préfet  4<  .la  3eine, 
les  présidents  des  Académies  et  de  la* 
commission  dn  monuipent,  et  l'un  des 
sociétaires  de  la  Gomédie-Française, 
y  ont  pris  place.  > 

I#a  maison  qui  porte  le  n*  84»  et  oà 
est  mort  l'auteur  de  Tartafe^  restaurée 
récemment,  était  décorée  Jusqu'au  se-* 
coAd  éisge  de  tentures  en  veToup  cfa-' 
moisi  à  crépines  d'or,  do  rotlien  dès- 
quelles  se  détachait  une  plaque  de 
marbre  blanc  portant  cette  Inscription  : 
Môlître  est  itiort  dant  cette  maison  U 
Si  février  i61i  :  171  ans  se  sont  donc 
écoulés  entre  la  mort  de  Molière  et 
l'inauguration  dn  premier  monument 
public  à  sa  mémoire. 

An  signal  donné ftr  M.  le  préfet  de 
la  Seine,  le  monument  a  été  découvert, 
la  musique  s'eM  fiiit  Mtendre,  etlei 
acclamations  poussées  au  pied  du  mo- 
nument ont  retenti  bientôt  par  delà  la 
lioiileoù  devait  s'arrêter  la  foule  des 
enrieni,  retenne  à  distance  par  ane 
tili^lê  flllte  de  gardés  mnnidi&vx  pta> 


^aéaàtoalailatnicaat 

pris  entra  la  nia  Saint-HaMMré  at  la 
me  de  RiebaJian. 

L'œuvre  arehiiaetaaiqaa  da  M.  Tis- 
conti  rappelle  la  hçeAt  ém  cfaltaaB 
d'Anet,  que  l'on  voit  *  drohe  da  la 
cour  du  palaia  des  Baanx-Ans,  et  qil 
aert  maintenant  da  l^^de  à  la  dbapalla. 
Les  deux  iigarea  da  M.  Pradier,  m 
marbre,  tapréaenfant  la  eoaaèdie  aaas 
1^  .4^np[  a^eeu,  ont  obteaa  plas  da 

^  .8ÉQC|s  queFonvre  piindpale,  la  stalaa 
de  Molière,  exéentéa  en  bronsa  par 
M.  Sçorra  atné.  La  grand  bomna  est 
représenté  asns,  et  la  statMîra  n'k 
peut-être  pas  tenv  aasai  conpie  da 
l'effet  da  la  perspective»  de  aorte  que 
le  buste  parait  court,  et  H  en  réoalla 
que  l'œuvre  manque  de  nobleaae. 

AasaitArle  monMient  dAeonvcH,  a« 
a  fait  joiMr  lea  eaaz;  ellesL  nnoil  da 
trois  tètes  de  lions  ptaeéaadans  le  soa- 
bassement,  et  ne  .sont  en  quelque  aana 
qu'un  aceessobre. 

Des  discours  ont  été  prononcéa  par 
M.  le  comte  de  Ramboiean ,  M. 
Etienne,  M.  Samson  et  M.  Araga. 

Nous  donnons  celui  da  M.  la  préfct 
de  la  Seine. 

Messieurs, 

.  Il  y  fta^ionrd'bni  denx  eant  vingt- 

'  denx  ans  qne  Molière  est  aé  à  Paria, 

d'une  famille  qni  comptait  parmi  aaa 

membres  pluaienra  magisliaiB  caami- 

laires.  C'est  dans  cette  villa  qaTIl  a  créé 

les  plussobdea  Coad^MWsde  aa  gioira; 

c'est  ici ,  dans  cette  dmlsoa  an  pM  da 

^  laquelle  nous  nous  trouvons  rassem- 

bléSj  qu'il  est  mort  à  Tige  da  cinqaanic* 

*  un  ,an«  ;  c'est  enfin  prés  de  ces  mêmes 

lieux,  sur  la  scène  du  nèltre-Fkae- 

çais,  que  vivent' dans  tout  Pédat  de 

lenr   jeunesse   étemelle    les   cbeft* 

d'œuvrte  de  cet  inimitable  génie. 

En  voyant  près  de  moi  les  fanmmêl 
lea  phis  considérables  dans  les  lettres, 
dans  les  sciences  et  dans  les  arti,  réanir 
aux  dignes  représentants  de  la  dfé^ 

G nr  rendre  hommage  b  l'on  deaplae 
aux  génies  que  le  monde  ait  p^adÉit^ 
à  la  plus  grande  illustratian  parWeane, 
je  suis  heureux  et  1er  dVreir  été 
choisi  par  M.  le  ministre  de  Flntéilear 
pour  présider  à  cdtte 
Des  voix  plus  " 


JI^ÂRIÉTÊSk  {9mi6tOhramqÊie.) 


•  I»  ♦' I  •♦»• 


«ODSCUPTIOH  akUOMàlmf 


■iHtMiit'  les  tHvi»*4«  floUv  «e  M^    -fvta  fiorBMdwtt  dtufM^  Iw  efanéir- 
liére»  4e.  ec  paintm  inonortel  de  le    èteseMBieift  neniciiMté  tie  Pinié. 
•eiQreet  de  la  Téritéç^Ml,  Je  m^hot^    <Se»  «ov  i      ' 
neiei  à  ir«ie  préaeMer  i'UiiwHqev  du 
flMMMimeot  ^ne  uam  venom  leeu|^reiv 

LarBéceMitéd'éle^girlaiwie  |>àa>Ii'>* 
que  aer  rm  dee^poiiitf  1er  pies  fM^ 
9^eDlé•  de  Je  cêpHele  «veîr  dètemfkié 
l'edminiairacieo  eMieieipelr  à  reeoltfk' 
•et  à .  reeoMlnirre  .la-^fontaiev  q«l  ' «e 
iriMiveitsiur  ceteeuplaeêmeet»  •    •  •• 

A  la  mètOft  époqoe,  Vwh  de  MM.  IM 
BoeiéUiresda  Thdétiie*FTe9çals,  efipe^ 
'leatmoaeCleeAioii  lurfai  proitntillé  de 


ont  été  seuls  graTéi  sur  le  marbre  ;  ils 
dijrû&tè^U^^sIénté  gae  la  France,  de 
^j'unlet  a  su  payer  là  dette  dn  pa^sé^et 
qu'un  successeur  de  Louis  .XIV  a  con< 
tribué  à  konorer  là  mémoire  de  celui 
gui  ^rpuva  d^ns  le  j^r^nd  roi,u«f  si 
ferme  apj>cd  et  une  si  cpji^Unte  .(j^ntiv 

Je  meiaoB.eà  était  mori^oliènr,  lAè  '^^îi/TÏ%o#înfti«r«^  n»«  '*J««.ioMr^' 
Xettr»iirWareiiafri>ei»éede«oiMMret  -f*  ""^  tei'tafncrai  pas.^.m^ssjc^çs» 
■vw'*»»  I  «vurowwvuiwirav  v«HB««rer     g^^j  rcDOuveler  deTSut  v^s  mcs  r^ 

linerctmehta  VMM.  \t^  ar,ti$tçs.dr<(îUI^- 
tiques 'et  i  la  commission  de  jouscripr 
tioi^  pour  les  splos  et  le  co(\coqr^  <i^\\}^ 


Xeermi  rbeareuae  peméede  «oosecret 
2e  jio«Tfee  eaoMmfttot  i  le  néaaeifik 
de  ce  gieDdlioaimei  ^ 

Guiaiu-éè  tfouver»  eeaprmtmeiiti 
ejFBspetbie  eteppeèdans  ki  eoeMil'WV^ 
sicipal  9  je  prepepai  de  •donner  il  le 
fOBUine  proie tée  le.nomde  l^^^n^d^é 
UUiér^  d'aceepter  leooiieottradeli 
aoescriptiMi  que  l^en*  éeeMedait  à 
W^tn,  eld'eU<Mierles4)réditiDéeeMfti^ 
reipettt  rendie-le  DoitTeau  metument 
df^ne  <k  le£èiat4e.  Ja  fille  vfui  le  falseU 
eonatrelre-et  de  eeleâ  qa*il  devait  ko* 
nerer.  IfoeHMiiJeaièiii'le  eeesetlaveté 
lea^aomncf  qaeje.lnidemapBdais^tttlk' 
encore cbeeea  deees  iiieiiibrea*a  tenu  à 
kponeut  de  aonseriffe.p6#AoDiie]leieeiit. 

D^ès^eeleatoaae.du  oeiiaellMaUliii* 
cipel  de  Flarialuie«t  eoinsia^  lee'chvoi^ 
We»  Jégisletîver  ne*  voeinreoi  peM 

nater  émegétetàcetle  naiillKiaMeat 
eteiiesonim»  de.MKKttOOf.^  ^léépa# 
eUea»  sur  la  pvqpeiitieii  de -Ma  Je  mi^ 
■istie  ^e  ^'àAtérienr^  tint  lénofgiMn'  ûê. 
r«MiiUBité  dn^^ouTcnaeineet  et  du 
peyeidaeaeetheaaaangerefcidg  augéelffi 
.  te.dépense.dtt  eioMneBt-s'eet  élèJ 
Téeii  30a,«MK/r«  ç  drUeUe  recqelaitflM 
de»  nafisena-à  25tvOO<>feMM»;'4Ma»-t 
éï&QOO.APiy.eM'.let^eels  île  ^IJe  de 

.  .jE»iiboiier«m]leiin|9nlede  •èeea«ietj 
lea^ftatÎQM.  e'IioebreBt  dtte»mMieei 
euee  4MeeaHi0ei%  .paeiiay  pMs  •somm) 
ii|eii^4e.  pwnéi  es»e>à1eeeeig;«eeep»fW* 
9eeiMe«eiii4MiideiieeA  trionver  oèllé 
dek  foreei.ec  d*i«ieii6«éà  eu  i»^  e^tae 
iMventèdegleireietd'edadniileiii  in 
gluéfe  de>  Melièr»eppaetitnt-à>tpetq  »i. 
JSN«ce&  «MBsi  nM:  eeele  iaatelptfott 
pMiveit^cottVMiffi  à^ee'iaeeiMwnt) 
leWieiaecla«ei(eveîttit  i^faorté'  ItiM 
o9ffn4tk  dtpe»  Je  IndHt-reyel^  }i^ 


ont  bien  voulu  prêtera  r^^mii^traUo^ 
dans  celte  circonstance. 

J'y  ajfute*  des  félicitations  pour 
Bi.  l'arcbitecte  Yisconti  et  pour  MM. 
SeuM  etPradier,  8odpleura»i#eetllldl 
œuvres ,  receoMaeedaUed  «par  leur 
propre  mérite ,  se  lieront  désormais  à 
le'  grande  reainamiéeidef  MbliÉec.  i/! 

"*Biiw!H!  iepV«fttâ;d^j)o«ë';(fôrA'«^ft 

monamedtti«e>lrdlHe^éi)ntenaitt')a  ttié*- 
daille  frappée  en  Tbonneur  de  Mo-^ 
liére,  le  livret  bistorique,  les  œuvres 
de  Meitfie  eb  «m'-^iéfbme  ettl%i!$tbfrè 
de  sa  vie.  '|i»*ée»<ppéiB»y  è^foint  une 
couronne  diflanHers,  qui  a  été  placée 
inimAdteteiMaee^eei-j»  tiaai'dti  g^énd 
éeriteInKOaa  «o^rèneeeboiiéièltffalël- 
B«Hfeb«d#eséea  iiai^li;«^rieDM;ofNaé 
lUoedéttDè  frwçaiaeq  pMr  Uq  m/Ê/M 
ponr  l'Académie  des  scienciidindwlefc 
et  politiques  ;  par  M.  Halevy ,  pour 
l'Académie  des  beaax-arts;  par  deux 
iMMbMlideiKéddliilbsdesieMHptidlil 
et'*bdlieaafcetiiea»  eC  dwsidMWiiirpar 
M«  Arago,  ponr  iK.^feaiiiîiaiev  -de 
souseription  ;  par  M«  le  baron  Taylor. 
iMhfUdiaqdété  ides  <tawie(iiei.''dia>ua^ 
«qMditpavll.  ViBMei,  |M«ffdt«iblété 

diéres,  ponrlasodélédesgensdeléasH» 
et  par  M.  Samson,  ponr  les  socié- 
taires duTbéâtre-Français. 


#/ 


V 


.i^itt^l  %Z 


ib 


28  Janvier.  —  FRâlfOV/'^J^Mfcef 
$ur  U  chemin  de  fer  d^Ortéanê, 


:'  M-  •• 


•M 


■*  ti^lKlBef  beefiBSj'Id  tlrM  de  u«roMH- 


*06  IPMUaiICK. 

{^aiy,  «  défiillil MMiif Mt* Ia/Qwc  |A  a  fenUk ,  lai  Mfalitni ,  pluh— 
re  wagon  qni  contenait  s^l  VAfigMiii  irtiniié^#>  étriBftn,  daa  aé— twii 
a  été  eulbnti,  ni  )a  chiite,  a  oecaaioDné  $%  ilat  députée,  à  wmir  «Mtar  aan  tant 
la  mort  presgoe  instantanéa  da  ëenx  nawira  ai  à  Mm  mm  timnliM  (Êam 
d'aoïra  «vu  lÂ  P^onac.  Lajoamé*  éMU  m^m- 

âfva.  4préi  «b  niât  de  ^rlagt  atfft 

7/é^riar.  ^Al!l6tktB.tlttt..,Di>9-  ^rtlaa  piéoaa«.  as' ckaifaà    la  graM 

▼ABS^  -r^  înauùwratiofi  dû  Aemn  dé  fMéoft  paair  HSn  vair  aas  jaaiti  la 

f^rdê  ùottvru  aJLondrct.  «  moavaoaaBt  d*«ii  ^Mlai  d»  StOHfrli 

..      ^  «0r.raa«.  Oadaseesdit  «Mslta  daai 


ÏÏna  dèpntiiiton  kt^  nripdpf W  pit-    i».pfbip*  foar  pitAdra  pan  à  «M  eal- 
dê  datais  assIaUit  è  etii^  t#rî- 


torités  de  datais  assIaUit  è  celt^  (^ré-    toUM  dftrt^  par  la 

nonia.  Vn  banquet  ^  ,f fi  .fiçâ  |pr6    |#  T|é«aaait  raf  raalt  à  tetrt,  la  ca|d- 

iVritéa  'de  la  prejn^éri  locomoâve.    lalaa  fwpaaa  da  abatlwr  da  Mmnm 

1>aoaJe  fond  de  ii8aUf,otinjîat^)a  aof^   Ja  païaa  plèae.  te  aaaoaa  w»  lapaat 

ûe  Galati  i  cAté  de  cèlat  4e  bpqTrei  ^t  ron  it  cercla  a«l0«  du 

pwn  tndiqver  leilfens  de  ^i^  t<^d-    yidaJaaprfaagat 

nage  et  les  raM'piis  natarelteâ  im}     mêtiÊmtm  di 

tolrtenl  Tes  dèàl  filfts.  lu  aa virai  mi  iiaaf»  épaia  da  faaiéè 

•miffic  p^mmk  loataai  lé  irlalt  Nida 
^  «MlaUalli^airiraaacffaïaîda.  LapUce 


tii>  *  • 


•  féfi^^.^^  mwà  PiAïa.  --  îiîSat^ffyi**''*'***^  ^^ 


ElmiMk  BBiiliMff au  ^  |,j^  Upahar,  preaalar 

îamplacamaatdataaapeDP».     ^  g^j^^  HpJSaw.da  tawwT«ft. 

diaéft  avMl  taaaé  jeartaWaiÉat.  K. 


•<<'•'  Matir ;  d«  Mai ilaad ,  ■■>■>■! ■»■■ 

â9réTrfar«  ^  FAAilGB.  HèêU  -^    d'aMNaâaftalglM.vvallMlaaAn 

SbitfM  mMArIém»  -^ "      — "^ 


Maàta»  awaii  été 
U.  mtlm  .#éaf  oaila  wiiak  éê    MMaMlamc^i 


r  iaadénto  daa  irtJiMai  >  fcaaMaâM^    &lé»»aa 


VtiaioBlAàteplMadaaatfaspaBda^     «Mo»  Qte» 

pM  la  iMlt  da  MaifeiMi  dé    M>  nadpiiai  ipri  I 

aidt-ia  aart  MHi  f  •  Bail  fc  dibt 
atiadP ré^Blpefa  éialawt  «Hiia 
blaaadife  Fâi  •■•  IbaMt  aftirait 
t  féTriaii  -^  FAàHCB.  .VaiÉib.  ^    «Kalate. JHaadaa  illaa-d>M  i 
/wAP^parèNoii   dm    mommmêÊi  ,ém     IL  Wniditan;  iUlt  al  ptda 


lisMa»  y'aMartpBiHawaaal  laaitut 
da  saBf.  Ua  lasiiMt  avaM  r 
ài4MMld.a.d«éiM«gwé;laM     |»  prtai^at  a^étUt  m  pjm 


l^telttfeltop  jayalâ  é 


aarrHai^è    gaicte ,  «iMi  «m  I» 


dvSia 

rtMa^'aar  KViiiaiatdMt 
*     anéaiaaaiiéèiUlèfdaià 
U  fétiter.  —  BTAT8.U1II8.  Wa-     MmiM  éàaafeiid  acddafct 

8ia«T0ii.  —  Bsphti^  imrlMê  à     iirlapoftt^ptaa^VMpai 
-  é^d^du  PHmrok.  ■:     MriMIdaafclaaiftte;  ai. 


'     La  eapIlaftBa  Stockloa,  do  ttaaaiar 


WmZ 


^laMt 


YARIÉ)*ÉS:  '(  Petite  (^ranitiiiç.  )       ,.  407 

rtnn  èdi  ^0  jâe  »«  siariérem  àM  Û  «VrfU  --r  AUGLBTERRE.  Loir* 
«ox  cris  de  mort,  qu  h  f»î^icl»t  to*  dus.  —  il«f«ii^  |M<tti^u«  denni  à 
tendre  aa^deuiis  de  Uw  téiM.  raiiié«iflAl«ur  ^  Atwl^. 

• 

Le  geuTenieBr  de  la  cMiipagiiie.  pré- 

rident  4u  banquel,  e/aat  rappelé  que 

8  muh  T-  9XJ%PJL  SifiïueiEM*  <«-*    le  gtao^-dnc  liéritier  aval!  honoré  de 

Mort  dn  roi  CUrl$9J$mm  {Btnu^    sa  présence  une  aemblaMe  ielennité| 

dotu)*  et  déclaré  que  le  grand  duc  Michel 


eût  été  de  même  le  convive  de  la 
Apnli  tjreia  lenn  d'attaqne*  ape^    pagnie.  lU avaU  «Awiié  pins  Ions* 
plexiqott  ^ïcempagnéea  tde  délire  et    temps  i  Loodrei,  M.  4e  Bronon  prit  Ta 
■Aie  de  prosnMiien ,  tovt  etpeir  dat    Pvole  et  dit  : 
de  aauf er  le  >rol<  Let  éfKtei 

Menteurs, 

.  Je  ?oii^  remen^e  du  disbie  iMit 
t»  hi  démomtratloDi  de  h  plus  tité    Oue  nom  eve»  bw  foutu  porter,  et  Je 
dealeur. Sqr le* outè heure», Vaùgnsté    ^^  WNif rai  pae  ^^ PWtaiede IW 
Aal.de  .vTit  reprit  cobniissanct.  Verè    2fi^j£„'^^L^'il,«^2^^ 
addt  ragoi4<$  commença,  et  à  txoU    *?„5?!*i*«ii^,,!ïï».ïf:^?:5L^  JÎI 


lÎHtnt  euvertea  pour  la  célébration  de 
Éiléiai  pabH^aea,  auxqaellei  la  t>opi|- 
kllea  î  aceoume  eo  foule ,  répondait 


«  a.  lecp  ton  dernier  soupir  et  Im  p  „jj^^^g  ;|;  j^  ^^^^  ^  ^^  sentimerte 

f^nqé  lesjeux.         ,-.•.,  flalteqra  ,quUl  a  remarqués   de  la 

.  U  .maladie  du  fol  f  duré  aij  sa.  pj^^t  du  pnbUc  lorsqu'U  a  Tisilé  ce 

«Kuaap/aar  alla  yéiait  déclaiéa  Je  {11^9.  . .                ^ 

Îj^Tif r  a^  RNitiur .  Le  Rut  ae epq^r  nu^MlqUiéile  Ubonne  rieUle  An- 

nri\t  ce  nqlme  }onr .  4e  H'  enné«  »  déterre  a*Q^  jneniCestée  eneere  une 

«i  le  f  février  UNI  régne  #?aii  duré  f^is  at  le  prince  a,ipn  se  cearaiDcre 

^nglrtlg  ana»  li^t  été^lo  lui» aaèl  par  lui  même  du  aentinent  unadime 

Mil  etamMmiéeu  âaéde  leiiiuii  d'amitié  ^at  de  lesped  qui  ae  trouve 

4gi9i  et  an  If  nrt ége  le  7  aeplembra  de  cQaforme  aqx  relatloiis  ^si  iKU^eiae* 

k^néqm  année.                         i-  n|ei|l  e4&taotes  entn  l'AngleterM  .et 

■h  ftfévtqne  de  Linkeplng,  qei  >  en  aa .  la^Rasfle,  el  qui,  Je  reanère,  eowinlie- 

4Haliieda  grand-aomdeler,  Idi  a  peHé  ron^  flf^  siibsisler  entie  lea^deux  m* 

M  sacoan  4e  la  reliribe;  à  été  p%e-  YMneineots  et  te  4eui  giandvs  n»- 

AidèUcÉii  M«é  de  aei  aentiatent^  tfona*ie.attia  nbemér.iiMmiaHpL  de 

de  piété.  La  souffrance  n'a  pa»  àUêré  pouvoir  ii^'  expriM  avMl  rdeeanl  lee 

na  instant  la  sérénité  de  Tame  ebet  la  n>wutres de  l« naioa,  devnni  «m  rak. 

lei  mourwit.  Le  IS  Janvier,  le.  méde-  J^f^î^?  2«L^«^.ÎÏTgl^ 


unir  ïrfâ^i'èeïcsrî't^  î"»  ^  'f^'^js^  îr*j''^ 

II.  en  vîÏÏFS  àStrè  p5ii/ mourir:     ^^^^^^ff^f^^^^^^^^i^j/^i^ 


<«  Ji'^iYfpaira  de  la  mort  de 
GbttJapiagQe»»  .         « 


AD^onr^^bi^Â  l*Xça4^ie  française 
e.'iKMfde.  M/At^rlBaqxc,  en  rem- 
phiCfment  de  îd»  Casimir  Pêlavigoe, 
«t M.  Prpsper  Mérimée,  enremplaçe- 
«ènl  2e  M.  CbarlS^Ifodrer, 


apnueUe.  Si  rAMPeove quelque  mftbnr* 
rm  é  ^ftqibfeiir  la,praiMÉre  fida^en 
nne  »ialaiNM||e<eetaaiM»  la.  parole 
dpvant.ce  (grand  Imishm  «tâtr  dn 
moine  je  Q^bérite  9^  et  nu  oaatraire 
J^éprouv*  le  plus  sMieère  et  la  ptaa  vif 
M^t  q  expûqner. publiquement  el 
irafcheiàent  Unité  iga  gratitude  pour 
le  bleuYeUiafit  et  amical  appni  avec  le- 
quel  II maid^ oonslamnent à  remplir 
me$  devoirs,  eu  nM^aif nant  dés  rela« 
tioDs.^nùçaTei  entre,  l'Anglelerm  et  la 
Uusaie^.donlla»boiyie<j#talEgeiidB  es4 
si  néeessatre,  si  essentielle,  non  paa 


i 


4^^  /     ^PP]^IU€£,    . 

^«jcBnenl pour  lenre  înlérêteinnlueli,  la  Mus'oordiaie  de ».«.«.«- 

maw  encore  pour  ta  conservation  de  raclère  personnel elâbante  posifioa 

la  paix  universelle  du  monde.  qu'il  occupe,  et  eotenére  rexprn^ 

l  .^^nW^^'^^  •y*°*  P^**^*  »"  »«^st  du  désir  d^ous  les  Anetaic.  de  dM- 

à  sir  Robert  Pcfl  et  aux  ministres  de  ter  avec  lui  les   seoSits    dVm 

5>.  M.,  flir  Hober t  Pool  se  1ère,  et  dit  :  bonne  intelligence  mutuelle.  Ce 

Monsieur  le  gouverneur  et  mes-  ^^^U  en  laveur  des  relations 


slejirs,  Tant  en  mon  nom  personne!  '^  ^^^^^  l'Angleterre  et   la 

au  au  nom  des  autres  serviteniis  de  S  wpose;  je  le  pense,  sur  une  ba«e  tnS 

I.  tel  pn^nts  ou  absents,  je  viens  ^^^^^  P*^"*"  pouvoir  être  trop  alCeclée 

vous  remercier  de  l*bbnneur  due  vous  1^^''  'ucune  circonslanee  accidentelle. 

voulez  bien  nous  faire.  Cet  honneur  ^  dépendre  du  caractère  peraHacl 

a  est  pas  rendu  à  la  positîon  oHIcielle  ^^  ^^^  homme  revéltt  do  pouvoir. 
mais  aux  personnes  $  et  fen  infère       Aotant  qu'il  estjau  ponvair  4%b 

avec  plaisir  que,  dans  Taccomplisse-  hpmmedeooiitribneràcntralenireella 

ment  de  nos  devoirs  publics,  nous  bonne  intelUgenee,U  faut  le  recoMai- 

avons  eu  la  bonne  fortune  de  mériter  ^*>  ^  noblei^ersonne  «lui  irpréianta 

^natreapprobatiMi  et  de  nous  concilier  ^!^  l'empire  de  Ri^e  près  U  «anr 

votre  estime.  Au  nom  du  gouverne-  dlAngleterre  %  asuiré  ce  rèsnltat,  al 

maal  da  S.  M.,  messieurs,  fe  vous  ré-  ^^  ^^^  pays^iui  en  doivent  de  la  re- 

inutelrte  sincèrement  de  cette  bonne  ^nuaissance.ll  peut  s  être  trouva  des 

inuiligence  ^i  depuis  nombre  d'an-  «îplofflates  appelés  à  de  plus  bantsex- 

nées  a  ai  beureusemeat  subsisté  eu-  Pl<»ts,  mais  jamais  bomme  investi  de 

tre  jet^ganvememems  d'Angleterre  et  *'  cooflance  de^a  couronne  n'a  me»- 

?e.nus«e.  Il  est  impossiiiie,  si  l'on  *'^  plus  de  zèle,  n*aagid*ane  manière 

jette  les  v«ux  sur  les  reialions  poHtl-'  P'"s  exemplaire  que  le  baron  Brunow. 

4ue& entre  1* Angleterre  et  la  Russie  ^'^^^  douceur  et  U  simplicité  de  sa 

ces  deux  grande  empires,  de  ne  pas  conduite,  si  excellente,  sans  jamais  sa- 

vair  que  presque  tons  les  points  -de  ^^^  '«-^  Intérêts  du  pays  qu'il  repré- 

contact  entre  elles  sont  plutôt  bUs»  sente,  itatoHJonrssu  ctmciikrlaces- 

ponr  suggérer  une  entente  cordfale  ^^"^^  ^  ^^"^  les  ministères  avec  qtf 

amicale  et  intime  entre  eux,  qiie  pour  il  c»  ^n  *  tt^iter.  L'Angleierre  lui  ^^ 

iBsnirea  des  sentiments  de  rivalité  ou  beaveoup.  Je  ne  terminerai  pas,  i 

oe^louse  opporition.  sleui^ ,  sens  vous  paoposer  na 

J'6S|ièm  ardemment  qu'un  senti-  qui,  j*en  suis  sûr,  aura  l'asscali 

<^inlérèt  commua  et  des  senti-  et  du  prérident  et  da  rassemblé 

iMitla 
Mnlîd 

n'ayeipM«u  recevirîrnîiustîvpiin^^  hussie! 

SMSi"^^:*^  Mî<3heK  qui  IShnétT  »*fr«r. 

îff^fe.^?*  J^"*^ÏL^"gic»lTfe.  Sî 

cet..iilBatre  prtnee  eàt  pn  accepter* 

votre  hospitalière  îuvftation.  Vous- se-  -  ,«crt^.      .^  ^  «o  Tt»«i»  i.^^ 

rint  venu  tel  avee  des  sentiWn^  Ho  '  *J'^"**-  -"  CTATS.U!f«.  PnaLi- 

";«»p«ci'l?onrlo  prlniM'et  avee \ë  dë*îr •       »»":««»' -^TrouUu $amg(^u9. 

iielai«praiwep,;|vigjg  p^Prteiiez'à'  »  .i  • 
un  houima  ^  a  «u  riMntiiew  d'apprè-  •  ^  ^**^  tfvons  reçu  da  nouveHes  «es 
cier  paq  exaérienee  porsonfloin»  sob  ea-  B**»-^»»*  jus4a»aa  16  jdiflet.  L«  |  oa 
■'^ejerev  ééivous  être  <ftt«  nul  de  vous  *^^>^  célébré  dans  toote  I'UhIihi  le 
ueûi  quitté  eelte  salir ^ànsèirèanir-  ■oiiante-huiaéme  anniversaire  de  la 
^  V^'?^  ainu>iU»  ef  laëeinte  •  dédaraUoA  «indèpteDdaDca.  Ces  m* 
suapliciié  de  ses. mMièrës:,r espère*  lenbitéi naliotlàlés Otifètè maUieiu«a: 
que  ce  que  S.  A.*  1.  diniMie  vous  %n  '  sèment  suivie^  par  des  scènes  bai  soat 
ftassieengogera  un  membre' encore  loin  d'être  autai  ^lorlcnaes  pour  TA- 
?-Slîi  S'®  **•  ^^  maison,  fempè-  mériqoe.  On  se  rappelle  qu'il  y  a  «^n 
M*.:^ .."*'•'?  î'^^^'j  à '>^*«^  <îe;  «no*»'  o^e  ^^  PHndpales  villes  de 
ïïïïv  !2ll^"«'*^'''^i  **«  venir  reec-  r Union.  Pfiiladeïpbie,  awli  été  «a. 
^anv  oan^  m  n^un»,  la  ddmonitrariôn    sanfciantée  W  une  ghena  dtile  enlr« 
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1m  indiféB«t  im  naflff  et  les  IrlaDda» 
namrelUés.  If oosafont  exprimé  à  cette 
époqoe  la  crainte  que  la  trêve  ne  fût 
que  momentanée  ;  et ,  en  efTet,  l^ 
latte,  un  moment  ftuspendoe,  a  éclaté 
de  nouveau  avec  un  redoublement  de 
furenr.  Pendant  plusieurs  Jours,  du  5 
ta  9  jqillet,  Philadelphie  a  servi  do 
champ  de  bataille  à  une  populace  sans 
frein.  Les  natif?,  qui  ont  pris  Tinitia* 
tive  de  régression,  se  sont  emparés  de 
plusieurs  pièces  de  canon,  et,  après 
des  tentatives  infructueuses  de  répres- 
afon  de  la  part  des  autorité»,  ont  forcé 
le  commandant  des  milices  à  leur  ac- 
eorder  toutes  Tes  conditions  qu^ils  ré- 
elamaient.  Nous  empruntons  le  récit 
détaillé  de  ces  événements  an  journal 
français  de  Nenr-York,  le  Courrier. 
de$  Etais-Uniê,  Il  y  a,  dans  cessatutr 
nales  du  Nouveau- Mâpie,  de  grands 
enseignements  qnl  ne  Wtent  pas  être 
perdos  pour  TËurope.  Voici  ies  faits 
tels  que  les  donne  le  Courrier  deê 
Biais»  Dniâ  .*      «  . 

Le  4  Joillet ,  les  dlÉj^i lions  des 
Américains  devinrent  si  menaçantes 
pour  les  Irlandais,  que  les  autorités 
de  la  ville  crurent  devoir  prendre, 
pour  la  protection  de  ceux  ci,  quel- 
ques mesures  de  précaution.  La  nui( 
Tenue,  elles  firent  secrètement  traos* 
porter  une  douzaine  de  fusils  dans 
Wglise  de  Saint-Philippe  de  Néri .' 
sitaée  an  coin  de  Queen  et  Seconq 
streets.  Le  lendemain  matin,  ce  diépôt 
dTarmes  fut  dénoncé  à  un  individu 
nommé  Wright  B.  Ardis,  l'un  des  hé- 
ros incendiaires  de  la  précédente^ 
émente,  et  cet  homme,  se  mettant  à  la 
tête  d^une  bande  de  natifs,  se  rendit  ^' 
Pégllse,  enfonça  les  portes ,  pnis,  s*é{r 
tant  emparé  des  douze  fusils  déposés 
le  Teille,  il  reparu^  triomphant  au  mi* . 
Heu  de  la  foule  qui  s*était  grossie  sujç 
•es  pas,  et  lui  montra  le  trophée  de  sa 
fadie  victoire  comme  une  preuve  des  « 
prétendus  complots  homicides  des  ca- 
tholiques^ contre  lesquels  il  fit  retentir 
des  menaces  de  mort.  La  police,  aver- 
tie de  ce  qui  se  passait,  se  transporta  , 
scrr  lés  lieux  et  réussit  à  se  faire  resti* 
tuer  les  fusils,  dont  un  des  principaux 
magistrats  de  Ta  ville  e]|;ptiqua  la 
trouvaille  dans.  Pégltse  de  Saint-Phi- 
lippe. 

L'émeute,  hnmfliée  sans  doute  d'une 
ctpficatToii  ^^  ,t^  déchMfeipt  le^^ 
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catholiqoes  de  tooteiMpooMibitfti,  té- 
moignait des  craintea  qu'avaient  inepi» 
réea  aux  autorités  les  haines  fanatiques 
ffes  nadfs,  Témente ,  disons-nous,  r^ 
fusa  longtemps  de  croire  è  la  Jnslifict* 
Uon  des  Irlandais,  et  il  fallut  Tinte v* 
Tention  de  la  troupe  pour  la  forcer  à 
se  disperser.  L'ordre  et  le  calme  ré* 
gnèrent  jusqu'au  samedi  soir;  il  y. 
avait  cependant  des  symptômes  alar* 
mants  qui  ne  donnaient  que  trop  lieu 
de  craindre  un  orage.  D^u  la  aoirée» 
en  effet,  une  foule  nombreuse  et  me* 
naçanie  se  porta  aux  alentoois  doi 
Saint- Philippe  ;  mais  ^église  était  oc-^ 
cupée  par  un  bataillon  d*ariillerîej  qai 
repoussa  toutes  ies  attaques»  Un  épi* 
sodé  asses  grave  eut  lieu  alors.  Perml 
les  citoyens  éminenti  qai  s'étaient 
rendus  sur  le  thé&tre  do  danger  po«p. 
conjurer  les  calamités  qui  se  prépa- 
raient ,  se  trouvait  l'honorable  M.* 
Naylor,  ex-membre  du  copgrés.  Dans 
nn  des  assauts  livrés  par  rémooto  à 
l'église,  nn  oiBcier  ayant  cru*  devoir, 
ordonner  aux  hommes  qu'il  commsa-. 
jait  de  mettre  en  joue,  M.  Naylor 
s'écria  :  ,■  Ne  faites  pas  feu  !  >  et  co 
cri  d'humanité  fut  accueilti  par  les^ 
émeutiers  avec  deihurrahs  d'enthooi-' 
siasme.  Le  général  Cadwallader  donna 
aussitôt  l'ord^'e  d'arrêter  M.  Naylor, 
qui  fut  détenu  prisonnier  dans  l'église 
jusqu'au  lendemain. 

Le  dimanche,  la  noufelle  de  cetta 
arrestation  s'étant  répandue,  les  amis 
de  M.  Naylor  accoururent  pour  deman- 
der sa  mise  en  liberté  sons  caution  ; 
mais  le  général  Cadwallader,  craignant 
sans  doute  de  donner  un  chef  influent* 
aux  perturbateurs,  refosa  de  le  con* . 
duire  devant  les  magistrats  civils.  Co  \ 
tfefus  causa  une  vivaeiaspéKaUon,  et. 
\ient6\  la  foule  se  mit  en  mouvement 
pour  envahir  l'église  et.  délivrer  le 
prisonm'er.  Pendant   les   pourparlers 
qui  avaient  eu  lien»  de  nouvelles  com- . 
pagnies  de  milice  étaient  venneygros- 
sir  les  forces  du  général  Cadwallader, 
Mais  les  émeutiers  avaient  en  le  temps 
aussi  de  se  procurer  des  armes, .  et  ils 
svaient  notamment  pris  sur  des  navi» 
res  quatre    petites  pièces  de  esnoa 
qui  furent  traînées  devant  l'église  et 
pointées  sur  l'une  des  nortef.  La  milice  . 
fut  alors  sommée  de  délivrer  M.  Nay- 
lor, msis  elle  ne  fit  ancune  réponse.  .- 
Anssitét  les  canons,  chaînés  4«  (Vi  ^ 


410 


APi^ËllblCfi. 


Mille  et  de  frieites,  ftir«flt  déchargés 
sift?  le  porte,  dont  les  papnetas  tolèrent 
en  échtti.  La  (ïl'nonniidle  ne  cessa  qiiA 
lorsqu'on  vit  «ppêYsttre  M.  Naylo? 
a«qnel  le  général  Gadwallader  avait 
epnh  rendd  la  liberté  dans  Tespoir  de 
ealiaer  l'eiaspération  des  aif^aîllants. 
Mais  cet  acte  de  faiblesse  ne  Ùt  qn'en- 
eoarager  leur  andace  ;  traînant  leurs 
csBons  aor  nn  antre  point,  ils  déchar- 
gèrent plosieurs  Volées  de  jnitraille 
dané  une  croisée  de  l'église. 

C'est  qne  ce  n'étah  pas  assez  pour 
•ax  d'avoir  obtenli  la  délivrance  de 
M.  Naytor,  ils  voulaient  encore  qu'on 
Itvitt  à  leur  merel  une  compagnie  de 
milice  irlandaise  que  le  vénérai  Gad- 
wallader aviiitplacée  dans  l'intérieur  de 
Saint-Philippe,  et  qui,  d'ailleurs,  était 
restée  impassible  tia  poste  qui  lui  avait 
été  confié.  C'était  la  eompagnie  dite 
Hlbemin  Grtens.  Le  général  se  décida 
à  lui  Taire  évacuer  l'église,  mais  les 
(ttvérses  eompagnies  aipéricaines  qui 
se  troo^aient  le  vonlurent  lui  Taire 
eseorte,  et  elle  s^frvança  au  milieu  da 
li  roule,  hanquéa  d'un  côté  par  les 
MmrkU  Rifles  (carabiniers),  de  l'autre 
par  (es  Meehanie  Ri/Ut.  L'apparition 
des  Bibemia  GrtfnM  fut  saluée  de 
sifflets,  et  ils  eurent  [grand'peine  à  ne 
pas  laisser  rompre  leurs  rangs  par 
leurs  ennemi»,  qui  se  ruaient  sur  eui 
avec  impétuosité»  Ils  se  virent  enfin 
serrés  de  si  prés  qu'ils  crurent  devoir 
Aire  Teu  ;  mais  ils  visèrent  sans  doute 
en  l'air,  car,  bien  qo'ib  tbvssent  à  bout 
portant,  ils  ne  blessèrent  qu'on  seul 
individu.  Cette  Tosillade  Tôt  malbeu- 
rèusement  le  signal  de  la  déroute  pour 
les  deux. èompagnies américaines;  les 
Oreenî  se  débandèrent  aussi,  et  se  ml- 


Les  fUts  que  nom  avons  rappadé 
av^ent  eu  lieu  de  dix  h  deox  heores. 
Jusqu'à  sept  heures,  le  combat  lait 
faute  de  combattants;  la  milice  anil 
abandonné  l'église  sur  laquelle  i^éiail 
acharnée  la  Toreur  populaire,  et  ce- 
pendant è  peine  les  aasiégeanis  ai aieal* 
fis  été  maîtres  du  sanctuaire,  qulbl'a- 
taieni  respecté. 

Un  citoyen  oaUr.  dont  nooi  aiasoai 
à  citer  le  nom,  M.  Govrer,  avail  ca 
l^eureuse  inspiration  de  bisser  te 
drapeau  américain  au  aomaMt  da  di^ 
efaer.  Tara  sept  heures  du  soir,  cepc»» 
dant»  les  mouvements  de  la  Toute 
commencèrent  à  redevenir  alarsMnlSb 
te  général  Cadvrallader  ooaceati» 
autour  de  l'église  Saint- Philippe  àm 
forces  plus  coasidérable«  que  le  BMtii^ 
Pendant  onc^losieurs  osa^tagaiaa 
montaient  damBecond  streel,  elles  M 
virent  tout  à^up  barrer  le  passagl 
^r  une  bande  de  malTaitenn.  On  fil 
manceovrer  pour  les  reTooler,  et  Faa 
des  oflicièrugttant  tlbavé  (ace  à  face 
avec  un  de  ^r  misérables  qui  ae  voa> 
lait  pas  reculer,  Il  le  Trappa  daphi  da 
son  épée.  Une  lutte  s'engagea  aaua 
ces  deux  hommes,  et  il  f  n  résalla  e» 
moment  de  désordre  dont  la  loala 
profita  pour  se  précipiter  a«  miliea 
des  compagnies  da.inilice.  Celtes-d 
Élors  firent  «n  ,fe«  de  fila,  et  pies  «te 
trente  balles  atleignlrent  falaleaMM 
leur  but. 

Cette  mltraiitadè  mil  Témeate  en 
faite,  maia  elle,  ne  tarda  pas;à  itial* 
lier  près  du  marché  de  wfftoa,  et 
de  la  elle  remoptf  f  cont.  al  Qaeaa 
rfreets  pour  a)|er.  reprendre  pea&iiM 
près  de  l'église  avec  deoi  piecea  df 
chnôn.    Musieors    déchargea  furaal 


retit  i  cooHr  à  travers  les  me^,  pour-  '  faites  sur  )a  milice»  dont  oa  perte  ic« 


aalvis  par  lèuri  ehnemts.  I7i|  des  pau- 
vres foyards,  MOiiimé  Gallagfaer,  ayant 
réussi  I  atteindre  sa  maison,  se  re- 
tourna tor  le  «eut!  de  la  porte  et  dé- 
chal^eft  sa  double  carabine  sur  ceux 
qui  s'étalent  attachés  k  ses  pas.  Sa 
aAaison  fut  bienlèt  envahie  ;  il  fut 
aatoi  et  traîné  dans  lé  ruisseau  des 
rues;  «  des  centaines  de  misérables, 
/âlî  la  Gatttte  de  PhUadetphiey  trépi- 
gnèrent sor  son  éorps  avec  une  fio- 
lence  dé{Dtin!a()uè.  >  Pions  citons  tex- 
tuellement ^  car  noQji  n'oserions  pas 
noua  faire  les  éditeurs  responsables  de 
partiiles-horrénra^.  * 


pertes  à  six  morts.  Des  escamoaickai 
eurent  lieu  pendant  presque  tofta  te 
nuit.  Vers  deux  heqres  à^^  matin  et* 
pi^ndant  tout  rentra  dans  le  aileacttiia 
dès  deux  parts,  on  femprcM  H 
compter  les  morts  et  les  blessés.  Déste 
début  du  cotnbat,  c'étaient  les  émcn* 
tiers  qui  avaient  le  plus  aooferl,  parée 
que,  lorsque  la  p^llicea'^^t  tcoavèa 
daos  la  nécessité  de  faire  usage  da  sm 
armes,  les  iMilles  avaient  fiapoesar  oaa 
foule  compacte.  Mais,  dans  la  ami,  te 
popuUtioç,  j^ut.jcl)^iffir.aùp  Mm»  ^ 
prendre  sa  revanche.  Lea  Jcoa|M 
étaient  nagéeà  an  batailla  autour  de 


VARIÉtAIw  :(MiM  CArom^ne.  )  Ml 

silm»  •'♦ui|iiiéi<at  4«  -iftwlÉi  tet  iv^  f  étteôte  sar  la  force  pabliqae. 
Bues  qal  tbontiitent  à  cette  égliteV  «t  ■  M.  Porltr,  goaTemeor  de  la  Pen- 
braqcèreat,  éaiiai»  dlrettilm  'de  cMle-  ^Wanie ,  est  entré  I  PliiladelpbijB  peu 
<i,  tvoie  pMeea  d«  eanoft  d<Mi  tu  a'é-  dMiearea  aprét  le  HcencletteiK  des  mi- 
taiest  tniparée.  Cvite  baltêrte  élak  ^ea^^ns  une  procUnràttoii  pleine  de 
,«réa   a»   aaofeD-  d«   lengnea    d%aité,  de  calme  et  d'ènei^e,  il  a 

"Holemment  flétri  lea  crimes  qo!  avaient 
énsifiglanté  la  nnit  du  dimanche  an 
hndi,  et  a  adressé  des  éle^s  au  coo- 
iv^eni  patriotlsoie  àoM  ayaiéni  faft 
'ft>feg|Te  te  flrènéraf  Gadwalladér  et  lea 
m^gnies  qui  s'étaient  réunies  tq- 
tonr  de  lui.  il  n'a  pas,  il  est  vrai,  fait 
d'allusion  an  pacte  déplorable  cooda 
•▼ec  Témenie,  mais  il  a  clairement 


torde»  ailertéca  aui  alàla,  de  telle 
•»ne  que  1h  piéeea,  apids  avoir  été 
cKaf^éda  hors  d«  la  f«e  de  k  millee 
ci  menlea  d'tno  loogiNl  métbe . 
«litoait  à? ineéea  m  retirées  )iiî  gré  de 
lenre  poaseaaents*,  sfcns  <ttte  eent»4lf 
MsMnt  à  t'etpeaèr  é  nneun  dèafeiv 
llaia  li>  dfftcnUé  des  nmiiMmea  et 
l'obscurité  empécbérent  heurensêafedt 


nié 

lai  organna  de  4'o^nioa  |wbliq«e 
«Mia.il  a  fait  en  mémo  tempe  te* 
ttallre  tons  lea  danfets  «t  tootea  lea 
•nniiét^. 

>  Pendant  la  iMméodqpsirdl  9,*  éé 
fré^ueélea  alenea  oal  en  lien*  On 
nfattendeit,  à  cbnqoeijifttant»  à  voir  un 
«oepa  nembranx  dilillieea  sortir  dea 
Mthnéiita  de  ia  Banque  Girard,  où  le 
foo^eannor  •  établi  son  qaartier-féné- 
mh  et  s'emmeer  des»  l'é^Hio  Mot- 
Milippef  pour  aomnset  les  talnqaenra 
lia  1»  veille  de  batt»  ma  retralio  «t  4» 


la  mitraille -d'exercer  dea  ratiff  a  aussi  manifaatf  son  Intentibn  do  no  pas  «le 
considérabtes  que  l'auraient  TonI,o  cet  reconnaîtrait  de4o  rompio^  en  ddda- 
brttlleurft  aManina,  et  non»  sommes  rant  que  des  mesures  allaient  être 
ÉmÉrenx  de  pouvoir  euostater  qoèlb  Immidiatoment  prise»  pour  faire  tribm- 
cbiiN  des  «iétiuies ,  iipprevimotitt»-  abet  la  aoprémntl»  ot  veufer  la  ma- 
munt  dooné  immédiaiemeni  après  la  leété  4ao  loéa.  6oo  i^ena^nt  lan|age« 
lutte,  pTalt  été  beaucoup  eaiféré.Auk  éié  nnontmeident  opprunvé  fêt  totis 
d#rniére»  dalfs ,  en  n'avait  compté 
d'une  manière  certaine  qne  Id  cada- 
vre» 01  SO  blésaés;  en  aopponll  ce- 
fondiAt  qui  la  p«|»nlace  atiMt  caébé 
4uolqttea-«na  de  sa»  tnorts;  ot  pnH 

Selque  ioote»'  taft  Messure»  étaient 
ri  gftuves  II  11  y  eu  avait  lÉême 
beaucoup  qni  devaient  être  moiw 
tuHel. 

•  '  Anatfitêidpréa  la  «osmilou  du  Dmi» 
IPéfloutu  s'dko%M  d«  cbmnti  de  bô- 
mlllo  et  alla,  à  quelque  distanee,  or>- 

thtt  m  mê9timg  d»n»  lequel  Airent 
vêê  le»  plus  «Même  abatbêiaefe  MvrortouraufUèeOi^llaUlulê  au  aaa* 
contre  la  miliqe,  et  qui  se  termina  par 
IMopiiott  de  féaoluilwn»  eu  vertudesp 
^ouiH»  les  généraux  Pattèraou  et  Qeffi 
uralladet  rutunt  aummés  iio  no  pas  Mk 
uéaer  une  pliis'loo|tte  réilaitttef,  do 
fceenelir  lèa  tellleaa  téunies  aous  leuM 
evdnn,  otd'abMdonnci' tous  lea  poatbi 
uux  révoliéa.  Cout«cl  ptomottaient-; 
Ml  éUilMtdtuHà  oai  andooleox  ûlU- 
MilUii;  doMmuiirdotôou  noovellp 

Kiott,  dé  luapeeia»  l'égllio  de 
PbiliMMv  et^e  protéfer  le»  per- 
fauM»  et  ^ea-  p^up«4ilés  contre  to«l 
ddfordfé  et  totlii  viulenco.  Les  coéé* 
■ibuaires  ni  tirdêMM  pis  »  revenir 
ènpruolatiautloiboeéi  do  leur  mlk^ 
ilwi.  Cditti  uon»oM>  M9  miuqoa  pa» 
tKêito  saluée^  par  dé  Mnéiiiioea  kar* 
$éhê  rabtfwnaMMmo.  €rè»i  qu^  ei%t 
Uê  ouiiionluna  Mèopur  lea  jMovUé» 
■Murttnt;  ëÉÊ  '  quduéiii  riisens  dit. 


4Mynueun  mouvement  u'avolt  oncoru 
m  lion  dénoue  bul$  il  n^  était  ne» 
daolM  eeMaiD4|uo  M.  PoHer  était  fer- 
Idemeûl' résolu  é  no  pas-leiasor  plua 
longtempa  4nx  émouiier»  leé  bonuoor» 
Ém  leur  aeandaieux' triomphe,  oty»'M 
u^qvoH  po»  dé^  egl,  dioai  ^nr,  «an 
tÉBute^  pour  no'  pu»  eoeapronmitre  le 
ai  ces,  11  inulalt  attendre  l'orrivéo> 
oanisafalomeut  deomilloeB  ruraMI  qui 
•fecoufoient  du  toutes  parts  mrnoampu 
ftousidéiublo,  maiaduasi  d»quc1quoa 
iémiliemenU  ite  inMrméo  rdgoliérOi 
qui  ne  pouvaient  larder  à  entrer  à 
Philadelphie.  Des  bruits  contrsdictoi- 
res  circaJaiCDt  sur  la  décision  qu'avait 
dé  psendro  W  iprélident  lyier,  sana 
itetorisaiion  dnquel  il  Mtall  pa»  por« 
mis  au  gouverneur  de  TEiot  dé  doimer 
des  ordres  aux  troupes  de  l'armée, fé- 
délule.  SidvÉat  qùel^uéé  ]oumévx,  le 


M3 


àBtmmoL 


tîon;  suWaiit  d'«utr«t,  il  avait  dû  fc 
refvser,  parce  qu'elle  Joi^vaic  été  de- 
ouDdée  par  )ei  magiitraU  de  PiiUi^ 
delphie ,  et  »ob  per  le  gouvernapi^ 
qui  seul  a  le  droit  de  requérir  et  dp 
reeevoir  une  délégaiion  partielle  dip 
pouvoirs  miliiairea  que  la  coaeUloUoB 
accorde  au  présideot  Ce  ne  serait  14, 
d'ailleurs^  qu'ua  refus  provisoire,  qi|i 
mt  pouvait  eutratuer  qae  le  délai  u^ 
cessaire  pour  que  M.  Porter  se  u^ep 
comoiumcatioii  directe  afec  ilflTj!- 
1er. 


26  juilleu  —  PRUSSB.  Bi 

IiL.  HM«  leroi  ellereme  eileiÉ«t 
perUr  pour  ErënMaedori;  en .  Siléslc 
Xdi  voiture  d*  «Ofiegn  statioonitt  soup 
le  portail  du  ebèleeu»  Àis  moment  où 
Leurs  Majealéa  a'étent  essisesyun  dë- 
mestiqne  se  baissait  pour  fermer  la 
portière»  uACrjeune  fille  remit  à  le 
reine  une  pétition,  et  aussitôt  après «n 
•boonse  s'eppeoeha  de  la  eohnnet  tire 
.deux  coupe  d'wi  pistolet  double.  Avee 
une  préience  d!ttprift  rare,  le  rai  n 
leva,  onvrit  séMunteeu  de  eajrafe  «t 
dit  :.  «  Je  ne  sniapes  blessé.  •  'DnedA 
belles  était  traversé  le  menteau  de  Se 
M^slè.  Le  coupeble  fut  errètè  à  1*1». 
eteut  aaème.  il  fut  reconnu  pour  un 
ancien  bomfÙMstre  de  Storko«s  ^ 
0om  de  Tscbech«  âgé  ^«inqu«iie«elt 
•ne.  11  a'èieit  déoais  de  ces  fonoiieaa 
en  i8éi,.eprès. une. martien  dee  pba 
JulâmablfiL  Depuk  il  était  seutenteab. 
lieité.è  Berlin  un -emploi  pubëe^pi'll 
ae  put  obtenir,  para»  qu'il  n'eveh  eut 
«un  titr«4-  Ce  mieésable  «voue  mm 
«rime^eiaflirma  j^avetrètèpouasèpar 
rinteniiein  de^se  tençêr'des  rafns  pdf 
ienfuels  on  était  répandu  à  see;d» 
iseodes  d'eaapIoL  Le»  dèteHe  ée  Vwn 
qmlin  erbuiaelln  preaveient  -que  It 
motif  de  eetie  eeHon  orimfinellé  eeeril 
été  le  détit  4'ane  célébrité 
fére« 


20  juaiet«  ^  FRAfrCE.  Paa».  ^ 

nufipnu/e»  '  ,     ^ 

.  .   •  t| 

Anjourd'btti .«  eq  Jien,  dmt  k^^ 
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Le  Ml  et  le  raine^ 
AA.  RR.  Maae  le 
JMgr  le  doc  de  Nemouiu  et  li«r  le 
de  Montpenaier,  et  aceompn^én  éi 
M.  le  nOnialM  de  ragrîeaknre  et  de 
«sommeree,  m  sont  randue  à  mmt  beme 
dans  la  mUe  des  marérbeut,  mk  MIL 
les  membras  du  jury  éteint  . 
blée.  MM.  les  «ipeaeata  eyest 
Jeté  introduits,  M.  ie  ~ 
président  dn  jnrf ,  a*est  pincé  «a 
et  e  edressé  eu  roi  le  dieciMn  mi- 
lant: 

Siaa,  ^ 

Lés  eiposideas  de  iSZk  et  M  tM9 
#nt  laiaiè  de  ^ofenda  aouvesiia  dam 
Jes  eaprita;  celle  de  MkA  em  labean 
de  plus  profonda  ettoore  s  «lie  sar- 
IMase  le%bautea  espéremeen  ^ue  ks 
deux  pramiéies  étaient  faift 
.tolr.  • 

L'induatoie  pourmdl  donc  s 
cbe  prafrcssite  :  i^  pae  m 
elle  aérait  rélrefrader^  eOe  le 
et  redouble  aans  eaese  d'efbita  . 
fatra  de  aeutelles  éonquèlen-  IouJb^b 
pacifiquee'et  fécciMles. 

Presque  aucun  art  n*est  resté  Ha» 
tienneire;  nn  fmnd  némbi 
de  leaeiqimblea  prafeèe; 
uns  mésM  en  eut  /ait  d€ 
blea;  d'euteas  lent  nautnens  enft  éiè 
Aèèa;  leplupert  des  pvedniis^ntbnisrf 
de;prix. 

Lee  satanta  rappeelein  dn  |aiT  lé» 
ront,  avec  l'auteiilé  qfni  iTeltecme  à 
leuranoaas,  le  leblaeii  dee  Moehrens 
perfqfltiennemenia,  de.inntee  Jes  dé* 
oowfeirlBe  qui  eigtmlet  l'ej 
nouvelle  ^  qn*H  «me 
pientd'unirnrerlV 
.  Lee. 

d'ean  dan»  lee.tapaiaeÉnlof  i 
lit  Ibyet  qui,.  §m  née  telmeeui»  sari  A 
la  flpimon  daa  eUmenta»  epéra  en  mb* 
aae  tempe  le,  dintilM^m  de  l'esn  de 
mer 9  et. la  Iraaafermn  en  une  «M 
douce  qui  ne  Udmm  liem  à  dédnm 
Ainsi,  les  scieneee  ouJeni^artseesvBl 
rend»  e»  p«a-4a  leppe  «naira  ffCB^ 
serticee  è  U  mriàmt  Sa  im  aarafll 

Iimi  ebiq«MiièiBie«A- bB»frix,  bt  ««s 
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étMiiitI  dit  innpéleî. 

L»  ptiMfaetiiMi  éB  ù  fonte  à  ^etq«e 
qaadnqplè  dtpiii»  vinyt-eisq  iii»;  ton 
aftiMfB  if  opén  avte  plof  d'éeooomie  ; 
la  cMear  pirdse  a  éié  «itHsé*;  de 
BOQveeiiz  preeëdéB  de  ekavffage  ont 
été  créési  teot  ce  qai  tleet,  en  en 
mett  i  la  fabiioBtlM  d«  fer,  a  épt%nfé 
de  grendea  améUeraiioes,  et  eepev* 
da«t  la  théorie  es  prévoit  beaacoap 
d'entrea  enceae  quk  devrafeet  éti>e  tm 
i^t  de  eeMiiiiiellea.reckereliea*^ 

Jja  pilé  vohafque,  qal  a  tant  ag^ndi 
le  domaine  des  idences,  vient  d'être 
ippliqnée  de  la  manière  la  pies  heu- 
reose  à.  l'art  de  dorer  et  d'argénter  lea 
métaex.  Un  jcNir  peut-être  elle  servira 
de  bue  à  l'exploitation  des  minerait 
d'br,  d'argent  et  de  cuivré. 

Dea  ditqncs  de  fliot-glais  de  plot  de 
60  centimètres  de  diamètre^  et.d'one 
parfaite  pureté^  se  font  aiijoard'htti 
sana  aacone  difficulté;  déjl^  même  la 
dimension  d'nn  méif e  a  été  atteinte» 
Tout  porte  à  croire  jqne  l'aslronomle 
aura  bientôt  des  objectifs  d'oae  gran- 
denr  inespérée,  gui  loi  permettront 
d^  pénétrer  plea  profondéoMnt  dans 
rimmensîté  de  l'espace,  et  d>  faire, 
dea  déconvertes  impréveea,  • 

Tout  est  aais  èftoât  par  les  eaann- 
factarievs,  4|nl  Joignent  le  théorie  *  le 
piÉtiqn, 

Les  nns  condensent  jusqu'à  la  fumée 
si  Incommode  du  bola;  lia  nVenten 
extraire  du  vineigre  pour  les  arCi  et 
méase  pour  les  tablea  iea  ploa  aomp^ 
tueuses,  tttt^eide  qui  reiaemble  i  l'es- 
prit de  Tin,  ope  bulle  qui  rendra  de 
granda  services  à  l'éclairage.  IVaotrea 
puisent  une  noevelle  source  de  ri- 
chefses  dans  les  eauk  mères  des  salins,  -■ 
restées  tontes  Jusqu'ici  mus  emploi; 
ils  Iea  conservent;  et  le  froid  de  l'hi- 
ver, par  une  réaction  que  la  chaleur 
de  l^été  ae  saurait  opérer,  en  précipite 
une  quantité  de  sulfate  de  soude,  de 
sullate  et  de  •  avaiiate  de-  potasse , 
ânes  grande'  peur  suffire  Mentét  aux 
beafiins  de  la  France,  et  la  délivrer 
d'uD  loÉird  Ihbett  qn'elle  paie  à  l'é- 
tranger. 

D'antres  encore  a'emparent  dee  dé- 
bris, des  ditrUmê,  des  immondioee  vé- 
gétales et  enimiles,  et  lia  «weeiUmat 


— ahhiaengMli  qni  iPaipmentmaiein 
penr  fisitiliaeii^  sel. 

'  De  noneeenx  marbras  d'nnegnmd* 
beauté  ent  été  décoewrto  et  viennent 
ajouter  à  l'exportation  oonlsidétebie  de-.* 
nos  riches  carrières. 

Lee  bonnes  méthodes  ée  chauffage 
cenamenoent  h  se  répondre  ;  elles  ne  ^ 
s'appliquent  pu  seulement  mr  foyer  • 
doîaesàque;  elles  s'étendent,  en  se. 
modifient ,  aux  grands  édifices ,  anx' 
Hbspiecs,  anx  églises,  anx  palpis*  Un 
sevl  appareil  suffit  le  plus  souvent 
ponr  7  nuintenir  une  douce  tempéra- 
ture par  le  froid  le  pins  rigoureux. 
G'est  feeu  qni  prodoit  cet  effet  *si  sa- 
lutaira  ;  c'est  elle  qui,  circulant  ssos 
came  à  travers  mille  canaux,  comme 
le  sang  dans  les  artérea,  va  partout  dé- 
peaer  la  chalemr  dont  elle  est  impré- 
gnée et  revient  ensniie  à  son  point  de 
départ  ponr  s'échauffer  et  circuler  de 
nonvean. 

La  coBstmetionde  nos  phares  a  été 
portée  ft  nn  haut  degré  de  perfeetioow 
Le  manmnvreen  eat  ai  facile,  lu  ver-  ' 
res  en  sont  si  bien  taillés,  la  Imnière 
en  est  si  vive,  si  brillante,  projetée  si 
loin  dansientee  les  directions  utilea, 
qne  partout  ils  sont  préférés. 

h^nném  agents  àimiqeef  les  pies 
adift,  l'adde  auifiirique,  :dont  la  con- 
sommatiens'èlève  anouellementh  plue 
de  20  mMttens  de  kilogrammes,  pourra 
désennèis  se  Abriquer  au  sein  des  ha- 
bitationa  et  se  livrer  à  plus  bu  prix. 
Lu  vapeurs  eovrosives  qui  se  dégsgent 
an  moment  de  sa  formation  aeront  ab- 
sorbéea  complètement,  e^  diminueront 
parleur  empM  lu  frais  de  Topération 
qui  Iea  aura  prodoitu  i  de  nuiaiblu 
qu'Onu  étaient,  eUes  vont  donc  devenir  • 
trés>ntilu.. 

Qe  n'est  plul  de  Hollande  que  nous 
tirons  la  céruae  néeuuire  à  notre  con- 
ition.  Nu  fabriqnu  pourraient 


en  exporter  ;  ei,  ce  qui  ut  plus  pré- 
cieux eneorct,  l'opératien  peut  être 
pratiquée  presque  sans  danger. 

Qnelmiu  eentîémud'elon  suffisent 
pour  delner  au,  plâtre  la  dureté  de  le 
pierre  et  .le  rendre  propre  k  reeev<dr 
le  poli  du  nurbre.  ^ 

Le  tir  à  la  carabine  e  eeqnis  toute  la 
fois  plus  de  Justesse  et  pies  de  portée  à 
moindra  charge. 

il  était  à  désirer  qne  la  pite,  nns 
perdre  de  se  qualité,  pnt  ètra  pétrie 


»' 


U4  AtPWHÇE. 

la  cabson  da  pain,  pou  4|re  égilt^  fà|  ci»M4«r  Ma  liiit^iiâwÉf  ji  Mi 

ètm  iidle-  iDoiMn  è  «ne  «napénMN  tbsai.  la  légèreté  A  nv  rWl,  kiw 

déianHAéti  ta»  pélfika  aéaaniqM»  Imtn  fifca •owAéit  ei  !■«»«■■  M- 

pttfibUniiÉéi  t  ht  léof» aérètàartaa^  iMm^  !•  linpMitè  #t  li  laa#'4tMi 

résolf  ast  ce  doubla  prabléMe,  fiiiitni»  I»  èeMié  é>  Mt  ijâfiL  r» 

De  «fftedria  attiéli«nti8M  «ni  dié  légaat^dftMMikaabliÉ^lii 

apfortéiv  k  ITaUrtfltio»  dt  •■  jpWMja  nm  fpi/u  h  H'  f— <»<■  éB 

àmmÊtr^                                       '■  laa^  !•»  hOÈnt  faiM  d»>m 

.  La  prodMtiM  da  la  aoia  att  ta»-  a»a  itaa  d^or<t  dfliiii»g  értfc 

lonif  robjat  daa  aftarto  laa  plua  loma*  îiwa  rakaatta  aaeaaa  W>pri^  Mah^ 

uni*  Défpûriafft  soBCpUutéi  da  toniad  Jmi,  q«i  bftUoBt  d#  la«i  Fédfll  Ati 

paru.  Las  aufnaneriès  aoatiaaattt  à  a»  piarraapréaitwe^  Aaèv 

parfacliaMiar*  La  dévldaga  des  f*  aédaira  fitnflatliaa  èl 


coat,  ti  iaiportaiit  at  beÉuaanp  traf  dalà  ^n  vi9i.  à  la  fqa  da  t|■^  ^  cli- 

néfUgé  ftoquttdy  a'aiéeate  afac  kt  »M  mcHéniea&ea,  o'a  ^  tv^^ilBi£« 

Ïte  gffaad  aatcéi  daitt  qaalqnas  mê*  ha  palais  encteù  ;  foéA  ^  '  ' 

iara.  Aaaal  la  récélt*  da  la  aole  na  regarder  l'objet  qnll  atfaiSrt 

s'élévanht<«lla  pas  é  wat^m  da  idO  se  porter  sur  on  antre  fpi  ^ 

milHoiit  da  fiilica  aa  M44-  Bieatdl  phs  admirable  enoora. 
1»  FnMca  n'en  tlraffa   phis  da  Vé*        Mais»  lorsqu'on  q^itle  çoa    liaBi 


tiaiiger.  éblouiasaDts  le  Baagniiceiiee  et  éa  ri- 

La  Blatare  do  lin  prend  ua  dé?e-     tbmtmpmféiêétmâiuàm 


loppeasat  qai  proakai  lea  ploa  hai^    eahne  end  wtfftMe  Ma  Mffiiiè^  ai 
renx  résultat»;  «lia  ala  beeeln  qca    qdl*>»firepffeiil|«iepBrtoot4^4tf1 


d'snie  saga  proteoUan  peur  ailébidre  eneorr  4n  fer,  toniM»'  #a  féÉ*, 

un  kavt  degré  de  prospériték  Déa  è  sioA'  i'é«Hne«h,  IK  tékftd  iê  IMl  |M, 

pfésoBi  eMe  piadÉHdes  ais  de  la  ploa  et  rc^ric  éetàbré* art  fo«l  k  cmp  sM 

balle  et  dataBBeUleare  qualiié.  de  ii  grinitfÉr'dei  efeié  wm^m^ 

Un  grand  pBs  à  été  fait  dane  l'art  da  tiÉmmùÈM  ■neir,  aHeaideii ,  fnm- 

la  Mintotfe  s  pHia  de  fingt  Mriqadb  raient  prodelM,  ^M  tCittiemtAifc. 

enMvenK  à  ti  garanee  laa  nseiiiras  ifÊà  mer  an  à  se  Aentoir*  C*êlt  ^ÊKf  t$  9t 

raHérent,  et  la  livrent  ne  coastteme  est  l'agent  idi  le  M«n;  emu  «O»  H 

dnq  fois  pin»  fiche  en  conledr  qu'elle  poiasanee    dea 

n'était  d'abord.  Sa  puissance  lînein!'  maiver  Jniqn'é  w 

riale,  révélée  par  HanaljFse  cÉnaBiqne;  la  quanûté  de  fer  qn'ellea' 

pourra    devenir  qaaraiitA  fsia  plna  maM. 

grande  eneare.  Aata  celte  eneeimtft  il  aévdM  M  ■ 

La  palette  de  peintre  t'est  enrichie  bien  ordonnée  aa  trownnil  t 

de  beHes  ctalenrt,  qui  )olgneR«  Féclat  Het  entttb  qol  pemwtleni  da  fM«» 


I  Itpeveté;  elles  donnent  les  teintèn    le  tel  tnifn^à  fins  de  SM  mdirnt  da 
qaTon  admira  dans  lêt  laUaeu  dit    prefondenr,  et  d'en  faire 


grands  matlres  de  le  Renaissance.  Pint  eanx  'en  Jeit   ponsanla  *  qni  ^ék»> 

de  cinq  ans  d'éprenvn  semblent  en  oeut  dans  ktê  airt  à  nan  giaade  hsn» 

constater  la  soHdité.  teur; 

L*agrknllofe  a  fait  nne  vérilaUn  Det  latlipaaeÉU  de  préeirian  qaà 


conqnéiedsnt  le  trenpean  de  lien-'  attestent  l'habNeKei  la  i 

champ.  Les  lainet  qni  en  pvnvienneni  anitleet 

possèdent  des  qnaAitét  précieuses  qoi  Ont  inUramenb 

les  rapprochent  de  hi  laine  de  CadNh  viennent  éa  lontet  laa  patte  dé  ii 


mire,  et-  leur  permettent  toniiad  de     France»  et  q^  proKoent  fne 
rivaliser  avec  elle.  on  frit  det  wcbelthetafiicnlm  djgnm 


Msi»,  Sire,  de  tous  les  artt,  c'esl  ce-    d'éloge») 
loi  de  le  ôansirnetion  des  machines        lin  mti^q»  dmpaHs  de  t.M  bà- 


qni  sPest  élevé  le  pins  hnnt  par  set  pro'  log. ,  qui  foactionne  avec  Ja  légalwiid 

grés,  et  qoi,  par  son  importance,  mé«  d'une  asecbÉm  dnpréciâdenwet  d1 1» 

ri»  le  phu  àë  tser  tant  lea  regardé,  affëti  exeUant  i'élOMac 

Cette  ephrian  mns  dente  ne  maraii  Osmériarprapeal 


TAfilÉTÉ^^  ^tl0i$g  Chronique.  )  Mi 


•Ipar^  ensuite  «iicoiipaot'U^l  qoi  luit  eivilisëes.                                  •      «^ 

rëttnU;  Telle  eiit  Sire,  t'eKaÎMe  npide  des 

Un  iMrrige  mpbile  dool  lev  fucUeSk  pneci^oiipregrésqirilMll  «lerei^iM 

■leDoeufrei  enorent  en  tom  levp»  k  sition  .oouveUe  le  >liit  bélier,  le  frlet 

qeTigatioD  des  rifiérei,  mène  de»  |e<  méaioFeble  4obi  le  Pnmee  eh  à  ter 

eêttx  les  plus  basses  ;  glorifier. 

Un  sîfflel  âeneur  qui  lignele  |e  trop  Aiw^  quel  enprnseoieut ,  quéTIe 

peu  d'eeu  que  coBliendreit  une  cbesH.  f^\^  p^^^  i.  toîf  ei  l'àdmirérl  CTtalt 

4fiéi«  à  vapeur  et  les  4ange»  qui  m  mitpeeteele  etirtdrdfnalre.  inouï»  qui 

sentent  la  suite  ;                        .        .  e?aU  quelque  cbofe' dé  propbétlaue. 

Une  presse  monétaire  qp,  mu«per  daté'àlMetf^  laut  ûé  dtoyem  fràul 

la  vepeur,  frappe  et  cordonue  toeià  le  ^,  éiHtogert,  mêlés  et  cobrondus  , 

fois  les  monnalea  d*one  naamère  cem  ^^x  ^^  agores  ditërsw,   dont  lee 

atante  et  précise  ;  trille  rtobries,  d<tot  les  aitifudéé  variées 

Une  maebine  qui  allSe  ks  eiigre-  p^tgoifent  tour  I  tour  le  surprise,  Té- 

Mges  dans  le  bois  et  lee  métani  afee  ««cément,  le  phrlslr;  l'admiration,  et 

une  perfeclpn  qu*0A  oe  seq^t  uop  q„»  de  les  entendre  ensuite,  unis  eft 

^ÎT'      .            u«       j    ..  z    X  .  ""  ccttcert  dé  louanges,  eiprimerà 

Une  autre  mMhioe  deatusée  *^  le  ^^^   jg^s  leurs  lài^es  natales,  tous 

construction  dea  diaudlères.  et  dont  le  |«  sentiments  qui  h»  animaient. 

traTuil  est  si  pariait,  que  la  ma»  de  „                    .      ' 

rbomme  ne  pourrait  l'égaler.  Noos  sommes  heureux ,  Sire,  noue 

d'outillage,  sens  lequel  rien  de  parfirtt,  *           ^        *mMi»i««. 

rifo  de  grand,  M  eeirait.  être  fait  dans  Placée  si  beat  daM  Tet^liilDii  pu- 

les  usinée.  bllque,  guidée  par  les  scfenees,  arec 

Ici.  œ  sont  dea  tours  de  draienaiott  lesquelles  elle  e  fbif  une  Intime'  al-^ 

variable;  là»  dft  BMcbliies  à  diviser r  Itamce,  aeeondéeplue  qu»  )ennli  per 

ailleurs,  dea  machines  k  raboter;  plue  lee  sodélée  eaventeg ,  eortout  per  ta 

loin,  dee  machinea  à  buriner  ;  pieu  loin  «olété  d^BneonregeaBent  qui,  depuis 

encore,  des  machines*  eleser,  à  percer,  pftM  de  quarante  eue,*  rettcT  de  il  émY- 

à  feire  des  éoioua,  toutes  d'une  rv  aianteeerritee  eut  art9(l),  llnduatrie, 

perfection,  tontesntflee,  toulea  néoea-  loin  de  descendre  dv  reig  élcfvé  qu'elle 

nirea,  sortent  piinr  le  eonstructiein  dee  â  eonqnle,  rendra  grandir  encore  : 

grands  mécenièBeai  -  dé^  eNe  égehr  M  suifueet  sofutent  In 

Enfin  apparaissent  ces  moteurs  de 

force  diverse,  d'une  poissauee  quel-  (*)  ts  Sodété  d'Encouragement  a  lou- 

îriîf  dW^,"!;o^dt„T  ISr^  «"^"^  îw4enLM^eu^^îé^ 

veiHe  des  temps  modernes,  moleui»  «tOOOfroewdolveutr^nwdésereéedena 

que  la  France  produit  maintenant  i  Ice  années  idU,  i»i$f  1846  et  1^7. 

l'égal  de  l'Angleterre,  et  dont  fa  des-  Lorsqu'un  prix  est  remporté,  il  est  or- 

titoée  sera  peut-être  un  Jour  de  chan-  dlnaircmcmten; placé  isr  on  autre. 

pr  1.  fc  Sa  jnond.  .n'opér.m  d«.  Jl^^^^'^  Z'^T^^:^ 

Jet  mœurs  publiques  la  revoluuon  la  courftément  aux  Inventeurs  et  à  wux  qui 

plus  grande  et  la.  plus  heureuse.  perfectioDoeni  les  prooédés.  De  mso  à 

«r    .  .,              .   1^,            tr      '  1844,  efle  a  dtécerué  )1  médailles  d'or  S4 

Rest-il  pas  probable,  en  eiTet ,  qne  niédailles  de  platine,  48  médailles  d'argent, 

le  rapidité  avec  laquelle  les  disuncea  37  médaillefrde  teonse. 

seront    francbies   établira  entre  ies  Tou»  les  4  ans,  elle  décerne  aussi  i  eha- 

peuples  des  relations  fréquentes,'  dea  fJf  contremaître     à  chaque    ouvrier 

{î««.  «tu  ^.-i>--. iw  „S2\^m»^Z^mmt^t  flûl   *  est  disuogué   par  sa  moralité  et 

hens  de  coofraipmité  que  resserreront ,  Jar  des  services  rendiVs  é  rétablissement 

encore  les  intérêts  mieux  compnar  et  où  il  travaille,  une  médaille  de  bronze  A  fa- 

n'est-il  pas  permis  d'espérer  que  la  quelle  elle  joint  des  Hvres  pour  une  som^ 

guerre,  qui  n'est  honorable  qu'autant  "*5,^*^''r         ±^  ^     ^ 

qu'elle  a  pour.ohdet  la  défense  de  le  ^  ®"""  ^"«*  *^*^*fe  bourses  qu'elle 

i|u  c»c  a  fiuui  ui^c^  M  "^~*^  *^  *"  donne  au  concours  à  Pécolc  d  a^çrleuliure 

patne  ou  de  1  honneur  nationah  fera  <,^  Grlgnon.  aux  écoles  vétérinaire  et  à  Té- 

place  k  ]t{  paix  qui  devrait  toujours  c oie  cenepsle  des  ans  et  mamrtaMuNe. 


4M  APPBlfinCB; 

înimiini  thrriii,  dIIii  Tnntff  i  llfiOi  l|9«BMtfeldttM0Bd*»  Ict  Dons»  la 

mais  leur  servir  de  modèle.  eiBgf es  èi  leiin  plot  iOvtres  dctai- 

MaiSf  ponr  aeeemplir  cette  noble  den,  et  proclamant  aias  ^*fni  mi- 

tAdie«  il  ne  fant  pas  seiHeBKnt  qu'elle  met  an  four  par  leurs  servins  poar- 

eontinoe  son  estof  rapide;  elle  doit  raient  aspirer  à  cet  Insigne  boooeor. 

aPefforcer  eneorede  reconquérir  cette  ,  C*eft  à  tons ,  Sire ,  qee  IMndiistria 

antique  renommée  de  loyanté  qu'elle  reconnaissante  doit  rendre  luonaga 

avait  jadis,  méritée,  renommée    si  de  toot  ce  qu'elle  a  fait  d'ottle,  de 

grande  et  si  pare,  que  ses  coMs  eipé-  durable,  de  grand.  C'eat  vous qeîlVaa 

diés  de  France  étaient  toojonra  ac^fep-  muvée  des  mauvab  jours  doat  eDa 

lés  sans  être  oav erls.  était  menacée.  La  guerre  lui  eût  été 

Cette  confiaDCe  ai  bonorable  n'est  mortelle  :  vons  aven  su  lui  caosencr 
plus  aujoard'hui  ce  qu'elle  était  autre-  la  paix  au  milieu  de  tant  d'orsgei  qA 
fois.  Les  événements  qui  se  sont  ffnc->  devaient  le  trôobler.  Par  vous,  les  Cac- 
cédéj  trop  souvent  même  des  falsifica*  tiens  ont  été  vaiocnea  an  dedam,  aoa 
tioDs  réelles,  l'ont  altérée  profondé-  InAtitotions  respeetéos  tu  deboit.  Be- 
rnent dans  l'esprit  des  peuples.  Nos  pais  quatone  aos,  vons  régnes  pir  les 
relations  commerciales  en  ont  été  lois  et  par  la  sagesse.  La  divise  Proii- 
troublées  ;  elles  en  souifriront  .long-  dence,  qui  a  veillé  aur  vos  Joon  taaC 
temps^  Le  soupçon  s'éTeiUe  facilement  de  fois  attaqués,  noua  lea  censcrveit 
et  ne  se  détruit  qu'avec  peine.  Biaia  longtemps  encore.*  Tous  vivres  avec 
rien  ne  doit  être  impossible  qoand  il  une  reine,  modèle  de  toutes  les  ver- 
a'agit  de  l'bonneor  du  nom  français,  tus,  que,  dans  aa  bonté;  le  del  vooi  a 
Qee  les  bommes  bonnétes  se  liguent,  donnée  pour  adoucir  el  partager  voa 
•qgt  le  triomphe  de  ceux  qui  manquent  peinea. 

à  la  foi  promise  ne  sera  pas  de  longue        Voos  formera  votre  peUt-ils  peur 

durée  ;  leurs   coupables  manœuvres  le  trône,  comme  voua  avies  fénîé  le 

seront  bientôt  déjottéea.  prince  que  noua  avona  tant  pieeré; 

Notre  industrie,  Sire  f.  doit  donc  noua  lui  porterona  lo  aaème  ameor  ;  Il 

avoir  foi  dans  le  brillant  avenir  qu'elle  grandim  aons  l'égMe  lutélaire  de  si 

s'est  préparé.  Depuis  longtemps,  elle  mère  bien-aimée,  à  l'ombre  d^la  aie- 

est  l'an  des  plus  fermes  appuis  de  le  moire  de  aon  père  è  janmia  révéré,  et 

France;    elle  en   deviendiiti  bientôt  dens  fois  eioai  voua  aures  «ové  la 

l'une  des  priucipales  gloires.  France  qui ,  dans  au  recenaarBasce 

Vous-même,  Sire,  dans  ces  visites  profonde,  guidera  l'étenel  seaveuir 

multipliées  où  vo.tre  présence  ^t  celle  de  votre  régne  et  de  voa  UeufaHs. 
de  votre  auguste  famille  causaient  des 
émotioDS  si  douces  et  provoquaient        Le  Roiaiépondn: 
des  acdamations  si  spontanées,  vous 
même  et,  à  votre  exemple,  S.  A.  R.  le        Nul  n'a  joui  plus  que  moi  du  rnsgoi- 


dac  de  N^moors,  vous  aves  encouragé  fique  spectacle  que  l'indostrie  ftaa- 
tous  ses  efforts,  vous  avex  applaudi  à  çaise  vient  de  donner  à  la  Franoe  et  k 
toos  ses  saccés,  e^pour  lui  prouver  en  l'Europe,  par  la  brillanu  exposition  de 
quelle  bauie  estime  vous  la  teoiex,  ses  prcKloita, 
voua  avez  convié  ses  plus  dignes  re-  Vous  sfves  avec  quel  aoin ,  qacl 
présentant»  à  une  fête  toute  royale,  léle,  quel  plaisir  je  me  sais  emprtaé 
dans  ce  palais  si  ricbe  en  souvenirs  et  d'en  étudier  tous  les  détaib,  et  cou- 
ton  t  plein  encore  de  la  gracdeur  de  bien  j*ai  regretté  qoe  le  temps  n'ait 
Louis  XIV;  c'/Bst  là,  c'est  dans  ces  menqué  pour  rendre  mon  examen  ea- 
lieaz  coosacrés  aojoard'bui  par  vos  core  plus  complet.  J'attendais  avec 
soins  6  tontes  les  gloires  nationales,  impatience  cette  occasion  de  voos  le* 
que  vous  avex  voulu  recevoir  tant  merder  dea  sentiment  dont  voos 
d'honorables  citoyens  qui ,  dévoués  m'aves  entouré  dnni  mes  nombreoies 
toot  entiers  à  revancement  dea  arta  visites,  et  dont  vona  avex  acmeilH  la 
utiles,  ont  acquis  des  droits  sacrés  à  la  reine,  mes  fils,  mon  petit-fib  et 
reconnaissance  publique  ;  leur  mon-  tous  les  miena.  Mon  cmur  en  était  pé- 
trant,  au  milieu  de  ce  mnsée,  votre  nétré,.et  c'est  une  nouvelle  ntisfaclion 
ouvrage,  de  ce  monument  unique  dana  pour  «t  famille  et  po«r  mol  de  toai 


VARIÉTÉS.  '{Petite  Chronique.}  bM 

litBoitBer   t   tM*    pwMnmellenrat  poar  moi  dias  I*  ^nde  ilcht  que 

MMtuCBu                                blM.  J'tlt  remplir,  cIIe  m  invl,  comms 

J'ai  Ml«j                            niéfél  la  tou  l'tTn  il  bien  dit  tmtt  i  Phtnn, 

hrillut  Ul                                dent  da  no  (dctadnenaat  h  loaiB)  lei  imer- 

Jury  Tient  i                                dails  da  lamai  qnt  j'ii  dû  lapporter.  S'il  pou- 

■oiK  Indi                            9  reeoR-  Tait  j  (*slr  oni  ▼«riuble  eoniolaiioB 

kiiiavac  I                                 delSti  pcarlMBiilheande  fi  ml  lia  qui  m'ont 

■  dépavé  1                                 1  été  II  accablé,  je  li  troateraii  dani  le  isnti- 

pla*  glorii                               tpcodant  ment  gihiénl  don)  TOaiTeDH  de  ne 

eHe  IM  eoneerrera  ca  titre  qoc  paur  renoaieler  l'aiprealon  d'une  minière 

cûiq  au  ;  j'ii  le  Terme  confianca  qae  ifni  m'i   TiTemcnt  éma.  Mafji  crojrei 

l'ciponlioade  1840récllptcraeaiiB«  qae  ri«D  d' ébranlera  mon  entier  dé- 

calla^i  a  étlipté  lei  axpONtions  qal  TOq^mant  É  It  France.  Elle  me  (roa- 

l'ooi  précédée.  C'eil,  en  lETel,   M  Tcri   loujoun  prêt,  moi  et  loni  lei 

beaoia  pour  la  Fi«»ee  qae  u»!  iàdiu-  mleni ,   a  répondre  à  son  appel  et  i 

■rie  uàrt  mia  marcbe  progrcHlTe  :  il  coDHcrar  no*  jonn  ei  dm  tiat  t  la 
n  dooi  elle  poitrrail 


qae  l'indoiûia  peni  pmipérer  et  qae  jaolr  la  l'rance. 

UFraoea  pa«t  aotue  en  *h.»«    a»  Ccj  p.role.  du;  roi  odi  été  accueil- 

banl«acaiantlon.  "  _f«'»î'ot«  lies  .«ceDlhousi*.me.nicriirépÉié. 

paelBq«iqaiDaeoniede»crU>ea>,m  àx  Hv^  U  roi  1  vive  U  reine  ■     '      ' 

delaraMiipaatomie;  aaMimaaeffaru  - 

QQt-il* 


famille  roj/aU! 


mon  piji  da  fléan  de  la  Lonqtie  le  tilaeee  a  été  r^UblI, 
(oarte,  car  J'ai  ian}o«r*aa  pour  prln-  H.  le  mIaiHradncDBineKe  «procédé 
dpe  qn'OB  ne  deit  w  réMHidra  k  la  ki'appaldaipenomiesdéâlinécapoar 
Saerre  que  lortqa'll  ;  a  nécetiflé  da  recevoir  de*  réeompenaea;  3.  M.  lei 
la  faire  peur  défendre  l'hooiMnr,  I'Ib-  lear  remellall  de  n  main  el  le  plat- 
dépendance  de  la  patrie  et  lea  téii-  ult  t  adreuer  t  chacun  des  pirolei  de 
Ublei loléréu ;  mafi,  lonqaacelte  né-  biaDTcUlanee  el  d'encoura^meni,* 
cenilé  impérleau  n'exiaie  pM ,  i)  Tant  A  ifx  heures,  an  banquet  de  >S0 
nnoir  réaiiler  t  ces  Tiine»  illaiioD]  eoHfartia  rénal  dani  la  grande^leile 
qni ,  soui  do  ipécifaiea  apparencea ,  da  Lonire  le  roi  el  la  Tamilie  royale, 
anualoeu  IfopMHMentlesEiali  ellei  MM.  lei  minjstré^da  mmmeree,  de 
pcapleadaiwl'ineerlaiiieetdaDgvreaie  J'iniérlenr  et  deiGnances,  plnsleiirs 
cainéia  de  la  gnarre,  et  lea  porlenl  t  notablRiéi  cirilet  et  militaires.  MM. 
iMiiGer  kd«a  eralnla*  ou  i  deseipé.  lei  membrea  du  jury  et  HM.  leaeipo- 
nnceiécalementcblmériqnei  lai  bien-  lanti  qal  avaient  reçu  dei  malDs  da 
faiUréeudalapaiiiblenbluqalioa:  roi  la  croix  da  la  Lèjian-d'bonncar 
pour  lepaj*  la  meilleare  garande  de  on  dei  mMaillei  d'er, 
la  prae|Aiité  pufaKqae,  comme  ili  lonl 

pour  lea  ramiltea  celle  de  leur  repoa  An  dessert ,  le  roi  s'est  leré  et  a  ■ 

•I  4e  lear  bonheur  Inlériewi  porté  nn  loail  en  ces  termes  i 

Honneur  à  Vtrposilion  de  1S44 1 
Prorpirilé  à  rindiulrie  françaiu  1 

Sa  Mijeslé  poursuit  :  Cei  paroles  ont  éié  tilnéei  dei  ^U 

Henreoi  de  me  troaver  an  milien  li* at  acclamiitM*. 

de  TOUS,  j'aime  à  tous  redire  combien  Lu  mioiiires  du  commerce  et  dea 

jejonii  de  la  confiance  que  tous  n'avex  Bnincei  ont  à  leur  tour  porté  la  saoté 

ceicé  de  me  lémoigner.   Calla   eon-  dn  rôi .  et  celles   da  la  reine  et  da 

tenta  n'est  pai  lealeiaeiit.aa  HMiiaB  la fanaille  royala,  an  milieu  dei  ap- 

inn.  But.  pour  l^ltk.  App.  27 
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plandiisaPMDla  de  tonte  ranamiilée,        E#MMMici«MélaiMCplacéiAiM«i 

Après  U  dîner,  le  roi,  le  reioe  ei    patillon         ^ 

la  funillf  royale  sont  rentrés  anî  ^ce.  et  eiU^^^^yaMamat  et  4e 
Tuileries»  soivis  de  tons  lee  oonvifes  girandoles  ^^^^^K*  dn  |anr,  n 
qui  avaient  été  iofités  par  LU  MM.  à  sont  éelairJ^^^^Hta«  à  fi 
assister  aTec  elles,  des  fenêtres  du  pa-  oobbm 
lais,  an  concert  et  an  fen  d'artîBce.  netises.  Une  i 
Ainsi  s'est  terminée  cette  noble  et  été  placée  ai 
tonchante  cérémonie,  qni  tiendra  sa  Tuileries»  etseVi^Mait  d'en  cttde 
place  dans  les  annales  de  l'indastrie  d'arbres  taillés  en  foroM  de  sapas, 
llBtiooale,  comme  nn  de  ses  pin»  beanx  dont  les  branches  peintes  pùtteisat 
jonrs  de  fête.  des  grappes  de  llenrs  et  de  (îmits  Ifa- 

rés  par  <lea  globes  et  clocbeiiei  et 
toile  coloréei 

Cette  illnminatioik,  dans  le  geit 
oriental,  a  été  com|Mtée  et  sipMiée 
encore  par  l'illaainntion  des  gelinls 
et  des  portiqnesflgnrés  depnIslapUce 
de  la  Concorde  Ji^'an  Rend-PeiaL 
L'avenne  de  rSloiie  ofreit,  aeae- 
ment  de  riUaaaination  •  nn  des  pim 


r29  juillet.  —  FRANGE»  PAua.  — 
Fête  de  JtiUUt*  —  Aceidemt». 


Le  ih*  anniversaire  de  la  révolotion 
de  Juillet  a  été  célébré  par  le  peuple 
et  par  le  roi.  Le  peuple,  répandu  dans 

notre  immense  ville,  a  pris, 'part  aux  magnifiques  apeetacles  qu'on  pabe 

joies  d'une  fête.  Le  roi  a  distribué ,  iasaginer.  Depuis  la  place  de  la  Cen- 

dans  son  palais,  les  récompenses  accor-  corde  jusqu'au  Rond*Point  fignielten 

dées  à  IMndunrie  à  la  suite  de  l'eiposi-  double  portique  d'arcUtecture  mae- 

tion  ie  1844.  resqoe,  conpé  par  des  Inslrea.  Sur  le 

A  six  heures  du  matin,   des  saWes  ebansaée,  la  clarté  était  véritablement 

d'artillerie  ont  annoDcé  que  la  journée  ébloaismnle.  Dans  lee  contre-alltm, 

devait  être  eonmcrée  aux  réjoniman-  la  drcuiation  était  plus  libre,  et  lai 

Ces;  les  tribunaux,  les  admioiltratjons  verres  de  cenlenr  produisaient,  à im- 

publiques,  la  Bourse,  sont  restée  fer-  vers  les  arbres,  nn  effet  BMgtque. 

méf.  Du  Rond-Point  à  l'Arc^-P£ieiie 

La  foule  s'est  portée  d'abord  vers  s'étendait  une  double  rangée  d'abé- 

les  quais,  d'où  Ton  pouvait  espérer  lisques également  en verresdeeeulear. 

dtpercevoir  la  joute;  puis  vers  les  Sur  tome,  la   loognenr  de  f avenue 


régnaient  deux  mwailles  de  feu  au 
milieu  desquelles  ondulaient  les  Sols 
d'une  populatiip  innombrable.  Le 
temps,  qui  avait  été 
la  matinée,  était  dévora 
l'aprés-midi,  et  «  pcmtfe  à  l'il 

dans  tout  seu 


Invalides  et  les  Champs-Elysées,  où 
s'achevaient  les  préparatifs  des  illorai- 
naiioDs,  et  où  étaient  les  jeux  et  spec- 
tacles accoulnmés.  ' 

A  huit  heures,  le  concert  des  Tuile* 
ries  a  commencé.  Les  exécutants,  au 

«ombre  dé  deux  cents,  étaient  dirigés  tion  de  se  déployi 

par  MM.  Lanéelle  et  Baritel,  artistes  éclat, 

de  la  musique  du  rot.  L'orchestre  a  Anenf  henres,  une  foaée,  perde  de 

joué  successivement  i  la  iÊmrtêHUim  ;  pavillon  de  Flore,  a  annoncé  le  fm 

Pouverture  de  la  Gazza,  de  Bossini  ;  d'artifice  à  la  foule  noasbieuse  qai 

le  cheeor  de  MoUt,  de  Rossini  ;  l'airdu  encombrait  le  jardin,  lee  tenasses,  les 

Déserieur,  de  Monsigny;  le  pas  re-  quais  et  les  ponts  entour  du  paleisde 

doablé  de  la  Donna  del  Lago,  de  Ros-  la  chambre  des  députés.  Lesprindpaks 
sini;  une  valse  de  Berr;  l'ouverture  ^éces  du  fe««  et  snrtooi  le  bouquet, 
du  Jeune  IJenri^  par  Méhul  ;  Tair  de  'Ifct  produit  un  effet  admdnUe. 

àuido,  par  Halévy ,  exécuté  par  Po-  Tous  les  édifices  publics,  les  bêleli 

restier;  le  choeur  de  Aoétn  Wcs  Bois^  des  ambassades,  et  nn  grand noesbre 


par  Weber;  un  galop  militaire,  de 
Mondeux. 

Jit  roi  a  plosieurt  foia  donné  le 
signel  des  applaudisaements,  qui  reten* 
tissaient  eoanlte  dans  le  fenle. 


de  maisons  panicaKéres  étaient  iilu- 
minée. 

A  la  barrière  du  Tréne,  un  fan  dV- 
tifice  et  di ven  apectaelea  et  dlvettisie- 
menia  attiMleM  nniBl  mi  giwd.  ein- 
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de  f  roMMifean  ;  «aïs  tétait 
sttrtoat  aal  Toileries*  à  FBsplânade 
des  iDfalldeset  ans  Ghanpe-Ei^séea 

Se  la  foele  était  iBoonbnble  ;  on  eût 
:  q«e  la  popalation  de  la  France 
entière  t'était  donné  rendei-Yona  dans 
la  eapitale.  A  minvit,  lei  quels  et  les 
bontef  ards  offraient  eneore  l'aspeet  de 
la  MOmeDade  la  plas  fréquentée. 

Voici  tes  faiis,  dans  leur  eiaetftnde, 
sur  le  triste  aeeident  arrivé  bler  an 
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venir  les  accidents  an  milieu  d*ane 
aussi  immense  afflaence. 


S5  «oit.  -^  APftlQUB.  Tunis.  — 
Fêt0  dû  êMnt  Lcah. 

La  fête  de  saint  Louis  a  été  célébrée, 
le  15  de  oe  mois,  dans  la  chapelle  éri- 
grée  par  le  roi  à  la  mémoire  cft  son 
soir,  Getaoddent  n'a  point  en  pour  augnstealeol,  sur  l'ancienne  eolKne  de 
cansOt  ainsi  qu'on  a  pu  le  croire,  la  Byrsa.  Les  Français  «  -pouf  qui  cette 
rencontre  d'individus  marchant  en  cérémonie  offrait  rintér#  particulier 
sons  inverse,  mais,  an  contraire,  et  d'une  solennité  non  moihs  nationale 
nniquement ,  le  jwession  occasionnée  q^e  reUgieuse,  avaient  répondu  avec 
perle  masse  des  cnrieut  débouchant I  empressement  à  l'appel  de  M.  d«  La- 
ie fois  des  Tuileries  et  des  quais,  et  gau,  consul  générai  et  chargé  d'affaires 
vooient  pénétrer,  avec  un  empresse-  de  France.  On  rémarquait  parmi  eux, 
ment  toujours  à  regretter,  dans  l'ave-  odtre  les  fonctionnaires  attachés  an 
une  deaChampé-Slysée»,  pour  Jouir  consulat,  les  officiers  supérieurs  de 
da  .spectacle  de  l'illumination.  G'é^t  notre  armée,  en  mission  auprès  du  bey 
ceqù'alteste  le  dire  de  toutes  les  person*     pour    l'iuitruCtion  des  troupes  tnni- 


noé blessées  qni ont  pu  être  interrogées. 
Un  certain  nombre  de  personnes  ont 
été  renversées  par  la  fonle  :  elles  ont 
été  portées,  soit  dans  les  galeries  de 
l'bétel  de  la  marine,  soit^  l'ambtssade 
de  Turquie;  au  bout  de  quelques  in- 
siants^ces  personnes  se  sent  remises  et 
sont  rentrées  à  leurs  domiciles:  les 
plus  gravement  atteintes  ont  été  por 


siennes.  Le  nombre  de  bos  compatriotes 
svait  re^u ,  cette  année ,  un  notable 
accroissement  du  voisinage  de  l'escadre 
actuellement  mouillée  en  rade  de 
Tunis,  sous  le  commandemem  de  M. 
la  cotttre-amiral  Parseva)  dest}héoes. 
Cet  Oflicier  -  général  s'était  rendu  à 
Saint-Louis,  accompagné  des  comman- 
dants de  nos  quatre  vaisseaux,  et  de 


tées  au  corps  de  garde  du  pevilloa    plits  de  soixante  officiers  de  tout  grade. 


Peyronnel ,  où  elles  ont  été  l'objet  des 
soina  les  plus  éclairés  et  les  plus  dé- 
tones He  la  part  des  médecins  de  ser- 
vice de  la  garde  municipale  et  de  la 
préfecture  de  '  police ,  comme  aussi 
d'un  grand  nombre  de  médecins  ac- 
courus avec  uU  BèJe  digne  des  ploi 
grands  éloges. 

Le^orobre  de  ces  personnes  est  de 
quinte^  ^rml  lesquelles  neuf  ont  été^ 
après  dc^saignéès  et  autres  traitements 
nécessités  parla  circonstance,  recon- 
dattes  a  leurs  domiciles  dans  des  vol- 
tnros  de  pltfce;  une  jeune  fille  de 


La  présence  de  ce  brillant  état -major 
a  ajouté  beaucoup  à  l'éclat  de  la  fêle  ; 
mais  ce  qui  donnsit  un  caractère  plus 
imposant  et  vraiment  remarquable  à 
cette  solennité,  c'est  que  l'oflice  divin 
a  été  célébré  par  M.  l'évéque  de  Ro- 
salia  {in  parlihug) ,  aupérieur  de  la 
mission  apostolique  d^unis,  c>*devant 
vicaire -générai,  et  récemment  promu 
a  ia  dignité  ^piscopale  ,  en  suiie  des 
i^commandations  du  gouvernement 
français  «uprés  de  la  Geur  de  Rome. 

a  Ferrara 
peu  de 


^e  bref  qui  conftireau  père  da 
le  litre  d'évèque  était  arri# 


doQte  a  ireiae  ans  n'a  pu  être  rappelée  jours  auparavant,  et  venait  d'être  remis 

à  la  vie;  les  cinq  autres  personnes  ont  au  nouveau  prélat  par  M.  de  La^au. 
élé  portées  à  l'iii^tal  Beaujon.  C'était  on  spectacle  à  la  fois  touchant 

Sur  ces  cinq  malades,  un  (le  père  de  et  augvnte  que  celte  assemblée  de 

la  jeune  6Ué  déeédée)  a  suecoinbé  lui«  chrétiens,  de  Français  réunis  en  pays 

mémo  dans  la  nuit  :  trpis  autres  don*  mahométan  pouF  assister  à  une  mesie 

noient  ce  naaiin  l'espoir  d'une  prompte  chantée  au  bruit  du  canon  et  an  son 

.guérisoo  ;   le  cinquième  était  encore  d'une  musique  guerrière,  en  l'honneur 

dans  un  étaf  alarUiani.  d'un  de  nos  plus  illustres  rois  par  le 

Dn  reste,  jamais  tant  de  précautions  premier  évèqne  qui  ait  été  vu  è  Car- 
et de  eolas  n'avaient  été  pris  pourpré-  tiiage   depuis  une  longue  suite  de 
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siècles.  Qael  lajet  de  méditadoiisJ  11 
y  ft  qvinze  ans  à  peine,  la  c6te  d'Afri- 
que, encore  inhospitalière  et  barbare, 
époo  van  lait  les  navigateurs  européens'  ; 
et  aujourd'hui ,  sans  parler  des  mer- 
Yeilles  de  1*  Algérie,  devenue  provinoe 
française ,  nous  voyons  un  Ténérable 
prélat  exercer  paisiblement  son  minis- 
tère sacré,  comme  en  pleine  chrétienté, 
sous  le  dôme  d'une  chapelle»  formée 
peat-i(rc  des  débris  de  la  basilique  de 
saint  CyprifQ,  élevée  par  une-  main 
royale  sur  les  ruines  de  l'antique  Car- 
thagc,  au  I91  même  où  expira,  pour 
la  défense  de  la  religion,  le  grand  et 
saint  moparque,  dont  la  piété  et  le  pa- 
triotisme des  assistants  solennisaient  la 
mémoire  au  jour  consacré  par  TEglise. 
Plusieurs  consuls,  représentants  des 
Etats  catholiques  et  amis  de  la  France, 
s'étaient  fait  un  devoir  de  venir  aussi 
déposer  leurs  hommages  an  pied  de  la 
statue  de  saint  Louis.  Malgré  l'ardeur 
d'un  soleil  d'Afrique  et  une  distance 
considérable  k  parcourir,  quelques 
dames  avaient  voulu  partager  les  fa* 
Uguesaiosi  que  le  mérite  du  pèlerinage  ; 
elles  tempéraient,  par  la  grâce  de  leur 
maintieil,  le  caractère  uQ  peu  sévère 
de  la  féie;  on  distinguait,  dans  le 
nombre,  Mmes  de  Lagan,  Parseval 
des  Chênes,  Lavelaine  de  Maubeuge, 
Rousseau  et  de  Montés.  L'hospitalité 
toujours  si  libérale  de  notre  consul- 
général  n'a  fait  dé/aut  à  aucune  des 
personnes  qui  composaient  cette  nom- 
breuse assemblée. 


12  septembre.  ^  ANGLETERRE. 
LoKDaBS, —  Voyage  du  roi  de$  Fran* 
çais. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  au- 
jourd'hui de  Windsor  sont  du  plus  tîf 
intérêt  et^'une  importance  t>oUtiqne 
que  personne  ne  méconnaîtra.  Nous 
avons  TU  le  roi  des  Français,  depuis 
son  arrivée  h  la  résidence  de  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne,  l'objet  d'une 
hospitalité  magnifique,  de  témoignages 
continuels  du  plus  aflCectoeax  respect 
et  d'attentions  vraiment  royales,  où  la 
délicatesse  et  la  grAce  d'une  femme  le 
disputent  à  la  dignité  et  h  la  noblesse 
de  la  souveraine  d'un  grands  pays.  La 
reine  d'Angleterre  a  déployé  pour  le 


roi  Louis-Philippe  toutes  les 
et  toutes  les  magnifiecûces  de  sa  eeôr  ; 
elle  l'a  investi  des  houneunlesplw 
enviés  par  les  monarques  étmifen.  Le 
peuple  anglais  a  voulu,  à  son  tour,  sff* 
denliAer  d'une  manière  aussi  expres- 
sive et  aussi  éclatante  avec  les  senti- 
ments de  sa  souveraine  ;  et  les  repeé- 
sentants  de  la  métropole,  les  oiganes 
des  classes  les  plus  éclairées,  les  pies 
intelligentes  et  les  plus  puisMiies  de 
la  nation,  sont  venus  à  Windsor  offrir 
au  roi  des  Français  l'hommage  do  res- 

Îrect  universel  dont  l'eutonrent  toes 
es  amis  de  la  dvilisatloD  et  da  vérita* 
ble  progrès.  La  déiMrcl>e  de  la  cor- 
poration de  la  Gîté  de  Londres  est  vm 
fait  dont  on  ne  peut  méconnaître  Pia- 
portance  ;  elle  est  sans  exemple  et  ssm 
précédents.  C'est  la  première  fois  que 
les  représentants  de  la  métropole  de 
l'Angleterre  sortent  de  l'enceinte  de 
leur  viiie  pour  présenter  leurs  hom- 
Biages  à  un  souverain  étranger.  Fias 
d'une  fois  les  grands  bon^ois  de 
Londres  ont  «donné  aux  rois  de  l'Eu- 
rope nue  hospitalité  royale  dans  leur 
Guidhall,  noiis  jamais  ils  n'avaient 
rendu  à  aucun  prince  l'homasage  qi'ib 
ont  Toulo  porter  au  reprcsniiaDt  au- 
guste et  vénéré  de  notre  p^ys.  La 
France  assurément,  la  France  libérale, 
éclairée  et  émancipée,  verra  avec  or- 
gueil le»  témoignages  de  respect  dont 
us  citoyens  les  plue  libres  do  monde 
entourent  son  souverain,  et  elle  ré- 
pondra avec  une  profonde  sympathie 
aux  sentiments  si  affectueux  et  si  no- 
bles que  la  corporation  de  Londres  a 
exprimés  pour  le  peuple  fran^  coai- 
me  pour  le  roi. 

On  nous  écrit  de  Windsor,  le  îîs 
Aujourd'hui,  à  trois  heures,^  ce  iiea 
une  réception  qui  a  toute  la  valeur  i'aa 
événement  politique.  LacorpoiatiOBdt 
la  riche  Cité  de  Londres  a^est  pi  esealée 
aux  portes  de  Windsor  pour  offrir  set 
hommages  au  roi  des  Français.  Le  car- 
lége  était  magnifique  :  il  7  avait  dit* 
boit  voitures;  trois  éttlent  d'anesM- 
gnificence  Traiment  toyale  t  celle  dt 
lord-maire  et  celles  des  shériSk  La 
grandes  robes  rouges  des  comeillefs, 
^s  livrées  spleodides  des  équipages,  le 
riche  costume  des  offiders  de  la  cor- 

K ration,  dont  l'un  portait  l'épée  et 
ntre  la  masie,  proidtnsaieM  a  •!• 
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mlrablê  effet.  Um  foulé  immense  qne 
le  chemin  de  fer  aTait  jetée  à  Wind- 
sor se  presiail  aux  portes  da  châteao^ 
partout  où  il  y  avait  moyen  d'aperce- 
voir le  cortège. 

La  dépotation  se  composait  de  :  le 
lord-maire,  M.  Main^eTf  les  ihériffi, 
Ï'arckim9te  de  la.  Cité  {CUf^remem- 
brmncer),  M^  Charica  Law»  frère  de 
lord  BUeoborough  ;  les  greffieri  {re- 
eorders),  le  clerc  de  la  ville  (town 
cterk)i  le  ckamb'eUan,  V avoué  de  la 
Cité  {Cily  solidlûr),  neuf  aldermen 
et  vingt  huit  eonteUlcrs  mvnieipaMXj 
en  tout  quarante*cinq  personbes, 

£n  attendant  que  le  roi  pût  la  rece- 
voir, la  dépniation  a  pris  place  à  un 
banquet -somptueux  qui  avait  été  pré- 
paré pour  elle  dans  la  salle  des  écoyers 
de  la  reine. 

A  trois  heures  et  demie,  la  députa- 
tion  a  été  admise  en  présence  du  roi, 
qui  était  entouré  de  ses  deux  minis- 
tres, M.  Guixot  et  M.  l'amiral  de  Mac- 
kau,  de  M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire, 
son  ambassadeur,  de  ses  aides  de  camp 
et  de  tontes  les  personnes  de  sa  suite 
ea  grand-uniforme. 

Le  City  remembrancerj  après  avoir 
fait  UD  profond  salur,  s'est  approché  de 
S.  M.  et  a  lu  avec  une  voix  forte  l'a- 
dresse suivante  : 

A  S.  M,  Lonis-pHiuPPB^  aoi  des 
Français, 

Vadrittt  du  lord-maire,  des  alder- 
men et  des  eommunei  de  la  Cité  de 
Londres,  assemblés  en  conjseil  eom^ 
mun^ 

Plaise  à  Votre  Majesté, 

Noua,  le  lord-maire ,  les  aldermen 
et  les  communes  de  la  Cité  de  Lon- 
dres, assemblés  en  conseil  commun, 
BOUS  approchons  de  V.  M.  pour  lui 
offrir  nos  sincères  félicitations  à  l'oc- 
casion de  l'heureuse  visite  de  V.  M.  à 
notre  bien-aimée  et  griscieuse  souve- 
raine la  reine  Victoria. 

Profondément  intéressés  dans  tout 
événement  qui  est  de  nature  à  iofluen- 
eer  le  blen«èlre  de  TEurope  et  de 
l'humanité,  nous  salifons  avec  une  sa- 
tisfaction particulière  la  présence  de 
V.  M.  dans  ce  payscomme.un  indice  sûr 
et  certain  da  matuel  bon  vouloir  et  des 


sentiments  réciproques  de  respect  et 
de  confiance  qui  subsistent  entre  deux 

Soissantes  nations,  capables,  par  leur 
eureÂe  union  et  leurs  efforts  combi- 
nés sous  la  divine  Providence,  de  pré- 
server le  bienfait  de  la  paix  aux  nations 
de  la  terre. 

Pf  ous  désirons  nous  faire  les  organes 
auprès  de  Y.  M.  de  ces  sentiments  que 
bous  portons  à  la  nation  brave  et  éclai- 
rée sur  laquelle  vous  r<^gnez,  et  noas 
espérons  ardemment  que  la  précieuse 
vie  de  V.  M.  sera  longtemps  con5rrvéi 
à  votre  pays,  pour  que  vous  con  lin  nies' 
à  développer  ses  meilleurs  intérêts  et 
avec  eux  le  bonheur  j[i&néral  de  l'hu- 
manité. 

Sire,  vous  visitei  des  Ueux  où  le 
bonheur  domestique  le  plus  complet 
se  trouve  associé  avec  les  plus  hautes 
fonctions  de  la  souveraineté,  pour  re- 
tourner, après  un  court  espace  de 
temps,  dans  le  sein  d'une  famille  il- 
lustre et  unie,  pour  y  répandre  les 
bienfaits  du  gouvernement  paternel  et 
pour  y  communiquer  et  y  ressentir  les 
jouissances  inappréciables  de  la  vie  de 
famille.  Nos  vœux  1^  plus  bincères  y 
suivront  T.  M. 

Le  roi  à  répondu  : 

ê  Hylord  mayor,  aldermen  and 
»  commona  of  the  City  of 
B  London, 

•  I  receivevirithheartfelt  satisfaction 
9  Ibe  adress  of  congratulation  which 
you  bave  just  presenled  to  me  by  the 
gracions  authorisation  of  your  beloved 
SovereigD.  In  coming  to  offer  to  the 
Queen  of  thèse  realms  a  proof  of  the 
sincère  and  nnalterable  friendship  I 
bear  to  lier  Maj^ty,  I  am  happy  to 
find  that  the  Cjitv  of  London,  that 
illustriousCity,  vrho  holds  so  promt- 
nenl  a  place  in  the  world  and  who 
represents  interests  of  such  magni- 
tude, are  coming  to  tbis  royal  rési- 
dence, to  manifest  to  me  sentiments 
so  perfectly  eongenial  to  my  own 
feelings  and  to  the  sensé  I  entertaiù 
of  my  dnties  tovifards  m^  counlry. 
Europe  and  mankind. 
»  1  am  convinced,  as  you  are,  that 
peace  and  friendly  relations  between 
France  and  England  are  for  two  na- 
tions ,  made  to  esteem  and  hoBoar 


ws 
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»  each  othert  f  sourco  of  iimpi|>er«ble 

•  and  equal  advanUges.  Tbe  preservt- 
9  tion  di  ihaVgood  understandiog  ia  at 
»  the  saïue  lime  a  pledge  of  ^e9ce  lo 
■  ibe  wliole  <wor)d.  aD4  s^cares  the 
»  tranqiiil  and  rf gular  progrès»  of  civî- 

•  lisaiion  for  the  benefit  of  ail  natiODS 
a  I  considérer  my  coopeaaiion  ia  thia 


le  progrès  Irtoquilk  et  rAfvKer  éê  h 
ciwilisaliwi  pour  le  bien  da  taviti  tes 
nations.  Je  conâdère  ma  coopératien 
dans  cetie  aafoie  «envre^  so»  h  pre- 
tection  de  la  divine  Providence, 
comme  la  miasionet  Tbonneer  deaMMi 
régne.  Tel  a  été  le  bot  et  Tobjet  de 
tous  met  efforts,  et  j*espère  qee  le 


»  bol  Y  work,  uuder.  ihe  protectioD  of    Tout- Puissant  les  couroooera  de  suc- 
•  divine  Providence,  as  the  mission     ces, 
»  and  the  honour  of  my  reign.  Soch 
»  bas  been  the  aim  acd  object  of  allmy 
^  efforts,  and  I  trust  ibal  the  Alipighty 
»  will  crown  tbem  wiih  success, 
»  1  thaok  yoa  in  the  name  of  France 


»  and  in  my  o^  for  this  manilieatation 

»of  jour   sentiments.  They  will  be    votre  gtacieosp  sonveraine. 


»  Je  vous  remereîe  an  nom  de  h 
France  et  an  mien  de  cette  maoifMta- 
tion  de  voa  sentiments.  Us  seroet  plei- 
nement appréciés  dans  non  pays,  \ 
ciés  qn'ite  sont  avec  les 
marques  d'amitié  qoe  j'ai  rcçics  ie 


k  fiiUy  appreciaied  in  my  country>  eon 

•  pied  as  tbey  are  with  tbe  many  tokens 
»  of  friendship  I  bave  received  from 
a  your  gracions  Sovc|reign« 

>  1  thank  you  most  cordially  for  your 
»  kind  feefings  towards  myself  and  my 

•  faraily.  The  impression  produced 
»  iipon  me  by  the  présentation  of  your 

•  adress  will  never  be  effaced  from  my 

•  heart.  > 


Je  voua  remercie  trés-cordida- 
ment  de  vos  sentiments  à  mon  égaid  et 
à  l'égard  de  ma  famille.  L'împreisian 
produite  sur  mol  par  la  préseniatiee  de 
votre  adrease  ne  a^efiieert  jaaaais  de 
mon  CQur.v 


Il  aertlt  difficile  de  décrire  Tia- 

pression  produite  par  eetUrépoete  et 

roi  s  Teffei  en  a  ^é  prodigieux.  U 

lord-maire  et  les  eonseillcrt  mBUlci- 

. .  ,    1       .        ,4  ^    pauK  paraissaient  ravia,  et  doosaicet 

.  Mylord  maire,  aWermen  et    $„  lêmoignages  de  la  pies  vive  lalis. 

communes  de  la  Cité  de  Lon-    f^clipi^^  Le  roi  s'est  ensuite  enireteua 

^'^^  '  successivement  avec  presque  tous  les 

»  Je  reçois  avec  une  satisfaction  vi-     membres  de  la  dépntation.  Après  qa'i! 

▼ement  sentie  l'adresse  de  félicitations    se  fut  retiré,   rassemblée  ta  restée 

que  vous  venez  de  me  présenter  avec    quelque  temps  encore  dans  fe  salon  de 

la  gracieuse  autorisation  de  votre  bien-     Robena.  l>es  convertations  se  sont  eo- 


aimée  souveraine.  En  venant  offrir  à 
la  reine  de  ces  royaomes  une  preuve 
de  la  sincère  et  inaltérable  amitié  que 
je  lui  porte,  je  suis  heureux  de  voir 
que  la  Cité  de  Londres^  qui  tient  une 
place  si  proéminente  dans  le  monde, 
et  qui  représente  des  intérêts  d'une 


gagées  entre  les  ministres  et  \fi  offi- 
riers  du  roi  et  les  représentanb  de  ta 
Cité. 

A  quatre  heures,  LL.  MU.  ont 
quitté  le  cbftiean  pour  se  rendre  i 
Eton.  L'autre  soir,  le  roi,  après  s'être 
fait  présenter  le  prévAl  de  ce  célèbre 


telle  grandeur,  vienne  dans  cette  royale    collège,  lui  avait  promis  nne  «isiie.  et 


résidence  pour  me  manifester  des 
sentiments  si  conformes  aux  miens  et  à 
la  conscience  que  j*ai  de  met  Revoirs 
envers  mon  pays,  l'Eorope  et  l'huma- 
nité. 

m  Je  Bois  convaincu ,  comme  voua 
l'êtes,  que  la  paix  et  les  relations  ami- 
cales entre  la  France  et  i' Angleterre 
sont,  pour  deux  nations  faitea  pour 
s'estimer  et  s'honorer  mutuellenent, 
nue  source  d'avantages  épux  et  in- 
nombrables. Le .  maintien  de  ce  bon 
acpord  est  en  même  temps  un  gage  de 
paix  pour  le  monde  entier,  et  eiavre 


il  a  voulu  tenir  parole.  Les  voitaraèe 
le  conr.  au  nombre  de  six,  étaient  des 
calèches  découvertes ,  à  quatre  cha* 
Yaux.  Les  oiBciers  dea  deux  aoeveralM 
accompagnaient  à  cheval.  Il  y  tvalt 
une  afllnence  prodigieuse  è  toutes  tes 
avenues  du  château,  et  la  foule  témoi- 
gnait de  sa  joie  par  dea  burrabs  et  des 
cria  prolongés  de  Kive  U  rM! 

LeeoUége  d'Etoo,  l'un  des  pies  an- 
clena  de  l'Angleterre,  ei  qui  èqnifaat 
è  un  de  DOS  collèges  royaux.  cM  vaida 
ûu  palais  de  Windsor.  Construit  oaa 
loin  de  k  Tamian  et  aor  l'anôcue 
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tûntp  qui  condoiMit  de  Windsor  à  MecUemboirg-SireUtx,  cela!  de  colô- 

Londres,  ses  ▼feilles  morailles  sont  nel  de  hntiers.  Le  due  de  Devonsbire, 

assises  à  ml-e6te  de  la  colline,  anliaut  un  des  chetalîers  de  la  Jarrfiiére,  le 

de  laquelle  ont  été  constraites  Feston-  faisait  remarquer  par  4a  magnificence 

relies  effilées  de  la  résidence  royale,  de  son  costnme  et  l'éclat  de  ses  dia- 


Cet  le  Tisiie  n'a  donc  été  poor  LL. 
MM.  et  les  personnages  qui  les  accom- 
pagnaient qa*one  courte  et  agréable 
promenade,  car  Eton*  touche  au  parc 
do  château.     . 

LL.  MM.  ont  été  reçues  par  Tbono- 
nble  doyen,  qnt  leur  a  fait  les  hon* 


mans.  On  sait  encore  que  la  décoration 
de  la  Jarretière  peut  être  portée  aussi 
riche  qu'on  le  Ten'ti  C'est  une  affaire 
de  goût  ou  de  fortune. 

Ayant  le  dtner,  la  reine,  est  entrée 
dans  le  salon  d'attente,  conduisant  par 
la  main  la  princesse  royale,  et  la  du» 


neor*  de  son  collège,  célèbre  entre  cbesse  de  Kent  conduisant  le  prince 

tons  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  tant  de  Galles.  Lé  roi  a   embrassé  avec, 

à  cause  de  la  Jeunesse  d'éHte  qui  vient  effusion  ces  charmants  enfants,  qui  ont 

y  faire  ses  études  que  par  rapport  à  cer-  répondu  gracieusement  aux  caresses  de 

tains  privilèges  et  a  certaines  immunités  S.  M. 

qui  sont  accordés  à  ses  élèves  à  l'épo-        LL.  MM.  se  sont  retirées  à  dix  hea- 

que  de  leurs  examens.  res  du  soir.  La  reine  donne  encore,  à 


C'est  au  collège  d'Eton  que  presque 
tous  les  jeunes  gens  appartenant  aux 
familles  opulentes  de  l'Angleterre 
viennent  puiser  leur  instroctibn.  C'est 
dans  ce  même  collège  qu'on  reçoit 
gratuitement  les  enfants  des  famifles 
hobles,  mais  peu  fortunées. 


ceUe  occasion,  une  nouvelle  preuve 
de  ses  gracieuses  et  touchantes  atten- 
tions. Dans  la  crainte  que  le  change- 
ment d'habitudes  ne  fadguât  le  roi,  la 
reine ,  depuis  l'arrivée  de  son  h6te 
illostre,  a  fait  avancer  d'uDe  heure 
et  demie  rbeore  dn  dtner,  ainsi  que 


Poor  parer  aux  frais  que  nécessite    Je  moment  de  se  retirer  dana  la  soi- 
retktretien  des  enfants   pauvres  ,  '  un    rée.  *• 

usage  assez  singulier  a  été  introduit.  A 
une  certaine  époque,  tous  les  élèves 
du  collège  prennent  une  besace  et  vont 
aor  les  rouies  voisines  qiéter  aux  pas- 
sants, qui  toujours  répondent  gracieu- 
sement et  g^èreosement  à  ledrs  priè- 
res, des  secHrs  destinés  è  subvenir  aux 
dépenses  du  collège.  Chaque  année, 
dit-on,  des  sommes  considék'ables  sont 


3Q  octD|>re.  —  ALLEMAGNE.  Wti- 
MAI.  —  Inauguratiom  de  la  9iaii$ê4e 
Goethe, 

La  cérémonie  de  Pinangoration  de 


ainsi  recueillies  à  l'aide  de  cette  cou-    U  statue  de  Goethe  a  réuni  dans  notre 
tnme  touchante.  vil^^  «i»  grand  nombre  d'étrangers.  Une 


pour  la  première  fois,  les  insignes  de  le  chancelier  de  Muller,  qui  est  arrivé 

la  Jarretière ,  avec  le  cordon  bleu.  *  Weimar  pour  assister  à  cette  solen- 

M.  le  duc  de  Montpensier  était  en  nité.  Hier,  on  a  représenté  an  théâtre 

uniforme  de  capitaine  d'artillerie,  avec  t^«'«  <'«  Bttlichingeh^  qu'il  a  écrit  ici 


capitaine 
le  simple  ruban  dé  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur. 

La  reine  portait  une  robe  de  moire 
noire,  avec  les  insignes  de  la  Jarre- 
tière, et  nne  couronne  de  roses  blan- 
ches sur  la  tête.       • 

Le  pritice  Albert  était  en  uniforme 
de  feld-maréchal,avec  tous  ses  ordrew, 
au  milieu  desquels  on  remarquait  la 
grand'croit  de  la  Légion-d'Hooneur 


dans  sa  jeunesse.  Ce  matin  tous  les 
regards  étaient  Jetés  sur  unetable  de 
marbre  qui  orne  actuellement  la  mai- 
son où  naquit  l'immortel  poè*  et  sur 
laquelle  est  tracé  en  lettres  /*  t  Le 
S8  août  1749  est  né  dans  c  >  maison 
Jean  Volfgang  Goethe.  ^  Vers  onze 
heures,  un  cortège  immense  s'est  di- 
rigé, un  corps  de  musique  en  tète,  vers 
la  tribune  construite  poor  ceti*  céré- 
Le  duc  de  Cambridge  portait  Pnni-  monie.  Les  rues  par  où  il  devait  passer 
forme  de  feld- maréchal.  Le  prince  de     étaient  remplies  d'une  afllitenee  consi- 
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dérable  de  monde  ;  les  fenêtres  et  lee    auquel  il  travaille,  et  dans  lequel  il 
toits  des  maisons  étaient  encombrées    traite  de  l'invention  en  litlératnre. 


de  spectateurs  qai  regardaient.  Dans 
l'enceinte  qui  entourait  le  monument 
et  qui  était  décorée  de  drapeaux,  de 
{guirlandes,  de  fleurs,  étaient  réunis 
M  iM.  les  bourgmestres  et  le  sénat  de  la 
\-itle,  le  corps  diplomatique  et  on  grand 
nombre  de  dames.  Le  cortège,  arrivé 
'prér  du  monument,  exécuta  une  belle 
cantate,  et  dés  ce  moment  commencé* 
rent  l^s  cérémonies  de  ricauguration* 


M.  de  Bonald  a  dit  :  «  L'éducation 
doit  ae  terminer  par  la  pensée.»  M. 
Baron  a  soutenu,  avec  beaucoup  d'art 
et  beaucoup  de  logique,  la  thèse  co»> 
triiire  •  c'est-i-dire  que  la  pensée  ai 
une  base  de  l'instruction,  et  qu'il  con- 
vient d'habituer  de  bonne  heure  les 
enfants  à  inventer.  Le  chapitre jle  M. 
Baron  est  on  bon  travail  qui  fait  con- 
cevoir une  excellente  i^e  del'oufnge 


La  toile  qui  couvrait  la  statue  étant  auquel  il  appartient, 

tombée  au  bruit  d'unanimes  acclama-  M-  Quetelet  a  donné  lecture,  cnlia, 

tio^s,  on  a  vu  avec  ravissement  la  belle  des  césoltalt  des  coneouis  ooTerts  par 

création   de  Schwantbaler ,  la  statue  l'Académie. 


colossale  d'un  poète  dont  les  chefs- 
d'œuvre  honorent  non- seulement  la 
littérature  de  l'Allemagne,  mais  l'Eu- 
rope et  notre  époque  tout  entière.^ 


15  décembre.  —  BELGIQUE.  Biu- 
XKLLBS.  —  jiçûdémie  royale  des 
sàeneeset  belieê-leUreede  Bruxellêi» 
—  Séance  pubU^ue  annueile  du  15 
décembre. 


est  venu 
A  une  heure  précise,  les  membres    le  président. 


^  La  clasee  des  lettres  avait  proport 
huit  questions.  Une  seule  médaille  d'or 
a  été.décemée. 

Toici  la  question  qui  a  donné  lien 
au  mémoire  auqael  la  médaille  a  é|é 
accordée  :  c  La  famille  des  Berthout 
a  joué,  dans  nos  annales,  on  rôle  im- 

Ï sortant.  On  demande  quels  ont  été 
'origine  de  cette  maison,  les  progrès 
de  sa  puissance^  et  l'influence  qu'elle  a 
exercée  sur  les  affairée  du  pays.  > 

C'est  M.  le  chevaUer  Félix  Vanden- 
brade  de  Becth,  conseiller  conmoul 
à  Malinea,  qui'a  obtenu  la  médaille.  Il 
la  recevoir  des  maûM  de  M. 


de  l'Académie  ont  pris  place  sur  l'es- 
trade qui  leur  était  réservée.  M.  de 
Gerlache  présidait  la  séance  ;  il  avait  à 
sa  droite  M.-  de  Stassart,  vice-prési- 
dent, et  à  sa  gauche  M.  Quetelet,  se- 
crétaire perpétuel.  L'assemblée  était 
assez  ^ombreuse. 

M.  Quetelet  a  pris  le  premier  la  pa- 
role pour  lire  un  compte-rendu  des 
travaux  de  l'Académie  depuis  sa  der- 
nière réunion  publique,  et  aussi  pour 
payer  un  tribut  de  regret  à  la  mémoire 
des  membres  efl'ectifs  et  membres  cor- 
respondants qui  ont  cessé  de  vivre  cette 


La  classe  «fts  sdences  avait  propoiè 
sept  questions.  Uae  seule  médaille 
d'or  a  été  décernée.  c'eAn  méasoiie 
qui  a  traité  la  question  suivante  t 
«  Eclairdr  par  dea  obaervations  non* 
V elles  le  phénomène  de  la  dicnlatiQn 
chei  les  insectes,  en  recherchant  siPon 
peut  la  reconnaître  dans  les  larves  des 
différents  ordres  de  ces  anhnaux.  » 

La  médaille  a  été  décernée  à  H. 
Yerloren,  d'Utrecht,  qui,  présentais 
séance ,  l'a  reçue  auari  des  mains  de 
M.  le  président. 

Une  n^èdaille  d'encovragement,  en 


année.  M.  Quetelet  a  cité  parmi  les  argent,  a  été  accordée  à  M.  Simoais, 

membres  correspondants  enlevés  à  la  professeur  à  l'Athénée  royal  de  Oaod, 

science,  M.   Geoffroy- Saint- Hilaire,  pour  un  mémoire   sur   celte   qoes- 

qui  appart^naità  la  section  des  sciences  lion  :    <  Etendre   aux    sorface%  la 

naturelles  de  l'Académie  des  sciences  théorie  des  points  singuliers  des  coar- 

de  Paris,  et  qui,  sur  certaines  questions  bes.  • 


d'anatomie,  fut  souvent  le  contradic- 
teur redoutable  de  Guvier. 

M.  de  Iteiffenberg  a  lu  un  discours 
ayant  4>our  titre  :  Une  exUtence  de 
grand  teigneur  au  seitiéme  siècle. 

M.  Baron  a  lu  un  chapitre  d'un  livre 


Le  mémoire  n'a  pai  pana  Brtfiter 
le  prix  ;  mais  il  a  été  jugé  digne  d'oae 
récompense.  La  question  reste  au  con- 
cours. 

La  séance  a  été  levée  à  denx  hearci 
et  demie. 


VARIÉTÉS.  (ChroHÙim  det  Seienees.) 
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STATIiSTlQUES  DIVERSES. 


DÉVELOPPEMENT  DE  LA  COLONISATION 

^N  ALGÉRIE. 

*. 

L*abondMe  des  Docnm^nU  hiitoriquet  QOQf  force  de' reporter  ces  deoz 
•rticles  k  Pmnnairê  de  I845« 


CHRONIQUE 

DES  SCIENCES,  DES  LETTRES  ET  DES  ARTS. 


SCIENCE  ET  INDUSTRIE. 

■ 

AHrononde,  —  Pîotre  système  pla- 
nétaire s'est  eorichi  d'i^^nouYelle 
comète  à  courte  périodeflBl  la  jdé- 
coaverte  es^  dae  à  un  JeoflKstronome 
de  rObsenraioire  de  Paris,  M.  Faye. 
La  covrbe  dans  laquelle  se  méat  cet 
astre  est  une  oblique  elliptique  et  non 
une  parabole.  En  Toid  les  éléments 
d*après  les  derniers  calculs  de  M. 
Faye  t 

Epoque  de  la  longitude  moyenne, 
i**  janvier  1844  <midi  moyen  de  Paris, 
équin.  moyen),  60*  V7'  46'. 

Moyen  moavement  diurne,  4^0', 
7961» 

Longitude  du  périhélie,  50»  19'  A'. 

Demi-grand  axe,  8^738836. 

Longitude  du  nœud  ascendant,  209* 
13'  31' 

Inclinaison,  11*  16' 50'. 

Sens  du  mouTement,  direct. 

La  durée  d'une  révoluiion  de  Tastre 
est  7  ans  3/10*.  La  distance  du  pentre 
de  l'ellipse  au  soleil  est  environ 
3,0479,  la  plus  courte  distaqpe  de  la 
comète  au  soleil  est  1,6909,  l'onilé 


étant  la  distance  moyenne  de  la  terre 
au  soleil. 

Cette  orbite  a  été  calculée  sur  les 
observations  des  24  novembre  1843, 
13  décembre  t843  et  12  janvier  1844, 
corrigées  de  Taberration  et  de  la  par- 
allaie.  Elle  les  représente  à  0'  5  prés. 
Les  observations  extrêmes  compren* 
nent  des  intervalles  de  prés  de  49 
Jours.  Ce  sont  à  la  fois  les  plus  dis- 
tantes et  les  plus  sty-es;  elles  ont  été 
faites  à  l'Observatoire  de  Paris,  la  pre- 
mière par  M.  Laugier,  la  seconde  par 
M.  Mauvais.  L'observation  intermé- 
diaire, sur  laquelle  on  peut  également 
compter,  a  éié  faite  à  l'Observatoire 
d'Altona,  dirigé  par  M.  Schumacher. 
L'arc  parcouru  par  la  comète  est  de 
plus  de  24*  (vu  du  soleil). 

Mécanique.  ->-  M.  Hallette  a  Ima- 
giné un  moyen  de  fermeture  pour  le 
tube  pneumatique  qui  forme  la  pièce 
principale  du  système  de  chemins  de 
fer  communément  désignés  sous  le 
nom  de  chemitis  atmoêphériqutêm 

Dans  le  système  de  MM.  Glegget 


hiS 


Samada,  celle  fermetvre,  comme  cba- 
can  le  sait,  s'opère  au  mojeo  d'une 
longue  bande  de  cuir  armée  de  courtes 
Jangueites  de  fer,  libre  par  un  de  ses 
côtés  et  fix'ée  psr  Tautre  au  bord  de  ki 
fente  longitudinale  qui  donne  passage 
k  la  lige  par  laquelle  le  piston  e^t  uni 
au  premier  wagon  du  convoi.  Soulevée 
un  instant  par  un  galei  interne  pour  le 
passage  de  cette  tige«  la  bande  retombe 
aussitôt  ;  un  galet,  dont  le  mouvement 
est  lié  i  celui  do  piston,  la  presse  aus- 
sitôt après  contre  l'ouverture,  et  une 
substance  onctueuse  contribue  encore  ges  i^arqués. 
à  rendre  l'adhésion  plus  complète. 
Blaisj  pi|tre  qob  |ç  cofps  onctueux  pa- 
rait s'altérer. assez  promptement  an 
contact  de  l'air,  la  lanière  de  cair  doit 
pea  è  peu  perdre  de  sa  souplesse,  et 
tendre,  dans  quelques  points,  k  se  sou- 
lever un  peu  après  le  passage  do  galet 
compresseur;  il  était  donc  à  désirer 
que  l'obturation  de  la  6ssnre  longitdT* 
dinale,  au  lieu,  d'être  due  à  l'action 
d'un  effort  passager,  résuliAt  d'une 
action  constante  exercée  sur  chaque 
point  de  la  fissure.  C'est  ce  but  que  M. 
Halletle  paraît  avoir  atteint  en  profi- 
tant de  l'élasticité  de  l'air. 

Â  cet  effet,  il  a  disposé,  au-dessus 
do  tube  pneumatique  et  faisant  corps 
avec  lui,  deux  demi-cylindres  longtto- 
dinaux,  où,  pour  mieux  dire,  deux 
gouttières  placées  de  champ,  qui  se 
regardent  pn  leur  conllvité.  Chacune 
de  ces  goottièrea  loge  on  boyau  en 
tissu  souple  ei  parfaitement  étanché, 
pour  l'air  comme  pour  l'eau.  Lorsque 
les  deux  boyaux    remplis  d'air  sont 


ÂPPBNDIGE. 

M.  Halleite  fait  remarqser  toit  le 
parti  qu'on  poomit  tirer,  pour  la  na- 
vigation intérieure,  de  la  propabion 
atmosphérique  perfectionnés  par  laL 
En  développant  l'idée  de  M.  Halleita. 
M.  Arago  fait  remarquer  qn'uD  systè- 
me de  tubes  pieomatiqnes,  fiiés  k 
long  des  murs  de  quai  de  la  Seine, 
coûterait  beaucoup  moins  à  établir 
qu'un  chemin  de  hallage,  et  que  l'e» 
ploi  de  la  vapeur,  poar  faire  itBoaier 
les  bateaux,  aurait  à  plnsienn  <garé^ 
SUT  l'emploi  des  chevaux^  des  avaoïa- 


—  M.  Selligne  a  prés4|l  i  l'àca- 

dèasie  un  appareil  pbysico-mécaoiqiè, 

^estine  à  remplacer,  ^O^  vaisseaux, 

le 


es  machines  à  vapeur.  Noos  estrayons 
d'une  lettre  adressée  par  l'aatear  à  M. 
Arago  les  renseignements  suivants,  qui 
donneront  une  idée  générale  de  cet 
appareil. 

M.  Selligue  emploie,  comme  force 
motrice,  l'expansion  produite  dans  on 
mélange  gaaenx  par  Inflammatioa.  11 
forme  ce  mélange  d'air  atmosphérique 
et  de  vapeur  d'eau,  d'une  part,  de 
l'autre  des  gaz  carbures,  provenant  de 
la  décomposilfon  de  l'eau  par  le  char- 
bon cbauifè  an  rouge.  La  coasbastk» 
des  ^z  inflammables  augmente  hnis- 
quemen|M|ension  et  développe  une 
force  4|^Bgissant  directement  sur 
l'eau,  de^nt  le  moyen  de  propnlsion 
du  navire. 

Voici  maintenant  les  dispositions  de 
l'appareil  très -simple  qui   re^  et 


sulBsamment  gonflés, ils  se  touchent  l'on  transmet  l'action  domotenr  : 

l'antre  dans  une  partie  de  leur  surface.  Je  place  à  l'arriére  de  vataseau,  dit 

agissent  comme  les  lèvres  de  la  bouche  M.  Selligue,  et  |e  plus  bas  possible  a«- 

de  l'homme,  et  interceptent  ait»i  com-  dessous  de  la  flottaison,  deux  oq  qas- 

plètement  la  communication  entre  l'in-  ire  récipients  d'eiplostcn ,  en  métal 

teneur  dn  tube  pneumatique  et  l'air  ex-  ductile,  récipients  que  Je  désigne,  k 

teneur.  Le  piston  vient»il  h  se  mouvoir,  cause  de  leur  forme,  sons  le  nom  d'à- 


la  tige  qui  l'unit  aux  wsgons  se  glisse 
entre  les  deux  tuyaux,  qui  se  rejoignent 
immédiatement  aprèsson  passage.  Cette 
tige,  dont  la  section  horizontale  est 
celle  d'un  ménisque,  et  qui  pénètre 
ainsi  à  la  manière  d'un  coin  entre  les 
deux  boyaux,  n'exerce  pas  sur  eux  un 
frottement  bien  considérable.  Cepen- 
dant, pour  assurer  letrr  durée,  M.  Hal- 
lette  a  jugé  convenable  de  les  garnir 
de  cuir  dans  la  partie  par  laquelle  ils 
se  toichent. 


Uroavttte*  métaUiqu€My  et  qui  ont,  je 
suppose,  7  m.  de  longueur  sor  1  '■•  de 
diamètre.  Chacune  de  ces  éproovettes 
est  courbée  presque  à  angle  droili  ^  ^ 
distance  de  2  m.  50  c.  de  la  partie  su- 
périeure qui  est  fermée  t  aiini  l'antre 
partie  du  tube  a  à  m.  50  c  qeS  se 
tronvent  placés  presque  boroezUale- 
ment,  et  ce  bout  de  l'éprouvette  est 
ouvert. 

Je  fia«,  avec  des  colleta,  oui  deanent 
aux  bonis  oavertt  4e  cctti  épiuuvettff 


VARIÉTÉS.  {Chronique  des  Sciences). 


et  avec  d'aalres  armatures  nécessaires, 
réprouvetfe  elle -môme  a  la  ^uraitle 
et  aux  planchei^  dn  vaisseau,  de  ma- 
mère  que  le  bout  fermé  soit  à  la  faai|- 
teur  de  la  flotlaison. 

A  la  partie  supérieure  de  chsane 
éprouvette,  il  ▼  a  trois  robinets  :  1  un 
s'ouvre  après  une  première  explosion 
pour  laisser  remonier  l'eau  qui  reprend 
son  niveau»  et  cliasse  l'azote  qui  re5iait 
après  l'explosion  ;  l'autre  sert  à  intro- 
duire le  gaz  et  l'air  dans  Pèproavette 
et  se  ferme  de  suite  ;  le  troisième  est 
combiné  de  manière  à  faire  effectuer 
la  détonation.  A  cet  effet,  il  y  a  une 
flamme  de  cas  qui  brûle  par  un  petit 
orifice  ménagé  an  centre  de  la  clef  da 
dernier  robinet,  et  une  autre  flamme, 
placée  sur  le  robinet,  laauelle  brûle 
tonsiammeht  et  rallume  la  première 
flamme,  c]ui  s'éteint  à  cbaqué  explo- 
sion. 

Il  y  a  ensuite,  dans  le  tube  inférieor 
de  l'éprouvette,  une  espè<fe  de  piston- 
rame  ,  articulé  de  manière  a  laisser 
passer  au  travers  Teau,  qui  vient  re- 
prendre son  niveau  après  Texplosion  ; 
lea  lames  qui  composent  ce  piston  se 
placent  horizontalement  et  ne  présen- 
tent que  leur  épaisseur  comme  résis- 
tance au  retour  de  l'eau,  et,  quand 
TeiploMon  a  eu  lieu,  présentent  alors 
toute  leur  surface. 

An  moyen  d'une  tige  qui  a  an  mou- 
vement de  va-et-vient,  je  fais  faire  les 
fonctions  en  temps  utile  et  marcher 
deux  pompes  de  grandeur  et  de  capa- 
cité convenables,  qui  aspirent  dans  un 
sens  et  foulent  ensuit^  Tair  et  le  gax 
dans  l'éproovette. 


Optique.  —  k%  mois  de  Janvier 
1840,  M.  Bontemps  présenta  à  l'Aca- 
dénie,'  sur  la  fabrication  du  fllnt  glass 
et  du  erov^n-glass,  un  mémoire  dans 
lequel  il  annonçait  avoir  levé  toutes 
les  difficultés  de  cette  fabrication,  et 
être  en  mesure  de  fournir  aux  opticiens 
des  disques  de  flint-glass  et  de  crown- 
glasa  de  0  m.  ^0,  50  et  même  60  e.  de 
diamètre. 

Depuis  quatre  ans  cette  fabrication 
n'est  pis  restée  stationnaire  entre  les 
mains  de  l'ha'bile  verrier  ;  totftes  ses 
opérations,  dit-Il,  tnjoord'hui  ont  pris 
un  degré  de  certitude  et  de  régularité 
qui  De  laisse  plas  de  doute  sur  le  suc- 
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ces  d'une  fonte  de  flinl-glasa  oq  ije 
cfown-glass.  Les  vingt-deux  fontes 
qu'il  a  faites  en  18AS  ont  toutes  réussi 
et  ont  produit  4.000  kil.  de  flint-glass 
et  de  crown-glass  qu'il  a  livrés  ans 
opticiens.  Le»  demandes  qui  lui  sont 
faites  pour  la  tVance,  l'Angleterre  et 
l'Allemagne,  et  auxquelles  il  était  loin 
de  pouvoir  suifire  avec  on  four,  Topt 
déteriMné  à  établir  on  four  de  ploa 
pour  cette  fabrication,  et  porteront  à 
8,000  Ici],  environ  le  produit  de  l'année 
1844. 

Pour  donner  à  ^Académie  an  spéci- 
men des  produits  de  sa  fabrication,  M. 
Bontemps  lui  présente  : 

Un  disque  de  flint-glass  df  0  m.  38  C* 
de  diamètre  ;  ' 

Trois  disques  de  crownglas?  de 
0  m.  38  c.  de  diamètre  ; 

Un  disque  de  flint-glass  de  Om.4i  C. 
de  diamètre; 

Un  disque  de  flint-glass  de  0  m.  50  c. 
de  diamètre. 

L'habile  fabricant  annonce  avoir 
préparé  d'autres  disques  ^e  flint-glass 
et  de  crov^n-glass  de  0  m.  55  C.  de  dia- 
mètre, dont  it  a  pu  apprécier  la  limpi* 
dite  avant  de  lea  ramollir^  mais  qui  ne 
font  pas  élicore  polis. 


Sciences  mathématique§. — M.  Lamé 
a  fait  connaitre  un  théorème  d'arith- 
métique dont  voici  l'énoncé  :  «Le  nom- 
bre des  divisions  à  effectuer,  pour 
trouver  le  plus  grand  commun  diviseur 
entre  deux  nombres  entiers,  est  tou- 
jours moindre  que  cinq  fois  le  nombre 
des  chiffres  du  plus  petit.» 

La  démonstration  que  M.  Lçmé  a 
donnée  de  ce  théorème  est  assez 
simple  et  peut  entrer  dans  les  élé- 
ments. 


Physiologie  animale.  —  M.  Flooreoa 
a  fait  a  l'Académie  une  nouvelle  com- 
munication sur  le  développement  des 
os.  f>'anrès  ce  savant ,  le  périoste  pu 
la  membrane  fibreuse  enveloppant  les 
os  est  l'agent  tout  spécial  de  lenr  re- 
production. L'Os  ne  croît  en  grosseur 
que  par  la  superposition  de  couches 
extérieures i  le  canal  médullaire  ne 
s'agrandit  que  par  la  résorption  des 
couches  concentriques  ou  intérieures. 
A  l'appui  de  cette  théorie,  M.  Floa« 
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rens  présente  une  série  de  pièces  ana- 
tomiques  qai,  suivant  ]ai«  mettent  «en 
évidence  les  principes  qu'il  veut  éta- 
blir. 

L'expérimentaleur  a  retranché,  sur 
plusieurs  chiens»  une  portion  de  côte, 
en  n'enlevant  que  Tos  proprement  dit 
et  en  laissant  le  périoste.  Le  noyau 
osseux  de  nouvelle  formation  a  com- 
mencé à  paraître  au  milieu  même  de 
la  portion  de  périoste  isolée.%vec  le 
temps  (et  le  fait  est  traduit  par  diver- 
ses pièces  anatomiques),  le  noyau  s'est 
développé,  et  il  a  fini  par  combler 
l'intervalle  qui  séparait  les  deux 
parties  de  l'os  artificiellement  sépa- 
rées. 

D'un  antre  côté,  pout  montrer  que 
l'os  croît  en  grosseur  par  un  dépôt 
successif  de  couches  à  l'extérieur»  et 
que  le  canal  médullaire  s'agrandit  par 
résorption  des^couches  les  plus  inter« 
nés,  M.  Flourens  a  entouré  l'os,  au- 
dessous  du  périoste,  d'un  anneau  en  fil 
de  plaline,  et  il  a  vu  ce  fil  se  recouvrir 
de  matière  calcaire  d'autant  plus 
épaisse  que  l'expérience  était  plus  an- 
cienne. Au  bout  d'un  certain  temps» 
l'anneau  d'abord  extérieur  devenait 
intérieur,  c'est-à-dire'  qu'il  |>assait  tout 
entier  dans  le  canal  médullaire  ;  preu. 
ve,  dit  l'auteur,  que,  colncidemme nt 
avec  le  travail  de  développement  ex- 
térieur, il  y  a  un  travail  de  résorption 
intérieure  qui  entretient  ou  plutôt  qui 
constitue  ce  mouvement  de  composi- 
tion et  de  décomposition  qui  est  Je 
propre  de  toutes  les  actions  vitales. 


jtUmeniation*  —  L'envoi  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  d'un  rapport  de  l'In- 
stitut des  Pays-Bas,  sur  les  qualités 
nutritives  de  la  gélatine,  a  appelé  de 
nouveau  l'attention  de  l'Académie  sur 
cette  question  importante.  Les  expé- 
riences des  savants  hollandais  sont  tout 
a  fait  défavorables  à  l'usage  de  la  gé- 
latine comme  substance  alimentaire. 
If  résulte  de  ces  expériences  q«e  la 
glilatine  seule  est  un  aliment  insafii* 
sant  ;  qu'unie  à  d'autres  aliments,  elle 
n'augmente  pas  leur  qualité  nutritive, 
et  qu'elle  peut  même,  si  elle  est  en 
ccrUina  quantité,  faire  naître  un  dé- 
goût insurmontable.  M.  parcet,  qui  a 
bien  assez  de  titres  scientifiques  pour 
renopcer  i  la  prétention  d'avoir  qtile- 


ment  propagé  rmage  do  la  gélaitee, 
en  a  malheureusement  fkit  une  ques- 
tion tofite  personnelle  ;  ai 
i  propos  de  l'envoi  do  l'Institut 
Pays-Bas,  a  rappelé  &  tout  le 
que  l'Académie  est  depuis  doaze  atM 
en  possession  de  cette  question,  que  lu 
commission  a  du  faire  et  a  fait  en  effet 
de  nombreuses  expériences,  et  que  le 
public  et  radminislration  ont  besoin  de 
connaître  enfin  l'opinion  de  J* Acadé- 
mie» car  plusieurs  établisseoienls  de 
bienfaisance  de  la  France  et  de  l'étnii- 
ger  continuent,  sous  l'empire  de  ce 
silence,  à  soumettre  les  pauvres  à  un 
régime  que  beaucoup  de  savants  re- 
gardent comme  n'étant  pea  auffinaa- 
ment  réparateur. 

M.  Magendie,  en  donnant  sa  déaais- 
sion  de  membre  de  la  couamlasloo*  u 
fait  connaître  très-franebement  le  motif 
qui  depuis  trop  longteaapa  empèclie 
celte  commission  de  ae  pranonccr  : 
c'est  la  présence  dans  son  sein  de  If. 
Darcet,  qui  a  une  opinion  en  quelque 
sorte  intéressée  dans  la  question,  et 
que  l'on  craint  de  blesser  par  une  con- 
tradiction trop  directe.  M.  Ilageodie 
veut  se  retirer- de  la  eommissioB,  alln 
de  s'affranchir  de  cette  contrainte  et 
de  pouyoir  discuter  librement  une 
question  qui  lui  parait  désoraana  jugée 
par  de  nombreuses  expériences.  La 
gélatine  n'est  point  pour  lui  un  ali- 
ment, c'est  une  substance  cbinûqne. 
Un  chien  meurt  de  faim  auprès  de  la 
gélatine.  Des  personnes  qui  ont  eu  le 
courage  de  s'en  nourrir  pendant  quel- 
que temps  ont  été  obligées  d'y  renon- 
cer très-promptement;  enfin,  par  son 
mélange»  elle  g&te  les  meilleurs  aU* 
ments  et  les  rend  insupportables. 
L'Académie  n'a  |Mttnt  vonln  aceepler 
la  démiasion  de  M.  Magendie,  et  M« 
Serres  a  annoncé  que  la  commisBMm 
venait  de  commencer  de  nonvelkea 
expériences  sur  Tiofluence  du  régime 
à  la  gélatine  dans  l'espèce  buaaaine. 
Espérons  que  ces  expériences  seront 
bientôt  suivies  d'une  solution  défini* 
tire.  C'est  là,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  une  question  d'humanité,  et  qui 
doit  être  au-dessus  de  toutes  les  consi- 
dérations personnelles»  , 

LETTRES. 
Des  lettres»  nous  n'afons  malhev- 
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rcttsement  qw  peu  éà  mots  à*  dire.  Ce  une  excnnion  dam  ee  monde^liitéraîre, 

B*e9t  pas  aa  moment  où  l'exaspération  qu'il  semblait  avoir  abandonné  jatqa'an 

de  la  prodnction  qQottdiennt  est  portée  Jour  doalonreax  où  la  mort  d'un  grand 

k  son  comble,  où  le  priocipal  mérite  écrivain   nous  eoiicbira  d'un    grand 

parait  être,  dans  certaines  régions  de  livre.  La  Fie  de  fiancé  nous  a  donné 

la  littérature,  de  faire  pins,  sinon  mfeox  un  nouvel  exemple  de  cette  Immortelle 

que  tout  antre,  ee  n'est  pas  à  un  pareil  jeunesse,  qui  est  l'apanage  des  hautes 

moment  qu'on  peut  sérieusement  étu-  intelligences.  M.  d^  Chateaubriand  n'a 

dier  le  moaveraent  littéraire  de  la  vieilli  ni  de  cœur;  ni  do  plume. 
Fnneé»  Laissons  donc  cette  fièvre  se         La  FU  de  Hancé  a  A>nc  été  le  grand' 

calmer  et  attendons  de  meilleurs  Jours,  événement  littéraire  de  l'année.  Après 

Est-il  besoin  de  dire  encore  que  M.  cela  nous  avons  encore  à  citer  beau- 

Dumas,  par  exemple,'  pour  citer  le  coup  d'essais  consciencieux,  de  travaux 

modèle  de  ces  écrivains  à  la  toise,  utiles4  mais  rien  de  tout  cela  ne  com- 

mène  à  bien  ou  à  mal  dix  romans  à  la  pose  on  mouvement  littéraire,  et  n»us 


fois;  que  M.  Eugène  Sue  n'a  pu  gar- 
der cette  place  peu  enviable  que  lui 
avaient  conquise  ses  Mjfstéret  de  Pa- 
ria, et  que  le  Juif  Érranty  épopée 
sodale  et  foorriériste,  a  fait  succéder 
à  l'admiration  de  l'horrible  le  dégoût 
de  l'ennuyeux  et  du  ridicule?  Ne  sont- 
ce  pas  \k  d'intéressantes  nouvelles  à 
donner  d'un  pays  quise  vante  d'être  à 
la  tête  des  antres  nations  et  de  les 
conduire  dans  la  voie  de  l'intelli- 
gence ? 

Un  mouvement  plus  sérient  dans 
ses  efforts,  mais  aussi  stérile  dans  ses 
résultats,  pousse  quelques  esprits  %ers 
la  régénérition  du  théâtre  moderne. 
Nous  avions  déjà  ^ugé  asses  sévère- 
ment ces  tentatives  mal  venues  à  pro- 
pos de  la  pièce  type  de  M.  Ponsard  ; 
Catherine  //,  tragédie  en  cinq  actes, 
par  M-  Hlppolyte  Bernard  ;  le  Fieux 
Consul^  par  M.  Arthur  Ponroy,  et 
vingt  autres  pièces  où  une  fausse  imi- 
tation des  classiques  se  mêle  aux  exa- 
gérations de  l'école  moderne,  sont 
venues  justifier  nos  défiances.  Une 
seule  pièce,  une  petite  comédie  en 
vers  de  M.  Emile  Laogiêr,  la  Ciguë, 
nous  a  pam.donner  quelques  espéran- 
ces.' On  y  trouve,  a  défaut  d'un  sujet 
scéniquv,  des  vers  bien  frappés  et 
écrits  d'un  style  trop  rareft  rodéon  et 
m^me  au  théâtre  Français.  Que  M. 
Haret  ait  obtenu  le  prix  d'éloquence 
par  un  insignifiant  et  diffus  Eloge  de 
Fol1ai/9 ,  cela  n'étonnera  personne  : 
M.  Harel  a  tout  juste  assez  d'habileté 
et  de  médiocrité  réunies  pour  n'ef- 


avons  dû  nous  contenter  de  classer  ces 
ouvrages  dans  la  note  spéciale  consa- 
crée a  la  bibliographie  {voyez  plus 
bas). 


BEAUX-ARTS. 


Deux  mille  quatre  cent  vingt-trois  ar- 
ticles d'art  étaieot  inscrits  an  livret  de 
cette  année  ;  mille  trois  cent  soixante 
et  onxe  articles,  parmi  lesquels  deux 
cents  femmes  ont  eu  leurs  ouvrages 
admis  ;  et  ces  ouvrages  se  divisent  en 
mille  huit  ceni-huit  tableaux,  paysages 
et  portraits  peints  à  l'huile,  trois  cent 
quarante-huit  miniatures,  pastels  et 
aquarelles,  cent  trente-trois  sculptures, 
vin^-quatre  projets  on  dessins  d'ar- 
chitecture et  vingt  et  une  lithogra- 
phies. 

Pas  on  ouvrage  de  premier  ordre  et 
beaucoup  d'œuvres  de  Imérite,  tel  est 
le  résumé  de  cette  exposition.  Un  ta- 
bleau s'y  faisait  remarquer  entre  tous 
par  ses  dimeosionsi  la  Fédération^  de 
M.  Couder.  Ce  tableau  plein  d'exacti- 
tude nous  a  paru  être  pluidt  une  exacte 
anecdote  qu'une  œuvre  historique. 
C'est  un  plan  bien  levé. 
•  Parmi  deux  cent  trente-sept  ouvra- 
ges religieux,  nous  avons  remarqué 
une  toile  de  M.  Champmdrtin,  Jéstu- 
Christ  faisant  venir  à  lui  les  petits 
enfants;  malgré  quelques  exagérations 
de  couleur  et  quelque  matérialisme 
dans  l'exécution,  il  y  a  là  un  talent 
frayer  personne  et  réussir  partout  assez  large,  sinon  complet.  Dans  un 
ailleurs  que  dans  nue  administra-  Jésus  au  jardin  des  Olives,  M.  G  basse - 
tion.  riau  a  fait  preuve  d'un  véritable  seoti- 

Parlons  maintenant  de  choses  se-     meqt  religieux  mêlé  à  qneltjue  exagé- 
rieuses.  M.  de  Chateaubriand  a  fait    ration  mélodramatique.  Quant  à  pres« 
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que  tous  les  aatres  |ojet«  religieux,  ils 
manquent  et  de  ffpût  et  d*ODsenratiQQ, 
et  surtoat  de  la  principale  qualité 
qu'on  est  en  droit  d'exigeri  le  senti- 
ment religieux.  M.  Qouture  a  obteou, 
par  fon  Amour  de  Cor,  un  succès 
d'engoûment semblable  à  ce)ui  qii'avait 
conquis  l'année  derrière  M.  Papety 
par  son  Rive  d$,  bonheur.  Enigmatiqûe 
on  plutât  incoinprébettsible ,  cette 
composition  prétentieuse,  à  part  quel- 
ques traits  de  Torce  et  un  coloris  asses 
écUiant»  ne  nous  parait  pas  devoir 
conserver  sa  popularité  d'un  moment. 
—  C'est  surtout  dans  le  paysage  que  se 
manifestent  les  progrés  les  plus  sensi- 
bles et  la  véritable  supériorité  de  l'é- 
cole française.  Ëcoutons  un  de  nos 
plus  spirituels  critiques  et  en  même 
temps  un  des  plus  érudits,  M.  Delé- 
cluse  : 

«  Vous  qui  vous  plaignez  de  l'ari- 
dité de  cette  exposition,  vous  n'avez 
donc  pas  rêvé  devant  ces  charmants 
paysages  où  M.  Marilhat  nous  a  peint 
cette  nature  sévère  et  gracieuse  à  la 
fois  de  1* Orient ,  ces  Bordi  du  2Y<7, 
celte  Fue  de  Tripoli,  ces  Arabes  en 
voyage^  etc.  Tout  cela  est  fort  poéti- 
que, ne  vous  y  trompez  pas  au  moins! 
Et  la  Vue  de  V  Acropole  i Athènes,  par 
M.  AHgny;  est-ce  que  cette  terre  et 
ces  vieux  monùmeuls  inondés  de  so- 
leil  ne  vous  aisent  rien?  Seriez-voua 
restés  sans  émotion  devant  ce  pay^ge 
de    M.   Français,  Novembre;  devant 
cette  forêt  où  les  feuilles  jaunies  con- 
trastent avec  la  pureté  d'un  dernier 
beau  jour  d'automne?  Si  vous  aimez 
une    nature   sérieuse'   et   grandiose , 
vovéz  les  compositions  champêtres  de 
lit  M.  Plandrin  et  Dcsgoff,  et  vous  au- 
rez lieu   d'être  satisfait.  M,  l[^orot. 
malgré  l'insouciance  avec  laquelle  il 
termîtie  ses  ouvrages,  peint  la  campa- 
gne et  les  bois  comme  quelqu'un  qui 
les  aime,  11  faut  regarder  ses  tableaux 
d'une  certaine  distance  pour  ne  pas 
découvrir  les  négligences  de  son  pin- 
ceau.   Mais ,   quand   on    saisit    l'en- 
sernble  de  ses  sites,  comme  on  sent 
le  frais  de  l'air  et  l'odeur  de  la  ver- 
dure  1  comme  il  semble  que  l'on  re- 
spire un  air  piir  !  M.Gorot  est  un  poète 
trop  négligé,  mais  c'est  un  poète.  Je 
crois  que  dans  aucun  autre  genre  de 
peinture  on  ne  trouverait  autant  de 
variété  d'imagination  et  de  maiHère 


que  dana  les,  reprqjJiielioMide  m»  ptf  • 
sages.  La  différence  des  pays  qu'ils 
étudient  et  la  solitude  où  ils  vivcnl,  les 
uns  relativement  aux  autres»  contri- 
buent puissamment,  je  le  pense,  à  ga« 
rantir  'originalité  de  leurs  sematMMe 
et  l'indivic^alité  de  leur  maaière.  Et, 
ce  qui  étonne  et  aatisfait  tout  à  la  fois 
eii  passant  en  revue  leurs  oonpoal- 
tiona,, c'est  de  voû"  qu'il  n'y  a  pas  u 
chef  de  iile  qui  dirige  tous  les  antres. 
lci«  c'est  M.  LéoD  Pleary  qai,  d'uM 
main  délicate  et  savante,  noos  peint 
les  Bords  die  la,  Mams  ou  la  VuU  de 
Menton,  dans  la  principauté  de  Monaco t 
là  M.  Uostein  nous  présente  les  Kiacs 
de  VAlbarine  dans  le  Bagey,  on  ks 
VaUées  de  la  Sa4ne;  plus  loin  ce  sont 
la  Campagne  et  les  Temple*  de  Pets- 
(nm,  peints  avec  verve  et  esprit  par 
M.  J.  Goignet  ;  des  paysages  graves  et 
gracieux  savamment  traités  par  M.  P, 
Plandrin  ;  les  lluine»  de  Taarmine  et 
le  Ptty«K*f^«/ay, traités  d'une  manière 
originale  par  M.  P.  Tbuillier*...» 

Aux  ubleaux  cité^  avec  éloge  par 
Bt.  Delécluze,  nous  pouvons  ajoninr 
des  ^ue$  de  Aom*  et  de  la  Sfftie^  par 
M.  Cbacaton»  et  les  Marines  de  MU. 
Gudin,  Habey,  Hozin,  Morel>Fatia, 
Meyer,  J.  No61,  Gamerej.  Deux  por- 
traits nous  ont  frappé  entre  cent  a«« 
très,  le  portrait  de  M«  Pasqoier,  par 
M.  U.  Vem,et,  ,et  le  portrait  d'une 
jeune  fille,  par  M,  Périguon.  Le  talent 
de  M,  Horace  Versiet  eM  toujours 
spirituel,  et  son  babileté  de  main,  la 
vérité  un  peu, brûla  le  et  nn  peu  sèche 
de  800  pinceau  produisent  toujours  des 
eflets  saisissants.  M.  Horace  Vemet  a 
encore  exposé  deux  petits  tableaux 
d'une  touche  spirituelle,  an  IVaneM 
russe  et  un  Voyage  au  déeert^ 

Là  sculpiure  produit  beaucoup,  et 
peu  d'oBuvres  remarquables.  M.  Main* 
dron  nous  |  donné  une  VelUda  qui 
orne  maintenant  le  jardin  dn  Lnxem* 
bourg  ;  ssos  doute  il  a  pris  pour  ■•- 
déle  quelque  nymphe  des  conlissesde 
l'Opéra.  La  pré  tresse  des  Gaulois  est 
devenue  sous  son  ciseab  an  sut  gras- 
souiUet.  à  mine  sournoise  ut  volon- 
taire. M.  Jooffrdi  a  exéeutè*  d'après 
les  dessina  de  M"«  de  Lamartine,  un 
groupe  d'enfants  destiné  à  un  bénitier 
de  Saint-Germain  l'AuxerroîiL  11  y  a 
dans  ce  morceau  des  dèlaila  giaôeex 
et  on  talent  véritable. 
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HISTOIRE, 


ffoHaeê  et  Mimùirêê  hûtoriqttéê . 
par  M.  Mifiietft  Becrètaire  pcipéiael 
del'Âeadéiiie  des  teience»  mortlea  el 
politiques,  membre  de  F  Académie 
françtiie,  2  ¥ol.  in-8*. 

On  sait  comment  M.  Mlgnet  écrit 
l'hialoire  et  de  qnêl  style  net  et  par  il 
raconte  avec  tant  de  Térité  des  fait» 
étndiéi  avec  une  haat^  conscience, 
bbseirés  avec  une  intelligence  com- 
plète ;  on  trouvera  daps  ces  deux  \o- 
James  de  curieuses  notices  sur  Sieyes, 
Merlin^  Daonoa,  de  Talleyrand,  et 
anssi  des  mémoires  lus  devant  l*AcA- 
démie  dea  seiences  morales  et  politi- 
iqoes.  On  y  retrouve  aussi  avec  plaisir 
nn  des  morceaiigL  les  plus  achevés  qui 
se  puissent  rencontrer  dans  Técole 
historique  moderne,  l'introduction  à 
l'histoire  de  la  succession  d'Espagne. 

La  Li^e,  nouveUe  édition  en  deux 
volumes  de  trois  ouvrages  de  M.  Vitet, 
dont  on  se  rappelle  le  succès  ;  Us  Bàr- 
rimdes.  Us  Etats  de  Blois  et  la  Mort 
de  Henri  lll,  trilogie  dramatique  daùs 
laquelle  Tauteur  s^est  montré  à  la  lofs 
historien  et  écrivain.  Une  introduction 
inédite  pleine  d'érudition  et  de  style 
précède  et  reNë  cet  fragteéhts.  Paris, 
ches  Gosselin,  bibliothèque  d'élite. 

Mémoires  ûe  FUchier  Sfur  Us  Grhid» 
Jours  f««to  A  Ctemunt  en  1665-1W6, 
publiés  par  H.  Gonod,  bibHothé- 
caire  dfe  ta  Tille  de  CIermont.'Parfk, 
Porquet. 

Histoire  d^ Espagne,  par  M.  Rosseuw 
de  Saint- Hllaire,  10  vol.  in-6».  Paris, 
Forne.  G^est  la  seeonde  édition,  revue 
et  augmentée  d'un  vaste  et  cottscien- 
efeux  trpivail. 

Hirtoirt  au  roi  Sûtiêski  et  Oe  la 
Pologne,  nouvelle  édition  avee  niie 
Préface  inédite,  par  M.  de  SaWandy. 
Paris,  S  vol.  in-8o,  Abel  Ledoux. 

h'miçoh  i^'ét  la  Rênaissanee,  16U^ 


i547,  p*r  M.  Capefigae«  t  yoI.  in-S*. 
Paris,  AmyoU  Cette  nouvelle  pdblitea-» 
lion  complète  la  série  de  trâTaux  quu 
MU  Capefigue.  avait  entrepris  sur  le 
XTi*  siècle.  C'est  de  l'histoire  comiiae 
en  fait  l'auteur  de  la  Réforme  ei  la 
i»i§ue :  peu  d'études  sérieuses,  use 
précipitation  trop  souvent  stérile,  et 
quelquefois»  au  àiilieu  d'exagérationa 
incroyables,  dea  traita,  spirituels  et  diaa 
détails  empreinu  d'une  couleur  locale 
tsaea  vraie. 

Etudes  sur.  V Histoire  romaine,  par 
M.  Prosper  Mérimée.  L'auteur,  hom- 
me d'imagination,  romancier  brillant 
et  sage  à  la  fois,  a  transporté  dans  ces 
Etudes  cette  netteté  et  cette  pénétra- 
tion dont  il  avait  fait  preuve  dans  des 
réciu  de  pure  fantaisie. 

Histoire  des  Jésuites  au  x\iii*siécle, 
par  M.  le  comte  Alexis  de  Saint- Priest, 
1  vol.  in-8».  Paris,  ^myoï.  CBuvre 
impartiale  et  marqué?  an  coin  d'une 
hadte  raisoifi.  On  y  trouve  dés  docu- 
ments  inédits,  des  papiers  de  famille 
et  la  correapondance  officielle  dea 
cours  d'Espagne ,  de  France  et  de 
Portugal. 

Histoire   des  'cotâtes    de    Ptandrè 
Jusqu'à  (^avènement  de  la  maison  de 
Bourgogne,  pér  EdwéVd  Legfoy,  2  vol. 
\ti'S:  Paris,  Goofploir des  Imprimeurs- 
Unis. 

L'Espagne  depuH  U  régne  de  PAC - 
lippe  If  Jusqu'à  Vavénement  des  Bmir» 
boue,  par  Gh.  Wèiss,  2  vol.  in-8". 
Paris,  Hachette. 

Grégoire  VH,  saint  France^  «Pifii- 
sises,.saint  Thomas  d^Aquin^  par  M. 
DeléclivEC,  2  vol.  in  8*.  Paris,  Jules 
Labitte.  Livre  plein  de  faits  dû  k  la 
plume  élégante  d'un  écrivain  consdeo» 
cieux  et  impartial. 

Examen  criliqne  des  historiens  an- 
ciens delà  vie  et  du  régne  d*  Auguste, 
ouvnge  couronné  par  PAcadémia  dtes 
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ioscriptions^Mr  M»  Bgger,  professeur 
agrégé  à  la  Faealté  des  lettres,  1  ?o1. 
in -8*.  Paris ,  Dezobry  et  Magde- 
leine. 

On  eonnatt  le  Tastê  et  sarant  travail 
de  Sainte- Croix  sur  les  historiens  d^Â- 
leiandré  ;  l'Académie  de»  inscriptions 
et  belles-lettres  a  en  l'heuredse  pensée 
de  ▼ottloir  donner  un  pendant  à  ce 
remarquable  monument  de  l'érudition 
française.  Le  livre  de  M.  Egger^  cou- 
ronné à  cette  occasion  par  l'Institut^ 
ne  peut  manquer  de  prendre  place  k  la 
suite  de  celui  de  Sainte«Groix,  comme 
le  complément  instructif  et  jndiclenz 
de  tous  ies  travaux  relatifs  aux  annales 
romaine.  La  critique  littéraire  aura 
autant  de  profit  à  tirer  que  l'histoire 
elle-même  de  ce  mémoire  sérieux  et 
plein  de  recherches ,  qri  éclaire  en 
pins  d'un  point  celte  époque  d' Au- 
guste, on  la  gloire  des  lettres  a  presque 
effacé  la  grandeur  des  événements  po- 
litiques. 

LITTÉRATURE. 

■ 

Coningiby^  or  tht  ntw  gêner aiiou, 

par  Benjamin  Ï^Israeli,  i  toI.  in-8«. 

Paris,  Baudry.  Bsquisse  de  mœurs  iu- 

.  téreasanle  et  manifeste  du  parti  de  la 

jeune  Angleierce. 

He  de  Rancit  par  M.  le  vicomte  de 
Chateaubriand.  1  vol.  in-8«.  Paris, 
.  Delloye  {vojfcz  plus  haut). 

Etudes  tur  le$  tragiques  Grece^  par 
M.  Patin,  troisième  et  dernier  volume. 
Il  n'est  pas  possible  de  mettre  plus 
d'intérêt  dans  les  analyses,  plus  de  jus- 
tesse dans  les  jugements,  plus  de  sen* 
tirent  de  l'antiquité  dans  les  tradue* 
.tions,  et  enfin  plus  de  goût  et  de 
discernement  dans  le  choix  des  mor- 
ceanx  reproduits  par  l'élégant  acadé- 
■licieii* 


VOYAGES. 


Le  Maroc,  par  M.  Drummond  Hay, 
traduit  par  M"**  Sw.  BeHoc.  M.  Drum- 
mond, fils  d'un  consul  anglais  et  versé 
dans  la  langue  arf  1m,  t  fait,  sinon  ui 


voyage  trés-instmctif,  an  moins  aae 
promenade  très-pittoresque  etpiciae  de 
détails  locaux. 


Voyage  dans  Chalie 
par  KL  Fulchiron.  Clarté  et  bon 
telles  sont  les  qualités  de  ce  livré  ; 
statistiques  bien  faites  ,  observatisM 
Judicieuses,  voilà-  ce  qu*oa  trouve  dam 
cet  ouvrage,  dû  a  la  pluma  d'uaada»- 
nistràteur  distingué.  "^ 


ARCHÉOLOGIE. 


Monumeniilinediti  a  Utustraticme 
delta  itoria  deali  antiehi  popoli  île- 
ftrznî,  diehiaratt  da  Giuseppe  Mieûli, 
LX  tavole,  et  t  vol.  tA-8*.  Flrensi* 
Ce  nouvel  ouvrage  de  M.  Mîcali,  qui 
s'est  consacré  depuis  longtemps  à  Far- 
chéologie  des  anciens  peuples  Italiques 
et  particulièrement  des  Etmsqoes, 
complète  deux  estimables  publicatioas 
de  ce  savant  écrivain  :  L'italia  oucali 
U  dominio  de*  Romani  et  la  Storia  àtgH 
anticH  popoli  Jtatiani' 

Archéologie  ortéanaUe.  Momofra- 
phie  de  Sainte-Croix^  Oriéans,  Jacob, 
brochure  in-S»  de  69  pages.  Btade 
intéressante  de  l'églite  «cathédhle 
d'Orléans. 


JURISPRUDENCE. 


liaUamiêcke  Zuetamée.  Gatcèildert 
von  Dr.  C.-J.-A.  Mitteimaier,  Bai' 
delberg,  i844,  S80  pages  in-8*,  pia- 
fesseur  à  Heidelberg,  juriscoasolte  et 
économiste.  Sept  voyagesy  atatîsliqat* 
nombreuses. 

Discoure,  Rapports  et  Travaesmi-' 
dUssurie  Code  civtV.par  J.-EtieaBC- 
Marie  Portails,  miuistie  des  callts, 
membre  de  l'Académie  fiançaise,  pu- 
bliés et  précédés  d'une  Intfiduet'ufn, 
par  M.  le  vicomte  PrMéise  PortsKs, 
conseiller  à  li(  cour  royale  de  Paris. 
Paris,  Joubert. 

Code  eieil  du  royaume  de  Sardeigne, 
précédé  d'wi  TravetU  eomptniiffi^ 


là  1»  •» 
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UUgiMléitiimfrançaiie,v^tU.UcùaiUi  et  pour  rhtoloire  du  froU:  c'est  un 

Porulls.  Pari».  Joobert.  *gne  moDumenl  él«Té  par  Mv  le  ti- 

On  trw€  ÔÊm  ces  denscavrages  cowle  Frédéric  de  PotUli»  à  la  mémoire 

de prédeaxdociuDeiits  pour  la  science'  de  son  iUostre  aïeul. 


NÉCROLOGIE- 


USTB  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN  18^5. 


Li  sign»  ?  Utttdir*  que  la  éatûdê  la  mort  têt  meomuu, 


JANVIER. 

t.  Cardinal  prince  de  Cvol,  né  au 
cUtflao  de  l'Ermitage  (Nord)  le  IS 
septembre  1779,  archevéquMe  Rouen 
dera|flM|8.  antrefois  grand-aumônier 
delBpYIll  et  deCbartos  X,BMrt 

»  Abbé  Piwre  Hpftratvy-d'Auribeau, 
cbaooiae  de  la  baaiUque  de  Sainte- 
Marie  in  vtd  latâ,  ancien  cbanoine, 
Ticaire-général  dn  dioçèae  de  Digne, 
chevalier  des  ordres  du  Christ ,  de 
l'Bperond'Or,  mort  à  Paris,  Agé  de  88 


7.  Ducis,  lieutenant-colonel  en  re- 
traite, ancien  directeur  de  TOpéra- 
Cooiiqne,  neveu  du  poète,  mort  a 
Paris,  âgé  de  54  aes. 

8.  Sir  HudsonLowe,  si  miséraMe* 
ment  célèbre  par  46  relis  odieux  qu'il 
fat  appelé  à  Jouer,  à  Sainte- Bllëne 
peés  de  l'empereur  Napoléon,  mort  à 


9.  Boghos-Bey,  mittialM  eu  lerrice 
de  M ehemet-Ali,  pacha  d'Egypte. 

10.  Princesse  douairière  de  Hbhen- 

Ajm,  hisu  pour  18Ù.3.  App. 


lohe,  morte  dans  son  château,  de  Kap- 
fer|elle,  en  Attemagnt. 

41.  Tarbè  des  Sablons,  antién  mo- 
cat-général,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  mort  à  Paris. 

15.  Tristan,  marqnis  de  Rofiffo, 
capitaine,  mort  en  Afrique,  tué  au 
combat  de  l'Oued  Mouilah. 

16.  Prince  Lonta  de  Hohenlobe, 
mort  â  Munich,  âgé  de  70  ans. 

16.  Vincent  Ruttimann,  anden  gou- 
verneur de  la  république  helvétique, 
landamman  de  la  Suisse  pendant  l'acte 
de  médiation,  et,  depuia  1845,  deux 
fois  président  de  la  diète,  mert  à  Lu- 
cerne,  ftgé  de  75  ans. 

17.  Marquise  Goufion  Saint-Cyr, 
veuve  d'un  desplusillustres  maréchaux 
de  l'Empire,  morte  à  Paris. 

2l!  De  Sainte-Chapelle,  ancien  sous- 
intendant  militaire ,  chevalier  de  la 
Légion-d'âonneur,  mort  à  Paris. 

»  Prince  Philémon-Paul-Marïe  d'A- 
renberg,  plus  conna  sous  le  nom  de 
prince  Paul,  frère  du  duc  Prosper 
d'Arenberi;,  chanoine  honoraire  du 

28 
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chapitre  de  Namur,  mort  à  Rome,  ftgé    la  daekefle  da  ffeoMwrs  «l  îla 

de  56  ans,  né  le  10  jànTièr  1788. 

22.  Ârchidachesse  Marie-GaroUâe, 
fille  ainée  de  Tarchiduc  Reynier,  irice- 
roi  da  rojraame  Lombardo-Vénitien, 
née  )e  6  féTrier  4621,  fiancée  an 
prince  de  Savoie  Garignan,  iporte  à 
Tienne. 


e  Bafttarl ,  Tîoe-prén- 
re  des  pain,  président 
our  de  cassation,  m6rt 


2S.  G 
dentdel 
decha 
à  Paris. 

•  Dem^Rrrand,  inspecteur  ffénénd 
de  rUnifersité.  chef  de  la  comptaDinté 
et  du  contentieux'  au  ministère  de 
l'instruction  pnbliqae,  mort  à  Paris, 
Agé  de  49  ans. 

•  Sir  Francis  Bnrdett,  l'un  des 
hommes  politiques  les  plus  remarqua- 
bles de  la  Grande-Bretagne,  mortii 
Londres,  Agé  de  Ih  vk% 

25.  Maréchal  Drouet,  comte  d'Er- 
lon,  pair  de  France,  mort  à  Paris,  âgé 
de  78  ans,  né  à  Reims  le  29  joillet 
1785. 

»  Victor  Oarniod,  agent  cobsulalfe 
d'Es|iagne  et  de  SArdttigDÉ  à  Jfasagan, 
mis  A  -mort  par  ordre  dn  anllaii  û» 

Maroc. 

26.  («etourneoc,  évéque  dfi  Yerdon» 
mort  à  Verdun,  Agé  de  63  ans. 

27.  Gharles  IITodler,  memWe  Aa 
rAoadémÂo  fraoçaiat,  fdiiMDiairatanr 
de  la  biblifiibi^que  de  T  Arsenal,  né  A 
Besançon  le  29  avril  1780,  mort  A 
Paris. 

•  6raa4ie'4tteheiso  d'Oldexubomig , 
Olle  du  roi  <;i|stave  IV  de  Suéde,  née 


Aaj^ste  de  SaBe-Gobo«tf  ,  gviidM  4m 
roi  des  Français,  mort  Agé  de  66  ans;. 

ir  Gomtesa»  de  La  Bilglie ,  bel1«- 
méro  de  M.  le  eooaie  Mole,  WÊêtim  à 
Paris. 

•  Infknte  Chariotie  Cdou  Maria 
Garlotta),  remme  de  l' infaiit  don  Frao- 
çois  de  JPaule,  princesse  des  Deux- 
Siciles,  sœur  de  la  reioe  Marie- Ckris- 
tine  d'Espagne,  tante  de  la  relae 
Isabelle  11  et  nièce  de  la  reine  des 
Français,  morte  A  Madrid.  Agée  de  59 

51.  Général  Bertrand,  fidèle  cma- 
pagnon  de  Napoléon,  mort  A  GbAleaa- 
roux. 

k  (>rhnUl  %fiÂl , .  archerêqâe  de 
Bénévent.  né  A  Viterbe  le  29  jaavier 
1755,  revêtu  de  la  ponrpre  ronaiiie 
parS^S.  fiéim^U^laiisleGonaistoira 
dn  5  mai  1824,  mort  A  RoiM. 

r  Goatre>amiral  air  Robert  Levria 
Fitx-Herald,  mort  A  Batb,  Agé  de  69 

ans. 

f  Sir  G.  E.  Nogent,  doyen  des 
raoz  anglais,  mort*Agé  de  86  ans. 

• 

?  Baron   Raviebio  dé 
mililaif  e  et^ecMviite  diattafiiéw 
rai  d'artillerie  pendant  les 
r  Eaafdre ,  saort  A  Paris , 
ans. 

• 

Fi&VRIBB. 
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4.  l'ietro  B^feiiaff,  peMre  d'Ue» 

to!re. 

4.  Hall,  amiral  au  service  de  la  Bul- 


le 22  juin  4807,  mff-iée  le  5 mai  1831    ■**•  ™**';î  ^  SainlPétersboorg. 


au  graod-duc  régnant,  morte  à  Oldun» 
bourg.        .  . 

SSm  L^utenant-géoéral  coiniê,  Vae 
dcn  Boscb, ancien /commisMir^-rg^éral 
aux  Iodes. Orientales,  ancien  ministre 
des  colomes  au  service  des  î^ajs- 
Bak. 

29.  Duc  Ernest  de  Saxe-Gol>ourg- 
Gotba,  prin(fe  régnant,  né  le  1  janvier 
1784,  monté  sur  le  trône  diiçal  de 
Coblentz  le  6  décembre  186ë,  père  dh 
prince  Albert,  mari  de  la  reibe  'd*Aii* 
gleterre,  frère  de  S.  M.  le  roi  dea 
Belges,  oncle  du  roi  de  Portugal,  de 


6,  Docteur  Q|u  !îchneÙ«  l'an  dea 
publicisifs  lea  plus  disUxigués  de  la 
Suisse,  rédacteur  du  f^oUufremné. 

JU)« .  LieHtenan^^jfénffcrai^  Begéne- 
Maziipiliea  df  Je^W»  an  aerrice  de 
Prussèifmort  A  Dresde. 

i2.  yraaiçoh  Welopirsbi,  aeete  wn^ 
eat  A  la  eoor  de  caasatloa,  eooaiillMr 
d'Biâi  91 4(^eid41a  diète  de  FelogM. 
mort  A  fieria,: 

l5«.Vip<yi;te  SidmMtb  Addii^tee, 
premier  mmistre  de  1601-1 804* 

19.  Maréchal  de  Saévagny,  nekm 
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GMiMpUer  aa.iMrUmenl  de.  Beiaaçoii 
et  membre  da  cqmeil-jfénéral  de  le 
Haute* Saône,  mort  à  Besaoçon,  &gé 
dé  Si  aàs. 

31  •  Jaeqaes-l^dme  Damont»  sta- 
tuaire, père  de  il*  Aogutte  Diimoot» 
membre  de  i'Xmtitiit,  ué  Je  10  iftr'ù 
i7pi«  éiève  de.  Pajoii»  gned-prix  ee 
178a«aatear  des  st^aesde  Celbert  à 
1#  Ghambre  des  dèpaUs,  et  de  LamoU 
gDOo  de  Blalesberbes  au  Palais  de 
Justice,  mort  A  JParis. 

29.  BÉtOA  ReyiMild.  slicîeii  ex^mi- 
nafenr  «Tes  Ecoles  royales  polytediiA-' 
que  et  de  la  mâtine,  mort  à  Parh. 

38.  Juge  Upshnr,  premier  mioUtire  ;, 
—  Cilmer,  gouverneur  de  la  Virginie, 
stcrétairé  au  département  de  la  ma-, 
rîbe;  — Svker,  représentant  de  New*- 
Tbrlc ';•;-<  Slascey  du  Marybnd,  ancien 
diargé  d'afTaires  de  Belgique; — Gardi« 
der,  Commodore  de  Kennow,  direc-. 
ti!ur  des  chântierSi^  tués  par*rexplosiqQ 
d^une  pièce  du  Princeton  {i^oyez  la 
Chronique). 

r  Legonlâec,  consëilR  a  la  cour  de 
cassation,  su ccesùvement  membre  du 
tribunal,  conspiller  A.Iacour  impériale 
de  Trêves,  grand-jugea  nie  de  France, 
(Procureur-général  a  Bome ,  mort  à 
Paris,  âgé  de  81  ans. 

7  ileroD  Ignace -QBflaffe.imirécbet  ûm 
qgmp  en  retratee)  mort  à  Bastta»  âgé  d'e» 
1(^  ans. 

r  Comte  Derval  de  Daulten,  tmii- 
ttttrao  eeaseii  d'£tet%  loténdmt  de 
Rafqae,et  de  Bfttrg<«  dans  )ÉiK|tvîrêtes 
de  l'Empire,  débuté  et  sénHIpbelge, 
mort  à  Bruxelles,  Agé  de  Svans. 

?  Cardinal  Philippe  Guidice  Carrac- 
ciolo,  de  la  maison  ifes  ducs  de  Gesso. 
né  à  Naples  en  1785,  revêtu  de  la 
poofpre  en  1883  par  le  \mpe  Grégoire 
X.V1,  archevêque  de  Naples,  Boiort  à 
Nap)ea, 

'  '?  Chèteller  Ltfigi  Gailobilea,  présf-' 
Aftnt  do  conseil  impérial  et  royal  dés 
Mltiteeiit»  puMics'de  Lombardie,  mort 
àMMaii,  i»èide6»éti9.  Mffén  loi  dott 
Pamphithéàtre  de  la  porte  Vérbéllinà 
et  le  (kéMffe  CarctBO. 

f  CAitre^amfrél  hUron  d'Imbert  de 
Ledtet^  mon  à  Pâris^ 


(lARS. 


4.  Baron  de  Kopp  (Charles- Guil- 
laume),  miiiislre.  des.,  finances  du 
graod-duchéde  llea8e>Daroistadt,  mort 
Agé  de  Ik  ans. 

s.  Philippe  François  de  Sauzin,  év4^ 
que  de  Blois,  occqpant  çftsiége  depuis 
1838^  doyen  de  l'épiscopat  français, 
mort  Agé  de  88  ans. 

7.  Pantaléon  Bènef,  colonel  de  ca* 
rabiniers,  chef  d'une  insurrection, 
fufill^.       . 

p^  Don  SuseMo  Bat^aji  y  Azara, 
ministre  des  affaires  étran^fes  Alfc 
aervice  de  ri^agne  en  18  U»  président 
(tuiceeseil  dct$  minHices  ^n  1837,  ntsl 
à  Huate. 

8.  Charles  XiX  (Jean  BernftdotJ^), 
roi  de  Suède  et  dp  î^orvége»  de&^îêtba 
et  des  Vandalea,  mort  âgé  de  81  ans, 
après  uh  fégne  de  26'ans,  depuis  le  5 
février  1818. 

•  •  • 

¥7.  Jean-faottsteStiglmayer,  dire'c- 
tënr  â^  U  forraerie  royale  de  Mhnldh» 
fbddéar  distingué,  mort  I  Munich,  âgé 
de  52  kns. 

'ti9.  Gomteide  BricqoevilLe,iColoMejly 
dénutéde  laJdancba,.mort  à  Paris. 

20.  Lieût'ëttaht  géhéaitbffitePalof; 
pÉU*  de  Fl-aBCe*  <  ;         • 

'^^8.  î>dn  A-eWistîH  AVè*eWft».     *   /' 

T  fAl  ^  I  1        4  r       . 

,M'   thor^alàseii  ^A^Wt-B^tliéli^^ 
n\|^)^  célèbre  juuilpietip  danpis,  iiU,4*Pf|. 


l'Acadén^ie  rpyale  dés  b^ux  gris  en" 
Ail*»  "i^H;  rti^TtihYe  '-assôtté  étrifctfer 
âé  nftrtiiut  Ue-  Fr^ce,  '  aut'ênr  «? 
pn^eu>s  rto?ce'aut  estimes,  moH  k 
Cè^etthégue  d'qilë  ^^o^ësfft'ftM' 
droyante,  Ai^éde^S'&ftii. '*  ' 

^$.  Gç|^'r^T  d^'Ambrugeac  pair.^e 
France/ mort  à  Paris*,  âgé  dp  "J^i  ans. 

.^.  l^  Çére  l?q^,  M 08Sfii\ir,  prêtre 
grecrar^be-eatboliôue ,.  s^^  à  Saint- 
Jean*  d'Acre,,  en  .$yriç>  atbich^  à  ré<% 
giise  Saint; Niçois  dlf  Myrfhe,  A  Mar- 
seille ,  ..l)9mpie  r^i^rqu^bl^  par  |a 
sainteté  de  sa  viet^mor^  à  S^aiseille, 
Agé  de  85  ans.  .    ,    ^ 

?  Sir  Henry  Halford,  céjébre  méde- 
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cin  anglais,  Dé  en  1766,  en  ^820  pré-  Collège,  né  à  B^név 
aident  da  collège  dea  médecina , 
successivement  médecin  dea  castre 
derniers  aonTcraina  de  la  Grande-Bre- 
tagne, créé  iMironnetper  George  III, 
mort  à  Londres.  * 


kfi 


1756, 

1801,  morte  R< 

35.  Henri- Uonaa  BeitR^o^ 
aitear  diatingaé,  né  à  BviikF^ 


tembre  1767,    meodire  éi 
?  Jacques,  peintre  distingué /Fan    tolr$  de  moaiqoe  dèa 
dos  plus  brillants  élévea  de  DaTld, 
miniatori$te,^ort  à  Paria, 


AVRIL. 


aoténr  de  plosinara  •péiai  tëèm- 
U  Namgateur  (â786).  U  Pmmu 
mariage  (1787J,  im  Damg  màk 
U  Cane 9  Um  Br^tmiUeHu  HBÊ^k 
Nouveau  d*Aesas  (1791),  la  «i 
Sous  -  lÀeuten€tnta  ,  B9§im  ^ 
(1793),  Tpriée  (1797),  Poe»im>é 
iouper  de  famiiU^  le 
attendu^  Montana  ai 
chef-d'œavre,  1798), 
U  DiUre^  U  Grand  detàU  ("  C^^ 


I.  Pierre- Michel -Marie  Double, 
éTèqoe  de  Tarbes,  morfà  Tarbea,  ftgé 
4e  77  ans» 

5.  Alexandre  Tardion,  doyen  dea        _  

grateurs,  membre  de  l'Académie  dea    interiifil^puTJiUe^r^iTWMak 
beaox.arts.  ^   Romance,  DéUa   eT  rat»,k 

4.  Marqaia   de    Loofoia,   pair  de    Taisêeau  amiral^  iea  Maritjar^^ 

Chevalier  de  Sénangee^  iw»  ^ 
Ifn*  de  Sévigné^  FroHfob  et  tm. 
Virginie^  et  de  ploaieon 


France,  mort  à  Paria. 
5.  Marquis  de   Losignan,  pair  det 


France,  mort  à  Paria, 

6.  Feld-maréebal  prince  Frédéric- 
François- Xjarier  de  Hobenzollem- 
Hechiugea  ,  gonvemeiir- général  de 
rUIyrIe  et  président  honoraire  da 
conseil  auliqae  de  guerre,  mort  à 
Vienne,  &gé  de  87  ans.  Il  était  onele 
paternel  de  S.  A .  S.  le  prince  régnant 
de  Holienzollern-Hechingen. 

8.  Lord  Abinger,  premier  baron  de 
l'Echiquier,  l'on  dea  quinze  jugea  de 
l'Angleterre,  premier  pair  de  aon  n9m 
(autrefois  sir  Scarlett).  Sous  son  pre- 
mier' nom,  il  airait  ]oni,  comme  aToeaf, 
ifune  haute  réputation.  Solliciteur 
ffiAéfal  etî  IBM,  il  fut  fait  pair  en  1885, 
nioil'i  Londres,  ftgé  de  75  ans. 

•  Prince  pmltriGalitzin,  général  de 
catalerie  au  aerrice  de  reaapereor  de 
Bosaie,  gouverneur-général  de  Mue- 
cou,  membre  du  conseil  de  TEmpIfe, 
mort  à  Paris,  ftgé  de  75  ana. 

•  Général  marquis  Arthur  de  La 
Bourdonnaie,  député  du  '  Morbihan, 
moK  à  Paria.  '' 

18.  Comte  Vitiorio  de  Foaaombroni, 
mort  è  France-,  ftgé  de  89  ans,  cbn- 
aeiUfr  pri^é  d'Eiat  des  fioftncea  et  4le 
la  guerre,  iecrétaire  d'Riftt,  ministre 
des  affaires' étrangères  et  premier  di- 
recteur des  secrélaireries,  e(c. 

19.  Ganlinal  Pacca,  doyen  do  Sacré- 


méthode^  d^nnottie,  meit  à  M 
âgé  de  77  ans. 

?  Baron  M^-Jallen-Jule  ^ 
des  Retours,  amiral»  né  «a  fWw 
des  Rotours,  département  de  rteL 
graod'croiz  de  Tordre  de  Saiai-Fu* 
nand  d'Espagne,  grand-contoa  jr* 
Légioo-d'uonneur ,  marin  di^up 
aous  les  ordrea  de  Bruiz,  de  ^Ik* 
neure,  ae  fit  remrqnerdaef  Itl»"' 
d'Eapagne ,  et  gonteniavr  éi  ^ 
Guadeloupe,  mort  à  Paria,  ftgé  éi  11 
ana. 

fenjaad,   andeaae  adii» 
théêftrn  fonçais,  •«• 


MAI. 

1.  Baron  delà  llardelle.Be A Si^*^ 
Domingue  en  1770,  ancieflproei'^ 
général  prés  la  cour  impérisl*/*' 
miens,  commissaire  ejdraordiaaîr»^ 
justice  aux  AniiUea  en  1820,  vmr 
précieux  travaux  sur  la  lèg^^ 
colpniale.  maître  dea  refoèl*"^' 
aeil  d*Eui. 

9.  Jean>Louis  Bumonr,  aaâ*  ^ 
apecteur>général  des  Etodaii  9t^ 
de  l'Académie  dea  inscripUoaiti^ 
les-lettrea,    proreaseur  d'flo^"**' 


.^H 


blCl       •  " 

Cdkit,Biih  VARIÉTÉS.  {Nécrologie.y 

(7S^  mÊinbM  au  eolMge  de  Pnoee,  et  biblio- 
9$1,mmikéetàr%  de  ruiii?enité,  aoteor  d'iuie 
2S.  Bmbr^^^^^  grammaire  grecqoe,  d'oee  tra- 
ifif'l^l^JCtion  des  Œuvreê  cowtpUtêê  dé 
^ifjntf^^^*  véritable  chef-d'œuvre,  et 
n  é  ma  *°''^'  traf^ax  efiimés,  mort  k  Paris, 

y«^Hfty|i  15.  Docteur  Flemming,  Tnii  des 
im  flTT;  i^°'  aavanis  vétérinaires  de  l'Allema- 
;^  j^  îpue,  directear  de  récole  vétérinaire  de 
nig'/j^loseiithal,  mort  d'bydrophobie  à  Leîp* 
ick  (Saxe). 
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JUIN. 


8.  l>ac  d'Angoaléme,  morte  Go- 
riu. 

9;if««  Aegastio  Thierry»  fille  de 
l'amiral  de  Quérangal,  auteur  estimé 
de  Scènes  iU  nueurg  au  zviii*  •/  xii* 
aiecleê  et  du  roman  d* Adélaïde,  morte  à 
Paris. 


Il,  TfriÊi  U  16.  Lieutenant- général  eomte  Duro* 
rirjUcheref,  conseiller  d'Etat,  directeur  du 
!^  Jbte  personnel  au. ministère  de  la  guerrp. 

'<^j^  19.  Vice-amiral  Htande ,  né  au 
TK,  k  ft^lians  le  1 8  janvier  1787. 

jp^  2^  •  26.  Jacques  Laffitte,  né  à  Bayonne 
tmiàki^^  1767,  entré  en  1788  dans  la  maisen 
^  ^  j^  de  M.  Perregauz,  banquier  à  Paris, 
fz^  tf  sncceaseur  de  M.  Perreganx  en  1804» 
^yJg  en  1809  régent  de  la  Banque  de  France 
f^^i  tt  président  de  la  chambre  de  com- 
™^  merce  de  Paris,  en  1815  juge  an  tri- 
"^  buoal  dai  commerce  de  la  Seine,  en 
I  J^i^  1814  gouverneur  de  la  Banque  de 
in;  mil  France,  en  1816  élu  dépoié  par  le 
1,  ié^  déparlement  de  la  Seine,  réélu  en  1817 
de/lîi^'  et  en  18S2,  et  depuis  cette  époque  jus- 
^K  0^  qu'en  i  830  député  de  Rooen ,  préaident 
wttK.  ^  de  la  Chambre  dea  députés,  président 
jmè^  des  conseils,  ministre  des  finances.  On 
tm^  mit  la  part  qu'il  prit  à  la  révolution  He 
d  i0   jaillet  ;  mort  a  Paris. 

■  k 

■>^"       ?Poos  de  Verdun,  membre  doi  la 

Convention ,  du  conseil    des   Ginq- 

^^     Cenu,  avocat-général  à  la  cour  de 

^f0     cassation  sous  l'Empire,  l'ami  de  Collin 

d'Harleville>  d'Andrieez,  de  Picard, 

mort  à  Parb,  Igé  de  85  ans. 

?  Comte  Xavier  Krasicki,  neveu  du 
i^        célèbre  archevêque  de  Warmie,  prince 

des  poètes  polonais;  armé  à  15  ans 
^f  pour  la  défense  de  la  cause  de  l'indé- 
^  pendance  nationale,  il  se  distingua  aux 
j  ^  batailles  (^  Zielence,  de  Ssczekoenig, 
^  de  Powonzki,  etc.,  pendant  les  mémo- 
,^,N  rahles  campagnes  de  179S  et  1794,  qu'il 
jii  fit  sous  i'omatowski  et  Kosciussko  , 
^        mort  à  70  ans  dans  son  château  de 

l'isko  (Galicie  autrichienne],  ancien 
,^  manoir  du  célèbre  Kraila,  sénateur 
^i  sous  le  règne  de  Sigi^mond- Au* 
/         Ço«e, 


15.  Thomas  Campbell,  auteur  des 
Pleasurês  of  Hope ,  poète  distingué, 
mort  âgé  de  47  ans. 

SO.  Etienne-Geoffroy  Saint-Hilsire, 
membre  de  4'Académie  des  sciences, 
section  d'anatomie  et  de  zoologie , 
professeur  de  zoologie  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  mort  k  Parts. 

S4.  Mermilllod ,  avbeat  à  là  cour 
royale  et  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  mort  à  Paris. 

JUILLET. 

12.  Charles  de  Forbin-Janson.  né  à 
Paris  le  5  nofembre  1785,  évèque  d^ 
ICanci,  mort  à  Marseille. 

15.  Fauriel,  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles  letlreis  pro- 
fesseur de  littérature  étrangère*»  la 
Faculté  deslettres,littérateur  distingué, 
m(A-t  à  Paris,  âgé  de  68  ans, 

16.  Lepère,  architecte  distingué,  6t 
partie  de  i'ézpédition  d'Egypte,  èle? a, 
de  concert  avec  M.  Gondonin  ,  la 
colonne  de  la  place  Venddme,  com- 
mença l'église  Saint- Vincent  de  Paul» 
achevée  par  M.  Historf,  son  gendre, 
mort  à  Paris,  âgé  de  82  ans. 

•  Comte  de- Castro  Glovani,  trol- 
fils  du  roi  dM  Denz-Sicilea» 
mort  à  Naples ,  âgé  de  9  ans  et  10 
mois. 

25.  Don  Attilio  Bandlera,  don  Bmi- 
lio  Bandlera,  don  fficola  Ridotti,  don 
Anacarsi  Nardi,  don  Domenrco  Moro, 
Gio^oni  Veneruni ,  Giaconio  Rocea , 
Francesco  Berti.  Domenico  Lupaielll. 
fusillés  à  Gosensa,  pour  avoir  dirigé  une 
tentative  d'insurrection  sur  les  cAies  de 
Calabre. 

28.  Joseph  Napoléon,  comte  de 
Survilliers,  frère  atnè  de  l'Empereur, 
né  e»  1768  â  Gorle,  en  Corse,  membre 
du  conseil  législatif,  du  conseil  d'Etat» 
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signataire  du  traité  de  Lnnéville  , 
commandant  cd  1806  de  Tamiée  d'I- 
talie, roi  de  Naples,  d'Bspagne,  com- 
mandant miittalre  de  Paris  pendant 
rinrasion^  mort  à  Florence.  11  ne  reste 
pins  des  frères  de  rEn^erevr  qqe  le 
prioct  Louis,  ex-roi  d«  Holk&de,  et  le 
prbice  Jéiôme,  ex-roi  de  Wes&plbalie, 
maintenant  le  chef  de  la  famille. 

?  Guilbert  de  Pjnérécourt,  célèbre 
dramaturge  ôa  l>oa!evard,  mort  à 
MaBci,  sa  ville  natale,  «gé  de  7i  ans. 

AOUT. 

« 

4*  Jacob  Aal,  Tan  des  rédacU^'urs  de 
la  constitation  norvégienne,  membre 
da  Stortïîing  «ans  interruption  depuis 
la  création  en  18  U,  mort  à  Christiania 
(Norvège). 

16.  Comte  Magnus  deBrahe,  ami  de 
Charies-Jean  XIV,  roi  de  Suède,  mort 
à  Stockholm,  figé  de  54  ans. 

17.  Alissan  de  Chazet ,  ancien  bi- 
bliothécaire du  roi  ChariesX,  mort 
à  Paris. 

55.  Georges- Chrétien  Benecke  , 
doyen  des  fonctionnaires  de  TUoiver- 
sllè  de  Hnettingue,  premier  conserva- 
teur de  la  Bibliothèque  de  l'Université, 
philologue  distingué,  nnort  i  Ôoettin- 
gue,  âgé  de  84  ans. 


SEPTEMBRE. 

2.  Baron  VipenzoGamuccini, peintre 
d'histoire,  directeur  de  la  fabrique 
pontificale  de  mosaïques,  longtemps 
directeur  de  l'Académie  napolitaine 
président  de  l'Aradémie  pontificale 
des  beanx-arts  de  Saint-Luc,  officier 
de  la  Légiond'HonneurJe  plus  ancien 
des  membres  associés  étrangers  de 
V Académie  des  beaux-arts,  de  l'Insti- 
tut royal  de  France,  né  à  Rome  en 
1767,  mon  en  cette  ville^  âgé  de  77 
.ans. 

9.  Cardinal  Stlvestre  Belli,  né  à 
Anagui  le  19  décembre  1781,  évéqoe 
de  Jési ,  mort  dans  sa  ville  épisco- 
pale. 

28.  Clarion,  ancien  professeur  à  la 
Faculté  4e  médedne  de  Paris,  mem- 


bre  titulaire  de  F  Académie  royale  de 
médecines  professeer  à  PBeole  et 
pharmacie,  mort  à  Garcbés,  prés  Saiit- 
Gbttd. 

r  Pità  PUarro,  ancien  ministre  des 
finances  (^Espagne,  mort  à  Siint-Sé- 
bastien. 

r  Baron  de  Schele,  ministre  d'Etat 
du  royaume  de  HanAvre. 

?  Charles  du  Bozoir,  profe«ear 
d'histoire  au  ooUége  royal  de  Uém- 
le-Grand ,  autrefois  proresster  sap- 
pléant  à  la  Faculté  des  lettres,  l'a 
des  collaborateurs  les  pluslaboriende 
la  Biographie  univenclUfmotXk  Qon- 
sairtville,  Agé  de  53  ans. 
0 

OCTOBRE. 

5.  Amiral  sir  John  BertsTord,  qai 
escorta  Lçuis  XVIll  à  Calais  lortde 
là  Restauration. 

7.  Prince  Charles-Anselase  de  La 
Tour  et  Taxis,  mort  &  Piegee,  ^é  de 
52  ans. 

?  Juan  Elcheveria,  ancien aooiénter 
de  Zumalacarreguy  et  président  de  la 
junte  de  ^iavarre,  mort  à  Lyon. 

?  BonnesoBur-Bourgiaiére,  dépaté  à 
la  Convf  ntton  nationale  en  17M.  ta 
conseil  des  Anciens  en  l'an  IV,  à  b 
Chambre  des  représentants  en  1815, 
et  président  du  tribunal  civil  de  Mot- 
tain  depuis  le  !•'  prairial  an  TU  jns- 
qu^en  |Sl6,  mort  à  Bareotoo  (Haa- 
çbe],  âgé  de  90  ans,  né  le  27  avril 
1754. 


NOVfillBRB. 

H.  Abbé  Pissean,  tncicn  cwé  de 
Saint-Denis  dn  Saint-Sacremeat  an 
Marais,  membre  honoraire  du  chapitre 
royal  de  Saint- Dénia  et  chanoîM  tHa- 

hirede  Notre- Daau,  né  eiUT^f*^ 
à  Paris. 

8.  Agar,  comte  de  Mosbooig,  yA 
de  France,  commandenr  de  la  Léfioe* 
d'Honneur,  ancien  ministre  de  fioatess 
du  royaume  de  Ifaples,  mort  à  Puis, 
âgé  de  74  ans. 

13.  Charies-Lonis  Mollevant,pAfes< 
senr  émérite  d^  l'Université ,  membre 


de   rAeadémiê   d«s   inseriptions    ot 
belles-lettres,  noDori  à  Paris,  Agé  de  68 


VARIÉTÉS.  {Nécrologie.)  Z|S9 

dt  flebUler»  mort  i  Mimidi,  âgé  de  73 


2U  "Emiiianoel  de  Fellenberg,  an- 
ciea  laDdamman,  fondatear  de  rinsli- 
tat  agronomique  à  Hofalise,  mort  Agé 
de  78  ans» 

r  Maazaisse,  peintre  d'histoire,  mort 
à  Paris*  Agé  de  60  ans.  . 

?  Jér6m#  Mérino,  maréchal  de 
camp,  réfogié  espagnol,  mort  à  Alen- 
çoD,  Agé  de  77  ans. 

t  Comte  Halles,  dépoté  de  Schles- 
tadt,  baron  de  l'Empire  en  1814.  mort 
Agé  de  68  ans. 


^ 


DÉGEMBRB. 


9.  François  de  Destoochei,  antear 
d'eicellentes  compositions  religieuses, 
ami  de  Moiart  et  de  Weber,  aoteur 
de  la  musique  du  H^aUenitân9-La0er^ 


aos. 

10.  Marquis  de  Mazan,  chevalier  de 
Saint- Looiset  contre-amiral  honoraire, 
mort  à  Riez.  (Basses- Aipes) ,  Agé  de  83 
ans. 

18.  Baron  Nicolas  Seilliére,  ancien 
membre  du  conseil-général  de  com- 
merce, mort  A  Paris,  Agé  de  75  ans. 

21.  Galle,  membre  de  l'Académie 
des  beaoz-arts  (section  de  gravure), 
moi^  à  Paris,  Agé  de  85  ans. 

•  Auguis,.  député  de  Mesle  TOeux- 
Sérres),  conservateur  de  la  bibliothè- 
que Mazarine,  mort  Agé  de  59  ans. 

23.  Salomon  Heine,  célèbre  ban- 
quier, né  A  HanAvre  en  1776,  mort  A 
Hambourg. 

P  Marquis  Alfieri  de  Sortegne,  lieu 
tenant-général,  ancien  ambassadeur  de 
Sardaigne  à  Paris,  mort  A  Tafin,  Agé 
de  70  «ns. 


FIN. 
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